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J'essaye d'écrire l'hisLoire du second Empire fran-
ca is. 
Cette enlreprise, difficile surtout j)our un liomme 
appartenant au parti qui a lutlé le plus vigoureuse-
meut contre la restauration des institutions du pre-
mier Empire , est rendue plus difficile encore par le 
regime politique sous lequel la France a vécu jus-
qu'à ce jour. 
Les documents dans lesquels puise l'historien, tou-
jours très nombreux et très-intéressants dans un 
pays fibre, sont rares etinsjgniílants dans un pays oú 
la liberté n'existe pas. Les documents publiés à 
l 'élranger nedoivent , pour bien des causes, etre em-
ployes qu'avec une extreme reserve. 
Je n'ai pas la pretention de tracer l'histoire com-
plete et definitive du second Empire l'rançais. Le mo-
ment actuel ne se prète sur ce sujet q u a des lenta-
tives. L'essai que j 'oífre au public est du moins écrit 
par queiqu'un qui, de pres ou de loin, a vu tous les 
événements et qui a connu la plupart des homines 
dont il parle. 
Mon but principal, en publiant cet ouvrage, est de 
donner l'exemple, et d'ouvrir la voie. J'y marclie avec 
l 'assurance d 'un ho mine qui pense n'avoir rien à re -
douter de lui-mème ni des a u t r e s ; la ferme croyance 
dans mes principes me defend contre toute exagéra-
tion, la volonté d'etre impartial me preserve de toute 
rancune . 
J O S E P H BONAPARTE. 'J 
Avant d 'entamer l'histoire du second Empire frail-
eáis, je remonte à son origine. Je tàche d'expliquer 
les événements d'oü il est sorti, de taire la part de ce 
qu'il cloiL aux événements et aux hommes. Gette in-
troduction n'est done que le récit de la lutíc engagée 
par rimpérialisme d'abord contre la monarchic coii-
slitutionnelle, ensuite contre la République, et ter-
minéc par sa victoiro en 1853. 
S'il est vrai que Napoleón L r ait cru sérieusement 
à la restan ration de sa dynastie, les membres de sa 
famille n'ont pas toujours partagé cette croyanee. La 
m è r e de l 'Empereur disait à ceux qui lui reprochaienl 
ses habitudes de parcimonie: ce Qui sait si j e n e serai 
pas obligee un jour de donner du pain à tous ces 
rois? .o Le jour vint, en elïét, oü le produit de ses 
épargnes ne fut pas inutile à ses enl'anls. Madame 
Mere, retiree à Roine, priait les saints de prolonger 
les jorns de l 'Empereur et consultad les cartes sur 
l 'état de sa santó, p lu tò tque sur l'époque à laquelle 
il re mo ntera it sur le I r ò n e . « Madame La'titia passait 
la plus grande partie de ses journées avec son frère 
le cardinal Fesch. Pet i te , maigre,avec desyeux noirs 
pleins de feu, vrai type de race corse, coniine on en 
rencontre encore dans les montaimes del ' i le chez les 
families pures de tout melange étranger. Une robe de 
merinos noir, un turban à la mode de l 'Empire, com-
posaient sa severe et unique toilette. Elle ne fran-
chissait jamais le seuil de son palais qu'en voiture, 
et en voiture ferniée ; tous les jours, de une heure 
à trois, el lesortai t ainsi, se faisait conduiré dans la 
campagne de Rome, e t l a , dans ees solitudes oú tout 
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rine. 
semble mort , excepté les souvenirs du passé, elle se 
promenait seule et à pied. Un jour , elle rencontra la 
voiture de Pie VII. Le pape s'arréta, sabia la mere de 
celui avec qui il avait agité les destinées du monde 
chrétien, et avec cette bonhomie italienne qui s'allie 
souvent à des sentiments d'une veritable grandeur, 
il lui demanda des nouvellcs del pavero impera -
tore » 
Les frères de l 'Empereur, resignés à la perte de 
lcur couronne, añectaientde regret ter sculement que 
Napoleon ne leur eüt pas perm is de rcndre heureux 
les peuples places sous leurs lois! L'Empereur, en 
effet, lesavait promptementdésabusés de l'illusion de 
croire qu'on pent déposséder les anciennesdynasties, 
et régner au nom des memes intérets; accepter le 
sceptre des mains d'un conquérant, et s'en servir 
córame d'une arme pour le i'rapper. Napoleón vou-
lait étre obéi de tous, et principalement di' ses 
l'rères: ces dernier-, resignés d e inauvaise grace à 
l'obéissance, vécurent dans des rapports toujours 
agités avec l 'Empereur; après sa chute, ils se disper-
sèrci'it. 
Joseph, ancien roi de Naples et d'Espagn?, vivait 
en Amérique, dans les environs de Phi laddphie , cul-
tivant les terres qu'il avait pu acquér i rpa r un privi-
lege special sans perdre sa qualité de Franjá is . Le 
íròre ainé de l 'Empereur , rotur ieren Amérique, c o m t e 
d e Survilliers en Europe, homme a i m a b l i ' , inslruit, 
n'avait n u l l e i n e n L 1' air de cJiercher à renversor au -
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cune des branches de lamaison de Bourbon. Cepen-
d a n t , ce lorsque la nouvclle des óvénements de JuilJet 
parv inL en Amcrique, l e roi Joseph crut devoir faire 
paraitrc un manifesté au nom de son neveu Napo-
leon II. La protestation du IVère ainé de l 'Empereur, 
publié d a n s tous les journaux de l'Europe sous la 
forme d'une lettre à la Chambre des deputes, contes-
tad non pas à l a nation régulièrement consultée, 
mais à une assemblée qui ne la représentait qu ' in-
complètcnient, le droit de disposer d 'une couronne 
conferee par la Chambre d e 1815 à Napoleón II, 
conformement au ])acte constitutionnel. II y avait 
dans lalettre de Joseph, à còté du grand principe d e 
la souveraineté nationale, un appel contradictoire 
à Timprescriptibilité du droit monarchique, et un 
retour vers le passé propre à froisser les susceptibi-
lités d'une nation qui avait la pretention d'etre rentrée 
en pleine |)ossession d'elle-mème et d'avoir inau-
guré une ere nouvelle. Le roi Joseph faisait d'ail-
lenrs allusion à depré tendues sympathies de TAutri-
che, de l aRuss ie et de l'Angieterre pour la cause de 
Napoleon II, allusions qui prouvaient eombien l'éloi-
gnement nuisait, dansl 'esprit du comte de Survilliers, 
à une saine appreciation de l'état de l 'Europe ] . » 
Le cri de : Vire Napoleón III n'avait pas trouvé 
d'écho au milieu des barricades de Juillet. Ce cri pro-
férépar un ancien aide de camp de l 'Empereur faillit 
luí coúter la vie". Joseph Bonaparte conçut alors 
1. Mnnoires et correspondence du roi Jéròme et de la reine Cathe-
rine. 
i . A c h u l e d e V a u l a b e l l e , ílistoire des deux Restaurations. 
fi INTRODUCTION. 
1 . Mémoires et correspondance du roi Jéròme et de la reine Catherine. 
l'idée d'une alliance entre le bonapart isme et la 
république : « En 1832, le roi Joseph s'étant rendu 
en Angleterre, son fròre Jérome vint l'y trouver. Le 
comte de Survilliers eut pendant son séjour à Londres 
plusieurs entrevues avec les chefs du parti repu-
blican!, MM. Guinard, GodeiVoy Gavaignac, Bastido, 
entrevues auxquelles le prince Jérome, étranger par 
caractère et par principe à tout ce qui ressembiait 
à une conspiration, ne prit pas pa r t , mais clout il 
connut les resultats par son írèrc. Nous regrcttons 
de ne pas pouvoir donner les curieux details consi-
gnés à ce sujet dans nos notes, nous dirons seulement 
qu'une entente seríense ne put s'établir entre le cheí 
de la íamille Bonaparte et les representants de la 
jeune école républ ica ine , telle qu'elle venait de se 
former après 1830 
)>.... Le roi Joseph parlait un langage tout diffe-
rent de celui de ses jeunes et ardents interlocuteurs; 
on ne put le comprendre. Le comte de Survilliers re-
connut ce que lui avait dit son fròre Jé ròme, que 
l'idée bonapart is te , telle qu'elle pouvait s'adaptcr 
aux besoins de la société moderno, n'était pas encore 
dégagée du travail de fermentation qui agita it les 
esprits, et qu'il fallait de la patience et a t tendee 1 . » 
Joseph Bonaparte, enfin, penetré de la véiïté des 
conseils de son fròre Jéròme, mourut en 1844, dés-
abusé de toute illusion sur l'avenir politique du 
bonapart isme. Les tentativos de Louis-Napoléon à 
Strasbourg en 1836, et à Boulogne en 1840 , pour 
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rel ever l 'Empire , n'inspiraient à Joseph Bonapar te 
pas plus de coniiance dans l'intelligence de son 
neveu que dans son étoile. Un écrivain 1 connu par de 
nombrcux et interessants travaux sur notre histoire 
conteníporaine raconte qu'il lui est arrive plus d'une 
ibis de se trouvcr dans le cabinet de Joseph Bona-
parte, à Londres, au moment ou M. Louis Bonaparte 
se présentait chez son oncle; se levant alors pour 
prendre congé, il était instamment prié de rosier par 
le maitre de la maison, aiiri de lui épargner l'ein-
barras d'un tète-à-tète que les chimères dont l'esprit 
du nouveau visiteur él ait plein rendaient très fati-
gant, disait-il, et Ires ennuyeux. 
Napoleon et Lucien, les deux complices du 18 b ru -
maire, brouillés à la suite du refús de Lucien de 
rompre son second manage avec la veuve d'un agent 
de change de Par is , s'étaient reconciliés en 1815, et 
separés assez froidement après Water loo. Lucien, 
aceueilli amicalement une premiere fois en Angle-
terre, se preparad à s'y rendre de nouveau; la cap-
tivilé de son frère sur le Bclln'ophon lui fit chercher 
une autre retraite : il la trouva dans les environs de 
Borne, à Tusculum, on il passait son temps à faire des 
fouilles, absorbe dans les occupations et dans les 
emotions de l'archéologie, à l 'abri des o rages poli-
tiques, mais non des coups de main des b r igands , 
qui, un jour, íürent sur le point de l'enlevcr da sa 
villa méme. Lucien, lorsqu'il mourut en 1840 à Sini-
gaglia, presque ruiné par de fausses speculations, 
1 . M. S a r r a n s j o u n e . 
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comptait si peu sur la restauration de 1'Empire pour 
rétablir la fortune de ses enfants, qu'il les avait tous 
fait naturaliser Romains. 
Louis Bonaparte, marié, malgré lui, à Hortense de 
Beauharnais, ressentit, disent ses amis, de cette union 
forcee, une de ces tristesses et un de ces découra-
gements profonds que causent les douleurs domes-
tiques, les plus terribles de toutes les douleurs parce 
qu'elles se font sentir à chaqué instant . Louis Bona-
parte, caractère indecís et soupçonneux, en proie à 
une méfiance incurable de soi-mème et des autres, 
vivai tdans la solitude à Florence, cultivant pour se 
distraire les lettres et la poésie, ne montrant aucun 
penchant à croire que le tronc de Napoleon I' ; r pu t 
ètre relevé, surtout par le second de ses fils. 
Jéròme Bonaparte, le plus jeune des írères de 
l 'Empereur, léger, aimant les plaisirs, s'était expose 
plus d'une fois aux reprimandes du chef de la íamille. 
Visitant l 'Amérique en qualité d'officier de marine, il 
avait épousé à Baltimore mademoiselle Patterson,, 
jeune et belle Américaine; un ordre de l 'Empereur 
rompit bientòt ce mariage. Jéròme devint roi de 
Westphal ie . Ge roi, que son frèremcttait parfois aux 
arrets comme un sous-lieutenant, et qui avait pour 
secretaire de ses commandements le facétieux ro-
mancier Pigaul t -Lebrun, menait un peu, quoique 
marié à la fdle du roi de Wur temberg , la vie de gar-
çon sur son troné, d'oú la chute de son fròre le fit 
descendre. Oblige de quitter Paris après Waterloo, 
errant d'asile en asile, le voisinage de Bochefort, dis-
tant à peine de quelques lieues de Niort , ou il s'éLait 
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rine. 
refugié, lui permit de fréter un navire pour passer 
en Amérique; prévenu par Fouché, au milieu de ees 
préparatifs, que sa retraite était déeouverte, Jérome 
Bonaparte revint à Par is , ou M. Abbatucci , ancien 
consul de Naples à Trieste, lui ofírit une re t ra i te ; 
ses amis, pendant ce temps-là, négociaient ah'n d'ob-
tenir pour lui la possibilito de se retirer clans les États 
de son beau-père le roi de AYurtemberg. Ge dernier, 
après bien des hesitations, voulut bien mettre à la 
disposition de son gendre le chateau de Gceppingen. 
Jéròme Bonaparte partit pour le Wurtemberg sous 
un déguisement. « Arrive sur le pont de Kehl, quand 
il eut fait un pas au delà de la frontière, Jérome, se 
retournant , aperçut un ofíicier de gendarmerie t ran-
cáis. Getofíicier, en se découvrant, lui dit : « J 'avais 
ordre d'arrèter Yofre Majesté. Je rendrai compte au 
ministre de la police que j 'allais le faire au moment 
oü elle a mis le pied sur le territoire a l lemand. » II 
a été reconnu depuis que Fouché avait organise cette 
poursuite sirnulée pour se mettre à convert vis-à-
vis du gouvernement royal et pour se soustraire h 
l'odieuse obligation d'arrèter le r o i 1 ... 
Jérome Bonaparte aurait désirer se fixer en 
Italic; il sol·licita vainement cette autorisation pen-
dant près de quatre ans. « Enfïn, au congrés de 
Yérone, l 'empereur Alexandre emporta de haute 
lutte, auprès de ses allies ou de leurs representants 
réunis au tour de lui, l 'autorisatíon qui permettait au 
10 I N T R O D U C T I O N . 
1 . Mémoires et correspondance du roi Jéròme et da la reine Cathe-
rine. 
2 . Idem. 
roi Jéròme el à la reine Catherine de s'établir à 
Rome 1 . » 
Les membres de la famille Bonaparte s'attendaient 
à è trerappelés en France après ['expulsion des Bour-
bons de la branche ainée. Louis-Philippo s'appuyait 
sur les généraux de l'Frnpire, Soult, Mortier, Gerard, 
Lobau , l ied le , d 'Ei ion; il prenait Gourmand et 
Heymès pour aides de camp, mais il ne parlad pas 
d'abroger la loi de 1810; aussi les bonapartistes ne 
furent-ils pas étrangers aux agitations qui marquèrent 
les premiers jours de la monarchic nouvelle. Jéròme 
Bonaparte ne contribua point à les exciter. «. 11 sui 
s'élever à une appreciation impartíale de la revolution 
nouvelle, et reconnut la légitimitéd'un regime auquel 
11 était décidé à demander, par les voies légales, la 
jouissance du droit commun 2 . » 
La loi de 1810 bannissait du territoire les Bona-
parte sous peine de mori , tandis que les Bourbons 
se trouvaient exiles de fail seulement. M. de Bric-
queville, ancien colonel de l'Frnpire, député de la 
Manche, deposa, le 14 septeinbre 1831, sur le bureau 
de la Chambre, une proposition de bannissement sous 
peine de mort contre Charles X et sa famille. Les 
recentes tentatives pour ranimer la guerre civile en 
Vendée expliquaient cette proposition sans l'excuser. 
La commission nommée pour l 'examiner, voulant 
prononcer par une seule loi tontos les exclusions et 
toutes les incapacités nationales, engloba la famille 
M. T H I E R S ET JÉROME R O N A P A R T E . II 
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rine. 
2 . Ill em. 
Bonaparte dans la proscription qui frappait la maison 
de Bourbon. La loi volee, sauf l'application de la 
peine de mort en cas de ren t r éc sur le territoire, ne 
íut promulguée que le 10 avril 1835. 
L'cspoir de rentrer en France abandonna les 
membres de la famille Bonaparte. « Le roi Jerome, 
seul de tous les siens, persista dans la foi qu'il ne 
mourrait pas dans l'exil. Les événements de Stras-
bourg auraient été de nature à porter un dernier 
coup à cettc foi inébranlable. Elle se ranima par la 
rencontre qu'il íit d'un personnage illustre déjà, et 
dont nous avons vu la longue carriere se prolonger 
jusqifà nos jours , au delà du cercle d'action, d'idées, 
d'événemcnts, auquel sa remarquable personnalité 
était al tachée. M. Thiers, dans un voyage qu'il fit 
en 1837, rencontra le roi Jéròme h Florence. Been 
par le prince dans sa modeste retraite de Quarto, il 
se passionna vivement pour ce representant d 'une 
époque héro ïque 1 . . . 
M. Thiers alia lui-mème au-devant des confidences 
du roi Jéròme sur son ardent désir de revoir sa patrie, 
et s'y associa avec chaleur. II promit de lout cceur 
d'employcr son iníluence non pas pour obtenir le 
rappel de la loi de 1832, ce qui lui semblad impos-
sible, mais une exception personnelle qui permit au 
roi Jéròme de rentrer en France" 2 . » La leltre sui-
vante. adressée de Florence, le 21 juillet 1837, par 
1-2 INTRODUCTION. 
M. TJiiers à M. Jéròme Bonaparte, témoigne en eiTet 
d'un grand zòle à le servir : 
« Mon prince , j 'ai reçu hier voire íettre et l'envoi qui Faccompa-
gna i t . Je garderai Tun et l'aulre c o m m e un des plus précieux 
rostes de Napoléon. Je suis . vous le savez, l'un d e s Fraileáis de re 
t emps l e s plus a t taches à sa g lor í ense m e m o i r e , et j e serai heureux 
quand je verrai le re lour des parents qui lui apparl iennenl se eon-
cilier avec le repos de notre pays et le maintien de son gouverue-
ment . Je suis part i cu l i èremenl heureux de vous devoir ee souvenir 
de Napoleon, car vous ètes l'uu des pr inces de sa faniille qui uní ie 
n i ieux compris et soutenu avec le p lus de dignité le ròle qui leur 
convenait . Je n'avais que des l iens de sympalh ie avec voire p e r -
s o i m e , la connaissance que j'ai faite de vous et de vos d ignes en -
iànts m'unit à v o u s d'une amit ié dont j e v o u s p r i e d e ine permettre 
ici Texpress ion r e s p e c t u e u s e et s incere . 
» Recevez, mon pr ince , mes h o m m a g e s et mes v ieux , el veui l lez 
transniettre m e s respect s et ceux de ma faniille a l a pr incesse voire 
filie. » 
Deux ans plus tard, M. Thiers écrivait au me me 
personnage une let tre qui se termine a ins i : 
J'ai entrepris une i m m e n s e tàche (sans renoncer à F l o r e n c e i . 
e'est l 'histoire de l 'Empereur . J'avais laissé l 'histoire de la Revo-
lution au IS brumaire ; j 'ava i s amasso beaucoup de matér iaux pour 
la su i t e , et j 'aurais voulu remel tre celte vaste h e s o g n e , lorsqu'on 
est venu me persécuter pour en unir. ,ie me suis laissé seduiré , et 
me voilà à l 'ouvrage. Je vous fais cette ennuyeuse relation pour 
vous prier de venir à mon aide avec les malériaux que vous pouvez 
posséder . Je vous serais bien obl igó si vous vouliez i i'écrire el me 
dire quel le serait la nature des d o c u m e n t s que vous seriez assez 
bou pour me fournir. Flus j ' é tudie les i m m e n s e s et g igante sques 
concept ions de votre g lor ieux l'rère, plus je me sens sui si d'admi-
rat ion. 
» Je suis charge par m a famille de nous m e l t r e tous a u \ pieds 
de la pr incesse Mathilde. Elle sait quel le r e s p e c t u e u s e amil ié nous 
lui por lons tous , et avec que l b o n h e u r nous contril iuerions a 
l 'adoucissement de ses pe ines et des vò l re s . Le temps v iendra, je 
l 'espère , oü notre g o u v e r n e m e n t sent irá ce qu'il doit de soins à la 
famille de Napoleon. Four moi , c 'est , à mes yeux , une dette sacrée 
que je s e r a i s h e u r e u x de voir acquitter par la France. » 
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M. Thiers conseillait à Jéròme Bonaparte de s'a-
dresser directement à Louis-Philippe pour obtenir 
l 'autorisation de rentrer en France. Cette demarche 
répugnait à ce dernier , non pas qu'il refusat de 
reconnaílre la royante de Louis-Philippc : « II n 'ad-
meltíul pas, dans sa loyauté, qu'on le crüt capable 
de rentrer en France avec une sorte de restriction 
men tale, et en protestant secròtement contre les lois 
sous la protection desquelles il demandad à vivre. 
Mais sa ficrté de Bonaparte, le vieil esprit révolution-
naire qui vivait en lui . tradition mystérieuse dont le 
fil s'est perdu de nos jours, lui rendaient fort 
pénible un rapprochement, sous forme de soumis-
sion, avec un Bourbon, füt-il de la branche ca-
d e t t e » 
M. Thiers, president du conseil des ministres, 
recul en I8 íO ; au moment oú l'on croyait à une 
guerre genérale, une lettre dans laquelle M. Jéròme 
Bonaparte, en lui oilrant le concours de son épce, 
lui rappelail ses promesses. M. Thiers répondi t : « J'ai 
reru du roi et de M. le duc d'Orléans la mission de 
vous repondré et de vous témoigner combien ils 
étaient sensibles aux sentiments que vous leur 
exprimiez. Le roi a vu dans vos letlres la preuve du 
sens elevé qui a dirige voire conduite, et il saisira 
volojitiers les occasions qui s'ofiriront de vous témoi-
gner sa fiante estime. II me charge de vous féliciter 
du mai'iage de la princessc Mathilde avec M. le comte 
Demidoíï. File sera recuc en France , après son 
1. Me moires et conespoml'iiivt' dn roi Jéróme et Je la reine Cathe-
rine. 
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m a n a g e , avec tout l 'intérèt qu'elle mérite. Le roi 
sera lieureux de diminuer le nombre des exilés: il n'y 
en aurait plus un seul s i l dépendaitde lui, et si tous 
les membres de votre famille imitaient la sagesse 
dont vous leur donnez l'exemple. » 
La chambre des deputes repoussa, le 22 mars 18 i í , 
une petition demandant le rétablissenient de rel'ligiede 
l 'Empereur sur la croix déla Legión d'honneur, l 'élar-
gissement du prince Louis, et le rappel de la loi de 
1 8 3 2 ; plus favorable l'année suivante aux exilés, elle 
prononça presque à l ' unan imi té , après undiscours de 
M. Crémieux, le renvoi au president du eonseií de 
plusieurs petitions signées par des membres des con-
seils géuéraux, des conseils d'ai·rondissement et par 
un grand nombres de citoyens de la Corse, sollicitant. 
le rappel de la loi de bannisseinent des Bonaparte. 
Jéròme Bonaparte crut , deux ans plus tard. le mo-
ment favorable pour provoquer, par une petition à la 
Chambre, le rappel de la loi qui l'exilait lui et sa 
famille : « Le roi Jéròme avail choisi, pour èlre son 
representant et son agent, dans les négociations difíl-
cilesqui allaient s 'enlainer,unjeuneCorse debeaucoup 
d'inlelligence, d'une rare activilé et d'un dévouenient 
à toute épreuve, M. Pietri , nom destiné àune célébrité 
populaire sous le second Empire . iNous ne raconte-
rons pas les infatigables demarches auxquelles cet 
homine né pour les entreprises compliquées se livra 
pendant deux ino i s 1 . » 
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M. Marie,M.Odilon-Barn}t,M.Crémieux,M. de La-
martine lui-mòme promirent leur appui à la petition. 
M. Thiers declara qu'il ne donnerait le sien que sous 
certaines reserves. M. Pie l r icomptai t aussi sur lecon-
cours des généraux Thiard et Oudinot, de MM. Larabi t , 
Léon de Malleville , Dupont (de LEure ) , Suchet 
d'Albuléra, Boulay (de la Meurthe), Emile deGirardin, 
Daru, Beugnol, etc. Lemaréchal Sebastiani montras i 
peu d 'empressement à se joindre à eux, que les bo-
napartistes furenl obliges de lui rappeler Leng-age-
ment pris par lui en 1831, devant les électeurs de la 
Corse, de travailler à la rentrée de la famille Bona-
parte. Le jeune Piétri, non content de í'rappcr à la 
porte des ministres, qui ne s'ouvrait pas toujours 
devant lui, rendait visites sur visites aux deputes, 
aux pairs, aux journalistes; il se multipliait en quel-
que sorte pour suffire aux demarches que Jérome 
Bonaparte demandad à son zèle : 
« Tac hez de voir M. Mole el M. l ü l l a u t ; c o m m e ils sont en pos i -
tion de di'venir niinisl re s , leur avis ni'esl l i es important á cou na i ( re . . . 
Le couseil municipal d'Ajaccio va prendre une decis ion p o u r a p p u y e r 
une i é l i l ion, failes connailre celte demarche surtout à Sebas t ian i . . . 
Allez encore , avanl la d i scuss ion , chez M. de Girardin, pour le r e -
mercier personnel len ient de son appui : c'est un homnie qui b i e n -
tót, s'il y a un changen ient de ni in is lère jiourra vous é lre ut i le . 
Menacez-le et l la t tez - le ; demandez à voir Madame e l rappe lez -moi 
à son souvenir 1 . » 
M. Jéròme Bonaparte demandait-il seulementpour 
lui, non par voie d 'abrogation legislative, mais à titre 
de tolerance personnelle, la faculté de résider en 
» 
France lorsque le gouvernement jugerait convenablo 
de l 'yautoriser ,ou bien sollicitait-il un acte legal qui le 
remit sous l'empire de laloi commune? Le gouverne-
ment, dans le premier cas ,aurai tacceplé le renvoi deia 
petition, mais M. Odilon-Barrot soulint à la tribune 
que JéròmeBonaparte exigeaitíbrmellementsa rentree 
dans le droit communde tous les Français, et que c'é-
tait avec ce caractère et ses consequences que la pe-
tition clevaitètre renvoyée auxconseilsde la couronne; 
cependant, en quittant la séance, ilécrivit au pétition-
naire : ce II m 'a semblé que l'opinion de tous élait 
que vous prissiez le minislèreau mot, et que vous le 
pressiez dcréaliseiTengagementqu'il vienl de prendre, 
avant qu'il soil ret'roidi ou rassuré, avant surtout que 
la Chambre se sépare. Jéròme Bonaparte, suivantces 
conseils, remit à M. Odilon-Barrot, par l ' intermé-
diaire de M. Pietri, une lettre adresséc au conseil des 
ministres. La demande sous cette J'orme ayaut été 
jugée insuítisante, Jéròme Bonaparte cliargea AL Pietri 
de rédiger une petition, et M. Odilon-Barrot de l 'ap-
prouver. Enfin, deux niois après l'euvoi de cette 
lettre, Jéròme Bonaparte reçut à Bruxelles, le 2U2 dé-
cembre 1847, l'auforisation de rosicler en France pen-
dant trois mois. 
Trente ans d'exil, les ennuis et les embarras de la 
vieà l 'étranger, avaient singuliòrement ret'roidi la l'oi 
de Jéròme Bonaparte dans le rétablissenient de l'Em-
pi re ; il éprouvait le besoin derenl rer danssa patrie, 
et de s'y ménager une retraite assurée: l'exilé, pour 
réaliser ees v n n i x , s'était adressé à Louis-Philippe, à 
imancien exilé comme lui. Le lendemain de la révo-
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lution de Février, ontrouva, parmi les papiers qui at-
tendaicnt, assure-t-on, la signature royale, deux or-
donnances, l'une portant allocation d'une pension de 
100 000 francs accordée au prince Jéròme et reversi-
ble par moitié sur la tète de son fils, l 'autre elevant 
le dernier í'rère de l 'Empereur à la dignité de pair de 
France. 
Les longucs négociations que le lecteur vient de 
suivre ne sont pas sans intéròt pour l 'histoire; elles 
prouvcnt, par le nombre et l 'importance des person-
nages qui s'y trouvent mèlés, par l ' intéret que le 
gouverneinent y attache, la grande place que le 
bonapartisme occupait encore dans les esprits. 
Le second íils de Jéròme Bonaparte, Napoleón, 
était en pension à Geneve lorsque sa mere mourut en 
1835. Son pore l'envoya chez la reine Hortense, k 
Arenenberg. Napoleon Bonaparte resta un an auprès 
de sa tante, « n'ayant d 'autre précepteur que son 
cousin Louis Napoleón 1 ». Jéròme Bonapar te , au 
commencement de 1830, aliant chercher sa filie Aía-
thilde à Stuttgard, passa ({uelques mois avec elle dans 
la residence de sa belle-sceur. « G'est pendant cette 
reunion des deux families que Jéròme et sa belle-soeur 
formérent le projet de mariage entre la princesse 
Mathilde et le prince Louis- . » Gette union allait 
se conclure lorsque la conspiration de Strasbourg 
éclata. 
L'histoire trouverait aisément dans des leltres 
1. Mémoires el cor respóndame du roi Jéróme et de la reine Cathe-
rine. 
2 . Idem. 
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rendues publiques, des details sur la rupture de ce 
mariage capables de piquer la curie-sité et de fournir 
páture a l a malignité publ ique; mais l'histoire ne 
doit lever le voile qui protege l 'intéricur des families 
que pour faire luiré la vérité sur quelque grand événe-
ment , ou pour donner une leçon à tous; elle laisse à 
la chronique le soin de divulguer les secrets de la vie 
intime. 
Le fils ainé de Jéròme Bonaparte faisait déjà partió 
de l 'armée wurtembergeoise ; le roi Guillaume olfrit à 
son beau-frére de faire entrerson second fils à l'Fcole 
ínilitaire de Louisbourg. Napoleón en sortit avec le 
numero 1, ctservitdeux ans aveclegradede lieutenant. 
Le general Négrier, lecapitaine d'état-major Lebrun, 
le duc d'Elchingen, le capitaine d'artillerie Beuret , 
avaientété envoyés en xVllemagne pour étudier la situa-
tion militaire de la Confederation. La fréquentation 
de ees ofílciers pendant lesmaiiüeuvresdu 8""'corps de 
la Confederation, la vue de la eocarde tricolore, 
excitérent, s'il faut en croire ses amis, choz le jeuiie 
Napoleón de patriòtiques, scrupules, et le décidérenl 
à envoyer sa démission au ministre de la guerre : 
l'année 1839 touchait à sa fin; la guerre semblait 
probable ; les deux rives du Bhin écbangeaient des 
défis; la chanson de Becker: lis ríauronl pas le lili i a 
libre répondait à la Marseillaise. 
Jéròme Bonaparte , lors de la petite agitation bona-
partiste provoquée par la discussion de deux petitions 
demandant le rappel de la loi debannissement des Bo-
naparte , obtint pour son fils Napoleon l'autorisation de 
traverser la France en se rendant en Angleterre. 
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M. Napoleón Bonaparte passa un mois a Par i s , chez 
M. Vatry, fils d'un des ministres du premier Empire 
et ancien aide de camp du roi Jéròme. « A Par i s , le 
j eune prince reno na la chaine des souvenirs impé-
riaux briséc dcpuis tant d'années. Ce fut, il faut le 
dire, dans les rangs da parti de l 'opposition, plutòt 
que dans les rangs da parti ministériel, qu'il trouva 
des encouragements et des marques de sympathie 1 . » 
Une lettre de M. Thiers au roi Jerome, le 13 jail leí 
1845 , contient un detail interessant sur le séjour de 
M. Bonaparte à Pa r i s : 
« Prince, je prie le prince Napoleón, votre fils, de vouloir bien 
faire arriver la réponse su ivante à votre l e t l re de F lorence du 
mois de mai dernier . J'ai été fori honoro et fort hei ireux de voir le 
fils objet de vos justes predi lec t ions . Tout le monde a été frappé de 
ses traits, de sa ressemblance avec la l igare la plus populaire des 
t e m p s modernes , et ce qui vaut, encore mieux , de son esprit , de sou 
tact, de sa parfaite a t t i tude , .le ne me suis pas permis de lui don-
n e r d e s conseils dont il n'a pas besoin ; m a i s d a n s une c irconstance . 
je Ini ai dit. ce que je pensáis parce qu'il a bien voulu connaitre m o n 
sení inienl . (Test relativeiuent à la visite qu'il a faite au roi. .le 
crois qu'il aurait c o m m i s une faute veritable en ne remondan! pas 
le lloi, auquel il devait la faculté qui lui a été accordée de visiter 
la France. Du reste , le Prince était incapable de se (romper à ce! 
égard. II a fail la visite qu'il devait , et il est maintenant à Paris 
après avoir satisfait à toules les convenances . » 
M. Napoleon Bonaparte passa un mois à Paris et 
plusieurs mois en Angleterre, à deux reprises dilïé-
rentcs; il y retrouva en 1846 son cousin. La société 
anglaise se tenait, à l ' égardde l 'évadéde Ham, dans 
une reserve voisine de la íroideur; elle témoigna plus 
1. Mémoires et correspon ¡lance da roi Jéròme et de la reine Cathe-
rine . 
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de cordialité et de bienveillance à M. Napoleon Bo-
napar te . La diplomatie affectait aussi de marquer la 
difference qu'elle faisait entre les deux cousins. 
M. de Jarnac, premier secretaire de l 'ambassade 
française, menaça de se retirer d'un club oíi il était 
question de recevoir M. Louis Bonaparte et ou la 
presence de M. Napoleon Bonaparte était par ta i -
tement acceptée. Ce dernier envoya immédiatenient 
sa demission de membre de club, « n'admettant pas 
qu'on put faire une pareille distinction entre lui et 
son cous in 1 » . 
L'histoire doit laisser encore ici à la ehromque la 
tache de recueillir clans les lettres particulières, dans 
les journaux, dans les souvenirs des gens du monde, 
les faits nombreux qui prètent aux relations entre les 
deux cousins un caractère moins cordial. 
Un duel de M. Napoleón Bonaparte avec un Fran-
çais, officier general au service du cluc de P a n n e , 
servit pendant quelques semaines de texto aux con-
versations des salons. Les deux adversaires, très sur-
veillés sans doute par les polices de France et d'ltalie, 
se cherchèrent en vain pendant plusieurs mois. En-
fin ils se rencontròrent. II était t e m p s ; les propos 
des journaux, l'intervention un peu bruyaute des 
deux témoins de M. Napoleon Bonaparte "2, laisaient 
souhai ter à ses amis la íïn de ces prél iminaires. Le 
duel se termina d'une façon heureuse: personne ne 
fut blessé. 
M. NAPOLKON B O N A P A R T E . Hi 
Les personnes qui approchaient, à cette époque, 
M. Napoleon Bonapar te , ne voyaient en lui qu 'un 
jeune homme plus satisfait de rappeler les traits de 
l 'Empereur qu'ernpressé de raviver les traditions po-
litiques de l 'Empire. Reconcilié avec le titrc de 
citoyen, il paraissait regretter de n'en pouvoir exercer 
les droits, et borner son ambition à figurer un jour 
parmi les aides de camp de M. Odilon-Barrot sur les 
bancs de la gauche. 
Le prince Eugène, fds acloptif de Napoleón I e r , ab-
jurant son passé, s'était fait p resen te ra Louis XVIII 
sous le nom de general deBeauharna i s ; il pi it plus 
tard le litre de duc de Leuchtenberg, au grand scan-
dale de la famille Bonaparte qui lui reprochad de 
s'étre fait prince al lemand. La conspiration organisée 
pour remplacer les Bourbons par le prince d'Orange 
avant échoué, le parti bonapartiste essaya d'en re-
nouer les fils au profit du prince Eugène. Le colonel 
Gourgaud se rendit auprès de lui h Munich. Le com-
pagnon de l 'Empereur à Sainte-ÍIélène, reçu à grand'-
peine, parvint plus difíicilement encore à faire com-
prendre à l'ancicn vice-roi d'Italie qu'il avait quelque 
chose d'important à lui commumquer de la part de 
ses amis de France. Le colonel Gouraaud réussit en-
fin, dans une partie de chasse, à révéler au prince Eu-
gene le secret de l 'insurrection qui se préparait ; il 
lui proposa de se mettre a sa tète. Le prince, après 
un moment de reflexion, répondit que si le Srnat Tap-
pelait, il n'hésiterait pas à se rendre à son appel ; le 
colonel Gourgaud dissimula mal un sourire, et l'en-
tretien en resta là. 
f 
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Les hommes enèrgiques qui travaillaient à rclever 
le tròne de Napoléon pourraient-ils, du moins, comp-
ter un jour sur son fils ? 
Quid p à r A s c a n i u s ? s u p e r a t n e et ve sc i t u r a u r u e ? 
Quand un vieux servitcur, fidèle au culte de 1'Em-
pire, se rendait à Vienne, et demandad à presenter 
ses hommages au duc de Reichstadt, le gouverneur 
du prince lui répondait d'un ton à demi railleur : 
(( Ascagne respire, mais il faut eloigner de lui les 
emotions; il ne lit, il ne voit, il n'entend que ce que 
nous voulons qu'il lis^e, qu'il voie, qu'il enteude; s'il 
recevait par hasarcl une lettre qui cut trompé notre 
surveillance, il nous la remettrait avant de l'ouvrir. » 
Le prince Metternich oubl ia i tque le jour approchait 
oú cette sequestration morale deviendrait impos-
sible. Le duc de Reichstadt, en entrant clans l 'armée 
et dans le m o n d e , n'allait-il pas se trouver tout 
de suite en rapport avec une íbule de personnages 
ayant connu son père et joué un ròle de son temps ? 
Le maréchal Marmont, exilé à la suite de la revolution 
de 1830, arrivait précisément à Vienne au moment 
oú le cluc de Reichstadt s'apprètait à faire ses pre-
mieres armes. Le prince Metternich, reconnaissant 
entin l'inutilité de tant de precautions, fit au 
maréchal la proposition d'etre en quelque sorte 
l ' instituteur du fils de son ancien mai t re ,c t de lui 
apprendre l 'histoire d'une époque oú il avait tenu 
lui-méme une place importante . Le duc de Raguse 
accepta cette oíïre à la condition de ne rieu cacher 
à son élève; il a légué au musée de Chàtillon-sur-
Seine un portrait du duc de Reichstadt au bas duquel 
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le prince a tracé de sa main ces vers de Racine : 
Arr ive p r o s d e m o i , p a r u n zèle s i n c e r e , 
T u m e c o n t a i s a lo r s l ' h i s t o i r e de m o n pò re , 
Tu sais c o u i b i e n m o n a m e , a t t e n t i v e à t a v o i x , 
S 'éehauffai t au r éc i t d e s e s n o b l e s e x p l o i t s . 
Quels sentiments, quelles idees la voix de Mar-
inen t évoquait-elle dans le cceur et dans l 'esprit du 
duc de Reichstadt? La mort a emporté ce secret. La 
fin prématurée de l'héritier de l 'Empereur servit 
peut-ètre mieux la cause de l 'Empire qu 'une vie plus 
longue: la captivité du fils devint, pour les esprits ro-
manesques, le complement oblige de la captivité du 
pòre, elle forma la suite d 'une légende clans laquelle 
ils se confondent tous les deux. 
II faut maintenant, pour achever ce tableau de la 
famille Bonaparte, dire quelques mols des fem mes 
après avoir parlé des hommes qui la composent. 
Caroline Bonaparte, femmede Joachim Murat, roi 
de Naples, seule des trois sceurs de Napoleon, mourut 
en laissant une postérité male. Son fròre clisaif cl'elle à 
Sainte-ÍIélène : « .Vvec une figure fort belle, Caroline 
)) n'avait pas moins été considérée, dans son enfance, 
» comme la softe, la cendrillon de la famille; rnais 
» elle en a bien appelé. Elle a été une tres belle 
» fernme, et est devenue tres capable. Les événe-
» ments l'avaient formée, et il y avait chez elle de 
» Tétolíe, beaucoup de caractère, et une ambition 
)) désordonnée. » 
La veuve de Murat, Caroline Bonaparte, reparut à 
Paris en 1838. Les Chambres, sur la proposition du 
gouvernement, lui votèrent une pension de 1 0 0 0 0 0 fr. 
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Cette libéralité se justifiait non par les droits de l'ex-
reine de Naples, qui n'existaient pas d'après l'exposé 
des motifs présente par le ministre à la Chambre, 
mais par les singulières ^considerations que voici: 
ce Le gouvernement du roi voit les malbeurs de ma-
dame la comtesse de Lipona; il considere que les 
armes françaises l'avaient portee au rang des tetes cou-
ronnées et qu'elle est la soeur de l 'Empereur Napo-
leon. Ces motifs justifient auprès de nous le projet 
de loi que nous avons l 'honneur de vous presenter ». 
Le ferme profit de Pex-reine de Naples, entrevu 
dans l 'ombre de la baignoire du Théatre-lfalien ou 
elle aimait se cacher, évoquait le souvenir des 
scenes dramàtiques de sa vie, en méme temps que 
ses yeux éteints, ses traits vieillis, trahissaient la fa-
tigue et le découragement d'une ame désillusionnée. 
Ses deux ills habitaient l 'Amérique du Nord ; ils sem-
blaient avoir complètement oublié que la dcstinée 
leur promettait des couronnes. L'ainé, A c h u l e , au-
teur d'un livre sur les Etals-Unis, oú il faisait l'apo-
logie de l'esclavage, survécut quelques années seu-
lement à sa mere , et mourut en Amérique sans 
laisser depostér i té . Lucien, son iré re, l'avait rejoint 
en 1824; le dernier fils du roi de Naples, marié en 
1827 à miss Caroline Ceorgina Fraser, et ruiné par 
des faillites, n'eut bientòt d 'autre ressource, pour 
subsister, que le produit d 'une école de jeunes (illes 
tenue par sa femme L 
Les deux filies de Murat vivaientmariées en Italic, 
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l'ainée au comte Pepoli , la seconde au comte Rasponi. 
Elisa Bonaparte, élevée à Saint-Gyr, aimait la 
société des hommes de lettres : Bouffiers, la Harpe, 
Fontanes, Chateaubriand, etc. , formerent longtemps 
sacour à P a r i s ; Talleyrand lui avai tdonnó le surnom 
de Sémiramis de Lucques, qu'ellejustifiait , clu moins 
par ses traits, si l'on en juge par les pieces de 
monnaie oú l'effigie de Bacciochi, ex-capitaine dans 
Roval-Corsc, a l'air de çlisser timidement à còté de 
la figure de sa femme. Sémiramis descendue du troné 
en 1814, ir était plus qu 'une aimable Ralienne, la 
comtesse Campignano, lorsqu'clle mourut , en 1 8 2 1 , 
des suites d'une fiévre nerveuse. Sa filie unique avait 
épousé le comte Camerata, riche propriélaire de la 
Marche d'Ancóne. 
Pauline, la plus jeune des sceurs ele l 'Empereur, 
cello qu'il a toujours préférée, montre clu cceur dans 
sa correspondance avec F ré ron ; sadou leu r et sa fierté 
émeuvent dans la scene qui se passe en 1814 au mi-
lieu du salon du chateau du Luc, oú, les yeux en 
pleurs, pale, indignée, e l le re íúsec le reconnaï t re rEm-
peur sous son uniforme d'olTicier autrichien. Paul ine, 
veuve clu general Leclerc, et trop pressée de devenir 
princesse, perdit, en épousant le prince Borghèse, 
la possibility de devenir reine plus ta rd . Si ce mariage 
fut, comme on l 'assure, un mariage d'inclination, il 
out le soil de beaucoup de ees mariages; les deux 
épouxne tardèrent pas àseséparer.La princesse habitait 
àParis,rueclu Faubourg-Saint-IIonoré, l'hotel oceupé 
aujourd'hui par l 'ambassade anglaise; le prince 
clans son palais de Rome. Pauline, quelque temps 
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apees la chute de l 'Empire, manifesta l'intention de se 
reunir à son m a r i ; il refusa de la recevoir. Le pape , 
à qui les Bonaparte causaient souvent bien des em-
bar ras , chargeales cardinaux Consalvi, Spadaet Delia 
Somaglia, presque un conclave, de terminer ce diffé-
rend. Les cardinauxdécidèrentque le palais Borghése 
serait divisé en deux parties, l 'une destinée unique-
ment au prince, l 'autre à la pr incesse; ils réglérent 
en méme temps les arrangements pécuniaires entre 
les deuxépoux. Pauline, souvent rebebe aux ordres de 
l 'Empereur, mais pleine d'affection et de dévouement 
pour son frère, lui porta ses diamants à File d'EIbe; 
ses esperances bonapartistes ne survéeurent pas à 
Water loo; devenue très indifférenteà la politique, elle 
écrivait encore quelqueíois à ses amis de F rance , 
mais pliitòt pour leur demander des femmes de cham-
bre , des cuisiniers etdes pommades , que pour s'en-
tretenir des affaires publiques. Pauline, entourée 
d'étrangers, d'Anglais surtout, ne songeait guère à 
conspirer contre les Bourbons. 
Elisa,Caroline, Pauline,ces belles Italiennes,étaient 
restées Italiennes d'esprit et de e<cur autant que de 
physionomie. Les soeurs de Napoleon, dans leur beau té 
païenne, représentaientle còté classique de l 'Empire. 
Hortense de Beauharnais , Corinne de boudoir, chan-
tantles ménestre lset lespaladins ,musicienne,peintre , 
poète, en personnifiaitle romant isme. Les dénicheurs 
de difíicul tés històriques ont pu contesterà Uouget de 
lTsle la paternité de la Marseillaise, mais comment 
disputer à la reine Hortense la sentimentale romance 
du Beau Duiiois, cette melodic qui semble dictée par 
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la muse de l'Empire el le-mèmeà celle qui fut, jusqu 'à 
son dernier soupir, le vivan t syrnbole des tradit ions, des 
arts, d e i a l i t térature, des plaisirs de ce temps? La 
reine Hortense, un moment réconciliée, comme son 
f'rérc, le prince Eugene, avec la légitimité, duchesse 
de Sainl-Leu par la grace de S. M. Louis XVIII, 
autorisée à fixer sa residence dans cette terre, voisine 
de Paris, en fut chassée par le roi, devenu plus méfiant 
après les Gent-Jours. La reine Hor tense ,dans tousles 
lieux oü elle planta sa tente, se vit bientòt entourée 
d'hommes célebres qui s'imaginaient, en sa presence, 
voir renaitre leurs belles années. A Rome, oú dans 
les derniers temps de sa vie, elle séjournait quelques 
mois de riiiver, « son salon, fort recherche, était de-
)) venu le centre du bonapart isme, non de celui qui 
)) pleurait des larmes de sang sur les malheurs de la 
» cause commune et révait la vengeance, mais d'un 
» bon apa rlisme plus confiant dans l'avenir qu'assombri 
Í par les regrets du p a s s é 1 ». 
Gette lee du bonapart isme, qui n'avait pas dans les 
veines une gouttedu sang des Bonaparte , touchai tdesa 
baguetleinagique tous les cceurs enfaveurdel 'Empire; 
le second de ses Ills surLoutéprouva la puissance de l'en-
chanlemeut. Gharles-Louis-Xapoléon Bonaparte , seul 
de tous les parents de l 'Empereur, crut à la resurrec-
tion de l 'Empire. 
Augsbourg d'abord et ensuite le chateau d'Arenen-
berg, sur les bords du lac de Constance, servirent de 
retraite à la reine Hortense età ses deux fils, dont l'é-
1. Memuires el currespowlunce du rai Jerome et de la reine Cathe-
rine. 
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1 . Le prisonnier de llam, o u v r a g c at tr ihiu ' - au d o e f e u r C o n n o a u . 
2 . ídem. 
duca don était confiée à M. Lebas, í i lsduconventionnei, 
marié à l'une des filles du menuisier Duplay; « L'étude 
))desanciens clàssiques, les sciences exactes et les exer-
» cices gymnastique firen t les bases de cette education. 
» Le prince Louis fut admis au camp de Tlmn, dansle 
» canton de Berne oü les Suissess 'assemblent chaqué 
» année pour s'exercer, sous 1'habiledirection d'un des 
» plus savants officiersde l 'Empire, aux manoeuvres de 
y> l'artillerie et du gen ie 1 . » La revolution de Juillet 
» éclata. Les princes Bonaparte, appelcs par les pa-
triotes italiens, ne pouvaient pas roster sourds à cet 
appel. G'était leur devoir d'apporter à cette cause 
l'appui de leur nom et de lours talents; ils n 'hésitèrent 
pas. Au moment on le prince Louis allait partir avec 
son frère pour rejoindre à Bologne les amis de la 
liberté et marcher contreies Autrichiens, il écrivi tà 
s amère : «Votre affection comprendrà nos sentiments; 
)) nous avons contracte des engagements que nous ne 
)) pouvons manquer de remplir, et le nom que nous 
)> portons nous oblige à secourir les malheureux qui 
» nous appellent » 
La reine Hortense, après la malheureusc issue de 
l'insurrection des Bomagnes, s e m i t en route pour 
Ancòne. » Ala premiere poste, après avoir quitté Fo-
» ligno, une voiture s'arrèta pros de la sienne, et un 
)) étrangerlui dit que son flIs ainé était malade et dési-
» rait la voir. A Pesaro, elle rencontra son fils Louis ; 
)> il avait perdu son frère subitement emporté par une 
»inflammation de poitrine. Les Autrichiens vcuaient 
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)) de prendre Ancòne, oil le prince Louis était malade 
» doublement accablé par ses chagrins defrère el de 
» patr ió te 1 .» Sa mere, malgré le voisinage du quart ier 
general autrichien, réuss i tà lecacher , et gràce au bruit 
répandu que le jeune insurge était allé cherclier un re-
fuge en Grèce, elle le conduisit, sous la protection d'un 
passeport anglais, à travers l 'Italie, jusqu 'à Par is . 
Le roi Louis-Philippe reçut la reine Hortense en 
honime qui sait compatir à des infortunes qu'il a 
lui-mème éprouvées. Bieutòt les imprudences de 
M. Louis-Napoléon Bonaparte amenèrent un chan-
gement dans les dispositions du gouvernement fran-
çais; la reine Hortense et son fils reçurenl l'ordre de 
quitter Paris. lis passèrent quelque temps en Angle-
tcrre avant de retourner au chateau d'Arenenberg. 
La Chambre des deputes ayant renouvelé la loi de 
bannissement contre la famille Bonaparte, il ne res-
tad plus au ills de la reine Hortense qu'à confondre 
ses destinées avec celles de la Suisse, sa nouvelle pa-
trie. M. Louis Bonaparte paraissait resigné à cette 
nécessité, mais en réalité le bourgeois de la commune 
de Salenstein, le volontaire de l'école d'artillerie de 
Thun, naturalise citoyen de Thurgovie en 1832, le 
president de la Société fedérale des carabiniers thur -
goviens, le capitaine d'artillerie du regiment de Berne, 
le membre démissionaire du grand conseil, secroyait 
toujours l 'hérilier du tròne imperial et cherchai t les 
moyens de le relever. La reine Hortense mélait aux 
pretentions de son fils, à ses appels à la destinée, ses 
1. Le prisonnier de Ham, o u v r a g e a ü r i b u ú au d o c t e u r C o i i n e a u . 
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superstitions de femme: crédide commesamère Jose-
phine aue presages, à rinfluence des astres, à la puis -
sance des incantat ions, elle consultant les tireuses d'ho-
roscopes et les somnámbulos de village. Lejeune pré-
tendant dut entendre plus d 'une l'ois au l'ond dos bos-
quets d'Arenenberg des voix qui lui d isaient : «. Tu 
» régneras! » 
M. Louis Bonaparte, après sa malheureuse cam-
pagneen Italic, prit la p lume, et publia dans le mois 
de mai 1832 ses Reveries politique*, suivis d'un pro-
jet de constitution. Melange d'inspirations sainl-simo-
niennes et de penséesimperialistes, cetteconstitution 
d 'une république commence par un article declarant 
que la république aura un empereur, et finit, par un 
autre article portant que la garde impériale sera ré -
tablie. 
L 'homme place sous 1'obsession d'une idée fixe a 
quelquefois besoin qu 'un autre le pousse à la n 'alisor. 
Un ancien boursicrdu college de Limoges, sorti del 'é -
colo de Saumur avec les galons de niaréchal des logis, 
roulait dans sa tote divers projets de res tauraron , 
par lesquels figurait une restauration de l 'Empire. 
Ce niaréchal des logis, nominé Fialin, gémissantde la 
défaiteduvieuxprincipe de légitimité,sedeinandait s'il 
neserai tpaspossible de fonder une légitimité nouvelle 
sur la souveraineté dupeuple.M. Fialin, changoantde 
garnison avec son regiment, ne voyant dans les caba-
rets , danslesauberges ,dans les casernes, dans tous les 
lieux publics, que l'image de l 'Empereur; n'enlendant 
sortir du sein des masses que des reproches à la Res-
tauration et à la monarchie de Juillet pour n'avoir été, 
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l'n ne, que le regne des prètres et des nobles, l 'autre, 
que celui des journalistes et des avocats, conclut de 
ces observations que clans la famille Bonaparte seule 
il trouverait l'lio-mme capable de personniíier la légi-
timité future. 
Le maréchal des logis Fialin, l 'esprit plein de 
cette idée, quitta l'armée et vint à Paris. Une modeste 
place dans l'administ ration clesdouanes paraissaitalors 
su í ï i reàsonambi t ion;pendantqu 'un protecteur zéléla 
sollicite pour lui, M. Fialin essaye d'écrire quelques 
entro-filets clans le Temps ; il fournit sa part modeste 
de collaboration à une correspondance établie à l'u-
sage des journaux légitimistes; bientòt illbndait VOc-
cident fraileáis, revue destinée à développer cel te 
théorie : que le regime imperial contient la formule 
et la synlhòse de la politique au xix* siècle : 
« II n'esl pas on Europe un seul homme instruït des affaires de 
son temps qui n'altende une complete renovation de ce cont inent . 
!l semble que la voix, parl ie autrefo is des reg ions or ientales pour 
annoncer un .Messie, proclame à cette heure la vaste svuthèse po-
litique vers laquel le nous avançons chaqué jour davantage . A nous 
done l'idée napo léon ienne suppl i e i ée au rocher de Sa iu le - l l é l è i i e 
dans la personne de son g lor ieux representant ! En cette impéria le 
idée resident la tradit ion tant cherchée du x v i t l 0 s i èc le , la v r a i e l o i 
d i imoi idemoderne , e t lou l le symbole des nat ional i tés o c c i d e n t a l e s . . . 
Le temps esl venu d'annoncer par toule la terre cet Evangi le i m -
perial qui n'a point encore eu d'apostolat . Le temps est v e n u de 
rede ver le vieux drapeau de l 'Empereur , non s e u l e n i e n t l 'étendard 
de Marengo et d'Austerlitz, mais celui de Burgos et de la Moskowa . 
L'EMI'EÜKCI!, TOUT L'EMPEREUR '1 
IJOccident [raneáis n'eut qu'un numero. Les amis 
de M. Fialin lui firent-ils obtenir du ministre de la 
1. L'Occident fraileáis. P a r i s , P a u l D u p o n t , PREFACE. 
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guerre une mission en Allemagne dans le bul d'éludier 
l'élòvc el l 'amélioration de la race chevaline, pour y 
rechercher les titres d'un de ses parents mort pen-
dant l 'émigration? Ses biographes ne sout pas d'ac-
cord sur ce point. Ge qu'il y a de certain, c'est que 
M. Fialin, ayant déjà entretenu quelques relations 
avec Joseph Bonaparte par l 'inlermédiaire du eapi-
taine de navire qui ramena l 'Empereur de l'ile d'Elbe, 
se presenta, en traversant la Suisse, à Arenenberg, 
muni d'une lettre de recommandation de M. Bel-
monte t ; il reçut des maitres de ce chateau l'accueil 
que méritai t le fondateur de Y Occident [raneáis, et 
devint bientòt en quelque sorte le secretaire des com-
mandements de M. Louis Bonaparte. Ge dernier venait 
précisément de publier son Manuel d'artillerie. La 
remise de ce livre, au nom de l 'auteur, à certains ofíi-
ciers de l 'armée t'rançaise, à quelques personnages 
impor tants , et aux principaux journalistes, íournis-
sait un excellent pretexte pour s'assurer des senti-
ments et des dispositions d 'une partie de l ' a rméee t 
de la société françaises. M. Fialin, au moment de se 
transformer en commis voyageur des idees napo~ 
léoniennes, emprunta le nom de Persigny à une an-
cienne propriété de la famille de sa mere, située dans 
la commune de Crémeaux, en Forez. 11 partit pour la 
France , aussi confiant dans sa mission que désireux 
de justiíier la devise qu'il venait d'inscrire au has de 
son écusson de vicomte : Je sers! 
Le missionnaire bonapartiste revint à Arenenberg, 
apportant à M. Louis-Napoléon Bonaparte des eom-
plicités morales, préférables peut-èlre à toutes les 
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complicités matériel les; quel plus granel encourage-
ment pour le pretendan! que ces paroles de Carrel à 
M. de Persigny, après une conversation oíi ce dernier 
venait de lui expliquer les idees du neveu de l 'Em-
pereur? « Le nom qu'il porte est le seul qui puisse 
exciter forteinent les sympathies populaires; s'i! sait 
ouhlier ses droits de légilitnité impériale, pour ne se 
rappeler que la souveraincté du peuple, il peut ètre 
appelé à jouer un grand ròle. » 
Louis-Napoleon tenia bientòt de réaliser cette pre-
diction. La conspiration de Strasbourg echona, mais 
la facilité avec laquelle des ofliciers trancáis avaient 
Irahi leur sermenl à la voix d'un jeune homme connu 
sculcmenl par son origine, l'indécision des soldáis 
en sa presence, les acclamations de la population sur 
son passage, la puissance des souvenirs imperialistes, 
le prestige du nom de l 'Empereur, donnaient mal ière 
à de graves réllexions. Le gouvernement dissimula ses 
KJ 
alarmes; ce qifil savait sur la conspiration était de 
nature à les rendre sérieuses. quoiqu'il n'eút pas pu 
mellre la main sur les papiers du principal conspira-
teur. Une femme les san va. Eléonore Archer allait de 
ville en vi lie, donnant des concerts publics et chan-
tan!, dans les salons; un certain Gordon, colonel de 
laléuion élrangère au service d'ísabelle II , vil made-
moiselle Archer à Londres, l'épousa, el mourut peu 
de temps après son mariage, laissant sa femme sans 
fortune. Eléonore Gordon, recominençant ses pere-
grinations lyriques, rencontra M. Louis-Napoiéon 
IJonaparle en Suisse; sa vocation bona parlis te se re-
vela. Madame Gordon se niontra le plus habile et le 
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plus dévoué des aides de camp du prélcndant dans 
les préparatifs du complot de Strasbourg. Elle en 
attendait le resultat dans sa chambre de la me de la 
Nuée-Bleue, lorsque M. de Persigny accourut sans 
sedouter que les agents de police le serraient de pros; 
le fugitif allait entamer le récit clu desastre, lors-
qii 'une voix se fit entendre : Ouvrez au nom de la 
loi! Madame Gordon pousse le verrou, et se barr i -
cade avec ses meubles . Le commissaire de police est 
suivi de la force a r m é e e t d ' u n serrurier, la porte cede 
bientòt à leurs efforts. Au moment oú l 'air extérieur 
penetre dans la chambre : lettres. decrets, proclama-
tions, nominations, listes de noms disparaissaient 
dans un dernier jet de ílamme qui s'élance de la che-
minée. 
Louis-Philippe cependant en sut assez pour juger 
prudent de faire semblant de ne rieu savoir. Après 
l 'audience sollicitée par le general Excluíaos pour 
protester contre la complicité qifon lui imputait dans 
fallaire de Strasbourg, le roi se contenta ele d i re : 
<( Exelmans se mouche bien vite. » P 'au t res se mou-
chèrent plus tard; Louis-Philippe reçut avec cm-
pressement les declarations de dévoueinent que les 
généraux lui prodiguèrent, et s'obstina dans ce sys-
tème dangereux qui consistait à détruire le bonapar-
tisme en 1'absorbant et en confondant en quelquesorte 
la monarchie constitutionnelle avec l'Empire. 
La presse ministérielle affectait de se nioquer de 
l 'auteur de Ycchaujfouree et de la miserable e'quipée 
de Strasbourg; le gouverncment n'osa pas cependant 
le t raduiré devant un jury, il aima mieux violer le 
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grand principo de l'égalité devant la loi. Soustraire 
le principal coupablc à la justice, c'était assurer l'ae-
quittement de ses complices. Un historien du regne 
de Louis-Phihppe explique ainsi cette imprudente 
decision : 
« Lesauteurs J e cette rebel l ion appartenaient à la jus t i ce du pavs , 
» inais i jue devait-i l l'aire du p r i n c e ? . . . A c e u x qui, sous un bourbon , 
» auraient pré tendu couvrir le nom de l 'Empereur d'un privi lege 
» de na i s sance , il aurail sul'li de m o n t r e r le fossé oit tomba le ra-
IL davre sanglant du due d'Enghien. Mais les procedes du Consolat 
j> n'élaient pas c e u x du regué de L o u i s - P h i l i p p e , et le prisonuier de 
» Slrasbourg n'avait p;is a redouter le sort du prisonuier d'Etten-
i i e i m . Aussi la re ine Hortense étant accourue à l'aris pour prior 
» le roi d'etre indulgent pour s o n i l ls , coupahle s e u l e m e n l , d isa i l -
» e l le , d ' u n e é lourdor ie de j e u n e s s e , r e ç u t - c l l e i iumédiatemenl 
» Lassurauce que la vie de c e lils n e courai l a u c u n danger . . . Le 
); !) novembre , le préíet du Las -Uhin el le general Voiroi v inreut 
~» ouvrir au prince les portes de sa pr i son , et le lirent monler dans 
s une chaise de pos te . . . A Paris , le prince apprit la íaveur dotit il 
» était l 'objel . 11 en expr ima aussitòt sa reconnaissance par une 
» let Ire au roi, dont il appelait avec instance la bonté sur s e s amis . 
i> A Lorieut, c o i m u e il allait uionter s u r la frégate l'Aluh'omi'il··, le 
•» sous-préfet . M. Vil lemain, lui demanda par ordre du gouvernement 
» s ' i l avait a s s e z d'argent pour faire face à ses premiers bosnios au 
>  lieu de débarquenien l , et , sur sa réponse negat ive , lui reniil de 
I» la part du roi une somine de 10 0 0 0 francs e n o r . Lo 21 novembre , 
» V Andromede l 'emportait loin de la France l . » 
M. Louis Bonaparte s'est-il engage après sa capture 
à rosier dix ans en Amérique? Un historien le dit 
ibrmellement \ Une leltre de M. Louis Bonaparte 
adressée de Londres à cel historien, le 10 novembre 
1846, démenl cette assertion : 
« La gravi; accusation í'orniulée contre moi daus le deux iéme vo-
1 . Vic tor de Kouvio i i , ¡íisloire du règuede Louis-Philippe. 
•i. Capeügue, Ilisloire de l'Europe depuis Vavènement du roi Louis-
Philippe. 
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lunie de votre his to ire me force k m'adresser à vous pour réfuter 
une calomnie déjà vie i l le , que je ne m'atlendais pas à voir remet lre 
en lumière par l' l i istorien de Char lemagne , à qui je devais le s o u -
venir de q u e l q u e s mots flatteurs. 
» Vous croyez que, en 18;¡(>, expul sé de France nialgré mes pro-
testations, j'ai donné ma parole de rosier porpéluel le i i ient exilé en 
Améri([ue. e t q u e cette parole a été violée par mon re lour en Europe. 
Je donne ici le dément i l'ormel que j'ai si souvent donné à c e l t e fausse 
a l l egat ion 
» Fin 1810, veui l lez vous en souvenir , M. Frank-C.arré, retnplis-
sant les functions de proeureur g e n e r a l pres la ('.our des pairs. Cat 
forcé de declare) 1 lu i -méme que j 'avais été mis en liberté xtins con-
ditions. Vous trouverez ees paroles dans le Monitenr du mois de 
septemlire » 
Yoici lo passage du réquisiloirc de M. Frank-
CaiTÓ invoqué par M. Louis Bonaparte. Le proeureur 
general, après avoir resume les fails prineipaux qui 
se rattaclienl à la conspiration de Boulogne, ajoute : 
« Quelle avait été Tissue? Combien de temps avait-il 
» fallu pour que celui qui revait un trono so réveillàt 
D dans les murs d'une prison dont une clénience 
D aussi libre que genérense lui a ouvcrt les por tes? 
3> Comment se fait-il qu'il n'ail pas été alors dés-
)) abusé? Yaincu sans combats, pardonnó s a n s con-
D ditions, ne devail-il pas comprendre qu 'on ne 
» redoulait ses entreprises ni comme un per i l , ni 
» comme une menace? » 
Louis-Philippe s'est done, dans cette circonsfance, 
montré généreux jusqu'au bout. M. Louis Bonaparte 
le recommit du reste dans une lettre lue devanl le 
jury de Strasbourg, par M° Parquin , déíeiisour de 
son fròre, Tundes accuses. « J'étais coupable contre 
le uouvernenient; or le uouvernenient a été ííénéreux 
envers moi. » M Parquin, on terminant sa lecture, 
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s'écria : « Parmi les défauts de Louis-Napoléon, il ne 
faut pas du moins compter l ' ingratilude. » 
M. Louis Bonaparte débarque à New-York le 
3 avril 1837, recoil dans ccttc ville u n e lettre de la 
reine Bórlense lui amioiiçant qu'elle allait subir une 
grave operat ion, il s 'embarque immédiateinent, et 
il arrive en Europe à temps pour assister a u x der-
niers moments de samère. Le gouvernement français, 
ému pa r l a presence du conspirateur de Strasbourg 
s u r le t erri to ire Suisse, demande son expulsion dans 
une note appuyée par l'Autriclie et par l aPrusse . Les 
troupes franoaises. sur le ret'ns du Vorort de dormer 
satisfaction à cctle note, s'avancent vers la l'ronlière ; 
la Suisse arme son eonligent. Louis Napoleón, ne 
voulant, dit-il, ni réclamer ni renier son droit de ci-
toyen Su isse , part pour l 'Angleterre oú il arrive le 
14 o c t o b r e l 8 3 8 . 
L'opinion publique, qui n'aurait pas approuvé 
une guerre enlreprise pour cbasser un proscrit de 
son asile, prenait assez bien les railleries que les 
journaux laisaient pleuvoir sur le neveu de l'Em-. 
pereur, renouvelaiil au tournoi d'Eglington les 
prouesses des anciens chevaliers. Le gouvernement 
avait cu l ' imprudcnce de traduiré devant la Gour des 
pairs un des accuses de Strasbourg, M. Armand 
Laity, auteur d 'une brochure intitulée : Le prince 
iXojtole'on à Strasbourg, relat ion historirjue des évé-
nements du 30 octobre 1836. La condamnation de 
l'auteur de cette brochure à cinq ans de prison rendit 
un peu d'intérèl au bonapart isme, qui, depuis la 
retraite de son representant en Angleterre, n'était 
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pas en veine, quoiqu'il cut fait une récente et impor-
tante recrue clans la pcrsonne de M. de Grouy-
Glianel, descendant d'Arpad, et prétendant lui aussi 
à une couronne, celle de Ilonm'ic. M. de Grouv-
Chanel, entrepreneur de restaurations, travaillait à 
celle des autres en attendant d 'accomphr la sienne; 
il venait d'échouer dans son projet de relever au 
Mexique le tròne d'lturbide an profit de l'infant don 
Francois, et il espérait se dédommager en rétablis-
sant le troné de Napoleón I e r avec l'aidc de M. Saint-
Fdme, homme de lettres, connu par de nombrcuses 
compilations, de M. Charles Durand, rédacteur du 
Journal de Francfort, feuille dévouée à la Bussie, 
et de M. Barginet (de Grenoble), grand maitre des 
Tcmpliers, auteur de la Coito rouge, de la Chemise 
sauf/luiíle, surnoinmé le Wal ter Scott dauphinois. 
Les prétendants, dans ce tcmps-ci, ne peuvent se 
passer du concours de lapresse . M. de Crouv-Clianel 
travaillait done à la íbndation du Capilole; M. Moe-
quard , de son cote, négociait l 'achat du journal le 
Commerce, de compte et demi avec M. Mauguin. 
M. Mocquard, dans les premieres années de la 
Bestauration,brillait parmi les illustrations elegantes 
de la capitale; avocat distingué, homme instruit, 
aimable, spirituel, nul ne portad avec plus d'élégance 
l abo t t e à revers, le pantalon collant et la chaine à 
breloques; ruiné par de fausses speculations, retiré 
en Suisse, il fut presenté à la reine Hortense, devint 
son secretaire, son confident, et, après sa mort, ne 
cessa de veiller sur les intéréts de son fils. 
Le club des Culottes de peau,dí\ns lequel figuraient 
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MM. de Montholon, de Vaudoncourt, de Mesonan, 
de Laborde, Voisin, Piat , Dumoulin, Bouffetde Mon-
tauban, et d 'autres vieux officiers de l 'Empire, se 
livrait de son còté à une propagancle fort active en 
faveur du bonapartisme; des mili taires ne pouvaient 
vivre en bonne intelligence avec des journalistes, 
d'incessantes querelles entre les culottes de peau et 
les rédacteurs du Capitole et du Commerce portaient 
le trouble dans le parti. Les dames travaillaient de 
leur cote ;i la restauration impóriale : le club des 
Cotillons, compose de mesdames Salvage de Fave-
rolles, Picgnault Sainl-Jean-d'Angcly, Hamelin, e tc . , 
excitait les esprits au lieu de les calmer. Journalistes, 
culottes de peau et cotillons mettaient le public 
dans la confidence de lours rivalités bruvantes, et 
l e s r i eu rsdu còté clu gouvernement. Louis-Philippe, 
croyant le bonapartisme tué par le ridicule, s 'appré-
tait \\ fin Jairc, de magnifiques funérailles en ramenant 
le corps de l 'Empereur à Par is . Personne ne songeait 
à M. Louis Bonaparte; lu i -mème, livré en apparcnce 
tout en tier aux plaisirs de la vie aristocratique en 
Angleterre, semblad chercher à se taire oublier, 
lorsque, le 4 aoüt 1840, le télégraphe appr i t au gou-
vernement son débarquement sur les cotes de Vimeux, 
pres de Boulogne-sur-Mer. Cette nouvelle tentative 
n'eut pas un resultat plus heureux que la premiere ; 
le petit chapeau, l'épée d'Austerlitz, l'aigle apprivoisé 
servirent de point de mire aux plaisanteries des 
journaux;mais un genérala demi gagné ,un regiment 
presque embauché, une maison militaire réunie au-
tour de M. Louis Bonaparte attestaient que la mise 
ÍO I N T R O D U C T I O N . 
en scene burlesque de cette conspiration cachait un 
fond sérieux. D'ailleurs, le ridicule ròle joué par 
le prétenclant à Boulogne, l 'embarras de sa tenue 
devant la Cour des pairs, allaient ètre effaces par sa 
longue captivité. 
L'année precedente, le 12 mai 1830, Barbes appe-
lant le peuple aux armes , s'était jeté sur le postéele 
la Conciergerie : la tentativo républicaine et la tenta-
tive bonapartiste tendaient au memo but, le renversc-
ment du gouvernement; dans toutes les deux, le sang 
des défenseurs de l 'autorité avait été versé. La de-
claration de M. de Persigny devant M. Peti t , presi-
dent de chambre à la cour royale de Poua i , demontre 
qu'à Boulogne ce ne fut pas la fa uto des conspirateurs 
s'il ne coula pas avec plus d'abondance qu'à Par i s , 
ce Au moment oú les troupes proclamaient le prince 
» et reconnaissaient le drapeau », dit M. de Persigny, 
(( un officier du 42% qui m'a paru animé d'intenlions 
)) hostiles, est entré au quart ier . J'étais alors habillé 
)) en sous-oíïïcier d'infanterie, et j 'avais un fusil à la 
» main; je me suis élancé sur lui, et, au moment oü 
» j 'allais le tuer, le lieutenant Aladenizc s'est élancé 
» sur moi et a délourné le coup que j 'allais porter. 
)) Telle a été l'énergie de son action que ma baïon-
» nette a été ployée en deux. Un moment plus tard, 
y> le capitaine des grenadiers du 42 e est arrive, et un 
» nouveau conflitest survenu. Dans ce conllit, déter-
y> miné par les mèmes considerations, j 'aurais infail-
» liblement tué le capitaine,si M. Aladenizene s'était 
)) jeté de nouveau entre le capitaine et moi, et ne 
)> m'avait relenu de la maniere la plus énergique. » 
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La reprobation du parti de l 'ordre n'atteignit 
pourtant que les insurges de Par is ; les royalistes t rou-
vèrent tres naturel que la Cour des pairs , après avoir 
írappé Barbes d'un arret de mort , creat pour Louis 
Bonaparte une peine spéciale qui n'existait pas dans 
le Code et qui n 'emportai t avec elle aucune ílétris-
sure, Yemprisonnement perpetué!. La duchesse d'Or-
léans, après d'actives demarches faites à l'insu de 
Barbes, parvint à l 'arracher au dernier supplice, 
malgré l'opposition des ministres, vivement encou-
ragée par un grand nombre de conservateurs; mais 
pendant que le condamné du 12 mai, soumis au dur 
regime des prisonniers ordinaires, subissait sa peine 
dans la maison céntrale de Doullens, le condamné 
du ;>0 octobre 1830 et du 0 octobre 1840 recevait ses 
amis dans son appartement particulier de la forte-
resse de í ïam, écrivait l ibrement dans les journaux, 
et publiait des hvres. 
M. de Persigny avail cherché, il est vrai, à atténuer 
l'odicuse violence de sa deposition devant le magis-
tral charge de l'instruction, mais lavanité puerile qui 
déborde dans ses réponses au chancel i er Pasquier 
paraissait peu faite pour exciter l 'intérèt en sa ia-
veur : 
«. Yous ne vous appelez pas Persigny, vous vous 
appelez Fialin. 
—-Je m'appelle Fialin sur mon acte de naissance, 
mais mon grand-pòres'appelait Persigny. 
— Voire grand-pòre joignail-il à son nom le litre 
de vicoinle? 
•— Mon bisaïeul était comte. » 
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M. de Persigny, malgré sa tentative de meurt re 
sur la personne de cleux officiers, malgré son usurpa-
tion de t i tre, ne tarda pas à étre transiere de la eita-
delle de Poullens à lnòpital de Versailles, et bientòt 
il n'eut plus que la ville pour prison. 
Cette difference de traitement entre les republi-
c a n s et les bonapartistes cboquait à peine quelques 
esprits droits. Les conservateurs qui , au nom soul 
de Barbes, entraient en fureur, ne prononeaient celui 
de M. Louis Bonaparte qu'avoc un resto involontaire 
de respect. L'arrèt de la Cour des pairs lui depen-
dant accepto par Louis-Philippe, comme une garaníie 
contre l ' imperialisme, 
Les anciens servíteurs de la dynastic napoléo-
nienne semblaient donner , par cet arret , un gage 
certain de dévouement à la dynastie régnanle . .la-
máis, en effet, l 'Empire n'avait été plus ouverteniont 
renié. Les oriéanistcs ravis parlagcaient la salislae-
tion el la sécurité de Louis-Pbili])pe. Qui leur out 
dit quo dans douzc ans la plupart des noms inscrits 
au bas de la condamnalion de M. Louis Bonaparte 
figureraient sur la liste des sénateurs , des consoillers 
d'Elat, des préíets et des chambellans de Aapo-
léon III! 
Le (3 octobre 1840, à quatre heures de l'apròs-midi, 
la sentence de la Cour des pairs í'ut lue à M. Louis 
Bonaparte. Un seul pair de France, M. Allon-Shee, 
avait opiné en faveur de Tapplication de la peine de 
mort au principal accuse. A minuit , le conciamné 
monta en voiture, avec un colonel de la garde mun i -
c i p a l charge de l 'accompagner jusqu'à Ilam : le gé-
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néral de Montholon et le docteur Conneau obtinrent 
I'autorisalion de partager sa prison. 
M. Louis Bonaparte aiine à écrire; depuis la publi-
cation des idees napoleonienues remontant à son 
séjour en Angleterre après l'aílàire de Suisse, il n'a-
vait plus rieu donné au public. II s'essaya en prison 
au metier de journalisle en envoyant des articles à 
deux ou trois journaux des dépar lemcnts . Une bro-
chure intitiüéc : Exlii/e/ion du pauperismo, Put le 
fruit le plus important des loisirs de sa captivité. 
Cette brochure, doni le litre soul contient le resume 
des doctrines socialistes et le plau mème de la revo-
lution sociale, aurait fort bien pu porter la signature 
de M. Louis Blanc. Le prisonnier de Ham, signataire 
de la liste de souscriplion pour la publication d 'un 
journal fouriériste, ne négligcait pas les occasions de 
Hatter les esperances ou les illusions de ces groupes 
épars d'utopisles qui dcvaient former plus tard le 
parli sòcia liste. 
M. Louis Bonaparte , cndovenant col·labora leur ele 
journaux républicains, évitail pourtant de s'engager 
avec les representants de cette opinion : «. La répu-
blique )), disait-il, « serait mon ideal, mais j ' ignore 
si la France est républicaine. Je vois daus son his-
toire les deux elements monarchique et républicain 
exister, se développer s imultanément . Si le pays m'ap-
pel loun jour , je lui obéirai; je réunirai autour de mon 
nom plébéien tous ceux qui veulent la liberie et la 
gloire; j 'aiderai le j)euple à r en t r e rdans ses droits , 
à trouver la formulo gouvernemehtale des principes 
de la revolution. » Libertó, gloire, droits du peuple, 
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« A Monsieur le rédacteur du Jotirnul du J ^ o i r e t . 
» F u r t de H a m , "21 o c t o b r e 18 í ¡ ! . 
» Monsieur , 
» Je réponds sans bés i ter à la bienvei l lante interpellation que 
vous m'adressoz dans votre numero du S. 
» .le n'ai jamais cru, je ne croirai jamais q u e i a France soil 1'apa-
n a g e d'un l ionime ou d'une fani i l le; je n'ai jamais revendiqué 
formule du principe de la revolution, ces mots vagues 
pouvaient charmer la foule par leur vague meme : 
comment des homines intel·ligents étaient-ils assez 
aveugles pour les prendre au sérieux, et [)ourles con-
sidérer comme des engagements envers la Répu-
blique ? 
Avec quel étonnement ne relit-on pas aujourd'hui 
des articles comme celui-ci, public daus le Prof/rès 
du Pas-dt'-Calais le 28 octobre 1843 : 
« Ce n'est plus un secret et nous n'en avons fait non plus à per-
sonne un niystère en annonçant que, depuis plus d'un au et Irois 
mois , le prince Napoléon-Louis lionaparte nous envoie des árde les 
de sa prison de i ínm. 
» Voire numero du 20 en reformad un seniblable coneernanl le 
vieu émis par le cousei l g e n e r a l de la Corse e n v u e d'obtenir que la 
fami l l e Napoléon ful rappelée de l'exil, e l que le prisonuier de Ham, 
après avoir été mis en l iberté , put jouir de ses droits de citoyen 
français. 
» Ouoique cet article contint la reclamation suivante : « I.a famille 
> l ionaparte étant i ssue de la devo lut ion ne pent et tie doii reenn-
I) naitre qu'un principe, celui de la souveraiiielé' ilu p e o p l e ; el le ne 
» pent revendiijuei' que les droits de eitoyeu trancáis, mais il y au -
)> rait injustice el pe l i l e sse à ne pas les lui conceder dorénavani . » 
— Malgré ce í le declaration, le Joiirixtl du Luirel crul devoir d e -
niander au prince quel les seraienl ses pretentions en rent rant dans 
la grande faniille française. Le prince (it la réponse suivante : 
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d'autres droits que ceux de citoyen français, et je n'aurai jamais 
d'autre désir que celui de voir le peuple entier réuni dans se s cornices 
rhoisir en toute l iberté la forme de g o u v e r n e m e n t qui lui convient . 
» Issu d'une famil le qui doit son e levat ion à la volonté nationale, 
je mentirais à mon or ig ine , à ma nature, et jusqu'au bon s e n s , si 
je ne reconnaissais la souvera ine lé du peuple c o m m e la base de 
tout organisme politique. 
» Jusiju'ici mes actions et mes pretent ions s 'accordent avec ce l l e 
maniere de voir. Si l'on ne ni'a pas compris , c'est qu'on ne c h e r c h e 
pas àexp l iquer les défaites, mais plutòt à les condamner . 
» O 'esl vrai, j 'a irechcrché une haute posit ion, mais publ iquement . 
J'avais une haute ambition, mais j e la pouvais avouer : l 'ambition 
de reunir autour de mon nom populaire tous l e s partisans de la 
souvera ine lé du peuple , tous ceux qui voulaienl la gloire el la li-
ber ie . Si je me suis trompé, l'opinion publique doit-elle ni'en vou-
loir? ha France peul -e l le m'en punir? Croyez b ien , Monsieur, que , 
quel que soit le sort que me reserve la d e s t i n é e , on ne pourra ja-
mais dire de moi (|ue dans 1'exil on dans ma prison je n'ai rien 
appris et rien oublié. 
J> Agréez 1 'assurance de ma considerat ion, 
» N A P O L E O N - L o u i s DOXAPAKTE. » 
« Le Journal du Loire!, en publiant cette lettre, ajoute qu'i l 
n ' h é s i l e p a s à y roir un (''datant t émoignage de la tou le -puis sance 
dii principe démocrat ique , un exemple ile la plus liante s ignil ication, 
« il felicite l e prince des sent iments généreux exprimes dans sa 
leí tro ». l i s annoncent un h o m m e de eceur et d'esprit. » 
L'arliclo se termine ainsi : « Nous ne somnies 
qiTun i'aible echo de bopposition nat ionale ; mais, au 
nom des idees dont nous somnies les órganos nous 
anoonçons publiquement que notre sympathie est 
acquise an prince Louis-Napoleon. II n'est plus à nos 
yeux un prélendant, mais un membre de notre partí, 
un soldat do notre drapeau. » 
Le Proi/rrs <hi Pna-dc-Caluis, en rondant compte 
de la brochure de M. Louis Bonaparte sur la question 
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des sucres , adresse à l 'auteur ees encouragements 
« Que le prince continue dans sa prison à donner l'exemple du 
courage et de la res ignat ion ; qu ' i l cont inue à s'oecuper de ques -
t ions matér i e i l e s qui peuvent a u g m e n t e r le b ien-òlre du p e u p l e ; 
qu'il continue à étiulier les public istes qui recoiinaissent aux 
peuples le droit de choisir e u x - m è m e s leurs gouvernements ; qu'il 
se range sans arr iòre -pensée sous la cé lebre devise de son o n d e : 
(< Si depuis le 21 Janvier, de sanglante ménioire , un roi de France 
» ne sait pas gouverner par l 'aulorité de ses propres actions, il res-
» tera seu! e! abandonné , et ménie il deviendra un p e r s o n n a g e 
)• c o m p l é t e m e n t inuti le ; » que le prince Napoleón reste toujours lulele 
à son origine, qu'il so i l toujours l'honinie du peuple , el sa popula-
n t e s ' é lendra b i e n au déla des l imites de son cachot . » 
De pareils articles, niicux encore que toutes les 
brocliures sur les sucres, étaient capables de rendre 
unhouunepopula i re ; ils donnent une idee des illusions 
d'un grand nombre de républicains honnètes et sin-
ceres dans leur opinion, mais assez peu clairvoyants 
pour confondre les doctrines du pur imperialisme 
avec les principes de la vraie democratic. 
Une correspondance soigneusement entretenue 
avec la plupart des homines célebres de l 'époque, 
Béranger, Chateaubriand, Thiers, George Sand, etc. , 
les visites de MM. Louis Blanc, Frederic Degeorges, 
Peauger et de plusieurs autres écrivains républicains, 
ouvraient au prisonnier des perspectives sur le monde 
extérieur qui i'aisaient de la forteresse de Ham plutòt 
une retraite qu'une prison. II a protesté contre les 
traiteinents auxquels il était soumis : « Le gouver-
nement qui a reconnu la légitimité du droit de ma 
famille est forcé de mereconnai t recomme prince e tde 
me traiter comme tel. La politique a des droits que 
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je ne pretends pas conlester. Que le gouvernement 
agisse à mon égard comme un ennemi, qu'il me prive 
des moyens de lui nuire, j en 'aura i pas à me plaindre; 
mais en méme temps sa conduite sera inconséquente 
s'il me traite comme un prisonuier ordinaire, moi, fils 
d'un roi, neveu d'un empereur et allié à tous les sou-
verains de l 'Europe 1 , » M. de Montholon va plus 
loin; il affirme que M. Louis Bonaparte a trouvé à 
Ham une captivité plus dure que celle de Sainte-
Ilélène : « Ge qui m'al'flige le plus pour mon pavs, 
c'est de penser que l 'Empereur n'était pas si mal traite 
par les Anglais que ne l'est son neveu par des Frai l-
eáis, dans une prison írançaise 2 . .D 
Ces plaintes n 'empèchaient pas M. Louis Bona-
parte d'avoir un manege pour m o n t e r a cheval dans 
l'intérieur de la citadeile, de recevoir des visites, de 
joindre les exerciees du corps à ceux de l'espril, et de 
former Je plan de nouvcaux ouvrages. II songeait à 
écrire la vie de Charlemagne, et il venait de s 'adres-
ser à M. Sismondi pour le prior de l'aider daus ses 
recherches, lorsque son père inalado fit auprès de 
Louis-Philippe des demarches pour obtenir la liberté 
de son fils. Ces demarches ayant échoué, M. Louis 
Bonaparte écrivit au ro i : 
« Sire, 
>  Ce n'est pas sans une vive emotion que je v iens m'adresser à 
Votre .Majesié pour lui demander c o m m e u n e favour la permiss ion 
1. Le prisonuier de Hain-
't. Ídem. 
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de quitter la France m è m e pour un temps très court. Depuis cinq 
ans, le b o n h e u r de respirer Fair de la patrie a c o m p e n s é pour moi 
l es tourments de la capt iv i té; mais i'àgo et les infirmités de mon 
père réc lament i m p é r i e u s e m e n t nies s o i n s . II a fait appel au c o o -
cours de personnes bien connues par leur a l lac l iement à Votre Ma-
j e s t é , et il est de mon devoir de jo indre mes eñ'orts aux s iens . 
» Le Conseil des ministres n'a pas pensé que la question fòt de 
sa competence . Je m'adresse done à Votre 3 l a j e s f é , p l e i n de con-
fiance dans r i iumani lé de ses s en t iments , el je s o u m e t s n;a requéle 
à sa haute et g é n é r e u s e appreciat ion. 
» Votre Majesté, j 'en suis convaincu , comprendrà une demande 
qui, d'avance, engage ma grati tude, et touchée de l ' isolement d'un 
proscrit qui a su g a g n e r sur le Irene Fest inie de toute l 'Europe, 
e l l e exaucera. les voeux d e m o n père et l es m i e n s . 
» Je prie Votre Majes te- d'agréer Fexpress ion de mon profond 
respect . » 
Louis-Phil ippe aura i t , sur oelte settle le t l re , 
aceordé la grace demandée : le Conseil des ministres 
exigea des garanties plus positives sur lcsquelles i lne 
fut pas possible de s 'entendre. M. Louis Bonaparte 
résolut de recourir à la iuile. 
Le gouverneur de Ham. convaincu qu'une eva-
sion ne pouvait s'elïecluer que par un secours exté-
rieur, surveillait seulement Tapproclie de la íorfe-
resse; la sortie en était à peu près libre. Le valet de 
chambre deM. Louis Bonaparte demanda la permis-
sion de se rendre à Saint-Ouenlin. « Au inomeiiL OLÍ 
il devait sortir comme pour louer un cabriolet, le 
prince sortirait aussi lui-méme sous un déguisement 
d'ouvrier. Le chateau était, en ce moment , l'objeí de 
diverses reparations. On choisit le matin pour lY.xé-
cution de ce projel, paree que les precautions du 
commandant se eoncenlraient sur la soirée, el parce 
que l'évadé se donnait Ja possibilito de gagner Va-
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lencienncs asscz à temps pour prendre le convoi de 
quatre heures au chemin de fer de Belgique 1 . )> Le 
25 mai, les ouvriers arrivent et subissent l'inspection 
aceoutuinée. Le prisonuier coupe ses moustaclies, 
prend un poignard, passe une blouse et un gros 
pantalon sur ses vòlements ordinaires; un vieux ta-
blier de loile bieuc, une perruque noire à chcveux 
longs, une casquettc, complòtent son dóguisemcnt; il 
chaussedes sabots, met une pipe de tcrre à sa bouche, 
et l'épaule chargée d'une planche, il se dirige vers la 
porle. II lafrancbit heureusement, et bientòt le voilà 
sur la grande route, ou son valet de chambre l 'attend 
avec un cabriolet; deux jours après, M. Louis Bona-
parte était en Angleterre. Son père mourut à Elo-
rence le 27 juillet suivant; M. Castelvecchio, fils 
naturel du roi Louis , se trouva seul à son lit de 
mort. 
Six mois avant la revolution de Février, le 29 sep-
tembre 1847 , les cercueils du père de M. Louis Bo-
naparte et dc son frère, mort dans 1'insurrection des 
Bomagnes, ramones d'Italie, reposaient sur un cata-
falque au milieu do l'église de Saint-Lcu-Taverny. 
ornee des arinoiries, des at tr ibuls, des symboles de la 
monarchic impériale : couronne, croix d 'honneur , 
aigle, abcilles. Le gouvcrnement de Louis-Philippe 
croyait prouver sa force en donnant ainsi le plus 
grand éclal aux ceremonies dc l ' imperialisme; les 
homines d 'Etat dcl 'époque déclaraient que TEmpire 
n'était plus qu 'un souvenir à dcmi efface : cependant 
1. Le prisonuier de Ilam. 
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a monarchic constilulionnelle, victorieuse en appa-
ence de l 'impérialisme, avait été obligee de Iransiger 
en quclque serte avec lui, d'abord en ne livrant pas 
le cons])irateur de Strasbourg à la justice, ensuite en 
i'aisant un cutws belli de sa presence sur le territoire 
Suisse, eniin en traduisant le conspiratcur de Bou-
logne elevant la Cour des pairs , au lieu de le Jai re 
comparaitre devant un jury. Non , l'impérialisme 
n'avait pas suecombé dans sa lutte avec la monarchic 
de Juil lel ; les chapitres suivants le montreront aux 
prises avec la Républ ique. 
CHA PITRE II 
LE B O N A P A R T I S M E ET LA REVOLUTION DE UÉVRIER 
S O M M A I K K . — M. Louis B o n a p a r t e , re fugió on A n g l o t c r r e , r e r o i t l 'avis «LE 
se t e n i r p r è l à rcnlr<*r on F r a n c e . — La r e v o l u t i o n de F é v r i e r é c l a t e . — 
Arr ivée tic M. Louis l iona parte, à P a r i s . — Sa leí t ro au g o u v e r n e m o n t 
p r o v i s o i r e . — II est i m i t é à q u i t t e r i 11¡ iikWI i a t e m e n t le t e r r i t o i r e l ' r an-
r a i s . — M . Louis B o n a p a r t e r e p a r i pour l ' A n g l e l e r r e . — II t o m b o d a n s 
le dérourageiiH. 'iit. — Les p r e m i e r s b o n a p a r l i s l e s en IN-ÍS. — La p r o p a -
g a n d o b o n a p a r l i s t e . — M. de Persigaiy r e p u b l i c a n ! . — M. Louis B o n a -
p a r t e c a n d i d a l ina lgré lu i . — La s o u p e n t e d u boUior D e v a u x . — M. Lou i s 
R o n a p a r t e e n t r e d a n s la l i c e . — La p i e s s e b o n a p a r t i s t e . — Elec t ion 
de M . Louis R o n a p a r t e . — Les r a s s e m b l o r i i e n t s b o n a p a r t i s t e s . — Etfet 
d e l ' é l ec t ion de M. Louis R o n a p a r t e . — Opin ion d e P r o u d h o n . — Les 
ouvr i e r s à la Vi l le t le s i g n e n t u n e p e t i t i o n pour d e m a n d e r q u e Louis 
Ronapar t e soil p r o c l a m é C o n s u l . — A l t r o u p c m e n t s b o n a p a r t i s t e s su r 
les b o u l e v a r d s e t a u t o u r de r A s s e i n b b ' ' e . — Discuss ion s u r la v a l i d i t é 
de l ' l ' leelion de M. Louis R o n a p a r t e . — M. J u l e s F a v r e se p r o n o n c e 
jiour la va l i d i l é , et M. Rucbez eon lre . — M. de L a m a r t i n e fait de v a i n s 
efforts p o u r o b t e n i r la p ro i 'oga t ion de la loi d e b a n n i s s e m e n l . — 
M. L e d r u - R o l l i n . — II a p p u i e M. de L a m a r t i n e — La va l i d i t é de 
l 'é lect ion d e M. Louis IJonapai ' tc est p r o n o n e é o a u x d e u x t ie rs des v o i x . 
— Les r a s seml i l en i en t s fo rmés a u t o u r du P a l a i s - R o i i r b o n se r e l i r e n l a u x 
c r i s d e : Vive Napoleón ! — Le. r e p r e s e n t a n t du b o n a p a r t i s m e a t o r e é 
les p o r t e s de l ' A s s e m b l é r . — L e l t r e s de M. Louis R o n a p a r t e au p r e s i -
den t de l ' A s s e m b l é e . II d o n n e sa d é m i s s i n n de r e p r e s e n t a n t . — 11 
ne ven t r e t o u r i i e r en F r a n c e q u e l o r s q u e le c a l m e a u r a r e p a r u . — F a l -
lait-il m a i n l e n i r la loi d e b a n n i > s e m e n t c e n t r e l e s R o n a p a r t e ' . ' 
« Depuis plusieurs semaines, sous le titre de co-
» mi té démoeratique de la gauche, le parti du Na-
))lÍ0JHi.l, reuní tan tot chez M. Marie, tantòt chez 
i» M. Goudchaux, s'était préoecupé de la formation 
)> d'un gouvernement provisoire. Le parti républicain 
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-» dont nous parions appclait do ses vrr-ux In répu-
)) blique, mais il élait convaincu qu'on ne l 'oblien-
» drait point sans de rudes combats. A ses youx, 
» 1'inconnule plus grave était la conduitcde l 'armée. 
» L'armée était mécontente du role qu'on lui 1'aisait 
» j o u e r ; était-elle républicaine?.. . Les officious et les 
» sous-officiersque la propagando avait entrainés pcn-
» saient que le nom d'un Bonaparte cntraincrait plus 
y> lacilenient que tout aut re . 
& Une vive discussion cut lieu à ce su jet; personne 
)) ne voulait du rétablissement de l 'Empire. Mais tout 
» le monde reconnaissait que, la premiere necessito 
:» élant le renversement de la dynastie régnante, il 
» élait utile d'avoir sous la main un en-cas propre à 
)> surmonter les obstacles qu'on pouvait r edou te rdu 
)) cote de l 'armée. Auquel des membres de la famille 
» Bonaparte fallait-il recourir? 
» M. Napoleón Bonapar te , fds de l'ancien roi de 
» Westphalie, avail protesté de ses sentiments répu-
» blicains et oífrait de servir la revolution comme 
» simple citoyen. Les partisans de ce jeune homme 
» faisaient valoir qu'il n'avail figuré n i à Strasbourg, 
)> ni à Boulogne, et ne s'était fait connaitre par au-
)> cune velléité monarcbique. 
)> Les amis de M. Louis Bonaparte reconnaissaient 
» ce qu'il y avait de vrai daus ces considerations, 
)) mais its ajoutaient que le fils adopti!" de l 'Empereur 
» avait plus de chai.ices auprès de l 'armée. 
» Cette opinion prévalut, et M. Louis Bonaparte 
» qui , le 20 février, avait reçu l'avis de se teñir 
» prèt à partir , recut, le 22, l'invitation de passer en 
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)> France et de s'y soustraire aux regards de la po-
» lice » 
M. Louis Bonaparte arriva le 25 février à Par is , 
et, à peine installé rue du Sentier, cliez M. Viellard, 
ancien gouverncurde son frère, il lit prevenir secrè-
tement de sa presence ;i Paris le seul des membres 
du gouvernement provisoire qui fiït aufai t de ce qui 
sepassait. Pourquoi nepasl 'avoir amené? dit Marrast, 
j 'aurais été bien aise de le voir avant d'entretenir le 
conseil de cet incident. II faut qu'il nous écrive pour 
nous olfrir ses services. 
M. Louis Bonaparte devait-il se rendre à l'Hòtel 
de ville pour presenter ses bommages au gouverne-
ment provisoire, ou se borner à lui écrire? Le conseil 
intime de la ruc du Sentier jugea que, dans ces pre-
miers moments de trouble et d'émotion, le nouveau 
débarqué courait grand risque d'etre accueilli avec 
indiirerencc ou memo de n'ètre pas reçu du tout. Le 
gouvernement provisoire, done, prit connaissance, 
entre minuit et une beure, de la lettre suivante, ap-
portéeà l'Iíòtcl de ville par M. de Persigny: 
« Messieurs , 
» Le peuple de Paris avant détruit par son hero i sme l e s derniers 
vest iges de l'invasion é trangère , j 'aecours pour m e ranger sous le 
drapeau de la Hépublique qu'on vienl de proc lamer . 
» Sans autre ambition que celle de servir mon pays , je viens an-
noncer mon arrivée aux m e m b r e s du gouvernement provisoire, et 
1. S a r r a n s jeunc, Ilistoire de la revolution de Février. 
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1 . Sarrans jeunc, Histoire de la Revolution de Février. 
les assurer de mon d é v o u e m e n t à la cause qu'ils representen! , c o m m e 
de nía sympathie pour leurs p e r s o n n e s . 
» R e c e v e z , Mess i eurs , l 'assurance de ees sent iments , 
3> iSAPOLÉOX-LOüIS BONAl'AUTE. )) 
« Quelques instants avant la reception de cette 
lel t re , qui n'était pas inattendue pour tout le monde, 
la nouvelle de l'arrivée de M. Louis Bonaparte avait 
été jetee dans la conversation : le conseil decida sans 
hesitation que le prétendant serait prié de rentrer 
immédiatement en Angletcrre. En eílèl, à quatre 
heures du matin, un convoi special ramenait à Bou-
logne, en compagine d'un ancien aide de camp du roi 
Murat, qui se trouva là par hasard, celui qui, clix 
mois plus tard, devait ètre president de la Répu-
blique » 
Le gouvernement provisoire avait pris le meilleur 
moyen pour donner de l ' importance à M. Louis 
Bonaparte , l 'empécher de commettre des faules, et 
de s'user datis ses premiers moments ou rien encore 
ne présageait le réveil du bonapartisme. 
M. Napoleon Bonaparte, que sa ressemblance avec 
l 'empereur Napoleón faisait aisément rcconnai lre , 
s'était en eílet montré le 23 et le 24 février daus 
tous les groupes, sans produiré une grande impres-
sion sur les masses. II désirait vivement étre presenté 
au gouvernement provisoire. Après plusieurs re fus 
essuyés de la part de divers membres importants du 
parti républicain, il finit par trouver un ancien 
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depute dc la gauche qui consentit à lui servir de 
parrain, mais à l'Hotel de ville on ne crut pas avoir 
besoin de son concours. M. Pierre Bonaparte, fils de 
Lucien Bonaparte, plus heureux que son cousin, offrit 
son épée à la Bépuhlique, qui s'empressa de le nom-
mer chef de hataillon dans la legión étrangère. 
Aux elections d'avril, pas une voix ne s'ctait portee 
sur M. Louis Bonaparte . Comment, deux mois après, 
sa candidature est-clle posee et soutenue, par quels 
moyens est-on parvenu à en assurer le succés? L'his-
toire, pour repondré à ces questions et pour clé-
brouiller les origines de l ' impérialisme, est obligee 
de consulter les souvenirs des contemporanis , les 
documents publics dans les journaux, les placards 
affichés sur les murs , les proclamations, les billets 
électoraux distribués de la main à la main, et clont 
on ne retrouve plus les traces que dans les collections 
particulières, eníin, les revelations publiées par 
quelques-uns des homines qui, ayant puis part à 
cette propagande, out voulu laire connaitre leur 
dévouement, et se plaindre qu'il n 'ai t pas été 
recompensé. 
L'avéncment de la Bépuhlique, salué par l 'enthou-
siasme general, l 'unanimhé et l 'empressement des 
cheís mili taires à s'y rallier, avaient jeté le découra-
gement dans l 'àme de M. Louis Bonaparte . L'unique 
torce capable à ses yeux de l'aider à rétablir l 'em-
pire, l 'armée, lui manquant , il avait cru devoir lui 
aussi, dans sa lettre augouvernementprovisoire , faire 
acte d'adhésion à la République. M. de Persigny et 
ses autres complices de Strasbourg et de Roulogne, 
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rendas h la liberté par la revolution de Février et 
devenus de chauds républicains, se moquaient eux-
mèmcs de leurs anciens projets de restauration impé-
r ia le; quelques-uns cependant, plutòt par habitude 
que par conviction, essayaicntd'organiser un semblant 
de propagando à laquelle ils nc croyaient pas plus 
que Thomme appelé à en recueillir les fruits. Des 
conferences avaient lieu de temps en temps entre les 
amis de l 'ex-prétenclant; elles se trainaient ordinai-
r e m e n t d a n s des uénéral i tés : les afíiliés déciaraient 
pour la centiòme ibis que le nom de napoleón I e r était 
toujours au fond du cccur du peuple, qu'on pouvait 
faire tourner ce souvenir au profit de son neveu, et 
qu'il convenait de dire et d'écrire en toute occasion 
que le prince Louis-Napoléon aimaitet voulail lapaix , 
qu'il serait le conciliateur entre les part is , la main 
ferme et puissante qui mettrai t fin à l 'anarclhe. La 
conclusion ordinaire de ces conferences était renvoi 
d 'une lettre à M . Louis Bonaparte pour lui soumettre 
quelque plan nouveau de société ou de journal bona-
partistes, et pour lui demander l 'argent nécessaire à 
l'exécution de ces plans. L'approbation arrivait tout 
de suite, mais l 'argent se faisait plus longtcmps 
attendre. M. Louis Bonaparte était toujours dans la 
phase du découragement. 
Les families riches, à cette époque, quit taient 
Paris ou diminuaient leurs dépenses : le méeonten-
tementclu petit commerce pouvail etre cxploité dans 
l'intérèt du bonapart isme. L 'un des afíiliés de la 
premiere heure, banquier de profession, racontc qu'il 
manda tour à tour chez lui tous ses fournisseurs de 
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corps et de bouche : tailleur, chapelier, chemisier, 
bottier, épicier, boulanger, boucher, fruitier, mar-
chant de volailles; ni le charbonnier, ni le porteur 
d 'eau lui-mème no Airent oubliés. « Voulez-vous, dit 
le banquier à chacun de ees mécontents, en finir avec 
une situation qui nous ruine tous ? Rien de plus facile. 
II ne s'agit ni de faire des émeutes, ni de prendre le 
fusil, mais Lout simplement de mettre dans l 'urne 
électorale le nom du prince Louis-Napoléon, fils de 
la reine Hortense et petit-fils de l ' impératrice Jose-
phine qu'on a tant aimée en F rance . Le Prince pos-
sede une fortune de plus de cinquantè millions, 
l 'armée est pour lu i ; l'élcction sera le signal du 
mouvement militaire : nommez le Pr ince. Le lende-
main on proclame l'Empire, et je vous fais nommer 
fournisseurs de la maison de l 'Empereur 1 . 
Un ancien valet de chambre figurait à la tete de 
petits spéculateurs à la Bourse; des domestiques en 
tros grand nombre lui confiaient la aestion de leurs 
fonds; il s'enrola sous les ordres du banquier bona-
paftiste en rnéme temps qu'un courtier en fonds pu-
blics eonriu dans la coulisse depuis vingt ans. La liste 
des premiers bonapartistes de 1848 publiée par le 
banquier contient, outre les noms de cet ancien valet 
de chambre et de ce coulissier, ceux d'un capitaine 
et d'un lieutenant de la garde nationale, de deux 
ex-agents de change, d'un propriétaire, de M. Aguado, 
marquis de Las Marismas, et de M. Ligier, de la 
I . Ar is l ido F m - e r , II évéla tions sur la propagande napoleonienne faite 
en 1 8 í 8 e í 1819. T u r i n , 18(53. 
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Comedie française. En tout, huit bonapartistes mili-
t an t s , sans compter les fournisseurs 1 . 
M. de Persigny, vers la mème époque, dressait de 
son còté une liste des personnes sur lesquelles l'idée 
napoléonienne pouvait compter à Pa r i s . Cette curio-
sité historique méri te d'etre reproduite : 
« M. Besuchet deSaumois, 1 4 , rue deia Grange-Bate-
l iére; M. le general So wv/, 14, rue cl'Alger; le colonel 
La horde, 4, rue Vintimille; madame Gordon, 57, rue 
de Provence; M. le general Monttiolon, 12, rue Castel-
lane; M. Pictri, 319 , rue Saint-Ilonoré; AI. Pierre 
Bonaparte, 9, rue de Verneuil ; M. Napoleon Bono-
parle, rue d'AlgerjM. Chabot, 76, rue Saint-Antoine; 
M. Dupont, marchand de tabac, rue du Faubourg-
Saint-IIonoré; M. Thelin, debit de tabac, rue Geof-
froy-Marie; M. Clapier, tapissier, 59, rue Hauteville; 
M. Forestier, 52 , rue Louis-le-Grand; M. Ornano,Wt, 
rue Truffaud-Batignoles; M. Labrupal, charbonnicr, 
4, rue Braque; M. Arcltambaud, 12 , rue du Bond-
Point de l 'Ecole; M. Broul/e, tailleur de pierre, 96 , 
avenue des Champs-Elysées; M. llottier, marchand 
de bois k Montmartre, près lec imct iè re ; M. Devaux, 
bottier, passage des P a n o r a m a s ; M. Cof/ter, fabri-
cant de pianos, rue Saint-Antoine; Lecomte, com-
mandant des vieux de la vieille, rue de la Michoclière; 
X , marchand de bois à Belleville-. » 
La liste des amis de M. Louis Bonaparte n'était ni 
nombreuse ni bri l lante. M. de Persigny répondait 
1 . A r i s t i d e F e r r e r , Revelations sur la propar/ande napoléonienne faite 
en 1818 et 1 8 W . T u r i n , 18(13. 
2. Mem. 
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cependanl à ceux qui proposaient de rallier à sa 
cause des hommes importants, tels que le prince de 
la Moskowa et le comte de Morny, que « le Prince » 
n 'apprendrait pas sans déplaisir qu'on eut fait des 
ouverturcs à ces messieurs )>. Les deux cousins de 
M. Louis Bonaparte eux-nièmes dcvaient ignorer 
pour le moment des tentatives auxquelles on verrait 
dans quelle mesure il serait possible de les associer 
plus tard. 
Geci se passait dans les premiers jours d'avril; la 
froideur la plus complete régnait entre M. Louis 
Bonaparte et les personnages qui portaient les plus 
grands noms de l'Em])ire. Le bonapartisme s'agitait 
dans les bas-fonds de la société; le gouvernement ne 
se doutait pas meine ailleurs de son existence, lors-
que, le 10 avril, le parti conservateur cut l'idée de 
faire ce qu'on appelait alors une manifestation pour 
oblem'r du gouvernement provisoire le maintien des 
bonne(s à poil de la garde nationale. Les partisans 
de cettecoiífure, fornies en legión et revètus de l 'uni-
forme civique, s'étaient diriges vers l'Hotel de ville 
dont i ls trouvèrent les approches barrees. Les débris 
de la garde iinpériale, soil par suite d'une sympathie 
naturelle pour les bonnets à poil, soit qu'ils jugeas-
sent 1'occasion lavorable pour montrer leurs unifor-
mes, et pour faire eux aussi une manifestation, pren-
nent le mérne cheniin; des cris de : Vive la garde! 
retentissent sur leur passage; cependant les abords 
de la place res tent interdits aux grenadiers de l 'Em-
pire comme aux grenadiers de la garde nationale. 
Le tambour de la vieille garde bat la charge ; les gro-
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gnards font mine de forcer la ligne ennemie. Passc-
ront-ils ou ne passeront-ils pas? Le pen pic semble 
prendre le plus vif intérèt à ce spectacle des derniers 
survivants de la garde impériale preïs à s'élanccr sur 
les montagnards de la garde républicainc ; les rangs 
de ceux-ci fmissent par s'ouvrir : les «c vieux de la 
vieille )) pénòtrent enfin sur la place, au milieu des 
applaudisscments de la foule. Les fem mes surtout 
montrent un veritable enthousiasme en voyant la vic-
loire de ces vieux soldats : la garde, en effel, ne 
s'était pas rendue. 
Ge jour-là, on entendit à Paris, pour la premiere 
fois depuis la proclamation de la république, le cri 
de : Vive l 'Empereur! 
Des agents de la propagando bonapartiste s'élaient 
glissés dans les masses populaires ; l'un d 'euxraconte 
qu'il allait de groupe en groupe, se mèlant aux con-
versations, prenant parti pour la garde nationale, 
répétant que la République ne pouvait durer, que les 
Bourbons étaienl impossibles, qu'un Napoleón seul 
pouvait rélablir l'ordre, ramener la paix et le travail: 
« Jusque-là », dit-il, « on écoulail mes discours, et 
l'on répondait par ces mots : Oui, c'est vrai, mais il 
n'y a plus de Napoleón! — Mais son neveu, disais-je. 
— Lcquel? — Le prince Louis qui est à Londres! — 
Je confesse qu'arrivé à ce point, la conversation íinis— 
saitsouvent b rusquement ; d'autres fois, elle se pour-
suivait avec avantage, et il me suffisait d'avoir qual-
ques auditeurs attentionnés pour exprimer ban te-
ment mon opinion sur les facultés et le cceur du 
prince qu'on denigrad, parce qu'on ne le connaissait 
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pas .— On m'écoutail en silence, je m'éloignais, mais 
lasemence était jetee dans un fonds excellent et qui 
ne pouvait produiré que de bons resultats ' . » 
Malheureusement, la propagando inanquait du 
nerí indispensable, l 'argent. M. Louis Bonaparte 
engage, disail-il, dans une operation linancicre qui 
proniettait les plus heureux resultats, priait ses amis 
d'en attendre Tissue. Les bonapartistes comptaient 
déjà dans lours rangs plusieurs homines de finance 
dont r imagination leconde enfantait chaqué jour un 
nouveau pro jet destiné à íburnir à la propagande 
les l'onds dont M. Louis Bonaparte ne pouvait 
disposer en ce moment. Panni ces projets figurad 
la creation d'une grande banque d'escoinpte au 
capital de 9 millions de francs, dont 6 millions ver-
ses par M. Louis Bonaparte, et 3 millions par le gou-
verncnient. conformement au decret du ministre des 
finances. La sommc de (> millions formant l 'apport 
de M. Louis Bonaparte seraitavancée par le gouverne-
ment russe que fauteur du projet se chargeait de 
convertir íi la cause napoléonnienne, et acceptéc par 
la banque nouvelle en rentes 5 pour 100 français au 
coursdecen t quatorze francs, prix auquel la Banque 
de Franco les avaient vendues au czar. Une let tre 
deM. Louis Bonaparte a été imprimée comme preuve 
à l ' appui de Lapprobation donnée par lui à c e projet, 
mais les termes clans lesquels cette lettre est conçue 
ne pcrmeltent pas de lu idonner le sens et la portée 
d'un acquiescement formol. 
1. Aris l idi! E c r r c r , üérelations sur la propagande napoléonienne faite 
en 1848 el 184U. T u r i n , 1 8 0 3 . 
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L'apòtre Persigny depuis la revolution de Février 
mon trait moins de zòlc à répanclre l'évangile napo-
léonien; l 'hcure approchai t mème oü il allait le 
renier dans ce passage de la profession de foi du 
fonda leur de VOccident francais aux électeurs de la 
Loire : 
« Quant à mes opinions , je vais vous les exposer avec fran-
chise . Hier, j e croyais s incérement que , entre des habitudes nionar-
ehiques et la forme républ ica iue , bu tna ture l de tous les perfecl ion-
nenients pol í t iques , il tal 1 aiL encoré une phase intormédiaire : e t j e 
pensá i s que le s a n g de Napoleón inoculé aux vein es de la France, 
pouvait m i e u x q u e tout autre la preparer au reg ime des l ibertes pu-
bl iques ; mais après l es grands é v é n e m e n t s <|ui viennenl de s'aroom-
])lir, je declare que la Mépublique régul ière inent const i tuée pourra 
compter sur mou dévouemenl le plus abso lu . .le serai done loyale-
ment et franchement républicain Je termine par une dernière et 
so lennel le declarat ion. Délivré par le peuple , je dois ma vie a u s e r -
v ice du peuple . Tout ce que Dieu voudra ni'accorder de courage , 
d ' inte l l igence et de resolut ion sera désormais consacré à l'aífran-
chissement de la settle serv i tude qui pèse encore sur lui, de la ser-
vitude de la n i i sère . 
» S igné : Fi .u . i . x - í ' E i i S i n .w. » 
Une lettre adressée aux divers comités électoraux 
du département de la Loire accompagnait cette decla-
ration. La lettre se termine ainsi: 
« J'espère que personne n'opposera à ma candidature des pre -
vent ions basées sur l 'amitié dont m'honore le prince Louis -Napoleon . 
Ainsi que j'ai eu l 'honneur de le dire à M. de Lamart ine , lorsque 
j'ai été charge d'annoncer au g o u v e r n e m e n t provisoire l'arrivée du 
Pr ince à Paris , le n e v e u de l 'Empereur ayant reconnu le gouverne-
m e n t provisoire de la i l épubl ique n'est plus qu'un simple c i l o y e n . 
11 est prèt non s e u l e m e n t . à servir son pays , à quelque titre que ce 
so i t , mais m è m e à rester volontairement en exil, si son nom |ieut 
étre un embarras dans les c irconstances presentes . Et quant à s e s 
amis , l is feront toujours passer le dévotiemeiit au pays avant le 
d é v o u e m e n t à u n h o m m e . » 
M . D E P E R S I G N Y R É P L ' R L I C A I N . ( ] ! 
Les élecleurs de la Loire n'ayant pas répondu à 
son appel, M. de Persigny re vint à la religion napo-
léonienne. Après la journée du 15 mai, les royalistes 
se croyaienL asscz forts pour mellre en avant la can-
didature du prince de Join ville daus les elections 
partidles qui allaient avoir lieu à Paris. Ouelques-
uns des amis de M. Louis Bonaparte le pressaient de 
tenter à son tour les hasards du scrut in ; l 'ex-préten-
dant , soit apatliie naturellc, soit crainte d'éprouver 
un éclicc, répondait pa rdos refusà leurs ins tances ; 
gardait ses doides sur la sympathie du suífrage un i -
versel, et persistait à croire que le bonapartisme no 
pouvait triompher que par lo concours de l 'armée. 
Cependant, à peine l'alfichc de la candidature du 
prince de Joinville esl-elle plaeardée sur les murs de 
Paris, que les passants lisent à còté d'elle la procla-
mation suivante : 
CANDIDATURE DE L O U I S - N A I ' O U É O N I ! ü . \ A I> A IU 'E AUX E L E C T E ! ' D S I)E P A H 1 S 
« Citoyens , 
y> La reaction ne se cache p l u s ; elle vous propose de nommer à 
l 'Assemblée nat ionale le prince de Joinvi l le , le ills de Louis-Phi l ippe, 
chassé par vous , il y a trois mois : 
j Deux ibis ranienés par les ba ïonne l t e s é trangères , l e s Bour-
bons out été deux l'ois expul sés de France. La nation n'en veut plus. 
» 11 est un autre noni <[ui fut toujours as soc ié à nos trionij)hes el 
à nos nialheurs. (]uand nos drapeaux victorieux llottaient à Vienne, 
à Berlin, à Moscou, l 'Empereur était à notre tète , l es Bourbons 
maudissaient nos victoires . Ouand les gardes é t r a n g è r e s inondaient 
notre territoire, l es Bourbons t r iomphaient ; l 'Empereur allait 
mourir à S a i n t e - i l é l è n e ! 
» Prononcez et jugez . 
» Nous vous ju'oposons de nommer à l 'Assemblée notre concitoyen 
Napoléon-Louis Bonaparte , enfant de Paris . II s'est formé à la rude 
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école de l'exií et de la capl iv i té . Soldat de l'indép endanee i la l i enne 
en 1S31, il voulut plus tard, à Strasbourg- et à Bou logne , arraeher 
la France au j o u g de la bonte en pi'orlainant la souveraineté du 
peuple . 11 a payé de sept ans de capti vitó l 'bonneur d'avoir precede 
l 'héroïque populat ion de Paris . 
» On Fa range parnii les pi·étendants. II repousse loin de lui 
cette qualification; c a r d sait que le general l íonaparte était le p lus 
grand citoyen de l a France, avant d'en étre le premier magistrat, 
et qu'aujourd'liui , c o m m e alors , le pouvoir doit é tre a u plus digne. 
» Euvoyez Xapo léon-Loui s à l 'Assemblée , c'est un des nobles 
enfants de la France. Nous vous en répondons . 
» Vive la U é p u b l i q u e ! 
a YIECX R E P I B L I C A I X DE 9-2, so lda t d e Zur i ch et de W a t e r l o o . 
» U.\ O r v a i E i i . e o i n l j a l t a n t des b a r r i c a d e s de Fév r i e r . » 
Ce vieux rópublicaiii tie 92, ce eombaltanl des bar-
ricades de Février, n'étaienl que le double pseudo-
nym Ü de M. Armand Laitz, qui, bravant la defense 
formelle de M. Louis Bonaparle, lui ouvraille chemin 
ele l'Empire. 
Une seconde affiche, annonçanl la candidature de 
M. Louis Bonaparle, suit bientòt cello qu'on vient 
de l i re : 
CANDIDATURE DE LOCIS-NAl'OLKON líONAI'ARTE 
« Citoyens , 
» Nous avous encore un m e m b r e de la famille Napoleon é loigné 
de France . S o u v e n e z - v o u s , c i toyens , que ce ne sont pas les Frail-
eáis qui out exilé le g lor ieux martyr de S a i n t e - l l é l é n e , mais les 
ba ionnet te s é trangéres qui sont venues n o u s imposer une famille 
o d i e u s e , i p i i a constaniment travaillé à la ruine de notre patrie. 
» ü a p p e l o n s - n o u s tous les bienfaits de Napoleon et sa grandeur 
infinic. 
» l loppelons-nous aussi les bienfaits el la grandeur d'àme de 
Josephine la b i e n - a i m é e de la France. 
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» Nommons tous Napoleon-Louis l lonaparte , petit-f i lsde Josephine , 
neveu du grand Napoleon; il est digne de son oncle par son c o u -
rage et par ses idees democràt iques . 
» Lisez { ' E x t i n c t i o n d a p a u p e r i s m o qu'il a écrit à la prison de 
Ham. Je suis súr que vous saurez appréc ier son cceur, ses talents 
et son amour du peuple . 
ji Vive la l i épuhl ique! 
)) Salut et íraternité . 
» S i g n é : DAMEI'.VAI,, a n c i e n m i l i t a i r o , au jourd 'hu i o u v r i e r v a n n i e r , 
1 7 , à la Ha l l e a u x R l é s . » 
Les murs se couvrent en quelques jours d'afliches 
bonapartistes qui présenteni M. Louis Bonaparte 
comme un ardent républicain. « Le Prince, » dit 
M. de Montholon aux électeurs, « est un bon pa-
trióte, un républicain sincere qui fera tout ce qui de-
pendrà de lui pour (pie la France soit et reste r epu-
b l i cans . » Un autre ami du candidat declare que 
(( le eitoyen Napoleon Bonaparte a doniié depuis 
longtemps des preuves incontestables de la vérité de 
ses opinions républicaines, en declarant qu'il n'avait 
jamais cru et qu'il ne croirait jamais que la France 
ful l 'apanage d 'un homme on d 'une famille. — Le 
peuple a parlé, il a proclamé la république démocra-
tique, Louis-Napoléon la defendrà avec nous. » Un 
troisième parrain de M. Louis Bonaparte aflirme 
que (da république grande, fraternclle, est dans 
le occur, dans la pensée de Louis-Napoléon Bona-
parte; comme nous, il veut le développement le plus 
complet du principe démocratique. » Enfm, pour ne 
pas trop multiplier ces citations, un quatrième 
s'écrie : «. Get enfant de Paris, notre frère à tous, une 
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fois assis au sein de l'assemblée oil nous Taurons 
envoyé, sa voix se reunirá , messieurs, à celles qui 
demanderont l 'application franche et loyale de nolre 
immortelle devise : 
« L I B E R T É , É i J A L I T É , F K A T E R X I T É . >• 
Les partisans du regime imperial qui passent de-
vant la boutique du botticr située passage des Pano-
ramas, galerie des Varietés, doivent se sentir saisis 
d'une religieuse emotion: c'est dans la soupcnte de 
cette boutique- obscure que se réunissaient M. de 
Persigny, M. Laity et les principaux pronioteurs de 
la candidature de M. Louis Bonaparte : ses agents 
venaient là recevoir ieurs instructions; de là par-
taient les homines charges de la pose des afíiches, 
veritable mission de dévouement dans certains quar-
t e r s . Le colleur à la place Maubert, par exemple, 
menace par les ouvriers, est oblige de se réfugier dans 
une inaison oh des lemmes lui donnent asile: méme 
scene sur la place de l'Hotel de ville. Les cris de : 
Vive l 'Empereur! accueillent au contraire, sur la 
route d'Allemagne, la pose de la premiere al'íiche 
bonapart is te ; une femme à Belleville demande une 
affiche à l 'homme qui vient de poser la dernière, elle 
l 'arrache et s'enfuit en d isant : <r Mon mari est ma-
lade, et de savoir qu'on vote pour Napoleon, ça le 
guérira. » 
M. Louis Bonaparte , qui jusque-là s'était tenu 
dans une complete abstention, prit eniin la resolu-
tion d'entrer persoimellement dans la lice en adres-
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sant des billets autographes aux personnes que M. de 
Persigny l u i désignait comme les plus dévouées à son 
election. L e charbonnier L a b r e g a l , le cordonnier De-
v a u x , et presque tous les fïdèles inscrits sur la liste 
insérée plus haut en r e ç u r e n l ; les subsides i n d i s p e n -
sables à la propagande ar r ivèrent en m è m e temps de 
L o n d r e s . 
U n e l i thographie representant l 'Empereur m o n -
trant d u doigt L o u i s - N a p o l é o n à la F r a n c e , des b i o -
graphies, des portraits, des médailles, sont répandus 
à foison; une avalanche d'amulettes bonapartistes 
tombe sur P a r i s ; la musique se met de la partie : 
la candidature du citoyen L o u i s Bonaparte proposée 
aux prolétaires par M. É m i l e T h o m a s , directeur des 
ateliers nationaux, en attendant qu'il devien ne r é -
dacteur en chef du j o u r n a l bonapartiste le 10 Dé-
cembre, et régisseur des biens du P r i n c e - P r é s i d e n t 
dans la Sologne, est chantée par des centaines de 
ténors nómades dans tous les carrefours, à g r a n d 
renfort d'orgues de Barbarie : 
Napoleón, rentre dans ta patrie ! 
Napoleon, sois bon républicain! 
L a presse vient en aide à la peinture, à la m u -
sique et à la poésie. L e s anciens j o u r n a u x bonapar-
tistes, le Capitole, la Colonne, VIdée Napoléonienne, 
la Revue de VEmpire, ont pour r e m p l a ç a n t s : V Aigle 
républicain, le Petit Caporal, la Redingote grise, la 
Constitution, jomml de la R é p u b l i q u e napoléonienne, 
le Napoléonien, le Bonapartiste, etc. Quelques-uns 
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de ces j o u r n a u x sont rédigés par des gens q u i parais-
sent naïfs et sinceres dans leur admirat ion pour N a p o -
l e o n I e r ; le plus g r a n d n o m b r e se sert de l'Empereur 
et de l'Empire comme d'une arme à double tranchant 
pour attaquer la Républ ique et les hommes du gouver-
nement républ icain. L e s journalistes bonapartistes, 
s'ils n'ont pas toujours d u talent, ne manquent pas 
d'habileté; les articles suivants l e p r o u v e n t , l e premier , 
emprunté au Napoléon républicain, est intitulé : Mes 
proclamations. 
« Dens le s i lence du sepulcre oú m'a cloué la mort , le bruit de 
voix qui jasent m'a reveille. J ' a i levé la tète, et j ' a i regardé la 
France . 
ï E l l e attendait encore cent jours après l 'écoulement d'un tròne, 
les bras c ro i sés , qu 'un signal énerg ique organisàt ses t ravaux. 
» J e me suis laissé dire qu 'à cet effet le pays avait convoqué son 
élite. 
» Ses chantiers étaient froids et d e s e r t s ; l 'enclume semblait 
m o r t e ; les b o b i n e s des filatures sommeil laient à leurs tiges 
roui l lées . 
» L 'ar t i s te pleurait s u r ses pinceaux. 
» On se demandait à la Bourse des nouvel les du crèdit . 
» E t j e compris à ce dernier symptóme que ce repòs universe l 
n'était pas d'un j o u r de f è te . 
» Les voix jasa ient toujours. 
» Est- i l v r a i m e n t possible qu 'après quelques mille années d'bis-
toire , l 'organisat ion du travai l n'est pas I 'alphabet de la civilisation ? 
» Est-ce que nos a ï e u x n'ont pas lancé des ílottes, colonisé des 
landes, défriché des deserts , bàl i des v i l les , construit des ponts, 
é levé des palais , des citadefles et des cathédrales? 
j> J ' a i v u , m o i , le Simplón s 'abaissant devant mes r e g a r d s , des r i -
v ieres se répandre à t ravers d' immenses campagnes , d' impraticables 
ruarais s 'assainir , des arcs de tr iomphe s 'é lever comme par enchan-
tement? 
» Ai-je épuisé notre pays par ma g lo i re? L a tète n'a-t-el le plus 
d ' idées, le coeur p lus de dévouement , le b r a s plus de muscles? La 
Républ ique aurait-elle oublié l ' E m p i r e ? 
s Dans l ' interval le des défis sanglants que m'adressait coup s u r 
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coup l 'Europe , j e m e suis bien gardé de j e l e r ma paro le au vent . 
Goncevoir des p lans en s i lence, mettre en un clin d'oeil des masses 
en mouvement pour les exécuter , lout cela n'était qu'un éclair de 
ma pensée. J e ne par lá is que par proclamations, et l a ser ie de mes 
proclamations atieste celle de mes init iat ives. 
» P lus d'une fois la nuit , le panorama du pays s 'est développé 
dans ma tete. Comme le père de famille, j e ne songeais qu 'à vous , 
sachant que j e pouvais compter sur vous. Mon cceur était fécond de 
votre bon vouloir . Mon vocabula i re était r iche parce qu'il était 
l 'expression de mes actes. Le p lus ridicule de tous les met iers , c'est 
de màcher la phrase à vide. 
ï> Fermez votre orei l le à tous ces propagateurs de plans g i g a n -
tesques , tout disposés à bàtir l 'édificede votre bonheur quand vous 
aurez e u l a complaisance de leur donner des mi l l iards . Vous devriez 
bien ètre las de leurs f lagorneries et de leurs romans : « L a F r a n c e 
est un pays qui s ' ennuie ! » disait, il n'y a pas longtemps , un de 
vos splendides orateurs . 
» Ditesdui d e m a part defa i re son m e a c u l p à . 
» N a p o l e o n . » 
L e Petit Caporal explique ainsi son l i t re : 
« Le petit caporal n'est pas cet empereur de theatre habi l lé sur 
les dessins de David, mais le genera l avec sa redingote g r i s e ; c'est 
le bourgeois de Paris qui s e m è l e aux groupes popula i res les j o u r s 
de féte, et qui apprend p a r les conversations part icul ières , l e s a b u s 
à reformer, les injustices à r é p a r e r ; c'est le chef d 'armée qui n 'ou-
blie ni le nom ni la figure d'aucun de ses soldats , et qui , à défaut 
d'un grade quand i ' inslruction élémentaire manquai t , savait récom-
penser le grognard ou le conscrit , 
» En lui faisant jaillir une étoile du coeur. 
)> Non! le petit caporal n'est pas mort , c'est le Christ de la g l o i r e , 
et quand i l reposa i t là-bas dans l 'At lantique, sous les mimosas b r u -
tes de Sainte-Hélène, il n'eüt fallu qu 'un P ierre l 'E rmite pour e n -
trainer des millions de croisés à la conquète de son tombeau. 
» Qu'avez-vous à lui reprocher a u petit capora l ? D'avoir é g o r g é 
la Républ ique sa mere ? Mais el le-méme lui avait dit : Frappe le 
ventre ! ( f e r i v e n t r e m ) tant elle rougissait de sa degradat ion. Ce 
n'était plus la femme forte et courageuse , mais une Messaline dans 
le boudoir du directeur Barras . Et puis il chassait les avocats, ce 
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cholera clu monde polit ique, et le peuple aujourd'hui ne désire-t- i l 
pas m é l a n g e r la t r ibune par lementa i re encombrée de r h é t e u r s ! 
» Mais le petit capora l ne m o u r r a p a s ; comme le Christ present 
dans l 'hostie , il est p resent , lu i , dans toute idee de gloire et de 
g r a n d e u r , et le peuple communie avec lui, ca r le peuple qui lui 
doit le rétabl issement du culte, n 'oublie pas ses principes re l ig ieux ; 
il comprend trop qu'un État périt quand il s 'étaye sur des mceurs 
u r o v i s o i r e s . Encore une fois, non, le petit caporal ne mourra p a s ! 
L'association secondait Tact ion de la presse. L a 
société des débris de l'armée impériale, formée à 
Toccasion du retour des cendres de l'Empereur, 
n'avait pas cessé d'exister, quoique non autorisée : u n 
h o m m e hardi jetait les fondements de la fameuse So-
ciété du 10 décembre; elle comptait dans son comité : 
M M . Abbatucci , L o u i s - L u c i e n Bonaparte, Antoine B o -
ñaparte^ general de B a r , F e r d i n a n d B a r r o t , Batail le, 
Belmontet, Besuchet de Saunois, Bonjean, Bri f faut, 
Gaulaincourt , Clary, C o n n e a u , l'abbé Coquereau, 
Benjamin Delessert, le maréchal E x e l m a n s , le general 
Husson, H y r v o i x j e u n e , le general Hulot-d'Osery, 
Kcenigswarter, le colonel L a b o r d e , le colonel L a n -
glois, le comte L e p i c , le pr ince de la Moscowa, de 
M o n t o u r , N o g e n s - S a i n t - L a u r e n t , d'Ornano, l'abbé Or-
sini , Peauger , le general Piat, le colonel de T o c q u e -
ville, V i l l e m a i n , intendant mi l i ta i re , W o l o w s k i , etc. 
L e club des Cotillons redoublait d'efïorts; femmes, 
h o m m e s , gens d'intrigue et gens de convict ion, sol -
dats, journalistes, s'étaient mis en campagne; l'opi-
nion dans la presse, dans la magistrature, dans le 
c o m m e r c e , dans T indust r ie , dans le clergé, refusait 
pourtant de prendre au sérieux la candidature de 
M. L o u i s Bonaparte. M. de P e r s i g n y , presenté par 
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u n de ses amis aux directeurs de divers j o u r n a u x 
pour leur d e m a n d e r l'insertion d'une note des-
tinée à rectif ier une assertion inexacte se r a t t a -
chant à la prochaine election, eut l'occasion de se 
convaincre qu'ils croyaient peu au succés de son a m i . 
M. A r m a n d B e r t i n , plus généreux que tous ses 
collègues, donnait d'avance 40 000 voix à M . L o u i s 
B o n a p a r t e ; M. de G i r a r d i n lu i en accordait tout a u 
plus 10 000. 
L e dimanche m a t i n , j o u r del'ouver ture du s c r u t i n , 
i l devínt facile de s'apercevoir que le càlcul de 
M. A r m a n d Bert in l u i - m è m e resterait i n f i n i m e n t a u -
dessous de la vérité : les ouvr iers arboraient à leur 
casquette le bul let in portant le n o m de M. L o u i s 
Bonaparte en se rendant au siège electoral de leur 
c i r c o n s c r i p ü o n ; la íbule, à Saint-Denis, portait le 
colleur des placards bonapartistes en t r i o m p h e 
jusque dans la salle du vote, renversait T u r n e dans 
laquelle on avait déjà déposé des bulletins, et forçait 
le bureau de r e c o m m e n c e r Topérat ion aux cris de : 
V ive Napoleón! 
L e lendemain, M. L o u i s Bonaparte f igurait le c i n -
quième sur la liste des six representants n o m m é s p a r 
ledépartement de la S e i n e ; elle était ainsi composée : 
Caussidière 157000 voix. 
Changarnier 105539 
Thiers 97 394 
Victor Hugo 86960 
L. Napoleón 84420 
P. Leroux 67000 
M . L o u i s Bonaparte f u t n o m m é dans trois autres dé-
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partements: l ' Y o n n e J a Charente-Infér ieure, la Corse. 
M M . de Persigny et L a i t y partirent immédiatement 
pour l u i porter la nouvelle de son succés. 
L e Napoléonien, dés le lendemain, sans attendre la 
proclamation officielle de l'élection de M. Louis B o -
naparte, posait nettement sa candidature à la prési-
dence de la R é p u b l i q u e : « Disons-le bien haut. nous 
avons v u dans ce fait (l'élection de M . Louis B o n a -
parte) rapproché des circonstances o ú n o u s s o m m e s , 
autre chose que l'élection d'un simple representant. 
Nous y avons v u le vceu qu'une autre candidature fút 
portee devant le pays. 
» C'est ce vceu qui nous semble general, q u i est le 
nòt re , que nous venons proclamer. » 
C'était aller u n peu vite; au moins fallait-i l savoir 
si le nouvel élu acceptait le t i t re de representant. O r , 
ce t i t re , i l le refusait ; M. de Persigny, de r e t o u r à 
Par is , avait fait connaitre à ces affidés cette d e c i s i o n ; 
M . L o u i s Bonaparte s'apprètait à la confirmer par une 
lettre adressée au president de l'Assembléenationale. 
Napoleon P r , d u h a u t de son r o c h e r , a jeté aux 
quatre vents la semence d u bonapartisme : égalité 
démocratique, gloire mil itaire, sentiments h u m a n i t a i -
res, vagues idees de socialisme, que de germes de 
fermentat ion dans ces dictées fiévreuses de Sainte-
Hélène! L e vent chaud d'une revolution en favorisait le 
d é v e l o p p e m e n t : ils venaient de p r o d u i r é l'élection d u 
neveu de l'Empereur., cette election agitait toutes les 
classes de la société, surtout les classes populaires. 
« L e peuple a v o u l u se passer cette fantaisie p r i n -
cière, qui n'est pas la premiere d u genre, et D i e u 
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veuille que ce soit la dernière! I I y a hui t j o u r s , le 
citoyen Bonaparte n'était qu'un point n o i r dans u n 
ciel en feu ; avant-hier, ce n'était qu'un ballon gonflé 
de f u m é e ; aujourd'hui , c'est u n nuage qui porte dans 
ses flanes la foudre et la tempete » 
Les delegués du L u x e m b o u r g a v a i e n t i n s c r i t l e n o m 
de M. L o u i s Bonaparte sur leurs bulletins; les ouvr iers 
de la Vi l lette demandent déjà ce que l'Assemblée na-
tionale attend pour proclamer L o u i s Bonaparte c o n -
sul : une petition dans ce sens circule et se couvre de 
signatures. L e rappel de la loi sur les attroupements 
n'intimide pas les masses reunies autour d u P a -
la is-Bourbon, oú siège l'Assemblée nationale. Qu'y 
viennent-el lesfaire? Attendre L o u i s Bonaparte. S'il 
est v r a i , disent les orateurs de ees rassemblements, 
que l'Assemblée nationale ferme à l'élu de P a r i s les 
portes de la P a t r i e , le peuple saura bien les l u i o u -
v r i r í 
L e gouvernement sentait la nécessité d'agir, mais 
la commission executive, avec ses elements opposes, 
ses divergences, ses antipathies, ses luttes intestines, 
n'était que le Gouvernement provisoire, moins l'élan 
de f é v r i e r ; par quels moyens allait-elle combattre 
l'ennemi ? 
M. de L a m a r t i n e , m e m b r e de la c o m m i s s i o n , s'était 
elevé, en 1840, contre le projet de translation des 
cendres de l'Empereur, et contre « ce cuite de la 
force que l'on veut substituer, dans l'esprit de la n a -
t i o n , au culte sérieux de la l iberté, ees spectacles, 
1. L e R e p r e s e n t a n t d u P e u p l e , journal de M. Proudhon. 
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ces récits, ces publications populaires, ces bills d'in-
demnité donnés au despotisme heureux ». M. de L a -
mart ine avait sous les yeux les resultats de cette 
politique, i l crut à la possibilito de les combatiré 
en cherchant des auxil iaires dans le peuple : i l p r o -
digua vainement dans de nombreuses conferences 
avec les delegués d u L u x e m b o u r g et avec les me-
neurs des c lubs, l'éloquence, le raisonnement, les 
promesses de subvention pour fonder des sociétés; 
r i e n ne put decider les ouvr iers à organiser une m a n i -
festation populaire contre la rentrée du pretendan!. 
L e gouvernement ne pouvait plus compter sur l u i -
merne. 
L e s orateurs bonapartistes répandaient les brui ts 
les plus propres à ení lammer les esprits dans les r a s -
semblements formés chaqué soir à la porte Saint-
Denis et à la porte S a i n t - M a r t i n : la commission 
executive, disent-i ls, veut faire a n n u l e r l'élection de 
Louis Bonaparte, sur ce mot i f qu'ayant accepté le 
t i t re de c i toyen Suisse, il a perdu sa qualité de F r a n -
çais. U n coup aussi hardi était peu dans les allures 
du faible gouvernement qui siégeait au L u x e m b o u r g . 
Ge brui t rendait les rassemblements plus n o m b r e u x 
et plus a n i m é s ; ils se f o r m a i e n t e n plein j o u r , et en si 
g rand n o m b r e , que la garde nationale ne suffisant 
plus pour les dissiper, on fut oblige de r e c o u r i r à la 
garde mobi le. L e s bonapartistes s'avançaient q u e l -
quefois dans la rue de R i v o l i jusqu'à la rue du 
L u x e m b o u r g , et menaçaient de forcer l'entrée de la 
place de la Concorde gardée par la garde n a t i o n a l e ; 
la garde républicaine les chargeait de temps en temps 
DISCUSSION SUR LA VALIDITÉ DE L'ÉLECTION DE M. BONAPARTE. 75 
pour les rcfouler jusqu'à la place V e n d ó m e et jusqu'à 
l'église S a i n t - R o c h . 
Ces troubles de la r u e nuisaient cependant à la 
cause bonapartiste en mécontentant le commerce, 
aussi les amis de M. L o u i s Bonaparte appelaient-ils 
de tous leurs voeux l'arrivée de la let t re qui devait met-
t r e u n terme au desordre en faisant connaitre à tous 
la resolution prise par le neveu de l 'Empereur de 
refuser le mandat de representant. Cette lettre n'était 
point parvenue à Paris le 11 j u i n , veille du j o u r fixé 
pour la discussion s u r l a validité de son election. 
L e 12 j u i n , les rassemblements commencent à se 
former dés dix heures d u m a t i n ; bientòt ils e n t o u -
rent le palais de l'Assemblée, et refluent dans la r u e 
Royale, jusque sur les boulevards. U n coup de feu 
retentit vers trois heures à l'entrée de la rue Royale, 
et le bruit se répand dans la foule qu'on vient de 
tirer sur le general Clement T b o m a s , commandant la 
garde nat ionale; au mème instant, i'attroupement de 
la place de la Concorde, refoulé par une charge de 
cavalerie, se disperse de tous còtés, avec une telle r a -
pidité, que M. de Pers igny est oblige, pour échapper 
aux sergents de v i l le, de se réfugier sous la porte 
cochère de la maison n° 3, place de la Madeleine, 
dont il a le temps de f e r m e r la gri l le sur l u i i . 
L'Assemblée, pendant ce temps-là, discute pour 
savoír si le citoyen L o u i s Bonaparte est eligible, et si 
la loi de 1832, qui prononce le bannissement de 
tous les membres de la famille Bonaparte, est abrogée? 
1. Aristidc Ferrer, R e v e l a t i o n s s u r l a p r o p a g a n d e n a p o l é o n i e n n e . 
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Cette question s'était déjà posée à l'occasion de la 
loi de bannissement contre les membres de la fa-
mille d'Orléans, le representant V ignerte l'avait 
tranchée par ces p a r o l e s : « L e s deux branches de la 
maison de B o u r b o n sont venues toutes les deux 
dans les fourgons des cosaques, qu'elles s'en adient 
ensemble! Quant à la famil le Bonaparte, nous l'adop-
tons provisoirement parce qiielle n'est pas dange-
reuse. » L e representant D u c o u x s'était empressé 
d'ajouter: « L a famille Bonaparte n'a plus qu'une 
valeur histor ique, elle n'est plus que la tradit ion 
glorieuse d'une époque que personne ne peut avoir 
la folie de recommencer. s> L o r s q u e M. P iet r i proposa 
l'abrogation formelle de l'article 6 de la loi d u 10 
a v r i l l 8 3 2 , relati f au bannissement des Bonaparte, 
M. Crémieux, ministre de la just ice, declara qu'il 
était v i r tuel lement aboli par la revolution de F é v r i e r . 
Les républicains s'armant, contre les pretentions du 
comte de C h a m b o r d et du pr ince de J o i n v i l l e , des lois 
les plus contraires à l'esprit d'une revolut ion géné-
reuse, les laissaient tomber devant M. Louis B o n a -
parte, non par sympathie, mais par un dédain qu'ils 
croyaient h a b i l e ; ils continuaient la politique q u i 
avait si mal réussi à L o u i s - P h i l i p p e : ils croyaient que 
p o u r suppr imer u n danger, i l suffit de declarer que 
ce danger n'existe pas. 
L'Assemblée, émue par 1'attitude d'une partie du 
peuple, semblait disposée a sanctionner les mesures 
lesplusr igoureuses; lesent imentrépubl icain, v ivement 
surexité en elle, choisissait toutes les occasions pour 
fa i reexplosion. L e b r u i t ayant couru qu'un regiment, 
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en entrant à T r o v e s , avait r é p o n d u par le c r i d e : Y i v e 
l'Empereur! aux cris poussés par la garde nationale 
de : V i v e la Républ ique! L e representant Heeckeren, 
sans doute pour sonder le ter ra in, avait interpellé le 
gouvernement sur ce f a i t ; le general Cavaignac, m i -
nistre de la g u e r r e , non content de le démenti r , etde 
protester contre les sentiments qu'on prètait à l'armée 
et contre les tentatives pour la détourner de ses devoirs, 
ajouta d'une voix v ibrante : « L o i n de ma pensée de 
porter une accusation aussi terr ible contre u n de mes 
concitoyens. O u i , je veux croi re, je dois croire i n n o -
cent l'homme dont le n o m est si malheureusement mis 
en avant. Mais je le declare aussi, je voue àl'exécration 
publique quiconque osera porter sa main sacrilege 
sur la liberté d u pays. » L'Assemblée se leva tout 
entièreen cr iant : V i v e l a R é p u b l i q u e ! L a commission 
executive, se croyant sure d'obtenir l a m a j o r i t é , decide 
qu'elle presentera le lendemain, 12 j u i n , u n décret 
destiné à mettre fin aux troubles suscités par les b o -
napartistes. 
M.deLamart ine charge de soutenir ce décret, monte 
done à la tr ibune au debut de la séance suivante. 
Les moderes ne l u i pardonnent pas d'avoir refuse 
de se faire l'exécuteur de leurs rancunes, en excluant 
M. L e d r u - R o l l i n du p o u v o i r ; u n f ro id silence l'ac-
cueil le; une atmosphere d'hostilité l'enveloppe. M. de 
L a m a r t i n e , habitué à la bienveil lance et à l'admira-
tion de l'Assemblée,cherche en vain à reconqueri r son 
ascendant : monotone, verbeux, diffus, revenant sans 
cesse sur le passé, i l semble plaider pour l u i plutòt 
que contre le bonapart isme; l'attention de l'auditoire 
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l'abandonne. I I s'arrète pour prendre u n m o m e n t de 
repos. P e n d a n t cette i n t e r r u p t i o n , l'Assemblée prète 
l'oreille aux brui ts d u dehors. Des representants 
annoncent que du peristyle du palais B o u r b o n on 
entend les cris de : V i v e l'Empereur ! D'autres 
ajoutent que des coups de feu sont partis des rassem-
blements. M. de L a m a r t i n e remonte à la tr ibune, et , 
au milieu de l'émotion genérale, i l apprend à l'Assem-
blée que le gouvernement vient de recevoir les n o u -
velles les plus graves : le commandant en chef de la 
garde nationale et u n offícier de l'armée ont été 
blesses. L'orateur continue : «r C'est le p r e m i e r sang 
versé depuis la revolut ion éternellement pure et g lo-
neuse de F é v r i e r , et la revolut ion n'en est pas c o u -
pable. Gloire à la population, gloire aux difïerents 
partis de la R é p u b l i q u e ! du moins ce sang n'a pas 
été versé par leurs m a i n s ; il a coulé, non pas au n o m 
de la l iberté, mais du fanatisme des souvenirs m i l i -
taires et d'une opinion naturellement, quoique i n v o -
lontairement peut-ètre, ennemie invétérée de loute 
R é p u b l i q u e . » 
L a f roideur de l'Assemblée avertit M. de L a m a r -
tine qu'il s'est fait l'écho trop empressé de ces brui ts 
qui circulent si facilement pendant les troubles p u -
b l i c s ; i l p o u r s u i t : « Gitoyens, en deplorant avec vous 
le m a l h e u r qui vient d'arriver, le gouvernement s'est 
armé contre les éventualités. Ge m a t i n , avant laséance, 
nous avons signé d'une m a i n unánime une declara-
tion que nous nous proposions de lire à la fin de la 
séance, et que la circoristance me force à l ire & l'in-
stant m è m e . L o r s q u e l'audace des factieux est prise 
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en flagrant délit la m a i n dans le sang français, la loi 
doit étre votée d'acclamation. » 
M . de L a m a r t i n e , au mil ieu des interruptions et 
des protestations, l i t c e décret : 
« La Commission du pouvoir exécutif, vu l 'art ic le 3 de la loi du 
1 3 Janvier 1 8 1 6 , declare qu'e l le fera exécuter , en ce qui concerne 
Louis Bonaparte , la loi de 1 8 3 2 j u s q u ' a u j o u r oú l 'Assemblée n a -
tionale en aura decide autrement. » 
De nouveaux renseignements ont succédé aux p r e -
miers : le coup de feu a été tiré par u n garde national 
maladroit. M. de L a m a r t i n e , sommé de s'expliquer, 
se rejette dans le passé, au l ieu de s'occuper des 
faits actuéis; les m u r m u r e s de l'Assemblée a u g m e n -
t e m son e m b a r r a s ; i l se perd au m i l i e u de vaines d i -
gressions, il revient à chaqué instant sur ses pas, s'é-
tend longuement et inut i lement sur les événements 
du 15 mai , et croit se defendre d'y avoir participé en 
jetant cette phrase à l'Assemblée : «. J'ai conspiré 
avec B l a n q u i , Gabet, Sobrier, Barbes, Raspad ! o u i , 
j'ai conspiré, mais c o m m e le paratonnerre conspire 
avec le nuage qui porte la foudre. D Cette métaphore 
tue le décret, et par contre-coup la C o m m i s s i o n exe-
cutive. 
Pendant la n u i t qui suit cette séance, la police 
arrète M. de Persigny à son d o m i c i l e , rue Saint-
Georges. L e matin du 13,1'aspect de P a r i s n'est pas 
plus c a l m e ; l'Assemblée doit entendre la suite des 
rapports des b u r e a u x charges d'examiner la validité 
de l'élection de M. L o u i s Bonaparte. 
M . Jules F a v r e prend le premier la parole au n o m 
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d u septième b u r e a u ; le défenseur du lieutenant A l a -
denise a conservé des relations avec les bonapartistes; 
de recentes mésintelligences avec M. L e d r u - R o l l i n at-
tisent son hostilité contre la Commission executive; 
son rapport est u n mémoire en faveur de l'admission : 
« L e nouvel élu, d i t - i l , n'a justifié ici n i son age, n i 
sa nationalité, cela est v r a i ; mais s'arréter à de telles 
chicanes serait indigne d'une grande Assemblée. L e 
gouvernement d'ailleurs n'a pas j u g é sans doute que 
L o u i s - N a p o l é o n Bonaparte ne füt pas eligible, puis-
qu'il n'a avert i personne avant l'élection, n i l'électeur 
n i le citoyen Bonaparte. L o i n de là, i l a ici , par la 
bouche de son ministre de la just ice, declaré que la 
loi de 1832 est virtuellement abolie p ar la r e v o l u t i o n 
de F é v r i e r . » M . Jules F a v r e fait en outre r e m a r q u e r 
que l'admission de trois Bonaparte a déjk tranche la 
question polit ique, et qu'il « faut prendre garde de 
grandir le representant dont on contestait l'élection)); 
après avoir declaré impossible le retour d'entreprises 
folies et miserables comme celles de Strasbourg et 
de B o u l o g n e , i l ajoute : ce Si le citoyen Bonaparte ten-
tait une miserable parodie du manteau imperial qui 
ne va plus à sa tail le, il serait à l'instant mis hors la 
loi et t r a i n é s u r l a claie. » 
M . Buchez, rapporteur d u dixième b u r e a u , n e p a r -
tage point l'opinion de M. Jules F a v r e ; i l refuse de 
val ider l'élection d u prétendant v e n u deux fois sur le 
sol français r é c l a m e r à m a i n armée ses droits hérédi-
taires, et salué maintenant des cris de : V i v e l'Empe-
r e u r ! 11 fait remarquer que son silence depuis le 
commencement des troubles permet de douter de la 
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sincérité de sa conduite et de la pureté de ses i n t e n -
tions. A ces mots, M . V i e l l a r d , ancien précepteur de 
M. L o u i s Bonaparte, court à la t r i b u n e . I I y vient, 
d i t - i l , defendre u n ami , u n h o m m e dont on veut faire 
u n prétendant malgré l u i , après l'avoir n o m m é repre-
sentant sans son consentement; son election n'est 
point une conspiration, mais une protestation contre 
les traites de 1815. L'orateur invoque c o m m e u n a r -
gument en faveur d u désintéressement patr iot ique de 
son élève, une lettre clans laquelle ce dernier se c o n -
damne à u n exil volontai re; i l en lit quelques pas-
sages : « Ma position aurait été très embarrassante à 
l'Assemblée, les regards de tous les mécontents atta-
ches à m o i , je me tiens à l'écart jusqu'au j o u r oú la 
Constitution sera fixée Si la F r a n c e avait besoin 
de moi , si m o n role était tout tracé, si je pouvais 
croire étre ut i le à m o n pays, je n'hésiterais pas à 
passer sur toutes les considerations secondaires pour 
r e m p l i r m o n devoir ; mais, clans les circonstances ac-
tuelles, je ne puis étre bon à r i e n , je ne serais tout 
au plus qu'un embarras : j'attendrai clone encore 
quelques mois ici que les affaires prennent en F r a n c e 
une t o u r n u r e plus calme et plus dessinée. » 
L e citoyen Napoleon Bonaparte p r e n d é g a l e m e n t l a 
parole pour defendre son cousin : « Je v e u x p a r l e r , dit-
)> i l , du citoyen Napoleon-Louis . Je ne suis nul lement 
» l'apologiste de son passé pol i t ique; je suis étranger 
D totalement à ses actes. Mais je crois qu'il est de 
D toute just ice, de toute loyauté, d'exercer vis-à-vis de 
2> lu i comme vis-à-v is des autres (lesqnels autres?) 
y> certaines lois de justice et de loyauté. 
T A X I L E D E L O R D . I . — 6 
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» I I y a des partis opposes à la Républ ique, j e erois 
» etj'espère qu'ilssont en bien petite minor i té , et que 
» cette minor i té est composée de ce qu'il y a de moins 
» b o n et de moins généreux dans la nation. Si le 
j> citoyen Bonaparte était coupable, je serais le p r e -
» mier à le b l à m e r ; mais il n'est pas coupable, je le 
Ï> j u r e ! » L'orateur, parlant ensuite au n o m de sa fa-
m i l l e , ajoute : «. L'Empire est u n souvenir que per-
)) sonne de nous n'entend invoquer n i pour le present 
)> n i pour l'avenir! » 
L a lettre adressée à M . V i e l l a r d et l'allocution du 
citoyen Napoleón Bonaparte ne sont guère de nature 
à produiré u n grand effet sur l'Assemblée; mais les 
membres de la droite ont reporté sur la Commission 
executive leur vieille haine contre le Gouvernement 
provisoire : rejeter le décret, c'est frapper le pouvoir 
ex istant ; ils n'hésitent done pas à t rai ter la c o n -
spiration bonapartiste de c h i m è r e . Les membres de 
la gauche parlent de confiance, de magnanimité : 
M. L o u i s Blanc est de ce nombre. L'élection contestée 
ne cache à ses yeux aucun danger pour la R é p u -
b l i q u e ; i l y a, d'ailleurs, selon l u i , u n moyen bien 
simple d'empècher M. L o u i s Bonaparte de devenir 
president de la R é p u b l i q u e , c'est de suppr imer la 
présidence. 
I I est temps qu'un orateur fasse entendre le langage 
d é l a politique dans cette discussion. M . L e d r u - R o l l i n 
monte à la t r i b u n e . 
M . L e d r u - R o l l i n est de tous les membres du g o u -
vernement , le moins agréable à la droite; seul des 
cinq deputes portés au p o u v o i r dans la nuit du 24 au 
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25 février, il pent se dire r é p u b l i c a i n de la vei l le. 
M. L e d r u - R o l l i n , d'abord a v o c a t à la Gour de cassa-
t ion, c o m m e M M . Odi lon-Barrot et C r é m i e u x , fut 
n o m m é depute par le département de la S a r l h e , en 
remplacement de Garnier-Pagès, que la m o r t venait 
d'enlever aux esperances d u parti démocrat ique; deux 
mémoires, l'un sur l'étatde siége en 1832, l'autre sur 
les massacres de la r u e T r a n s n o n a i n , l'avaient designé 
à l'attention des électeurs. L a mort d u duc d'Orléans 
fournit au jeune depute l'occasiond'appliquer à la loi 
de régence la théorie de la souveraineté du peuple. 
M. L e d r u - R o l l i n soutint qu'à la mort d u r o i , le p o u -
voir passe non point au pouvoir législatif, qui est 
incapable de faire acle de pouvoir constituant, mais 
à la nation tout entière. L e radicalisme d'opinion 
d u depute de la Sarthe traversait l'atmosphère p a i -
sible de la Chambre des deputes comme u n orage q u i 
ne laisse pas de t races; sa voix t r o u v a plus d'écho 
dans les banquets de 1847; l'éloge de la Convent ion 
au banquet ele Chàlons ; le toast : « A u x classes labo-
rieuses »! par lequel il fit remplacer au banquet de 
Li l le le toast propose par M. O d i l o n - B a r r o t : ce A la 
sincérité des institutions conquises en Juil let » ; la 
revendication d u suffrage universel au banquet de 
D i j o n , et plusieurs autres discours pleins d'un s e n -
t iment démocratique peu c o m m u n alors, contr ibuè-
rent puissamment à l'agitation de cette époque. 
L'éloquencede M. L e d r u - R o l l i n , satai l le élevée, ses 
traits ou verts et réguliers, la noble simplicité de son 
geste élégant et familier, sa voix sonore, sa parole 
n o u r r i e d e la science du jur isconsulte et animée de 
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l'ardeur d u t r i b u n , promeltaient u n grand orateur 
aux futures assemblees du suffrage universel . 
L a Républ ique serait depuis longtemps le gouver-
nement de la société française sans les divisions 
intestines qui ont r e n d u jusqu'ici la democratic 
incapable de discipline, et qui t ransforment son 
gouvernement en luttes d'homme k h o m m e et de 
coterie à coterie, on ne peut pas dire de parti à p a r t i , 
car le j o u r oú la democratic sera parvenue à se c o n -
stituer veritablement en p a r t i , les destinées d e i a 
F r a n c e et de l'Europe changeront. 
L'opinion démocrat ique ne fut jamais plus divisée 
qu'à la veille de la revolut ion de F é v r i e r : les hommes 
d u National et les hommes de la Reforme, comme 
on disait alors, se faisaient u n e guerre acharnée. 
M. L e d r u - R o l l i n pr i t une part très active à ces 
lut tes; u n duel était mème decide entre lui et M. A r -
m a n d Marrast , la revolut ion de F é v r i e r l'arréta. Les 
adversaires, en se retrouvant à la tete d u g o u v e r n e -
ment, n'avaient point peut-ètre assez oublié ent ière-
ment leurs anciennes querel les; les partisans de la 
react ion ne perdaient aucune occasion de les exciter 
et de les grossir : ils étaient parvenus à faire à 
M. L e d r u - R o l l i n une reputat ion d'intraitable r é v o l u -
t ionnaire q u i , en le grandissant peut-ètre pour l'ave-
ni r , l u i òtait quelque chose de son influence dans le 
present; la droite abandonnait par dépit M. de L a m a r -
t i n e , elle repoussait M. L e d r u - R o l l i n par cra inte; 
la gauche modérée restait soupçonneuse et metíante 
devant l u i . V o i l à en resume la situation de l'homme 
sur lequel retombait la lourde tàche d'obtenir, d'une 
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minorité hostile et d'une majorité prévenue, ce 
qu'elles avaient refuse à M. de L a m a r t i n e . 
M. L e d r u - R o l l i n prit la parole avec une fermeté 
calme q u i ne se démentit pas pendant tout son dis-
c o u r s ; i l signala les menées d u parti bonapartiste, 
les distributions de v i n et d'argent, leb embauchages 
pour une nouvelle garde impériale, i l supplia l'As-
semblée de consent i rà l'exécution temporaire d'une 
loi nécessaire pour prevenir le sang versé. Les 
membres de la droite c o m p r i r e n t , en écoutant ce 
langage élevé, sobre, polit ique, qu'ils étaient en 
presence d'une grande force démocrat ique; ils ne 
voulurent pas l'augmenter par leurs votes. L'Assem-
blée, cependant, p a r u t hesitante u n m o m e n t ; M. B o n -
jean, pour c o n j u r e r le danger, s'empressa de lire à 
son tour une lettre que lu i avait écrite, i l y a quelques 
jours, M. L o u i s Bonaparte : 
» J ' a p p r e n d s par les journaux du 22 qu 'on a propose , dans les 
bureaux de l 'Assemblée , de maintenir contre moi seul la loi d'exil 
qui frappe ma famille depuis 1 8 1 6 . J e viens demander aux represen-
tants du peuple pourquoi j e mériterais une semblable p e i n e ! Se-
rait-ce pour avoir toujours publ iquement declaré que dans mes 
opinions la France n'était l ' a p a n a g e , ni d'un h o m m e , ni d'une fa-
mil le , ni d'un parti ? Serait-ce parce que , désirant faire t r iompher , 
sans anarchie ni l icence, le principe de la souveraineté nationale 
qui , seule , pouvait mettre un terme à nos dissent iments , j ' a i deux 
fois été victime de mon hostilité contre le gouvernement que vous 
venez de r e n v e r s e r ? Serait-ce pour avoir consenti , p a r deference 
pour le Gouvernement proviso ire , à retourner à l ' é tranger après 
ètre accouru à Par i s au premier bruit de l ' insurrect ion? Sera i t -ce 
pour avoir refuse p a r désintéressement les candidatures à l 'Assem-
blée qui m'étaient proposées , résolu d e n e retourner en France que 
lorsque la nouvelle Constitution sera i t établie et la République af-
fermie ? 
« Londres, 23 mai. 
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» L e s m è m e s ra isons qui m'ont fait prendre les a r m e s contre le 
gouvernement de Louis-Phil ippe m e porteraient , si l'on réclamait 
mes serv ices , à me dévouer à la defense de l 'Assemblée resultat du 
suffrage universe l . En presence d'un roi élu par deux cents deputes , 
j e pouvais me rappeler que j 'é ta is l 'héritier d'un empire fondé p a r 
l 'assentiment de quatre millions de França is . E n presence de la 
souveraineté nationale, j e ne p e u x et j e ne veux que revendiquer 
mes droits de citoyen f r a n ç a i s ; mais ceux- là , j e les réc lamerai sáns 
eesse , avec l 'énergie que donne à mon cceur honnète le sentiment 
de n 'avoir j a m a i s demerité de la pat r ie . 
» Votre concitoyen, 
» N A P O L É O N - L O U I S B O N A P A R T E . » 
Cette lettre redouble l'ardeur des partisans de 
l'admission. M . Jules F a v r e l'appuie de nouveau 
avec force. M. Degousée propose en vain au décret 
u n amendement qui maintient le bannissement j u s -
qu'à l'exécution de la Const i tut ion seulement. L e 
part i conservateur, éclairé par le peu de succés de 
la candidature d u prince de Jo inv i l le , songeait des 
lors à se r a n g e r derr ière M. L o u i s Bonaparte, pour 
attaquer la Républ ique; la validation de l'élection 
contestée est prononcée, grace à l u i , aux deux tiers 
des voix. Les rassemblements formés autour de 
l'Assemblée se retirent aux cris d e : V i v e Napoleón! 
L a lettre attendue avec tant d'impatience par les 
amis de M. Louis Bonaparte était enfin arr ivée. L e 
president de l'Assemblée nationale o u v r i t , le lende-
m a i n , la séance par ces m o t s : « J e donne lecture à 
l'Assemblée de la lettre d u citoyen L o u i s Bonaparte : 
« Monsieur le Pres ident , 
* J e partá is pour me rendre à mon peste , quand j ' a p p r e n d s que 
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mon nom sert de pretexte à des t roubles deplorables, à d e s e r r e u r s 
funestes. J e n 'ai pas cherché l 'honneur d'etre representant du 
peuple , parce que j e savais les soupçons injurieux dont j ' é t a i s 
í 'objet. J e recherchera is encore moins le pouvoi r . 
» S i le peuple m' imposait des devoirs , j e s a u r a i s les rempl i r 
(mouvement ; vive agitat ion; — Oh ! oh ! ) - ; mais j e désavoue tous 
ceux qui me prètent des intentions que j e n'ai pas . 
» Mon nom est un symbole d 'ordre , de nationalité, de g l o i r e , et 
ce serait avec la plus vive douleur que j e le verra i s se rv i r à augmen-
t e r l e s troubles et les déchirements d é l a p a t r i e . 
» Pour éviter un tel ma lheur , j e resterais plutót en exil. J e suis 
prèt à tout sacrifier pour le bonheur de la France . (Brui t . ) Ayez la 
bonté, Monsieur le Pres ident , de donner communication de ma 
lettre à l 'Assemblée . J e vous env'oie une copie de mes r e m e r c i e -
ments aux électeurs . 
» Recevez l 'expression de mes sentiments d is t ingues . 
» Signé : L O C T S - N A P O L É O N B O N A P A R T E . » 
Les exclamations et les murmures qui succèdent à 
la lecture du president indiquent combien cette 
lettre, dans le fond et dans la forme, blesse les senti-
ments de l 'Assemblée. La phrase : « Si le peuple 
m'imposait des devoirs, je saurais les remplir », 
excite sa colére; cette phrase se retrouve cependant, 
sous une forme ou sous une aut re , dans toutes les 
lettres de M. Louis Bonaparte communiquées ju s -
qu'ici à l 'Assemblée. Le silence à peine rétabli , le 
general Gavaignac, ministre de la guerre, fait en-
tendre ces paroles d 'une voix é m u e : 
« L 'émotion qui m'agite ne me permet pas d 'expr imer , comme 
je le voudra i s , toute ma pensée. Mais j e r e m a r q u e dans cette p iece , 
qui devient un document histor ique, que le mot de Républ ique 
n'est pas une seule fois prononcé. J e m e borne à s ignaler cette 
pièce à l'attention de l 'Assemblée , et à l 'attention et au souvenir 
de la nation. » (Tres b i e n ! Tres b i e n ! ) 
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P l u s i e u r s representants sontdebout et demandent 
qu'on declare à l'instant le c i toyen Louis Bonaparte 
d é c h u de ses droits. L e general Cavaignac demande 
le r e n v o i de la discussion au lendemain. 
M . Jules F a v r e , faisant en quelque sorte amende 
honorable de son discours de la veille, prend k són 
t o u r la p a r o l e : 
» Dans cel te Assemblée , il n'y a qu 'un seul sentiment : c'est le 
sentiment de l ' indignation si b ien expr imé par le general Cavaignac 
(Oui! oui ! de toutes p a r t s ) , lorsque le septième bureau a propose 
de val ider l 'élection de M. Louis Bonapar te . . . (Une voix : 11 n 'est 
plus citoyen.) 
Ï J ' entends dire « qu' i l n'est plus citoyen ». J ' e n g a g e l 'Assem-
blée à ne pas substituer la passion à la raison dans ce debat. — 
L e citoyen Louis Bonaparte a été admis , dans des conditions qui 
ne nous semblent pas la isser de d o u l e ; mais quand il arrive que le 
lendemain du j o u r oú nous avons prononcé son admiss ion, non 
pour lu i , mais par respect pour le principe de la souveraineté na-
t ionale , quand il a r r i ve qu'il porte atteinte à cette souveraineté , 
nous devons lui r e p o n d r é , et c'est clans notre cceur que nous trou-
verons l ' express ion de notre indignation. 
» L 'Assemblée est unànime contre les tentativos insensées d'un 
citoyen qui voudrait la b r a v e r . 
» J ' a i dit qu'il devait ètre poursuivi si l'on a trouvé la trace de 
sa main daus les t roubles qui out éc la té ; quant à n o u s , nous de-
vons étre unànimes pour r e n v o y e r l a lettre et le document qui l 'ac-
compagne au ministre de la just ice . » 
U n procés! q u a n d autour d u palais B o u r b o n des 
mil l iers de voix cr ient : V i v e l'Empereur! quand 
M. Clement T h o m a s , commandant en chef de la 
garde nationale, répond k M. Duclerc, ministre des 
finances, q u i veut envoyer au lendemain les mesures 
à prendre contre les menees bonapartistes: « Demain! 
mais la bataille commence. » E n eíïet, déjà des c o m -
pagnies de la garde nationale menacent de desobeir à 
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leurs chefs; les m e n e u r s , dans les groupes p o p u -
l a t e s , renouvel lent la proposit ion de n o m m e r L o u i s 
Bonaparte c o n s u l ; les representants, M . T h i e r s s u r -
tout, sont accueillis par des huées à leur sortie de 
l'Assemblée; l'émeute gronde, elle est sur le point 
d'éclater. 
L'Assemblée nationale, hesitante la vei l le, n o n dans 
ses sentiments contre M. L o u i s Bonaparte, mais dans 
les moyens de les t raduiré en fait, pouvait le lende-
m a i n prononcer sa déchéance civique. L e s bonapar-
tistes sentent le d a n g e r ; ils font part i r u n émissaire 
pour Londres immédiatement après la séance. Cet 
envoyé se présente chez M. L o u i s Bonaparte, qui le 
reçoit en presence du docteur Conneau et de M. Br i f -
f a u t ; le prétendant apprend en m è m e temps l'arres-
tation de M. de Pers igny, l'irr itation causee par la 
lettre et les suites que cette i r r i t a t i o n peut avoir. Ces 
nouvelles produisent sur lui une impression d'aulant 
plus vivequ'elles sont plus inattendues. L'arrestation 
de M. de P e r s i g n y et les intentions non douteuses de 
l'Assembléele jettentdans une profonde m e d i t a t i o n . I I 
en sort pour demander ce qu'il convient de faire? 
L'envoyé répond : « E c r i r e tout de suite au president 
de l'Assemblée une seconde lettre. D M. L o u i s B o n a -
parte l'écrit séance tenante et en lit le b r o u i l l o n à 
haute voix. « P r i n c e , dit M. Conneau, écrivez-la de 
votre plus belle main. » 
M. Bri f faut, charge de porter cette lettre, part le 
soir de L o n d r e s à h u i t heures pour D o u v r e s ; i l arr ive 
à deux heures et demie à B o u l o g n e ; i l descend de 
wagon à Paris à huit heures et d e m i e ; et la lettre 
<èO I N T R O D U C T I O N . 
dont ü est p o r t e u r , est remise à m i d i et d e m i entre 
les mains du president de l'Assemblée. 
L a séance commence à une h e u r e ; le president 
p r e n d place au f a u t e u i l : « J' inv i te, d i t - i l , l'Assem-
blée a u silence. J'ai à l u i faire une c o m m u n i c a t i o n . 
U n e nouvel le lettre ( A h ! ah!) d u citoyen Louis 
Bonaparte m'a été apportée ce m a t i n . » 
« Monsieur le Pres ident , 
» J 'éta is fier d 'avoir été élu representant du peuple à Par is , et 
dans írois aut res d é p a r t e m e n t s ; c'était à mes yeux une ample r e -
parat ion pour trente ans d'exil et six ans de capti vité : iríais les 
soupçons injurieux qu'a fait naitre mon election, mais les troubles 
dont elle a été le pretexte , mais l 'hostilité du pouvoir exécutif, 
m' imposent le devoir de refuser un honneur qu'on croit avoir été 
oblenu p a r l ' intr igue. 
» J e dés i re l 'ordre et le maintien d'une polit ique s a g e , g r a n d e , 
intel l igente , et pu i sque , involontairement, j e favorise le desordre , 
j e dépose , non sans de vifs regre t s , ma demission entre vos mains . 
» Bientòt , j e l ' espère , le calme renaitra et me permettra de r e -
tourner en F r a n c e comme le plus s i m p l e des citoyens, mais aussi 
comme un des plus dévoués a u repòs et à la prospérité de mon 
pays . 
» L O U I S - N A P O L É O N B O N A P A R T E . » 
L e president ajoute : « J'ai une simple observation 
à soumettre à l'Assemblée, c'est que l'admission d u 
citoyen Bonaparte n'avait pas été prononcée d'une 
maniere definitive, en ce sens que l'élection n'avait 
été que validée, et l'admission definit ive ajournée 
j u s q u a product ion de pieces constatant l'áge et la 
nationalité. 
» Mais, néanmoins, je crois devoir mainténant 
t ransmettre cette lettre, q u i contient une demission 
LE BONAPARTISME SORT FORTIFIÉ DE LA LUTTE. 91 
pure et simple, h M. le minist re de l'intérieur, afín 
qu'il avise conformement au décret de l'Assemblée. » 
L e débat était clos : le bonapartisme et son r e p r e -
sentant en sortaient fortifies et grandis. R i e n n'est 
fatal dans l'histoire : la loi debannissement appliquée 
aux Bonaparte, les événements pouvaient suivre u n 
autre c o u r s ; le prétendantde Strasbourg et de B o u -
logne n'aurait peut-étre point abandonné la partie, 
mais la bourgeoisie se rattachait insensiblement au 
principe républ icain; le gouvernement de la R é p u -
blique ralliaitl'armée par ses chefs les plus e m i n e n t s ; 
le bonapartisme, s'il eüt osé l i v rer bataille, aurait été 
f rappéd'un coup m o r t e l ; les tergiversations du g o u -
vernement et de l'Assemblée donnaient au contraire 
une force nouvelle à l'idée de la dictalure populaire, 
qui est le fond des aspirations bonapartistes. 
Cette idee incarnée désormais dans u n h o m m e va 
gagnant chaqué j o u r des proselytes; le g o u v e r n e -
ment s'est borne à de stériles menaces contre les 
distributions d'argent et de v i n , contre les cris sédi-
tieux, contre l'embauchage, sígnales à la t r ibune par 
M. L e d r u - R o l l i n ; M. de P e r s i g n y e t M . L a i t y , ar re tés 
u n moment, ont été p r o m p t e m e n t remis en l i b e r t é ; 
la propagande bonapartiste redouble d'activité et 
d'audace. Paris est à la veille des journées de J u i n . 
CHAPITRE II I 
LE BONAPARTISME PENDANT LES JOURNÉES DE JUIN 1848 
SOMMAIRE. — L e s ateliers nationaux. — M. de Falloux, nomrné rappor-
teur du projet de loi sur la dissolution des ateliers nationaux, conclut à 
la dissolution immediate. —• Proposition du representant Corbon repous-
sée. — Les journées de Juin. — Ce qu'il y a derrière les barricades. — 
L'idée française.— La dictature. —Caractère particulier de la guerre 
civile. — Effet qu'elle produit sur les imaginations. — Direction 
incertaine des operations militaires. — Causes de cette incertitude. — 
L'Assemblée cherche une épée. — Reunion particulière présidée par 
M. Martin (de Strasbourg). — II propose de nommer M. Francois Arago 
chef du pouvoir exécutif. — M. Achule de Vaulabelle prononce le nom 
du general Cavaignae. — Ce nom est accepté. — La reunion envoie 
une deputation auprès du general Cavaignae. — Le general Cavaignae 
est nommé chef du pouvoir exécutif. — Défaite complete de Pinsurrec-
tion. RóTe des divers partis dans les journées de Juin. — Comment 
l'Assemblée aurait pu sauver la République. — L'amendement Grévy. 
— Les candidats à la prési lence de la République. — MM. Thiers, 
Bugeaud, Changarnier. — Le general Cavaignae. — M. Louis Rona-
parte. — L'impérialisme. — Hesitation des catholiques. L'alea jacta 
est des partis conservateurs. — L'élcction du TO décembre. — Le gene-
ral Cavaignae quittele pouvoir. 
L a revolut ion de F é v r i e r avait mis sur le pavé u n cer-
tain n o m b r e d'ouvriers. L e gouvernement provisoire, 
pour leur donner du t r a v a i l , crea des ateliers de ter-
r a s s e m e n t . L a f ract ion modérée de ce gouvernement, 
cherchant u n appui contre l'autrefraction, crut l'avoir 
t r o u v é d a n s la t ransformation des ateliers de terrasse-
ment en ateliers nat ionaux. Ges ateliers, organises 
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mil i tai rement par le m i n i s t r e d e s t r a v a u x publ ics, for-
m a i e n t u n e sorte d'armée destinée à neutral iser les 
forces populaires placees sous la di rect ion des dele-
gués d u L u x e m b o u r g , obéissant au mot d'ordre de 
M. L o u i s Blanc. Les graves inconvenients de cette 
creation sautaient aux yeux. L e g o u v e r n e m e n t , l'As-
semblée nationale, l'opinion p u b l i q u e , se t r o u v è r e n t 
bientòt d'accord p o u r la s u p p r i m e r . L e pr incipe de la 
suppression admis, comment laréal iser sans secousse 
violente? L'Assemblée n o m m a une commission char-
gée d'examimer cette question, mais la C o m m i s s i o n 
executive decreta, sans m é m e a t t e n d r e l e rapport, que 
les ouvr iers des ateliers nationaux, àgés de d i x - h u i t à 
•vingt ans, seraient tenus d'opter entre leur depart de 
Paris pour aller dans les départements exécuter des 
travaux de terrassement, et leur i n c o r p o r a t i o n dans 
l'armée. 
L e 2 mars, d'après u n état a p p r o x i m a t i f dressé à 
J'Hótel de vi l le, on ne comptait pas plus de 17 000 
ouvr iers sans travail à P a r i s ; ce chi f f re, le 15 m a r s , 
s'élèveà49 000; le 20 j u i n , i l dépasse 107000. Dans 
ce n o m b r e sont compris 15 000 individus entrés par 
fraude dans les ateliers nationaux, et 2000 forçats o u 
réclusionnaires l iberes. P l u s de cent mil le hommes 
passentdonc toute leur j o u r n é e à gratter la terre, et 
à l a transporter d'un point à un autre. Quatre mi l l ions 
sont dépensés à cet exercice. U n e espèce d'esprit 
de corps s'est formé dans ce camp de l'inutilité : 
les prétoriens de la brouette forment une armée q u i , 
sous u n chef intelligent, peut mett re en pér i l le g o u -
vernement. L a propagande bonapartiste porte done 
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ses efforts de ce c ò t é ; les nouveaux journaux b o n a p a r -
tistes fomentent avec audace l'esprit de révolte dans 
les ateliers nationaux 4 . Les representants du peuple, 
selon ces feuilles, ne sont que des commis oisifs à 
raison de 25 francs par j o u r , q u i , lorsque le peuple 
demande du pain, lui donnent unepierre; elles trans-
f o r m e n ! les membres de la Commission executive en 
Sardanapales gorges d'or et repus de festins. L a presse 
bonapartiste excite les pauvres contre les r iches: elle 
en vient jusqu'à publier des listes de banquiers, de 
notaires et d'autres capitalistes, en donnant l'indica-
t ion de leur for tune. 
L a mesure prise par la C o m m i s s i o n executive bles-
sait à lafois la justice et la polit ique. De quel droit le 
gouvernement chassait-il de Paris de^ mill iers de 
citoyens, et les forçait- i l d'opter entre l'exil et le regi-
m e n t ? U n e mesure aussi grave pouvait-elle s'exé-
cutèr sans r e c o u r i r à la force, et le gouvernement 
1. On l i t , par exemple, dans le numero du 11 juin du n a p o l e o n r é p n -
b l i c a i n : « Peuple, quand tes commis violent leur mandat, souviens-toi du 
drapeau rouge du Champ de Mars, et du courage de tes frères e n í)3. » 
Le 16 juin, la mème feuille s'adresse aux gardes mobiles, afín qu'ils 
éclairent les soldats de la ligne que la t e r r e u r b o u r g e o i s e voudrait trans-
former en bourreaux de leurs frères. 
Cherchant à dépopulariser, l'un après l'autre, tous les républicains 
connus du peuple, le N a p o l e ó n appelle les membres du pouvoir exécutif 
les c i n q i n v a l i d e s à 20000 f r a n c s p a r m o i s . En parlant de M. de Lamar-
tine, il dit : « L'aigle de la République en est devenu la chouette. » A 
propos des rassemblements dissipés par M. Clement Thomas : « Pour 
n'ètre general que de la veiile, on n'est pas tenu de faire sabrer le peuple 
de Paris. Ce sont de mauvais états de service que ceux que l'on écrit sur 
lepavé d'une capitale avec le sang de ses concitoyens (18 juin).» Al 'oc-
casion des troubles reprimes à Guéret, la feuille bonapartiste parle avec 
horreur des Français tués par des fusils français, et s'écrie : « yuand vos 
frères malheureux se trompent, vous ne savez que les tuer ou les em-
prisonner. » 
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1. Daniel Stern, H i s t o i r e d e l a R e v o l u t i o n d e 1848. 
disposait-il d'une force suffisante p o u r v e n i r à bout 
d'une resistance inevitable et immediate? L e lende-
m a i n mème, en effet, du j o u r de la publication d u 
décret de la Commission executive dans les ateliers 
nationaux, c'est-à-dire le 22 j u i n , les ouvr iers , par-
courant les rues par bandes nombreuses au chant de 
la Marseillaise, éntremele du cr i d e : « V i v e N a p o -
leon ! » se rendent sur la place d u P a n t h é o n pour 
protester contre le décret d'expulsion; ces bandes 
rencontrent u n des lieutenants des ateliers natio-
naux qui les entraine au L u x e m b o u r g , oú siège la 
Commission executive. M. Marie, charge de recevoir 
les delegues des ouvr iers, engage avec eux une longue 
conversation. L e s ouvr iers déclarent qu'ils ne p a r t i -
ront pas. M. Marie r é p o n d : « Si les ouvriers ne v e u -
lent pas part i r pour la p r o v i n c e , nous les y c o n -
traindrons p a r l a f o r c e ; par la force, entendez-vous ? 
— P a r la force, c'est bien ; nous savons maintenant 
ce que nous voulions savoir ? — E t que voul iez-vous 
savoir? — Que la Commission executive n'a j a m a i s 
v o u l u sincèrement l'organisation du t ravai l i . » 
Les ouvriers presents i n t e r r o m p e n t ce dialogue par 
des sorties contre M . de L a m a r t i n e , contre M. T h i e r s , 
contre l'Assemblée, et mèlent le n o m de Napoleon à 
leurs plainies. Les m o t s : 77 faut en finir! sortent k 
chaqué instant de ces lèvres frémissantes de colore. 
L e lendemain l'insurrection c o m m e n c e . 
L e rapporteur de la commission de l'Assemblée 
nationale chargée d'examiner la question des ateliers 
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nationaux était M. de Falloux, representant de Maine-
et-Loire, légitimiste comme M. Berryer, catholique 
comme M. de Montalembert, parleur facile, écrivain 
mediocre, historien, agriculteur, taillé sur le. patron 
d'un aristocrate anglais, vicomte, et élève des jesuïtes. 
M. de Falloux, nommé depute en 1846, avait pro-
noncé un discours sur le mandat impératif, auquel 
M. Guizot s'était cru oblige de repondré : voilà tout 
son passé parlementaire . Le lendemain de la revolu-
tion de Février, il se hala de rendre hommage aux 
vainqueurs: c Les instincts du peuple de Paris sont 
d'une générosité, d'une délicatesse qui surpassent 
celles de beaucoup de corps polítiques qui ont dominé 
la France depuis soixante ans. On peut dire que les 
combattants , les armes à la main, dans la double 
ivresse du danger et du t r iomphe, ont donné tous les 
exemples sur lesquels n 'ont plus qu'à se régleraujour-
d'hui les hommes de sang-froid; ils ont donné à leur 
victoire un caractére sacre. » M. de Falloux ajoutait 
dans sa profession de foi: « Désormais, c'est le gouver-
nement de tous par tous qu'il s'agit d 'organiser. C'est 
la société dans sa plus haute acception qu'il importe 
de defendre... Travaillez à faire comprendre au clergé 
des campagnes toute l ' importance de son attitude 
dans le mouvement actuel. La religion neuri t dans 
les repúbliques américaines; elle a fait, au moyen 
age, la splendeur des repúbliques italiennes.. . II n'y 
a plus, à cette heure,, qu 'un mot de l'unité française 
qui soit d e b o u t : la Patr ie . Rallions-nous tous à ce 
glorieux et saint nom. . . » Les électeurs de Maine-et-
Loire envovérentM. de Falloux à l'Assemblée nalio-
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nale, le dernier , i l est v r a i , sur la liste de leurs r e p r e -
sentants. L e s royalistes de la Gonstituante, en voyant 
cet élève des jésuites, si confit en douceur, si tendre, 
si souriant à la républ ique, se d i r e n t : V o i l à not re 
h o m m e , le vengeur d'Israél! L e parti catholique avait 
eu son agitateur dans M. de Montalembert ; M. de 
Fal loux l u i promettait u n chef; sa maigreur ascé-
tique, sa páleur d'homme du N o r d , sa calvit ie p r é -
coce, l u i donnaient la physionomie d'un i n q u i s i t e u r ; 
la lecture de YHistoire de saint Pie V et de YHistoire 
de Louis XVI, les deux plus importants ouvrages de 
M. de F a l l o u x , ajoutait la ressemblance morale [à la 
ressemblance physique. L e premier de ees deux 
ouvrages contient sur la tolerance cette singuliére 
théor ie: ce L a tolerance n'était pas connue dans les 
siècles de f o i , et le sentiment que ce mot n o u v e a u 
représente ne peut étre rangé p a r m i les vertus que 
dans un siècle de doute. Autrefois i l y avait, en i m -
molant l'homme endurci dans son e r r e u r , des chances 
pour que cette er reur périt avec l u i , et que les p o p u -
lations demeurassent dans l'orthodoxie. A u j o u r d ' h u i 
le pouvoir qui continuerait à i m m o l e r de pareils c o u -
pables commettrai t des actes de r i g u e u r sans cause, 
parce qu'ils seraient sans benefice pour la société et 
pour l'orthodoxie. Soyez tranquil·les et rassurez-vous, 
le sang répandu ne l'était qu'avec la plus vigilante 
sollicitude pour f a m e des coupables que l'Église s'ef-
forçait jusqu'au bout d'éclairer e t d e reconquer i r . y> 
M. de F a l l o u x ne saurait cependant étre confondu 
sans injustice avec des catholiques qui demandent le 
rétablissement immediat de l'inquisition et de la 
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m a i n m o r t e , la suppression de la l iberté de la presse, 
la restitution de la dime aux curés, la mise au pi lori 
de ceux q u i travail lent le d i m a n c h e ; ces diverses 
restaurations ne peuvent s'accomplir que lorsque 
la société el le-meme sera restaurée. M. de F a l l o u x 
cherche done avant tout à renverser les pouvóirs 
athées qui la di r igent. L a l iberté, detestable en elle-
m e m e , peut devenir, aux mains des gens honnétes et 
hábiles, u n m o y e n de rendre à la société les i n s t i t u -
tions des ages de la foi. L e parti légitimiste, qui dé-
fendait ouvertement l'ancien r e g i m e , et qui en récla-
mait naivement les privi leges, est m o r t en 1830; u n 
nouveau parti légitimiste s'est formé d'après le système 
de M. de Falloux. Ce parti n'abandonne pas les p r i v i -
leges de l'ancien regime, i l les t ransforme en garandes 
p o u r la l i b e r t é : le droi t d'ainesse devient la liberté 
de tester, la propriété de m a i n m o r t e représente la 
grande c u l t u r e , et lasancti í icat ion forcee du dimanche 
la liberté des ames. M. de F a l l o u x dirigeait les n é o -
légilimistes de l'Assemblée constituante. 
Les ennemis de M. de F a l l o u x ont contesté à tort 
sa noblesse. M. de F a l l o u x père a réel lement reçu le 
t itre de comte de Charles X : le brevet allait etre signé 
la veille d u depart des Bourbons p o u r l'exil; une m a i n 
amie le glissa au m i l i e u des papiers quiencombraient 
la table d u p r e m i e r garde des sceaux d u roi L o u i s -
P h i l i p p e ; M . Dupont (de l'Eure) y mit son n o m sans 
se douter qu'un deses premiers actes, comme minist re 
de la r e v o l u t i o n , était de fai re u n noble. L e fils de ce 
noble, le jeune v icomte de Fal loux, avait empéché la 
légit imité de commettre une grande íaute. B i e n des 
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gens dans ce parti s 'imaginent qu'il suffit de pousser 
le cri de : Vive l eRo i ! pour que la Vendée se lève; les 
partisans d'une tentative d' insurreetion royaliste ne 
m a n q u a i e n t p a s e n ! 8 4 8 ; M. de Falloux parvint àfaire 
comprendre aux successeurs de Bonchamp et de Gha-
rette queia guerre civile, au nom du droit divin, ne 
servirait qu'à donner des forces à la République; le 
meilleur systòme à employer contre elle était d 'a t ten-
dre ses fautes, de la pousser à e n commett re et d'en 
profiter. 
Tel est l 'homme que les representants républicains, 
trop occupés dans les clubs et dans les ministèues ou 
trop indiíïérents pour suivre assidüment les opera-
tions souvent si importantes des bureaux, ont laissé 
nommer à une grande majorité rapporteur de la loi 
sur les ateliers nationaux. 
La bataille est engagée dans la rue . M. de Falloux 
lit son rapport , qui se termine par un décret ordon-
nant sous trois jours la suppression des ateliers natio-
naux. M. Gorbon essaye vainement de faire adopter 
un projet de décret plus conforme aux garanties que 
les ouvriers sont en droit d e d e m a n d e r ; l 'Assemblée 
lui répond par le vote de la question préalable. Les 
representants Considerant et Gaussidière proposent 
alors d'adresser aux ouvriers une proclamation qui les 
rassure et qui prepare les voies à la conciliation; MM. 
Baze.BérardetDuclerrepoussentcet te motion comme 
contraire à la dignité de la representation nationale: 
l'Assemblée ne songe qu'à exciter le zèle de la garde 
nationale; elle l 'exhorte à faire son devoir, à proteger 
la cité contre Vincendie qui déjà la desolé, contre les 
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excitations an pillage qui seproduisent sur les b a r r i -
cades, contre les formules de communisme invoquées 
par les insurges. M. Degousée demande l'arrestation 
de tous les rédacteurs de j o u r n a u x socialistes. L'As-
semblée, qui s'est déclarée en permanence, conserve 
encore assez de sang-froid pour repousser ces mesures 
extra-légales; elle écoute dans u n m o r n e silence le ge-
neral Gavaignac, ministre d é l a g u e r r e , qui monte à la 
t r ibune à d ix heures d u soir p o u r donner des details 
sur les resultats de la lutte pendant la journée : les 
barricades sont toujours d e b o u t ; des renforts de 
troupes a r r i v e n t , ainsi que les gardes nationales des 
départements; pendant la n u i t , des regiments reste-
ront masses autour de l'Assemblée. 
Qu'y a-t-il derr ière les barricades ? L e s meneurs 
des rassemblements de la porte Saint-Denis et du 
palais B o u r b o n , les lecteurs des feuilles bonapar-
tistes, les partisans et les propagateurs de la p r o -
position de p r o c l a m e r L o u i s Bonaparte consul , 
les orateurs et les auditeurs de ces clubs oú se 
débattent les questions de l'égalité des salaires, 
de la c o m m u n a u t é des biens, de la suppression 
de l'intérét d u c a p i t a l ; d'anciens combattants 
de la r u e T r a n s n o n a i n , d u cloitre Saint-Merry et 
de la place du Chàtelet, des m e m b r e s des sociétés 
secretes, des combattants de F é v r i e r , purs républi-
cains q u i , ne comprenant pas les managements de 
la R é p u b l i q u e pour ses ennemis, déchirent la car-
touche deprai r ia l ; bonapartisme, socialisme, j a c o b i -
n i s m e d e r r i è r e les barr icades; devant, des royalistes; 
des deux còtés, ce q u i domine c'est l'idée f r a n -
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çaise, la fatale utopie d u progrés par la dictature. 
Les insurges invoquent le dictateur pendant le 
combat, les royalistes comptent bien le choisir après 
la b a t a i l l e ; les uns se battent pour détrui re ce qu'ils 
auraient voulu sauver, les autres pour defendre ce 
qu'ils voudraient détrui re : de l à , quelque chose de 
faux et de théátral dans cette guerre civi le de J u i n 
qui t roubla si étrangement les imaginations, et laissa 
dans tous les coeurs de si profondes traces. L a p e u r , 
cette peur fatale qui t r o u b l a la v u e ordinai rement si 
nette de la F r a n c e au point de l u i cacher l'abime oú 
elle courait , s'empara d'elle pendant les journées de 
J u i n 1848. Chaqué genre de guerre a son caractère 
special, et exerce une influence particulière s u r le 
moral des combattants et des spectateurs du combat. 
L a guerre civile exalte surtout l'imagination. Les 
deux partis s'injurient et se calomnient pendant la 
batail le; les soldats, surexcités par la crainte des 
embuches, sont plus tímides et plus cruels à la fois : 
i l semble toujours que l'ennemi leur fasse une guerre 
déloyale. L e n o m b r e des généraux morts dans les 
journées de J u i n , si hors de proport ion avec celui 
des soldats, atieste que les officiers supérieurs f u -
rent obliges de se mettre comme de simples sous-
lieutenants à la tete de leurs hommes, et de les enle-
ver . R i e n d'ailleurs ne fut épargné pour exciter les 
passions de la guerre civile et redoubler leurs d e -
plorables eí ïets; il ne suffisait pas aux royalistes de 
t r iompher de l' insurrection, ils voulaient encore la 
déshonorer : gardes nationaux sciés entre deux p lan-
ches, bailes máchées, armes empoisonnées, la presse 
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royaliste inventait à chaqué instant contre les i n s u r -
ges une nouvelle c a l o m n i e , la peur se hàtait de trans-
former l a c a l o m n i e en légende, et la légende, s'empa-
rant des esprits avec sa rapidité ordinaire,endéfendait 
pour longtemps l'accès à la vér i té. Que defois, depuis 
cette époque, il a sufíi , pour que la F r a n c e fermat les 
yeux sur quelque nouveau coup porté à la liberté, de 
rav iver la légende de J u i n ! 
U n e armée bien commandée, maitresse de ses com-
munications et de ses approvisionnements, doit 
t r iompher aisément d'une i n s u r r e c t i o n ; i l faut, pour 
que les chances entre la population et l'armée clevien-
nent égales, que les chefs de l'armée sentent fíéchir 
en eux le sentiment de la responsabilité morale, en 
se voyant isolés d u reste de la nation. L a garde nat io-
nale, l'Assemblée constituante, dans les trois jours 
de J u i n , marchaient à còté des généraux. Cependant 
la lutte trainait en l o n g u e u r ; les mesures militaires 
manquaient d'ensemble; les chefs, en gardant le 
courage qui fait risquer la vie, semblaient avoir perdu 
le coup d'ceil qui p e r m e t de j u g e r la force réelle des 
obstacles et q u i aide à en t r i o m p h e r ; le G o u v e r n e -
ment, non moins menace par le t r iomphe des insur-
ges que par celui des royalistes, hésitait et c o m m u -
niquait ses hesitations à tous ceux q u i attendaient de 
l u i l'impulsion. L a bataille continuait au hasard 
dans les rues de Paris, pendant que la Commission 
executive cherchait u n e épée autant pour reduiré 
l'insurrection que pour se defendre el íe-mème; les 
épées ne manquaient pas, mais l'Assemblée consti-
tuante et le g o u v e r n e m e n t voulaient une épée de 
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pure trempe républ icaine : elle n'était pas facile à 
trouver. 
U n representant d u peuple, m e m b r e inf luent de la 
r e u n i o n du P a l a i s - R o y a l r e v e n a i t , le 24 j u i n , d'ac-
compagner au cimetière du Mont-Parnasse le corps 
de son neveu, officier de la garde mobi le : les perils 
de la chose publique ne laissaient à personne le temps 
de songer à ses douleurs part icul ières; ce rep res en-
tant se rendait à l'Assemblée nat ionale. I I t raversait 
l a salle des Pas-Perdus, lorsqu'un de ses collogues 
l'arrète, et l'engage à se j o i n d r e à quelques amis 
assemblés dans le local d u septième b u r e a u , pour 
traiter une question d'oú peut dependre le salut de 
la Républ ique. I I se r e n d à cette inv i tat ion, et 
bientòt il se t rouve au mi l ieu d'une r e u n i o n de seize 
representants. M. Mart in (de S t r a s b o u r g ) , qui la 
préside, expose les perils du m o m e n t ; i l ajoute que 
la situation de la Républ ique exige la concentrat ion 
du pouvoir dans une seule m a i n . L a Commission 
executive prise dans le sein d u gouvernement p r o -
visoire en continuait la t r a d i t i o n ; M. Mart in (de 
Strasbourg) souhaitait done que le chef élu d u p o u -
voir exécutif füt choisi p a r m i les m e m b r e s de cette 
C o m m i s s i o n ; i l proposait de confier les functions de 
chef du pouvoir exécutif à F r a n c o i s A r a g o . L e repre-
sentant amené par hasard à la r e u n i o n demande si 
l'on ne craint pas d'imposer u n t rop l o u r d fardeau à 
u n h o m m e déjà v ieux et r é c e m m e n t atteint d'une 
grave maladie; le collègue q u i lu i a servi d'introduc-
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t e u r 1 l u i r é p o n d p a r ces mots prononcés d'un ton de 
mauvaise h u m e u r : <r A v e z - v o u s une autre personne à 
nous proposer ? » L a u t e u r de l'observation ayant 
fait u n signe de tète négatif, son interlocuteur r e -
p r e n d : « E n ce cas, vous aur iez m i e u x fait de ne 
r i e n di re. » 
L'intimité de la r e u n i o n , l'amitié et la famil iarité 
existant depuis longtemps entre ses membres, le 
besoin de prendre une decision prompte, expliquent 
suffisamment cette observation u n peu brusque. 
Gelui à q u i elle s'adressait en ressentit une légère 
piqúre : « Messieurs, d i t - i l , je crois, après y avoir 
réfléchi pendant quelques instants, qu'on pourrait 
proposer à votre choix u n h o m m e doublement lié à la 
République par le n o m qu'il porte et par les engage-
ments qu'il a pris, c'est le general E u g è n e Cavaignae, 
minist re de la g u e r r e . » 
Ce n o m frappa les assistants; celui de Francois 
A r a g ó r e u n i t cependant encore sept voix dans u n 
scrutin improvisé. T r o i s membres de la r e u n i o n f u -
rent charges de se rendre auprès du general C a v a i -
gnae et de lu i demander s i , dans le cas oü la C o m -
mission executive se dissoudrait, i l accepterait le 
p o u v o i r exécutif. Celui q u i , le p r e m i e r , avait p r o -
noncé le n o m du general Cavaignae, refusa de faire 
partie de cette deputat ion; i l connaissait, disait-i l , 
trop bien les revolutions pour oublier quel sort est 
reservé à ceux qu'elles placent à leur tète : scrupule 
tardif de la part d'un h o m m e qui venait de vouer 
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pour ainsi d i re , Cavaignae à la R e v o l u t i o n , et de 
prendre une si grande part de responsabilicé dans sa 
destinée. 
L a Commission executive était impuissante à 
dompter la guerre civi le, ses membres furent obliges 
de donner leur demission le 24 j u i n ; l'Assemblée, 
en permanence depuis la vei l le, mit Par is en état de 
siège et décerna la dictature au general Cavaignae 
L e lendemain, l'insurrection était vaincue. 
Quelle part le bonapartisme a-t-i l prise à l a longue 
bataille de J u i n ? L e tableau des arrestations opérées 
à Paris du 15 m a i au 22 j u i n peut f o u r n i r quelques 
renseignements en réponse à cette question. 
Pour le complot du 15 mai 130 
Pour diverses manifestations des amis de Rarbès. 45 
Pour le parti d'Henri V 36 
Pour le parti bonapartiste 58 
Pour le parti oiiéaniste 1 
Les partis se présentèrent probablement dans les 
mèmes proportions numèr iques sur les barr icades; 
les partisans d'Henri V entrèrent dans la lutte pres-
que aussi n o m b r e u x que les bonapartistes et les r é p u -
blicains : <r D u r a n t l' insurrect ion, quelques positions 
furent occupées par les légitimistes. A u Marais, o n 
les trouve dans la rue Saint -Louis , la r u e d'Angou-
lème et les rues adjacentes. M . de F o u c h é c o u r t y 
fut pris. » V o i c i la deposition d u témoin Isambert, 
lieutenant d'artillerie : « M . de F o u c h é c o u r t a répondu 
qu'il avait commandé aux barricades, et qu'il se bat-
tait pour la Républ ique démocratique et sociale. » 
Pendant ce temps, M. B é r a r d , representant du peuple, 
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interrogeait M . de F o u c h é c o u r t fils, qui disait, l u i , 
qu'il se battait pour la mème cause que son p è r e ; 
que c'était en apparence pour la républ ique r o u g e , 
mais qu'en réalité c'était pour la légit imité. M. de 
F o u c h é c o u r t , malgré les efforts des hommes influents 
de son part i , fut condamné à v ingt ans de travaux 
forcés. Dans le quart ier Saint-Jacques, près de Saint-
S é v e r i n , les légitimistes avaient établi une sorte 
cl'état-major, d'oú partaient leurs operations. I l s d i s -
tribuaient des médailles a l'effigie d'Henri V *. 
L e bonapartisme a aussi laissé des preuves de sa 
presence sur le c h a m p de bataille. 
ce U n autre element que l'insurrection de J u i n mit 
u n moment en relief, ce fut l'élément bonapartiste... 
A u faubourg Saint-Marcel , au faubourg Saint-Jacques, 
à M o n t m a r t r e , à Bel levi l le, i l y eut des bonapartistes 
p a r m i l e s combatants. T o u j o u r s est-il qu'on en compta 
surtout à Gentil ly, aux Deux-Moul ins, à la barr iere 
de F o n t a i n e b l e a u , et dans la zone enfin q u i fut le 
theatre de la mort du general Brea. 
» U n des pr incipaux inculpés, u n des plus sévère-
ment punis dans cette affaire du general Brea, ce fut 
u n conducteur des ponts et chaussées n o m m é L u c . 
Or, voici ce que raconte dans sa deposition le témoin 
R e n a u d , caporal de la garde nationale : <t J'allai au 
logement de L u c , j'y t r o u v a i u n fusil et une ba'ion-
nette, et une lettre adressée par l u i à Napoleón, qui 
était à A u t e u i l . . . » . 
» Nous avons reproduit u n témoignage qui dit 
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quelles étaient les relations épistolaires d u condamné 
L u c . Longtemps avant les événements de J u i n , u n de 
ceux qui furent executés, L a h r , proclamait haute-
ment son dévouement à la cause de L o u i s - N a p o l é o n . 
I l racontai t à ses voisins que, soldat dans u n regiment 
d'artillerie en garnison au fort de H a m , M. L o u i s -
Napoléon lui avait remis une fois 20 francs pour 
acheter des pipes et du tabac, et que, la commission 
faite, le neveu de l'Empereur avait généreusement 
refuse de prendre la monnaie i . » 
L'Assemblée nationale, en declarant que le general 
Cavaignac avait bien mérité de la patrie, l u i rendit , en 
le nommant chef d u p o u v o i r exécutif, l'autorité qu'il 
s'était empressé de résigner entre ses mains. T e r r i b l e 
responsabilité que cede q u i pese sur le chef d'un 
pouvoir sorti de la guerre civi le, et oblige de subir 
les consequences de son origine : transportations 
sans jugement, arrestations arbitraires, suspension de 
Ja l iberté de la presse, de la liberté de r e u n i o n . Ge 
n'est pas i m p u n e m e n t qu'un gouvernement r e p u b l i -
can! donne l'exemple de la violation des libertes p u -
bliques : la Républ ique a v a i t t r i o m p h é , enapparence, 
dans les journées de J u i n , en réalité c'était la react ion. 
Sa victoire dans les guerres civiles ne profite pas h 
l'avenir,-mais au passé; les royalistes le savaient 
bien : la République, par l'enquete sur les journées 
de J u i n , allait se l i v r e r elle-mème à leurs coups. A u 
moment m é m e o ú le general Cavaignac recevait de 
l'Assemblée la conf i rmation de ses pouvoirs pour u n 
1 . Louis Blanc, l e N o u v e a u M o n d e . 
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temps indéterminé, les royalistes l u i cherchaient 
u n successeur, et se rapprochaient de M. L o u i s 
Bonaparte. 
L'Assemblée nationale pouvait encore sauver la 
Républ ique, en declarant dans la Constitut ion qu'à 
la place d u suffrage universel encore sans experience, 
et agité par toutes les passions du m o m e n t , elle se 
réservait le droit de n o m m e r le president de la R é p u -
b l i q u e ; la majorité de la commission de constitution 
repoussa m a l h e u r e u s e m e n t cette idee par des raisons 
de sentiment plutòt que par des raisons polít iques; 
l'Assemblée parut hésiter u n m o m e n t ; plusieurs r e -
presentants, p o u r t rancher la difficulté, trouvaient 
plus simple de ne pas n o m m e r de president. L ' u n 
d'eux, M. F é l i x P y a t , essaya de m o n t r e r le danger 
pour la liberté de creer u n pouvoir égal par son o r i -
gine au pouvoi r de l'Assemblée, et d'établir une lutte 
q u i ne pouvait se t e r m i n e r qu'à l'avantage du p o u -
voir representé par u n h o m m e . M. de Tocquevi l le, au 
n o m de la commission, refuta les arguments de 
M. F é l i x Pyat, et conjura l'Assemblée de ne pas se 
méfier du peuple, de s'en rapporter pleinement à lui 
pour l'élection d u president de la R é p u b l i q u e . U n 
h o m m e d'une haute intelligence et d'un ferme dé-
vouement à la R é p u b l i q u e , le representant Grévy, 
resuma les idees é m i s e s p a r M . F é l i x P y a t dansl'amen-
dement s u i v a n t : « L'Assemblée nationale delegue le 
p o u v o i r exécutif à u n citoyen q u i prend le titre de 
president du conseil des ministres, élu pour u n temps 
l imité et qui est toujours revocable. » 
Cet amendement, en definitive, ne faisait que c o n -
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sacrer la f o r m e de gouvernement que l'Assemblée 
venait de mettre à l'épreuve, et qui avait s u r m o n t é 
les plus terribles obstacles. L'homme en qui s'in-
carne le suffrage universel devient bientòt plus puis-
sant qu'une Assemblée. L e s elections de l'an X firent 
Bonaparte empereur. « Étes-vous bien sürs, d e m a n -
dait M. Grévy, que, dans cette sèrie de personnages 
qui se succèderont tous les quatre ans au tròne de la 
présidence, i l n'y aura que de purs républicains e m -
presses d'en descendre? Étes-vous sürs qu'il ne se 
t r o u v e r a jamais u n ambit ieux tenté de s'y perpétuer? 
E t si cet ambitieux est le rejeton d'une de ces families 
qui o n t r é g h é en F r a n c e , s'il n'a jamais expressément 
renoncé à ce qu'il appelle ses droits; si le commerce 
languit, si le peuple souffre, s'il est dans u n de ces 
moments de crise oü la misère et la deception le l iv rent 
à ceux qui masquent sous leurs promesses leurs p r o -
jets contre sa l iberté, répondez-vous que cet a m b i -
tieux ne parv iendra pas à renverser la Républ ique ? » 
Ges avertissements restèrent sans eíïet sur une 
Assemblée composée de républicains clàssiques, l ion-
nètes gens avant tout, trop fidèles à la re l ig ion du 
serment pour croi re les autres capables de la t r a h i r : 
l'amendement de M. G r é v y fut rejeté. Gelui de M . L e -
blond, moins radical , aurait d ü avoir u n mei l leur 
sort. M. L e b l o n d proposait de confier à l'Assemblée 
le soin de choisir pour la premiere fois le president 
de la Républ ique. L e suffrage universel reprendrait 
ses droits aux elections suivantes. L'éloquence de 
M. de L a m a r t i n e l'emporta sur Je b o n sens de M. Grévy 
et de M. Leblond. 
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B o i s s y - d ? A n g l a s , deux mois avant la chute de 
Robespierre, l'appelait YOrphée de la France. M . de 
L a m a r t i n e méritait m i e u x ce s u r n o m ; exposé pen-
dant deux mois à la violence des passions populaires, 
i l les avait charmées par son eloquence mélodieuse. 
L'Assemblée nationale avait accueilli l'Orphée de 
F é v r i e r comme u n d e m i - d i e u ; mais M. de L a m a r t i n e , 
ayant couvert M. L e d r u - R o l l i n de sa lyre div ine, fut 
brusquement réduit par la majorité à son rang de 
simple m o r t e l . L'ex-demi-dieu, n o m m é l e q u a t r i è m e 
sur les c inq m e m b r e s appelés à f o r m e r la C o m m i s -
sion executive, n'avait r ieu à espérer de l'Assemblée 
dans le cas oú elle serait investie, p ar la Const i tut ion, 
d u droit d'élire le chef d u pouvoir exécutif ; le choix 
de l'Assemblée ne pouvait se porter que sur le v a i n -
queur de l'insurrection de J u i n , sur l'heureux soldat 
à qui elle avait décerné la recompense des grands 
j o u r s : cc L'Assemblée nationale declare que le gene-
ral Cavaignac a bien mérité de la patr ie. •» M. de 
L a m a r t i n e comptait sur le suffrage universel pour le 
venger de l'ingratitude des representants du peuple. 
L e clergé pouvait- i l oublier l'auteur des Meditations; 
la jeunesse, le chantre d'Elv i re; la bourgeoisie, le 
vainqueur du drapeau r o u g e ; le peuple, l'historien 
des G i r o n d i n s f M. de L a m a r t i n e , confiant dans sa po-
p u l a n t e , César de l'iliusion, fit passer le R u b i c o n à 
ses chimares, en prononçant ces mots fameux qu'il 
rattachait à la destinée de la République et a sa 
propre destinée : Alea jacta est! 
Son discours en faveur de la nomination du p r e s i -
dent de la République par le suffrage universel s u b -
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jugua les plus fermes esprits. M . Dupont (de l'Eure) 
vota contre l'élection par l'Assemblée. U n de ses amis 
lui reprochait plus t a r d cette faute : « C'est v r a i , 
répondit - i l , je me suis t rompé, L a m a r t i n e m'a e n -
tramé. » 
L'auteur de Jocelyn ne s'attendait pas seul à rece-
voir du suffrage universel la m a g i s t r a t u r e supreme 
de la République : M. T h i e r s , après la chute de la 
m o n a r c h i e , s'était v u tout à coup l'objet des p r e o c -
cupations et des avances de divers m e m b r e s du g o u -
vernement provisoire ; M . de L a m a r t i n e et M. A r m a n d 
Marrast, fort attentifs au parti qu'il prendrait dans 
les événements prochains, l u i firent demander au 
n o m du pouvoir nouveau u n e adhesion morale et 
méme u n concours direct, qui pouvaient très bien se 
concilier, d'après eux, avec son attachement p o u r la 
dernière m o n a r c h i e : <¡c Que me parlez-vous de mes 
affections pour la dynastie qui vient de pér i r , » r é -
p o n d i t M . T h i e r s à leur e n v o y é ; « sans doute, i l eüt 
peut-ètre mieux v a l u la redresser que la renverser, 
mais elle s'est précipitée elle-meme dans u n abime 
d'oú r ien désormais ne saurait la t i rer. D u r e s t e , 
c'est fait de la monarchie en F r a n c e ; elle a devaneé, 
i l est v r a i l'heure de sa c h u t e , mais enfin elle a fait 
son temps; elle est finie, et j'adhère volontiers à la 
République, qui n'a r i e n à redouter de m a p a r t 1 . .» 
M . de Lamart ine et M. Marrast s'abusaient sur l'effet 
que pouvait produiré l'adhésion de M. T h i e r s , au m i -
l ieu du déluge d'adhésions qui pleuvait alors sur 
1 . Sarransjeune, H i s t o i r e d u M f é v r i e r . 
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l'Hotel de v i l l e ; leur insistanee n'en était pas moins 
faite pour accroitre chez M . T h i e r s le sentiment le-
git ime qu'il a toujours eu de son importance. L e s 
é v é n e m e n t s , loin de la d i m i n u e r , allaient encore 
l'accroitre. VHistoire de la Revolution de M. Thiers 
l'avait mis en bonne odeur auprés des J a c o b i n s ; sa 
grande admiration pour le Consultat l u i assurait 
d'avance la sympathie des bonapart istes; les amis 
moderés de la Revolut ion se souvenaient de ce 
passage d'un de ses discours dans la discussion de 
la dernière adresse : « Entendez m o n sentiment, je 
» suis du parti de la Revolut ion, tant en F r a n c e qu'en 
y> E u r o p e ; je souhaite que le gouvernement de la 
» Revolut ion reste dans les mains des hommes m o -
» dérés. Je ferai tout ce que je pourrai pour qu'il c o n -
» tinue d'y étre. Mais quand le gouvernement passera 
» dans les mains des hommes q u i sont moins moderes 
» que m o i et que mes amis, füt-ce les radicaux, je n'a-
» bandonnerai jamais m a cause pour cela; je serai 
)) toujours du parti de la R e v o l u t i o n . » L'avènement 
de la Républ ique oíïrait à M. T h i e r s une belle occa-
sion de tenir cet engagement. 
M . T h i e r s s'était presenté aux électionspour la Con-
stituante; sa candidature ayant échouédevant l'oppo-
sition du clergé, i l compr i t des lors la puissance 
n o u v e l l e q u e l e suffrage universel donnait auxprétres, 
et il se convertit non pas à la rel igion, mais à l'Église. 
L a formation du parti clerical en F r a n c e date ver i ta-
blement de 1848.11 se composait alors, comme a u -
jourd'hui , de deux categories : les cléricaux croyants, 
et les clér icaux polítiques; les uns, dévoués à l'Église 
M . T H I E R S . 113 
parce qu'elle est l'Église, et disposés à l u i obeir a v e u -
g l é m e n t ; les autres, allies de l'Église parce qu'elle 
est une grande puissance avec laquelle i l faut c o m p -
ter : ces derniers confondent leurs intérèts avec ceux 
de l'Église, sans l u i sacriíier, — à ce qu'ils disent, — 
leurs convictions philosophiques. M. T h i e r s devint 
bientót u n des chefs de ces catholiques qui défendent 
le pouvoir temporel , et qui nient la divinité de Jésus-
Christ. L'Église dans certains moments n'est pas e x i -
geante, elle se contente de ce qu'on peut l u i d o n n e r : 
« Je ne suis pas oblige de me mettre à la place de 
Dieu et de sonder les consciences; mais apparemment, 
visiblement, M. T h i e r s est tout à fait revenu à nous. » 
Cette attestation de M. Fayet, évèque d'Orléans, r e -
presentant du peuple, ouvrit les portes de l'Assemblée 
constituante à M. T h i e r s . 
L e nouvel élu fit une rentrée modeste dans la p o l i -
t ique; i l se donnait comme u n h o m m e q u i renonce 
désormais a c o n d u i r é une armée, mais qui peut encore 
rendre quelques services en c o m m u n i q u a n t les fruits 
de son experience aux jeunes officiers. Les parties 
monarchiques comptaient sur les bancs de la C o n -
stituante u n assez g r a n d nombre de representants qui , 
dans les commencements, dissimulaient leur opinion 
sous une grande ferveur républ icaine: légitimistes et 
orléanistes éprouvaient cependant le besoin de se 
rapprocher et de se r e u n i r sous u n chef c o m m u n . 
M. T h i e r s a l'inslinct d u c o m m a n d e m e n t : i l apprit aux 
soldats de la reaction, veterans et conscrits, à m a r c h e r 
ensemble, à s u i v r e u n m è m e plan qui consistait à p r è -
ter en apparence à la Républ ique l'appui du part i c o n -
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servateur, en démolissant peu à peu tout ce que le 
gouvernement républ icain avait fait depuis le 24 fé-
v r i e r . 
M. T h i e r s , avant d'en v e n i r à une hostilité ouverte et 
systématique contre ia Républ ique, s o n g e a u n m o m e n t 
à la conf isqucràsonprof i t . Si laprésidence d e l a R é p u -
bl ique avait pu échoir à u n h o m m e d'État du dernier 
regne, Y auíeur de V His toire de la Revolution était seul 
en mesure d'y pretendre. M . Molé, se promenantdans 
l'Assemblée, son chapeau sous le bras, comme dans 
u n salon,semblai t faire d e i a politique en h o m m e du 
monde et en simple a m a t e u r ; le pays le connaisaitpeu, 
bien qu'il eüt été president du conseil des ministres. 
M. de Rroglie était encore moins c o n n u que M. Molé; 
ce dernier avait eu du moins sa campagne de la coa-
l i t i o n , et u n e répartie heureuse. M. Rerryer , person-
nification éclatante du passé, jouissait d'une de ces 
gloires incontestées q u i donnent la populante à un 
h o m m e sans le rapprocher du pouvoir . L a candidatu-
re du pr ince de Jo inv i l le , présentée c o m m e une c o n -
quéte du droit r é p u b l i c a i n , n'avait r i e n de sérieux. 
M . T h i e r s comptait des amis dans tous les camps : 
u n rapprochement avec M. Marrast, q u i , par la p a r t 
active qu'il p r e n a i t à la redaction et au vote de la C o n -
st i tut ion, acquérait d e j o u r en j o u r plus d'influencesur 
l'Assemblée, paraissait à M . T h i e r s le plus sür moyen 
d'atteindre son b u t ; i l s'eíïorça done, parl'entremise 
de quelques amis c o m m u n s , de renouer l'alliance 
electorate de 1845 e t d e 1848, oíïrant à M. Marrast, 
dans le cas oú celui-ci l'aiderait à devenir presi-
d e n t , la vice-présidence de la République. M. T h i e r s , 
LE MARÉCHAL BUGEAUD. 115 
en mème l emps, resserrait ses liens avec le parti clerical 
et légitimiste, et sans se prononcer personnellement 
contre le general Cavaignac, i l le faisait a t t a q u e r p a r 
son j o u r n a l le Constitiitionnel1 ..» 
L a monarchic de Louis-Phi l ippe s'enorgueillissait 
de plusieurs illustres épées qui n'avaient pas tardé à 
se mettre au service d u gouvernement prov isoi re . L e 
maréchal B u g e a u d , le lendemain m è m e d u tr iomphe 
d é l a r e v o l u t i o n , écrivait au ministre de la guerre : 
« Les événements qui viennent de s 'accomplir , le besoin d'union 
genéra le pour assurer l 'ordre à l ' intérieur et l ' indépendancc à l 'ex-
íér ieur , me font un devoir de mettre mon épée au service du g o u -
vernement qui vient d'etre institué. 
» J ' a i toujours consideré comme le plus saint des devoirs la de-
fense du terr i toire de la p a t r i e . 
» J e vous pr ie de m'accuser reception de cette declarat ion, et de 
recevoir 1 'assurance de ma haute considerat ion. 
» S igné : Duc D ' I S L Y . » 
L e m a r é c h a l B u g e a u d , quelques j o u r s plus tard, 
oíTrit de nouveau son épée à M. de L a m a r t i n e et 
écrivit à Francois Aragó p o u r demander une enquète 
sur les événements de j u i n 1832. « L e moment, disait-
i l , est v e n u de confondre la calomnie et de désabuser 
le peuple sur son compte, car, p o u r le servir ut i le-
ment, la premiere condit ion est d'avoir sa confiance 
et son estime. » 
Des qualités de soldat, exagérées par le besoin 
qu'éprouvent souvent les partis, en F r a n c e , de g r a n -
dir les hommes de guerre afín de s'en servir pendant 
1. Daniel Stern, H i s t o i r e d e l a R e v o l u t i o n d e 1848. 
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1. Lettre du maréehal Bugeaud à M. Léonce de Lavergne, reproduite 
en partie dans le Journal des D e b á i s . 
la paix avaient fait la reputat ion de B u g e a u d ; sa 
mission de geólier de la duchesse de B e r r y , une 
affaire de boudjous en A l g é r i e , dans laquelle, i l en 
eonvint lu i -meme, i l avait manqué à la dignité d u 
c o m m a n d e m e n t , ne le dépopularisèrent point auprès 
d u part i conservateur; la presse officieuse de l'époque 
se plut à faire de lui u n sage des camps, u n Catinat 
sans la disgrace. L e m a r é c h a l B u g e a u d aimait k 
parler, à pérorer, à discour i r sur l'agriculture, s u r 
la pol i t ique, sur la philosophic m è m e ; les convives 
d'un banquet fouriér iste l'entendirent u n jour porter 
u n toast k l'abolition de la g u e r r e : Ense et aratro, 
telle était la devise de ce soldat laboureur, qui c o l -
portait dans les cornices agricoles sa polit ique de 
corps de garde et son agronomie d'almanach. L e 
prestige d u maréchal Bugeaud ne fascinait plus que 
l u i ; i l se croyait cependant porté par tous les partis 
k la présidence de la R é p u b l i q u e . « O n me fait, écrit-
i l , de tous còtés des ouvertures : des hommes de 
toutes les nuances polítiques, des journalistes de 
l'Ouest et d u M i d i offrent leur concours à ma c a n d i -
d a t u r e ; les légitimistes s'y ral l ient en mème temps 
que les orléanistes; les uns écrivent à R o m e p o u r 
obtenir d u pape des instruct ions propres à me donner 
l'appui d u clergé; les autres k L o n d r e s , pour engager 
de hauts personnages k jo indre leurs efforts à ceux 
du part i conservateur en faveur de m a candida-
t u r e 1 . » 
Les i l lusions d u maréchal Bugeaud, en se dissi-
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pant, firent place à u n e violente rancune contre celui 
de ses concurrents q u i , dans la lutte pour là prési-
dence, représentait la Républ ique avec le plus de 
chances d'etre é lu. L e m a i re de Saint- B r i e u c , la 
veille de l'ouverture du scrut in, l u i demanda dans 
une lettre : ce P o u r qui devons-nous voter , p o u r le 
general Cavaignac, ou pour le pr ince L o u i s ? » L e 
sage Bugeaud r é p o n d i t : « L e general Cavaignac, c'est 
la R é p u b l i q u e ; Louis Bonaparte, c'est l'inconnu, je 
vote pour l'inconnu. > 
L e general C h a n g a r n i e r , autre candidat , avait 
porté la parole au n o m des offieiers généraux charges 
d'offr i rau pr ince de Jo inv i l le et au duc d ' A u m a l e d è 
les ramener d'Alger à P a r i s à la tète de l'armée. Les 
deux princes eurent la sagesse et le patr iot isme de 
refuser cette offre. l is étaient encore dans le port 
d'Algerle 3 mars. C e j o u r - l à m é m e , à m i d i , l e minist re 
de la g u e r r e d u gouvernement prov isoi re reçut cette 
lettre : 
« J e prie le gouvernement republicana d'uti l iser mon dévouement 
à l a France . 
» J e sollicite le commandement de la frontière la p lus m e n a c é e ; 
l 'habitude de manier les t r o u p e s , la confiance qu 'e l les m'accordent , 
une experience écla irée par des études s é r i e u s e s , l ' amour pass ionné 
de la g loire , la volonlé et l 'habi tude de va incre , me permet l ront 
sans doute de remplir avec succés tous les devoirs qui pourront 
m'étre imposés . 
» Dans ce que j ' o se dire de moi, ne cherchez pas l 'expressioh 
d'une vanité puer i le , mais le désir ardent de vouer toutes mes 
forces au sa lut de la R é p u b l i q u e . 
» C H A N G A R N I E R . » 
L e general C h a n g a r n i e r , place à la tète de la garde 
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nationale de P a r i s , ne t rouvait pas ce commandement 
à la h a u t e u r de son m é r i t e ; le p a r t i légitimiste se f a i -
sait l'écho de ses plaintes, avec u n zèle et une u n a n i -
mité q u i ne permettaient guère de douter de l'exis-
tence d'une entente entre le c o m m a n d a n t de la garde 
nationale et les partisans de la b r a n c h e aínée de la 
maison de B o u r b o n . L e general Changarnier e o m p -
tait sur les légitimistes p o u r assurer son election à la 
présidence : les légitimistes, en revanche, espéraient 
que ses efforts et son iní luence netarderaientpas à l e u r 
r e n d r e H e n r i V . M. d e i a Rochejaquelein s'offrait aux 
suffrages des amis de la m o n a r c h i c legitime, mais son 
n o m ne faisait que grossir la liste des candidats 
excèntriques dont se moquaient les petits j o u r n a u x . 
L e general Cavaignac e t M . L o u i s Bonaparte étaient 
les seuls candidats sérieux. Jamais occasionplusbel le 
ne s'était offerte de fonder enf in u n gouvernement 
l ibre en F r a n c e . L'homme honnéte et désintéressé 
charge par l'Assemblée d u pouvoir exécutif n'avait d'au-
tre ambit ion que celle de s'associer à cette généreuse 
entreprise. J o i n d r a i t - i l au courage et au dévouement 
l'habileté nécessaire pour l a m e n e r à bonne fin ? 
L e s membres républicains d u ministère, lesamisde 
Cavaignac l'engageaient à faire, pour le salut de la l i -
berté, ce que d'autres gouvernements ont fait si s o u -
vent p o u r leur salut p e r s o n n e l ; ils l u i conseillaient 
d'arracher la F r a n c e aux troubles civils par la guerre. 
L a Républ ique française pouvait alors faire une grande 
de chose, elle pouvait faire l'Italie. Manin appelait la 
F r a n c e a u secours de Venise menacée par l'Autr iche. 
L a F r a n c e se rendrait-elle àson appel? L o r d N o r m a m b y , 
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ambassadeur d'Angleterre, consulté sur la pensée de 
son gouvernement au sujet d'une expedition française 
en I tal ie, répondit qu'elle ne serait pas v u e p a r l u i d'un 
bon ceil; l o r d N o r m a m b y proposait, au l i e u de l'expé-
dit ion, la reunion d'un congrés européen à Bruxel les, 
p o u r régler la question italienne. 
M. de Beaumont, ambassadeur de la R é p u b l i q u e 
française à L o n d r e s , était c o n v a i n c u que lord N o r -
m a m b y exagérait les objections d u gouvernement a n -
glais contre 1'expedition dont i l ne cessait de presser 
l'envoi dans toutes ses dépèches. Quatre bàtiments 
étaient prèts à Marseille p o u r porter dans l'Adriatique 
une brigade commandée par le general Moll ière. 
Manin avait r e ç u l'avis de tenir bon jusqu'à l'arrivée 
des F r a n ç a i s , lorsque M. de R e a u m o n t , en revenant 
de la campagne k L o n d r e s , apprit que la br igade M o l -
lière avait r e ç u contre-ordre, à la grande surprise d u 
gouvernement anglais, et qu'elle se rendait à R o m e 
pour proteger lafuite du pape e t l e r a m e n e r en F r a n c e . 
L o r d N o r m a m b y , c o m m e on vient de le voir, avait 
fait br i l ler aux yeux d u general Cavaignae la prochaine 
r e u n i o n , à Bruxel les, d'un congrés e u r o p é e n ; M . de 
Tocquevi l le et M. V i v i e n étaient déjà designés c o m m e 
plénipotentiaires de la F r a n c e à ce congrés fantas-
t i q u e . M , F r e s l o n , m i n i s t r e de l' instruction publ ique, 
attendait Pie I X à Marsei l le ; mais le pape, a u l i e u de 
s'embarquer pour cette v i l l e , se r e f u g i a dans le 
royaume de Naples, à Gaéte, d'oú i l s'empressa d'an-
nuler tous les actes de son g o u v e r n e m e n t à p a r t i r 
d u 16 n o v e m b r e . 
L a polit ique d u gouvernement français devenait 
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r i d i c u l e ; le general Cavaignae expiait la faute de s'ètre 
l iv ré au tiers p a r t i . 
L a salle de l'Assemblée, le j o u r de la discussion de 
la loi de bannissement des membres de la famille 
d'Orléans, avait été partagée, dans le but de faciliteu 
les'opérations du scrut in, en deux couloirs assez larges 
p o u r donner passage à deux representants de f ront. 
Ces couloi rs conduisaient aux urnesdisposéespourre-
cevoir les bul let ins. Q u e l étonnement q u a n d , du haut 
d e l e u r t r i b u n e , l e s j o u r n a l i s t e s v i r e n t M M . D u f a u r e e t 
V i v i e n , minist res deLouis-Phi l ippe, mon trer leur téteà 
l'extrémité du couloi r de gauche, et déposer ensemble 
dans T u r n e u n vote de bannissement! Quelle force de 
pareils hommes peuvent- i ls apporter à u n g o u v e r n e -
ment républ icain? L a F r a n c e , d i t -on, est centre gau-
che; ce qu'il y a de certain, c'est qu'elle ne l'est pas 
dans tous les temps. L e general Cavaignae le c o m -
prenait inst inct ivement; i l resista longtemps aux ins-
tances de M. de Lamor ic ière qui lu i demandait pour 
M . D u f a u r e « u n petit ministére » , celui de l'Algérie, 
par exemple. L e chef du pouvoir exécutif s'étantenfm 
decide à l'accorder, M. D u f a u r e , devenu tout à coup 
plus exigeant, demanda le ministére de l'intérieur; 
le general Cavaignae se récria d'abord, toujours 
poussé par le general L a m o r i c i è r e , et se decida enfin 
à confier, au m o m e n t de l'élection pour la présidence, 
le plus important de tous les portefeuilles à M. D u -
faure, c'est-à-dire à remettre en quelque sorte sa 
destinée et celle de la Républ ique entre ses mains. 
L e protege d u general L a m o r i c i è r e , sür de n'ètre 
pas refuse, m o n t r a de nouvelles exigences; i l ne con-
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sentait à entreu dans le cabinet qu'à la condit ion que 
M. V i v i e n en ferai tpart ie ; u n portefeui l le futdonné à 
M. V i v i e n et l'alliance entre le general Cavaignac 
et le tiers parti fut consommé. Cette alliance eut pour 
résul tatde fortifier la candidature d e M . L e d r u - R o l l i n , 
d'éloigner M. Mole, et d'aider M. T h i e r s à mettre 
fin à ces incert i tudes. M . T h i e r s , dans u n e entrevue 
qui eut lieu c o m m e par hasard, entre l u i et le ge-
neral Cavaignac, dans u n des b u r e a u x de la C h a m b r e , 
s'était répandu en éloges sur la politique d u gouver-
n e m e n t ; la reserve froide et polie avec laquelle ees 
éloges furent reçus par le chef d u pouvoir exécutif, 
son rapprochement avec le tiers p a r t i , décidérent 
M. Th iers à passer dans le camp bonapartiste, oü 
MM. de Fal loux et de Montalembert s'etïorçaient de 
r.attirer depuis longtemps. M. T h i e r s s'est vanté 
d'avoir donné plus de deux cent mille voix à M. L o u i s 
Bonaparte; i l ne se m i t p o u r t a n t e n c a m p a g n e q u ' a s s e z 
tard. « L'indécision de M. T h i e r s fut extreme, elle 
dura presque jusqu'au moment de l'élection. T a n t ò t 
il lançait des épigrammes contre M. L o u i s Bonaparte, 
et disait que son election serait une honte p o u r la 
F r a n c e ; tantòt il promettait aux amis du prince une 
neutralité bienveillante. Mais, dans les derniers j o u r s , 
il se decida pour L o u i s Bonaparte et s'etïorça de faire 
voter ses amis politiques en sa faveur 1 . » Les p r i n -
cipaux d'entre eux, MM. de Rémusat, Duvergier de 
H a u r a n n e , de Lasteyrie ne cédèrent point à ses exhor-
tations et à son exemple. 
1. Daniel Stern, H i s l o i r e d e l a R e v o l u t i o n d e 1848. 
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L a F r a n c e n'était pas dans ses moments de centre 
gauche : la candidature du general Cavaignae, p a -
tronnée par M. D u f a u r e , perdait tous les jours d u 
t e r r a i n ; la major i té républ icaine de l'Assemblée se 
fractionnait en coteries, dont í'hostilité allait jusqu'à 
reprocher au general Cavaignae d'avoir t r a h i l a 
Commission executive et favorisé l'insurrection de 
J u i n dans u n but d'ambition personnelle. L e general 
Cavaignae oblige de repondré à de pareilles accusa-
tions! dans quel désarroi l'Assemblée était-elle 
tombée ? 
M . Louis Bonaparte, conseillé par des gens h á -
biles, manceuvrait plus adroitement. I I v ivai t à A u -
teui l , dans la retraite, pour éviter, disaient ses amis, 
les ovations populaires. I I avait v u Cabet, P r o u -
d h o n et M. Louis Blanc avant son depart p o u r 
L o n d r e s ; P r o u d h o n avait r o m p u avec l u i : mais le 
bonapartisme, sur de la major i té des votes socialistes, 
cherchait des appuis dans les classes élevées de la 
société. Quiconque avait u n nom, une influence petite 
ou grande, était sur d'etre bien aecueilli par M. Louis 
Bonaparte et de t r o u v e r en l u i ce u n inter locuteur 
p o l i , modeste, interrogeant peu, écoutant b e a u c o u p ; 
à l'Assemblée nationale, il affectait, dans ses rares 
conversations avec ses collègues, l'attitude d'un 
h o m m e decide k laisser faire la destinée sans la c o n -
traindre, et k obéir au vceu national sans le p r o v o -
quer 1 ». 
L'idée napoléonienne se compose de deux élé-
1. L e P a r t i c a t h o l i q u e , c e q u ' i l a é t é , c e q u ' i l e s t d e v e n u , par le 
comte de Falloux. 
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m e n t s : le bonapartisme et l'imperialisme : l'un, 
representant la dictature exercée au profit d u 
peuple; l'autre, l'ensemble des institutions civiles et 
polit iques fondees par l'empereur Napoleón I e r . L e 
bonapartisme n'a jamais existe qu'à l'état d'aspira-
t ion chez les classes ignorantes : aspiration étrange! 
Bonaparte n'a r i e n fait pour le peuple; le peuple 
l'effrayait quand il ne portait pas l'uniforme : toutes 
les lois industrielles de l 'Empire sont des armes 
données au patron contre l'ouvrier. L a R e v o l u t i o n 
avait aboli le remplacement mi l i ta i re, les offices de 
la chicane, les droits scolaires, la gabelle; Bonaparte 
les rétablit, sous d'autres n o m s ; la R e v o l u t i o n s'était 
faite contre une m o n a r c h i e avide et prodigue, contre 
une noblesse c o r r o m p u e , contre u n clergé intolerant, 
contre la censure, les lettres de cachet, la corvée, 
l'ignorance, la misére; Bonaparte restaura tout cela. 
L e peuple croyait que Bonaparte avait détrui t réelle-
ment les institutions de l'ancien regime, tandis qu'il 
n'en avait change que le n o m ; il ignorait que la R e v o -
lution étaitprécédée dans l'histoire par la renaissance, 
par la reforme, par le dix-huit iòme siècle; les noms 
des auteurs de la R e v o l u t i o n el le-mème s'effaçaient 
peu à peu de son esprit sous l'efíort habile et perse-
verant d'une reaction qui appelait à la fois à son 
aide le silence et la calomnie. L e peuple ne savait, 
en definitive, de la Revolut ion que ce qu'il en appre-
nait dans les écoles, et dans les camps, ces vraies 
écoles de l'Empire : i l c royai t en Napoleón, rédemp-
teur de la F r a n c e et du peuple, crucifié par les rois 
sur le calvaire de Sainte-Hélène. L'histoire, la poésie, 
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la peinture, complices de cette légende, l'avaient p r o -
fondément gravee au fond de son cceur. 
L'impérialisme ne s'était pas complètement éteint 
dans la haute bourgeoisie. Quelques ames íières pro-
testaient sous N a p o l e ó n I o r contre le despotisme, et 
souíïraient d u mal de la l iberté perdue, mais les 
classes riches en general ne reprochaient au gouver-
nement imper ia l que ses guerres t rop prolongées: 
ce gouvernement était p o u r elle la garantie de la 
tranquil le possession des biens nationaux. L e b l o -
cus cont inental n'avait point eu trop de consequences 
fácheuses p o u r leurs intéréts, au c o n t r a i r e ; des 
fabriques nombreuses, de nouvelles industries 
s'étaient créeos et prospéraient. L a haute bourgeoisie 
ne se plaignit que lorsqu'elle ne t r o u v a plus de r e m -
plaçants pour ses f i ls; le mot de l iberté r e p a r u t alors 
sur ses lèvres, invoqué n o n c o m m e u n besoin, mais 
comme u n r e m e d e . 
Napoleón I e r , malgré les effroyables desastres de 
la fin, de son regne, garda sa populante dans les 
masses et dans les classes moyennes, parce qu'il était 
tombé enveloppé d u drapeau t r icolore, parce qu'en 
presence de l'étranger, on faisait acte de patriotisme 
en vantant sa gloire et son génie. L a Restaurat ion, 
mal conseillée par l'esprit de vengeance, frappa des 
guerriers vaincus, et ressuscita l'Empire par la pit ié; 
la presse libérale de la R e s t a u r a t i o n et la presse démo-
cratique de la monarchie de Ju i l let le ressuscitérent 
par le sentiment de la g l o i r e ; les partis allaient 
le restaurer par haine contre la République. L e s 
orléanistes et les légitiinistes élaient d'accord p o u r 
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voter en sa faveur. L e s catholiques hésitaient : 
« Que promettait aux catholiques la candidature du prince Louis-
Napoléon Bonapar te? Que lui apporterait-el le de n o u v e a u , une force 
ou un obstacle? 
Ï Cette candidature posée , des hommes pol ít iques, en assez grand 
nombre, voulurent , avant de se prononcer pour ou contre e l le , e n -
trer en relation avec le pr ince . La p lupart le firent i solément , à 
chacun son heure , selon sa preference ou son hesitation. M. Molé, 
M. T h i e r s , n 'entrèrent en p o u r p a r l e r s que dans des rencontres 
ra res et concertées . Des dissidences très vives se firent jour entre 
le prince et eux , à l 'occasion du manifesté electoral sur lequel il 
avait voulu appeler leurs consei ls , et l 'accord politique sembla plus 
d'une fois des deux par ts p r è s de s e r o m p r e . M. B e r r y e r , dont les 
rapports avec le prince Louis dataient de la Concierger ie du L u x e m -
b o u r g , garda la reserve que lui imposait une vie tout entière vouée 
à la defense d'un seul pr incipe qu' i l revendiquait pour le salut des 
libertes du pays , et qu'i l sentait m e n a c e . L e pr ince n'eut qu 'un en-
tretien avec lui avant son election. Cet entretien eut l ieu dans une 
des salles inférieures de l 'Assemblée , oú tous deux marchérent cote 
à cote, sous les yeux de leurs col lègues attentifs à cet inc ident . 
M. de Montalembert eut plusieurs entrel iens avec le prince. II 
stipulait l à , comme ai l leurs , pour la l iberté re l ig ieuse *. » 
M. Louis Bonaparte ayant pris les engagements 
que M. de Montalembert était charge de lui demander, 
les trois grandes fractions du parti conservateur, 
légitimistes, orléanistes, c lér icaux, s'écrièrent à l e u r 
l o u r : Alea jacta est! Quelques m e m b r e s d u part i 
orléaniste seuls ne se laissèrent pas entrainer. L a 
bourgeoisie, eíïrayée à la vue des fantòmes evoques 
par quelques j o u r n a u x , se rappela le 18 b r u m a i r e . 
L e peuple, de son còté, t o u r m e n t é par ses aspi ra-
tions et par la crainte de vagues dangers pour la R e -
volut ion, appela le héros de la légende à s o n aide. I I 
1. L e P a r l i c a t h o l i q u e , c e q u ' i l a é t é , c e q u ' i l e s t d e v e n u , par le 
comte de Falloux. 
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Cavaignac 1418107 
Ledru-Rollin 370711) 
Raspail 36329 
Lamartine 7 910 
Les départements les plus socialistes: Saóne-et-
L o i r e , la Creuse, la H a u t e - V i e n n e , l'Iséreet l a D r ó m e 
donnérent le plus g r a n d n o m b r e de voix à M . L o u i s 
B o n a p a r t e . L e general Cavaignac eut la majorité des 
suffrages dans quatre départements: le V a r , les 
B o u c h e s - d u - R h o n e , le M o r b i h a n , l e F i n i s t é r e . 
Les légitimistes et les orléanistes croyaient avoir fait 
la contre-révolut ion à l e u r prof i t ; ils oubliaient que 
lorsqu'un principe succombe, la tendance irresis-
tible des esprits est d'aller tout de suite à l'extrémité 
d u pr incipe oppose. O n ne s'arrète pas dans la reac-
t ion. L a société menacée, disait-on, par la Revolut ion 
et par l'anarchie, devait nécessairement recour i r au 
système q u i , dans des circonstances analogues, avait 
t r i o m p h é de ees deux d a n g e r s : la veritable c o n t r e -
r é v o l u t i o n , c'était l'Empire. 
Les Par is iens, forcés de s e r e n d r e , le 20 décembre, 
d'une r i v e d e la Seine à l'autre, t rouvent le j a r d í n des 
Tui ler ies f e r m é ; les piquets d'infanterie et de c a v a -
est m o r t , qu'importe! L'héritage d u n héros n'est 
qu'une incarnation. L e peuple n o m m a le neveu de 
Napoleon, comme il aurai t n o m m é Napoleon l u i -
m é m e . 
V o i c i le resultat du scrut in ouvert le 40 décembre 
4848 pour la nominat ion d u president de la R é p u -
b l i q u e : 
Louis-Napoléon ohtint 543Í226 voix. 
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lerie gardent les environs de l'Assemblée; une forte 
colonne de cavalerie et u n batail lon d'infanterie 
légére occupent les Ghamps-Élysées; les troupes sont 
consignees dans les casernes. Les representants, en 
entrant dans l'Assemblée, voient la salle des Pas-
Perdus pleine de militaires en grand u n i f o r m e ; les 
huissiers courent dans les couloi rs ; les conversations 
bruyantes empéchent d'entendre l'orateur qui parle à 
la t r ibune de la réimpression des ceuvres de Laplace 
et de l'impression du Moniteur; la discussion se 
traine au mi l ieu de l'inattention genérale. II est quatre 
heures, la n u i t a r r i v e ; les garçons de salle a l lument 
les lampes et les lustres. U n cortege formé d'une 
quarantaine de representants se présente à l'entrée d u 
couloir de droite ; le general L e b r e t o n , questeur de 
l'Assemblée, en grande tenue m i l i t a i r e , m a r c h e à la 
tète de ce cortege composé des membres de la c o m -
mission chargée de verifier les procès-verbaux des 
départements pour l'élection du president de la R é -
publique. L'Assemblée prète à peine l'oreille au r a p -
port de M. W a l d e c k - R o u s s e a u ; elle est impat iente 
de voir l'élu du suffrage universel . M. L o u i s B o n a -
parte entre e n f i n ; i l est en habit noir , cravate blanche 
et gants blancs; la rosette de representant et l a 
plaque de grand-cro ix de la Legion d'honneur b r i l -
lentsur son habit. M . W a l d e c k - R o u s s e a u t e r m i n e son 
rapport par des remerc iments au chef du pouvoir 
exécutif. L e general Cavaignae monte à la t r ibune et 
prononce ees quelques mots au mi l ieu d'un profond 
silence: 
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« Citoyens representants , les ministres m'ont tous envoyé ce ma-
tin leur demiss ion ; j e viens, à m o n tour, remettre entre vos mains 
les pouvoirs que vous m'avez confiés. J e n'ai pas besoin d 'exprhner 
la reconnaissance que j ' é p r o u v e pour les bontés que l 'Assemblée 
a toujours eues pour m o i . » 
L'Assemblée accueille ces paroles, prononcées 
d'une voix ferme, par des applaudissements qui 
d u r e n t encore au m o m e n t ou le general Cavaignae se 
rasseoit à còté de M . Sénard. 
M. A r m a n d Marrast préside la séance; il se leve 
pour proclamer le resultat d u scrul in : 
« Au nom du peuple f rançais , 
» Attendu que le citoyen Louis Bonaparte , né à Par i s , remplit les 
conditions d'éligibilité voulues par l 'art icle 44 de la Constitution; 
» Attendu q u e , dans le scrutin ouvert sur toute l 'étendue du ter-
ritoire d e i a R é p u b l i q u e , il a réuni la m a j o r i t é a b s o l u e , e n v e r t u des 
art ic les 47 et 48 de la Constitution, l 'Assemblée nationale le pro-
clame pres ident de la Républ ique f rança ise depuis ce jour jusqu'au 
deuxiéme dimanche de mai 1 8 5 2 . 
» Aux termes du décret , j ' inv i te le president à monter à la t r i -
bune pour prèter le serment . » 
L e silence et l'émotion redoublent pendant que 
M. Louis Bonaparte monte à la t r ibune avec lenteur. 
L e president lit la f o r m u l e du serment. L a l u e u r des 
lampes à abat- jour redouble la gravité mélancolique 
répandue sur la physionomie ordinairement si vive 
et si enjouée d ' A r m a n d Marrast : 
« En presence de Dieu et devant le peuple français, j e j u r e de 
rester lidèle à la Républ ique démocratique et de defendre la Consti-
tution. » 
U n silence pro fond regne dans la salle. M. L o u i s 
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Bonaparte, pale, l'oeil baissé, étend le bras, et répond 
d'une voix légèrement voilée : « Je le jure. » 
U n e emotion profonde regne dans tous les coeurs, 
lorsque le president de l'Assemblée nationale ajoute 
d'une voix plus solennelle : 
« J e prends Dieu à témoin du seraient qui vient d 'e tre prèté 
II sera inséré au procès-verbal , au M o n i t e u r et publ ié dans les 
formes prescr i tes pour les actes publics. » 
M. L o u i s Bonaparte est désormais president de 
la République. L'Assemblée attend ses premieres 
paroles; i l tire u n papier de sa poche, et l it cette 
declaration : 
« Citoyens representants, le suffrage de la nation, le serment que 
j e viens de prater , commandent ma conduite future , et me tracent 
mes devoirs . 
» J e r e g a r d e r a i s comme ennemis de la patrie tous ceux qui ten-
teraient par des voies i l légales de changer la forme du gouverne-
ment que vous avez établ i . 
» Entre vous et moi il ne peut y avoir de dissentiments : j e veux 
comme vous asseoir la société sur ses ver i tab les b a s e s , j e veux le 
bien-étre de ce peuple intelligent e t g é n é r e u x qui m'a donné une si 
grande marque de confiance. 
» L a polit ique de la France doit étre la paix à l ' extér ieur , et 
1 ' espr i t de conciliation à l ' intér ieur . 
» J ' a i appelé près de moi des hommes honnétes qui , part is d'ori-
gines diverses, sont une garantie de conciliation. 
í J e dois remerc ier le pouvoir qui se ret i re des efforts qu' i l a 
faits pour maintenir l 'ordre . L a conduite du genera l C a v a i g n a c a 
été d igne de son caractère et du mandat que l 'Assemblée lui avait 
confié. 
» Notre gouvernement ne sera ni utopis le ni r éac t ionna i re ; nous 
ferons le bonheur du pays et nous esperons que , Dieu aidant , si 
nous ne faisons pas de g r a n d e s choses , nous tàcherons d'en faire 
de bonnes. » 
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L a voix du president de la République parut s'a-
n i m e r en lisant le second paragraphe de son a l lo-
c u t i o n ; les applaudissements n'éclatèrent pas; un 
sentiment de doute indéfinissable retint les mains 
des representants. L a lecture de l'allocution se t e r -
m i n a comme elle avait c o m m e n c e , dans u n profond 
silence. L e president de la R é p u b l i q u e , en descen-
dant de la t r i b u n e , pr i t place à còté d e M . O d i l o n 
B a r r o t , au banc infér ieur de l'extrème d r o i t e ; le 
B u r e a u , après u n m o m e n t d'attente, quitta l'estrade 
et s'avança pour le reconduiré jusqu'à l'entrée de la 
salle des séances. M. L o u i s Bonaparte , -avant de 
sortir , gravit les marches du centre g a u c h e ; tous les 
representants debout le suivent du regard ; il s'ap-
proche d u general Cavaignae et lui tend u n e m a i n 
que le general étonné accepte avec hesitation. 
L'homme qui ce j o u r - l à quiltait le pouvoi r avec 
tant de simplicité et de noblesse méritait de le con-
s e r v e r ; son intelligence n'était au-dessous d'aucune 
s i t u a t i o n , mais son caractère ne se prètait pas à 
toutes les situations: il crovait à la re l ig ion du ser-
ment et de la parole donnée. I I accepta le pouvoir 
avec fermeté dans une heure de crise, il le défendit 
avec c o u r a g e ; i l ne v o u l u t n i le solliciter n i le p r e n -
dre. L e general Cavaignae demandant, le lendemain 
des journées de J u i n , à l'Assemblée nationale, de 
l'élever pour cinq ans à la présidence de la B é p u -
hlique, ou se proclamant lu i -mème president, n'avaità 
craindre n i refús n i resistance. Mais, dans ce soldat, 
i l y avait u n citoyen. L e general Cavaignae, avec plus 
de decision, aurait pu établir sur des bases durables 
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le regime r é p u b l i c a i n ; malheureusement, i l apporta 
dans le g o u v e r n e m e n t non seulement les défauts de 
son caractère, mais encore ceux de son education : 
h o m m e de h i é r a r c h i e , habitué dans l'armée au res-
pect des hautes positions, il ne pouvait s'empécher 
de concevoir desdoutes sur la force de son p a r t i , en 
voyant les grandes situations politiques, acadèmiques, 
financières, industrielles, occupées par les royalistes. 
I I se sentait isolé au mil ieu de la foule de ses par-
t isans; i l lu i fallait l'approbation d'une société qui 
ne pouvait que l u i étre hostile. L e general C a v a i -
gnac avait, en u n m o t , u n grand défaut pour u n 
h o m m e appelé à fonder une républ ique, il ne croyait 
pas aux républicains. 
CHAPITRE IV 
LE BONAPARTISME ET L'ASSEMRLÉE CONSTITUANTE 
1848 — 1849. 
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L a f o r m a t i o n d u ministére fut l a premiere o c c u -
pation d u president de la République. Les chefs de 
la coalition qui venaient de porter M . L o u i s B o n a -
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parte au pouvoir , ne croyant pas de leur dignité de 
faire partie d u cabinet, s'y étaient fait représenter par 
leurs l ieutenants. L e ministère se t rouva done ainsi 
composé : M . O d i l o n Barrot , ministre de la justice et 
president du conseil; M. L é o n de Mallevi l le, minist re 
de l'intérieur; M. L é o n F a u c h e r , minist re des t r a -
vaux publ ics; M. de T r a c y , ministre de la m a r i n e ; 
M. Passy, ministre des f inances; M . D r o u y n de 
L h u y s , ministre des affaires ét rangères; M . de F a l -
loux, minist re de l'instruction p u b l i q u e ; M. Bixio, 
ministre du c o m m e r c e ; le general R u l h i è r e s , m i n i s -
tre de la g u e r r e . 
L e general Changarnier reçut le commandement 
des troupes de la premiere div is ion mil i taire et des 
gardes nationales de la S e i n e ; le maréchal Bugeaud, 
celui de Farmée des A lpes; le colonel de gendarmer ie 
Rebil lot devint préfet de police, et M. Garl ier, chef 
de la police municipale. M. Baroche fut appelé au 
poste de p r o c u r e u r general prés la Cour d'appel de 
P a r i s . 
M. Odilon Barrot , chef pendant dix-huit ans de la 
gauche dynaslique, inspirait à la F r a n c e et à l'oppo-
sition elle-méme plus d'admiration pour son talent 
oratoire que de confiance dans sa capacité p o l i t i q u e ; 
ministre le 23 févr ier , entre l'abdication d u mat in 
et la fuite de l'après-midi, la r e v o l u t i o n de 1848 
l'avait brusquement reveille au m i l i e u d u réve de 
populante qu'il caressait depuis d i x - h u i t ans : sa 
presence au pouvoir ne suffisant pas à faire cesser les 
coups de fusi l , le peuple persistant à « r e m e t t r e en 
discussion les questions résolues par la revolut ion 
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de 1830 Ï>, quelle stupefaction p o u r M. Odilon Bar-
rot! I I n'en était pas encore r e v e n u lorsque M. L o u i s 
Bonaparte se presenta comme candidat à la prési-
dence de la Républ ique. L'adhésion de l'ancien chef 
de la gauche dynastique à cette candidature ne fut n i 
mol le n i t a r d i v e ; elle l u i valut les sceaux et la p r é -
sidence du conseil. L a premiere de ees functions con-
venait à la gravité de M. Odi lon B a r r o t ; quant à la 
seconde, le public se demandait comment M. O d i l o n 
B a r r o t allait s'y prendre pour appliquer à la situation 
actuelle la théorie de toute sa vie, et pour faire accep-
ter à M. L o u i s Bonaparte l'axiome : « L e president 
de la R é p u b l i q u e regne et ne gouverne pas. » 
M. L é o n de Mal levi l le, ministre de l'intérieur, 
h o m m e d'esprit, d'élocution facile et piquante, grand 
ennemi des doctr inaires, sous-secrétaire d'État de 
l'intérieur dans le cabinet du l o r mars préside par 
M. T h i e r s , n'avait r i e n , à p a r t i a particule, qui put le 
brouil ler avec la R é p u b l i q u e ; i l s'enrola pourtant dans 
les rangs de la r e a c t i o n ; M . L o u i s Ronaparte v int l'y 
c h e r c h e r p o u r l e nommer ministre de l'intérieur. 
M. de Mallevil le ne garda pas longtemps ce por le-
feuil le. 
Quelques jours après la formation d u ministére, i l 
reçut la lettre suivante: 
« É l y s é e , l e 27 d é c e m b r e 1848. 
» Monsieur le Ministre, 
» J ' a i demandé à M. Je Préfet de police s'il ne recevai t pas quel-
quefois des rapports sur la d iplomatie ; il m'a répondu affirmati-
vement, et il a a jouté qu' i l vous a remis hier les copies d'une dé-
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pèche sur l ' I ta l i e . Ces dépèches , vous le comprendrez , doivent m'ètre 
remises d irectement , et j e dois vous expr imer tout mon méconten-
tement du re tard que vous mettez à me les communiquer. 
» J e vous prie éga lement de m'envoyer les seize cartons que je 
vous ai d e m a n d é s ; j e veux les avoir j e u d i . J e n'entends pas non 
plus que le ministre de l ' intér ieur veui l le . rédiger les art ic les qui 
m e sont personnels . Cela ne se faisait pas sous Lou i s -Ph i l ippe , et 
cela ne doit pas étre. 
» Depuis quelques j o u r s aussi j e n'ai pas de dépèches t é l é g r a -
phiqnes. En resume, j e m'aperçois q u e i e s minis tres que j ' a i nom-
més veulent me traiter comme si la fameuse constitution de S ieyès 
était en v i g u e u r , mais j e ne le souffrirai p a s . 
» Recevez , Monsieur le Ministre, l ' assurance de mes sentiments 
de haute distinction. 
» LOUIS-NAPOLÉON BONAPARTE. » 
M. L o u i s Bonaparte, poussé par u n instinct d'ancien 
c o n s p i r a t e u r o u p a r u n simple m o t i f de curiosité, tenait 
à savoir si quelques-uns de ses amis int imes n'auraient 
point par hasard entretenu quelque correspondance 
avec les ministres de L o u i s - P h i l i p p e ; les dossiers des 
affaires de Strasbourg et de Boulogne étaient préci-
sément deposés au ministère de l'intérieur; i l les fit 
demander à M. de Malleville, qui refusa de s'en des-
saisir. Ce refusrendai t désormais les rapports d u m i -
nistre de l'intérieur avec le chef de l'État difficiles, 
sinon impossibles; aussi s'empressa-t-il de r e p o n d r é 
a la lettre precedente par l'envoi de sa démission. 
M. Bix io, ministre de l'agriculture et d u commerce, 
suivit son exemple. M . L é o n F a u c h e r remplaça le 
p r e m i e r ; il fut lui-méme remplacé au ministère des 
t ravaux publics par M . Lacrosse, q u i eut pour suc-
cesseur M. Buffet. 
M . L é o n F a u c h e r , ministre de l'intérieur, j o u r n a -
liste, depute d e f o p p o s i t i o n s o u s l e dernier regne, avait 
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le droit de f igurer , sinon parmi les républicains de la 
veille du moins au p r e m i e r rang des socialistes d u 
lendemain. 
« . . . L ' É t a t , disait- i l dans un plan de renovation íïnancière et 
» économique de l a F r a n c e , publ ié dans les premiers j o u r s du mois 
» de mars 1 8 4 8 , a qualité pour mettre les instruments de travail à 
» la portee du plus grand nombre par un hon syslème de banques , 
» et par la reforme hypothéca i re . 11 peut favoriser l 'élévation des 
» c lasses labor ieuses par l 'éducat ion et p a r les institutions d ' épar -
» g n e s ; i l p e u t i imiter Y expansion des classes supérieures en les 
» appelant à supporter une p lus grande part des charges publiques. 
» L' impót est le ' levier au moyen duquel il agit sur la repartit ion de 
» la r i chesse . L a re forme urgente aujourd 'hui , l a reforme populaire 
» est celle qui por tera sur Fassiette de l ' impót. 
» Notre système comporte quelques exceptions fàcheuses , comme 
» les taxes sur les boissons, l 'impót s u r le sel , les octrois et l e s 
» droits de douane établ is sur les denrées al imentaires . II p r é -
» senté aussi quelques lacunes que rempliraient un droit plus e levé 
» sur les successions c o l l a t e r a l s , des taxes de luxe , et dans une 
» l imite ra isonnable , par exemple de la contribution mobi l i è re , 
9 l ' impót progress i f . V o i l à ce que pourra i t étre un programme 
» prat ique d 'amél iorat ion. 
j> L 'assiette de l ' impót conserve encore quelques traces du s e r -
» v a g e qui pesa i t dans le dernier siècle sur les rangs inférieurs de 
» l a société. L ' impót indirect et l 'octroi accablent de tout leur poids 
» l 'ouvr ier et Partisan dans les vi l les . Les contributions sontétabl ies , 
» à certains é g a r d s , en sens inverse des facultés contributives. On 
» voit trop que les propr iéta i res ont fait la loi et qu'ils Font faite 
j> dans l e u r seul intérèt . 
» J e considere ce qui se passe aujourd 'hui comme la juste puni -
j tion des fautes que la bourgeois ie a commises . J e recomíais que 
» les classes l abor ieuses , jusque dans leurs cò le res , sont les i n s -
» truments de l a Providence qui veut transferer le pouvoir en 
» d'autres mains. » 
L e gouvernement provisoi re «n'ayant pas accordé 
aux écrits et à la personne de M. L é o n Faucher l'at-
tention qu'ils méritaient, la République et les r é p u -
blicains n'eurent pas, à part i r de ce j o u r , d'adversaire 
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plus implacable et plus crédule que l u i : puree d'a-
nanas de L o u i s Blanc, chasses royales de L e d r u - R o l -
l in, t ròne de Marrast au concert de Versail les, i l a c -
ceptait sans sourciller les calomnies les plus niaises 
contre les membres du g o u v e r n e m e n t p r o v i s o i r e . Dans 
son indignation burlesque, du haut de la t r i b u n e , i l 
appela u n j o u r sur leurs tetes les vengeances n o n pas 
d'un Tacite, mais d'un Suétone. L a m a r t i n e , D u p o n t 
(de l'Eure), Mar ie, Crémieux, A l b e r t , L o u i s B l a n c , 
poursuivis dans l'avenir par les revelations d'un his-
tor ien dans le genre d e c e l u i des Cèsars! menacesin-
gulière et r is ible. Mais M. L é o n F a u c h e r n'était pas 
de ceux qui s'aperçoivent du ridicule qu'ils se d o n -
nent aveuglément par l'amour-propre; il épura l'ad-
ministrat ion avec l'ardeur d'un néophyte et la dureté 
d'un sectaire; l'ivraie républ icaine arrachée, i l ne 
resta que le b o n gra in qui devait produiré les préfets 
du coup d'État. 
M. de T r a c y , m i n i s t r e de la m a r i n e , ancien m e m -
bre de l'extréme gauche sous la R e s t a u r a t i o n , s igna-
taire du compte r e n d u en 1832, adversaire de l'héré-
dité de la pairie, quoique fils de pair, défenseurdes re-
fugiés, p r o m o t e u r de l'abolition de l'esclavage et de 
l'abolit iondelapeinede m o r t , s'était commeplusieurs 
de ses collègues, e n d o r m i républ icain la veille de F é -
v r i e r , et réveillé réactionnaire le lendemain. L e m i -
nistre des finances, M. Passy, entré c o m m e officier 
dans u n r e g i m e n t de hussards, en sortit économiste ; 
i l fit partie jeune encore de la C h a m b r e des deputes 
et joua bientòt dans, le tiers part i le ròled'économiste 
que M. Duchàtel remplissait dans le parti conserva-
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teur. Ministre des finances dans le cabinet provisoire 
formé par M. de Bassano, plus t a r d minist re du c o m -
merce dans le cabinet d u 22 f é v r i e r , i l fut u n m o -
ment sur le point de r e m p l i r les premiers roles de la 
politique. Les j o u r n a u x continrent deux fois cette note: 
« L e roi a fait appeler M. Passy. » Gela signifiait que 
M. Passy était charge de f o r m e r un c a b i n e t ; le m i -
nistére d u 13 a v r i l , préside par l u i , n'eutquela durée 
des premieres fleurs; i l tomba en entrainant la dota-
tion du due de N e m o u r s ; M. Passy, trois ans après, 
entrait à la C h a m b r e des p a i r s ; i l n'était p lus, comme 
bien d'autres, qu'un revenant en 1848. M. D r o u y r i de 
L h u y s , ancien secretaire d'ambassade, place par M. 
Th iers en 1840 à la tete de la direction commercia le 
anx affaires étrangères, destitué p o u r son vote contre 
l'ndemnité P r i t c h a r d , col iaborateur d u Siècle, avait 
fait la campagne des banquets, et signé la mise en ac-
cusation de M. Guizot . L e public ne l u i connaissait 
pas d'autre t i t re à ses nouvelles functions. 
L e part i légitimiste, étroitement u n i au part i 
clerical, après avoir contr ibué si puissamment à 
l'élection du 10 décembre, réclamait sa part de 
p o u v o i r ; le president de la R é p u b l i q u e lui donna le 
ministére qu'il convoitait, celui de 1'instruction p u -
bl ique. Les clér icaux, l ibres de designer le t i tulaire 
de ce portefeuille, hésitèrent entre M. de Montalem-
bert et M . de F a l l o u x . L a fougue d u premier, dans 
ces m o m e n t s de prise de possession, pouvait creer 
au part i des dangers que la prudence cauteleuse du 
second saurait éviter. L e part i clerical avait double-
ment besoin d'etre representé dans les conseils d u 
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gouvernement par u n h o m m e prudent et h a b i l e ; la 
revolut ion t r i o m p h a i t à R o m e ; Pie I X s'était refugié 
à Gaéte. L e pape hors de R o m e , i l n'y a plus de 
papau t é ; le parti clerical voulait ramener à t o u t p r i x 
le saint-pére dans sa capitale; M. de F a l l o u x avait 
songé à l'ambassade de V i e n n e ; le pr ince Schwart -
zenberg consulté, selon l'usage, refusa de l'agréer; 
i l fut introduit par les clér icaux dans les conseils de 
M. L o u i s Bonaparte pour obtenir de l u i le retour d u 
pape à R o m e . 
L a Constitution donnait au president le droit de 
presenter au choix de l'Assemblée une liste de trois 
candidats à la vice-présidence de la République. 
M . Louis Bonaparte designa M M . B o u l a y (de la 
M e u r t h e ) , le general Baraguey-dTI i l l iers et V i v i e n . 
M. Boulay père, u n des fauteurs de la proscr ipt ion 
de f ruct idor, u n des agents les plus actifs d u 1 8 b r u -
maire, ministre d'État sous l'Empire, avait été p r o s -
crit à son tour par les B o u r b o n s ; son fils leur en 
garda une profonde r a n c u n e . L e s jeunes gens q u i , 
sous la Restaurat ion, se destinaient à la vie polit ique, 
et qui voulaient se former aux luttes de la t r i b u n e , 
se réunissaient dans des conferences designees sous 
le n o m de parlottes. L e j e u n e Boulay fit partie de 
la conference d u P r a d o . Les m e m b r e s de cette c o n -
ference se rappellent les apostrophes de leur confrere 
à la Sainte Convention! M. Boulay (de la M e u r t h e ) , 
calmé par l 'àge, désabusé des grandes emotions 
polítiques, partageait son temps entre la fondation 
de salles d'asile et la présidence de la Société d'en-
couragement de l'instruction p r i m a i r e . 
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L e general Baraguey-d'Hi l l iers, fils d'un general 
disgracié par l'Empereur, avait eu u n bras emporté 
à la batail le de L e i p s i c k ; très dévoué à la R e s t a u -
rat ion, qui le n o m m a colonel en 1830, après l'expé-
dit ion d'Alger, i l se montra n o n moins dévoué a l a 
monarchie de Jui l let ; le zèle avec lequel i l repr ima 
u n mouvement républicain à l'école de Saint-Cyr, 
qu'il commandait en second, l u i valut le grade de 
maréchal de camp, puis de l ieutenant genera l ; 
M. Baraguey-d'Hil l iers, mis en disponibilité après 
avoir exercé le commandement supérieur de Con-
stantine, fut place plus t a r d sur la liste des inspec-
teurs généraux d'infanterie, et n o m m é commandant 
de la division de Besançon. M . L o u i s Bonaparte 
comptait à son tour sur son dévouement, puisqu'il 
lui donnait une preuve si éclatante de sa confiance. 
L e publ ic, qui ne connaissait guère le general 
Baraguey-d'Hil l iers que par son refus d'accepter le 
c o m m a n d e m e n t que le ministre de la guerre lui 
oíïrait dans les journées de J u i n , et par son vote 
contre l'ordre du j o u r declarant que le general 
Cavaignae avait bien méri té de la patrie, se d e m a n -
dait si ces deux actes étaient des litres bien suffisants 
p o u r oceuper la seconde place de la R é p u b l i q u e . 
M . V i v i e n clòturait la liste des candidats. Minist re 
du general Cavaignae, p u r de toute al l iance avec le 
bonapart isme, l'Assemblée nationale aurait dü le 
choisir ; elle aima m i e u x designer M. Roulay (de la 
M e u r t h e ) , entiérement dévoué à la personne et aux 
idees d u president de la Républ ique. 
L e gouvernement se t rouvai t completé par ce choix. 
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Les premiers rapports régiüiers établis entre le p o u -
voir législatif et l e pouvoi r exécutif permirent de 
constater la d iminut ion d'influence que le premier 
venait de subir. Les ennemis de l'Assemblée, au de-
dans comme au dehors, 1'attaquérent avec u n r e d o u -
blement de haine. L a r e a c t i o n , v ictorieuse par l'élec-
tion du 10 décembre, voulait pousser sa v ictoire à 
bout, et faire u n 15 mai parlementaire, en obligeant 
la Gonstituante à se dissoudre el le-meme i m m é d i a -
tement. M . R a t e a u , representant de la Gharente, cé-
dant, d'après les brui ts q u i circulaient sur les bancs 
de l'Assemblée, aux suggestions de M. D u f a u r e , avait 
déposé sur le b u r e a u une proposit ion dans ce sens. 
Les comités de legislation et de justice se p r o n o n -
cèrent en v a i n contre sa prise en considerat ion; elle 
fut renvoyée à l'examen des b u r e a u x , malgré le dis-
cours de M. Bi l lault , adjurant l'Assemblée const i -
tuante, au n o m de sa dignité et d u salut de la R é p u -
bl ique, de ne point abandonner son poste devant les 
intrigues des partis m o n a r c h i q u e s . L a majorité ne 
fut que de trois voix, mais le resultat est tout dans 
une question semblable. 
Gette discussion, qui portait une premiere atteinte 
a la consideration de l'Assemblée constituante, fut 
bientòt suivie d'autres discussions peu faites pour la 
relever; dix mois après, le 15 mai 1848, elle discutait 
encore la question de savoir par quel t r ibunal les a u -
teurs de l'invasion de l'Assemblée seraient jugés. L e 
j u r y n'était-il pas la seule j u r i d i c t i o n possible, puis-
qu'il n'en existait pas d'autre lors de l'exécution du 
crime à punir ? M M . L e d r u - R o l l i n , Grérnieux, Dupont 
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1 . Babaud-Laribière, H i s t o i r e d e l ' A s s e m b l é e n a t i o n a l e c o n s t i t u a n í e * 
(de Bussac), Jules F a v r e soutinrent ce pr incipe éter-
nel de morale et de just ice, q u i veut que l'accusé ne 
soit jamais p u n i qu'en v e r t u des lois existantes au 
moment oú i l a commis Facte qui l'amène devant la 
justice. M. Odi lon B a r r o t , qui v ingt fois, c o m m e 
avocat, avait soutenu ce p r i n c i p e , ne craignit pas de 
le v ioler comme ministre de la just ice; la haute Cour 
reçut F o r d r e de se r e u n i r à Bourges. 
L a journée d u 2 9 j a n v i e r v int bientòt donner u n e 
nouvelle preuve de la faiblesse de l'Assemblée. 
Des bruits de coup d'État circulèrent des le l e n -
demain de l'avènement de M . Louis Bonaparte à la 
présidence de la République. L e rappel battu le 
29 janvier , à sept heures du m a t i n , dans plusieurs 
quart iers de P a r i s ; les mouvements n o m b r e u x des 
troupes; les Ghamps-Élysées, la place de la Concorde 
remplis de soldats; le palais de l'Assemblée nationale 
l u i - m è m e investi par u n veritable corps d'armée p r é -
taient à ces bruits u n air de réalité. L e representant 
H a m a r d accourt au palais R o u r b o n ; i l revei l le M. D e -
gousée, questeur, qui, en se rendant chez M. Marrast , 
rencontre M. Goudchaux. T o u s les deux sont i n t r o -
duïts dans la chambre du president de l'Assemblée. 
« M. Marrast ignorait tout. I I fal lut, p o u r le c o n -
vaincre, o u v r i r l e s r i d e a u x e t l u i m o n t r e r l e s troupes 
massées sous ses fenètres *. » 
L e b u r e a u de l'Assemblée est r é u n i d'urgence. L e 
general Changarnier , .sommé de lui donner des e x p l i -
cations, r é p o n d deux heures après que, r e t e n u a u p r è s 
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d u president d e i a R é p u b l i q u e , i l l u i est impossible 
de se r e n d r e à l'appel d u president de l'Assemblée. 
Les t r o u p e s , a joute-t- i l , n'ont été reunies que pour 
c o m b a t i r é une i n s u r r e c t i o n ; le ministre de l'intérieur 
est avert i . 
Cette réponse n'était pas faite pour c a l m e r l'irrita-
tion des membres du b u r e a u . M. E m i l e P é a m , l'un 
des secretaires, propose d'investir le general L a m o -
ricière du c o m m a n d e m e n t d'une armée de 50 000 
hommes chargée de defendre l'Assemblée et de 
mander à la b a r r e les ministres et le general G h a n -
garnier. M M . G o r b o n , G o u d c h a u x et Laussedat 
appuient cette proposit ion; les généraux L a m o r i c i è r e 
et Bedeau la trouvent trop radicale. L e b u r e a u 
s'arrète à un terme moyen : le general L e b r e t o n sera 
charge de la defense d u palais législatif, et le president 
i n f o r m e r a l'Assemblée de cette decision. 
M. Boulay (de la M e u r t h e ) , vice-président de la 
République, et M. Odi lon B a r r o t , president du conseil 
des ministres, entrèrent quelques instants après dans 
le cabinet de M. Marrast . Que se passa-t-il dans 
cette entrevue ?... O n l'ignore. M. Marrast a été 
accuse de faiblesse et presque de connivence avec le 
gouvernement pour avoir accepté ses e x p l i c a t i o n s ; 
mais le v ra i coupable, c'est l'Assemblée, q u i , au 
l ieu de faire comparaitre e l le-mème directement à 
la barre les ministres et le general Ghangarnier , au 
lieu de leur demander compte de Inoccupation d u 
palais législatif par la force armée, des mesures 
prises p o u r consigner les t roupes dans Paris et 
pour di r iger sur cette vi l le toutes les forces c o m -
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prises dans u n r a y o n de quarantè lieues, se contenta 
de quelques mots de M. Odi lon Barrot declarant 
solennellement qu'une conspirat ion formidable, o r -
ganisée dans la garde mobile, devait éclater dans la 
nuit, et que c'était par u n simple m a l e n t e n d u que le 
president de l'Assemblée n'avait pas été prévenu d u 
rassemblement de troupes formé p o u r r é p r i m e r 
l'émeute. 
Que sigiiifiait ce déploiement de troupes autour 
de l'enceinte legislative : les chefs de l'armée v o u -
laient-ils s u p p r i m e r l'Assemblée par une revolution 
mi l i ta i re? Cela est difficile à p r o u v e r ; ce qui est cer-
tain cependant, c'est que M. L o u i s Bonaparte, en 
parlant, quelques années plus tard dans u n discours 
public, des trois occasions dont il aurait pu profiter 
pour changer la forme d u g o u v e r n e m e n t , cite la 
journée du 29 Janvier 1849. 
L'opinion publique, dans ce conflit avorté entre le 
pouvoir législatif et le p o u v o i r exécutif, s 'était p r o -
noncée énergiquement en faveur d u premier . L e 
president de la République, sorti à m i d i de l'Élysée 
pour passer les troupes en revue, fut salué sur son 
passage par les cris de : V i v e la R é p u b l i q u e ! L ' A s -
semblée, à ce m o m e n t , pouvait r e p r e n d r e son ascen-
dant. L a discussion d'une proposit ion analogue à 
celle de M. Rateau lui en oí ï ra i t le m o y e n . L a Conven-
tion avait decide fort sagement que les deux tiers de 
ses m e m b r e s feraient partie du Corps législatif appelé 
à lui s u c c é d e r ; l'Assemblée constituante, si elle 
reculait devant cet exemple, pouvait du moins de-
clarer qu'elle ne se ret i rerait qu'aprés avoir voté les 
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lois orgàniques; elle aima mieux adopter la p r o p o -
sition R a t e a u , déguisée sous u n amendement de 
M. L a n j u i n a i s , portant qu'elle voterait seulement les 
lois electorales, du conseil d'État, de la responsa-
bi l i té, et le budget des recettes et des dépenses. 
L'Assemblée nationale se vouait au suicide a u 
moment oú u n immense événement s'accomplissait 
en Ital ie. 
L e peuple r o m a i n , imitant l'exemple d u peuple 
français, vient de reconquerir sa souveraineté, et de 
faire légaliser sa revolut ion par le suffrage u n i v e r s e l ; 
l'Assemblée sortie de ce vote, a proclamé le g o u v e r -
nement r é p u b l i c a i n ; la R é p u b l i q u e française, se 
donnant u n dément i , interviendra-t-elle directement 
ou indirectement pour imposer u n souverain à u n 
peuple l ibre? Tel le est la question qui se pose entre 
le pouvoi r exécutif et l'Assemblée. 
L e president de la République, s'entretenant u n 
j o u r des affaires publiques avec u n ancien minist re 
de la R é p u b l i q u e , l u i d e m a n d a : « Quedes sont, à 
votre avis, les fautes commises jusqu'ici par le g o u -
vernement? » L'interlocuteur de M . L o u i s Bonaparte 
lui r é p o n d i t : « L a plus grande de toutes, c'est l'expé-
dition de R o m e ; vous y étes entré, je vous défle d'en 
sortir. » 
M. Louis Bonaparte reprit , en m o n t r a n t la porte 
de son cabinet de l'Élysée: « Cette porte ne s'est pas 
ouverte une seule fois depuis que je suis ici sans l i v rer 
passage à quelqu'un q u i m'ait crié : « A R o m e ! » 
M. de Montalembert, M. T h i e r s , M . Berryer, m'ont 
répété sans cesse ces deux m o t s ; le nombre des par-
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lisans de l'expédition agrossi de jour en jour, de telle 
sorte qu'à la fin c'est devenu comme une maree . » 
Le president levait en mème temps ses bras au-dessus 
de sa tète, comme pour dire: le ílot m'a submerge. 
Le 24 mai 4848 , l'Assemblée nationale avait ainsi 
resume sa peusée sur les affaires extérieures: ce Pacte 
fralernel avec l 'Allemagne, reconstitution de la 
Pologne, aíïranchissement de l'Italie. » M. Louis Bo-
naparte , dix mois après le vote, envoie un agent aux 
conferences des representants des puissances catho-
liques réunis à Gaéte. M. Ledru-Rollin, dans laséance 
du 8 janvier, reclame contre cette sanction donnée 
aux traites de 4815 . L'Assemblée n'aimait pas 
l 'homme, mais elle écoutait l 'ora teur ; la cause d é l a 
République romaine ne pouvait souhai te run meilleur 
défenseur. M. Ledru-Rollin intimida le ministère, qui 
lui répondit en t ra i lan t ses craintes de chimères, et en 
declarant que la destruction de la République romaine 
n'entrait dans la pensée de personne et qu'il ne fallait 
pas s'inquiéter d'événements impossibles. 
Un coup d'oeil rapide jeté sur les votes de l'As-
semblée suffit pour démontrer, en eífet, combien une 
intervention en faveur du pape était loin de la pen-
sée de la majorité des representants du peuple. Le 
gouvernement anglais et le gouvernement français, 
après l'abdication de Charles-Albert, avaient arraché à 
Radetzky un armistice qui sauvait momentanément le 
Piémont . L'Assemblée, pensant que de nouveaux 
efforts en sa faveur pouvaient devenir nécessaires, 
adopta, sur la proposition de M. Bixio, la declaration 
suivante: 
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(( Si pour mieux garantir l 'intégrité du territoire 
piémontais et pour mieux sauvegarder les intéréts 
et l 'honneur de la France , le pouvoir exécutif croit 
devoir prèter à ses négociations l'appui d 'une occu-
pation par t id le et temporaire en Italie, il t rouvera 
dans l'Assemblée nationale le plus entier concours. » 
Cette declaration acceptée avec empressement par 
M. Drouyn de Lbuys est le point de depart de la 
question. M. Billault, avant de voter la declaration, 
exigeait des garanties; la politique du gouvernement 
déviait sensiblement, selon lui, de la l ignet racée par 
la Constitnante dans la question romaine . M. Led ru -
Rollin ajouta qu 'en presence des engagements volon-
taires pris par l 'Autriche de respecter l 'intégrité du 
territoire piémontais, la proposition de M. Rixio ne 
signifiait rien. M. Flocon proposa cet ordre du j o u r : 
ce L'Assemblée, persistant dans son ordre du jour du 
24 mai, pour en assurer l 'exécution, invite le gouver-
nement à prendre les mesures nécessaires pour assu-
rer l 'auranchissement de l 'Italie. » C'était la guerre. 
Le gouvernement n 'en voulait pas ; l 'ordre du jour de 
M. Rixio, amende par M. Garnier-Pagès, fut enfïn 
adopté le 30 mars . Quinze jours après, M. Odilon 
Barrot demandait l 'allocation d'un credit extraor-
dinaire pour subvenir aux frais d 'une expedition de-
venue nécessaire en Italie. La gauche ne consentit 
à les voter que sur la promesse q u e i e s armes fran-
çaises ne seraient pas tournées contre la République 
romaine. M. Odilon Barrot protesta de nouveau 
devant l'Assemblée et devant la commission que 
l'expédition n'était faite que pour maintenir notre 
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inf luence, sauvegarder nos intérèts, el defendre la 
c iv i l isat ion; i l ne pouvait done exister aucune equi -
v o q u e , a u c u n m a l e n t e n d u entre l'Assemblée et le 
g o u v e r n e m e n t sur la cause et sur le but de l'inter-
vent ion française en I tal ie. 
L e general Oudinot, h o m m e inst ru i t , intelligent, 
ayant longtemps siégé sur les bancs de la C h a m b r e 
des deputes, réunissait toutes le's conditions p o u r 
r e m p l i r convenablement une miss ion à la fois m i l i -
taire et pol i t ique. Sa n o m i n a t i o n au commandement 
d u corps d'armée dirige sur R o m e surpr i t néanmoins 
b e a u c o u p d'officiers siégeant à l'Assemblée; l'un 
d'eux, m e m b r e de la gauche, demanda, dans une r e u -
nion de b u r e a u , à M. Odilon B a r r o t , quel m o t i f avait 
determiné le ministre de la g u e r r e à mettre u n ge-
neral de cavalerie à la tète de l'expédition. — L e 
president d u conseil r é p o n d i t : « C'est vous qui nous 
l'avez designé, en le n o m m a n t au commandement 
en chef de l'armée des Alpes. » M. Odi lon Barrot se 
t r o m p a i t . M . O u d i n o t , en sa qualité de plus ancien 
general de div is ion, exerça simplement le c o m m a n -
dement provisoire de l'armée des Alpes, en attendant 
l'arrivée d u general en chef; i l avait, à la vérité, c r u 
devoi r signaler son i n t e r i m en adressant à l'armée 
u n e proclamation q u i contenait la phrase suivante : 
€ L a Républ ique française est amie de tous les 
p e u p l e s ; elle a surtout de profondes sympathies p o u r 
les peuples d'ltalie. » L e general Oudinot, en débar-
quant, semblait n'avoir pas oublié cette declaration; 
sa proclamat ion, en date du 2 7 a v r i l , annonçait a u x 
R o m a i n s qu'il ne venait point exercer sur eux une 
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influence oppressive, n i leur imposer u n gouverne-
ment contraure à l e u r s vceux. 
Les institutions nouvelles d u peuple r o m a i n , 
expression l ibre et spontanée d u vceu des populations 
légalement et l ibrement interrogées, semblaient en 
eífet n'avoir r i e n à redouter de la F r a n c e r é p u b l i -
caine. L e gouvernement r o m a i n , d'ailleurs, ne r e f u -
sait point au gouvernement français le droit de se 
préoccuper, au point de vue d u maint ien de la paix 
en E u r o p e , de la situation de R o m e . Cette situation 
témoignait en faveur de la force d u n o u v e a u gouver-
nement. L a R é p u b l i q u e , p o u r se defendre contre les 
agitations inseparables d'une revolut ion, contre les 
menees des partis vaincus, contre leurs intéréts, c o n -
tre leurs passions, n'avait pas d'armée; la question 
religieuse, maniée par des mains hábiles, leur servait 
de levier pour soulever des populations ignorantes. 
Cependant, l'ordre régnait à R o m e ; pas une seule 
émeute depuis l'établissement de la Républ ique : 
l'assassinat de Rossi, condamné p ar tout le monde, 
provoqué peut-etre par une conduite i m p r u d e n t e , 
acte d'un h o m m e dont le mobile restad i n c o n n u , 
n'était qu'un c r i m e isolé. U n e crise fmanciére des 
plus intenses avait sígnale le debut de la R e v o l u t i o n , 
le papier r o m a i n ne s'escompta bientòt plus qu'à 42 
pour 100; l'hostilité p r é v u e des gouvernements aug-
menta la crise : le peuple supporta tout. Si quelques 
personnes s'élaient abstenues lors du vote de la C o n -
sti luante, tout le monde aux elections municipales 
avait voté p o u r la Républ ique. A u milieu de la cr ise, 
en presence de l'invasion autr ichienne, les finances 
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et le crèdit s'améliorèrent; en face mème de l'inter-
vent ion française, le papier put s'escompter à 12 p o u r 
100. L o r s de la r e u n i o n de l'Assemblée, quelques 
m e m b r e s avaient pensé qu'il était peut-ètre prema-
t u r e de proclamer la Républ ique; mais ils s'étaient 
prononcés à l'unanimité pour la suppression du p o u -
v o i r temporel . L e gouvernement français ne pouvait 
pas contester aux Romains le droit de se gouverner 
à leur guise; m a i s , ce qui revient au méme, i l les 
empéchait de se defendre contre leurs ennemis. L a 
R é p u b l i q u e r o m a i n e résistait heure.usement à Naples 
et à l'Autriche, lorsque la presence du corps expédi-
t ionnaire v int paralyser ses forces, en l'obligeant à 
concentrer ses troupes dans R o m e , mouvement qui 
laissait sa f rontière ouverte à l'invasion; dix mi l le 
fusils achetés en F r a n c e pour son compte avaient été 
mis sous le séquestre, ce qui faisait dix mille soldats 
de moins dans u n pays oú tout le monde est soldat 
devant l'étranger. R i e n ne justifiait I n t e r v e n t i o n 
française à R o m e , si ce n'est les engagements d u pre-
sident de la République avec le parti c ler ical . L'opi-
nion publ ique, pleine de tristes pressentiments, ne 
songeait qu'avec apprehension à cette fatale expe-
dit ion romaine, lorsque tout à coup, dans la matinée 
du 7 m a i , de funestes nouvelles commencèrent à c i r -
culer . L e sang français, disait-on, coule sous les 
m u r s de R o m e ; les Romains se battent avec courage 
derr ière les barricades construites à l'approche des 
F r a n ç a i s ; u n poteau se dresse dans chaqué rue b a r r i -
cadée, devant chaqué porte de la v i l l e ; on lit sur ce 
poteau l'article 5 de la Constitution : «. L a R é p u -
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blique française n 'at tentera jamais à la nationalité 
d'un peuple. » 
Les representants républicains, indignés à la 
pensée que les regiments français font la besogne 
des troupes de Radetzky, que le drapeau tricolore 
flotte à còté de celui de Ferdinand de Naples et que 
la République française égorge la République romaine 
sa soeur, s'apprètent à demander des explications au 
gouvernement; vingt orateurs se disputent la parole 
sur les bancs de la gauche. M. Odilon Rarrot a l 'air 
de mettre autant d 'empressement à repondré que ses 
adversaires àl ' interroger. L'Assemblée nomme, séance 
tenante, une commission pour entendre les minis-
tres ; elle liendra une séance de nuit dans laquelle 
sera lu le rapport de la commission. 
M. Sénard, soutenu presque à chaqué phrase du 
geste et de la voix par le general Lamoricière, lit à 
dix heures du soir, à la t r ibune , un rapport très court 
mais très ferme, dans lequel il accuse le ministére 
d'avoir trompé l 'Assemblée, méconnu sa decision 
souveraine, et violé la Constitution. Une longue dis-
cussion succède à la lecture de ce rapport ; le presi-
dent de l'Assemblée declare enfin que Ja resolution 
suivante est adoptée : « L'Assemblée nationale invite 
le gouvernement à prendre sans délai les mesures 
nécessaires pour que l'expédition d'Italie ne soit pas 
plus longtemps détournée du but qui lui était assi-
gné.)) II est deux heures du matin. 
Ce vote venge l 'honneur de l 'Assemblée et de la 
République; il s'agit maintenant de le faire exécuter. 
L'Assemblée nationale dit à M. Louis Bonaparte de 
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s 'arrèter; la reaction le pousse en avant. Le president 
de la République ne s'appartient p lus ; M. de Monta-
lembert lui dicte en quelque sorte ees lignes au gene-
ral Oudinot : 
« E l y s é e nat ional , 8 m a i 1849. 
« Mon cher g e n e r a l , 
» L a nouvelle té légraphique qui annonce la resistance imprévue 
que vous avez rencontrée sous les murs de Rome m'a vivement 
peiné ; j ' e s p é r a i s , vous le savez , que les habitants de R o m e , ouvrant 
les y e u x à { ' ev idence , recevra ient avec empressement u n e a r m é e qui 
vena i taccompl i r chez e u x u n e mission bienveil lante et dés in léressée . 
II en est a u t r e m e n t ; nos soldats ont été reçus en ennemis . Votre 
honneur mil itaire est e n g a g e , j e nesouffrirai pas qu'il recoive aucune 
atteinte. Les renforts ne vous manqueront pas . Dites à vos soldats 
que j ' appréc ie leur b r a v o u r e , que j e partage leurs peines, et qu'ils 
pourront toujours compter s u r m o n a p p u i et sur ma reconnaissance . 
» Recevez, mon cher genera) , l ' a s surance de mes sentiments de 
haute est ime. , 
a LOUIS-NAPOLÉON BONAPARTE. » 
M. Ledru-Rollin monte le lendemain à la t r ibune, 
et comme réponse à la lettre precedente qu'il t ienta 
la main , il demande la reconnaissance de la Répu-
blique romaine par l'Assemblée et la mise en accusa-
tion du president et de ses ministres, attendu que le 
pouvoir exécutif viole l'article 5 de la Constitution, 
qui defend à la République française de s 'armer 
contre la liberté des peuples. M. Jules Favre, au lieu 
de la mise en accusation du president de la Répu-
blique, se contenterait d'une declaration de non-con-
fiance à l'égard du ministère. L'Assemblée nationale 
repousse ces deux propositions et passe à l 'ordre du 
jour. M. Léon Faucher, ministre de l 'intérieur, s 'em-
presse d 'annoncer ce resultat aux dépar tements : 
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« 12 mai , onze heures du matin. 
» Après une discussion très animée s u r les affaires d'Italie, l 'As-
s e m b l é e nationale a repoussé par l 'ordre du j o u r pur et s imple, à la 
major i lé de 329 voix sur 621 votants , la proposition de M. J u l e s F a v r e 
de. dec larer que le ministère avait perdu - la confianeedu pays . 
5 Ce vote consolide la paix pub l ique . Les agi tateurs n 'at tendaient 
qu 'un vote hostile pour courir aux bar r i cades , et pour renouveler 
les affaires de J u i n . 
» Paris est tranqui l le . 
» Parmi les representants du département ont voté pour l 'ordre 
du jour et pour le gouvernement MM Se sont abstenus ou étaient 
absents MM » 
Les elections genérales allaient commencer ; l'As-
semblée, soulevée d'indignation à la lecture de cette 
denunciation aux électeurs, frappa son auteur d'un 
ordre du jour que M. Odilon Barrot n 'osa pas com-
batiré. M. Léon Faucher , deux heures après ce vote, 
envoyait sa demission au president de le République. 
L'expédition de Rome coïneidait avec la publica-
tion d 'un manifesté lancé par le czar Nicolas, au 
moment oú son armée allait franchir la frontière 
pour étouíïer l ' insurrection hongroise. Ge manifesté, 
plein d'injures et de menaces contre les revolutions, 
redoublait l'irritation des républicains et faisait naitre 
celle des bonapartistes qui jugeaient encore utile de 
confondre les intéréts du bonapart isme avec ceux de 
la revolution. M. Napoleón Bonaparte se fit l 'organe 
de ees dern ie rs ; il declara, d'un ton plein de v e h e -
mence , du haut de la tr ibune de l'Assemblée, qu'il 
ne reconnaissait qu 'un seul souverain, le peuple, 
qu'il détestait la reaction, et que s'il avait cru j u s -
qu'iei « Louis Bonaparte plus capable qu 'aucun 
autre, par son nom, par ses écrits, par sa captivité, 
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d'asseoir d'une façon stable la République, il ne pou-
vait plus conserver cette opinion en le voyant livré 
à une politique deplorable, conduite par des hommes 
inhábiles ». 
M. Napoleon Ronaparte était dans l 'erreur. L'ex-
pédition romaine, gage de l'alliance conclue entre la 
catholicité et l ' imperialisme, pouvait causer quelques 
embarras au gouvernement de M. Louis Ronaparte, 
mais elle devait rendre au gouvernement de Napo-
leon I I I le service de détourner pendant longtemps 
les esprits de la politique intérieure, de desunir les 
par t is , de les empécher de mettre en commun leurs 
efforts pour reconquerir la liberté. La question ro-
maine a donné lien à des equivoques, à des malen-
tendus, à des animosités dont l 'Empire a profité; elle 
ne lui a pas creé des adversaires nouveaux, et elle 
lui a donné des auxiliaires ina t tendus ; elle lui a servi 
comme de bascule pour se maintenir en equilibre 
entre les par t is . 
L'Assemblée consti tuante termina son existence 
au milieu de ees discussions, le 26 mai 1849 . Croyant 
racheter ses faiblesses polítiques par des largesses 
fiscales, elle supprima l ' impót sur les boissons quel-
ques jours avant de mourir ; elle eüt bien mieux fait 
de voter l 'amnistíe. La transportat ion n'était plus 
qu 'un acte de vengeance; des j uges avaient été donnés 
aux chefs de l ' insurrection de Juin devant les conseils 
de guerre , pourquoi en refuser aux soldats, moins 
coupables parce qu'ils étaient plus ignorants?Rien 
ne justifiait cette violation des formes ordinaires de la 
justice, « formes sacrées inventées par l'expérience 
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des siècles pour garder la vie des hommes de l 'e r reur 
des juges ». M. Thiers et ses amis, oubliant cette 
phrase écrite par lui à propos de l'exécution du duc 
d 'Enghien, se joignirent aux membres du part i légi-
timiste, qui parle sans cesse dameurtre de Louis XVI, 
pour consacrer cet oubli des formes tutélaires de la 
justice, au detriment des transportés de Ju in ; les 
conservateurs de toutes les nuances condamnèrent 
des milliers d'individus à une peine aussi cruelle que 
la mor t , sans que les condamnés pussent savoir de 
quel crime ils étaient coupables. Des representants 
républicains refusèrent aussi l'amnistie aux vaincus 
de Ju in ; victimes de la proscription à leur tour, ils 
se sont étonnés de Tindifférence du peuple et quel-
ques-uns la lui reprochent encore . 
MM. Àudry de Puyraveau, Buchez, Marie, Senard, 
avaient tour à tour occupé le fauteuil présidentiel à 
l'Assemblée nationale consti tuante; elle n ' a e u cepen-
dant qu 'un veritable president, Armand Marrast. II 
ne fut pas réélu à l 'Assemblée legislative; plusieurs 
de ses anciens confreres se réjouirent de sa c h u t e : 
quelques légers travers grossis par la malveillance, 
voi làtout ce qu'ils pouvaient lui reprocher . Armand 
Marrast, s'il avait quelques-unes des faiblesses de 
l 'homme d'esprit, en possédait aussi toutes les g ra -
ces ; il faisait avec beaucoup d 'agrément et de dignité 
aimable leshonneurs des fetes brillantes auxquelles 
tout le monde souhaitait d'etre invité, et dont les 
invités aíïectaient de se moquer ensuite. Les répu-
blicains Laccusaient d'etre un marquis , les marquis ne 
lui pardonnaient pas de rester républicain. Les gens 
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impartiaiix reconnaitront que ce journaliste poussé 
par une revolution à la présidence d'une assemblée 
de neuf cents membres , dans laquelle figuraient les 
plus grands noms politiques de la France , se trouva 
tout de suite au niveau de ses hautes fonctions. Les 
emotions et les fatigues de cette terrible année avaient 
blanchi les cheveux d'Armand Marras t ; il prononça 
en quelques mots simples et émus l'oraison fúnebre 
de l 'Assemblée nationale. Cette Assemblée, menacée 
dans son berceau par la guerre civile, at taquée par 
ceux qui l'avaient appelée de tous leurs vceux, re-
grettée de ceux qui avaient voulu la dissoudre par 
la force, mourai t dans le décourageinent du present 
e tdans l ' incer t i tude de l'avenir. 
L'Assemblée consti tuante était républicaine; 
l 'Assemblé legislative qui lui succédait se composait 
en grande majorité de royalistes. Le bonapartisme 
avait uni ses efforts à ceux des partis conservateurs 
pour produiré cette majorité; quelques comités 
bonapart istes, protestant contre une pareille alliance, 
repoussèrent pour tant ses candidats . Un de ces co-
mités formé à Paris combatut la candidature deM. de 
Morny dans le Puy-de-üòme; une lettre d u president 
de la République lui-mème eut de la peine à mettre 
fin à ses scrupules et à sa resistance. Les bonapar -
tistes dissidents songèrent mème un moment à pre-
senter la candidature deM. Napoleón Bonaparte dans 
une vingtaine de dépar lements . Le fils de l'ancien roi 
de Westphalie, n o m m é p a r son cousin ambassadeur 
de la République française à Madrid, avait dit à ses 
amis en passant à Bordeaux, que le president de la 
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Républ ique, <c dominé par les chefs d u mouvement 
réact ionnaire, ne suivait pas l ibrement ses i n s p i r a -
t ions; qu'impatient d u joug, i l était prèt à le secouer, 
et que, p o u r l u i venir en aide, i l fallait aux elections 
prochaines en voyer à la C h a m b r e des hommes hostiles 
à son gouvernement plutòt que des hommes d u parti 
moderé *. » 
Ces disidences, en réalité p e u sérieuses, n'empé-
chèrent pas le part i bonapartiste de se fondre tout 
entier au m o m e n t des elections dans ce qu'on appelait 
le grand parti de l'ordre, representé par le comité de 
la rue de Poi t iers . M. T h i e r s y siégeait à còté de 
M . de Pers igny, M. d'Haussonvil le à c ò t é d u general 
Piat, M. de Brogl ie à còté de M . L u c i e n M u r a t , 
M . D u v e r g i e r de H a u r a n n e à còté de M. A c h u l e 
F o u l d . L a légit imité, le bonapart isme et l'orléa-
n i s m e , unis de cceur et d'intelligence, c o m p r i r e n t 
que l e u r devoir était de combattre les doctrines per-
verses qu'ils prétaient à leurs adversaires. U n e sous-
cr ipt ion ouverte le 28 mars p a r m i les membres d u 
comité central de la rue de Poitiers produisit 50 000 
francs en quelques heures. L e comité lançait, u n mois 
après, dans la c i rculat ion 577000 exemplaires de 
divers écrits p o u r la defense de la famil le, de la p r o -
priété et d é l a r e l i g i o n . 
O n demoralise u n peuple en l u i p r é c h a n t des doc-
trines mauvaises; on ne le demoralise pas m o i n s en 
l u i p r é c h a n t la peur, qui est l'aveugle negation de 
toutes les doctr ines. L e conservateur, n o n content 
1. N a p o l e ó n H I , par Mansfeld: 
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de combatiré théoriquement le socialisme, prit à 
tache d'effrayer les esprits et de rendre les socialistes 
odieux. La F r a n c e , au moment des elections, fut 
inondée de petits livres pleins des plus odieuses 
calumnies contre les partisans de la democratic; 
l 'histoire doit tirer de l'oubli quelques-uns de cés 
miserables pamphlets pour le chàtiment des partis 
qui les payèrenL 
Dieu levoudra porte cette épigraphe : « Les répu-
blicains de bonne foi sont des idiots. » Ce que Dieu 
voudra , c'est le re tour d'Henri V. L 'auteur parle 
ainsi au lecteur : « Pour te donner une idée des 
vertus et des bontés de ce noble prince que tu as si 
miserablement proscrit en 1830 , écoute les paroles 
sublimes que j ' a i eu le bonheur d'entendre sortir de 
la bouche de ce noble enfant de la France au mois 
de décembre 1 8 4 3 , lors de son voyage à Londres ; il 
venait de repondré à un nombre considerable de 
Français qui y étaient aliés pour le visiter, et la main 
posee sur son cceur : « Fait pour la France et par la 
F r a n c e ! » 
Grandeurs et gloires de lamaisonde Bourbon; — 
A bas la folie révolutionnaire et sociale, sont aussi 
des pamphlets légitimistes. Le premier exhale un 
parfum clerical très prononcé : l ' auteur approuve 
fort l'expulsion des juifs de l'Espagne par Philippe I I ; 
le second estspécialement dirige contre la revolution 
de Juillet, qu ' i l t ra i te de « folie et sanglante orgie 
révolutionnaire ». L 'auteur de ce pamphlet, grand 
partisan de la Iégalité des ordonnances, nous a p -
prend que Jacques Laffitte avait pour complices trois 
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forçats liberes dans sa conspiration contre la Res-
tauration, et que les républicains sont « des croütes , 
des cretins politiques, des bastr ingueurs, des culot-
teurs de pipes, des spadassins, des ruineurs de fa-
mille, des tapageurs, des barricadeurs » , et enfin 
« les bouchers du peuple ». 
Un autre pamphlé ta i re , après avoir exposé les 
titres de diverses maisons royales,s 'écrie: « Eh b ien! 
peuple, tu as entendu? quelle famille plus que celle 
des Rourbons a mérité de la France , de la patrie et 
de toi?. . . C'est peut-étre celle de Ledru-Roll in?. . . tu 
rouffis. Alors, c'est celle de P roudhon . . . tu fais le 
signe dé l a croix... J 'entends, c'est celle de Flocon. . . 
Flocon! . . . nom d'une pipe! je ne t'en demande pas 
davantage. Cependant, peuple, cette familleàlaquelle 
tu dois tant est proscrite. . . , etc. » 
La corde bonapartiste vibre surtout dans Ce qui 
arriveraitsi... la véritéaux ouvriers, aux paysans, au 
soldats. D'après l 'auteur, si la République était main-
tenue, « on supprimerai t le t ra i tement des legion-
naires, on renverserait l'hotel des Invalides, on je t te -
rait au vent les cendres de l 'Empereur , on vendrait 
ses vieux trophées ». Les républicains sont les allies de 
l'étranger, ils empéchent qu'on ne fasse du bien aux 
ouvriers. Comment ont-ils t rai te la garde municipale 
en Février? L'auteur répond : « La plume se refuse 
à l 'écrire. Cette garde a été làchement assassinée et 
chassée par les demagogues et leurs amis les repris 
de just ice; ses casernes ont été pillees et en parlie 
incendiées. Leurs chevaux leur ont été volés par une 
horde de veritables brigands sortis on ne sait d 'oú.» 
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L e Petit manueldu pay san électeiir ,\& Lettre d'un 
make de village à ses administrés, et les Partageux, 
sont de cur ieux échantil lons de la haine qui animait 
les orléanistes contre la Républ ique. L e premier forme 
u n recuei l de dialogues dans le goüt d u suivant : 
« M. HARDY : L e s montagnards sont des républicains 
farouches, ou plutòt des espéces de t y r a n s ; ils sont 
pires que les sauvages de Y A m é r i q u e . Les socialistes 
et les communistes sont des montagnards renforcés; 
c'est u n ramassis d'aventuriers, d'hommes ruines, 
criblés de dettes, échappés des prisons et des g a -
leres. — JEAN : Mais oú veulent- i ls dono en v e n i r ? 
— AUGUSTIN : P a r b l e u , c'est bien clair , à mettre la 
mains dans nos poches. — M. HARDY : R i e n de plus 
v r a i . — AUGUSTIN : l is p r e n d r o n t encore ta femme 
à ton nez, et t u n'auras r i e n à d i re. » 
L e second contient une physiologie complete du 
républ icain : « L e s républicains sont d'un rouge 
tendre o u d'un rouge s a n g ; mais le mei l leur des 
rouges ne vaut pas g r a n d chose. Vous savez, on dit : 
T o u t bon ou tout mauvais. L e s r é p u b l i c a i n s , c'est 
tout mauvais. E t puis u n r o u g e n'est pas u n h o m m e , 
c'est u n rouge ; i l ne raisonne pas, i l ne pense plus, i l 
n'a n i le sens du v r a i , n i le sens d u juste, n i celui d u 
beau et du b i e n . Sans dignité, sans m o r a l i t é , sans i n -
telligence, i l fait le sacrifice de sa l iberté, de ses 
inst incts, de ses idees, a u t r i o m p h e des passions les 
plus brutales et les plus grossiéres; c'est u n étre 
déchu et degradé. 11-porte b i e n , du reste, sur sa 
figure, le signe de cette déchéance : une physionomie 
abattue, abrut ie, sans expression, les yeux ternes, 
LES PRELUDES DU 13 JUIN. 161 
mobiles, n'osant jamais r e g a r d e r . e n face, et fuyanL 
comme ceux d u cochon. » I I suffit maintenant de 
donner les titres des chapitres d u dernier de ces p a m -
phlets : Orgies révolutionnaires, •— les étrangleurs, 
— les ravageurs, — les chauffeurs, — les démolis-
seurs, — les terroristes. 
Ces ignobles petits l ivres n'étaient pas seulement 
répandus à la maniere des bibles; les curés les lisaient 
à leurs paroissiens, les maires à leurs administrés, 
les notaires à leurs clients. L a conspirat ion de la 
calomnie réussit. L e resultat des elections assura une 
majorité considerable au p a r t i conservateur dans 
l'Assemblée legislative. 
Les athletes royalistes du temps de la Restaura-
tion et de Louis-Phi l ippe remontérent sur la scene. 
M. Guizot seul ne r e n t r a pas dans la c a r r i è r e ; les 
électeursrefusèrent de la r o u v r i r devant l u i et devant 
M. D u c h à t e l . M. Guizot, dans sa c i r c u l a i r e , avait 
cependant fait acte complet d'adhésion au bonapar-
tisme : ce L e Gonsulat, l'Empire, la Restaurat ion et 
1830, disait-il aux électeurs d u Calvados, ont été 
des gouvernements sérieux; les partisans de ees trois 
gouvernements, les hommes formés dans leurs cours 
et sous leur i n f l u e n c e , sont des hommes d'ordre. 
Quandl'ordre est en peril, leur alliance est nécessaire.» 
L e 28 m a i , à m i d i , eut l ieu l'ouverture de l'Assemblée 
legislative, sous la présidence du doyend'àge, M. de K é -
ratry . L'histoire peut laisser de còté ces premieres 
séances, oú les partis m o n t r è r e n t d é j à l e u r a n i m o s i t é i , 
1. M. Ledru-Rollin, dans la séance du 29 mai, témoignant à la tribune 
la crainte de voir l'Assemblée menacée p a r les forces rassemblées p o u r a 
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pour a r r i v e r tout de suite à la journée d u 13 j u i n . 
Les operations du siege de R o m e trainaient en 
longueur. L e general Vai l lant, charge de la direction 
du siège, avait r e ç u , en partant, de M. L o u i s B o n a -
parte et avec le consentement des ministres, une p a -
tente de general en c h e f ; on craignait que le general 
O u d i n o t ne fut pas capable de conduiré l'entreprise 
à bonne f i n . M . de Gorcelles somma le general V a i l -
lant de prendre le commandement en chef; il refusa 
péremptoi rement, disant que la mission de tuer la R é -
publique romaine ne convenait pas à la Républ ique 
f rançaise; le resultat' des elections et la journée du 
13 j u i n m i r e n t f i n à ses scrupules; il fit venir , des que 
la nouvelle de ees événements fut c o n n u e a u quartier-
général, les pieces de siège restées sur le r ivage à 
F i u m i c i n o , et commença les operations régul ières; 
elles suivi rent l e u r c o u r s , et le 2 juil let les Français 
entraientà R o m e . * 
L e 10 j u i n , à la nouvelle que l'armée française se 
bat sous les m u r s de R o m e , une immense emotion 
s'empare de Par is et de l'Assemblée. M. Rac monte 
à la t r ibune pour demander au ministre des affaires 
étrangères des renseignements. M. D r o u y n de L h u y s 
est absent; ses collègues n'ont pas entre leurs mains 
les dépéches reçues; la demande d'une séance noc-
défendre, sentit tout à coup tomber sur ses épaules quelque chose comme 
une grèle de coups de poing assénés par la main d'un enfant en colère; 
des mots entrecoupés accompagnaient ces violences. L'orateur se retourne 
pour chercher d'oü peut lui venir cette attaque imprévue; il se trouve 
en face du doyen d'àge, qui continue d'une voix que la colère fait paraitre 
encore plus cassée : « Ce sont vos commissaires qui envahissent les 
Assemblees, oui, oui, vos commissaires! » M, Ledru-Rollin se contenta 
de repondré, en montrant M. de Kératry : « 11 me bat! » 
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turne est repoussée. L a nuit s'écoule dans une fié-
vreuse inquietude. L e lendemain, le comité démo-
cratique socialiste formé pour les elections adresse 
à l'Assemblée une proclamation qui se t e r m i n e 
a i n s i : 
« Membres de l 'Assemblée nationale , souvenez-vous que vous ates 
les mandataires du peuple souvera in . 
> Art ic le 1 1 0 : L 'Assemblée nationale confie le dépòt de la Con-
titution et des droits qu 'e l le confère à la garde et au patriotisme de 
tous les França i s . 
ï É lus du departe ment de la Se ine , é n t r e l e peuple et vous , il a 
été dit le 1 3 mai : 
i Si la Constitution est violée, les representants du peuple doivent 
donner au peuple l 'exemple de la res i s tance . > 
L a Montagne, obéissant à la t radit ion, se met éga-
lement en communicat ion directe avec le peuple; 
ses membres lancent cette declaration : 
« En face de la dépèche qui prouve j u s q u ' à l ' év idence la violation 
audacieuse de la Constitution par Louis Bonaparte et ses ministres , 
et leur désobéissance à la del iberation de l 'Assemblée coustituante 
en date du 7 mai dern ie r , la Montagne n e p e u t que protester é n e r -
g iquement . 
» Que le peuple reste ca lme. 11 peut compter que la Montague se 
montrera digne de la confiance dont il l ' honore ; elle fera son de-
voir . » 
VAssociation démocratique des amis de la Consti-
tution proteste devant les nations contre toute solida-
nte qu'on voudrait infliger a l a F r a n c e dans u n c r i m e 
que le p r e m i e r pouvoir de l'État, l'Assemblée const i -
tuante, avait v o u l u prevenir . « Que la responsabilité 
de ce g r a n d attentat retombe done tout entiére sur 
ceux qui l'ont encourue !» 
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De nombreuses protestations circulent dans les 
rangs de la garde nationale et se couvrent de signa-
tures. L'aspectde P a r i s est t r is te; de longues files de 
convois conduisent vers les cimetières les nombreuses 
victimes d u cholera; u n air chaud et l o u r d c o m m u -
nique aux esprits une lassitude mèlée d'irritation. Les 
nouvelles lúgubres se s u c c è d e n t : la Russie masse ses 
baïonnettes sur les frontières de la Gall icie; la Prusse 
dir ige une armée contre les insurges de Raden-Baden. 
Ces nouvelles, au dehors comme au dedans de l'As-
semblée, remplissent les cceurs d'une colère sourde. 
U n e attente pleine d'anxiété pese au debut de la 
séance d u 11 sur l'Assemblée. 
M. L e d r u - R o l l i n monte le p r e m i e r à la t r i b u n e 
sa contenance est assurée, son geste c a l m e , sa voix 
lente et mesurée. P e u de mots l u i suffisent pour dé-
m o n t r e r quel'article 5 de la Constitution a été violé 
et le vote de la Constituante du 7 mars foulé aux 
pieds. M. L e d r u - R o l l i n ajoute qu'il ne vient pas 
adresser des interpellations au gouvernement, mais 
déposer u n acte d'accusation contre le president de la 
Républ ique et contre ses m i n i s t r e s ; il termine ainsi , 
en parlant de l'échec de la vil la P a n f i l i : « E t mainte-
nant u n seul mot, et c'est le dernier . l\ ne faut pas 
égarer l'opinion p u b l i q u e ; il ne faut pas faire croire 
que nous voulions aller contre notre drapeau. Nous 
sommes plus que personnes interessés à la sauve-
garde de notre h o n n e u r ; mais lors mème que nous 
aurions subi u n échec, i l ne faut pas que nous aggra-
vions notre position en cherchant à la réparer dans le 
sang, en rentrant dans R o m e de vive f o r c e : car ce ne 
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serait pas une victoire, ce serait une honte. I I n e p e u t 
y avoir de v ictoire contre le droit . I I y a quelque 
chose de supérieur à la question d'honneur, c'est la 
question de droit, c'est la question de justice i m m o r -
telle. )) 
A ces mots, u n frémissement c o u r u t dans l'As-
semblée. 
Louis-Phi l ippe avait fait contre l'Autriche l'expé-
dition d'Ancòne, expedition t imide, insuffisante, au 
dire d u chef de la gauche dynastique, indigne de la 
grandeur de la F r a n c e ; M. Odilon Barrot est oblige 
aujourd'hui de defendre une expedit ion q u i ne peut 
se comparer qu'à la campagne d'Espagne en 1823. 
M. Odilon B a r r o t , plus g o u r m é , plus boursouflé que 
jamais, se traine dans delongues etfi landreuses expl i -
cations sur les origines de 1'expedition, sur la part que 
l'Assemblée constituante y a prise, et sur le but que 
lui assigne le gouvernement français. I I s'efforce en 
vain de cacher sous la pompe des mots la honte des 
choses, et de rassurer l'opinion en declarant que le 
president de la R é p u b l i q u e en restaurant le pape 
n'entend nul lement restaurer les abus de la papauté. 
M. L e d r u - R o l l i n descend lentement des bancs 
eleves de la gauche pour repondré au m i n i s t r e ; sous 
son calme apparent, on devine une emotion qu'il a 
de la peine à contenir : cette emotion augmente à m e -
sure qu'il parle. L'orateur, à la fin de son discours, 
releve la tète, il promène fièrement ses regards a u -
t o u r de l u i , et i l jette cette menace au g o u v e r n e m e n t 
et à l'Assemblée : « Les fails sont là, les textes de 
nos decisions sont explicites. Vous avez manqué à 
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votre devoir, vous avez manqué à votre mission. L a 
Consti tut ion a été violée, nous la défendrons par 
tous les moyens, m è m e p a r l e s armes! » 
Les membres de la droite, debont, frémissants de 
colère, rappellent M. L e d r u - R o l l i n à l'ordre; il r é -
pond d'une voix q u i domine les clameurs : « L a C o n -
stitution est confiée au patriotisme de tous les F r a n -
çais. J'ai dit, et je le répète : la Constitution violée 
sera défendue par nous, m è m e les armes à la main. » 
Les amis de la République entendirent ces paroles 
généreuses avec u n sentiment d'approbation et de 
douleur à la fois. L'opinion publ ique commençait à 
se r a s s u r e r ; les idees democràtiques gagnaient de 
j o u r en j o u r plus de terrain dans le peuple et dans la 
bourgeoisie. L a politique du part i républicain se r é s u -
mait par u n seul mot : at tendre; i l aima m i e u x en 
appeler aux armes, comme si u n an après les journées 
de J u i n , cet appel pouvait avoir de f e c h o . Quelques 
centaines de gardes nationaux appartenant aux d i -
verses legions répondirent seuls à la voix de M. L e d r u -
R o l l i n . Cette troupe, grossie d'une bande d'ouvriers, 
partit d u Cháteau-d'Eau le 13 j u i n , à onze heures 
d u m a t i n , et se dirigea vers la Madeleine en criant : 
V i v e la Const i tut ion! V i v e la Républ ique! V i v e l'Italiel 
L e general Changarnier a pris ses dispositions. L a 
colonne, parvenue à la h a u t e u r de la r u e de la Paix, 
se t rouve en presence de trois regiments de cavalerie 
et de deux bataillons de gendarmerie, qui débouchent 
de la place Vendóme" au pas de course, et jettent 
le desordre dans la foule; ces troupes chargent le 
peuple sur toute la longueur des boulevards. A u c u n e 
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resistance ne leur est opposée; les auteurs de la m a -
nifestation se contentent de cr ier : A u x armes! en 
se dispersant. Quelques fuyards sont foulés aux pieds 
des chevaux ou blesses par les baíonnettes des g e n -
darmes ; cinq ou six coups de feu partent des rangs 
des soldats près de la r u e Laff i t te, nulle part d'en-
gagement sérieux. Quelques tentatives de barricades 
dans le quartier Saint-Mart in sont bientòt répr imées. 
A trois heures, París était t ranqui l le et occupé 
mil itairement. 
L'ordre du j o u r à l'Assemblée n'annonçait qu'une 
reunion dans les bureaux. Les representants, c o n -
voqués à domici le vers u n e heure, a c c o u r u r e n t au 
Palais législatif. L e president D u p i n occupe le f a u -
t e u i l ; M. Odilon B a r r o t , du haut de la t r ibune, de-
clare de sa voix la plus lente et la plus solennelle, 
que des rassemblements considerables se sont formés, 
et qu'au besoin le gouvernement n'hésitera pas à de-
mander les pouvoirs nécessaires p o u r répr imer l'in-
surrection. U n e dépéche d u ministre de l'intérieur l u i 
est apportée; le president du Conseil, après l'avoir 
parcourue à la hate, propose à l'Assemblée de se 
declarer en permanence et de n o m m e r une commis-
sion chargée de presenter d'urgence u n rapport sur 
la mise en état de siège de Par ís . L e rapporteur de la 
commission, M. Gustave de Beaumont, a terminé son 
travail à cinq heures. Les conclusions de ce rapport 
sont adoptées, et pour la seconde fois, depuis le mois 
de févr ier 4848, la capitale de la F r a n c e se t rouve 
placee sous l'empire de la loi mi l i tai re. 
Les j o u r n a u x la Reforme, le Peuple, la Démocratie 
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pacifique, la Revolution démocratique et sociale, la 
Tribune des peuples, la Vraie République sont sup-
primés par décret. Cette mesure ne suffit pas. Des 
enrages de moderation avaient formé le projet de 
br iser les presses du National le j o u r du convoi des 
vict imes d e F i e s c h i ; ils durent l'abandonner devant 
la reprobation publique. M. Dufaure étant ministre 
de l'intérieur en 1849, deux officiers de la garde 
nationale, les sieurs V i e y r a et de K o r c y , reçurent la 
mission de se porter sur les imprimeries desjournaux 
supprimés, et de les mett re « dans u n état qui ne 
leur permit pas de fonctionner pendant longtemps ». 
M M . Boulé et Proust , propriétaires de ees i m -
p r i m e r i e s , pretaient leurs presses à des j o u r n a u x 
d'opinions les plus disparates. M . Proust , blessé en 
j u i n 1848, dans les rangs de la garde nationale, 
se t rouvait encore dans les mémes rangs au moment 
o ú des gardes nat ionaux saccageaient son éta-
blissement. M . P r o u s t et M. Boulé déposérent une 
plainte en justice contre les auteurs de ees attentats; 
la chambre des mises en accusation declara qu'il 
n'y avait pas l ieu à suivre. 
L a majorité royaliste victorieuse s'empresse de 
profiter de sa v ictoi re: les demandes en autorisation 
de poursuites se succèdent, t rente-trois represen-
tants sont decretes d'accusation; le règlement s'en-
r ichi t d'une nouvelle peine disciplinaire, l'exclusion 
temporaire d u l ieu des séances; le general C h a n -
garnier est rétabli dans le double commandement 
des gardes nationales de la Seine et de la l r e division 
m i l i t a i r e ; une loi provisoire suspend les clubs pendant 
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une année; la dissolution de trois légions de la 
garde nationale est maintenue. M. Dufaure présente 
u n projet de loi contre la presse, qui punit les 
offenses envers la personne d u president de la R é -
publ ique, privilege r o y a l ! L a loi sur l'état de siège 
confère aux t r ibunaux militaires le droit de con-
naítre des crimes et des délits contre la süreté de 
la Républ ique, la Const i tut ion, l'ordre et la paix 
publiques, quelle que soit la qualité des auteurs 
pr incipaux et des complices. M.Grévy s'écrie: « C'est 
la dictature mi l i tai re. » M. Dufaure r é p o n d : « C'est 
la dictature parlementaire, l'application de l'antique 
m á x i m e : « Saluspopulisuprema lex esto. » 
L e bonapartisme comptait parmi ses adeptes u n 
groupe de républicains honnètes et candides, q u i 
se plaisaient à voi r dans M. L o u i s Ronaparte « le 
chef, l'initiateur, le modérateur à la fois de la grande 
democratic française. » L'expédition romaine l u i 
ouvr i tenf ïn lesyeux. M. Peauger, d i recteur d e i ' J m p r i -
merie nationale, envoya sa démission à son ancien 
col laborateurdu Précurseur de VOuest, en y joignant 
ees mots: « Ceux qui vous ont aimé et qui feraient 
encore des vceux pour vous, si les voeux pouvaient 
quelque chose, n'ont plus qu'un genre de service 
k vous rendre, s'il y a m o y e n , au v r a i sentiment de 
votre situation et de votre origine. » Les b o n a -
partistes républicains se faisaient i l lusion sur la 
situation et sur l'origine de M. L o u i s R o n a p a r t e ; 
i l devait le pouvoir non pas aux républ icains, mais 
aux ennemis de la R é p u b l i q u e ; quant à son origine, 
il était le fds adoptif de l'empereur Napoleón I e r , et 
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comme tel i l avait deux fois revendiqué à main ar-
mée le t r o n é de F r a n c e c o m m e sapropriété. 
L e s vainqueurs ne se contentaient pas de proscrire 
les vaincus, ils les calomniaient dans leurs journaux 
M . L e d r u - R o l l i n , d u f o n d de sa retraite à Londres, 
prit la p l u m e pour leur r e p o n d r é : 
« Dans cette curée que les royalistes se sont ouver le , comme la 
)) l iberté , comme le peuple , comme mes amis, j ' a i laissé ma part de 
y> dépoui l les ; mais ne pouvant assouvir sur m a personne leurs 
? implacables rancunes de F é v r i e r et d'avant Févr ier , mes loyaux 
» ennemis se sont j e tes sur mon honneur , et , pendant quatre mois, 
» tous ces braves m'ont accuse de làcheté, de desertion à l 'heure 
» de la bata i l le . J e n'ai pas voulu repondré aux Bayards si connus 
> de Févr ie r et de J u i l l e t . . . Que m'importait , d 'ai l leurs? n 'avais- je 
» pas pour me v e n g e r la p r e u v e publique imminente au procés, les 
» témoignages à l ' a u d i e n c e qu'on ne pouvait suppr imer ni travestir : 
» n 'étais- je pas certain qu'il sera i t fait justice, au grand j o u r , en 
Ï plein débat , de toutes ses fables bur lesques , inventées ou ramas-
» sees sous toutes l e s polices et perfidement enchàssées dans les 
» requisit ions, à cette honnéte fin d e f r a p p e r dans un des fonda-
» teurs de la R é p u b l i q u e , la Républ ique e l le-mème? 
» Aujourd 'hui , quoique un arret ait suppr imé violemment la dé -
» fense genéra le de la cause et de ses martyrs , cette preuve que 
)> j 'at tendais s 'est faite p a r le témoignage de mes amis , dont la pro-
» bité fidèle m'a touché profondément et me console de toutes ces 
» avan ies . 
» Dans la journée du 1 3 j u i n , au Conservato i re , nous avons vu l a 
» mort d'assez près , q u e l q u e s - u n s de mes amis et moi, le long du 
» mur a l ignés , sans armes et sans defense, sous le feu d'un peleton 
» qui nous tenait a jus tés , et qui n'attendait plus que le dern ier 
» commandement. L'officier, i v r e de fureur et de vin (disent p lu-
» s ieurs témoins) , levait son épée pour donner cet ordre de m o r t , 
» quand un chef supér ieur , accourant à toute b r i d e , n'eut que le 
» temps de re lever les f u s i l s . « I l s sont pr isonniers , dit- i l ; s 'ils bou-
» gent , on les fusi l lera tout à l 'heure. » Oui, un instant de plus et 
» nous tombions a s sas s inés , sans provocation, sans combat, sans 
» explication, sans jugement , comme un troupeau qu'on mène à 
» l 'abattoir ! . E h bien, à ce moment supreme, un seul des hommes 
» ranges le long de ce m u r a-t-il baissé la tete, a-t-il, en suppliant, 
» marchando pour sa v ie et fait prix pour son corps aux dépens de 
» son h o n n e u r ? Quels sont les laches , de ceux qui setiennent ainsi 
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» sous la mort , sans pàl ir , ou de ceux qui insultent le lendemain, 
J> prudemment abr i tés derr ière les canons de l 'état de s iège? Non, 
» non, pendant cette journée de sacrifice, j e n'ai point oublié u n 
» instant que de tous ses representants , j 'étais celui que l a France 
» venaif d 'honorer du plus grand nombre d e s e s suffrages! 
» E t plus tard, en effet, lorsque j ' a i quitté le Conservatoire y 
» avàit-i l lutte? Avais-je des amis engages dans un combat? II n'y 
» avait ni combat ni lutte. Sans avoir rendu ni le droit ni les a rmes , 
» car j e n'avais p a s d ' a r m e s e t m o n droit restart entier sous la force, 
» j 'étais pr isonnier de g u e r r e dans une place mal g a r d é e . J e me 
» suis retiré l ibrement, sans la isser derr ière moi , ni ma parole que 
» j e n'avais pas donnée, ni mes a m i s ; car , depuis plus d'un quart 
» d 'heure , il ne restait que quatre d'entre eux aux Arts et Metiers : 
» Martin-Bernard, Considerant, Guinard et moi , ni par consequent 
» mon honneur . Depuis quand le prisonnier de guer re est-il lu i -
» mème justiciable de ses fers tombés * ? . . . D 
M. L e d r u - R o l l i n , candidat à la présidence de la 
R é p u b l i q u e , élu representant par cinq départements, 
joignant à la grandeur de la position celle d u talent, 
eut le tort d'oublier, le 13 j u i n , que sa place n'était 
pas dans la r u e ; ses amis auraient dü T e n faire sou-
venir . U n chef c o m m e M. L e d r u - R o l l i n ne se r e m -
place pas aisément, non plus que des soldats comme 
ceux que la prison et l'exil allaient r e n d r e inútiles à 
leur parti. L e mot de Républ ique est resté sur les 
monnaies jusqu'en 1 8 5 3 ; la seconde R é p u b l i q u e 
française est morte le 13 j u i n 1849. 
1. L e 13 j u i n , par Ledru-Rollin. Paris, au bureau du N o u v e a u M o n d e . 
CHAPÍTRE V 
L'EXPÉDITION DE ROME A L'INTÉRIEUR. 
1 8 4 9 - 1 8 5 0 . 
SOMMAIRE. — Le discours de Ham. — Le messager du 3 1 octobre. — La 
pensée du 1 0 décembre. — Changement de ministére. — M. de Ray-
neval. — MM. D'Hautpoul, Ferdinand Barrot, de Parieu, Rouher, 
Fould et Bineau. — Les deux fauteuils. — Le maréchal Jéròme Bona-
parte. — La loi sur l'enseignement. — M. Thiers et M. de Montalem-
bert parrains de la loi; alliance impossible de la religion et de la philo-
sophic — La loi sur l'enseignement et l'épiscopat. — Reorganisation 
des écoles militaires. — M. Leverrier appuie la suppression de la gra-
TUITO. — M. Carlier fait abattre les arbres de la liberté. —MM. Carnot, 
de Flotte et Vidal nommés representants à Paris. — Terreur du gou-
vernement à la suite des elections du 1 0 mars. —• Election de M. Eugène 
Sue. — La grève des clients. — L'expédition de Rome à l'intérieur. 
— Moralisation de la presse. — L'Assemblée se proroge. —Wiesbaden 
ET Claremont. — Voyages et discours du president de la République. — 
Revue de Satory. — L'Empire au baton. — Message du 1 2 novembre. 
- Nouveaux conflits. — Preface du coup d'État. — Voyage de 
M. Fleury à la recherche d'un ministre de la guerre. — L'Empire es 
fait. — Le general Changarnier est destitué. — Le ministére de tran-
sition.— M. de Montalemberttémoin de M. Louis Bonaparte. — Rejet de 
la dotation. — Reprise de l'expédition de Rome à l'intérieur. — Suspen-
sion du cours de M. Michelet. — Le discours de Dijon. — Réponse du 
general Changarnier. — Representants du peuple, délibérez en paix ! 
Les consequences de la fatale journée du 13 juin 
ne tardèrent pas à se montrer . Des elections nou-
velles étant devenues nécessaires par suite d'option 
et de décès, le parti conservateur l'emporta dans les 
dépar tementse t à Paris. L'Assemblée, après ces elec-
tions, voudrait se proroger, mais le peut-elle sans 
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peril ? M. D u f a u r e , ministre de l'intérieur, répond de 
la t ranqui l l i té publique. Q u i se permettrait, d i t - i l , 
d'accuser le president de la République de projets 
hostiles au pouvoir législatif, au moment méme oú 
i l v ient de se l ivrer à H a m à u n acte de contr i t ion si 
honorable pour lui et si rassurant p o u r l'Assemblée ? 
M. Dufaure faisait al lusion au discours que M. L o u i s 
Bonaparte venait de prononcer. L e prisonnier avait 
v o u l u revoi r sa pr ison, « n o n par orguei l , mais par 
reconnaissance ». A c c u e i l l i par des discours p o m -
peux, il avait r é p o n d u : « A u j o u r d ' h u i , qu'élu par la 
France entiére, je suis devenu chef legitime de cette 
grande nation, je ne saurais me gloritier d'une capti-
vité qui avait pour cause l'attaque contre un gouver-
nement régulier. Q u a n d on a v u combien les r e v o l u -
tions les plus justes entrainent de m a u x après elles, 
on comprend à peine l'audace d'avoir v o u l u assumer 
sur soi la terr ible responsabilité d'un changement . » 
L e discours du president de la Bépuhl ique prononcé 
dans u n banquet se terminait par u n toast en l'hon-
neur « des hommes determinés, malgré leurs con-
victions, à respecter les institutions dans leur pays ». 
L'Assemblée, rassurée par ce repentir platonique, 
se prorogea du 13 aoüt au 30septembre. 
L e bonapartisme et le part i conservateur vivaient, 
en apparence d u moins, dans une cordiale intimité. 
M., T h i e r s a dit lui-méme que pendant u n an, à dater 
du l O d é c e m b r e 1848, i l avait gouverné la F r a n c e . 
M. Odi lon B a r r o t eomptait sur une longue durée de 
son p o u v o i r ; i l polissait l'allocution qu'il devait p r o -
noncer comme minist re de la justice à la cérémonie 
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de l'institution de la magistrature, lorsque le mes-
sage d u 31 octobre éclata comme la foudre dans u n 
ciel serein. E n voici quelques extraits : 
« J ' a i la issé ar r iver aux affaires les hommes d'òpinions les plus 
diverses , mais sans obtenir les resultats que j 'attendais de ce r a p -
prochement. Au l ieu d'une fusion de nuances , j e n'ai obtenu qu'une 
neutralisation de forces. 
» Au mi l ieu de cette confusion, la F r a n c e inquiete , parce qu'el le 
ne voit pas sa direction, cherche la main, la volonté de l 'élu du 1 0 
décembre . Or cette volonté ne peut étre sentie que s'il y a commu-
nauté entiére de vues , d ' idées , de convictions entre le president et 
ses ministres , et s i l 'Assemblée s 'associe e l le-mème à la pensée 
nationale dont l 'élection du pouvoir exécutif a été l ' express ion. 
» Tout un système a tr iomphé p a r mon election, ca r le nom de 
Napoleón est à lui seul un p r o g r a m m e ; il veut dire : A l ' intérieur, 
o r d r e , autorité, re l ig ion et bien-ètre du p e u p l e ; à l ' ex tér ieur , di-
gnité nationale. C est cette pol i t ique, que je veux faire tr iompher 
avec l 'appui du pays , de l 'Assemblée et celui du peuple . J e veux 
ètre digne de la confiance de la nation en maintenant l a Constitu-
tion que j 'a i j u r é e . » 
L e s nouveaux ministres étaient-ils plus capables 
que les autres de faire sentir la pensée du 10 dé-
cembre ? M. de R a y n e v a l , minist re des affaires étran-
gères, l'un des négociateurs de Gaéte, représentait 
avant tout la pensée d u part i c ler ical . M. d'I íautpoul, 
ministre de la g u e r r e , tour à tour légitimiste, or léa-
niste, r é p u b l i c a i n , ne représentait que son intérèt 
personnel. M. F e r d i n a n d B a r r o t , ministre de l'inté-
r ieur , devaitson portefeuille à s o n n o m et à l'aíïec-
t ion d e M . L o u i s Bonaparte. M. de P a r i e u , ministre de 
l'instruction publique, n'était c o n n u que par ses p r o -
fessions de foi républicaines, et p a r l e discours r e m a r -
quable qu'il avait prononcé dans la discussion de la 
Const i tut ion, sur l'article concernant le pouvoir exé-
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cutif ; M. R o u h e r , ministre de la justice, avocat du 
barreau de R i o m , presenté par M. de M o r n y à M . 
Guizot, repoussé par les électeurs censitaires en 
1846, nommé representant du peuple par le suf-
frage universel, était u n homme de t r e n t e - c i n q ans, 
de belle prestance, ambit ieux, labor ieux, assis sur 
son banc dés l'ouverture de la séance, en habit noi r , 
en cravate blanche, parleur facile, mais sans autre 
grace, sans autre l ittérature que celle d'un substitut 
tenant l'audience civile. M. R o u h e r avait sollicité d u 
gouvernement républ icain une présidence de c o u r 
d'appel, quitte, si ce gouvernement tombait , à t ra i ler 
la revolut ion de F é v r i e r de catastrophe. L e n o u v e a u 
ministre de la just ice, sans préjugé, sans o p i n i o n , 
oublieux de la veille, insoucieux du l e n d e m a i n , ne 
voyant que le moment, représentait la pensée d u 
10 décembre c o m m e il aurait p u représenter la p e n -
sée de M. Guizot ou celle du general Cavaignac. 
M. A c h i l l e F o u l d , que personne ne se serait 
attendu à vo i r t ransformer en missionnaire de la 
pensée d u 10 décembre, br i l la i t au m i n i s t è r e des 
finances comme l'arc-en-ciel destiné à rassurer la 
Bourse. Qu'est devenu le temps o ú M. F o u l d disait 
à M. Goudchaux, ministre des finances de la R é p u -
blique : « Y o u s ne pouvez faire h o n n e u r aux bons d u 
T r é s o r n i aux livrets de la Caisse d'épargne; s u p p r i -
mez tout bonnement le payement de la rente ! » Ge 
radicalisme f inancier, loin de nui re à M . F o u l d , le 
mettait en grande estime auprès des spéculateurs 
qui fondaient l e u r fortune sur celle d u bonapar-
t isme; ils n'étaient pas fáchés de voi r à la tete des 
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finances u n ministre capable de prendre une mesure 
h a r d i e , si les circonstances l'exigeaient. M. F o u l d 
avait r e n d u à M. L o u i s Bonaparte un service consi-
derable : les billets à ordre portant la signature d u 
prétendant circulaient en g r a n d n o m b r e sur la place 
de L o n d r e s ; u n spéculateur hardi ou u n gouverne-
ment pouvait, en rachetant ces litres à bas p r i x , tenir 
le scandale d'une incarcerat ion suspendu sur la 
tète du débiteur. M. F o u l d fit u n voyage à L o n d r e s 
et à son r e t o u r i l r e m i t une liasse de papiers à 
M. L o u i s Bonaparte, en l u i d i s a n t : « V o u s n'avez 
plus désormais qu'unseul créancier .» L e portefeuille 
des finances était la juste recompense de ce b e a u 
trait. M. Bineau, ministre des travaux publics, ancien 
élève de l'École polytechnique, ancien depute d u 
centre g a u c h e , ancien commissai re extraordinaire 
de la R é p u b l i q u e près les chemins d u Centre et d'Or-
léans, n'était qu'une creature de M. F o u l d . M. Dumas, 
ministre de l'agriculture et d u c o m m e r c e , ancien 
p h a r m a c i e n , chimiste distingué, commençait à jouer, 
avec moins de science que Cuvier et moins d'esprit 
que T h é n a r d , le róle de savant d'État rempl i par ces 
deux personnages sous la Restaurat ion et sous la 
monarchie de Jui l let. 
L e message, en attendant que le ministère revelat 
par ses actes la pensée d u 10 décembre, la laissait 
entrevoir par l'aííectation de son auteur à nepas p r o -
noncer une se ule fois le mot de liberté. L a majorité 
l u i p a r d o n n a i t c e t o u b l i , mais nonl'intention evidente 
de transformer le message en une sorte de manifesté 
de gouvernement personnel ; la majorité n'attendait 
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qu'une occasion pour faire éclater son indignat ion. 
L e gouvernement de la Restaurat ion avait garde la 
magistrature de l'Empire, la monarchie de Jui l let 
consérvala magistrature de la Restaurat ion. L a R e v o -
lution de F é v r i e r main tint la magistrature de la m o -
narchie de Jui l let ; le gouvernement présidentiel f it, à 
son tour, ce qui se comprend plus faci lement, u n bail 
avec la magistrature de la R é p u b l i q u e . L e s conser-
vateurs pretendent que les serments prétés par les 
mèmes magistrats à tant de gouvernements si divers 
ajoutent beaucoup à la considerat ion de la magis-
trature et aux garanties auxquelles les justiciables 
ont droit . Quoi qu'il en soit de cette théorie, les m a -
gistrats prètèrent u n nouveau serment à M. L o u i s 
Bonaparte; les grands corps de l'État f iguraient à l a 
cérémonie. L e fauteuil d u president de l'Assemblée 
legislative s'étant trouvé place u n peu plus bas que 
celui d u p r é s i d e n t d e l a R é p u b l i q u e ,M. Desmousseaux 
de Givré protesta contre cet abaissement, et fit decider 
qu'à l'avenir l'Assemblée legislative n'assisterait à a u -
cune cérémonie publique : telle fut la réponse de la 
majorité au message. 
Get orage passé, la bonne intell igence semble r e -
naitre, dansles premiers j o u r s de 1851, entre le p o u -
voi r exécutif et la major i té. Gette derniére, toujours 
u n peu taquine, t rouve mauvais que le présidentdela 
Républ ique n o m m e son oncle m a r é c h a l de F r a n c e ; 
elle suppute que le t rai tement de m a r é c h a l , ajouté 
à celui de general en activité et de gouverneur des 
Invalides, forme u n total considerable: cet acte de 
nepotisme à rebours blesse la conscience severe de 
TAXILE DELORD. 
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puri tains de la droite. L e s vieilles susceptibilités se 
révei l lent des deux còtés, envenimées par la presse 
n a p o l é o n i e n n e : leDixdécembre, le Napoléonien trú-
tent les questions polit iquesavec la franchise de vieux 
grognards et la maladresse de consents peu habitués 
au maniement de la p lume. A u mil ieu de ces escar-
mouches, u n projet de loi est presenté à l'Assemblée 
p o u r augmenter la solde des sous-officiers. L e minis-
t re de la guerre declare que l'armée manque de bons 
sous-officiers, attendu que ceux-ci , dés qu'ils ontper-
d u Fespoir de passer officiers, s'empressent de quitter 
le service. Napoleon, ajoutait- i l , Fa d i t : « I I f a u t e n -
courager par tous les moyens les soldats à rester sous 
les drapeaux, ce que l'on obtiendra facilement en t é -
m o i g n a n t une grande estime aux vieux soldats. I I f a u -
drait augmenter la solde en raison des années de ser-
v i c e ; car i l y a une grande injustice à ne pas mieux 
payer u n vétéran qu'un soldat. » 
L'opposition, au l ieu de combattre ces theories 
surannées, présente u n projet analogue à celui du 
gouvernement, avec cette difference que l'augmenta-
t ion des dépenses resultant de l'augmentation de la 
solde sera couverte a u m o y e n d'une d i m i n u t i o n de 
l'effectifde troupes. L e general Subervie et le colo-
nel Charras parlent en faveur des sous-off iciers; 
M. L a g r a n g e reclame à son t o u r pour les caporaux 
et p o u r les brigadiers. L a Montagne croit ainsí se 
populariser dans l'armée. L a majorité, ne voulant 
mécontenter n i l'armée n i le pouvoir exécutif, r e m -
place l'augmentation par une pr ime allouée au r e n -
gagement. 
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Le projet de loi sur les sous-officiers avait excité 
les méfiances de l 'Assemblée; le pouvoir exécutif 
cherchant à gagner l 'armée, le pouvoir législatit 
devait de son còté pourvoirà sa süre té ; ces preoccu-
pations donnèrent lieu à la presentation d 'une pro-
position de M. Pradié sur la responsabilité des agents 
du pouvoir et sur la resistance légale. 
Le parti conservateur cherchait depuis longtemps 
a se rendre maitre de la direction de l 'enseignement; 
il réclamait à grands cris la presentation du projet 
de loi sur l 'instruetion publ ique; la presse réaction-
naire redoublait, en attendant, de calomnies contre 
les inst i tuteurs primaires. Le conseil d 'État ne se 
pressant pas de terminer l'examen de ce projet, 
M. de Parieu y suppléa par ce qu'il appelait « le petit 
projet », lequel consistait à placer, jusqu 'à la p ro-
mulgation de la loi organique sur l 'enseignement, 
l 'instruetion publique dans les départements sous la 
surveillance des préfets, qui nommeraient , suspen-
draient, révoqueraient les instituteurs à leur gré. 
M. de Parieu demanda, le 15 décembre 1849,1'urgenc 
pour la discussion; mais la majorité, naguére si im-
patiente, cherchait par tous les moyens à la r e t a r d e n 
le petit projet lui apparaissait comme la dictature du 
gouvernement en matiére d 'enseignement ; qui pou-
vait assurer qu'il s'en servirait uniquement dans 
l 'intérèt des corporations religieuses? M. de Par ieu , 
pour arracher un vote favorable à l 'urgence, est 
oblige de p romet t re que Part icle 1 e r de la loi provi-
soire fixerale délai, passé lequel elle cessera d 'e t re 
applicable, encore l 'urgence ne passe-t-el le, le 11 
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Janvier, qu'àune v o i x de major i té. Deux j o u r s après, 
la discussion s'ouvre. 
L'Assemblée legislative a u r a i t m o n t r é une vive sur-
prise et une grande hilarité si quelque representant 
s'était avisé de lu i soumettre les deux propositions 
suivantes: 
€ L e pouvoir législatif, d é s i r a n t é t a b l i r s u r d e s bases 
solides la l iberté de la presse, decide que la redac-
tion d u Moniteur est t ransformée en conseil supé-
r i e u r de la presse; ce conseil n'aura pour membres 
que des collaborateurs des j o u r n a u x du gouverne-
m e n t ; des conseils analogues seront formés dans les 
départements : ils aideront le conseil supérieur à 
régler la composition de chaqué j o u r n a l , le choix de 
ses rédacteurs, la politique qu'il doit suivre et àinfliger 
des punit ions à ceux qui s'en écartent. » 
« L e pouvoi r législatif, voulant également assurer 
aux citoyens les bienfaits de la l iberté du c o m m e r c e , 
decrete que le conseil supérieur du commerce et les 
chambres de c o m m e r c e régleront l'ordre des achats 
etdes ventes, n o m m e r o n t , survei l leront, suspendront 
les marchands, et t raceront le p r o g r a m m e de leurs 
operat ions; ils ne p o u r r o n t s'écarter de ce programme 
sous peine d'etre interdits, destitués. » 
L'Assemblée legislative organisait pourtant la 
l iberté d'enseignement sur des données analogues. 
L a liberté de l'enseignement ne difiere pas de la 
l iberté de la presse, n i de la liberté de l'industrie, n i 
des autres libertes. L'enseignement doit rester l ibre 
de s'organiser c o m m e b o n lu i semble, de chercher 
ses l ivres, ses propagandes, ses méthodes. L ' É t a t doit 
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laisser aux maitres la faculté d'enseigner ce qu'ils 
croient étre la vérité: catholiques, qu'ils enseignent 
le catholicisme; protestants, qu'ils préchent selon 
Luther et Calvin; juifs, qu'ils propagent la Bible et 
le Ta lmud ; philosophes, qu'ils soient rationalistes, 
ou eclèctiques, peu importe. Que chacun enseigne 
ce qu'il croit et ce qu'il sait ; que toutes les intelli-
gences, toutes les croyances se je t tent dans cette 
grande lutte de la pensée d'oü la vérité sort toujours 
t r iomphante ; que l'esprit humain soit à lui-mème 
son guide, sa regle et son juge, Funité doit sortir de 
cette diversité des opinions. La meilleure loi sur 
l 'enseignement était l 'article de la Constitution: 
« L'enseignement est libre. » 
Tout enseignement suppose une doctrine ensei-
gnée. L'État a-t-il une doctrine, et s'il en a une, 
peut-elle étre autre chose que la mobilité perpé-
tuelle des doctrines? S'il a une doctrine et s'il Fen-
seigne, il se transforme en Église, il y a une papauté 
universitaire. 
Les rédacteurs de la loi nouvelle reconnaissaient 
parfaitement à l 'État le droit d'enseigner, et ils 
faisaient consister la liberté d 'enseignement dans le 
droit pour tous les citoyens d'enseigner en mème 
temps que l 'État, et d'exercer une surveillance et 
un controle sur l 'enseignement de l 'Éta t . 
M, de Montalembert et M. Thiers s'étaient con-
stitués les parrains de; la loi. Ils représentaient pour-
tan t les principes les plus opposes. M. de Montalem-
bert, fils soumis de l'Église, déclarait que l'Église 
catholique ne connaít pas de transaction avec ceux 
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1. Montalembert, D u d e v o i r d e s c a t h o l i q u e s , 1846. 
2. Discours de M. Thiers à la Chambre des deputes, séance du 27 
mars 1847. 
qui l'ont vaincue ou reniée ici-bas. « O n peut c o n -
fisquer ses biens, la dépouiller de ses droits, lui 
i n t e r d i r e a u n o m de la loi la liberté qu'on laisse à 
l'erreur et au m a l ; mais n u l ne saurait confisquer 
la sainte indépendance de sa doctrine, n i l u i faire 
abdiquer u n atome de sa toute-puissance spirituelle. 
Dépositaire de la seule vraie l iberté, de la seule vraie 
égalité, elle n'acceptera jamais le partage des i n t e l -
ligences dont on l u i attr ibue c o m m e la plebe en se 
reservant l'élite. E l l e ne dit pas : Ghoisissez dans moi 
ce q u i vous convient. E l l e dit : Groyez, obéissez ou 
passez-vous de m o i . E l le n'estnil'esclave, n i la cliente, 
n i l'auxiliaire de p e r s o n n e ; elle est reine ou elle n'est 
r i e n 1 . » 
M. T h i e r s , fils de la revolut ion, avait proclamé que 
la revolut ion était sacrée : « Q u a n d la revolut ion se 
sera développée en E u r o p e sans autre complicité 
de notre part que Montesquieu, Descartes, Pascal, 
ees subl imes agitateurs de la pensée humaine, sans 
autre complicité de notre part que la prise de la 
Bastille et la revolut ion de J u i l l e t ; q u a n d la revolu-
t ion se sera développée ainsi, elle est sacrée et 
personne ne doit y toucher ; p e r s o n n e : ce serait u n 
attentat contre l a nature et l ' h u m a n i t é 2 . » 
L e fils de l'Église et le fils de la R e v o l u t i o n se 
donnent la m a i n , quel est celui des deux qui s'est 
convert í? M. de Montalembert et M. Th iers p r é -
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tendent qu'il ne s'agit pas d'une apostasie, mais 
d'une transaction. 
« L a rel ig ion et la philosophie sont, d'après 
M . T h i e r s , deux sceurs immortelles placees pres de 
D i e u dès l'origine du monde, la rel igion dans le cceur 
de l'homme et la philosophie dans son e s p r i t ; ces 
deux socurs se séparent quelquefois, elles se c o m -
battent;- elles finissent par r e n t r e r dans la paix 
après avoir t i ré de leurs lutfes cet avantage que la 
rel igion y a gagné quelque chose du savoir h u m a i n , 
e t l a philosophie plus de respect pour les choses 
saintes. » 
L e journal qui représente réellement le part i ca-
tholique, Y Univers, nie formellement la théorie de 
M. T h i e r s : « Gela est faux : il est faux que la rel igion 
et la philosophie sont deux sceurs i m m o r t e l l e s ; l'ori-
gine e t l e partage qu'on leur assigne sont faux. N o n , 
il n'est pas vrai que Dieu ait place la rel ig ion dans 
le cceur de l'homme et la philosophie dans sa tète; 
il n'est pas v ra i que la re l ig ion et la philosophie aient 
jamais contracte des alliances; i l faut que cette p h i l o -
sophie se révolte contre la re l ig ion ou qu'elle consenle 
à étre la servante, l'humble servante, ancilla, de 
cette reine. » 
Gelangage a toujours été celui de l'Église, e t M . de 
Montalembert, en repoussant l'opinionde Y Univers, 
rejetait la tradit ion de l'Église; mais il acceptait 
une transaction q u i sacrifiait l'Université à la vieille 
et constante haine des catholiques u l t ramontains. 
M. T h i e r s , m i n i s t r e d'une monarchie qu'on pourra i t 
appeler parlementaire et universitaire, elevé par l 'U-
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niversité, n o u r r i de son enseignement, avait découvert 
depuis la revolution de F é v r i e r que cet enseignement 
était la cause de tous les peri ls qui menaçaient la so-
ciété. M. T h i e r s et M. de Montalembert , d'accord sur 
ce point, auraient d ü , p o u r se m o n t r e r lògiques, 
demander la suppression de l'Université, et p r o -
clamer sur les ruines du monopole la liberté complete 
de l'enseignement. Mais ils avaient peur de cette l i -
berté c o m m e de toutes les a u t r e s ; ils voulaient 
fortifier l'Église en l u i donnant la surveil lance de 
l'enseignement, et modifier l'enseignement en le con-
fiant à l'Église, seule force capable à leurs yeux 
de contre-balancer laforce du socialisme,l'implacable 
e n n e m i , disaient-ils, de la société chrét ienne. 
I I y a toujours dans f a i r une idee q u i menace la 
société; l'enseignement doit-i l done ètre tenu en tu-" 
telle permanente ? L a loi défendue par M. T h i e r s et 
par M. de Montalembert consistait en efïet à confier 
la tutelle de l'enseignement h l'Église et à l'État. Ge 
n'était pas une loi de principes, mais une loi de salut 
publ ic . M . de Montalembert disait à ses collègues : 
« L a majorité a été envoyée pour combatiré le socia-
l isme, c'est là son mandat. . . I I faut choisir entre le 
catholicisme et le socialisme... » I la joutait q u e : « L e 
vaisseau de la monarchie constitutionnelle avait som-
bré ; M. T h i e r s et l u i périssaient si la Prov idence ne 
leur avait pas p e r m i s d e se t r o u v e r sur le r a d e a u . . . 
J'appelle le gouvernement actuel u n radeau. . . Nous 
serons engloutis si nous n'abordons pas au rivage, et 
si nous ne remontons pas d'un bras v igoureux le c o u -
rant du socialisme et de la d e m a g o g i c O r , vous ne 
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le remonterez qu'avec le secours de l'Église. » 
Les catholiques laiques se résignaient bien à faire 
partie avec les philosophes convertís d'une coalition 
contre les affreux petits rhéteurs qui mettaient , selon 
M. de Montalembert, l 'ordre social en peril, mais les 
prètres résistaient : l 'Église n'acceptait pas la part 
qu'on lui faisait dans la direct ion de l 'enseignement; 
M. Parisis, évèque de Langres, et l 'abbé Cázales, 
montèrent k la tr ibune pour dégager la responsabi-
lité de l'Église dans la redaction de la loi. M. Thiers, 
qui, en ouvrant l'histoire du monde , y avait toujours 
vu, disait-il, l'Église et la philosophie se combattre et 
se réconcilier, n'assista pas cette fois au spectacle 
de cette reconciliation. M. Parisis « consentait par 
dévouement k prendre en consideration une situation 
politique difficile », mais il protestait contre toute 
alliance de l'Église avec l'Université. L'Église, disait-
il, n'a besoin de s'associer avec personne pour faire 
le bien. 
L'Assemblée, entre deux deliberations de la loi de 
l'enseignement, s'était occupée de la reorganisation 
des écoles militaires; la majorité cherchait k com-
battre les dangereux eíïets du décret du 19 juillet 
1848, établissant la gratuité de l'admission dans les 
Écoles polytechnique et militaire. M. Baraguey-
d'Hilliers demanda la suppression de ce décret, pre-
mier jalón de la route qui, selon lui, ne pouvait 
manquer de mener à la gratuité de l 'enseignement à 
tous les degrés. 
Les eleves de cette école ouvrent entre eux, chaqué 
année au commencement des classes, une souscrip-
\ e x . 
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tion dont le produit est consacré à payer la pension 
d'un certain nombre de leurs confreres pauvres. 
M. Leverrier, rapporteur de la commission chargée 
d'examiner la proposition de M. Baraguey-d'Hilliers, 
avait été l'un des boursiers de cette camarader ie . 
Admis, à la sortie de l'école, à l 'Observatoire par la 
protection de M. Aragó, ses càlculs servirent à dé-
montrer l'existence d 'une planète. La France , qui 
s 'ennuyait beaucoup alors, suivant l'expression de 
M. de Lamart ine, s 'empara de cette découverte pour 
se distraire. M. Leverrier, creature de M. Arago, un 
des chefs de l'opposition, devint en quelque sorte 
l 'astronome de l 'extrème gauche; les journaux r a -
dicaux célèbrèrentsa découverte; des serenades, des 
banquets l'accueillirent dans tous les pays oú il voya-
geait. 
Le gouvernement ne crut pas devoir abandonner 
cette gloire à l'opposition sans lui en disputer quel-
ques rayons. M. de Salvandy. ministre de l ' instruetion 
publique, nomina M. Leverrier ofíicier de la Legión 
d 'honneur l , commanda son buste et crea une chaire 
pour lui à la Faculté des sciences. L'heureux astro-
1. » J'ose faire au roi une demande au sujet de M. Leverrier, l'admirable 
inventeur des planetes, dont le coeur fond de joie et de reconnaissance 
sur cette croix d'officier qui a produit, Sire, le meilleur effet dans le 
public. 
» Votre Majesté a appris l'ambition à ce jeune savant. 11 a celle d'etre 
admis à l'honneur de mettre aux pieds du roi la reconnaissance et la con-
fusion de vos bontés. 
» II y a si peu de mathématiciens et de geòmetres pensant si bien, 
queje supplie le roi de consentir à le voir ou le matin ou le soir, ou à 
present au plus tard. Votre Majesté s'enchainera une conquète vraiment 
digne d'elle. » (Lettre de M. Salvandy, ministre de l'instruetion publique, 
à Louis-Philippe I e r ; R e v u e r e t r o s p e c t i v e , 2 e livraison.) 
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nome se laissait faire, chantant la Marseillaise avec 
les uns , c r i an t : Vive le ro i ! avec les autres, ne 
sachant pas trop s'il devait rester républicain ou de-
venir royaliste; il se decida trop tot ou trop tard à 
prendre ce dernier parti. M. Leverrier, redevenu ré -
publicain à la suite de la revolution de Février , se 
transforma en bonapartiste le lendemainde l'élection 
du 10 décembre. I I entra, en 1849, à l'Assemblée 
legislative, sous l'inftuence de la reac t ion; épousant 
aussitòt les passions, les préjugés et les rancunes de 
sesnouveaux amis, il a l la jusqu 'à proposer non seu-
lement la suppression de la gratuito de l 'enseignement 
à l'Ecole polytechnique, mais encore sa translation à 
Meudon, sous pretexte d'en fermer l'accés aux pas-
sions polítiques. La majorité n'osa pas suivre son r ap -
porteur si loin, elle se contenta de sup pr imer la 
gratuité. 
La reaction ne s 'attaquait pas seulement aux lois 
de la République, elle s'en prenait aussi à ses sym-
boles. Le peuple de Paris , le lendemain de la revo-
lution de Février, avait planté, au milieu des acclama-
tions de la foule et des benedictions d u clergé, des 
arbres de la liberté. M. Carlier, préfet de police, 
agent téméraire et vantard de la reaction, exécuteur 
deshautes ceuvres, donna tout à coup l 'ordre d 'abat-
iré ces a rbres ; l 'exécution eut lieu pendant la nuit. 
Les habitants de i a Groix-Rouge, de la place du Gol-
lège-Rollin, de la rue Furstemberg, de Gharenton, de 
Ménilmontant, de Belleville, en se réveillant le 
matin, virent les arbres de la liberté couches par 
terre. La police peu à peu s'enhardit, et la destruc-
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tion s'accomplit au grand j o u r : les arbres de la 
liberté de la place du Chateau-d'Eau, des quais 
Montebello et Napoleón, de la barriere des Deux-
Moulins, de la place Maubert, du parvis Notre-Dame, 
de la place Sorbonne, de la rue Montmartre , de la 
place de la Concorde, de la place de la Bourse 
et de l'Hòtel-de-Ville, tombérent malgré les protesta-
tions de la population et de la garde nationale. Les 
ouvriers s'opposèrent, sur plusieurs points, à la des-
truction du peuplier républicain : au parvis Notre-
Dame, la resistance obligea méme les agents à se re-
tirer. Le peuple crut qu'il préserverait de toute 
atteinte l'arbre planté devant la cathédrale, en y 
fixant un écriteau portant ces mots : « A M»r Afire, 
y> archevéque de Paris , pour son dévouement k l 'hu-
y> m a n i t é e n l 8 4 8 . » Lapol ice , dans la nui t , le scia sur 
pied. L'atné de tous ces arbres avait été planté par le 
Gouvernement provisoire sur la place de l'Hótel-de-
Ville, au lieu mème oú tombèrent les tetes des 
quatre sergents de la Rochel le ; un autre arbre om-
brageait aussi l 'endroit oú le maréchal Ney avait été 
fusillé: les arbres de la liberté íleurissent mal sur des 
tombes pareilles; elles auraient dü cependant les 
proteger cont re ia cognéebonapart is te . 
L 'ardeur avec laquelle la majorité applaudit à ces 
mesures la dépopularisait bien plus que le gouverne-
ment, qui se cachait et disparaissait derrière l'As-
semblée; les terreurs et les rancunes pueriles du pou-
voir législatif venaient d'ailleurs trop bien en aide 
aux secretes intentions du pouvoir exécutif, pour qu'il 
ne cherchàt pas à en profiter. Un décret partage la 
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France en cinq grands commandements militaires. 
Le clergé se plaint du débordement des mauvaises 
doctrines; M. Deschanel, professeur de rhétorique 
dans un college de París, est suspendu pour un article 
publié dans la Liberté depenser, sous le t i t re : Le ca-
tholicisme et le socialisme, article « renfermant des 
attaques contre la religion et le clergé catholiques, 
et contenant une profession de foi de socialisme ». La 
majorité, depuis les elections partielles faites le 
10 mars pour remplacer les representants condamnés 
par la haute cour de Versailles, est saisie d'une ter-
reur panique: MM. Garnot, de Flotte et Vidal onté té 
nommés à Par i s . Les électeurs de la capitale, en 
choisissant M. Carnot, ministre de l ' instruetion pu-
blique sous le Gouvernement provisoire, et M. de 
Flotte, officier de marine, transporté de Ju in , avaient 
voulu protester contre la loi sur l 'enseignement et 
contre la transportation sans jugement . M. de Flot te , 
afín qu'on ne fit pas de son nom un symbole de haine 
et de vengeance, declara qu'il signiíiait justice, force 
invincible du droit, et qu'il le retirerait s'il pouvait 
signifier colore ou souvenir du passé: cc Ma candida-
ture n'est pas un défi; elle veut d i re : pour des c i -
toyens non jugés, la liberté ou un débat public et des 
juges. Protester contre les lois exceptionnelles, c 'est 
repousser à jamais de semblables lo i s ; protester 
contre la rétroactivité d é l a loi, c'est jurer de ne con-
sentir jamais une loi retroactive; protester au nom 
des garanties de la liberté individuelle, c'est s'engager 
h ne jamais violer ces garanties. » La majorité, au 
lieu de se rassurer par ses paroles, et de ne voir dans 
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l 'élection de M. Vidal, secretaire de la commission 
du Luxembourg, qu'une espéce de revanche des cir-
culaires menaçantes de M. Garlier contre le socia-
lisme, est en proie à un paroxysme de repression : 
prorogation de la loi de suspension du droit de reu-
nion, interdiction des reunions electorales, rétablis-
sement du t imbre et fixation du chiíFre du cauíion-
nement des journaux , ces moyens lui paraissent à 
peine suffisants pour sauver la société au moment oú 
le scrutin va de nouveau s'ouvrir à Paris pour rem-
placer M. Vidal, qui a opté pour Strasbourg. E m -
pécher les reunions electorales, qui ne sont que des 
clubs déguisés ; supprimer de la liberté de reunion 
et de la liberté de la presse tout ce qu'il est possible 
d'en supprimer pour le moment , le salut de la société 
est à ce pr ix ; les orléanistes et les légitimistes sont 
d'accord pour le reconnaitre, seulement les légiti-
mistes voudraient qu'on profitát de l 'occasionpour faire 
l'appel au peuple. M. de Larochejaquelein demande 
que la nation française, réunie dans ses cornices, soit 
appelée à se prononcer pour ou contre la m o n a r c h i c 
Quedes que soient les mesures auxquelles la majorité 
est résolue d'avoir recours, il faut se hàter ; le socia-
lisme, en choisissant Eugène Sue pour candidat, ne 
vient-il pas de jeter un nouveau défi à la société ? 
La bourgeoisie, sous Louis-Philippe, lisait beau-
coup de romans , particulièrement ceux d'Eugène Sue. 
Les dernières ceuvres de ce romancier, empreintes 
d 'une forte couleur socialists, avaient paru dans le 
feuilleton des journaux les plus conservateurs. La 
bourgeoisie, s'imaginant que les fictions qui l ' intéres-
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saienttant autrefois, allaient se transformer en réalité, 
ne vit dans la candidature d'un écrivain sorti de ses 
rangs, d 'un homme du monde, qu 'une menace de 
guerre civile, et pour lui donner encore mieux cette 
signification, elle promena dans les cornices le cadavre 
d'un jeune homme mort noblement en se battant dans 
les rangs de la garde nationale pendant les journées 
de Juin. La candidature oíferte à M. Leclerc, père de 
cette jeune victime de nos troubles civils, ne fut pas 
couronnée de succés: le nom d'Eugène Sue sortit 
victorieux de l 'urne le 28 avril 1850. 
Le journal VAssembled nationale, à l'époque de 
l'élection de MM. Carnot, de Flotte et Vidal, avait 
publié, en la faisant preceder des lignes suivantes, la 
liste d'un certain nombre de marchands soupçonnés 
d'avoir voté pour l 'opposition: « On sait à quelle bril-
lante clientele s 'adressent les magasins que nous 
venons de citer. II y a dans le vote de ces negociants 
sages d'autant plus de patriotisme qu'en donnant ainsi 
une leçon au pouvoir et au parti moderé, ils savaient 
bien qu'ils perdaient leur riche clientele et qu'il y 
aurait peu d'électeurs du part i moderé assez faibles 
pour mettre désormais leurs pieds dans ces magasins 
peuplés de révolutionnaires. Nous poursuivrons notre 
revue socialiste sur les boulevards, dans la rue des 
Bourdonnais, dans la rue Richelieu, au Palais-Royal 
et jusque dans le faubourg Saint-Germain. » 
Le terrorisme de la clientele étant resté sans effet, 
l 'électeur ne paraissant pas susceptible d 'amende-
ment, la majorité résolut d 'amender le système elec-
toral . 
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M. B a r o c h e était entré au ministère de l'intérieur 
en r e m p l a c e m c n t de M. F e r d i n a n d B a r r o t ; la m a -
jor i té le t r o u v a tout disposé à se prèter à une m o d i f i -
cation dans le sens restr ict i f du suffrage universel. Des 
écrivains bonapartisles o n t p r é t e n d u que le president 
d e i a R é p u b l i q u e manifesta une très vive repugnance 
contre toute m u t i l a t i o n de ce s u f f r a g e ; Fhistoi re ne 
t rouve aucune trace de cette prétendue repugnance 
de M . L o u i s Bonaparte, n i dans ses discours, n i dans 
ses conversations, n i dans ses actes. M . Baroche y 
aurait au moinsfait al lusion dans ses pourpar lers avec 
M M . Benoit d'Azy, B e r r y e r , Beugnot, de Brogl ie , 
Buíïet, de Chasseloup-Laubat, D a r u , L é o n F a u c h e r , 
Jules de L a s t e y r i e , Molé, de Montalembert, de M o n -
tebello, Piscatory, de Sèze, le general Saint-Pr iest , 
T h i e r s , Y a t i m e s n i l , membres de la commission 
chargée de s'entendre avec le gouvernement sur la 
redaction de la nouvelle loi électorale. 
L'Assemblée decreta l'urgence. M. L é o n F a u c h e r 
lut , le 18 m a i , son rapport ; le 31 m a i , la loi fut 
votée. 
L e suffrage u n i v e r s e l donnait de temps en temps 
d'amers déboires au parti de l'ordre, mais i l l u i 
avait permis de se reconsti tuer peu à p e u , et f ina-
lement d'avoir la majorité dans l'Assemblée. L a loi 
d u 31 mai faisait dependre le droit d'élection de la 
constatation d u domici le, et cette constatation de 
l'inscription des citoyens sur le róle de la taxe per-
s o n n e l s ou de la prestation en nature, et exigeait 
deux ans de domicile. Près de trois mill ions de c i -
toyens se trouvaient rayes des listes electorales; la 
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loi du 31 m a i f rappait done n o n seulement cette vi le 
m u l t i t u d e dont parlait M. T h i e r s , mais encore une 
foule de gens honnètes, laborieux et peu riches q u i , 
dans les grandes villes et dans les communes oú l'oc-
troi remplace la taxe personnelle, ne sont inscrits 
n i sur le role de cette contr ibut ion, n i sur celui de 
la prestation en n a t u r e . L a loi d u 31 m a i , p r e m i e r e 
operation de cette guerre que M . de Montalembert 
appelait u n e expedition de R o m e à l'intérieur, cette 
loi d'aveuglement et de f rayeur, en rétablissant i n d i -
rectement le cens electoral, violait la Const i tut ion. 
L e s républicains avaient le droit de declarer que si le 
suffrage universel n'était pas rétabli avant les elec-
tions genérales, ils se croiraient autorisés à le r e v e n -
diquer les armes k la m a i n . 
Les chefs de l'expédition de R o m e k l'intérieur ne 
bornaient pas leur p l a n de campagne à la suppres-
sion du suffrage u n i v e r s e l ; la presse était depuis long-
temps l'objet de leurs rancunes et de leurs haines les 
plus ardentes; ils voulaient en finir avec cette vieille 
ennemie. 
C'est par la l iberté des autres qu'on se sent v r a i -
ment l ibre. L a bourgeoisie française ne s'est point 
élevée jusqu'ici à la hauteur de ce s e n t i m e n t ; elle est 
toujours portee k croire que l'usage que les autres 
font de la liberté contre elle ne peut étre qu'un m a u -
vais usage. L a presse n'était done point en faveur 
auprès des m e m b r e s du part i conservateur; l'Assem-
blée se vantai t d'avoir moralise le suffrage universel, 
elle voulut aussi moral iser la presse. L a loi T i n g u y 
imposa la signature aux journalistes. Cette obligation 
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est-elle favorable ou défavorable aux intérèts p a r t i -
culiers de l'écrivain ? L a discussion est encore o u v e r t e 
là-dessus; m a i s , à coup sür, r i e n ne pouvait ètre plus 
funeste à l'honneur des j o u r n a u x que les arguments 
employes pour defendre la loi nouvelle. L e s orateurs 
de la droite t raitèrent le j o u r n a l de t r i b u n a l wòeh-
mique designant ses vict imes à des exécuteurs mas-
ques, de b a r r i c a d e d'oú le journaliste tire à l'abri 
d'un m u r contre le soldat q u i s'avance h poit r ine 
découverte : juges d u poignard, gens d'embuscade, 
prenant à l e u r solde u n h o m m e de pai l le, u n gérant 
p o u r insulter leurs ennemis, ils n'épargnèrent aucune 
in jure aux écrivains de la presse. Sans compter les 
éternels reproches adressés au j o u r n a l i s m e de for-
m e r u n É t a t dans l'État, de teni r école de scandale 
et d'etre u n c l u b à domici le. 
L a presse justi f iait-el le ces accusations? Sans 
doute, la presse contr ibue aux revolutions, comme 
le l ivre et c o m m e la t r i b u n e , mais son influence sur 
l'opinion p u b l i q u e ne resulte que de cette opinion 
el le-mème; la moral isation de la presse depend du 
publ ic et n o n d'une signature. E r o s t r a t e et Gati l ina 
auraient-i ls reculé devant la s ignature de leurs a r t i -
cles? L e s j o u r n a u x m a n q u e r a i e n t - i l s jamais de 
signataires de paille ? L e s auteurs de la loi savaient 
bien que n o n , mais en imposant la signature au 
journal iste, leur but était de détrui re la personnalité 
d u j o u r n a l . Cette loi qui frappait d'un t imbre n o n 
seulement le j o u r n a l , mais encore son feui l leton, 
quand i l contenait u n r o m a n , reçut le s u r n o m de lo i 
de h a i n e ; elle le méritait b i e n . 
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L e 8 a out, l a prorogat ion de l'Assemblée inter -
rompit la campagne de R o m e à l'intérieur, si b r i l -
l a m m e n t commencée. L a c o m m i s s i o n de v ingt-cinq 
representants élus au scrut in secret, q u i devait, avec 
le bureau, remplacer l'Assemblée, fut composée de 
M M . 0. B a r r o t , J . de Lasteyr ie, Monet, general de 
Saint-Priest, C h a n g a r n i e r , d'Olivier, B e r r y e r , N e t t e -
ment, Molé, general L a u r i s t o n , L a m o r i c i è r e , Beugnot, 
d e M o r n a y , Montebello, colonel de Lespinasse, Creton, 
R u l l i è r e , V a r i n , L e o de L a b o r d e , Casimir P e r i e r , 
de Crouseilhes, Druet-Desvaux, C o m b a r e l de L e y v a l , 
G a r n o n , Chambolle. Pendant que ces representants 
veillent sur les destinées de la République, les o r l é a -
nistes et les légitimistes se rendent en pèlerinage, les 
uns à Glaremont, les autres à W i e s b a d e n . L e p r e s i -
dent d e i a République, profitant de la prorogat ion, 
reprend le cours de ses voyages. Déjà, dans les d e r -
niers jours de la session legislative, au m o m e n t oú la 
question des frais de representation suscitad de si 
ardents débats dans l'Assemblée, i l s'était rendu à 
Saint-Quentin pour présider à l' inauguration d u che-
m i n de fer. « Voyez-vous, dit- i l aux ouvriers, en l e u r 
remettant des l ivrets de caisse d'épargne, mes amis 
les plus sinceres et les plus dévoués ne sont pas dans 
les palais, ils sont sous le c h a u m e ; ils ne sont pas 
sous les lambris dorés, ils sont dans les ateliers, sur 
les places publiques, dans les campagnes. Je sais, 
c o m m e disait l 'Empereur , que m a fibre répond à l a 
vot re , et que nous avons les mèmes intéréts ainsi que 
les mèmes instincts. » 
L e president de la R é p u b l i q u e se rendit le 12 aoút 
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à L y o n en traversant la Bourgogne, pays de bonapar-
tisme et de socialisme à la f o i s ; i l traversa Joigny, 
A u x e r r e , D i j o n , accueilli sur son passage, tantòt par 
le c r i de : V i v e Napoleón ! tantòt par celui de : V ive 
la R é p u b l i q u e ! L a méme répeption l'attendait dans 
le département de S a ó n e - e t - L o i r e ; la population 
dans le R h o n e , à L y o n surtout, devint plus bienvei l -
l a n t e ; le maire de cette grande cité manufactur ière 
et commerciale adressa u n discours à M . Louis Bona-
parte, q u i lui r é p o n d i t : 
« J e ne suis pas le representant d'un part i , mais le representant 
des dedx grandes manifestations nationales qui , en 1804 , comme en 
1848 , ont voulu sauver par l 'ordre les g rands pr inc ipes de la Revo-
lution française. F ie r de mon origine et de mon drapeau, je leur 
res tera i fidele; j e serai au pays tout ent ie r , quelque chose qu ' i l 
exige de moi, abnegation ou p e r s e v e r a n c e . 
» Des bruits de coup d 'État sont p e u t - è t r e venus jusqu 'à vous, 
mais vous n'y aurez pas a jouté fo i ; je vous en remerc ie . Les sur-
prises et l 'usurpat ion peuvent étre le revé des partis sans appui 
dans la n a t i o n ; mais l 'é lu de six millions de suffrages execute les 
volontés du p e u p l e , il ne l e s t r a h i t p a s . Le patriotisme, j e l e r é p è t e , 
peut consister dans l 'abnégat ion comme dans la perseverance . » 
M . Louis Bonaparte ne fit que développer ce 
thème en prenant la parole devant les populations de 
la F r a n c h e - G o m t é et de l'Alsace. L'accueil qu'il 
reçut dans ces contrées var ia selon les l i e u x , mais 
la curiosité qu'il excita fut par tout aussi v ive. L e 
peuple, à Besançon, à C o l m a r , à Strasbourg, se 
m o n t r a f r o i d et indifferent plutot qu'hostile. L a 
presence d u president de la Bépuhlique au bal donné 
à la halle de Besançon devint cependant l'occasion 
d'une manifestation presque menaçante; le conseil 
m u n i c i p a l de Strasbourg refusa de voter des fonds 
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pour sa r e c e p t i o n ; le discours républicain d'un 
conseiller munic ipal remplissant les fonctions de 
maire, obligea M . Louis Bonaparte à se renfermer 
dans u n e courte réponse. I I put se dédommager au 
banquet que l u i oíïr irent le c o m m e r c e et Findustr ie. 
« Avant mon depar t , on voulait me détourner de mon voyage en 
Alsace. On me répétait : Vous y serez mal v e n u ; cette contrée, 
pervert ie par des émissaires étrangers , ne connaít plus ces nobles 
mots d'honneur et de patrie que son nom rappe l l e , et qui ont fait 
v ibrer le coeur de ses habitants pendant quarantè a n n é e s . E s c l a v e s , 
sans s'en douter, d'hommes q u i a b u s e n t de leur crédul i té , les A lsa-
ciens se refuseront à voir dans l 'élu de la nation le representant le -
gitime de tous les droits et de tous les intérèts . E t m o i , j e me suis 
dit : J e dois al ler partout oü il y a des i l lusions dangereuses à 
diss iper et de bons citoyens à ra f fermir ; on a calomnié l 'Alsace. 
Dans cette terre des souvenirs g lor ieux et des sent iments patr io-
tiques, j e t rouvera i , j ' en suis a s sure , des coeurs qui comprendront 
ma mission et mon dévouement au p a y s . J e ne me suis pas t r o m p é ; 
quelques mois , en effet, ne font pas d'un peuple profondément imbu 
des vertus solides du soldat et du l aboureur un peuple d ' e n n e m i s 
de la re l ig ion , de la famille et de la propr iété . 
» D'ailleurs, Messieurs , pourquoi aurais- je été m a l r e ç u ? P lace 
par le vote presque unánime de la France à la tète d'un pouvoir l é -
galement res t re int , mais immense par l 'influence morale de son 
or ig ine , ai-je été séduit par l a pensée, par les consei ls d 'attaquer 
une constitution faite pourtant , personne ne l ' i gnore , e n ' g r a n d e 
part ie contre moi? Non. J ' a i respecté , j e respecterai la souvera i -
neté du peuple , mème dans ce que son express ion peut avoir de 
faux et d'hostile. Si j ' en ai agi a ins i , c'est que le titre que j ' a m b i -
tionne le plus est celui d 'honnéte h o m m e . J e ne connais r ien au-des-
sus du devoir. » 
Ges émissaires étrangers qui ont change l'Alsace, 
à ce que dit avec assez peu d'habileté M. Louis 
Bonaparte, i l ne les t rouve heureusement plus en 
N o r m a n d i e ; son discours à C h e r b o u r g indique qu'il 
a repris courage. 
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« Plus j e parcours la F r a n c e , plus j e m'aperçois qu 'on attend 
beaucoup du gouvernement . J e ne t raverse pas un département, 
une v i l le , un h a m e a u , sans que les maires , les conseils généraux et 
m è m e les representants me demandent ici des voies de communi-
cat ion, telles que c a n a u x , chemins de fer , là l 'achèvement de t ra-
v a u x entrepr i s , par tout , enfin, des mesures qui puissent remédier 
aux souffrances de 1 'agriculture, donner de la v i e á l ' industrie et au 
commerce . 
» Rien de plus naturel que l a manifestation de ees voaux ; el le 
ne f rappe pas , croyez-le b ien , une orei l le inat tent ive ; mais , à mon 
tour , j e dois vous dire : ces resul tats tant désirés ne s 'obtiendront 
q u e si vous me donnez le moyen de les accomplir , et ce moyen est 
tout entier dans votre concours à fortifier le pouvoir et à écarter 
l e s dangers de l ' aven i r . 
» Pourquoi l ' E m p e r e u r , m a l g r é la g u e r r e , a-t- i l couvert la F rance 
de ces t ravaux impér i ssab les qu'on retrouve à chaqué pas et nul le 
p a r t plus remarqués q u ' i c i ? C ' e s t qu' indépendamment d e s o n g é n i e , 
i l vint à une époque oú la nation fatiguée des revolutions, lui 
donna le pouvoir nécessa ire pour abattre l 'anarchie , combat i ré les 
fac t ions , et faire t r iompher à l ' extér ieur par la g lo i re , à l ' intérieur 
p a r une impuls ion v i g o u r e u s e , les intérèts généraux du p a y s . 
> S'il y a done une ville en France qui doive étre napoléonienne 
et conservatr ice , c 'est C h e r b o u r g ; napoléonienne par reconna i s -
s a n c e , conservatr ice par la saine appreciat ion de ses ver i tables 
intérèts . Qu'est-ce en effet qu 'un port comme le vót re , creé par de 
si g igantesques efforts, sinon l 'éclatant témoignage de cette unite 
française poursuiv ie à t ravers tant de siècles et de revolut ions, 
unite qui fait de nous une grande nation? Mais une grande nation,, 
ne l'oubli'ons p a s , ne se maint ient à la hauteur d e s e s dest inées que 
lorsque les institutions el les-mèmes sont d'accord avec les ex igences 
de sa situation polit ique et de ses intérèts matér ie ls . Les habitants 
de la Normandie savent appréc ier de semblables intérèts, et m'en 
ont donné la p r e u v e , et c'est avec orguei l que j e porte au jourd 'hui 
un toast à la v i l le de Cherbourg . » 
P e n d a n t que le president de la R é p u b l i q u e soumet 
indirectement la question de la revision de la C o n -
st i tut ion à l'examen de la F r a n c e , les conseils géné-
raux, réunis le 26 aoüt, font de cette question l'objet de 
leurs deliberations; M . L o u i s Bonaparte, en rentrant à 
P a r i s , passe en revue l'armée dans la plaine de S a -
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tory, comme pour l u i demander d'exprimer à son 
tour son avis sur la loi de l'État. L a cavalerie à 
cette demande, précédée de copieuses libations de 
v i n de Champagne, répond : V i v e l'Empereur! L ' i n -
fanterie reste muette. L e president de la Républ ique 
s'informe des causes de ce silence : i l apprend que 
le general N e u m a y e r , commandant la premiere d i v i -
sion, a rappeléle règlement m i l i t a i r e qui ordonne le 
silence le plus r i g o u r e u x sous les armes, à u n colo-
nel qui l u i demandait s'il devait laisser cr ier ou 
faire cr ier aux soldats: V i v e l ' E m p e r e u r ! L e general 
Neumayer est p r i v é de son c o m m a n d e m e n t le 31 oc-
tobre ; le general Changarnier fait l i re , le 2 no-
v e m b r e , aux corps de troupes places sous son c o m -
m a n d e m e n t l'ordre du j o u r s u i v a n t : 
« Aux termes de la loi , l ' a rmée ne del ibere point . Aux termes 
des rég lements mi l i ta i res , elle doit s 'abstenir de toute d e m o n s t r a -
tion, et ne proférer aucun cri sous les a r m e s . 
» Le general en chef rappel le ees disposit ions aux t roupes p l a -
cees sous son commandement . » 
Ce rappel d'une loi juste n'avait qu'un t o r t , celui 
de paraitre u n e t a q u i n e r i e . L e s moyens employes par 
la majorité dans la lutte engagée entre elle et le p o u -
voir exécutif n'affectaient que t rop souvent ce carac-
t é r e ; la majorité, au l ieu de seconder l'opinion p u -
blique qui penchait d u còté de l'Assemblée plutòt que 
du còté de M. L o u i s Ronaparte, la décourageait par 
des mesures^puériles. L e s m e m b r e s de la Société du 
10 décembre exprimaient leur sentiment sur la r e v i -
sion de la Const i tut ion en rossant, sur la place du 
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Havre, les passants qui refusaient de crier : Vive 
l 'Empereur! M. de la Guéronnière, rédacteur de la 
Presse, publia dans ce journal un article vigoureux 
contre les décembraillards. Get article, in t i tu lé : 
VEmpire au baton, produisit une sensation dont 
malheureusement la commission de permanence de 
l'Assemblée legislative atténua bientòt l'eíTet en en-
voyant chez le ministre de l 'intérieur une deputation 
composée de M. Bazeet de M. Léon Faucher , charges 
de lui reveler que vingt-six des membres les plus 
exaltés de la Société du 10 décembre venaient de 
tirer au sort à qui tuerait le general Changarnier et 
M. Dupin; le commissaire de police attache à l'As-
semblée et son agent avaient découvert la conspira-
tion. Assassiner M. Dupin! Le public se moqua de 
cette invention burlesque, et de la commission de 
permanence; sa crédulité enlevait beaucoup de leur 
sérieux aux craintes qu'elle manifestait sur 1'immi-
nence d 'un coup d'État, le public cependant ne les 
supposait pas entièrement dénuées de fondement; 
aussi le message présidentiel du 12 novembre 1850 
causa-t-il à tout le monde une vive surprise. Voici la 
fin de ce document : 
« Malgré la difficulté des c irconstances, la lo i , l 'autorité ont r e -
couvré à tel point leur empire que personne ne croit désormais au 
succés de la v io lence ; mais aussi plus les craintes sur le present 
d i spara i ssent , plus les esprits se l ivrent avec entrainement aux 
preoccupations de l 'avenir . Cependant la France veut avant tout le 
r e p o s ; encore émue des dangers que la société a courus, elle reste 
é t rangère aux quere l l e s des part is ou d'hommes si mesquines en 
p r e s e n c e des grands intérèts qui sont en j e u . 
» J ' a i souvent dec laré , lorsque l 'occasion s'est offerte d 'exprimer 
publ iquement ma pensée, que j e consideráis comme de grands cou-
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pables ceux qui , p a r ambition personne l le , compromettraient le peu 
de stabilité que nous garant i t l a Constitution. C'est ma conviction 
profonde; elle n'a j a m a i s été é b r a n l é e . Les ennemis seuls de l a 
tranqui l l i té publ ique ont pu dénaturer les plus s imples demarches 
qui naissent de ma position. 
» Comme premier magistrat de l a Républ ique j 'étais oblige de 
m e mettre en relation avec Je c l e rgé , la m a g i s t r a t u r e , les agr icul-
teurs , les industriéis , l 'administrat ion, l ' a r m é e , et j e me suis em-
pressé de saisir toutes les occasions de l eur t é m o i g n e r m a sympathie 
et ma reconnaissance pour le concours qu' i ls me p r é t e n t ; et sur -
tout si mon nom comme mes efforts ont concouru à raffermir l 'es-
prit de l ' a rmée , de laquel le j e dispose seul d 'après les termes de la 
Constitution, c'est un serv ice , j 'ose le d i re , que j e crois avoir ren-
du au pays , car toujours j ' a i fait tourner au profit de l 'ordre mon 
influence personnelle. 
» La regie invar iable de ma vie politique sera , dans toutes les 
circonstances, de faire mon devoir , r ien que mon devoir . 
» II est aujourd 'hui permis à tout le monde, excepté à moi , de 
vouloir hàter la revision de notre loi fondamentale. Si la Constitu-
tion renferme des vices et des dangers , vous ètes tous l ibres de les 
faire ressort ir aux yeux du pays . Moi seul, lié par mon serment, 
j e me renferme dans les strictes l imites qu'e l le a tracées. 
D Les conseils généraux ont, en grand nombre , émis le vceu de la 
revis ion de la Constitution. Ce vceu ne s 'adresse qu 'au pouvoir 
législatif. Quant à moi, élu du peuple , ne re levant que de lu i , j e 
me conformerai toujours à ses volontés l éga lement expr imées . 
» L' incertitude de l ' avenir fa i tnaí l re , j e le sais b i e n , des apprehen-
sions en révei l lant bien des esperances . Sachons tous faire à la p a -
trie le sacrifice de ees e s p e r a n c e s , et ne nous oceupons que de ses 
intérèts. S i , dans cette sess ion, vous volez la revision de la Consti-
tution, une Constituante v iendra refa ire nos lois fundamentales et 
rég ler le sort du pouvoir exécutif. Si v o u s n e la votez p a s , le peuple 
en 1 8 5 2 manifestera solennel lement l ' express ion de sa volonté nou-
vel le . 
» Mais quelles que puissent étre les solutions de l ' avenir ,entendons-
nous , afín que ce ne soit j a m a i s la passion, l a surpr ise ou la violence 
qui décident du sort d'une grande nat ion; inspirons au peuple 
l ' amour du repos en mettant du calme dans nos del iberations, ins -
pirons-lui la rel ig ion du droit en ne nous en écartant j a m a i s n o ú s -
m é m e s ; et a lor s , croyez-le, le progrés des moeurs pol it iques com-
pensera le d a n g e r d'institutions créées dans des jours de defiance 
et d'incertitude. 
» Ce qui me préoecupe surtout, soyez-en persuades , ce n'est pas 
de savoir qu i gouvernera la France en 1 8 5 2 , c'est d 'employer le 
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temps dont j e d i s p o s e , de maniere que la transition, quelle qu'elle 
soit , se fasse sans agitation et sans trouble . 
» L e but le plus digne et le plus noble d'une àme élevée n'est 
point de r e c h e r c h e r , quand on est au p o u v o i r , p a r quels expedients 
on s'y perpétuera , mais de ve i l ler sans cesse aux moyens de conso-
l ider , à l ' avantage de tous, les pr inc ipes d'autorité et de morale 
qui défient les passions des hommes et l ' instabilité des lois. 
» J e vous ai loyalement ouvert mon cceur ; vous répondrez à ma 
franchise p a r votre confiance, à mes bonnes intentions par votre 
concours , et Dieu fera le re s te . » 
L e general d ' H a u t p o u l , minist re de la g u e r r e , 
n o m m é gouverneur de l'Algér ie, et le general N e u -
m a y e r p r o m u , par une sorte de transaction, à u n c o m -
mandement plus important , les deux pouvoirs, r ivaux 
après le message, n'avaient plus qu'à se tendre la 
m a i n ; mais M. B a r o c h e , ministre de l' intérieur, s'é-
tant avisé de destituer le commissaire de police qui 
avait sauvé les jours de M. D u p i n et d u general C h a n -
garnier , M . Baze, questeur, protesta contre cet e m -
piètement sur les at t r ibut ions du president de l'As-
semblée. M . M a u g u i n , arrèté pour dettes au m i l i e u 
de refïervescence causee par cet incident, ayant excipé 
vainement de son inviolabilité c o m m e representant 
p o u r obtenir sa mise en l iberté, M . B a z e , armé 
d'un vote de l'Assemblée, s'élança vers Cl ichy, et 
ramena en t r iomphe le prisonnier sur son banc. 
L e pouvoir législatif se t r o m p a i t en croyant ac-
croitre sa force et son prestige par de tels actes; i l les 
compromettait a u contrai re dans des conflits oú le 
v a i n q u e u r a plus à perdre que le va incu. 
M . L o u i s B o n a p a r t e se rendaitparfaitementcompte 
des fautes d u part i conservateur et déjà, disent ses 
histor iens, i l se mettait en mesure d'en profiter. 
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« O u nous nous t r o m p o n s fort, dit l'un d'eux 1, 
ou les premiers germes d u coup d'État qui devait 
éclater dix mois plus tard couvèrent dès lors et 
devinrent une volonté arrétée, et nous pouvons dire 
que si les événements dont nous retraçons l'histoire 
viennent en fait de se passer sous nos y e u x , en p r i n -
cipe leur nécessité avait été r e c o n n u e et l e u r eclosión 
revée depuis le premier mois de l'année actuelle. » 
M . L o u i s Bonaparte travail lait depuis longtemps à 
s'assurer le concours de l'armée. « M a i s , composé 
comme il l'était encore, l'état-major general — les 
généraux seuls étaient à c r a i n d r e — n'ofírait p e u t -
etrepas d'assez completes garanties, car les plus ages 
pouvaient manquer d'audace et la grande majorité 
des plus jeunes f igurait dans le p a r l e m e n t . U n e idee 
tout impériale t r i o m p h a de cette a l ternat ive, et 
M . de Persigny, cet ardent et infatigable cheval ier 
du napoléonisme, se voua avec enthousiasme à la 
realisation de ce m o t de génie jeté négl igemment par 
le president, et dont l'expédition de K a b y l i e peut 
expliquer aujourd'hui la profondeur et la portee : 
« Si nous faisions des généraux? » 
D L a graine n e n manquait pas. U n des plus b r i l -
lants officiers de notre cavalerie, le brave et s y m p a -
thique commandant F l e u r y , fut charge d'apprécier 
les courages, d'évoquer les dévouements, de certifier 
les esperances 2 . » 
L e mot de viveur, servant à designer une certaine 
classe de jeunes gens qui ne vivaient que pour le 
1 . P . M a y e r , H i s t o i r e du 2 d é c e m b r e . 
2 . I b i d e m . 
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plaisir , date d u regne de L o u i s - P h d i p p e . I I y a e u , 
sans doute, des v iveurs avant et après la monarchie 
constitutionnelle; il y en a encore aujourd'hui, il y en 
aura t o u j o u r s ; mais la physionomie du v iveur n'est pas 
l a m è m e à toutes les èpoques. L e s j e u n e s gens de ce 
temps-ci ne peuvent étre comparés à ceux qui attei-
gnaient leur v ingt ième année au moment oú le duc 
d'Orléans partait pour sa premiere campagne en 
A l g é r i e . L a jeunesse d'alors, mème dans ses excés et 
dans ses oublis, laissait à la morale des regrets mèlés 
d'espoir; i l y avait en elle quelque chose qui r é -
sistait à la dissipation, et qui pouvait la remplacer 
u n j o u r . Le viveur de l'ère constitutionnelle était sou-
vent u n h o m m e i n s t r u i t , se piquant de ne rester 
étranger n i à la l i t térature, n i à la politique, d e m a n -
dant à l'une ou à l'autre de l u i f o u r n i r une carr ière, 
quand l'heure de se ranger sonnait. L a grace, l'ama-
bil ité, Taisance, une certaine ouver ture d'esprit, une 
certaine aptitude à tourner agréablement les di f í i -
cultés dans toute entreprise, ces fruits de l'expé-
rience et des vicissitudes m o n d a i n e s , suivaient le 
v iveur dans sa carrière d'homme sérieux. 
L'école des v iveurs avait ce que l'Ecole polytech-
nique appelle ses fruits secs. L e v iveur qui , par suite 
d'une education négligée, ne pouvait entrer dans la 
carrière pol i t ique o u l i t t é r a i r e , s'engageait dans 
l'armée. Les habitués d u Gymnase et d u T h é à t r e -
Français connaissent bien ce sujet de pièce: U n 
jeune h o m m e r u i n é , sans carrière, sans profession, 
mais conservant u n reste d'énergié, s'engage c o m m e 
simple soldat; son caractère facile, son habileté, 
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lui font des amis de ses chefs et de ses égaux: c'est 
à qui s'intéressera à l u i , et à q u i l u i prètera son aide 
pour f r a n c h i r les echelons de la h iérarchie mi l i tai re. 
L e s auteurs dramàtiques, aíin de jeter u n intérèt 
plus v i f sur leur héros, en font toujours u n gent i l -
h o m m e de haute lignée. L e jeune F l e u r y , fils d'un 
marchand de P a r i s , s a u f l e t i t re de duc, de comte 
ou de b a r o n , réunissait les traits p r i n c i p a u x de ce 
personnage de vaudeville. Y i v e u r de seconde classe, 
r u i n é , soldat, officier, M. F l e u r y avait été tres p r o -
tege par les princes d'Orléans en A f r i q u e , i l en était 
revenu avec l'épaulette de chef d'escadron; u n c h a n -
gement de gouvernement, dans lequel i l j o u e r a i t u n 
ròle, lui óuvrait de nouvelles perspectives d'avance-
m e n t ; on dit qu'il avait c o n n u M. L o u i s Bonaparte 
à L o n d r e s ; i l est avéré que lorsqu'au mois de sep-
tembre 1848, le futur president de la Républ ique 
v int s'installer à l'Hotel du R h i n sur la place V e n -
dóme, le c o m m a n d a n t F l e u r y fut u n des premiers 
officiers qui v i n r e n t lu i offr i r leurs services et se 
mettre à sa disposit ion; M. L o u i s Bonaparte ne 
tarda pas à le n o m m e r son officier d'ordonnance. 
M. F l e u r y , envoyé en A l g é r i e e n remonte de généraux 
et d'officiers ne craignant pas de serv i r d'instrument 
aux projets medités contre l'Assemblée legislat ive, 
n'eut pas de peine à r e m p l i r sa m i s s i o n . 
« L e s généraux de division ou de brigade, 
colonels, l ieutenants-colonels, a u c u n de ceux à qui 
son entramante parole peignit les dangers du pays 
n'avait besoin d'etre convaincu. T o u s avaient une 
égale h o r r e u r du par lementar isme, du socialisme. 
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1 . P . M a y e r , H i s t o i r e d u ' ¿ d é c e m b r e . 
% Le docteur Véron, N o u v e a u x M é m o i r e s d'an bourgeois de P a r i s . 
» C'est ainsi que les cadets devinrent les ainés, et 
que le cadre de l'armée active s'habitua aux noms 
de S a i n t - A r n a u d , de Cotte, Espinasse, Marulaz , 
Rochefort , F e r a y , d'Allonvil le, Gardarens de Boisse, 
de L o u r m e l , H e r b i l l o n , Dulac, F o r e y , Court igis, 
Canrobert et quelques a u t r e s 1 . » 
Ces militaires à q u i la journée du 4 décembre 1851 
devait assurer une si tr iste célébrité, se laissèrent 
aisément convert i r par le r a c o l e u r ; ils étaient peu 
connus. L'expédition de Kabyl ie fut résolue pour 
donner à leurs noms u n peu de p o p u l a n t e , malgré 
la repugnance de l'Assemblée legislative; le general 
S a i n t - A r n a u d , designé in petto comme ministre de 
la g u e r r e , en avait le c o m m a n d e m e n t ; M . F l e u r y , 
afín de donner à ce general l'autorité nécessaire 
dans u n poste si elevé, t ransmit aux j o u r n a u x b o n a -
partistes, de la part d u president de la République, 
le mot d'ordre, q u i consistait à mettre <r en grande 
et belle l u m i è r e les rares mérites et les prochains 
services de M. le general de S a i n t - A r n a u d dans la 
K a b y l i e 2 » . 
L e s entrepreneurs d u coup d'État, convaincus 
qu'on peut faire u n grand general comme u n g r a n d 
acteur par la reclame, préparèrent avec ardeur le 
succés d u general S a i n t - A r n a u d ; l'expédition de 
K a b y l i e , malgré tous leurs efforts, obtint à peine u n 
succés d'estime. L e coup d'État n'en eut pas moins 
des lors son ministre de la guerre, et u n nombre 
suffisant d'officiers préts à tout faire sous ses ordres. 
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Mais il fallait avant tout enlever le commandement 
de l'armée de Par is au general Changarnier, et se 
débarrasser de ce survei l lant plus i n c o m m o d e cepen-
dant que dangereux. L a Patrie, feuille bonapartiste, 
publ iadonc, le 2 j a n v i e r 1851, des extraits d e s t r u c -
tions données aux chefs de corps de l'armée de Par is 
par le commandant en chef. Les plus graves étaient 
c e u x - c i : 
« N e pas écouter les representants. 
)> T o u t ordre qui ne provient pas d u general en 
chef est n u l . 
» Toute r e q u i s i t i o n , s o m m a t i o n ou demande d'un 
fonctionnaire c i v i l , j u d i c i a i r e o u polit ique doit el re 
r igoureusement écartée. » 
L a publication de ces extraits n'avait qu'un b u t , 
celui de brouiller le general C h a n g a r n i e r avec l'As-
semblée. L e citoyen Napoleon Bonaparte s'empressa 
de dénoncer les instructions du commandant en chef 
de l'armée de P a r i s , et de proposer u n vote de blame 
contre l u i ; mais la major i té ne songeait guère à se 
mettre en conflit avec le general C h a n g a r n i e r : le c i -
toyen Napoleon Bonaparte en fut p o u r ses frais d'é-
loquence. L e general C h a n g a r n i e r s'était d'ailleurs 
empressé de declarer que ces extraits dataient d u mois 
d'octobre 1848, au m o m e n t ou i l avait pr is le c o m -
mandement de l'armée de P a r i s , et que dans aucune 
de ses instructions permanentes o u transitoires, le 
droit const i tut ionnel de l'Assemblée de r e q u e r i r des 
troupes n'avait été mis en question, n o n plus que 
l'article d u r è g l e m e n t q u i d é f è r e à l'Assemblée l'exer-
cice de ce pouvoir. 
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Le soin de donner ces explications revenait de droit 
au general Schramm, ministre de la guerre, supé-
r ieur hiérarchiquedu commandant en chef de l'armée 
de Paris , mais il demandait trois jours de reflexion 
pour les fournir; l 'Assemblée, pressée d'accorder un 
ordre du jour de confiance au general Changarnier, 
n e v o u l u t p a s at tendre. Le general Schramm, atteint 
dans sa prerogative, donna sa demission; ses col-
lègues l ' imitèrent. Le president de la République dut 
songer à former un nouveau ministére : tache d'au-
tant plus laborieuse que la destitution du general 
Changarnier était déjà resolue et qu'elle faisait partie 
du programme imposé aux futurs ministres. Une 
simple modification du cabinet mit fin à la crise mi -
nistérielle : MM. Raroche, Fould, Rouher, de Parieu 
gardérent leurs portefeuilles ; M. Drouyn de Lhuys 
remplaça M. La Hitte aux affaires étrangères; 
MM. Bonjean et Magne prirent, l'un le portefeuille 
de l 'agriculture et du commerce , l 'autre celui des 
travaux publ ics ; le general Regnault de Saint-Jean-
d'Angely accepta le ministére de ia guerre. 
La destitution du general Changarnier et son rem-
placement par le general Raraguey-d'Hilliers à la 
tète de l 'armée de Paris, et par le general Perrot à la 
tète des gardes nationales de la Seine, suivent de près 
ces arrangements ministériels: rude coup pour le parti 
conservateur ! M. de Rémusat exprime l'émotion de 
la droite par de vives interpellations au ministére ; il 
demande qu'une commission soit chargée, séance 
tenante, d 'adopter les mesures que la situation peut 
commander. II n'y en avait qu'une à prendre : la 
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formation d'une force parlementaire placee sous le 
commandement du general Changarnier; mais la 
majorité, au lieu d'agir, perd son temps à discuter 
avec le ministére sur la question.de savoir qui, de 
l'Assemblée ou du president de la République, a sauvé 
la France, et à demander à M. Raroche quelle est la 
politiquedu cabinet. M. Baroche répond qu'il n'en a pas 
d'autre que celle du message du 12 novembre 1850, 
« nous sommes dans la Constitution, nous voulons y 
rester ». Le ministre ajoute qu'avant de juger le ca-
binet, il faut attendre au moins ses actes : « Attendre, 
répond M. Dufaure, après l'acte que vous venez de 
commettre, après les cris proférés à Satory! » Ib 
semble done qu'il n'y ait plus qu'à mettre le president 
de la République en accusation : la majorité garde 
une trop respectueuse fidélité aux fictions constitu-
tionnelles pour adopter une telle conclusion; elle 
continue, comme si le president de la République 
était Jrresponsable, à dinger ses coups sur ses mi-
nistras. M. Raroche, un moment effrayé par l'attitude 
menajçante de la majorité, reprend courage; il riposte 
à recusat ion portee contre le pouvoir exécutif de 
vouloir renverser la Constitution par une accusation 
sémblable contre le pouvoir législatif; il oppose les 
voyages à Wiesbaden et à Claremont aux revues de 
Satory. 
M. Berryer monte à la tribune pourrepousser cette 
accusation : « II est allé à Wiesbaden pour voir un 
exilé qui est étranger à tous les événements accom-
plis dans son pays, qui n'a jamais demerité de la 
patrie, qui est exilé parce qu'il porte en lui le prin-
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cipe q u i , pendant une longue suite de siècles, a 
réglé en F r a n c e la t ransmission de la souveraineté, 
q u i est exilé parce que tout établissement d'un n o u -
veau gouvernement en F r a n c e est nécessairement con-
tre l u i une loi de p r o s c r i p t i o n ; q u i est exilé parce 
qu'il ne peut pas poser le pied sur le sol de cette 
F r a n c e que les rois ses aïeux ont conquise, agrandie, 
constituée, sans étre le p r e m i e r des Français, le 
r o i . » M. B e r r y e r ajoute qu'il n'a fait le voyage de 
W i e s b a d e n que pour accompli r l'union et la fusion 
q u i seules peuvent sauver la société française. A h ! 
que cette major i té ne se brise pas, car si elle se 
brise, s'écrie l'orateur, « je deplore l'avenir qui est 
reservé à m o n pays. Je ne sais pas quels seraient vos 
successeurs, je ne sais pas si vous aurez des succes-
seurs; ces m u r s resteront debout peut-ètre, mais ils 
ne seront habités que par des législateurs m u e t s . . . 
C'est là ce que j'entrevois, et je dis que si la major i té 
est br isée, nous aurons à subir, en F r a n c e , o u le 
mut isme d'une démagogie, la violence comme elle 
s'imposera, ou le m u t i s m e qu'un absolutisme absurde 
tentera de placer sur le pays. » Prophétie menaçante! 
mais la fusion suffit-elle à la c o n j u r e r ? 
M . T h i e r s p r e n d ensuite la parole p o u r expl iquer 
les causes de son voyage à G l a r e m o n t ; son discours 
ressemble fort à u n e confession genérale. L'orateur 
commence par d'amers regrets sur la conduite du 
gouvernement q u i brise le faisceau d'une majorité 
formée par le sacrifice mutuel de ses preferences; 
après avoir constaté que le gouvernement s'en separe 
le premier , il fait r e m a r q u e r que c'est p o u r t a n t la 
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majorité q u i a creé la présidence. L u i et ses a m i s , 
dit-i l , ont longtemps hesité entre M. L o u i s Bonaparte 
et le general Cavaignae ; ils auraient p u prendre u n 
candidat dans la major i té, ils nel'ont pas fait pour ne 
pas se diviser. « S'ils avaient été des ambitieux capa-
bles de spéculer sur le regne d'une f e m m e , Foccasion 
était bonne p o u r s'emparer d u pouvoi r . » I ls se r a n -
g è r e n t a u t o u r d u n o m v e r s l e q u e l c o u r a i e n t les masses. 
L e president de la Républ ique ne connaissait pas la 
F r a n c e , l'orateur se chargea de la l u i r é v é l e r ; i l 
voulait assurer sa popular i té par quelque grande 
entreprise au dehors, par quelque grande fondation 
au dedans, c'est encore l'orateur qui le r a m e n a bien 
vite au sentiment d u possible. L o r s q u e le message d u 
31 octobre est venu r o m p r e l'accord qui durait depuis 
deux ans, la majorité a pourtant continué son appui 
au president de la Républ ique, dont la politique a fini 
par a m e n e r ces elections du 11 mars qui ont terrif ié 
la France. L'orateur, oubliant le passé, crut devoir 
alors conseiller la loi du 31 mai que le pouvoir t r o u v e 
bonne, mais dont i l decl ine la responsabil i té. L ' a n -
nonce seule de ce projet de loi , ajoute M. T h i e r s , r e n -
dit à la F r a n c e sa sérénité. V i n t la question de la dota-
t ion presidentielle. M. T h i e r s et ses amis craignaient 
que la dotation ne dénaturàt l'institution de la prési-
dence, ils l'ont votée pourtant pour ne pas r o m p r e avec 
le pouvoi r exécutif. L a p r o r o g a t i o n de l'Assemblée 
a r r i v e , et avec elle des actes n o u v e a u x q u e M. Th iers 
et ses amis ne pouvaient laisser passer. L e g o u v e r n e -
ment répond à l'accusation d'avoir toleré des m a n i -
festations inconstitut ionnelles en reprochant à la 
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majorité les voyages de W i e s b a d e n et de Glaremont. 
« P o u r l u i , il n'a pas v o u l u laisser mour i r , sans le 
v o i r , u n ro i dont i l a combattu la politique en 
respectant sa p e r s o n n e ; i l en a du reste averti le pre-
sident. A son retour, il l'a fait p r e v e n i r aussi qu'il 
s'est assis entre une veuve et u n enfant qu'il ne c o n -
nait que sous le n o m de comte de P a r i s , attendu 
que la F r a n c e ne l u i en a pas donné d'autres. » L e 
president pendant ce temps-là passe des revues oú 
l'on cr ie V i v e l ' E m p e r e u r ! c o m m e au temps oú les 
legions faisaient les Cèsars. O n a destitué le gene-
ral C h a n g a r n i e r pour de simples torts de caractère; 
sa posit ion, d i t - o n , est une anomalie. I I y a bien 
d'autres anomalies en F r a n c e , sans compter celle à 
laquelle l'orateur a consenti en laissant creer dans la 
R é p u b l i q u e quelque chose q u i n'est pas la R é p u b l i -
q u e ; les deux pouvoirs sont divises, le pouvoir exé-
cuti f empiète sur le pouvoi r légis lat i f ; i l faut, 
M. T h i e r s le declare en finissant, que le premier s'in-
cline devant l'autre, sinon tout est p e r d u . « Mainte-
nant, je n'ajoute plus qu'un mot . I I n'y a que deux 
p o u v o i r s : le pouvoi r législatif et le pouvoi r exécutif. Si 
l'Assemblée cede, i l n'y en aura plus qu'un ; et quand 
i l n'y aura plus qu'un p o u v o i r , la forme d u g o u v e r n e -
ment sera changée. E t soyez-en súrs, les mots v ien-
dront plus t a r d , q u a n d ? je ne sais, peu i m p o r t e ; le 
mot v iendra q u a n d il p o u r r a ! Y Empire est fait. y> 
L a clairvoyance est u n don inuti le quand elle n'est 
pas secondée par Paction : à quoi sert à l'homme 
d'État de prévoi r u n danger p o u r son pays, s'il ne fait 
r ien pour l'y soustraire? M. T h i e r s et ses amis, c o m m e 
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la plupart de ceux qui ont figuré sur le theatre de la 
politique contemporaine , n'étaient pas des hommes 
d 'act ion; hábiles à prévoir les événements, ils les j u -
geaient mieux qu'ils ne les dirigeaient. I I semble, 
après le prodigieux développement d'activité auquel 
a donné lieu la Revolution française, que l'intelli-
gence fatiguée ne soit plus capable que de reflexion 
et de critique : les hommes d'État sont spectateurs 
plutòt qu 'acteurs dans les événements qu'ils ont l'air 
de condu i ré ; politiques platòniques, ils voientadmi-
rablement ce qu'il faudrait faire, mais ils ne le font 
pas. M. Thiers avait prononcéle mot de la situation, 
et il laissait aux événements le soin de la dénouer. 
Cette impuissance d'agir éclate aussi chez les 
hommes dont le metier est Taction. Pourquoi le gene-
ral Cavaignae est-il tombé ? Parce qu'il a perdu son 
temps en paroles. Le general Changarnier, dont on 
n'at tendait qu 'un acte, laisse passer l 'heure decisive; 
la pompe de son langage à la t r ibune dissimule mal 
ce qu'il y a de ridicule pour lui dans cette destitution, 
que lui-mème et ses amis qualifient pompeusement 
de chute. L'ancien general en chef de l 'armée de 
Paris, appelé à donner des explications sur les motifs 
qui ont pu amener sa rupture avec le president de la 
République, établit d 'abord qu'au moment de son 
elevation à ce poste cinq partis divisaient la France : 
républicains moderés, monarchistes traditionnels ou 
constitutionnels, demagogues et part isans de la dic-
tature impériale, « mème sans la gloire, mème sans 
le génie de l 'homme immortel don t l'univers s 'entre-
tient encore Ï>. II ajoute : 
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« J e n'ai voulu ètre et j e n'ai été l ' instrument d 'aucun de ces 
par t i s . J ' a i v o u l u ce que voula ient tous les hommes honnètes ; j ' a i 
voulu l 'exécution des lo i s , le maintien de l 'ordre, la reprise des 
transactions c o m m e r c i a l e s , la sécur i té de la France entière, et j ' a i 
l 'orguei l leuse satisfaction d 'avoir un peu contribué à vous donner 
ces b i e n s . 
» Malgré d 'odieuses insinuations propagées par l ' ingratitude, j e 
n'ai favorisé aucune faction, aucun conspi rateur , et des part is que 
j e vous s ignalais , les deux derniers m'ont voué des haines bien 
mér i tées , et qui , pour mon honneur , s u r v i v e n t à ma chute. 
» J ' a u r a i s pu devancer cette chute par ma démiss ion, qui eüt été 
bien accue i l l i e ; mais ceux qui ont cru que j ' a u r a i s dü la donner , 
sont-ils bien sürs que m a presence aux Tui ler ies ne leur ait pas été 
ut i le? 
» Mon épée est condamnée au repòs , au moins momentané, mais 
elle n 'est pas b r i s é e ; et si un j o u r le pays en a besoin, il la t rou-
vera bien dévouée et n 'obéissant qu'aux inspirations d'un coeur pa-
triotique et d'un espr i t f e rme , très dédaigneux des or ipeaux d'une 
fausse g r a n d e u r . » 
Deux ordres du jour sont proposés à la suite de la 
discussion. L e premier constate q u e : <c L'Assemblée 
n a t i o n a l e , tout en reconnaissant que le pouvoir 
exécut i fa le droit incontestable de disposer des c o m -
mandements m i l i t a i r e s , blame l'usagequele m i n i s -
tère a fait dece dro i t , et declare que 1'ancien general 
en chef de l'armée de Par is conserve tous ses litres 
au témoignage de confiance que l'Assemblée lui a 
donné dans sa séance d u 3 Janvier. » 
L e second est ainsi c o n ç u : « L'Assemblée declare 
qu'elle n'a pas confiance dans le ministère, et passe 
à l ' o r d r e d u j o u r . » 
L'Assemblée adopta le d e r n i e r amendement dans 
lequel le n o m d u general Changarnier n'était pas 
m è m e prononcé. 
L e general C h a n g a r n i e r , bon soldat, plein de 
decision et de fermeté sur les champs de bataille de 
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l'Afrique, m a n q u a i t d'une condit ion essentielle p o u r 
jouer u n role pol i t ique. Personne ne connaissait a u 
juste son o p i n i o n ; orléaniste, légit imiste, ou fusion-
niste, i l apparaissait comme le M o n k indécis d'une 
restauration inconnue. Ge s u r n o m de M o n k , dans 
u n temps oú les mots prennent aisément la place des 
choses, flattaient l'amour-propre d u general C h a n -
garnier et de ses a m i s ; entre M o n k e t C h a n g a r n i e r , 
entre 1660 et 1851, quel a b i m e ! M o n k bri l lait 
surtout par la ci rcónspectionet par la c la i rvoyance; 
le general Changarnier avait les défauts c o n t r a i r e s ; 
Monk cachait sa personne autant que le general 
Changarnier aimait à étaler la s ienne; Monk sentait 
toutes les difficultés de son r o l e ; le general C h a n g a r -
nier se berçait dans le s i e n ; Monk brisa l'armée pour 
opérer la restauration des S t u a r t s ; le general C h a n -
g a r n i e r ne pouvait compter que sur l'armée. L'armée 
régnait en A n g l e t e r r e depuis le p r o t e c t o r a t , i l fallait 
la d é t r ò n e r ; rude tache que celle de se défaire des 
cinquantè mi l le puritains de C r o m w e l l ! M o n k les 
desunit pour les d issoudre; l'armée d'Écosse, qu'il 
commandait, était jalouse de celle d'Angleter re; i l 
mit la p r e m i e r e du còté d u P a r l e m e n t , il isola la se-
conde pour la l icencier plus aisément; Monk fit u n 
coup d'État contre l'armée; le P a r l e m e n t , hér i t ier 
de la force mil i taire, rappela ensuite le prétendant. 
L e general Changarnier se croyait m a i t r e de l'armée; 
celle-ci n'appartenait qu'à ses intérèts, et elle ne dis-
cernait pas bien encore de quel còté ils étaient. L e 
general C h a n g a r n i e r , satisfait de son importance, se 
posant en arbi t re d'une situation imaginaire, dicta-
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teur de l ' impossible, representant de rèves qui se 
croyaient des pretentions, n'était qu'un simulacre de 
chef à la tete d 'un par t i qui n'avait que des velléités 
de regne. 
Le general Changarnier devait encore une fois 
monter à la t r ibune, et y prononcer quelques phrases 
sonores bientòt démenties par les événements; mais 
son ròle finit dans cette séance. Ainsi disparut de la 
scene politique le dernier de ces généraux d'Afrique 
auxquels la France avait témoigné tant de confiance 
et de sympathie: Cavaignac, fils d 'un conventionnel, 
appartenait a l a Revolution p a r s a naissance; Lamo-
ricière, à la légitimité, qu'il parut abandonner un 
moment et pour laqueile il est mort noblement ; le 
general Changarnier voulait, di t-on, unir lalégitimité 
et l 'orléanisme. Un lien commun rat tachai t ces sol-
dats divises d'opinions, la probité. Cavaignac, Lamo-
ricière, Changarnier et leurs camarades Duvivier, 
Bedeau, Le Flò, après la chute de Louis-Philippe, 
s'étaient ranges sous des bannières diíïérentes, mais 
tous avaient la fierté et l'orgueil de servir la France 
et non un ma í t r e ; ils étaient inaccessibles aux 
basses convoitises, ils avaient le mépris de l'argent, 
et sur le champ de batail le, à la t r ibune, dans l'exil 
ou dans l a re t ra i te , ils ont honoré l ' a rmée, leur 
opinion et leur pays. 
Le ministère était ba t tu ; il fallait le remplacer . 
M. Louis Ronapar te , profitant avechabileté des diffi-
cultés de cette entreprise pour rejeter sur l 'Assemblée 
la responsabilité des inconvenients d'une crise mi-
nistérielle, écrivit la lettre suivante à M. D u p i n : 
LE G E N E R A L C H A N G A R N I E R S ' E X P L I Q U E A LA T R I B U N E . 217 
« Monsieur le P r e s i d e n t , 
» L'opinion, confiante dans la sagesse du Gouvernement et de 
l 'Assemblée , ne s 'est point émue des derniers incidents. Néanmoins 
la F r a n c e commence à souffrir d'un désaccord qu'elle deplore. Mon 
devoir est de faire ce qui depend de moi pour en prevenir les r e -
sultats fàcheux. 
» L'union des deux pouvuirs est indispensable au repòs du p a y s ; 
mais, comme la Constitution les a rendus indépendants , la seule 
condition de cette union est une confiance r e c i p r o q u e . 
» Penetré de ces sentiments, j e respectera i toujours les droits de 
l 'Assemblée en maintenant les prerogat ives du pouvoir que j e t i e n s 
du peuple . 
3> Pour ne point prolonger une dissidence pénib le , j ' a i accepté , 
après l avóte recent de l 'Assemblée, la démission d'un ministére qui 
avait donné au pays , à la cause de l 'ordre , des g a g e s éclatants de 
son dévouement : voulant toutefois reformer un cabinet avec des 
chances Tie durée , j e ne pouvais prendre ses elements dans une m a -
jorité née de circonstances exceptionnelles , et j e me suis vu à r e -
gret dans l ' impossibil ité de trouver une combinaison parmi les 
membres de la minorité, ma lgré son importance. 
» Dans cette conjecture, et après de va ines tentat ives , j e m e suis 
résolu à former un ministére de t rans i t ion , compose d 'hommes 
spéciaux, n ' appartenant à aucune fraction de l 'Assemblée, et decides 
à se J ivrer aux affaires sans preoccupation de part i . L e s hommes 
honorables qui acceptcnt cette tàche auront des droits à la recon-
naissance du pays . 
» L'administration continue done comme par le passé . Les p r e -
ventions se dissiperont au souvenir des declarat ions solennelles du 
message du 12 novembre . L a majorité rée l le se reconst i tuera ; 
l 'harmonie s e r a r é t a b l i e sans que les deux pouvoirs aient r ien sa-
crifié de la dignité qui fait l eur force. 
» L a France veut avoir tout le repòs , et elle attend de ceux qu'el le 
a investis de sa confiance une conciliation sans faiblesse, une fer-
meté calme, l ' impassibi l i té dans le droit . 
» Agréez , Monsieur le Pres ident , l ' a s surance de mes sentiments 
de haute estime. 
» L . -N . BONAPARTE. » 
Ge cabinet transitoire comprenait : MM. le ge-
neral Randon, à la guer re ; Waïsse, à l ' intér ieur; de 
Germiny, aux finances; Magne, aux travaux publ ics ; 
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B r e n i e r , aux affaires é t r a n g è r e s ; R o y e r , à la j u s t i c e ; 
V a i l l a n t , contre-amiral , à la m a r i n e ; Charles G i r a u d , 
à l'instruction publ ique et aux cultes; Schneider, h 
l'agriculture et au c o m m e r c e . 
L e general R a n d o n , engage volontaire en 1811, 
fut n o m m é chef d'escadron en 1830; i l servait sous 
son oncle, le general M a r c h a n d , lorsqu'en 1815, 
Napoleón, après avoir débarqué à Cannes, se m i t en 
m a r c h e sur G r e n o b l e ; le capitaine R a n d o n eut le 
courage de rappeler au colonel d u 5 e de l igne, vers 
l e q u e l s'avançait l'empereur, qu'il avait r e ç u l'ordre 
de faire feu. La Restaurat ion cependant ne rendi t pas 
just ice à cette condui te ; peut-ètre la religion de 
M. R a n d o n en fut-elle cause; i l est né protestant. 
M . R a n d o n , devenu colonel en 1838, fit la g u e r r e en 
A f r i q u e , à la tète du 2 e chasseurs; i l quitta ce pays 
en 1847 avec le grade de l ieutenent general. N o m m é 
en 1848 d i r e c t e u r des affaires de l'Algérie, i l c o m -
manda ensuite la division de Metz, et fit des inspec-
tions de cavalerie jusqu'au j o u r oú le vice-président 
de la R é p u b l i q u e , M. Boulay (de la M e u r t h e ) , le p r o -
posa c o m m e minist re transitoire de la g u e r r e . 
M. Vaïsse, avoué à Marseil le, l iberal fougueuxsous la 
R e s t a u r a t i o n , vendit son étude p o u r p r e n d r e sa part 
de la curée de 1830; i l obtint une place de sous-
préfet, et devint plus tard secretaire general de la 
prefecture des B o u c h e s - d u - R h ó n e . L e general D a m -
r é m o n t , passant d u commandement de la 8 C division 
mil i tai re au g o u v e r n e m e n t de l'Algérie, Je t rans-
f o r m a en secretaire general d u gouvernement de 
cette colonie; M. Guizot, après la mort d u general 
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Damrémont, tué a u siège de Constantine, n o m m a 
M. Vaïsse préfet des Pyrénées-Orientales. I I passa, 
grace à la r e c o m m a n d a t i o n du general B a r a g u e y -
d'Hilliers tout-puissant, après le 10 décembre, de la 
prefecture des Pyrénées-Orientales à celle d u N o r d , 
oú i l se fit remarquer par l'ardeur de sa chasse aux 
mauvais livres. B é r a n g e r lu i -mème ne put t r o u v e r 
grace devant l u i . M . de G e r m i n y était gendre de 
M. H u m a n n , et receveur general. M. Magne, d e v e n u , 
d'expéditionnaire avocat à Périgueux, d'avocat c o n -
seiller de prefecture de l a D o r d o g n e , de conseiller de 
prefecture depute, de depute sous-secrétaire d'État 
des finances, et de sous-secrétaire d'État des finances 
ministre des t r a v a u x publics, devait son elevation au 
maréchal B u g e a u d , dont i l avait élé le protege, et en 
quelque sorte l'homme d'affaires. M . Brenier quittait 
son cabinet de chef de la div is ion de comptabil i té 
au ministére des affaires étrangères pour m o n t e r 
dans celui du ministre. M. de R o y e r , ancien élève d u 
college de Marseil le, avait appris le latin chez les 
descendants des G r e c s ; né poète, i l devint substitut, 
puis avocat general, dans le procés de la haute Cour 
de Versailles, i l se dist ingua sous M. Baroche, qui le 
designa comme son successeur à la Gour d'appel. 
M. Charles G i r a u d enseignait le droit a d m i n i s t r a t i f 
à A i x , sa patrie, lorsque la protect ion de M. T h i e r s 
l u i o u v r i t les portes de l'administration de I n s t r u c -
tion p u b l i q u e ; le ministre se servit de lui p o u r p r é -
sider des c o n c o u r s ; i l lut quelques morceaux à 
l'Académie des sciences morales, si bien qu'il devint 
peu à peu académicien, v ice-recteur à P a r i s , inspec-
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teur general des F a c u l t é s , puis enfin minist re t r a n -
sitoire. M. Schneider dirigeait le Creuzot. 
U n p a r e d ministère ne méritait pas l'honneur 
d'etre interpel lé sur sa f o r m a t i o n ; mais la majorité, 
piquee dans son a m o u r - p r o p r e p a r l e m e n t a i r e , i n d i -
gnée d'avoir de si minces personnages p o u r inter-
médiaires entre elle et le gouvernement, gardant 
d'ailleurs r a n c u n e au president de la Républ ique de 
la leçon qu'il l u i donne dans sa lettre, croït devoir 
soumettre le cabinet transitoire à u n interrogatoire 
en regle : Étes-vous p o u r le message du 12 novembre 
ou p o u r le message du 31 décembre? Admettez-vous 
l'indépendance des deux pouvoirs dont parle la let-
t re? Gonsentez-vous ou ne consentez-vous pas à 
l'application de la loi d u 31 m a i , à l'élection du 
president de la R é p u b l i q u e ? L e ministère a beau 
repondré avec douceur : Je ne suis ici que t ransi-
to i rement, d'autres vous répondront plus t a r d , atten-
dez, la majorité ne veut pas attendre; elle est c o n -
vaincue que ses efforts vont amener la f o r m a t i o n 
d'un (( g r a n d ministère » dont M. T h i e r s et M. Mole 
feront part ie. M. T h i e r s encourage chez ses amis et 
partage l u i - m è m e ces i l lus ions; la major i té s'acharne 
d'autant plus sur le ministère t ransi toi re, qu'une 
occasion va s'offrir bientòt à elle d'imposer sa v o -
lonté au pouvoir exécutiL 
L'Assemblée avaitvoté l'année precedente 2160000 
francs de supplement de t rai tement au president de 
la R é p u b l i q u e ; u i i supplement de 1 800 000 francs 
pour l'exercice 1851 était devenu nécessaire. M . de 
G e r m i n y , minist re des finances, presenta done, le 
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3 février, u n projet de loi à ce sujet. L a major i té 
votera le supplement, à la condition qu'un ministére 
parlementaire sera tout de suite f o r m é ; le presi-
dent de la Républ ique peut refuser ce m a r c h é , mais 
qu'il sache bien alors que la majorité n'entend pas 
dénaturer 1'institution démocratique de la présidence, 
et qu'il n'aura pas u n sou de plus. M. de M o n t a -
lembert cherche à ramener ses collègues à de m e i l -
leurs sent iments; mais cet orateur, q u i a plus d'une 
fois exprimé les passions et les rancunes de la m a j o -
r i té , n'est point aimé d'elle. M. de M o n t a l e m b e r t 
n'a, en efïet, aucune de ees qualités extérieures qui 
appellent la sympathie; sa voix cr iarde, son m e n t ó n 
et ses joues sans barbe, ses cheveux longs et t o m b a n t 
en meches droites sur ses épaules, lui donnent la 
physionomie d'un dignitaire de l'Église qui a pris 
l'habit séculier pour plus de c o m m o d i t é , dans u n 
voyage. L e s membres de la m a j o r i t é , aux premiers 
mots de M. de Montalembert : ce Je ne suis ni le c o n -
seiller, ni le confident, n i l'avocat du president de la 
République, je suis son témoin », se regardent avec 
un étonnement q u i ne fait que s'accroitre à mesure 
que l'orateur continue son discours, et qu'il trace le 
tableau des services rendus à la cause de l'ordre par 
M . Louis Bonaparte. R i e n n'est à r e p r e n d r e dans 
sa conduite, si ce n'est la lettre à M. E d g a r Ney 1 ; la 
1. Voici les passages importants de cette lettre : 
(í É l y s c e national, le 18 aoüt 1 8 4 9 . 
» La République française n'a point envoyé une armée à Rome pour y 
étouffer la liberté italienne, mais au contraire pour la régler en la p r e -
servant contre sespropres excòs, et pour lui donner une base solide en 
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desti tut ion d u general Changarnier e l le-mème est 
justifiée par M. de M o n t a l e m b e r t ; i l proteste d'avance 
contre l'intention que l'on prète à l'Assemblée de ne 
pas accorder les 1 800000 francs demandés, contre 
u n refús q u i serait « une des ingratitudes les plus 
aveugles et les moins justifiées de ce temps-ci » . L a 
plus curieuse partie de ce discours est celle oú M. de 
Montalembert , u n des chefs de la coalition de la r u e 
de Poit iers, après s'étre élevé contre ces coalitions 
« q u i , en détruisant le respect de l'autorité, c o n t r i -
buent bien plus aux revolutions que les émeutes », se 
separe de ses anciens allies les légitimistes, en leur 
declarant que « il n'y a de legitime que ce qui est pos-
sible » . M . de Montalembert, en se radiant à l a d o c -
t r ine des faits accomplis, prévoyait le coup d'État et 
cherchait d'avance à s'entendre avec l u i . 
L e s discussions sur des questions d'argent ré-
p u g n e n t à l a F r a n c e ; les royalistes, qui refusaient u n 
supplement de traitement au president de la R é p u -
remettant sur le tróne pontifical le prince qui, le premier, s'était place 
hardiment à la tète de toutes les reformes utiles. 
» J'apprends avec peine que les intentions bienveillantes du Saint-
Père, comme notre propre action, restent stériles en presence de passions 
et d'influences hostiles. On voudrait donner comme bases à la rentrée du 
pape la proscription et la tyrannie; dites de ma part au general Rosto-
lan qu'il ne doit pas permettre qu'à l'ombre du drapeau tricolore on 
commette aucun acte qui puisse dénaturer le caractère de notre interven-
tion. 
» Je resume ainsi le rétablissement du pouvoir temporel du pape : 
amnistié genérale, secularisation de l'administration, Code Napoleon et 
gouvernement liberal. 
» J'ai été personnellemeiit blessé, en lisant la proclamation des trois 
cardinaux, qu'il n'élait pas mème fait mention du nom de la France, ni 
des souffrances de nos braves soldats 
/ 
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blique, n'avaient d'ailfeurs jamais r i e n m a r c h a n d é , 
les uns à la Restaurat ion>les autres à la m o n a r c h i e 
de Jui l let. L e refus de la dotat ion, au l ieu d'etre une 
a f f i r m a t i o n du principe r é p u b l i c a i n , se changeait en 
u n e manifestation légitimiste reíidue plus b ruyante 
par l'arrivée d'une lettre de r e m e r c i m e n t , adressée à 
M. Berryer, à la suite de son discours sur le voyage à 
W i e s b a d e n par le comte de C h a m b o r d . Ce p r i n c e , 
p o u r at ténuer le mauvais effet d'une c i r c u l a i r e signée 
en son n o m par M. de B a r t h é l e m y , promettai t l'éga-
lité devant la l o i , la l iberté de conscience, le l ibre 
accés de tous aux functions publ iques, et i l finissait 
ainsi : « A p r è s tant de vicissitudes et d'essais i n f r u c -
tueux, la F r a n c e , éclairée par sa propre experience, 
saura, j'en ai la ferme confiance, connaitre el le-mème 
oü sont ses meilleures destinées. » 
L a publication de cette lettre datée de V e n i s e , le 
31 janv ier 1850, preceda de quelques j o u r s la discus-
sion de la proposition C r e t o n , ajournée à trois mois. 
M. Creton demandait l'abrogation de la loi qui i n -
terdi t le sol français aux m e m b r e s des deux dernières 
families r é g n a n t e s ; u n nouveau tournoi d'éloquence 
ne pouvait manquer de s'engager sur cette p r o p o -
sit ion, qui t rouva M . B e r r y e r p a r m i ses plus ardents 
adversaires. L a l é g i t i m i t é , selon M . B e r r y e r , n'a pas 
besoin que la loi constate ses d r o i t s ; ce n'est pas la 
loi qui l'exile, c'est la f o r c e ; la légit imité subit la 
force, elle repousse la générosité. L a théorie légi t i -
miste évoquait en quelque sorte la théorie opposée. 
M. Marc Dufraisse se chargea de développer ce p r i n -
cipe que la loi de proscr ipt ion polit ique ne frappe pas 
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seulement l ' individu, mais encore la famille et la 
lignée. Aux clameurs dont l'orateur est poursuivi, qui 
se croirait dans une assemblée composée en grande 
partie de légitimistes proscripteurs des Bonaparte, 
d'orléanistes proscripteurs des Bourbons et de bo-
napartistes proscripteurs des Bourbons et des Or-
leans ? M. Berryer declare qu'après le discours de 
M. Dufraisse, les opinions n 'étant plus libres, il faut 
ajourner la proposition à six mois. Les part is , 
excites par cette discussion, reprennent leurs éter-
nelles querelles, et passen t le temps à se faire des 
niches, s'il est permis d'employer une semblable ex-
pression. M. Berryer propose le remboursement de 
l'impót des 45 centimes; M. Lagrange demande le 
remboursement du milliard des emigres; la majorité 
et l'opposition lut tent de propositions absurdes. 
L'expédition de Rome à l ' intérieur est reprise avec 
une nouvelle vigueur; ses precedentes batailles ont 
été : le suffrage universel, la presse, l 'enseignement; 
il ne s'agit plus que d'atteindre la garde nat ionale. 
Un projet de loi est dirige contre elle : en at tendant 
la discussion de ce projet, le gouvernement doit-il 
proceder au renouvellement des officiers de la 
garde nationale dont le mandat est expiré d'après 
les prescriptions de l 'ancienne loi? La commission 
de l 'Assemblée s'était entendue avec le ministére 
pour proroger l 'ancienne loi par une loi nouvelle, 
afín de couvrir la responsabilité du president 
de la Républ ique; le brui t se répand tout à coup 
que le gouvernement, changeant d'avis, va b rus -
quement faire proceder aux elections, le 25 mars, 
M. DE MONTALEMBERT TÉMOIN D E M. L O U I S B O N A P A R T E . 2 2 5 
conformement au décret du G o u v e r n e m e n t p r o v i -
soire. L e s royalistes s'émeuvent et s'écrient que le 
gouvernementveut avoir deux suffrages, 1'unrégularisé 
pour les representants d u peuple, l'autre i l l imité pour 
le president et pour la garde nationale, et qu'avant 
d'abroger la loi du 31 m a i , i l emploie tous les moyens 
pour diminuer son influence morale : « Preñez garde, 
s'écrie le general L a m o r i c i é r e , la prorogation des 
pouvoirs des officiers, on peut vous l a d e m a n d e r p o u r 
d'autres pouvoirs. » N'aurait-on pas p u l u i repondré : 
si la souveraineté legislative se substitue à l'élection 
en étendant la durée des pouvoirs t ransmis p ar elle, 
qui l'empéchera d e p r o r o g e r les conseils m u n i c i p a u x , 
les conseils généraux, la présidence et elle-meme ? 
Ges débats redoublaient l'impatience de la majorité 
de voter la lo i nouvelle qui change le caractère d é m o -
cratique de la garde nationale, car elle n'admet pas 
que tout électeur soit garde nat ional , et elle établit 
le double degré p o u r l'élection des grades supérieurs. 
L a majorité, après avoir s u p p r i m é ce qu'elle appelle 
le droit au fusi l et moralise la garde nationale, jette 
les yeux sur l'enseignement supér ieur . 
M. de F a l l o u x n'est plus ministre de l'instruetion 
publique, mais M. de P a r i e u , animé de son esprit, 
continue ses t r a d i t i o n s : lycées, écoles, pensionnats, 
tous les établissements d'instruction publique ont 
subi l'épuration, i l ne reste plus à r e f o r m e r que le 
College de F r a n c e . L e gouvernement ne peut pas, 
i l est v r a i , destituer u n professeur de ce college, mais 
i l lui est permis de suspendre son c o u r s : le ministre 
ne le destitue pas, il l u i ferme la bouche. M. de S a l -
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vandy avait usé de cette faculté pour suspendre les 
cours de MM. Michelet et Quinet. Les jésuites t rou-
vaient déjà leur enseignement suspect à cette époque; 
pourquoi se montreraient-i ls plus tolerants, aujour-
d'hui qu'ils sont tout-puissants ? Le clergé regle l'en-
seignement; aussi quelle ferveur et quelle orthodoxie 
dans toutes les chaires! la Sorbonne elle-meme n'ose 
plus parler à haute voix des écrivains du dix-Iiui • 
tiéme siécle; l 'enseignement historique garde seul 
dans la bouche deM. Michelet son franc par ler ; dan-
gereux exemple! Quine s'humilie pas devant le jésui-
tisme, le brave; il faut fermer tout de suite la chaire 
rebel le; le moyen age est de retour, l 'enseignement 
libre devient un crime. Le cours de M. Michelet est 
supprimé, e t l a philosophie ne c r a in tpasde s'associer 
aux vengeances de la théologie . 
M. Barthélemy Saint-Hilaire, le jour oú l'on dis-
cute à l'Assemblée la petition des étudiants contre 
la suspension du cours de M. Michelet, declare, en 
qualité d'administrateur du College de France , queies 
leçons de l 'illustre historien compromettent <¡c la di-
gnité, les plus chers infcéréts du College de France ». 
Ses plus chers intérèts ne sont-ils pas de defendre la 
liberté d'enseignement ? M. Barthélemy Saint-Hilaire 
ajoute : « Au lieu d 'un cours d'histoire et de morale , 
titre de sa chaire, M. Michelet ne fait que de la po-
litique. »M. Barthélemy Saint-Hilaire, philosophe dis-
tingué, t raducteur d'Aristote, aurait été bien embar-
rassé pour marquer la separation entre l'histoire et 
la politique, entre la morale et la politique. Peut -on 
raconter un fait qui change le monde, la Reforme, 
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par exemple, sans en deduiré les consequences poli-
tiques ? Un professeur parle du partage de la Pologne; 
faudra-t-il done suspendre son cours s'il attaque la 
morali té de cet acte ? M. Barthélemy Saint-Hilaire 
chassait la philosophie de Fhistoire, il n'y laissait que 
des dates e tdes faits : il justifiait encore la suspension 
de M. Michelet par cette triste raison qu'i l ne faisait 
pas le nombre des leçons imposées par le règlement, 
en échange de son traitement de 5000 francs par an. 
La mesure contre laquelle réclamaient les étudiants 
était un échec pour le College de France , bien plus 
que pour le professeur ; les grands établissements 
scientifiques et littéraires, les corps aristocràtiques de 
l 'enseignement, n 'ont pas d 'autre maniere de se de-
fendre que de devenir le centre de la defense com-
mune contre le retour des hommes et des choses du 
passé. 
Le moment de la discussion sur la revision de la 
Constitution approchai t . Pendan t que les royalistes 
fourbissaient leurs armes , le president de la Répu-
blique inaugurai t la section du chemin de fer de 
Dijon; l 'accueil des populations et des autori tés 
municipales de cette part ie de la France s'éleva ju s -
qu'à l 'enthousiasme. Le maire de Dijon mit « aux 
pieds du prince héritier du nom qui porta le plus 
hau t la gloire de la France , le dévouement de la 
nation, qui sans doute saurai t , dans l'exercice de sa 
souveraineté, trouver la meilleure expression de sa 
reconnaissance. » 
Voici la réponse du presiden t de la République : 
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« J e voudra i s que ceux qui doutent de 1 ' aven i rm'eussent accom-
pagné à t ravers les populations d e l ' Y o n n e et d e i a Góte-d'Or. l is se 
seraient r a s s u r é s , e n j u g e a n t p a r e u x - m è m e s de la veritable dispo-
sition des espr i t s . Us eussent v u q u e n i l e s intr igues , ni les attaques, 
ni les discussions pass ionnées des part i s ne sont en harmonie avec 
les sentiments ni avec J 'état genera l du pays . 
s> L a F r a n c e ne veut ni le retour à Fancien r e g i m e , quelle que 
soit la forme qui le d é g u i s e , ni Fessa i d'utopies funestes et impra-
t icables . C'est parce que j e suis l ' adversa ire le plus naturel de l 'un 
et de l 'autre , qu'el le a p l a c é sa confiance en moi. 
» S ' i l n ' e n était pas a ins i , comment expl iquer cette touchante sym-
pathie du peuple à mon é g a r d , qui res iste à la polémique la p lus 
dissolvante et qui m'absout de ses souffrances. 
> E n effet, s i mon gouvernement n'a pas p u réa l i se r toutes les 
amel iorat ions qu'il avait e n v u e , il faut s'en prendre aux manoeuvres 
des factions. . . Depuis trois ans, on a pu remarquer que j'ai tou-
jours été secondé par l'Assemblée quand il s'est agide combatiré 
le desordre par des mesures de compression. Mais, lorsque j'ai 
voulu faire le bien, améliorer le sort des populations, elle m'a 
refuse ce concours. 
> Si la France reconnalt qu'on n'a pas eu le droit de disposer 
d'elle sans elle, la France n'a qu'à le dire :mon courage et mon 
énergie ne lui manqueront pas. 
ü> C'est parce que vous l 'avez compris ainsi que j ' a i trouvé dans 
la patriotique Bourgogne un accueil qui est pour moi une approba-
tion et un encouragement . 
» J e profite de ce banquet, comme d'une tr ibune, pour ouvrir à 
mes concitoyens le fond de mon cceur. D'un bout de la France à 
l ' au t re , les petitions se s ignent pour demander la revision de la 
Constitution. J ' a t tends avec confiance les manifestations du pays et 
les decisions de l 'Assemblée q u i n e seront inspirées que p a r la seule 
pensée du bien public . 
> Depuis que j e suis au pouvoir , j ' a i prouvé combien, en presence 
des grands intérèts de la soc iété , j e faisais abstraction de ce qui 
me touche . S e s attaques les plus injustes et les plus v iolentes n'ont 
pu m e faire sortir de mon ca lme. 
» Quels que soient les devoirs que le pays m' impose, il me trou-
v e r a decide à su ivre sa volonté. E t , croyez-le bien, Mess ieurs , la 
France ne p é r i r a pas entre mes mains. » 
M. L é o n F a u c h e r , ministre de l'intérieur, d i -
sait, quelques j o u r s avant ce voyage, à l'un de ses 
a m i s : « Je serai probablement le dernier minist re 
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parlementaire de ce gouvernement, mais je t o m b e r a i 
avec le r e g i m e constitutionnel auquel je ne veux pas 
s u r v i v r e , malgré m a vive affection pour le president.» 
Ce discours menaçait de donner bien vite raison au 
pressentiment de M. L é o n F a u c h e r ; i l fallait se hàter 
d'en atténuer l'eífet; M. L é o n F a u c h e r , qui a c c o m -
pagnait le president, a c c o u r u t à Par is p o u r expurger 
la fatale harangue avant son insert ion au Moniteur. 
Les mots soulignés ne figurent pas en effet dans la 
feuille officielle. L'Assemblée en a cependant c o n -
naissance, et elle en témoigne sa colère d'une façon 
b r u y a n t e ; la Bourse baisse. L e coup d'État v a - t - i l 
éclater? L e brui t se répand que l'armée est préte à 
m a r c h e r ; la plus grande agitation regne parmi les 
representants. L e general Changarnier monte à la 
t r ibune et prononce majestueusement les paroles s u i -
v a n t e s : 
ce L'armée, profondément pénétrée d u sentiment 
de ses devoirs, d u sentiment de sa propre dignité, ne 
désire pas plus que vous de voi r les. hontes et les 
misères des gouvernements des Cèsars, alternative-
ment proclamés ou changes par des prétoriens en 
débauche. 
D Personne n'obligera les soldats à marcher contre 
le droit, à marcher contre cette Assemblée. L'armée 
n'obéira qu'aux chefs dont elle est habituée à suivre 
la voix. Mandataires de la F r a n c e , délibérez en 
paix. » 
L e general Changarnier regagne solennellement 
son banc au mil ieu des applaudissements de la m a j o -
rité, moins rassurée cependant p a r l e s paroles de l'ex-
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c o m m a n d a n t en chef de l'armée de Par is que par 
cette declaration d u ministre de l'intérieur : « L e dis-
cours d u president de la République a été publié ce 
m a t i n dans le j o u r n a l of f ic iel ; le gouvernement n'en 
reconnait pas d'autre. » 
E n comparant la situation du pouvoir législatif et 
du p o u v o i r exécutif au moment oú l'année 1850 se 
t e r m i n e au mi l ieu de ees querelles, i l est facile de 
s'apercevoir que j u s q u ' i c i l a majorité de l'Assemblée, 
soit qu'elle ait confondu sa cause avec celle d u bo-
napart isme, soit qu'elle ait v o u l u s'en séparer, a mer-
vei l leusement servi les intéréts de son adversaire. L e 
part i conservateur, par la dissolution violente des 
ateliers nationaux, a provoqué le 24 j u i n , qui a p r o -
duit le 10 d é c e m b r e ; i l a fait décréter sous u n p re -
texte hypocrite l'expédition r o m a i n e , gage de l'al-
l iance entre l'Église et l 'Empire f u t u r ; i l a chassé la 
Constituante par la proposit ion R a t e a u ; i l a rendu 
les masses indifférentes ou hostiles au pouvoir lé-
gislatif en faisant de l'Assemblée u n des foyers les 
plus ardents de la reaction; i l a familiarise les esprits 
avec les legislations les plus r igoureuses en votant 
la loi de l'état de siège; il a, par l'envoi de c o m m i s -
saires extraordinaires et de proconsuls mil i taires 
dans les départements, habitué les populations à f lé-
chir sous l'arbitraire et sous l'épée; i l a confisqué le 
droit d'association et le droit de r e u n i o n electorate; il 
a porté le dernier coup à la presse par l'interdiction 
de la vente des j o u r n a u x dans les r u e s ; i l a édicté la 
lo i de deportation à N o u k a - H i v a ; enfin, après avoir 
demandé la translation du siège du gouvernement de 
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Paris à Versai l les, l'état de siège permanent, il a 
consacré son ceuvre par la suppression d u suffrage 
universel . L e coup d'Etat peut venir , sa besogne est 
à moitié faite; le parti conservateur a détruit ou 
enervé toutes les forces qui pouvaient l u i étre o p -
posees. 
l lHAPITRE VI 
LA SENTlNELLE INVISIBLE. 
1851 
SOMMAIRE. — M. Napoleón Bonaparte et la garde nationale. — Situation 
des partis au moment de la revision de la Constitution. — M. de Toc-
queville est nommé rapporteur de la commission. — Discussion sur la 
revision. — Resultat de cette discussion.— Tous les partis s'injiirient. 
— Le bonapartisme profite de cette lutte. — La bourgeoisie commence 
à ne pas se croire suffisamment protegee par le parti conservateur. — 
Le parti radical fait tout ce qu'il faut pour l'effrayer davantagc. — 
Candidature de Nadaud à la présidence de la République. — La con-
spiration bonapartiste redouble d'efforts pour exciter l'armée. — Les 
toasts ,du banquet de l'École militaire. — Terreur croissantc de la 
bourgeoisie. — Le projet de coup d'État preparé est ajourné et bientót 
repris. — Grande reunion militaire chez Magnan. — L e ministére de 
dévouement. — Saint-Arnaud ministre de la guerre. — Saint-Arnaud 
dans les journées de Février. — Fortout ministre de la marine. — 
M. Louis Bonaparte demande l'abolilion de la loi du 31 mai. — Dis-
cours aux officiers. — Discours aux exposants. — La proposition des 
questeurs. — Le bonapartisme et la revolution. — Erreur persistante 
des demòcrates. — La sentinelle invisible. — Rejet de la proposition 
des questeurs. 
L'application de la loi d u 31 m a i aux elections 
communales et aux elections de la garde nationale 
soulevait des difficultés considerables, en attendant 
celles q u i ne pouvaient m a n q u e r de surg i r à l'heure 
solennelle de la double election de l'Assemblée et du 
president de la Républ ique. L a nouvelle loi sur la 
garde nationale avait rencontre dans M. Napoleón 
Bonaparte u n de ses plus ardents adversaires : « V o u s 
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voulez, disait-il aux défenseurs de cette lo i , organiser 
la guerre civile, a r m e r une partie de la nation contre 
l'autre, ériger la misère d u peuple en système, et 
assurer vo i re dominat ion par l'asservissement et 
l'oppression du pays. » Colonel de la deuxième legion 
de la garde nationale de la banlieue, il avait donné le 
signal de la protestation par une lettre dans laquelle, 
après avoir donné sa demission parce que ses p o u -
voirs étaient expirés, i l ajoutait : « N o m m é par le 
suffrage de mes concitoyens, je ne veux pas accepter 
une prorogation de la major i té de l'Assemblée. » 
L'ordre du j o u r dans lequel i l faisait ses adieux aux 
gardes nationaux de sa legión se t e r m i n a i t ainsi : 
« Soyez les plus fermes soutiens de la R é p u b l i q u e et 
de la grande cause de la d e m o c r a t i c » 
Ce langage donne une idee d u ton auquel les part is 
sont montes au moment oú la revision de la C o n -
stitution va les mettre aux prises. 
Les légitimistes se proclament toujours les r e -
presentants d u seul pr incipe capable de sauver la 
société; le chátelain de F r o h s d o r f n'attend plus 
qu'un signe pour rendre à la F r a n c e le b o n h e u r et la 
prospérité. Mais ses partisans sont divises sur les 
moyens d'obtenir ce r e s u l t a t : les uns veulent faire 
quelques emprunts aux institutions parlementaires, 
les autres se refusent absolument à toute concession. 
Les. orléanistes se partagent aussi en deux camps : 
c e u x - c i , sans étre complètement désabusés des p r i n -
cipes constitutionnels, croient cependant qu'il est 
impossible de les réaliser sans l'appui des principes 
opposes; ils veulent r e u n i r la tradit ion et la révo-
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lution, fondre les deux monarchies du droit divin et 
du droit populaire en une seule monarchie; ceux-là 
restent fidèles à la tradition semi-révolutionnaire de 
1830; ces dissentiments se reproduisent dans les 
reunions particulières oú les representants des di-
verses nuances du parti conservateur cherchent à 
l 'avance à former leurs opinions et à se concerter sur 
les mesures à p rendre . 
La premiere de ces reunions se tenait dans une des 
salles du Conseil d 'État ; Jes légitimistes y exerçaient, 
par leur assiduité et par leur esprit de discipline, une 
preponderance que le nombre seul n 'aurai t peut-étre 
pas pu leur assurer; les resolutions prises dans la 
reunion du Conseil d 'État étaient discutées d 'abord 
dans le cercle de la rue de Rivoli. Les orléanistes 
avaient à leur tour creé le cercle de la rue Richelieu, 
qui fut bientòt transiere rue des Pyramides. L 'ac-
cord régnait peu entre ces deux cercles; les membres 
de chaqué cercle étaient eux-mémes souvent divises 
entre eux. II avait fallu, pour pacifier les dissidences 
légitimistes, faire parler l 'oracle, c 'est-à-dire publier 
le manifesté de Wiesbaden siçné de la main royale 
d'Henri V ; les légitimistes, dernièrement encore, 
venaient d'envoyer M. de Falloux en ambassade 
auprès du chef de la branche ainée de la famille des 
Bourbons, pour lui demander de ramener la paix 
parmi eux en leur traçant une ligne de conduite dont 
il serait interdit de s'écarter. 
Les légitimistes avaient beau vanter la force de 
leur pr incipe, la revision deia Constitution ne pouvait 
évidemment ramener la France aux pieds d'Henri V; 
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aussi quelques membres de ce parti, plus clairvoyants 
que les aut res , hésitaient-ils à provoqueu le renver-
sement de la Constitution républicaine tant qu'ils ne 
seraient pas sürs de la remplacer par les institutions 
de la monarchic de saint Louis. La fraction du parti 
légitimistefavorable à la revision l 'emporta cependant, 
grace aux efforts de M. Berryer et de M. de Falloux 
qui, depuis son retour de Venise, semblait devenu 
l'interprète principal de la pensée royale; la question 
de revision devait done étre posée de façon à met t re 
la France en demeure d'opter entre l 'anarchie ou la 
République et la royauté de droit divin. 
La reunionorléaniste deia rue des Pyramides , pré-
sidée par le duc de Broglie, sans emprisonner sa 
resolution dans aucune alternative, demandait tout 
simplement que le peuple füt remis en possession 
du plein exercice de sa souveraineté et du droit de 
manifester l ibrement ses sentiments sur la Constitu-
tion. Les membres de cette reunion soumettaient la 
Constitution au vote du peuple français, avec l'ar-
rière-pensée que de ce vote sortirait peut-èt re une 
présidence décennale qui satisferait M. Louis Bona-
parte et qui mettrait fin aux dangers de la situation. 
La commission de revision, d'après des conventions 
conclues d'avance, fut composée de six membres de 
l'opposition, adversaires de la revision; de trois 
membres signataires de la proposition pr incipale; de 
quatre membres légitimistes; de deux membres qui 
réservaient leur opinion et leur vote. La discussion 
au sein de cette commission porta bien moins sur la 
question elle-mème que sur le choix du rapporteur . 
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M. de T o c q u e v i l l e , après plusieurs scrutins i n f r u c -
t u e u x , fut n o m m é , grace à la voix de M. de Gorcelles. 
Son rapport n'est certainement pas u n desmorceaux 
les plus remarquables sortis de sa p l u m e . M. de T o c -
quevil le se borne à exposer les raisons pour ou contre 
la r e v i s i o n ; i l signale les deux points les plus défec-
tueux à ses yeux de la Constitution, les formes du 
suffrage u n i v e r s e l , et l'antagonisme nécessaire des 
deux pouvoirs sortis de la mème source avec des 
forces niégales, p u i s i l conclut contre la revis ion. 
L'Assemblée se t r o u v a i t en presence de c inq p r o -
positions : 
I o L a proposit ion de M. de B r o g l i e : « Les r e -
presentants soussignés, dans le but de remettre à la 
nat ion l'entier exercice de la souveraineté, ont l'hon-
n e u r de proposer à l'Assemblée nationale que la 
Const i tut ion soit r e v i s é e . » 
2 9 L a proposit ion de M. P a y e r , dont le but est de 
rectif ier quelques points de detail de la Const i tut ion, 
et de développer les autres dans le sens r é p u b l i c a i n . 
3 0 L a proposit ion de M. Creton, qui demande la 
convocation d'une Assemblée m u n i e de pouvoirs ílli— 
mités pour choisir le g o u v e r n e m e n t de la F r a n c e . 
4 o Celle de M. B o u h i e r de l'Écluse, consistant à 
élire une assemblée constituante qui rendrai t à la 
F r a n c e ses lois fundamentales, ou plutót qui se b o r -
nerait à les declarer , ces lois n'ayant p u p é r i r , car 
elles sont éternelles. 
5 o Celle de M . L a r a b i t , sanctionnant le r e n o u v e l -
lement de la présidence de la Républ ique dans les 
mains d u t i tulai re actuel. 
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M. de B r o g l i e , enrayé sans doute d'avoir invoqué 
le pr incipe de la souveraineté populaire dans sa p r o -
posit ion, l a t ransforma de la facón s u i v a n t e : « L ' A s -
semblée legislative, v u l'article 3 de la C o n s t i t u t i o n , 
émet le voeu que la Constitution soit revisée en t o t a -
lité conformement audit ar t ic le. » 
L a discussion s'ouvrit le 14 j u i l l e t , anniversaire 
de la prise de la B a s t i l l e ; le president D u p i n c r u t 
devoir l'inaugurer par une a l locut ion solennelle 
r e c o m m a n d a n t le calme et la m o d e r a t i o n a u x o r a -
teurs. M. Baroche, voulant apporter dans le débat 
l'opinion d u gouvernement, ne tarda pas à fa i re 
l'épreuve de l'inutilité de ees conseils : l'ancien c l u -
biste de F é v r i e r s'altendait à recuei l l i r les applaudis-
sements de l'Assemblée en développant de n o u v e a u 
cette idee que l'élection d u 10 d é c e m b r e était u n e 
protestation contre la Const i tut ion de 1 8 4 8 ; une t e m -
péte de cris formée sur les bancs mèmes de la majo-
rité aecueillit ses paroles. M. de F a l l o u x pr i t ensuite 
la parole; son discours, panégyr ique d'idées et de sen-
timents qui ont besoin d'etre réchaufïés et r a j e u n i s 
par une grande eloquence, laissa l'Assemblée f ro ide 
et inattentive jusqu'au m o m e n t o ú , p o u r ajouter à 
l'impression de t e r r e u r qu'il voulait p r o d u i r é , i l 
m o n t r a T i n v a s i o n étrangère prète à fondre sur la 
F r a n c e et à mettre le comble aux m a u x causés par 
l'anarchie intérieure. M. de F a l l o u x descendit de la 
t r ibune, p o u r s u i v i par les ardentes r e c r i m i n a t i o n s 
de la gauche contre une menace si i m p r u d e n t e dans 
la bouche d'un légit imiste. 
L e general Cavaignac défendit le principe r é p u -
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blicain par les arguments que M. de Falloux venait 
d'invoquer pour defendre la monarch ie ; il fit du 
principe de l'inviolabilité du gouvernement démo-
cratique presque un dogme. Michel (de Bourges) 
remplaça ces ra isonnements mystiques, exposés 
avec plus de conviction que de ciarte, par les éclats 
passionnés de son eloquence méridionale; son dis-
cours, àpre réquisitoire d 'un tribun de la revolution 
cont re ia monarchie , remplit deux séances. M. Ber-
ryer lui r épond i t : les deux orateurs se valaient. Le 
plaidoyerfut aussi eloquent que le réquisitoire; mais 
l 'éloquence de M. Berryer et de Michel (de Bourges) 
semblai t , malgré tou t , vide et déclamatoire , 
comme il arrive toutes les fois que le resultat d'une 
lutte est trop prévu. 
M. Dufatire, l 'un des auteurs de la Constitution 
de 1848 , défendit son ceuvre, plutòt par acquit de 
conscience que par conviction: la France , indiffé-
rente , selon lu i , à la République ou à la monarchie , 
tenait à la République uniquement pour ne pas se 
donner la peine de changer de gouvernement ; la 
crainte d 'une candida ture inconstitutionnelle pous-
sait quelques personnes à demander la revision, mais 
la presence de 'Assemblée doit suffire à les rassurer. 
M. Dufaure traita la question en avocat, et M. Odilon 
Barrot en professeur de droit constitutionnel qui 
expose à ses élèves les différentes formes du gouver-
nement et qui leur en montre les avantages et les 
inconvenients. Toutes ses formes avaient trouvé des 
défenseurs dans la discussion, hormis une seule, 
l 'empire représentatif. Le théoricien de ce gouver-
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nement siégeait pour t an t sur les bancs de l 'Assem-
blée. M. de Persigny crut devoir garder le s i lence; 
le moment de par ler de l 'empire n'était pas encore 
venu. 
L'Assemblée, rassasiée d 'é loquence, clòtura enfin 
cette discussion de cinq jours pendant lesquels le 
parlement s'était t ransformé en Académie des 
sciences morales et pol i t iques ; le scrutin, ouvert avec 
toute la solennité convenable sous la double forme 
du vote à la t r ibune et de l'appel nominal , donna les 
suivants. Sept cent cinquantè representants avaient 
répondu à l ' appel : quat re cent quarante-six deman-
daient la revision; deux cent soixante-dix-huit la 
repoussaient. La majorité n 'atteignait pas le chiffre 
des deux tiers fixé par la Constitution pour que la r e -
vision fut prononcée. MM. Thiers , de Rémusa t , Cre-
ton, Baze, Bedeau, s'étaient separés de la droi te et 
avaient voté contre la revision avec le part i r épu-
blicain. 
Qu'avaient produit ces longs débats? un pretexte 
à tous les regimes qui se sont succédé en France 
depuis 89 pour s'injurier mutuel lement . Lespa r t i s ^ 
en échange de ce plaisir, avaient ljvré à l 'ennemi la 
Constitution, leur unique sauvegarde. 
L'opinion, toujours portee en France à rendre la 
liberté responsable des maux et des dangers du pays, 
sentait redoubler ses alarmes: les partis ne lu i mon-
traient que leur haine mutuel le et leur mutuel le im-
puissance; le par t i révolutionnaire ne parlait que de 
descendre dans la rue : il faisait planer ce qu'il ap-
pelait l'échéance de 1852 comme une terr ible et 
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mystérieuse menace sur la tète de tous. I I avait déjà 
fait choix, d i s a i t - o n , c o m m e candidat à l a présidence 
de la R é p u b l i q u e , d'un m a ç o n n o m m é N a d a u d , 
envoyé par les socialistes d u département de la 
Creuse à l'Assemblée legislative, citoyen honnète et 
intel l igent, sans doute, mais peu c o n f o r m e par ses 
manieres et par son i n s t r u c t i o n àl'idéal que la b o u r -
geoisie française s'était fait jusqu'ici d'un chef de 
gouvernement . 
L e s hommes d u coup d'État suivaient attentive-
m e n t ce m o u v e m e n t des esprits, et se mettaient en 
mesure d'en profiter. 
L e mois d'octobre est l'époque ordinai re des c h a n -
gements de g a r n i s o n ; les quatre regiments les plus 
anciens de la garnison de P a r i s , et les deux regiments 
de cavaler ie furent remplaces par quatre regiments 
arr ives récemment d'Afr ique, et par deux regiments 
de lanciers, dont l'un, commandé par le colonel de 
Rochefort , s'était fait remarquer à Satory par la 
v igueur de ses cris d e : V i v e l ' E m p e r e u r ! Des chan-
gements avait eu l ieu en m é m e temps p a r m i les gé-
néraux places à la tète de l'armée de Par is . 
L e colonel d u I e r regiment de lanciers sol·licita 
l'autorisation, qui l u i fut d'abord refusée, d'offrir 
u n p u n c h au corps d'officiers d u T lanciers et de 
l'escadron des guides. M. de Rochefort rev int à la 
charge et obtint de ses supér ieurs, désireux sans 
doute de le d é d o m m a g e r de son attente, la p e r m i s -
sion de disposer, pour la r e u n i o n projetée, des ap-
partements de l'École m i l i t a i r e . 
Quelques esprits timorés cherchèrent à détourner 
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le colonel de Rochefort de prononcer « son toast 
d'ouvertiire, signal de la charge à fond contre les 
anarchistes, leurs adherents et leurs meneurs 1 ; » 
mais rien ne put l 'arreler; il fallait engager le com-
bat et brüler ses vaisseaux. Voici done la harangue 
qui preceda la charge qui devait couronner la vic-
toire du 4 décembre, et qui terrassa pour longtemps 
sans doute l'hydre révolutionnaire 2 : 
« Rendons g r a c e s , Messieurs, aux vieil les tradit ions de l ' a rmée , 
nous l eur devons la satisfaction de féter aujourd'hui nos camarades 
du 7 e de lanciers . Rendons graces à ce veritable esprit de corps qui , 
sans distinction de numero ou d'uniforme, sait faire une mème fa-
mille de l 'armée tout entière. Oui, Mess ieurs , c'est à ce sentiment 
de fraternité militaire qui nous reunit ici, qui fait de tout soldat 
l 'ami, le frère d'un autre soldat, que l 'armée a dú de pouvoir t ra -
verser sans ètre entamée la période difficile dont le souvenir n'est 
pas encore efface. Si l'affection entre les diíférents corps de l ' a rmée 
est si s incere , si solide, c'est qu'elle repose sur une estime rec iproque , 
sur l 'habitude de dangers affrontés avec le mème c o u r a g e , ou de 
peines partagées avec le m è m e dévouement. Fél ic i tons-nous done, 
Messieurs, de nous t rouver tous réunis ici sous l ' inspirat ion de cette 
genéreuse p e n s é e : si elle nous donne la jo ie et la sécur i té dans le 
present , c'est à elle que nous devons aussi demander confiance dans 
l 'avenir. 
» J e bois au 7 e de l a n c i e r s , et à son colonel ; mais avant ces san-
tes, Messieurs , j e vous d e m a n d e r a i de porter celle de l 'homme que 
son courage , sa loyauté , son inébranlable fermeté ont fait, en quelque 
sorte, la personnification de 1 'ordre dont nous sommes les défenseurs . 
Nous boirons à celui qui nous facilite si bien la tache que nous 
devons accompli?", au pr ince Napoleon, au chef de l ' É t a t ! » 
Le colonel Feray prit à son tour la pa ro l e : 
«Interprete du 7 e l anc iers , Mess ieurs , j e remerc ie nos camarades 
du I e r et tous les corps de cavaler ie de la garn ison de Par i s de 
1. Le c a p i t a i n e M a u d u i t , R e v o l u t i o n m i l i t a i r e d u 2 d é c e m b r e 1 8 5 1 . 
2 . Ibidem 
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l 'accueil si cordial dont i ls nous ont honorés. L e 7 e de lanciers, 
Mess ieurs , se fe l ic i te 'd 'avoir à par tager avec vous la tàche si pa-
tr iot ique, si g lorieuse de defendre l 'ordre et la société. 
» L 'armée a été l 'ancre de salut de notre pays , dans les mauvais 
j o u r s que nous avons t r a v e r s e s ; c'est à l a discipline, c ' e s t à l ' u n i o n 
qui regne dans ses rangs et dont elle renouvelle chaqué jour 
l 'exemple si peu suiv i , que l 'armée a dü de rester à la hauteur de 
la tàche qui lui était imposée . 
Ï Gardons , Messieurs , ces nobles sent iments ; gardons ce précieux 
dépól que nous ont l égué nos ainés, et q u ï l nous soit aussi sacre 
que notre tàche e l l e - m è m e , car c'est en lui que nous puiserons 
non seu lement les sentiments de notre ver itable devoir , mais aussi 
celui de l 'accomplir dignement. 
» J e bois au I e r l anc iers , à son colonel et à tous les corps de 
cavaler ie de la garnison de Par i s . » 
Ces toasts t ranchent trop avec le ton ordinaire des 
allocations échangées dans ces reunions de joyeuse 
confraternité pour qu'on n'y voie pas l 'intention bien 
arrètée de s t imuler l 'ardeur des ofíieiers pour un 
combat prochain. Les soldats eux-mèmes y étaient 
preparés. Une augmentat ion considerable dans l'ef-
fectif de la garnison de Paris et de la banlieue avait 
eu lieu vers cette époque; augmentation si conside-
rable que les logements militaires devenant insuffi-
sants, on caserna des compagnies dans les casemates 
des forts. Les garnisons de ces forts étaient consi-
gnees chaqué jour jusqu 'à midi, sous pretexte qu'il 
pouvait survenir de la place des ordres extraordi-
na i r e s ; les theories enseignées aux troupes portaient 
sur le service en cas de guerre dans la capitale, sur 
la guerre des rues, des fenètres, des caves, e tc . ; les 
officiers supérieurs, assistés des adjudanls-majors, 
avaient reçu l'ordre d'aller en habits bourgeois, r e -
connaitre leur poste de bataille, et les inaisons dont 
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l'oecupation pouvait servir de point d'appui. L'armée 
n'attendait plus que le s ignal . 
L e s complots, les associations secretes, lesémeutes, 
les vaines demonstrations d'une politique de parade 
se succédaient, et augmentaient Jes craintes de la 
classe m o y e n n e ; l'idée d'en finir par la force avec 
une situation qui menaçait de la m i n e r , pénétrait 
chaqué jour plus profondément dans son esprit. L e 
gouvernement pouvait désormais sans crainte mettre 
les départements en état de siège sur u n pretexte 
quelconque; bien des gens commençaient à t r o u v e r 
que de semblables mesures pouvaient seules sauver 
la société: les commerçants, les industriéis se deman-
daient avec effroi si la F r a n c e était condamnée à une 
agitation perpétuelle. L e part i r é v o l u t i o n n a i r e , au 
l ieu de rassurer les caracteres t imides, redoublait 
de paroles et de manifestes menaçants. M. L o u i s 
Bonaparte, au contra i re , tenait le langage le plus 
pr'opre à toucher les bourgeois oppresses par u n per-
pétuel c a u c h e m a r ; ils respiraient en entendant le 
chef d u pouvoir exécutif p r o n o n c e r ees paroles à 
l'inauguration des Halles centrales : « E n posant la 
» premiere pierre d'un edifice dont la population est 
3> si éminemment populaire, je me l ivre avec c o n -
y> fiance à l'espoir qu'avec l'appui des bons citoyens 
» et avec l'appui du c i e l , i l n o u s sera donné de jeter 
y> dans le sol de la F r a n c e quelques fondations sur 
)) lesquelles s'élèvera u n edifice social assez solide 
)) pour f o u r n i r u n a b r i contre la violence et la m o b i -
)> lité des passions humaines. » 
Les préparatifs du coup d'État n'en continuaient 
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« Tout était prèt du cóté de l ' armée pour les éventualités d'un 
coup d'État. II fut sur le point d'avoir l ieu lors de la derniére pro-
pas moins. Le general Magnan venait de succéder au 
general Baraguey-d'Hilliers dans le commandement 
de l 'armée de Paris . Magnan s'était battu en Espagne 
e t à Water loo; capitaine dans la garde impériale et 
dans la garde royale, colonel à la prise d'Alger, gene-
ral au service beige en 1 8 3 1 , sur le point de pásser 
au service sarde en 1849, maréchal decamp en France 
entre ces deux dates , son nom cependant n'était 
guère connu du public, lorsque le procés de Boulo-
gne lui donna une certaine célébrité. Magnan, signalé 
à M. Louis Bonaparte comme un homme capable 
de céder à l 'entraínement de ses souvenirs napoléo-
niens et d 'une grosse somme d'argent, se déíendit 
avec indignation devant la Chambre des pairs de 
pareils soupçons. 11 protesta de sa fidélité à la monar-
chie. I I accompagna, en eflet, en grand uniforme la 
duchesse d'Orléans se rendant le 24 février à la 
Chambre des deputes, et il assista comme simple té-
moin à la derniére sean ce de la Chambre de la monar-
chie, en attendant de mettre fin avec ses soldats aux 
séances de la derniére Assemblée républicaine. 
L'Assemblée s 'étant prorogée quelque temps après 
la discussion sur la revision de la Constitution, quel-
ques-uns des conseillers intimes de M. Louis Bo-
naparte auraient voulu profiter de ce moment pour 
changer la forme du gouvernement ; les deux chefs 
militaires du complot, Saint-Arnaud et Magnan, ne 
partagèrent point cet avis. 
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rogation de l 'Assemblée . C'eüt été une faute, et une faute très 
grave . 
» La France ne voyait pas encore assez complètement les com-
plots par lementa i res . E l l e aurait pu croire que le Prince agissait 
dans un but personnel et d'ambition. Le préfet de police d'alors 1  
y poussait fortement. Beaucoup de personnages dévoués au Pr ince 
agissaient de méme. Ce furent M. de Sa int-Arnaud e t l e general en 
chef Magnan, principalement, qui firent abandonner ce projet en 
faisant valoir les raisons qui demandaient qu'on en a journàt l 'exé-
cution. 
» Le president, ses m i n i s t r e s , quelques hautsfonctionnaires con-
naissaient les consp i ra teurs ; mais cela ne suffisait pas . En dissol-
vant l 'Assemblée en pleine pa ix , on se donnait les apparences de 
I ' i l légal i té . L 'Assemblée pouvait se reunir dans une vi l le de prov ince , 
y rendre des decrets , d r e s s e r pouvoir contre p o u v o i r ; que serait-il 
advenu? La moindre consequence eüt été une g u e r r e civile achar -
née. Le socialisme n'eút pas hesité à prendre provisoirement la 
Constitulion pour drapeau, et les part i s de l 'Assemblée eussent 
accepté pour défenseurs les soldats d e i a J a c q u e r i e . Tels étaient les 
motifs puissants qu'invoquaient les adversa ires du coup d'État pen-
dant la prorogation ; « L 'Assemblée t rahira bien assez ses complots , 
disait le general Magnan ; attendons qu'el le nous donne b a r r e 2 . » 
L e s généraux Magnan et S a i n t - A r n a u d n'étaient 
pas les seuls à s'opposer à u n coup d'État premature. 
U n homme très consulté alors par M. L o u i s Bona-
parte, le docteur V é r o n , ancien directeur de l'Opéra, 
raconte comment, grace à l u i , l'Assemblée legisla-
tive avait vécu quelques mois de plus : 
« J 'habitais alors la T u i l e r i e à Auteui l , et un ancien préfet de 
mes amis avait bien voulu y accepter l 'hospital ité pendant la bel le 
saison. M. Garlier y venait tous les j o u r s conférer de son projet de 
coup d'État avec ce préfet 3 . II I 'avait mème charge de réd iger 
1 . Garlier. 
2 . Belouino, H i s t o i r e d ' u n c o u p d ' É t a t . 
3 . Romieu. Un de ses amis, 1'ayant vu tomber dans la rue à la suite 
de trois copieuses libations, mit sur son corps un de ces lampions qui 
servent à designer, la nuit, les embarras aux voitures. II figurait parmi 
les célebres farceurs de son temps. 
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les decrets qui devaient , à u n j o u r donné, étre insérés au Moniteur* 
Par ces decrets , on supprimait le ministére de l'instruction pub l ique , 
l 'Ecole polytechnique, les octrois. De toutes les grandes écoles de 
droit , de médecine , d'Alfort, aucune n'était conservée dans la capi -
ta le . Quatre cents personnes étaient a r rè tées , et immédiatement de-
portees 
» L e Pr ince president reçut communication de tout l 'ensemble 
du coup d'État Car l ier . Ce fut dans les premiers j o u r s d e s e p t e m b r e 
que le Prince reunit à ce sujet , au palais de Saint-Cloud, M. le 
comte de Morny, M. le comte de Pers igny , M. Rouher et M. Car l ier . 
« On chassa dans la j o u r n é e , on dina. Pendant la chasse et pen-
dant le d iner , il ne fut pas Je moins du monde question du projet 
Car l i e r . On passa bientót dans un des salons du palais. « Ce salon, T> 
dit en s 'asseyant le prince Louis-Napoléon, « est celui oú le duc de 
» R a g u s e , a p r è s les journées de Ju i l l e t , rendit son épée au duc d 'An-
> g o u l è m e . . . Maintenant, Messieurs , parions de notre affaire. » On 
discuta le coup d 'État Car l ier . L 'opinion qui préva lut fut celle-ci : 
la presence des deputes dans les départements devait faire craindre 
que p a r leur influence ils ne parvinssent à organiser une resistance 
s é r i e u s e . L a g u e r r e civile pouvait éclater sur plusieurs points. L e s 
esprits les p lus impatients, les coeurs les plus résolus reculèrent de -
vant ce danger . L 'avis de ceux- là était qu'i l fallait attaquer l a 
Chambre présente à Par i s , v ider l a querel le face à face avec elle, 
et qu'il serai t imprudent d 'ouvr ir l a «pmpagne contre les absents . 
L e Pres ident de la R é p u b l i q u e combatut surtout la mesure des a r -
restat ions. 11 voulait qu'on n 'arrètàt personne, il soutenait qu'il 
suffirait de faire un appel pur et simple à la nation. M. de Morny fit 
observer qu'on n'a plus à sév i r contre des gens en prison, et que 
des arrestations faites avec intel l igence et à temps, peuvent p r e v e -
nir les malheurs de la g u e r r e civile 
> Pour ma part , j ' é ta i s resté complètement étranger à l 'élucubra-
tion du coup d'État Car l ier . On en parlait bien haut comme pour 
y p reparer le publ ic . Ce peu de mystère et la presence des deputes 
dans les départements me faisaient assisler avec inquietude à cette 
fievreuse agitation dont j ' é t a i s témoin. Pour le succés , l e moment 
me paraissait mal choisi , le projet trop ébrui té . 
» Ne sachant quel accueil sera i t fait au projet du coup d'État Car-
l i e r , j e cherchai le m o y e n d'en entraver l 'exécution. J 'annonçai un 
matin devant tous ceux qui dé jeunaient à la Tu i le r ie que j 'a l la is 
publ ier dans le Conslitutionnel un art ic le contre les coups d 'État . 
On en fut vite informé à l ' É l y s é e . L e Pr ince president m'avait fait 
l 'honneur, quelques j o u r s auparavant , de me soumettre une brochure 
polit ique p o u r me d e m a n d e r mon avis sur l 'opportunité de sa p u -
bl icat ion. M. F l e u r y vint me d e m a n d e r ma réponse : c Es t - i l 
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» vrai , » a jouta-t- i l , c qu ' i l doit para i t re demain dans le Constitu-
» tionnel un art ic le contre les coups d 'État? » — « Tenez , » lui 
répondis- je , < j ' e n corr ige les épreuves . » I me témoigne le dé-
sir de soumettre cet art ic le au pres ident , il me fit promettre de ne 
pas le publ ier sans son adhes ion . L e lendemain à mid i , j e me r e n -
dis à l ' É l y s é e . Le Prince me fit l 'honneur de m e recevoir avec 
bienvei l lance et affabilité. « J ' a i lu votre réponse s u r cette b r o -
T> chure politique, » me dit- i l , « vos consei l s seront suiv is . P e r -
s mettez-moi, à mon tour, de vous donner mon avis s u r cet article 
» contre les coups d'État dont vous avez bien voulu m'envoyer les 
épreuves , j e ne le crois ni oppor tun , ni u t i l e ; montrerez-vous , > 
a jouta-t- i l en r iant , « autant de deference pour mes consei ls que 
» j 'en ai pour les vótres? » J e m'incl inai respectueusement , et 
j ' avoua i que j e n 'avais voulu que faire naitre l 'occasion de par ler à 
coeur ouvert du coup d 'État Carl ier . J ' a p p r i s que ce dernier projet 
était abandonné. Mon article ne parut pas i . » 
Le general Magnan réunit, un mois plus tard, dans 
son salon tous les officiers généraux pourvus d'un 
commandement à Paris, et leur adressa cette allocu-
tion : 
« Mess ieurs , il peut se faire que d'ici à peu de temps votre g e -
neral en chef j u g e à propos de s 'associer à une determination d e i a 
plus haute importance . Vous obéirez pass ivement à ses ordres . 
Toute votre vie, vous avez compris et prat ique le devoir mil i taire 
de cette façon-là. Du res te , si quelqu 'un de vous hésite à me suivre 
dans cette voie , qu'il le d i s e ; nous nous séparerons et nous ne c e s -
serons pas de nous es t imer . Vous comprenez ce dont i l s ' ag i t ; les 
circonstances sont d'une immense g r a v i t é . Nous devons sauver la 
F rance , elle compte sur nous . Mais, quoi qu ' i l a r r i v e , m a r e s p o n -
sabilité vous couvr i ra . Vous ne recevrez pas un ordre qui ne soit 
écrit et signé de moi . Par consequent , en cas d ' insuccès, quel que 
soit le gouvernement qui vous demande compte de vos actes , vous 
n 'aurez qu 'à montrer pour vous garant i r ces ordres que vous aurez 
reçus . Seül responsable , c'est moi , Mess ieurs , qui portera i , s'il y a 
l ieu, ma téte à l 'échafaud, ou ma poitrine à la p l a i n e d e Grenel le . » 
1 . Le d o c t e u r Y é r o n , N o u v e a u x m é m o i r e s d ' u n b o u r g e o i s d e 
P a r i s . 
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1 . II s ' ag i t p r o b a b l e m e n t ici du general R e y b e l l . 
2 . R e l o u i n o , Histoire d'un coup d'Etaí. 
3 . P . M a y e r . 
La réponse fut digne de ce discours; le general 
Reible *, le doyen de tous, prit la parole : 
« Personne ne ra'a charge de par le r , genera l , pourlant j e le fais 
au nom de tous. Vous pouvez compter que nous vous suivrons, et 
que nous voulons e n g a g e r notre responsabi l i té acoté de la v o t r e 2 . » 
Un autre historien du coup d 'É ta t 3 ajoute : ce Une 
chaleureuse acclamation couvrit les paroles du ge-
neral Reible. Toutes les mains se cherehèrent, et, 
dès ce moment , on peut dire avec certitude que la 
France allait sortir de l 'abime. y> 
L'Assemblée, au moment oú le pouvoir exécutif se 
preparad à la dissoudre par la force, venait de re-
prendre ses travaux, lorsque, vers le milieu du mois 
d'octobre, le bruit se répandit que le president de la 
République était décidé à lui proposer le rappel de 
la loi du 31 mai, et que le ministére, ne voulant pas 
se prèter à l'abolition de cette loi qu'il avait proposée 
et défendue, donnait sa démission. Ce bruit ne tarda 
pas à se verifier. M. Billault, charge de composer un 
cabinet parlementaire , n'ayant pas réussi dans sa 
mission, M. Louis Ronaparte se contenta de nommer 
un ministére de dévouement dont quatre membres 
seulement, M. Fortoul, ministre de la mar ine , M. Ca-
sabianca, ministre du commerce , M. Leuillon de 
Thorigny, ministre de l ' intérieur, M. Turgot, vice-
président du comité general pour la revision de la 
Constitution, ministre des affaires étrangères, appar-
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tenaient à l 'Assemblée. M. Giraud, qui avait déjàfait 
partie du ministère transitoire, redevenait ministre de 
l'instruetion publ ique; M. Corbin, procureur gene-
ral près la cour d'appel de Bourges, et M. Blondel, 
inspecteur des finances, persistant à refuser, l'un le 
ministère de la justice, l 'autre le ministère des fi-
nances, furent remplaces par M. Daviel, procureur 
general près la Cour d'appel de Rouen, et par 
M. Magne. La presence du general Leroy de Saint 
Arnaud au ministère de la guerre donnait seule à ce 
cabinet une signification polit ique. Le ministre du 
coup d'État était à son poste. 
M. Leroy, sous-lieutenant dans la garde royale en 
1816, quitta l 'armée à cette époque pour n'y rentrer 
q u ' e n l 8 3 0 . Son regiment tenait garnison à Blaye; le 
general Bugeaud, qui gardait la duchesse de Berry 
dans la citadelle de cette ville, trouva dans le sous-
lieutenant Leroy un auxiliaire intelligent et com-
plaisant pour l 'aider dans ses fonctions de geòlier. 
Pourquoi M. Leroy quitta-t-il encore une fois l'ar-
mée à cette époque? La lecture de son dossier pour-
rait seule fournir des renseignements utiles à ce 
sujet : l 'histoire sera libre de consulter un jour ce 
document. Ce serait faire la plus grave injure à la 
mémoire du general ministre de la guerre Saint-
Arnaud que de croire à sa disparition. 
M. Leroy, rentré sous les drapeaux, sert en 1836 
comme lieutenant dans la légion étrangère; pendant 
les huit années qui suivent le siege de Constantine, il 
franchit tous les grades qui le séparaient du grade 
de colonel, et il obtint en 1845, grace à son protec-
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1. Lettre adressée par le maréchal Saint-Arnaud à son frère; voyes 
sa correspondance. 
teur Bugeaud, le commandement d'un corps sur-
nommé la colonne infemale, qui opera dansleChétif. 
Le general Leroy Saint-Arnaud, en attendant qu'il 
soit possible d'écrire son histoire, a sa légende qui 
le montre exerçant vingt metiers : commis voyageur 
en France, comedien à Paris et à Londres , prévòt 
d 'armes à Br ighton; lancé en plein dans les hasards 
et les expedients de la vie nómade, vrai héros de la 
Boheme; homme d'esprit, goguenard, faiseur de bons 
mots et de ca lembours , r imeur de couplet, brave 
devant Tennemi; peu tendre pour les Árabes, grand 
approbateur et imitateur de l 'enfumement des grottes 
du Dehra. Une troupe d 'Arabes s'étant, en eíïet, ren-
fermée dans la caverne de Shelas, située sur le terr i -
toire de son commandement, le colonel Saint-Arnaud 
s'y rend et somme les refugiés de faire leur soumis-
sion. Tous obéissent, sauf quelques centaines d ' indi-
vidus; instruit seul de ce detail, il fit boucher les 
ouvertures de la caverne avec des fascines, selon le 
procede du general Pélissier, et il y mit le feu. « Per-
sonne n 'entra dans les cavernes, personne ne sut 
que là-dessous se trouvaient cinq cents brigands 
qui ne tueront plus de Français. Un rapport confi-
dentiel a tout raconté au maréchal sans étalage 
terr ible, ni figures de rhé tor ique; mon frère, per-
sonne n'est aussi bon que je le suis par goüt et par 
na tu re . Du 8 au 12 , j ' a i été malade; mais ma con-
science ne me reproche rien, j ' a i fait mon devoir et 
j ' en agirais de mème demain *. 
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« Le genera l Sa in t -Arnaud , c h a r g e le 24 février de d é g a g e r les 
abords du Car rouse l , avait enlevé à l a te te de deux batai l lons les 
barr icades de la rue Richel ieu . Mais deux coups de fusil partent de 
la rue Jeannisson , et du haut des fenètres tombent des bouteil les et 
autres project i les peu dangereux d 'a i l leurs . Aussitót quelques s a -
p e u r s s 'avancent vers la rue Jeannisson et font feu. Accident c a r a c -
tér i s t ique de cette lutte étrange ! Comme la vei l le aux Capuc ines , 
comme le matin à la Bast i l le , les soldats obéissent machinalement 
à ce signal du hasard : sans o r d r e , sans direct ion, sans but , ils 
tirent à droite, à g a u c h e , en avant , en arr ière , en l ' a i r , sur les fe-
nètres, sur les m u r s , partout oú la p o u d r e p o u s s e l e s ba i les . Mal-
heureusement plusieurs coups avaient atteint des personnes inoffen-
sives : un por teur de pain était frappé à mor t ; des hommes , des 
femmes étaient blesses . L a colonne poursuivit sa route , ne trouva 
plus de resistance, détruisit les b a r r i c a d e s , et rev int au Carrouse l . 
» Quand elle y a r r i va , les barr icades étaient re levées . 
» Sans utilité réel le au point de vue mil i ta ire , ce coup de m a i n 
produisit un eííét moral très fàcheux. Ni l ' agress ion , ni la res is tance 
n'avaient été sér ieuses . Ceux qui n'étaient p a s hosti les b làmèrent 
une fusillade si peu m e s u r é e . Le meurt re du porteur de pain e x a s -
pera les autres , et l ' irritation parut tel lement v i v e , que le commis -
saire de police, M. Vassa l , dut en informer le maréchal B u g e a u d , 
qui lui remit une proclamation tracée de sa main 1 . » 
L e general S a i n t - A r n a u d commandait la colonne 
qui occupait la prefecture de police, et qui comptait 
u n corps de gardes m u n i c i p a u x dans ses r a n g s ; cette 
colonne, obligee de capituler, n'avait d ü son salut 
qu'au courage et au dévouementdes gardes nationaux 
qui la défendirent contre la colère d u peuple; la 
colonne put, grace à eux, quitter sans danger la pre-
fecture de pol ice; elle marchait dans l'ordre s u i v a n t : 
« Les chasseurs de Vincennes , deux compagnies du 7 f > , l e s 
gardes municipaux à cheval , les gardes à p ied . L e genera l Sa int-
Arnaud la conduit. Généreux et dévoués j u s q u ' a u bout , l es g a r d e s 
nationaux la couvrent sur toutes ses faces. L e peuple , immobi le , la 
regarde p a s s e r sans insulte ni de voix , ni de v i s a g e . Un seul cri 
1. Garnier-Pagès, H i s t o i r e d e l a R e v o l u t i o n d e 1848. 
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retentit : « Respect aux va incus ! » La r ive gauche était l ib re , la 
prudence conseillait ce chemin. Mais le genera l , auquel les gardes 
munícipaux ont reproché depuis d 'avoir plus d'une fois manqué de 
presence d'esprit dans ce moment t e r r i b l e , laisse la colonne s ' enga-
g e r vers la r ive droite qu 'encombrent les barr icades et les combat-
tants , la fait tourner à g a u c h e par la rue de la Bar i l ler ie , et la di-
r ige sur le pont au Change. L à n'est plus le mème peuple qui a 
reçu la capitulation. Devant le quai aux F l e u r s , des insurges , 
voyant venir à eux cette longue file dont les premiers rangs sont 
a rmés , font feu. Cette demonstrat ion hostile est à l 'instant com-
p r i m é e ; le cri protecteur : « Respect aux vaincus! » retentit de 
nouveau. La colonne continue son chemin par le pont au Change et 
le quai de Gèvres . 
» A ce moment arr iva i t en sens contraire , par le quai Pelletier, 
un attroupement precede d'un drapeau et commandé par un j eune 
homme à cheval . A la vue des municipaux, le sang échauffé s ' a l lume: 
« Voilà les assass ins du p e u p l e ! » cr ient cent voix menaçantes , « il 
faul les d é s a r m e r . » Et, laissant p a s s e r les chasseurs de Vincennes 
et la l i gne , ils déchargent leurs íüsils sur les municipaux. Aus-
sitót débandade complete. Les municipaux à pied se dispersent 
dans toutes les d i rect ions ; les caval iers s 'élancent au galop vers 
l 'Hotel de v i l le , escaladent les pavés roulants de la barr icade dressée 
au coin de la place et du quai , débouchent à fond de train sur la 
p lace , culbutent la foule, prise p a r toutes les i ssues . A cette appa-
rit ion subite , le peuple qui occupe THótel de v i l l e , c r o i t à un retour 
offensif, reçoit les munic ipaux à coups de fusil . Mais on s 'aperçoit 
que les soldats sont d e s a r m é s ; le feu cesse, la poursuite s 'arrète , 
les maisons s 'ouvrent aux vaincus, et tout le monde s ' empresse à 
les secour i r . 
» Le general S a i n t - A r n a u d , precipité de son cheval , fut assail l i 
par une foule furieuse. Les g a r d e s nationaux l 'arrachèrent au péri l . 
II se jeta dans l 'Hòtel de v i l le , et y t rouva près du maire de Paris 
un refuge assure i . » 
U n instinct sür guidait le c o m m a n d a n t F l e u r y vers 
1'ex-commandant de cette colonne; le projet de r e n -
verser la Républ ique devait lui souri re. L a campagne 
de K a b y l i e , entreprise pour legrandir,n'avait pas pro-
duït u n g r a n d eíïet au mi l ieu des preoccupations 
1 . Garnier-Pagès, H i s t o i r e d e l a R e v o l u t i o n d e 1848. 
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polítiques de l 'époque: sa figure maigre et palé por-
tait déjà les traces de la maladie qui devait l 'emporter 
quatre ans plus tard; son ceil fatigué, son air insolent 
plutòt que fier, son atti tude qu'il s'efforçait de rendre 
hautaine, et qui n'était que provocante, décelaient 
1'homme usé, blasé, qui va tenter la derniére aven-
ture d'une vie d 'aventures. 
Le ministre de la marine, seul parmi tous les 
autres membres du cabinet, méritait d 'at t irer un peu 
l 'attention du public. 
Certains écrivains de l'opposition qui n'avaient ni 
assez de conscience ni assez de talent pour mont re r 
de la perseverance, voulant, comme on dit vulgaire-
ment, faire une fin, s 'étaient, vers la fin du regne 
de Louis-Philippe, rapprochés du gouvernement. 
M. Fortoul, pauvre, fatigué, marié récemment à la 
filie de M. Pascalis, figurad dans le n o m b r e ; M. de 
Salvandy, ministre de l'instruetion publique, créait 
précisément vers ce temps-là les chaires des Facultés 
départementales; M. Fortoul, nommé professeur de 
littérature étrangère à la Faculté de Toulouse, ne 
tarda pas à échanger cette chaire contre une chaire 
semblable à la faculté d'Aix. I I était censé travailler 
à une edition des papiers de Peiresc. Les amis de 
M. Fortoul assurent qu'il mettait la derniére main à 
cet ouvrage, lorsque la revolution de Février vint 
l ' interrompre au milieu de ses occupations littéraires. 
I I jouissait déjà des honneurs du décanat de la 
Faculté d'Aix. M. Fortoul alors se souvint qu'il avait 
été saint-simonien, démocrate, et collaborateur de 
Louis Blanc et de Jean Reynaud; sen tant se réveiller 
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en lui la fibre républicaine, il sol·licita les suffrages des 
électeurs des Rasses-Alpes, et s'empressa d'étaler 
devant eux ses l i tres democràt iques: articles nua-
geux, livres déclamatoires contre la monarchie ; ra-
jeunis, il est vrai, corrobores par une profession de 
foi dont ses anciens amis MM. Carnot, Jean Reynaud 
et Gharton ne pouvaient que se montrer très édifiés. 
Le citoyen Fortoul avait pour concurrent le citoyen 
Cháteauneuf, ancien commissaire de la Républ ique; 
la lutte fut vive; le citoyen Fortoul l 'emporta, mais 
son election, suspecte de manoeuvres frauduleuses, 
courait grand risque de n 'étre pas validée par l'As-
semblée. MM. Jean Reynaud, Charton, Garnot se 
mirent en campagne ; le citoyen Fortoul, grace à 
leurs efforts, devint representant du peuple. M. Fo r -
toul , plus heureux que ses protecteurs , rééln à l'As-
semblée legislative, ne tarda pas à s'affilier au bona-
partisme par la publication d 'une brochure sur la 
revision de la Constitution. Louis Ronaparte, dans la 
presse d 'hommes d 'Éta t qu'il fit pour remplacer le 
cabinet de transit ion, le prit , et le mit au ministére 
de la marine. C'est sur son banc de quart que le dic-
ta teur du 2 décembre vint le chercher deux mois plus 
tard, pour lui confier la mission d'approprier l 'Uni-
versité à ses nouvelles destinées. 
Le cabinet étant constitué, M. Leuillon de Thorigny 
mon ta , le 4 novembre, à l a t r ibune pour lire le mes-
sage qui demandait à la majorité de rétablir le suf-
frage universel. 
Ge message, habi lement rédigé, faisait ressortir le 
malaise general du pays, le ralentissement du travail , 
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la panique des intérèts, et, par consequent, la néces-
sité de m a i n t e n i r l'ordre, afin que les resolutions qui 
devaient decider du sort de la F r a n c e fussent conçues 
dans le calme etadoptées sans contestation. Ges reso-
lut ions ne pouvaient émaner que d'un actedécisi f de 
la souveraineté nationale. L'auteur d u message, 
après avoir examine s'il était sage de restreindre la 
base d u suffrage u n i v e r s e l , c'est-à-dire d u principe 
q u i a relevé l'édifice social en substi tuant u n droit à 
u n fait révolut ionnaire, se demandait done si ce 
n'était pas d'avance c o m p r o m e t t r e la stabilité des 
pouvoirs nouveaux appelés à regir les destinées d u 
pays, quede laisser aux partis u n pretexte de discuter 
leur origine et denier leur légit imité. L a loi du 31 m a i 
était bien plus u n acte pol i t ique, une loi de salut p u -
blic qu'une loi électorale ; c'est à ce t i t re qu'il avait 
d ü l'accepter des mains de la major i té c o m m e u n 
moyen énergique de sauver le pays, mais, ajoutait le 
president de la Républ ique, les mesures de salut p u -
blic n'ont qu'un temps l i m i t é . D'ailleurs, cette loi 
dépasse le but qu'on voulait at te indre; elle suppr ime 
trois millions d'électeurs dont les deux tiers sont des 
habitants honnètes et paisibles des campagnes. Cette 
immense exclusion sert de pretexte au p a r t i anar-
chique, q u i couvre ses mauvais desseins de l'appa-
rence d'un droit rav i à reconqueri r . L a loi d u 31 m a i , 
défectueuse lorsqu'elle est appl iquéeà l'élection d'une 
Assemblée, l'est bien davantage s'il s'agit de la n o m i -
nation d'un p r e s i d e n t : car, poursuivait M. Louis 
Bonaparte, si une residence de trois ans dans la c o m -
mune peut paraitre une garantie de discernement 
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imposée aux électeurs pour connaitre les hommes 
qui doivent les representor, à quoi bon une residence 
siprolongée pour connaitre le candidat qui doit gou-
vernerla F rance ! Autre grave objection: la Consti-
tution exige pour la validité de Félection du presi-
dent de la République par le peuple, deux millions 
au moins de suffrages; si le candidat ne reunit pas 
ce nombre, le droit d'élire revient à l 'Assemblée. La 
Consti tuante a done decide que sur dix miilions de 
votants portés alors sur les listes, il áuffira du cin-
quiéme pour valider l'élection. Aujourd'huile chiffre 
des électeurs se trouvant réduit à sept millions, en 
exiger deux, n 'est-ce pas intervertir la proportion, 
demander presque Je tiers au lieu du cinquiéme, et 
dans une certaine éventualité òter l'élection au peu-
ple pour la donner à l 'Assemblée? 
M. Louis Ronaparte fa isai t remarquer , en finissant, 
que l 'argument principal des ennemis de la revision 
de la Constitution consistait à soutenir que l'oeuvre 
d'une Assemblée issue du suffrage universel ne pou-
vait pas étre modifiée par une Assemblée issue du 
suffrage restreint. 
Le dépòt d'un projet de loi pour le rétablissement 
du suffrage universel suivit immédiatement la lecture 
de ce message accueilli par les murmures de la ma-
jori té . Le ministre de l ' intérieur demanda qu'il fut 
discute d 'urgence. La majorité se donna le plaisir 
de faire subir un échec au ministére. Ce vote ressem-
blait à une declaration de guerre. L'Assemblée voulait-
elle résolüment entamer la lutte avec le pouvoir exé-
cutif? On aurait pu le supposer, si la majorité, après 
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cette premiere escarmouche, ne s'était empressée de 
parler de conciliation, de concessions: les membres 
de la droite ne pouvaient parvenir à se mettre 
d ' accord; les uns, en maintenant la loi du 31 mai, 
consentaient à en modifier les conditions t rop exclu-
sives; les autres adoptaient de nouveaux projets, en 
y introduisant tout ce qu'on pourrait conserver de la 
loi du 31 mai , no tamment ses dispositions relatives 
au domicile. L'Assemblée perdait son temps dans les 
subtilités de la tactique parlementaire. 
M . Louis Bonaparte agissait; il s 'adressaità l 'armée 
et réclamait ouvertement son concours; les officiers 
nouvellement arrives à Paris lui avaient fait le 9 no-
vembre leur visite officielle; le president de la Répu-
blique s'était empressé de profiter de l'occasion pour 
leur adresser une allocution dont l 'allusion suivante 
aux revolutions passées forme la péroraison : « J 'es-
pére que ees épreuves ne reviendront pas; mais si la 
gravité des circonstances les ramenaient et m'obli-
geaient à faire appel à votre dévouement, il ne me 
faillirait pas , j ' en suis sur, parce que, vous le savez, 
je ne vous demanderai rien qui ne soit d 'accord avec 
mon droit, reconnu par la Constitution1, avecl 'hon-
neur militaire, avec les intérèts de la patr ie ; parce 
que, si jamais le jour du danger arrivait, je ne ferais 
pas comme les gouvernements qui m'ont precede, et 
je ne vous dirais pas : « Marchez, je vous suis; mais 
je vous dirais: Je marche , suivez-moi! » 
1. Le President ne prononça pas ces quatre mots, que le ministère 
fit ajouter par un scrupule que tout le monde comprit. II y avait encore 
une constitution. (L. Mayer, H i s t o i r e d u 2 d é c e m b r e . ) 
T A X I L E D E L O R D . 1. — 17 
2 5 8 I N T R O D U C T I O N . 
L e general Bonaparte m a r c h a , en eíïet, au 18 b r u -
m a i r e , quoique sans beaucoup d'entrain, mais en 
1815 i l se tint p r u d e m m e n t renfermé dans ce palais 
de rÉlysée qui venait d'entendre la belliqueuse de-
claration de son neveu. L e duc d'Angoulème, fort 
brave sur le pont de L i v r o n , ne quit ta pas le chateau 
de Saint-Cloud pendant les trois journées. L o u i s - P h i -
lippe n'hésita point à se mettre à la tete des troupes 
et de la garde nationale p o u r étouffer l'insurrection 
de 1832, cependant le 24 févr ier 1848 i l abdiqua sans 
resistance. Les h o m m e s places à la tete des gouverne-
ments ressemblent aux autres h o m m e s ; tant qu'ils sont 
jeunes, ils jouissent de tous les avantages de la j e u -
nesse: force, santé, decis ion; l'opinion publique leur 
tient compte de ces qualités, lors mème qu'elle n'ap-
prouve pas complètement l'usage qu'ils en f o n t ; mais 
les années s'accumulent sur leur tète, ils changent 
sans s'en apercevoir, et sans se douter que tout change 
en mème temps autour d'eux. A u moment du danger, 
ils ne retrouvent plus leur énergie ni celle des autres; 
auraient-ils encore la force de c r i e r : S u i v e z - m o i ! 
personne ne les suivrait ; il ne leur reste qu'à se taire 
et à se résigner. Ce ne sont pas les hommes q u i s o u -
tiennent les gouvernements, c'est l'opinion p u b l i q u e . 
M . Louis Bonaparte, à cette harangue mil i tai re, 
fit succéder u n pacifique discours aux industriéis 
français recompensés à l'occasion de l'exposition de 
L o n d r e s : 
« Comme el le pourrait étre grande la République française , s ' i l 
lui était permís de vaquer à ses ver i tables affaires, et de r e f o r m e r 
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ses institutions a u l i e u d 'e tre sans cesse t roublée , d'un cóté par les 
idees demagògiques , et de l 'autre par les hallucinations monar-
chiques ! 
» Les idees demagògiques proclament-elles une vér i té? Non, el les 
r é p a n d e n t p a r t o u t l ' e r reur et le mensonge ; l ' inquiétude les precede , 
l ' inquiétude les suit , et les ressources employees à les r é p r i m e r 
sont autant de pertes pour les ameliorations les plus pressantes , 
pour le soulagement de la misére . 
» Quant aux illusions monarch iques , sans faire courir les mèmes 
dangers , elles entravent éga lement tout p r o g r é s , tout travai l s é -
r ieux, on lutte au l ieu de m a r c h e r . On voit des h o m m e s , j a d i s a r -
dents p r o m o t e u r s des prerogat ives de l 'autorité royale , se faire 
conventionnels afín de désarmer le pouvoir issu du suffrage popu-
l a i r e . On voit ceux qui ont le plus souffert, le plus gémi des r e v o -
lutions en provoquer une nouvel le , et cela dans Fuñique but de se 
soustraire au voeu national , et d 'empècher le mouvement qui t rans-
forme les sociétés de suivre son pais ible cours. 
» Ces efforts seront vains. Tout ce qui est dans la nécessité des 
temps doit s 'accomplir . L ' inuti le seul ne saurait rev iv re . 
> Avant de nous s é p a r e r , Mess ieurs , permettez-moi de vous en-
courager à vous l i v r e r à de nouveaux t r a v a u x ; entreprenez-les sans 
crainte ; i ls empécheront le chòmage de cet h i v e r . Ne redoutez pas 
l ' a v e n i r ; la tranquillité s e r a maintenue quoi qu' i l a r r i v e . Un gou-
vernement qui s 'appuie sur la masse entière de la nation, qui n'a 
d'autre mobile que le bien public et qu 'anime cette foi ardente qui 
vous guide sürement mème à travers un espace oú il n'y a pas de 
route tracée , ce gouvernement , dis- je, saura r e m p l i r sa mission, 
car il a en lu i , et le droit qui vient du peuple , et la force qui vient 
de Dieu! » 
Les royalistes, mis sur le mème rang que les dema-
gogues, et accuses de contr ibuer autant qu'eux aux 
maux de la F r a n c e , étaient fort embarrasses p o u r se 
t i rer de la position diííicile oú les plaçait le projet de 
loi pour le rétablissement d u suffrage u n i v e r s e l ; 
obliges de sacrifier cette loi d u 31 m a i , qu'ils consi-
déraient comme une de leurs plus uti les conquétes, ou 
de se mettre en hostilité ouverte avec le g o u v e r n e -
ment en se refusant à son abrogation, ils cherchaient 
u n terme m o y e n entre le besoin de sauvegarder leur 
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dignité et le désagrément d'obéir à la nécessité. La 
majorité crut J 'avoir trouvé en declarant qu'elle ne 
ferait point de loi spéciale pour les elections poli-
tiques, et qu'il lui sufíirait d'introduiré dans la loi 
communale un article tendant à diminuer la durée 
du domicile, en ajoutant que cette loi s'appliquerait 
aux elections politiques : subterfuge que Michel 
(deBourges) n'eut pas de peine à dévoiler. Rieu ne 
pouvait empècher désormais le rétablissement du suf-
frage universel. 
Plusieurs membres de l'opposition républicaine 
voyaient dans cette mesure la preuve certaine du 
désir de M. Louis Bonaparte de se rapprocher d'eux. 
Étrange méprise! 
M. Louis Bonaparte avait pour lui le clergé, et 
par le clergé les hautes classes de la société, seules 
capables de lui fournir le personnel d'une adminis-
tration forte et respectable aux yeux des populations 
qui, dans leur ignorance, prennent la richesse pour 
une vertu. L'élection du 10 décembre avait prouvé à 
M. Louis Bonaparte qu'il pouvait compter sur les 
campagnes; son alliance avec le clergé les ra t tachai t 
encore plus fortement à sa cause ; la gauche ne lui 
ofírait que l 'appui douteux des classes ouvriéres, sur-
excitées par la revolution, rèvant une société chimé-
rique, un ministére d'utopistes et de sectaires, une 
administration intérieure formée des orateurs des 
clubs et des écrivains de la presse radicale de Paris 
et des départements . Le choix de M. Louis Bonaparte, 
place entre le parti conservateur et le parti révolu-
tionnaire, pouvait-il étre douteux un seul instant, lors 
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mème que ses tendances et ses projets ne l 'auraient 
pas rapproché des royalistes? II suffit d 'un peu de bon 
sens pour repondré à cette ques t ion; plusieurs des 
representants qui occupaient les bancs les plus elevés 
de la gauche n'en persistèrent pas moins jusqu'au 
dernier moment dans cette idee que le rétablissement 
du suffrage universel était une avance de M. Louis 
Bonaparte au parti démocratique. Illusion funeste qui 
n'a pas été étrangère au rejet de la proposition des 
questeurs dont l'adoption pouvait changer le cours 
des événements. 
Le general Saint-Arnaud, en prenant possession 
du ministère de la guerre, avait adressé à l 'armée un 
ordre du jourdans lequel il était impossible de voir 
•autre chose qu'une protestation virulente contre le 
droit de requerir la force publique attr ibué par la Con-
stitution au pouvoir législatif. Les questeurs de l 'As-
semblée, pensant avec raison qu'il était temps de 
prendre des mesu-res pour la proteger, rédigèrent une 
proposition inspirée par l 'article 32 de la Constitu-
t ion: ce L'Assemblée nationale determine le lieu de 
ses séances. Elle fixe l ' importance des forces mili-
taires établies pour sa süreté, et elle en dispose. » La 
proposition des questeurs était ainsi conçue : 
« S e r a promulgué comme lo i , mis à l 'ordre du jour de l ' a r m é e , 
et affiché dans les casernes , l 'article 6 du décret du 1 1 mai 1 8 4 8 
dans les termes c i -après : 
» AKTICLE UNIQUE. — Le president de l 'Assemblée nationale est 
charge de veil ler à la süreté intér ieure et extér ieure de l 'Assem-
blée . 
» A cet effet, il a le droit de r e q u e r i r la force armée et toutes les 
autorités dont il j u g e le concours nécessaire . 
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» Ses requisit ions peuvent ètre adressées directeraent à tous les 
officiers, commandants et fonctionnaires qui sont tenus d'y obtem-
pérer immédiatement sous les pe ines portees p a r la loi . » 
La Commission executive, lors de la reunion de 
l 'Assemblée const i tuante, ayant reclamé l 'honneur 
de veiller sur elle, les membres de cette Assemblée 
décidèrent , après un long débat , que si dans les 
circonstances normales on pouvait s'en rapporter à 
la vigilance des autorités ordinaires, le seul moyen 
d'assurer l ' indépendance et la sécurité du pouvoir 
législatif était le droit de requisition directe. L'As-
semblée, avant mème le vote de la Constitution, 
jouissa i t 'de ce droit , qui depuis l'élection du pou-
voir exécutif n'avait pas cessé de lui appartenir : le 
gouvernement, sans nier ces faits, soutenait que 
c'était à titre d'Assemblée investie des pouvoirs con-
stituants que la premiere Assemblée de la seconde 
République avait joui du droit de requisition. M. Vitet, 
rapporteur de la commission, répondait : L'Assem-
blée constituante ne s'est-elle pas dépouillée, pour 
la seconde phase de sa vie parlementaire, du privi-
lege constituant, en declarant qu'elle se bornerait à 
faire certaines lois orgàniques? A partir du 20 dé-
cembre, l'Assemblée consti tuante n 'était plus qu'une 
Assemblée legislative. Son règlement a-t-il été 
change ? Pas le moins du monde. Un general de bri-
gade , campé aux Invalides, le 29 janvier 4849, 
n'ayant pas obéi à une requisition directe du presi-
dent de l 'Assemblée, le president du conseil, M Odi-
lon Barrot , et le ministre de la guerre, interpel·lés di-
rectement sur cet acte d'insubordination, se sont 
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empresses de repondré que le droit de requisit ion 
directe appartenait incontestablement au president 
de l'Assemblée, et que ce droit était pour le pouvoir 
législatif la garantie de son indépendance. L e refus 
d'obéir n'était, selon M. O d i l o n Barrot , qu'un m a l e n -
tendu qui ne se reproduirait plus à l'avenir. 
L e general S a i n t - A r n a u d et ses collégues r é p l i -
quaient que si l'article 32 de la Const i tut ion contient 
vraiment ce qu'on y voit, cet article est complètement 
en contradict ion avec les articles 50 et 64, qui con-
fèrent au pouvoi r exécutif le droit de « disposer » de 
la force mil i taire. Cette contradict ion n'existe qu'en 
apparence, c o m m e le faisait r e m a r q u e r M . V i t e t , 
puisque la Const i tut ion l imite les cas oú le droit de 
requisition directe peut étre exercé par le p o u v o i r 
exécutif. Que devient done alors, demandait le m i -
nistre de l'intérieur, le salutaire principe de la division 
des pouvoirs? L e rapporteur de la commission, en 
reconnaissant l'utilité de ce p r i n c i p e , ajoutait que la 
separation entre le pouvoi r j u d i c i a i r e et le pouvoir 
législatif était aussi u n grand pr incipe, ce qui n'em-
pèchait pas que, dans certains cas, l'Assemblée ne 
rendit elle-mème la justice sans que tout füt b o u l e -
versé dans le domaine jur id ique. 
M. de T h o r i g n y e t M . d e S a i n t - A r n a u d , quittant le 
t e r r a i n des considerations genérales, avaient fini p ar 
declarer que le décret du 11 mai 1848 se trouvait 
dans toutes les conditions d'existence légale, et ne 
cessait point d'etre en v igueur . L e lendemain de cette 
discussion, une lettre de M. de T h o r i g n y , c o n t r e -
signée par son collogue S a i n t - A r n a u d , contenait cette 
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retractat ion adressée à la commission : <t Je declare 
que dans ma conviction le décret du 11 mai 1848 ne 
peut étre consideré comme étant encore en vigueur, 
et je n 'a i pas dit un mot qui puisse établir le con-
t ra i re . » M. Saint-Arnaud corroborait cette retrac-
tation en dormant l 'ordre d 'arracher le décret dú 11 
mai 1848 affiché depuis 1849 dans toutes les ca-
sernes de Paris . Le gouvernement refuse à l'Assem-
blée le droit de se defendre; à elle maintenant de 
montrer qu'elle était capable de l 'exercer. 
La commission se composait de t rente membres : 
vingt-trois membres votérent pour la prise en consi-
deration de la proposit ion; un membre s 'abstint; 
six membres se prononcèrent contre, parce qu'il leur 
semblai t inutile de faire une loi pour établir un droit 
consacré par la Constitution. La commission était 
done unánime sur le pr incipe: la méme unanimi té 
régnait dans l 'Assemblée, mais l 'application y soule-
vait de nombreuses divergences. Les membres de 
l 'Assemblée constituante siégeant sur les bancs de 
l'Assemblée legislative se rappelaient le billet écrit le 
29 janvier 1849 par le general Changarnier au gene-
ral Forey : « Si cet aífreux petit dròle ( M. Armand 
Marast, president de la Constituante) vous renouvelle 
sa proposition (celle d 'augmenter de deux bataillons 
la garde de l 'Assemblée), pirouettez sur les talons, 
et tournez-lui le dos. » D'autres se méfiaient de la 
droite, et craignaient que sa conversion à un principe 
pour lequel jusqu ' ic i elle avait témoigné plus que de 
la froideur, ne cachat une conspiration dirigée à la 
fois contre M. Louis Bonaparte et contre la Répu -
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blique. Craintes c h i m é r i q u e s : la majorité a eu la 
force en m a i n a u m o m e n t o ú le general Changarnier 
réunissait sous son commandement l'armée et la 
garde nat ionale; quel usage en a-t-elle fait? C o m -
ment supposer que cette major i té , usee, divisée, va 
retrouver l'énergie nécessaire pour opérer la contre-
révolution? Quelques-unsde ces membres songeaient 
peut-ètre à placer le general Changarnier à la tete 
de la force armée rassemblée par le p o u v o i r législa-
tif, mais ce n'était là qu'un r e v é ; la proposit ion des 
questeurs, adoptée grace à l'adhésion de la gauche, 
le general Cavaignae ne devenait- i l pas forcément 
1'homme de l'Assemblée? n'était-il pas, en eíFet, le 
seul general capable de ral l ier l'armée, la bourgeoisie 
et une partie d u peuple? 
Malheureusement une fraction de la gauche seule-
ment partageait cette o p i n i o n ; encore avait-i l f a l l u 
la negation formel le par le gouvernement d u droit 
constitutionnel de l'Assemblée à r e q u e r i r directement 
les forces nécessaires à sa defense, pour ra l l ier cette 
fraction à la propositions des questeurs. 
L e 17 novembre, j o u r fixé p o u r la discussion de 
cetteproposit ion, les tr ibunes d u c o r p s diplomatique, 
de la maison d u president de la R é p u b l i q u e , et des 
journal istes, sont surchargées de spectateurs bien 
avant l'ouverture de la séance. L e general M a g n a n , 
l'air grave et soucieux, oceupe avec ses aides de 
camp la t r ibune de l'état-major; les rangs de l'As-
semblée se garnissent r a p i d e m e n t ; les ministres sont 
à leur banc avant que le president D u p i n monte à 
son fauteui l . L e general S a i n t - A r n a u d , aífectant une 
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assurance rail leuse, la tete un peu penchée sur 
l 'épaule droite, la main gauche dans l 'ouverture de 
son habit bleu boutonné, traverse lentement l'espace 
qui sepárele banc des ministres de la place occupée 
par M. de Morny. Le nom de la mere de ce person-
nage qui avait choisi pour armoiries unefleur d'hor-
tensia barree, était bien c o n n u ; les événements que 
tout le monde croyait prochains et auxquels on le 
supposait destiné à prendre la part la plus directe, 
att iraient au plus hau tdeg ré l 'attention publique sur 
M. de Morny. Né à Paris dans un des plus beaux 
hotels de la rue Ceruti *, emmené le lendemain mème 
de sa naissance à Versailles, confié à un ancien no-
ble qui lui donna son nom et son t i t re en le recon-
naissant pour son fils, il resta toujours l'objet des 
soins et de la surveillance de son veritable père. Ma-
dame de Souza, mère de M. de Flahaut , marié au 
ministre de Por tuga l , était femme du monde et 
femme de lettres, joignant auxqualités de la femme 
du monde quelques-uns des défauts de la femme de 
le t t res ; elle fut chargée cependant de veiller sur 
l 'éducation du jeune de Morny. Elle aimait beaucoup 
le jeu, elle y perdit une somme de 200000 francs, que 
la reine Hortense avait donnée à son pupi l le . C'est 
ainsi que le jeune de Morny entra pauvre dans la 
vie. M. de F lahaut n'avait d 'autre fortune que celle 
de sa femme, qui ne voulut jamais admett re le jeune 
Morny dans sa maison. La fréquentation du general 
Carbonnel, ancien aide de camp du general Flahaut , 
1. Aujourd'hui rue Laffite. 
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auquel ce dernier aimait à le eonfier, aurait pu exer-
cer une heureuse influence sur le caractère du jeune 
homme. Le general Garbonnel voyait beaucoup le 
monde honnéte et liberal de la monarchie de Juillet; 
devenu chef d'état-major de la garde nationale de 
Paris , fort lié avec Lafayette, il conduisait souvent le 
jeune de Morny au chateau de Lagrange, oú le pupille 
de madame de Souza recevait le plus affeetueux 
accueil de l'hòte illustre dont il devait plus tard íaire 
emprisonner les petits-fils et les gendres. 
Le gouvernement de 1830 accorda un certain 
nombre de brevets d'officiers aux jeunes combattants 
des trois journées. M. de Morny, héros de Juillet sans 
le savoir, reçut cette recompense nationale, p assa 
deux ans à l'école d'état-major, fit quelques campa-
gnes en Afriquesous l'oeü bienveillant du duc d'Or-
léans, et rev in tà Par i s , oú le brui t ne ta rda pas à se 
répandre dans les salons qu'il succédait à son jeune 
general dans l ' intimité d 'une íemme jolie et r i che ; 
M. de Morny et la dame, réunissant leurs coeurs et 
leurs capitaux, avaient formé ce que dans le monde 
on appelle une liaison, et dans le commerce une 
raison sociale. Une fabrique de sucre de betteraves 
était le produit de cette union morganat ique ; l 'usine 
étabiie par 1'amour ne réussit guère ; la société com-
merciale, sans se décourager, entreprit de nouvelles 
affaires. Les deux associés, pendant quinze ans fidèles 
à Tacte de société, ne se doutaient guère que les plus 
hauts personnages de l 'État seraient un jour charges 
d'opérer la liquidation difficile de leur maison de 
commerce. 
268 I N T R O D U C T I O N . 
M. de Morny siégeait sur les bancs de la Chambre 
des deputes parmi les membres de cette fraction de 
la majorité composée de vieux jeunes gens qu iche r -
chaient à ramener le courant de l'opinion de la poli-
tique aux affaires, et qui voulaient rajeunir le parti 
conservateur en le plongeant dans le Pactóle ; il tou-
chait à la polit ique, et il aimait les affaires; il en avait, 
on peut dire, la passion et la vocation : il en a fait 
dans toutes les positions oú il a été place dans sa vie. 
Le coup d'État lui-méme représentait une affaire à 
ses yeux ; il ne s'y était rallié que tardivement, après 
avoir fait argent de tout , vendu ses tableaux et ses 
objetsprécieux. Sa maison des Champs-Élysées con-
tiguè à l 'hotel Lehon et surnommée « la loge à 
Fidèle » par les plaisants de salon, était en vente en 
ce moment par autorité de justice. M. de Morny affee-
tait avant 1848, à Londres, de se retirer lorsqu'on 
annonçait M. Louis Bonaparte dans un salon, il figu-
rait encore dans les rangs du parti orléaniste à l'époque 
des elections de 1849 . Le comité bonapartiste com-
ba tu t sa candidature dans le déparlement du Puy-
de-Dome ; elle eut de la peine à réussir mème avec 
l'appui du comité de la rue de Poit iers. M. Walewski 
rapprocha M. de Morny de M. Louis Bonaparte. 
L'ancien protege du duc d 'Orléans,dont les affaires 
étaient tres embarrassées , passait pour un des con-
seillers et un des organisateurs les plus actifs du fntur 
coup d 'É ta t : aussi sa presence à l'Assemblée, oú il 
se mont ra i t rarement , et son entretien avec le gene -
ral Saint-Arnaud étaient-ils l'objel de nombreux 
commentaires ; les deux interlocuteurs s 'animaient, 
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riaient, gesticulaient, mais leur gaieté paraissait 
Le president Dupin est sur son siège; la séance 
commence. Le moment le plus grave est celui ou le 
colonel Charras se leve pour expliquer comment l'au-
dacieuse negation par le gouvernement d'un droit 
accordé par la Constitution à l 'Assemblée l'a t rans-
formé endéfenseur d'une proposition qu'il combattait 
auparavant, et dont l 'opportunité est justifiée par la 
declaration du ministre de la guerre. Le compte rendu 
de la séance constate ici plusieurs interruptions. 
Un membre. — L'ennemi est dans Jes rangs de la majorité . 
M. Charras. — On me dit que l 'ennemi est là (la dro i te) . II est 
ail leurs aussi . 
M. Mathé. — Le plus dangereux est là (la droite) . 
M. Charras. — Non. J e le dis en terminant, j e ne crois pas que 
la majorité soit un danger plus sér ieux pour la Constitution et la 
Républ ique , dans les termes oú est posee l a question maintenant , 
que le president qui s iège à l ' É l y s é e ; non, j e ne crois pas qu'il 
vienne de sa part un danger plus immediat que celui qui peut v e -
nir de l 'endroit que j ' a i indiqué. ( R i r e s . ) 
Mais la major i té se trouve sur le terrain du principe constitu-
tionnel, sur le terra in de l ' indépendance des assemblees . La majo-
r i t é , à mon sens, est dans le vra i , c'est pour cela que j e voterai 
avec el le . 
M. Michel (de Bourges) succède au colonel Charras . 
Ge puissant orateur disait un jour , en montrant à 
l'un de ses collègues le sommet de la gauche, oú il 
allait s'asseoir: « Qui sait ce qui va descendre aujour-
d ' h u i d e ce Sinaï de démence? » Cette fois, c'est lui-
mème qui se charge de promulguer ses oracles. 
« I I s'agit de per i l s théoriques. Savez-vous quand vous les avez 
découverts? Vous les avez découverts le 4 novembre , lorsqu'on a 
forcee, et leur enjouement aífecté. 
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ret i ré la loi du 31 m a i . Voilà le peri l . Le peril , c 'est que la m o -
narchie est menacée , c 'est que la Républ ique commence à étre 
inaugurée : voi là le per i l . (Bruyants applaudissements à gauche . ) 
Vous avez peur de Napoleón Bonaparte , et vous voulez vous s a u v e r 
p a r l ' a rmée . L ' a r m é e est à nous, et j e vous défie, quoi que v o u s 
fassiez, si le pouvoir mil i taire tombait dans vos mains , de faire un 
choix qui fasse qu'aucun soldat v ienne ici pour vous contre le 
peup le . 
» Non, il n'y a point de danger , et je m e permets d 'a jouter que , 
s'il y avait un danger , il y a auss i une sentinelle invis ible qui nous 
g a r d e ; cette sent ine l le , c 'est le peup le . » 
L e s applaudissements q u i accueil lent cette méta-
phore sur les bancs de l'extréme gauche presa gent 
le sort qu'elle reserve à la proposit ion. M . Vitet, en 
accusant Michel (de Bourges) et ses amis d'alliance 
int ime avec M. L o u i s Bonaparte, les r e n d plus 
f u r i e u x . M. T h i e r s essaye en v a i n de réparer cette 
maladresse; le t u m u l t e ne l u i permet pas d'achever 
son discours. 
L e general Bedeau demande au ministre de la 
guerre si c'est l u i q u i a ordonné d'arracher le décret 
du 11 j u i l l e t . O u i , répond S a i n t - A r n a u d . Ges dis-
ciples de la Convent ion s'indignent et répondent à 
l'agent d u pouvoi r exécutif par d'énergiques m e -
naces. I I est bien temps! N'ont-ils pas entendu sans 
sourci l ler tout à l'heure, ce soldat insolent pretendre 
que le pouvoir exécuti f n'obéit pas plus au pouvoi r 
législatif que la tète n'obéit a u bras? L e ministre de 
la g u e r r e n'a-t-il pas declaré qu'en fait de r e q u i s i -
t ion m i l i t a i r e , i l ne reconnaissait pas à l'Assemblée 
d'autre droit que celu i de fixer le nombre de troupes 
p o u r sa garde et de leur donner le mot d'ordre par 
les questeurs? L e s protestations de l'extréme gauche 
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viennent trop t a r d . L e ministre de la guerre en parait 
cependant t r o u b l e ; i l sort en jetant u n r e g a r d sur 
la t r ibune o ú se t rouvent le general Magnan e t M . de 
Maupas, q u i se lèvent p o u r le s u i v r e : « O n fait t rop 
de b r u i t dans cette maison, dit S a i n t - A r n a u d à son 
voisin le ministre de l'intérieur, je vais c h e r c h e r la 
g a r d e ! » Ge mot plaisant, r e p r o d u i t dans le réci t 
de tous les panégyristes du coup d'État, cadre p e u 
avec la contenance de S a i n t - A r n a u d pendant cette 
séance; une secrete anxiété perçait à travers le calme 
apparent dont il essayait de s'envelopper. I I était c o n -
v e n u , ajoutent les historiens offieiels d u 2 décembre, 
que, dans le cas oú le resultat de la séance paraitrait 
favorable à la proposit ion des questeurs, Saint-
A r n a u d et Magnan se réuniraient pour faire les d e r -
niers préparatifs d u coup d'État. Magnan et Maupas 
auraient done quitté l'Assemblée sur u n signal de 
leur complice p o u r se rendre à cette r e u n i o n ; asser-
tion peu probable. Le general S a i n t - A r n a u d , en a b a n -
donnant son banc, paraissait peu disposé à en appe-
ler si brusquement aux armes : r i e n , à moins que ce 
ne soit sa forfanterie habituelle, ne permet de sup-
poser qu'en apprenant le rejet de la proposit ion des 
questeurs, i l se soit écrié : « N o u s nous en serions 
bien p a s s é s 1 » , il dut plutót partager Favis de 
M . L o u i s Bonaparte, qui se contenta de dire : « Gela 
v a u t peut-ètre m i e u x 2 ». 
L e rejet de la proposition des questeurs prouvait 
jusqu'à quel point l'esprit polit ique faisait défaut à 
1. Belouino, H i s t o i r e d ' u n c o u p d ' É t a t . 
2 . G r a n i e r d e C a s s a g n a c , H i s t o i r e d e l a c h u t e d e L o u i s - P h i l i p p e . 
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cette Assemblée, qui vivait bien plus dans le passé 
que dans le present. 
Quelques representants donnaient au sommet de 
la gauche, oú ils siégeaient, le nom de Montague, 
adopté avec empressement par les membres de la 
majorité, fiers de braver tous les jours les fureurs 
d'un Lacroix ou d'un Legendre. Les montagnards de 
1848 avaient-ils du moins les qualités de leurs de-
vanciers '?le grand esprit de discipline des jacobins 
revivait-il en eux ? N o n : nulle entente entre les jaco-
bins modernes . Des soldats n 'écoutant pas leurs 
généraux; des généraux se soumettant aux caprices 
et aux préjugés de leurs soldats; des orateurs de 
talent cherchant le plus souvent à cacher de grandes 
fautes sous de grands mots , voilà ce qu'on appelait 
la Montagñe, volcan factice exploité par les jour-
naux conservateurs, qui dépeignaient la moindre 
de ses eruptions avec des couleurs à porter l 'émo-
tion et le t rouble dans l'áme du bourgeois le plus 
intrépide. 
Les partis, malheureusement , vivent plus long-
temps que les idees qu'ils représentent. Qu'est-ce 
aujourd'hui que le jacobinisme, le girondinisme, 
l 'hébert isme? Des mots . Cependant, sur les bancs 
de la gauche, on était jacobin, girondin,robespierriste, 
dantoniste, etc. : tous ces partis divises entre eux 
avaient les socialistes pour adversaires. Le socialiste 
traitait le jacobin du haut de sa grandeur, il le trou-
vait ridicule, ignorant, arr iéré, manquan t d'idees; 
le socialiste, lui, au contraire, en était plein : reli-
gion, philosophie, économie politique, il eonnais-
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sait à fond tous les problemes, i l en avait la s o l u t i o n : 
chaqué solution était representee par u n chef 
d'école : autanfc d'écoles, autant de p a r t i s ; les socia-
listes, n o n contents d'injurier les jacobins, s'injuriaient 
entre eux sans cesse; ápres à la discussion, noirs 
d'encre, rouges de haine, rappelant les arguménta-
teme fur ieux de la vieil le scolastique,ils noyaientdans 
des dots de colore et de prose les idees qu'ils p o u -
vaient avoir . 
L e s clubs de la revolut ion de F é v r i e r ressem-
blaientàdes acadèmies oú les ouvr iers, avec la bonne 
foi naïve de gens dont l'intelligence vient de s'ouvrir, 
donnaient c o m m e des découvertes les bribes de livres 
et de j o u r n a u x restés dans leur m é m o i r e . Ces o u -
vr iers, envoyés en assez grand n o m b r e à l'Assemblée, 
ne contr ibuaient pas médiocrement à augmenter la 
confusion p a r m i les membres de l'opposition. Si les 
jacobins de 1848 rappelaient fort peu les jacobins de 
1793, les socialistes de F é v r i e r rappelaient encore 
moins ceux de la premiere Républ ique. Quelle diffe-
rence entre u n puissant organisateur de c o n s p i r a -
tions, u n intrépide sectaire c o m m e Babeuf, et celui 
qu'on appelait le père Cabet? entre la secte des 
Égaux et Ylcarie ? A l'époque oú le c o m m u n i s m e 
était representé par des h o m m e s aussi dangereux 
par la force de leur intelligence que par l'énergie de 
leur caractère, i l ne faisait peur à personne; c i n -
quantè ans après, la société, b i e n plus forte et mieux 
organisée, t remblait au seul mot de socialisme. 
Pour comble d'anarchie dans les esprits, le N a p o -
leon, messie de la R e v o l u t i o n , cette hal lucination de 
TAXILE DELORD. 1. — 1 8 
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l'histoire, hantait encore les imaginations. Voyez p l u -
tót l'idée qu'un des jacobins les plus eloqüents de 
1848 se faisait encore à ce m o m e n t du vote du 10 dé-
cembre : 
« II y avait de tout un peu dans son v o t e ; il y avait pour i ' insurgé 
de S t rasbourg , pour l ' auteur socia l i s te , m a i s s u r t o u t pour le neveu 
de l ' E m p e r e u r . Le peuple voulait surtout que le neveu continuat 
l 'oncle , c 'est-à-dire la Revolut ion. Ic i , entendons-nous b ien , j e vous 
prie : l 'Empire avait hér i té de la R é p u b l i q u e , mais sous benefice 
d ' inventa ire . Des trois grands pr inc ipes de la Revolution française : 
L i b e r t é , É g a l i t é , F r a t e r n i t é , il n'en avait gardé qu'un seul , I 'égalité, 
qui lui suffit. Ges pr inc ipes sont si forts, qu 'un seul appl iqué à peu 
p r è s a fait l ' E m p i r e . J u g e z de ce que feraient les trois. Done l ' E m -
p i r e , c 'était une partie de la Revolut ion; c'était tant bien que mal 
I 'égal i té en pra t ique , la h ié rarch ie selon ses facul tés ; oui, c'était 
le pr incipe d 'égaí i té contre le principe d 'hérédité , l ' idée de p r o -
gress ion contre l ' idée de conservat ion, le droit personnel , individuel , 
contre le privi lege de race et de caste . L ' E m p e r e u r lu i -méme était 
un p a r v e n u ; chacun pouva i t , à l ' exemple du chef, s'affirmer suivant 
sa va leur , atteindre à son g r a d e suivant son mér i te , avoir son rang 
selon son droit. II y avait , dit le p r o v e r b e , un baton de maréchal 
dans la g i b e r n e de chaqué soldat . L ' E m p i r e répondait plus ou moins 
au besoin de j u s t i c e et d'élévation des masses 
» L 'Empire exaltant le p e u p l e , bouleversant le vieux monde, d é -
plaçant nobles et ro i s , mettant la France sens dessus dessous p o u r 
introniser les plus b r a v e s , ce n'était done pas lout à fait l ' o rdre , 
la conservat ion, la stabil ité ; c'était tout le contra i re ; c 'était la R e -
volution, la Revolut ion personnif iée, couronnée, si vous voulez, 
mais enfin la Revolut ion . 
» Le vieil ideal de la Revolution accomplie p a r un Bonaparte sub-
sistait encore au fond des coeurs. 
» Ce n'est pas sans raison que six mill ions de voix vous avaient 
appelé ! Six mi l l ions de voix ! Quel b o n h e u r ! mais aussi quel devoir 
et quel le force ! une force proport ionnée à la t a c h e ! vous auriez 
pu faire ce que vous aur iez v o u l u avec l 'aide du p e u p l e ! vous au-
riez pu mème lui enlever son droit ! Oui, si vous aviez bien com-
pris votre election, avec un peu de log ique et de volonté à défaut 
de g é n i e , il n 'appart ient pas à tous, vous auriez pu faire des m i -
racles plus g rands que ceux de votre oncle . Vouspouviez combat i ré , 
abattre comme lu i , papes et rois , et deux autres tyrannies plus dif-
ficiles, plus glor ieuses à va incre , l ' ignorance et la misère . Vous p o u -
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viez ainsi serv i r la F r a n c e et dél ivrer le monde. Oui, m o n s i e u r , s i 
vous vous fussiez mis à l a tète de l a Revolution chez nous et chez 
les autres ; si v o u s eussiez par deux ou trois bonnes lois réduit 
l 'impót et constitué le c r e d i t ; si vous eussiez soutenu le droit 
contre le pr iv i lege et la fo rce ; si vous euss iez rec lamé la l iber té 
de l ' I ta l ie , de la Hongrie et de la P o l o g n e , de toutes nos sosurs 
oppr imées , la F rance vous aurait encore suivi a u bout du monde 
contre les rois oppresseurs , non sans doute pour distr ibuer leurs 
trónes , mais pour aífranchir leurs p e u p l e s , et a lors aucune sorte 
de gloire n'eüt m a n q u é à votre nom, et peut-ètre alors la F r a n c e 
éblouie J ' a i eu peur un moment, j e l 'avoue : j e sais mon pays 
si reconnaissant ; mais j ' a i été bien vite rassuré i . » 
M. Louis Bonaparte avait-il renoncé définitive-
ment à cerote d ' ini t iateurde la democratic ? La plu-
part des montagnards ne pouvaient se résigner à le 
croire : étrange illusion, produite par des préjugés 
que l'instruetion n'avait pu détruire chez les uns 
et que le manque d ' instruct ion fortifiait chez les 
autres. 
Les membres du còté droit de l'Assemblée legisla-
tive, de mème que les membres du còté gauche, re-
gardaient constantment derrière eux au lieu de regar-
der en avant. 
La majorité, en reprochant à l 'opposition son 
vote sur la proposition des questeurs, oubliait qu 'en 
offrant une sorte d'entente à l'opposition, elle n'avait 
rien négligé pour la rendre impossible : la cam-
pagne de Rome à l'intérieur entretenait dans l 'áme 
des vaincus du 13 juin une sourde colore ; les pre-
tentions royalistes irr i taient les républicains. Les 
membres de la droite, pour la p lupar t hommes de 
1 . L e t t r e d e F é l i x P y a t à M . L o u i s - N a p o l é o n B o n a p a r t e . P a r i s , Ch . 
B a n e t , l i b r a i r e , 7 , r u e C h a p ó n , 1 8 5 1 . 
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gouvernement, n ' ignoraient pas que la politique 
n'est que la science de ce qui est possible; or, il était 
bien possible de détruire la République, mais non de 
la remplacer par la monarchie. D'ailleurs, de quelle 
monarchie s'agissait-il ? II y avait sur les bancs de 
la droite des monarchies pour tous les goüts, monar-
chie de saint Louis, monarchie de Louis XIV, mo-
narchie desÉta t s , monarchie des Assemblees provin-
ciales, monarchie des deux Chambres, monarchie 
avec charte , monarchie sans char te , monarchie de 
la branche ainée, monarchie de la branche cadette, 
monarch ie gallicane, monarchie ultramontaine. La 
légitimité a été certainement une grande idee ca-
pable de communiquer , dans certains moments qui 
ne sont pas encore bien éloignésde nous, une force 
irresistible à ceux qui l'ont representee : Louis XVIII, 
après les desastres militaires de la France, quand la 
couronne était aux mains des vainqueurs étrangers 
incertains à qui leur intérèt commanclait de la re-
met t re , quand la voix du peuple, laissé pour mort 
sur le champ de bataille, semblad éteinte, avait bien 
pu imposer le droit divin aux souverains allies 
comme un principe et à la France comme une t rans-
ac t ion; mais quel motif avait^elle en 1851 pour se 
jeter dans les bras de la légitimité ? une subite con-
version aux idees du manifesté de Wiesbaden, ou la 
crainte de l'épée du general Changarnier? Le parti 
légitimiste, en engageant la lutte, devait nécessaire-
ment trouver en face de lui les républicains, les bo-
napartistes et les or léanis tes ; la restauration des 
Bourbons de la branche cadette n'était pas moins 
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impossible que celle des B o u r b o n s de la branche 
ainée : le pr ince de Joinvi l le ou le duc d'Aumale a p -
portait à la F r a n c e quoi ? la perspective d'une r é -
genee. Ge mot seul avait contr ibué pour une grande 
p a r t au succés de la r e v o l u t i o n de F é v r i e r ; l'exil des 
Orleans datait d'ailleurs de deux ans à peine: i l faut 
laisser aux dynasties le temps de fai re oublier leur 
chute. Napoleón, en 1815, était r e v e n u t rop tot. 
Les partisans des deux dynasties bourboniennes 
pouvaient bien renverser la R é p u b l i q u e , mais a u 
profit du bonapart isme seulement; leurs chefs le sen-
ta ient : mais entre le t r i o m p h e de M. L o u i s B o n a -
parte et la défaite d é l a R é p u b l i q u e , ils choisirent la 
derniére c o m m e une vengeance, car il n'est pas p e r -
mis de croire que des hommes c o m m e ceux q u i d i r i -
geaient le part i conservateur fussent en proie réel le-
ment à la peur d u socialisme. 
L a Montagne crut que le rejet de la proposit ion 
des questeurs ne f rappait que la m o n a r c h i e ; la R é p u -
blique était atteinte. Quelques representants r é p u b l i -
cains cherchèrent à réparer la faute commise, en 
essayant d'introduire le droit de requisit ion dans le 
projet de loi sur la responsabil ité des agents d u p o u -
v o i r ; i l était trop t a r d . 
L e s affiches judiciaires annonçaient la vente p r o -
chaine de l'hotel de M. de M o r a y aux Ghamps-Élysées. 
L e coup d'État ne pouvait pas tarder. 
L a major i té conspirait-elle contre le pouvoir exé-
cutif? Les panégyristes d u coup d'État s'appuient 
pour l'affirmer sur des documents q u i ne justif ient 
nullement cette accusation. Des projets de décrets 
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preparés dans le cas oú l'Assemblée serait obligée de 
requer i r la force publique ne sont pas des actes de 
conspiration. U n h o m m e dont la parole ne peut étre 
suspectée, M . de T o c q u e v i l l e , a écr i t : 
« Les amis de M. Louis-Napoléon, pour excuser Facte qu'i l vient 
de commettre , répétent qu'i l n 'a fait que prendre les devants sur 
les mesures hosti les que l 'Assemblée allait adopter contre lu i . Cette 
m a n i e r e de se defendre n 'es t pas nouvel le en F r a n c e . Tous nos 
révolutionnaires en ont usé pendant ces soixante dernières années . 
Aujourd'hui l 'accusation inlentée à l 'Assemblée ne peut avoir cours 
q u e parmi des é t rangers peu au courant de nos affaires. 
» L 'histoire a sans doute plus d'un reproche à faire à l 'Assemblée 
qui v ient d'etre v io lemment d i ssoute ; les part i s qui la composaient 
n 'ayant pu s ' entendre , el le est devenue incapable de defendre la 
l iberté des autres , ni sa propre existence, mais l 'histoire ne rati-
fiera certainement pas l 'accusation portee par Louis Bonaparte . Le 
Moniteur l 'atteste d 'avance. 
» L 'Assemblée , a u mois d'aoüt dern ier , a voté à une immense 
majorité la revision de la Constitution. Pourquoi dés ira i t -e l le cette 
rev i s ion? Uniquement pour légal i ser l a reelection du president . 
Es t -ce là consp i rer contre Louis -Napoléon? 
» L 'Assemblée a voté le 3 1 mai la loi é lectora le , loi impopula ire 
dont Lou i s -Napoléon , pour capter la faveur du peuple , demande 
le retra i t dans un message injurieux à l 'Assemblée , après l 'avoir 
lu i -méme p r o p o s é e . Une majorité m a i s de trois voix seulement , 
repousse la nouvel le loi p r é s e n t é e ; immédiatement, pour se con-
f o r m e r à la pol it ique du pres ident , l 'Assemblée insère dans une loi 
r é d i g é e par elle les reformes demandées p a r lui . Es t -ce là con-
s p i r e r contre Louis-Napoléon? 
» La proposit ion des ques teurs , dans le but de mettre le p a r l e -
ment en état de defense, ne peut étre taxée de tendance inconst i -
t u t i o n n e l l e ; el le se bornai t à r é g l e m e n t e r le droit de requisition 
directe qui appart ient à toutes les a s s e m b l e e s . Cependant, pour 
éviter tout conflit avec le pouvoir exécutif, le pouvoir législatif n'a 
pas cru devoir ins is ter sur ce droit incontestable. Es t -ce là conspi-
r e r contre Louis-Napoléqn? 
» Enf in , l e Consei l d 'État était depuis longtemps saisi d'une loi 
sur la responsabi l i té du pres ident et des agents du pouvoir exécutif. 
Cette proposit ion n'émanait pas de l ' A s s e m b l é e ; le comité, pour 
montrer ses sent iments de concil iat ion, modifie le projet de façon à 
lu i enlever tout ce qui peut déplaire au pouvoir exécutif. Est-ce là 
conspirer contre Louis-Napoléon? 
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i> Que dans une assemblée de 750 membres , il y ait pu y avo i r un 
certain nombre de conspirateurs , il serait absurde de le n i e r , mais 
la vérité prouvée par les actes, est que l 'Assemblée , loin de con-
spirer contre Louis-Napoléon et lui chercher q u e r e l l e , a poussé l a 
moderation e t l e désir de v iv re avec lui en bonne intel l igence p r e s -
que à un d e g r é voisin de la pusi l lanimité » 
Une fraction notable de l 'Assemblée, s'il faut en 
croire un écrivain dévoué au coup d ' É t a t 2 , loin de 
conspirer contre M. Louis Bonaparte , aurai t con-
spiré en sa faveur: 
) 
« Tout le monde, dit cet écr ivain, avait j u s q u ' a l o r s p lus ou moins 
revé son coup d 'État . 
» Le 29 j a n v i e r 1 8 4 9 , le general Changarn ier la i ssa voir au p r e -
sident qu'il était disposé à profiter de t'émotion du moment pour 
rétablir mil i tairement l 'Empire . 
» Pendant le ministére par lementaire , qui dura du 20 d é c e m b r e 
1 8 4 8 au 30 octobre 1 8 4 9 , M. Thiers expr ima l 'avis de p r o r o g e r 
j u s q u ' a u terme de dix ans les pouvoirs du pres ident . 
» Après les elections socialistes de P a r i s du JO mars 1 8 5 0 , 
M. Molé declara hautement, en s 'appuyant de l 'opinion de lord L y n -
dhurst , que le rétabl issement de l 'Empire pouvait seul s a u v e r l a 
société. 
» Au mois de novembre 1 8 5 1 , dans une reunion qui eut l ieu chez 
M. Uaru et à l a q u e l l e assistaient M. de Montalembert , M. Buffet, 
M. Chassa igne-Goyon, M. Quentin-Bauchart , M. Baroche et M. Fould , 
M. Rouher lut et appuya un projet de décret ayant pour objet de 
rev i ser la Constitution, à la s imple major i té , et d ' imposer le vote 
à la minorité p a r la force si elle rés is ta i t . M. de Montalembert s o u -
tint le projet avec la plus grande énergie ; il a l ia mème jusqu 'à re-
quer ir í 'emploi de la force, et à proposer de faire un appel a u p a y s 
quand bien mème le décret n 'obtiendrait pas la m a j o r i t é . 
» L e 30 novembre, MM. de Mouchy, de Mortemart et de Monta-
lember t portèrent au pres ident , revètue des s ignatures de cent 
soixante deputes, la proposition d 'un appel au p e u p l e , qui devait 
étre execute sur son adoption à une majorité s i m p l e . 
1 . L e t t r e a d r e s s é e p a r M . d e T o c q u e v i l l e à M. R e e v e , e t i n s é r é e d a n s 
l e T i m e s , l e 11 d é c e m b r e 1 8 5 2 , s o u s c e t i t r e : A N a r r a t i v e b y a M e m b e r 
of t h e N a t i o n a l A s s e m b l y . 
f. Gram'er d e C a s s a g n a c , R é c i t d e s é v é n e m e n t s d u 2 d é c e m b r e , n o u -
ve l l e e d i t i o n , I N T R O D U C T I O N . 
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» Le 1 e r d é c e m b r e au matin, une parei l le proposition fut délibérée 
et adoptée dans u n e reunion qui eut l ieu chez M. Dar is te , et à l a -
que l le a s s i s t a i e n t M. Ferdinand Barrot , M. B é r a r d , M. Dabaux , 
M. Ducos , M. Dumas , M. Augustin Gi raud , M. L e v e r r i e r , M. Mime-
r e l , M. de Raneé M. Vayse e t M . Leboeuf. » 
M. de Heeckeren, representant du peuple, au-
jourd 'hui sénateur, se serait presenté, s'il faut en 
croire l 'écrivain que nous venons de citer, au palais 
de l'Élysée, le 1 e r décembre 1 8 5 1 , à six heures du 
soir, demandant à entretenir le president de la Répu-
blique d'une affaire de la plus haute importance; 
I . M. d e R a n e é a é c r i t à c e su je t la l e t t r e s u i v a n t e au r é d a c t e u r e n 
c h e f du Pays : 
« Mouchy-Hummières (Oisc) , 16 décembre 1868. 
» M o n s i e u r , 
» E n l i s a n t a u j o u r d ' h u i , d a n s l e j o u r n a l YEtendard, v o t r e r e m a r q u a l i l e 
i n t r o d u c t i o n a u r é c i t d e s é v é n e m e n t s d u 2 d é c e m b r e , j ' y r e m a r q u e l e 
p a r a g r a p h e s u i v a n t : 
» U n e p a r e i l l e p r o p o s i t i o n fut d é l i b é r é e et a d o p t é e d a n s u n e r e u n i o n qu i 
» e u t l i e u c h e z M. Dariste, e t à l a q u e l l e a s s i s t a i e n t M. F e r d i n a n d B a r r o t , 
» M. B é r a r d , M. D a b a u x , M. Ducos , M. D u m a s , M. A u g u s t i n G i r a u d , 
» M . L e v e r r i e r , M. d e R a n e é , M. Vayse e t M. Leboeuf. * 
» P e r m e t t e z - m o i , M o n s i e u r , d e v o u s d e m a n d e r à ce p r o p o s u n e rec t i f i -
c a t i o n à l a q u e l l e vous c o m p r e n d r e z q u e j ' a t t a c h e de l ' i m p o r t a n c e . 
» Ce n ' e s t p a s chez M . Dariste, m a i s b i e n CHEZ MOI, r u e T r o n c h e t , 
n° 3 0 , q u ' e u t l i e u , le I E R d é c e m b r e , la r e u n i o n d o n t v o u s p a r l e z . 
» Ce n ' e s t p a s n o n p l u s s e u l e m e n t l e 1 e r d é c e m b r e q u e l e s h o n o r a b l e s 
r e p r e s e n t a n t s q u e v o u s d é n o m m e z a v e c e x a c t i t u d e (à c e l a p r è s d e 
M. R é r a r d qu ' i l faut r e m p l a c e r p a r M. A n d r é ) se r é u n i s s a i e n t chez moi. 
» l i s y d é l i b é r a i e n t e n t r e e u x , p l u s i e u r s fois p a r s e m a i n e , d e p u i s p lus 
d ' u n m o i s , a v a n t l e 2 d é c e m b r e . 
» L ' e s p r i t qu i l e s a n i m a i t e t l e b u t q u ' i l s p o u r s u i v a i e n t é t a i e n t d ' a i l -
l e u r s c o n f o r m e s à c e u x q u e v o u s i n d i q u e z . 
» Veu i l l ez a g r é e r , M o n s i e u r , l ' e x p r e s s i o n d e m e s s e n t i m e n t s l e s p lus 
d i s t i n g u e s . 
» DE RANCÉ, 
Ancien depute de l'Eure, ancien r e p r e -
sentant à la Constituante et à l ' A s -
semblée legis lat ive. » 
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admis aussitòt en sa presence, M. de Heeckeren lui 
aurait declaré qu'il venait , au nom de M. de Falloux 
et d 'un grand nombre de membres du parti légiti-
miste, lui proposer de faire ensemble un coup d 'É ta t : 
M. de Falloux se serait oíïert pour demander à l'As-
semblée de voter à la simple majorité la revision de 
la Constitution et la rééligibilité du president de la 
Républ ique; le representant légit imiste, dans le cas 
oú ce vote réunirai t la majorité absolue, mais non 
les trois quarts des voix exigés par la Constitution, 
aurai t propose de dissoudre l 'Assemblée par la 
force. 
M. Louis Ronaparte , se mon t ran t d'ailleurs très 
touché de cettre offre de concours, répondit que la 
communicat ion méritait reflexion : « Restez à diner, 
dit-il à M. de Heeckeren, nous reprendrons la con-
versation dans la soirée. » Après le diner, M. de 
Heeckeren, s 'approchant du president, lui demanda : 
<r Que répondrai-je à M. de Fa l loux?— Venez me 
voir demain à dix heures , nous causerons de cela. » 
La réponse de M. Louis Bonapar te précédai t de 
quelques heures seulement l'exécution des premieres 
mesures du coup d 'Éta t . 
M. Thiers et M. de Fal loux 1 ont énergiquement 
1. Voici la protestation adressée par M. de Falloux au rédacteur en 
chef du Pays : 
c Monsieur, 
» Le Pays juge à propos de réimprimer une fable qui avait déjà paru 
dans le Constitutionnel, quelques jours après le 2 décembre, et contre 
laquelle je me hàtai de protester. 
-> Je rcnouvelle aujourd'hui cette protestation, bien qu'elle soit superllue 
pour tout lecteur impartial. Me prèter, le 1 e r décembre 1851, la provo-
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protesté contre les projets qu'on leur préte; d'autres 
les avouent. L'appel au peuple était une violation à 
la Constitution; le chàtiment de ceux qui l'invo-
quaient eut été d'etre obliges de recourir aux me-
sures violentes qu'un semblable projet entrainai t ; ils 
ne les prévoyaient pas d'avance, car si leur pensée 
s y était arrétée un seul instant, ils auraient reculé 
devant l'exécution. 
La conspiration du pouvoir exécutif contre le pou-
voir législatif éclate dans mille preuves. M. de Per-
signy, des les premiers jours d'avril 1851 , avait eu 
une entrevue secrete avec le general Changarnier: 
« Quelle douleur pour moi ,» s'était écrié le con-
fident du president de la République, en entrant 
dans le modeste appartement du general, « de voir 
dans un si petit rédui t un homme qui tient une si 
grande place dans le pays! » Le general avait répondu: 
c a t i o n à u n c o u p d 'É t a t , a p p u y é sur la tribune et sur un ministère pris 
parmiles chefs deia majorité, c ' e s t t r è s g r a t u i t c m e n t s u p p o s e r l ' a b s u r d e . 
Qui p e u t a v o i r o u b l i é q u e , le 1 e r d é c e m b r e 1 8 5 1 , l e s chefs d e la m a j o r i t é 
é t a i e n t MM. Mole , T h i e r s , D u f a u r e , O d i l o n B a r r o t , T o c q u e v i l l e , e t c e lu j 
q u e tous n o m m e n t d ' a v a n c e , c e l u i q u i , s u r son l i t d e m o r t , vous a l a i s sé 
p o u r s u p r e m e a d i e u s a l e t t r e su r la s o u s c r i p t i o n B a u d i n ? Qui p o u v a i t 
e x p r i m e r , au n o m d e t e l s h o m m e s , l es s e n t i m e n t s q u e vous m ' a l t r i b u e z , 
e t qu i p o u v a i t p a r l e r , en d e h o r s d ' e u x , a u n o m d e s chefs d e la m a j o r i t é ? 
» Vous r e p r e n e z d o n e l à , M o n s i e u r , u n e t h e s e q u e l ' a p p r o c h e d e s e l e c -
t i o n s e x p l i q u e , m a i s q u e le b o n s e n s e t l ' h i s t o i r e n e r a t i f i e r o n t j a m a i s 
» J e vous d e m a n d e , M o n s i e u r , d e v o u l o i r b i e n i n s é r e r c e t t e p e r s e v e r a n t e 
r ec t i f i c a t i on d a n s v o t r e p l u s p r o c h a i n n u m e r o , e t j ' a i l ' h o n n e u r d ' e t r e 
» V o t r e t r è s h u m b l e s e r v i t e u r . 
» A . DE FALLOUX. 
» 16 d é c e m b r e 1 8 6 8 , B o u r g - d T r é . » 
Le Pays fa isa i t s u i v r e c e t t e l e t t r e d e ees l i g n e s : 
« M. d e F a l l o u x p a r l e d ' u n e r ec t i f i ca t i on d o n t il n e d o n n e ni la d a t e , n i 
l e s t e r m e s . Qu' i l e n a d r e s s e u n e n o u v e l l e à M. d e H e e c k e r e n . Nous v e r -
r o n s ce qu i s o r t i r à d e c e s d é b a t s . » 
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« C'est que j'ai besoin d'un petit cadre pour paraitre 
g r a n d . » L a conversation engagée, M . de Persigny, 
par lant d u t r i o m p h e assure de M. L o u i s Bonaparte, 
a joutait que tout était prèt pour l'accélérer; que déjà 
pendant la derniére crise ministériel le, en presence 
de la difficulté de f o r m e r un ministère parlementaire, 
u n cabinet extra-parlementaire dont l u i , Pers igny, 
faisaitpart ie, se disposait à opérer immédiatement la 
solution; u n manifesté rédigé par le president aurait 
r e n d u d'avance toute resistance impossible; le p re-
sident, cependant, avait renoncé à son manifesté, 
préférant agir de concert avec l'Assemblée; u n mot d u 
general Changarnier , lors de la discussion sur la r e -
vision de la Constitut ion, pouvait amener cet accord; 
le general, en se prononçant, était sur d'etre r e c o m -
pensé dignement plus t a r d d'un acte si utile au pays. 
L e general Changarnier , d'après le j o u r n a l l'Ordre, 
cachant avec peine son indignat ion en presence 
d'avances si étranges, s'était contenté d'y opposer 
une froide et dédaigneuse politesse. M . de Pers igny 
répondit à ce j o u r n a l : « Je declare que la visite que 
j'ai eu l'honneur de faire au general Changarnier ne 
m'a été inspirée que par des communicat ions que j'ai 
d ú croire émanées d u general lu i -méme. J'ajoute que, 
loin d'avoir r e ç u une mission d u president de la R é -
p u b l i q u e , je lui ai laissé ignorer cette d e m a r c h e . » 
L'entrevue et les propositions faites au general C h a n -
garnier restent done u n fait acquis à l'histoire. 
M. L o u i s Bonaparte était soigneusement et exac-
tement informé de tout ce qui se disait dans le sein 
de la c o m m i s s i o n de p e r m a n e n c e ; celle-ci, de son 
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còté, n'ignorait ríen de ce qui se passait dans les con-
seils du president de la République. Ses amis ne 
dissimulaient nul lement leur projet de tenter une 
contre-révolution bonapart is te ; ils en discutaient 
les moyens et les chances avec les membres mèmes 
de la commission de permanence et du bureau de 
l 'Assemblée, qui plus d 'une fois se c r u r e n t à la veille 
d'engager la lutte ;mais au moment d'agir, le pouvoir 
législatif r ecu la i t : « J 'étais tranquillement chez moi 
à faire des cochons, disait dans son langage solda-
tesque le general Lamoricière à l'un de ses amis, mes 
collègues de ia commission m'écr iventqu 'on n'attend 
plus q u e m a presence pour marcher. J 'accours, et l'on 
ne veut plus rien faire; je re tourne à mes cochons ! » 
Cette incert i tude, ces délais, servaient admirable-
ment les intérèts du coup d 'État . L'armée en ce mo-
ment gardait encore des scrupules ; elle n'était pas 
complètement ralliée à la pensée de porter la main sur 
la Constitution; des généraux qui devaient quelques 
jours plus tard exécuter les principaux actes de la 
conspiration déclaraient au general Le Flo, l'un des 
questeurs de l'Assemblée, que si elle rendait un dé-
cret d'accusation contre le president de la République, 
ils lui obéiraient. Les chances entre les deux adver-
saires étaient égales, l 'avantage semblait assure à 
celui qui porterai t le premier coup : l 'Assemblée, qui 
avait le droit pour elle, n 'eut pas le courage de le faire 
respecter. P a r m i t an t de généraux, tant d'hommes 
politiques qui composaient la majorité, il n'y eut pas 
un homme d'action. C'est ici le cas de le répéter : 
après les prodigieux efforts du commencement du 
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siècle, on eüt dit que la n a t u r e sereposait; de Tact ion 
le monde passait à la cr it ique. Dans l'histoire, dans 
la philosophic, tout était à la crit ique. Les hommes 
d'État s'écoutaient parler et se regardaient agir, mais 
ils n'agissaient pas réel lement, tous s'étudiaient, se 
contemplaient. Les uns croyaient que faire u n discours 
en faveur de la m o n a r c h i e , c'était ressusciter la m o -
n a r c h i e ; les autres s'imaginaient que commenter 
sans cesse les formules républ icaines, c'était fonder 
la République. Les conservateurs auraient dü c o m -
prendre que ce qui allait pér i r , ce n'était pas seule-
ment la Républ ique, mais aussi la l iberté. L e s 
révolutionnaires auraient dü se dire : ce n'est pas la 
monarchie que nous allons d é t r u i r e , mais la R é p u -
bl ique. A u l i e u de s'unir au dernier m o m e n t , ils se 
divisèrent plus que jamais : indécis, hésitants, ne sa-
chant n i ce qu'ils voulaient, n i ce qu'ils pouvaient, ils 
laissèrent le champ l ibre à quelques individus dont la 
grande force était d'avoir u n but précis et les moyens 
de l'atteindre. L e 17 novembre, l'Assemblée legisla-
tive tint en réalité sa derniére séance. 
GHAPITRE VII 
LE COUP D'ÉTAT. 
1" AU 5 DÉCEMBRE 1851. 
SOMMAIRE. — LA NUIT DU I E R AU 2 DÉCEMBRE. — O c c u p a t i o n d e l ' f m p r i -
m e r i e n a t i o n a l e . — Les a r r e s t a t i o n s . — M o r n y s ' i n s t a l l e a u m i n i s t é r e 
d e l ' i n t é r i e u r . — M a u p a s t r i o m p h e « s u r t o u t e la l i g n e » . — R e p r o c h e 
q u ' o n lui a d r e s s e . — JOURNÉE DU 2 DÉCEMBRE. — Les r e p r e s e n t a n t s 
c h e r c h e n t à se r e u n i r . — M. D u p i n a b a n d o n n e s e s col·legues. — R e u -
n i o n des r e p r e s e n t a n t s à la m a i r i e d u X e a r r o n d i s s e m e n t . — F o r m a t i o n 
d e l a h a u t e Cour d e j u s t i c e . — La h a u t e Cour n e v e u t p a s j u g e r M. L o u i s 
B o n a p a r t e s a n s l ' e n t e n d r e . — L a r e u n i o n d u X e a r r o n d i s s e m e n t p r o -
n o n c e l a d é c h é a n c e d u p r e s i d e n t d e l a B é p u h l i q u e . — E l l e r e f u s e d e 
f a i r e a p p e l à l a p o p u l a t i o n . — O ü e n e s t l a d i s c i p l i n e d e l ' a r m é e . — 
L a r e u n i o n e s t s o m m é e d e se d i s p e r s e r . — Les r e p r e s e n t a n t s s o n t 
c o n d u i t s à l a c a s e r n e d u q u a i d 'Or say . — La n u i t a u qua i d ' O r s a y . — 
Les r e p r e s e n t a n t s e n v o i t u r e s c e l l u l a i r e s . — Cause d e l e u r i m p u i s -
s a n c e . — JOURNÉE DU 3 DÉCEMBRE. — T e n t a t i v e s d e r e s i s t a n c e . —• Les 
r e p r e s e n t a n t s de l a M o n t a g n e a u f a u b o u r g S a i n t - A n t o i n e . — L e p e u p l e 
r e f u s e d e se j o i n d r e à e u x . — Mort h é r o ï q u e du r e p r e s e n t a n t B a u d i n . — 
R e u n i o n d e s r e p r e s e n t a n t s d e la g a u c h e c h e z M. M a r i e . — S i t u a t i o n d e 
P a r i s . —JOURNÉE DU 4 DÉCEMBRE. — D i s t r i b u t i o n d ' a r g e n t a u x t r o u p e s . 
— Les b a r r i c a d e s d a n s l a m a t i n é e d u 4 d é c e m b r e . — T e n t a t i v e s u r l a 
m a i r i e d u I I 6 a r r o n d i s s e m e n t . — L a b a r r i c a d e d u f a u b o u r g P o i s s o n -
n i è r e . — L e s t r o u p e s p r e n n e n t p o s i t i o n s u r l e s b o u l e v a r d s . — L a s i t u a -
t i o n s t r a t é g i q u e . — La f u s i l l a d e d u b o u l e v a r d . — É t a t m o r a l d e 
l ' a r m é e . — Les p r e m i e r e s v i c t i m e s . — L e c o u p d ' É t a t . — Les v i n g t 
m i l l i o n s e n l e v é s à l a B a n q u e d e F r a n c e . — L a fu s i l l ade sur la r i v e 
g a u c h e . — La d e l a t i o n . — M o r t h é r o ï q u e d e Den i s D u s s o u b s . — Les 
a r r e s t a t i o n s d u D ivan . — L a b o u r g e o i s i e se d e c l a r e s a u v é e . — P o u r -
quo i les d e t a i l s d u c o u p d 'É t a t n e p e u v e n t e n c o r e é t r e b i e n c o n n u s . — 
L e chiffre d e s m o r t s . — La c a m p a g n e d e P a r i s . 
Le temps était loin oú madame Salvage, l 'ancienne 
amie de la reine Hortense, faisait les honneurs de la 
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residence présidentielle à quelques habits noirs 
perdus dans deux salons à peine meub lés ; l 'attente 
d 'événements graves et prochains rendait les recep-
tions du palais de l'Élysée très suivies et très ani-
mées. Celle du I e r décembre semblait cependant plus 
languissante et moins nombreuse que de coutume; 
les appartements et la galerie du rez-de-chaussée se 
dégarnissaient peu à peu avant l 'heure o rd ina i re ; la 
derniére piece de cette galerie, servant ordinairement 
de salle de conseil, restait fermée. 
Les traits du president de la République mon-
traient une páleur 1 et une fatigue attribuées à une 
légère indisposition. Ses yeux, pendant qu'il causait, 
adossé à une cheminée avec quelques personncs, se 
promenaient de temps en temps sur le salon comme 
par distraction et peut-ètre aussi pour chercher quel-
qu 'un . Un colonel de la garde nationale entra vers 
dix heures ; le president de la République et cet offi-
cier échangèrent rapidement un regard. 
Le nouvel arrivant s 'appelait Vieyra, homme d'af-
faires et de speculations, qui s'était fait une espèce 
de nom comme homme de coup de main en devastant 
l'imprimerie Boulé après la journée du 13 juin : le 
president de la République s'était empressé d v en faire 
un chef d'état-major de la garde nationale. Craignant 
que cette garde ne devint un obstacle à ses projets, 
il en avait confié le commandement au general de 
Lavcestine, filleul de madame Adelaide, sceur du 
roi Louis-Phil ippe, nommé successivement par lui 
1 . B a u m o n t - V a s s y , Preface d'un coup d'État. 
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1. Le d o c t e u r Y é r o n , M é m o i r e s d ' u n b o u r g e o i s d e P a r i s . 
maréchal de camp et l ieutenant general, inscrit chaqué 
année sur la liste des inspecteurs généraux, membre 
du comité de cavalerie, comblé de toutes les faveurs 
dont le ministére de la guerre du roi Louis-Philippe 
pouvait disposer, et malgré tout zélé bonapartiste. 
Le colonel de Lavcestine avait figuré parmi les prin-
cipaux acteurs des scenes dont le café Tortoni devint 
le theatre après le premier retour des Bourbons, 
scenes burlesques dans lesquelles des officiers de 
l 'armée impériale, costumes en marquis de l'ancien 
regime, provoquaient les officiers emigrés qui se pro-
menaient sur le boulevard avec leur brette, leur tri-
corne et leur uniforme démodé. M. de Lavcestine, bon 
officier de cavalerie, avait besoin d'un acolyte ou 
d'un tuteur dans un poste pol i t ique; on lui donna 
M. Vieyra. 
M. Louis Bonaparte et Vieyra étaient parvenus à 
se rapprocher . Le premier ouvrit l 'entretien. 
« Colonel, étes-vous assez fort pour ne rien laisser 
apercevoir d'une vive emotion sur votre visage ? 
— Mon prince, je le crois. 
— Eh bien, ajouta le prince en souriant, c'est pour 
cette n u i t ! . . . Vous étes maitre de vous, votre visage 
n'a rien dit... Pouvez-vous m'affirmer que demain on 
ne ba t t ra pas le rappel ? 
— Oui, prince, si j 'a i assez de monde pour porter 
mes ordres. 
— Voyezpour cela Saint-Arnaud. Allez... non, pas 
encore. . . vous auriez Pair d'exécuter un ordre 1 . J> 
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M. Louis Bonaparte, dans un autre récit de la mème 
conversation, debute ainsi en s'adressant à Vieyra. 
« Vous couchez k l 'état-majorde la garde nationale 
aux Tuileries ? 
— Prince, mon prédécesseur y étant installé, je 
loge chez moi. 
— I I faut que vous couchiez ce soir à l'état-major 
(le prince baisse la voix), c'est pour cette nuit. 
— Raison de plus pour que je couche chez m o i ; si 
Pon me voyait passer la nuit dans un fauteuil à l 'état-
major, cela paraitrait extraordinaire. 
— Vous avez raison.... mais songez-y, à six heures 
du matin, je vous enverrai mes ordres . Qu'aucun garde 
national ne sorte en uniforme 1 . » 
Ce rapide entretien entre le president de la Répu-
blique et le chef de l'état-major Vieyra, qu'on savait 
prèt à tout , n'avait cependant point éveillé l 'attention; 
l'absencc de MM. de Morny, de Persigny, Fleury, et 
de la plupart de ceux que l'opinion publique désignait 
comme des futurs exécuteurs du coup d 'État , faisait 
d'ailleurs croire à son ajournement : les invités 
voyaient done avec plaisir approcher la fin de la plus 
languissante et la plus monotone soirée à laquelle ils 
eussent depuis longtemps assisté. 
M . de Morny, dont l 'absence paraissait s irassurante 
aux hòtes du president, attendait au theatre de 
l 'Opéra-Comique, oú l'on donnait la premiere repre-
sentation de la Fee aux roses, d'Halévy, l 'heure de 
se rendre à l 'Élysée; là devait avoirlieu la derniére réu-
1. Belouino, H i s t o i r e (Vun c o u p d ' É t a t . 
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nion des chefs du complot. Les généraux Cavaignae 
et Lamoricière oceupaient une stalle à l 'orchestre. 
M. de Moray, avec son front chauve et sa physio-
nomie blafarde, se montrait sur les points de la salle: 
on eüt dit qu'il mettait une certaine affectation à 
multiplier ses visites dans les loges; l adern iè re dans 
laquelle il se laissa voir était occupée par la femme 
d'un ancien officier d'ordonnance de Louis-Philíppe 1 : 
« On assure, lui dit-elle avec quel que ironie, qu'on 
va balayer la Chambre : de quel còté vous mettrez-
vous? — Madame, s'il y a un coup de balai , je tà-
cherai de me mettre du còté du manche. » M. de 
Moray, après cette réponse plus cynique que spiri-
tuelle, se rendit vers le lieu oú l'on préparait le balai. 
MM. Mocquard, de Persigny, de Maupas, préfet de po -
lice, le lieutenant-colonel de Béville, officier d'ordon-
nance du president de la République, de Saint-Ar-
naud, ministre de la guerre, l 'attendaient dans le 
cabinet de M. Louis Ronaparte. M. Magnan avait 
promis son concours au coup d 'Éta t , à la seule condi-
tion qu'il n 'apprendrait l 'heure de son execution qu'en 
recevant l 'ordre mème d'agir. M. Fleury surveillait 
une mesure delicate, la mise en mouvement du corps 
de troupes destiné à exécuter la premiere operation 
du plan des conjurés, l 'occupation de l'Imprimerie 
nationale. « Personne ne se doute de rien », dit 
M. Louis Ronaparte en entrant ; et ouvrant le tiroir 
secret de son secretaire avec la petite clef qu'il portait 
ordinairement attache à la chaine de sa montre 2 , il 
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en tire un paquet cachete formé p a r M . Mocquard de 
tous les papiers relatifs à l'exécution ducoup d'État. 
M. Louis Bonaparte prend dans un dossier, sur 
lequel est inscrit le mot Rubicon \ un décret qu'il 
remet à M. de Morny, et qui nomme ce dernier mi-
nistre de l ' intérieur. M. de Béville r eço i t /pour les 
porter à l ' Imprimerie nationale, les decrets et procla-
mations qui doivent ètre affichés le lendemainmat in . 
M. de Persigny remplirales fonctions de commissaire 
special auprès du colonel Espinasse charge de s'em-
parer du palais législatif. La nui t s'avance, les con-
jurés se retirent. M. Louis Bonaparte , dit un de ses 
historiens, reste avec M. Mocquard « à se promener 
de long en large dans l 'appartement, et surtout à rire 
de la figure que feraient le lendemain les deux plus 
petits hommes de l'Assemblée legislative, M. Thiers et 
M. Baze, iorsqu'ils se verraient prisonniers et en 
chemise. » 
M. de Saint-Georges, d i rec teurde l 'Imprimerie na-
tionale, initié au complot depuis longtemps, ignorad 
cependant le jour et l 'heure de l 'exécution. Ge fonc-
tionnaire, invité à se trouver à onze heures à son 
poste, attendait avec impatience dans la cour de 
l 'Imprimerie, déjà occupée par une compagnie de 
gendarmes mobiles, l 'arr ivéedu messager de l'Élysée 
charge de lui donner 1'explication de cette invitation. 
Un fiacre passe sous la porte cochére, M. de Béville 
met pied à terre. La voiture remisée et le cocher en 
lieu de süreté, M. de Saint-Georges reçoit des mains 
1. Le docteur Véron, M é m o i r e s d ' u n b o u r g e o i s d e P a r i s . 
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de l'aide de camp de M. Louis Bonaparte les papiers 
qu'il doit livrer à l 'impression. Des ouvriers ont été 
consignés sous pretexte d'un travail d 'urgence. Les 
ouvriers refusent d'abord de rien composer; M. deBé-
ville fait alors demander s iparmi les gardes munici-
pauxi ln 'yaurai tpas quelques anciens ouvriers typogra-
phes ; trois ou quatre se présentent. Bientòt les 
ouvriers de l 'Imprimerie nationale, cédant enfïn aux 
menaces, consent i ren tà se mettre àl 'ouvrage. M. de 
Béville donne de nouveaux ordres aux officiers de la 
gendarmerie mobile, les armes sont chargées, et des 
sentinelles placees aux portes et aux fenètres : la con-
signe est de faire feu sur tout ouvrier qui essayerait 
de sortir ou qui s 'approcherait d 'une fenètre; les 
manuscrits, livrés par fragments aux typographes, 
échappent à toute tentative pour en deviner le sens. 
Deux gendarmes postes entre chaqué ouvrier rendent 
en mème temps tout refus de travail impossible: les 
gendarmes, au moindre signe de rebellion, ont l'ordre 
de faire usage de leurs armes. Un de ces soldats disait 
en visitant labat ter ie de son fusil: « Nous aussi, mon 
vieux, nous allons causer politique. » 
Toutes les pieces sont imprimées à trois heures et 
demie. Le fiacre qui a conduit M. de Béville à l ' Im-
primerie nationale le t ranspor te , ainsi que M. de 
Saint-Georges, à la prefecture de police : i lsremettent 
eux-mèmes à M. de Maupas les exemplaires encore 
humides des proclamations que ce dernier est charge 
de faire afficher. Ges proclamations ont été lues aux 
soldats de l 'Imprimerie nationale. La gendarmerie 
les a couvertes d'acclamations. 
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Des bureaux de police existent dans tous les quar-
t e r s de Pa r i s ; les agents de service, pendant le jour , 
s'y réunissent pour repondré à un dernier appel avant 
de rentrer chez eux. Le lundi 1 e r décembre, les 
agents consignés dés onze heures du soir dans ces 
bureaux avaient reçu l 'ordre d'y at tendre l'arrivée 
d'un commissaire de police ou d'un officier de paix 
charge de leur donner des instructions. Les agents 
réunis à la prefecture devaient obeir àdes ordres sem-
blables; les huit cents sergents de ville s'y trouvaient 
rassemblés à minuit . . . l 'arrivée prétendue des prin-
cipaux refugiés de Londres servait de pretexte à ces 
mesures. 
M. Garlier, en se livrant aux études préliminaires 
de son plan de coup d'État , n 'avait point négligé le 
choix des commissaires de police. Ges magis t ra ts , 
complices de tousles actes réactionnaires du gouver-
nement, n'envisageaient pas sans terreur le maintien 
de la Républ ique; le tr iomphe du bonapartisme ou-
vrait, au contraire, devant eux une agréable pers-
pective de recompenses et d 'avancement. M. Carlier 
comptai tdonc sur le concours des quarantè commis-
saires de police qui déjà, sous sa direction, avaient 
soigneusement étudié et approfondi les parties du 
coup d'État dont l'exécution devait leur étre confiée; 
ils connaissaient par eux-mèmes ou par leurs agents 
le genre de vie, les habi tudes des personnes inscrites 
sur Ja liste d 'arrestat ion; pas un de ces agents ne sa-
vait le but réel de sa mission, tous avaient des mis-
sions diverses et imaginaires. M. de Maupas était 
done sür d'avance de trouver dans les commissaires 
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de police des auxiliaires discrets et preparés de longue 
date à leur besogne. 
Les quarantè commissaires de police et les offi-
ciers de paix convoqués à domicile à trois heures et 
demie du matin sont réunis tous , une heure après, à 
la prefecture de police, par petits groupes dans des 
appartements separés , pour éviter les questions. 
Mandes à cinq heures du matin par M. de Maupas, et 
admis l 'un après l 'autredans son cabinet, ilsreçoivent 
de sa bouche les indicat ions, les instruments et les 
ordres nécessaires. « Les hommes avaient été appro-
priés avec un soin special au genre d'opération qui 
leur était confié; tous part irent p le insde zèle e td ' a r -
deur, résolus d'accomplir leur devoir à tout prix. 
Aucun d'eux n 'a failli à sa p romesse 4 . 
Les commissaires t rouvent dans les cours de la 
prefecture des voitures pretès à les emporter sur le 
theatre de Faction, d'autres voitures sont destiiiées 
aux agents et aux sergents de ville charges de les 
seconder; quelques commissaires s 'arrètent en pas-
sant devant les postes de police pour y prendre les 
hommes consignés. Les seize mandats contre les r e -
presentants du peuple sont décernés sous prevention 
de complot contre la süreté de l 'État. 
Au moment mème oú les commissaires de po-
lice entraient dans le cabinet de M. de Maupas, le 
chef d'état-rnajor Vieyra recevait la visite de M. de 
Menneval, officier d 'ordonnance du president de la 
Républ ique, charge de lui donner communication 
1 . R é c i t c o m p l e t e t a u t h e n t i q u e d e s é v é n e m e n t s d e d é c e m b r e , par A. 
G r a n i e r d e C a s s a g n a c . 
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d'une lettre au tographe adressée au general Lawaes-
tine. Cette let t re contenait injunction de s'opposer à 
toute prise d 'armes de la garde nationale. M. Louis 
Bonaparte ajoutait que s'il avait besoin des légions 
dévouées, il donnerai t des ordres ultérieurs pour 
les convoquer. Vieyra se rendit à l 'état-major, et fit 
signer au general commandant en chef des lettres 
adressées à tous les colonels, et leur ordonnant de 
ne laisser, sous aucun pretexte, batiré le rappel , sans 
un ordre exprés de l 'é tat-major general. Les colo-
nels devaient remet t re un reçu au porteur de la let t re . 
Tous les tambours deposés à l 'état-major furent cre-
vés sous les yeux de Vieyra; il donna ensuite avis au 
ministre de l ' intérieur et au ministre de la guerre 
que sept mille fusils environ et plus de cent mille 
cartouches étaient deposés dans les diverses mair ies . 
Ces armes et ces munitions p r i r en tdans la journée la 
route de Vincennes. 
Les represen tants sur lesquels la police avait l 'ordre 
de mettre la ma in é ta ient : les généraux Cavaignae, 
Lamoricière, Changarnier , Bedeau, Le Flo, le l ieute-
nant-colonel Charras, le capitaine Cholat, le lieute-
nant Valentin ; MM. Thiers, Baze, Roger (du Nord) , 
Greppo, Lagrange, Miot, Beaune. Une aut re liste 
contenait les noms des citoyens Grignan, Stevenot, 
Michel, Ar taud, Geniller, Vasbenter, Philippe, Bre -
gue!, Delpech, Gabriel, Schmidt, Beaune, frère du 
representant , Houl, Cellier, Jacotier, Kuch, Six, 
Brun, Lemerie, Malapert, Hilbach, Lecomte, Meunier, 
Buisson, Musson, Bonvallet, Guiterie, Choquin, Bi-
lotte, Voinier, Thomas, Curnel, Boireau, Grousse, 
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Baillet, Noguez, Lucas , Lasserre, Cahaigne, Magen, 
Polino, Deluc. Ce dernier put échapper aux agents, 
combattit vaillamment dans les journées suivantes, 
et parvint, après la défaite, à gagner la Belgique d . 
II est six heures du matin ; les sergents de ville se 
promènent silencieusemeni par pelotons dans chaqué 
rue oú doits 'opérer unear res ta t ion , tandis que leurs 
patrouilles circulent dans tout le quart ier , prètes à 
agir au premier signal. 
Le general Cavaignac, descendu du pouvoir sans 
aut re fortune que sa retraite de general de division, 
occupait un modeste appartement à l'entre-sol de la 
maison n° 12 de la rue du Helder. Le concierge est 
reveille à six heures cinq minutes par le commissaire 
de police Colin, qui monte directement à l 'apparte-
ment de l'ancien chef du pouvoir exécutif. 
La gouvernante du general , depuis longtemps atta-
chée à sa famille, se lève au premier coup de sonnette; 
el lerépond à l a sommation d'ouvrir au nom de la loi, 
que le general va etre 'averti . Ce dernier, s 'attendant 
à une arrestation prochaine, n'ouvrait sa porte qu'à 
des gens dont son concierge lui attestait l 'identité. Le 
concierge ayant certifié que la personne qui se pre-
sante sous ce nom est bien réellement le commissaire 
de police, le general Cavaignac, qui s'est babillé 
pendant ces pourpalers, introduit chez lui l'agent du 
coup d 'É ta t . — « Vous venez m'ar rè ter , lui dit-il, 
je suis prèt à vous suivre. M'autorisez vous, en atten-
dant , à écrire deux lettres ? » — Le general, sur la 
L E G E N E R A L CAVAIGNAC EST A R R É T É . 297 
réponse affirmative du commissaire, entre dans son 
cabinet dont la porte reste ouverte. 
Le general Cavaignae touchait au moment de se 
mar ier ; les deux lettres qu'il écrit sont adressées, la 
premiere, à sa future belle-mère; la seconde, à sa 
fiancee : l 'honneur, dans la position oú les événe-
ments viennent dele placer, lui commande, dit-il , de 
rendre à l 'une et. à l 'autre la parole qu'il en a reçue . 
Ce pénible devoir accompli, il se lève et declare 
qu'il est prét à marcher . 
Un individu de haute tail le, la main droite passée 
dans l 'ouverture de sa redingote boutonnée, n'a pas 
un seul instant perdu de vue le genera l ; cet individu 
sombre, silencieux, toujours à còté du prisonnier, le 
suit pas à pas jusqu'à la porte , descend avec lui l 'es-
calier, monte dans son fiacre et s'asseoit en face de 
lui, la main toujours à la mème place, oú elle semble 
serrer une arme. 
Le general Cavaignae jet le un regard calme sur 
cet homme : « Je devine, lui dit-il , quelle est votre 
mission, mais je ne vous fournirai pas de pretexte 
pour la remplir . » 
II ne prononça pas d'autres paroles jusqu 'à la p r i -
son de Mazas 1 . 
Le commissaire de police L e r a t 2 et le capitaine de 
la garde municipale Baudinet , charges d'opérer l 'ar-
restation du general Changarnier, commandent un 
veritable corps d'armée composé, outre les sergents 
1. Récit recueilli de la bouche du general Cavaignae. 
2 . A u j o u r d ' h u i r e c e v e u r d e s f inances à R o r d e a u x , p e n s i o n n é s u r la c a s -
s e t t e d e l ' E m p e r e u r , e t c h e v a l i e r d e Ja ¿ é g i o n d ' h o n n e u r . 
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de ville et les agents en nombre ordinaire, de quinze 
agents d'élite, et de quarante-cinq gardes munici -
paux. L'expédition est dirigée sur la maison n° 3 
de la rue Saint-Honoré, dans laquelle le general 
Changarnier occupe un petit logement à l 'entresol. 
Des agents de police se sont emparés d'avance de la 
boutique d 'un marchand de vin située en face du n° 3 ; 
plusieurs membres du parti bonapart iste, parmi 
lesquels on cite le general Flahaut, attendent dans 
cette bout ique le resul tat de l'expédition. 
L'ancien commandant en chef de l 'armée de Paris 
tenait de la bouche méme de M. Carlier la nouvelle 
de l 'ajournement du coup d 'É ta t ; mais M. Carlier, 
suspect de relation avec les orléanistes, n'était plus 
dans le secret de M. Louis Bonaparte . Le general 
Changarnier dormait t ranquil lement , lorsque tout à 
coup le bruit de la sonnette qui, de la loge du con-
cierge communique à sa chambre, le reveille; c'est le 
signal d'alarme depuis longtemps convenu. Le gene-
ral se leve et cherche ses armes. Le concierge fait 
tous ses efforts pour retenir le commissaire de police 
et ses agents à la porte de la maison. L 'un de ees 
derniers découvre un passage qui, de la boutique d 'un 
épicier qui vient de s'ouvrir, conduit dans la cour ; 
Lerat l'y suit. II se t rouve au premier étage, en pre-
sence d 'un domestique tenant k la main la clef de 
l ' appar tementdu genera l ; les agents s'en emparent ; 
la porte est ouverte, üs se précipitent dans la chambre 
k coucher . Le general s'avance, un pistolet àla main ; 
Lerat, h o m m e tres vigoureux, le saisit par les deux 
b r a s ; toute resistance est inutile. Le general declare 
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qu'il est prèt à marche r ; il achève de s'habiller, et 
bientót il monte dans une voiture qui prend le ehe-
min de Mazas, entre une double haie de gardes muni-" 
cipaux à cheval lances au grand trot, sabre en main. 
Le commissaire de police Blanchet , charge de 
l'arrestation du general Lamoricière, moins heureux 
que ses collègues, n'avait pu se procurer un plan des 
lieux; il savait seulement que le general Lamoricière 
habitait , rue Las-Cases, la maison n° 11, mais il igno-
rait à quel étage; le courageux concierge refusait de 
lui donner les indications nécessaires et mème de la 
lumière pour pénétrer dans la maison. Blanchet et 
ses agents montent cependant , et parvenus au pre-
mier étage, ils se trouvent en presence du domestique 
du general Lamoricière, qui souffle rapidement sur 
la lampe dont il est porteur , et se jette dans l 'escalier 
de service en cr ian t : « Au voleur 1 » Les sergents de 
ville l 'arrètent à la porte de la maison; il se débat, et 
reçoit dans la bagarre un coup d'épée à la cuisse. 
Cet homme, menace par les agents, finit par les con-
duiré à l 'appartement de son maitre. Le general se 
laisse emmener sans res is tance; mais à peine dans le 
fiacre qui le conduit à Mazas, il met la tète à la por-
tiere, et, en passant devant les soldats qui occupent 
le poste de la Legion d 'honneur , il fait un appel à 
leur patriotisme. Blanchet r amène violemment le 
prisonnier enarrièr.e. « S'il ne se tait pas , il a, dit-il, 
un moyen infaillible pour le réduire au silence; il sort 
en mème temps de sa poche un mecanisme d'une 
forme étrange. Parmi les instruments distribués au 
commissaires, il y avait des báillons. 
300 I N T R O D U C T I O N . 
Hubaul t jeune, le commissaire de police à qui est 
confiée la tàche d 'arrèter le general Bedeau, est 
d 'abord singulièrement favorisé par le hasard. II 
' sonne à la porte du vice-president de l 'Assemblée, qui 
demeurait rue de l 'Université, n° 70. Le domestique, 
en lui ouvrant, le prend pour M. Valette, secretaire 
dé la présidence de l'Assemblée, et se dirige vers la 
chambre à coucher pour l 'annoncer. Le general 
Bedeau, au lieu du secretaire de la présidence, trouve 
devant lui un commissaire de police qui le declare 
en état d'arrestation. Le general proteste contre les 
violations de la constitution, il menace Hubault jeune 
d'une mise hors de la loi. L'agent de M. de Maupas 
force le general Bedeau à se lever. Celui-ci s'habille 
lentement ; au moment de partir , il s 'adosse contre 
la cheminée, et declare qu'il ne sortirà pas, à moins 
qu'on ne l 'arrache de chez lui comme un malfaiteur. 
Hubaul t lui met la main au collet, ses agents le sai-
sissent par les bras et par les j ambes , et l 'emportent 
dans la voiture qui l 'attend à la porte. Les cris: « A 
la trahison ! aux armes! » poussés par le general 
Bedeau, se font entendre jusqu 'à l'entrée de la rue 
du Bac ; là, des centaines de sergents de ville,l 'épée 
à la main, entourent la voiture; d'autres dispersent 
les petits groupes formés à l'appel du prisonnier, les 
chevaux prennent le galop au tournant du pont 
Boyal. Le general Bedeau, en arrivant à Mazas, 
retrouva encore assez d'énergie pour haranguer les 
soldats charges de la garde de cette prison; ils 
l 'écoutérent , mais il est evident qu'ils ne com-
prenaient rien à ce qu'il leurdisai t . 
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Le commissaire de police Gourteille put s 'emparer 
sans coup ferir du lieutenant-colonel Charras . La 
double arrestation du capitaine d'artillerie Cholat et 
du lieutenant de chasseurs Valentin completa la serie 
des arrestations militaires. La trahison d'un domes-
tique permit aux agents du commissaire Dourlens 
d'envahir brusquement la chambre à coucher du 
lieutenant Valentin et de le prendre au moment 
ou il sautait à bas de son lit. 
Le chroniqueur officieux de ces a r res ta t ions 1  
raconte que M. Thiers dormait profondément lors-
que le commissaire de police Hubault atné penetra 
dans son hotel, situé place Saint-Georges, n° 4 . Hu-
bault , ainé, introduït dans la chambre à coucher, 
écarta les rideaux « de damas cramoisi doubles de 
mousseline blanche », et réveilla M. Thiers en lui 
signifiant sa qualité et son manda t . Le chroniqueur 
de la prefecture de police, qui est prodigue de details, 
ajoute que M. Thiers se mit vivement sur son séant 
et porta sa main à ses yeux « sur lesquels s'abaissait 
un bonnet de cotón blanc ». Une longue conversa-
tion s'engagea ensuile entre M. Thiers et Hubault 
ainé, sur la légalité constitutionnelle de la mission 
que ce dernier était en train de remplir Cette con-
versation, si elle a lieu, témoigne de la parfaite 
liberté d'esprit dan í raque l l e 1 se trouvait M. Thiers 
au moment oú la police armée Farrachait à son foyer 
et oú il ignorait quelle destinée lui était réservée. Le 
prisonnier, mis en fiacre, s'eíïbrça toujours, si Fon 
1. G r a n i e r d e C a s s a g n a c . 
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t 
s'en rapporte au chroniqueur , « par toute sorte de 
raisonnements comminatoires et captieux de dé-
tourner les agents de l 'accomplissement de leurs de-
voirs. )) M. Thiers était t rop experimenté pours ' ima-
giner que le raisonnement put avoir quelque prise 
sur les hommes charges de l 'arréter. I I en est de ces 
tentatives comme de 1'attitude craintive et pleine 
d'hésitation dans ses mouvements , que lui attribue 
le met teur en ceuvre des notes de la police; cette 
crainte et cette hesitation n'ont existe que dans l'ima-
gination de ceux qui essayent de dissimuler l'odieux 
de leur ròle derrière le ridicule du ròle prété à leurs 
adversaires. « Une perquisition faite dans le cabinet 
de M. Thiers n 'amena la découverte d 'aucune cor-
respondance politique *. » 
Le representant Greppo, l 'un des membres les 
plus actifs de la Petite Montague, entretenait de 
nombreuses correspondances avec les demòcrates 
des départements, et tenait les fils d'une organisation 
destinée à s'opposer au coup d'État : M. de Maupas 
attachait la plus grande importance à son arresta-
tion. M. Greppo dormait lorsque, vers quatre heures 
du matin, le commissaire de police et les agents, 
munis de lanternes, se ruèrent dans son logement; 
l 'un de ces derniers brandissait un merlin. M. Greppo 
protesta contre cette i n v a s i o n ^ invoquant son titre 
de membre de l'Assemblée nationale. Le commis-
saire de police lui répondit que cette Assemblée elle-
mème venait , dans une séance de nuit, d'ordonner 
l . G r a n i e r d e C a s s a g n a c . 
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son arrestat ion. M. Greppo avait dans la poche de 
son paletot un paque t de lettres destinées àpar t i r le 
jour méme pour les dépar tements ; feignant d'etre 
presse par un besoin, et ayant obtenu à grand'peine 
l 'autorisation de passer dans un cabinet voisin, il se 
débarrassa de ses lettres : il lui en restait deux ou 
trois qu'il parvint à cacher dans les manches de sa 
femme, que les agents ne purent empecher de mon-
ter en fiacre avec lui. Le commissaire de police se 
retira en emportant deux pistolets, un petit poignard, 
une hache marine et un de ees longs bonnets rouges 
que portent les pècheurs catalans, saisis dans les 
tiroirs de bibliothéque. 
M. de Morny avait tenu à ce qu'on arrétát l'un de 
ses plus intimes amis, M. Roger (du Nord), dont il 
connaissait la fermeté et le courage : <¡c II lui eüt été 
pénibled'avoir a sévir plus sévérement contre lui *. » 
Nous n'avons rien dit encore de l 'arrestation des deux 
questeurs de l 'Assemblée, le general Le Fio et 
M. Raze; cette arrestat ion forme un episode qui 
se rat tache à l 'occupation du palais législatif par la 
force armée. 
M. de Persigny, designé pour remplir les functions 
de ministre de l ' intérieur, au moment du coup d 'État , 
avait déjà rédigé et signé la circulaire destinée à faire 
connaitre 1'événemefU aux dépar tements ; les opinions 
de l'ancien rédacteur de Y Occident français firent 
craindre au dernier moment que sa presence au 
ministére ne donnàt une couleur dangereuse à l'acte 
1. Le docteur Véron, M é m o i r e s d ' u n b o u r g e o i s d e P a r i s 
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qui se préparai t . M. de Morny prit la place de M. de 
Persigny : I I paraissait plus politique de choisir 
comme ministre du coup d'État un homme également 
dévoué et résolu, mais dont les affmités avec les 
classes moyennes et les relations amicales avec les 
representants de tous les partis étaient de nature à 
rassurer les intéréts enrayes, en maintenant à la 
mesure le caractère exclusivement social qui la jus t i -
fiait i . » 
Le nom de M. de Morny était singulièrement choisi 
pour obtenir ce resultat. 
M. de Persigny, au lieu de diriger le ministére de 
l ' intérieur, fut tout s implement« charge de surveiller, 
à la tète d'un piquet d'infanterie, la prise de possession 
du palais législatif 2 . » Arrive à quatre heures du 
matin à l 'École mili taire, il remettait les ordres du 
ministre de la guerre au general Renault , charge 
de toutes les operations sur la rive gauche de la 
Seine. 
Les troupes sont sur pied à cinq h e u r e s ; quatre 
compagnies d'élite du 42% precedes des sapeurs 
et formant l 'avant-garde de deux bataillons de ce re-
giment, se mettent en marche sous les ordres du 
colonel Espinasse, un des officiers d'Afrique rallies 
au coup d'État par le commandant Fleury. Le 
colonel Espinasse, est monté à l ' a s s a u t d e Rome à la 
tète de son reg iment ; avant de monter à l'assaut du 
palais législatif, il en à étudié soigneusement les 
1 . J o s e p h D e l a r o a , Le duc de Persigny et les doctrines de l'Empire, 
precede d ' u n e n o t i c e . Ce l i v r e est d é d i é : Au FOREZ. 
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approehe, et la veille mème il s'est livré à un dernier 
examen \ 
Chaqué regiment de la garnison de Paris fournissait 
à son tour les troupes nécessaires à la garde de l'As-
semblée; le tour du 42°, dont Espinasse était colo-
nel, arrivait le 1 e r décembre : un batail lon de ce 
regiment oceupait done le palais Bourbon. Le com-
mandant de ce bataillon, M. Meunier, prenait les 
ordres du lieutenant-colonel Niel du 44 e de ligne, 
designé par les questeurs comme gouverneur du pa-
lais Bourbon. 
L'avant-garde du colonel Espinasse, marchant 
silencieusement le long des quais, fit ha l t eà quelque 
distance de la grille placee devant la facade du pa-
a isBourbon; le brui t pouvait donner l'éveil; Espinasse 
s'avança seul avec ses sapeurs : « Je vais frapper à 
cette porte, leur dit-il à voix basse ; si on l'ouvre 
vous entrerez derrière moi ; si on ne l'ouvre pas , 
vous l 'enfoneerez. » 
La plupart des officiers du bataillon de garde à 
l'Assemblée, mandes individuellement pendant la nuit 
au quartier general de l 'École militaire, étaient dans 
le complot. L'adjudant-major ouvre la por te ; les 
grenadiers accourent à la voix des sapeurs , le palais 
législatif est envahi. 
Le chef de bataillon de garde, sortant de chez le 
lieutenant-colonel Niel, rencontre le colonel Espi-
nasse, qui, à la tete de ses soldats, se dirige à grands 
pas vers l 'hotel de la présidence. 
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(( Que venez-vous faire ici? lui dit-il d 'une voix 
émue. 
— Exécuter les ordres du prince, répond Espi-
nasse. 
— Vous me déshonorez! » 
Le commandant Meunier arrache en rnème temps 
ses epaulettes, brise son épée, et les jette aux pieds 
d'Espinasse *. 
Les commissaires de police Bertoglio et Primorin, 
à qui revenait la tache d 'arrèter les questeurs, s'étaient 
de leur còté ménagé des intelligences parmi les agents 
de police a t tachesà l 'Assemblée. Le colonel Espinasse, 
guide par un de ces agents, se porte rapidement sur 
le logement du commandant militaire du palais. Le 
lieutenant-colonel Niel achevait de s'habiller; Espi-
nasse saute sur son é p é e : « Prenez-la , vous faites 
bien, lui dit cet officier, car je vous l 'aurais pássée 
au t raversdu c o r p s 2 . » 
Pendant qu'on met le lieutenant-colonel Niel en 
état d'arrestation les deux bataillons d u 4 2 e , partis de 
l'Ecole militaire une demi-heure après l 'avant-garde, 
arrivent devant le palais Bourbon, relèvent les postes, 
et s 'emparent de toutes les issues. M. de Persigny 
quitte son piquet d'infanterie, et porte à l'Élysée la 
nouvelle de l 'heureux coup de main auquel il vient 
de prendre par t . 
Bertoglio et Primorin avaient penetré dans le palais 
en mème temps qu 'Espinasse: l 'un devait proceder à 
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l'arrestation d u general L e F i o , l'autre à celle de 
M. Baze. L e general L e F i o ne se couchait pas depuis 
quelques temps sans avoir passé u n e revue des postes 
et des factionnaires; ce j o u r - l à i l était rent ré chez 
l u i à minui t , après son inspection. R i e n ne l u i avait 
p a r u suspect; cependant le chef de bataillon degarde, 
en apprenant que l'adjudant-major avait été mandé 
à l'Ecole m i l i t a i r e sous u n pretexte fut i le, attacha 
plus d'importance à certains indices qui l'avaient 
f r a p p é ; malheureusement, i l ne put, faute de connai-
tre 1'endroit oú était situé le logement d u c o m m a n -
mandant d u palais, l u i faire tout de suite part de ses 
observations, L e commandant M e u n i e r et le l ieute-
nant-colonel Niel ne se re jo igni rent que vers six 
heures d u m a t i n ; i l était t rop t a r d . Bertogl io , suivi 
des agents, s'était i n t r o d u ï t déjà dans l'appartement 
du general L e F l o , d o n t l e fils, age de sept à h u i t a n s , 
en s'éveillant., se m i t à cr ier . Bertoglio parvint à le 
rassureren lu i disant qu'ils s'agissait seulement d'un 
important message à r e m e t t r e au general; l'enfant, 
sans méfianee, le guida vers la chambre de son père. 
L e general L e F l o , au b r u i t des pas, avait sauté à bas 
de son l i t ; Bertoglio et ses h o m m e s se précipitent sur 
l u i , i l resiste, une lutte s'engage. L e general , s'adres-
sant aux soldats entrés en m è m e temps que les agents, 
invoque en vain l'appui de ceux qu'il appelle ses c o m -
pagrions d'armes; les cris de m a d a m e L e F l o , e n -
ceinte de c inq mois, les pleurs, le désespoir de son 
fils, qui se reproche d'avoir, en quelque sorte, l i v ré 
son père, t r i o m p h e n t de sa resistance; i l consent à 
suivre Bertoglio. 
V • 
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Espinasse surveille l 'arrestation au bas de l'esca-
l ier ; le general Le Flo, en descendant, se trouve 
face à face avec le colonel du 42 e . Les paroles 
adressées par le prisonnier à son geòlier ont été re-
cueillies, elles seront publiées un jour . Les soldats 
reçoivent l 'ordre de croiser la baïonnette sur le gene-
ral , ils le poussent ainsi jusqu 'au fiacre; sa voix ne 
cesse de protester, jusqu 'au moment oú les chevaux, 
fouettés par une main vigoureuse, l 'emportent vers 
la prison de Mazas. 
La resistance de M. Baze ne fut pas moins éner-
gique. Le commissaire Pr imor in , accompagné d'a-
gents nombreux, soutenu par une compagnie du 42 a , 
surprit le questeur au moment oú, réveillé en sur-
saut, il passait une robe de chambre . Les hommes de 
la police se jet tent sur l u i ; madame Baze, à demi 
vétue, court à la fenétre et appelle au secours. Les 
agents veulent l 'arracher de là ; elle se cramponne à 
l 'espagnolette, pendant que M. Baze, vaincu dans 
la lutte inégale qu'il soutient, est trainé jusqu'au 
poste de la rue de Bourgogne; là, seulement, il 
peut achever de s'habilier avant de partir pour 
Mazas. 
Les arrestations terminées, le palais législatif oc-
cupé , M. de Morny se rend au ministère de l'intérieur, 
accompagné du general de F lahaut , son conseiller 
intime, de M. Leopold Lehon et de M. Achille Bou-
cher, homme de bourse, ses deux secretaires. M. de 
Thorigny, ministre de l ' intérieur, brusquement r é -
veillé, apprend qu'il a un successeur. M. de Morny 
s'asseoit à son bureau en face de la petite machine 
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qui fait mouvoir les fils du télégraphe : le coup 
d'État a la main sur la France. 
Le general Magnan a execute les ordres du ministre 
de la guerre, qui lui ont été portés à trois heures par 
M. de Persigny. La brigade Ripert occupe le palais 
législatif, et la brigade Forey le quai d 'Orsay; la br i -
gade Dulac est massée dans le jardín des Tuiler ies; la 
brigade de Gotte, sur la place de la Concorde; la br i -
gade Canrobert entoure l 'Élysée; la brigade de lan-
ciers du general Reybell et la division de cuirassiers 
du general Korte tiennent les Champs-Élysées. Ces 
troupes, infanterie, cavalerie, artillerie, forment un 
corps de plus de trente mille hommes, qui peut , dans 
cette position, soutenir les operations du coup d 'État 
et au besoin proteger ses auteurs dans leur fuite. 
II est six heures du mat in , M. Louis Ronaparte 
reçoit de la prefecture de police une dépéche qui, dans 
sa forme vulgaire, resume la situation : « Nous triom-
phons sur toute la ligne. » 
M. de Maupas pouvait s 'exprimerainsi , car ia police 
avait tout fait jusqu' ici . Son chef méritait les éloges 
de l 'auteur et des complices du coup d 'É ta t ; ces der-
niers, cependant, lui ont reproché plus tard d'avoir 
ornis dans ses visites domiciliaires de faire saisir les 
p a p i e r s 1 . 
Une pluie fine et froide tombait sur les rares pas-
sants arrètés pour lire, aux lueurs douteuses de la 
matinée du 2 décembre , les proclamations suivantes : 
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PROCLAMATION D U P R E S I D E N T DE LA RÉPUBLIQUE. 
Appel au peuple. 
« Français ! 
» L a situation actue l le ne peut durer plus longtemps. Chaqué 
j o u r qui s 'écoule a g g r a v e les d a n g e r s du pays . L 'Assemblée qui 
devait étre le plus ferme appui de l ' o rdre est devenue un foyer de 
complots ; le patriotisme de trois cents de ses m e m b r e s n'a pu 
arrè ter ses fatales tendances : au l ieu de faire des lois dans l ' inté-
rét g e n e r a l , el le forge des armes pour la guer re c i v i l e ; e l l e attente 
a u pouvoir que j e t iens directement du p e u p l e ; elle encourage 
toutes les p a s s i o n s ; elle compromet le repos de la F r a n c e . Je l 'ai 
dissoute, et j e rends le peuple entier j u g e entre elle et moi. 
» L a Constitution avait été faite, vous le savéz , dans le but 
d'affaiblir d 'avance le pouvoir que vous alliez me confier. S ix mill ions 
de suffrages furent une éclatante protestation contre elle, et cepen-
dant j e l 'a i fidèlement observée . Les provocations, les calomnies, 
les o u t r a g e s , m'ont trouvé impass ib le . Mais aujourd'hui que le 
pacte fondamental n'est plus respecté de ceux- là m è m e s qui 
l ' invoquent sans c e s s e , et que les hommes qui ont déjà perdu déjà 
deux monarchies veulent me l ier les mains afin de r e n v e r s e r la 
R é p u b l i q u e , mon devoir est de déjouer l e u r s pèrfides pro je t s , de 
maintenir la R é p u b l i q u e et de sauver le pays en invoquant le j u -
gement solennel du seul souvera in q u e j e reconnaisse en F r a n c e , 
le peup le . 
» J e fais done un appel à la nation tout entière, et j e vous dis : 
Si vous voulez continuer cet état de malaise qui nous degrade et 
compromet l 'avenir , choisissez un autre à ma place, car j e ne veux 
plus d'un pouvoir qui est impuissant à faire le b ien , me rend r e s -
ponsable d'actes q u e j e ne puis empècher , et m'enchaine au g o u -
vernai l quand j e vois le v a i s s e a u c o u r i r vers l ' ab ime. 
» Si, au contra ire , vous avez encore confiance en moi , donnez-
moi les moyens d 'aecompl ir la grande mission q u e j e t iens de v o u s . 
» Cette mission consiste à fermer l ' è re des revolutions en satis-
faisant les besoins legitimes du peuple et en le protégeant contre 
les passions s u b v e r s i v e s ; el le consiste sur lout à créer des inst i tu-
tions qui surv ivent aux hommes et qui soient enfin des fondations 
sur lesquel les on puisse asseoir quel que chose de durable . 
» Persuade que l ' instabil ité du pouvo i r , que la preponderance 
d'une seule assemblée sont des causes permanentes de trouble et 
de discorde, j e soumets à vos suffrages les bases suivantes d'une 
constitution que l e s A s s e m b l e e s développeront plus tard : 
» I o Un chef responsable nommé pour dix a n s ; 
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» 2 o Des ministres dependant du pouvoir exécutif s e u l ; 
» 3 o Un consei l d 'État formé p a r les hommes les plus dist ingues, 
preparant les lois et en soutenant la discussion devant le Corps 
légis lat i f ; 
> 4 o Un Corps législatif discutant et votant des lois , nommé par 
le suffrage un iverse l sans scrutin de liste q u i f a u s s e l ' é lect ion; 
» 5 o Une seconde Assemblée formée de toutes les i l lustrat ions du 
p a y s , pouvoir pondérateur , gardien du pacte fondamentale et des 
l ibertes publ iques . 
» Ce systéme creé p a r le premier Consul au commencement du 
siècle a déjà donné à la France le repos et la prospér i té , il les lui 
garantirait encore . 
» Te l l e est m a conviction profonde. Si vous l a p a r t a g e r , déclarez-
le p a r vos suf f rages ; si au contra i re , vous préférez un g o u v e r n e -
ment sans force, monarchique ou républ ica in , emprunté à j e ne 
sais quel passé ou à quel avenir ch imér ique , répondez négat ivement . 
» Ainsi done, pour la premiere fois depuis 1 8 0 4 , vous voterez en 
connaissance de cause , en sachant pour qui et pour quoi. 
» Si j e n^obtiens pas la majorité de vos suffrages, alors j e provo-
querai la reunion d 'une nouve l le A s s e m b l é e , et j e lui remettrai le 
mandat que j ' a i reçu de v o u s . 
» Mais si vous croyez que la cause dont mon nom est le symbole 
c 'est -à-dire l a F rance régénérée p a r la Revolut ion de 89 et o r g a -
nisée par l 'Empereur , est toujours la vótre , proclamez-le e n c o n s a -
crant les pouvoirs que j e vous demande . 
» Alors la F rance et l 'Europe seront préservées de l ' anarchie , l es 
obstacles s 'aplaniront, les difficultés auront d i sparu , car tous r e s -
pecteront, dans l 'arrèt du peup le , le décret de la Providence. * 
C'était pour sauver aussi la République que le ge-
neral Bonaparte avait renversé la Constitution du 
18 brumaire. 
M. Louis Bonaparte s'adressa ensuite à l ' a rmée : 
c Soldats, 
» Soyez fiers de votre miss ion, vous sauverez l a patr ie , car j e 
compte sur vous , non pour v io ler les lo is , mais pour faire r e s p e c -
ter la premiere" loi du pays , la souveraineté nationale, dont j e suis 
le legitime representant . 
» Depuis longtemps vous souffriez comme moi des obstacles qui 
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s'opposaient au bien q u e j e voula is vous faire et aux demonstrations 
de votre sympathie en m a faveur . 
» Ces obstacles sont b r i s e s ; l 'Assemblée a essayé d'attenter à 
l 'autorité q u e j e t iens de la nation, elle a cessé d'exister. 
» J e f a i s u n loyal appel au peuple et à l ' a rmée et j e lui dis : ou 
donnez-moi les moyens d ' a s surer votre prospérité ou choisissez 
un autre à ma place. 
» E n 1 8 3 0 comme en 1 8 4 8 , on vous a traites en vaincus. Après 
avoir flétri votre désintéressement héro ïque , on consulte vos 
sympathie et vos voeux, et cependant vous étes l 'élite de la nation. 
Aujourd 'hui , en ce moment solennel , j e veux que l ' a rmée fasse 
entendre sa voix. 
y> Votez done l ibrement comme c i toyens ; mais comme soldats 
n'oubliez pas que l 'obéissance pass ive aux ordres du chef du gou-
vernement est le devoir r i goureux de l 'armée depuis le genera l 
j u s q u ' a u soldat . C'est à moi , responsable de mes actions devant le 
peuple et devant la postérité , de prendre les mesures qui me 
semblent indispensables pour le bien public. 
» Quant à vous , restez inébranlables dans les reg les de la disci-
pline et de l 'honneur, aidez par votre attitude imposante le pays à 
manifester sa volonté dans le ca lme et dans la reflexion, soyez préts 
à répr imer toute tentative contre le l ibre exercice de la volonté 
du peuple . 
» Soldats , j e ne vous p a r l e pas des souvenirs que mon nom 
rappel le , ils sont g r a v é s dans vos coeurs. Nous sommes unis par des 
liens indissolubles . Votre histoire est la mienne. II y a entre nous 
dans le passé communauté de g loire et de m a l h e u r ; dans l 'avenir 
communauté de sentiments et de resolutions pour le repos et la 
grandeur de la France . 
» L O U I S - N A P O L É O N B O N A P A R T E . » 
Le general Bonaparte , dans sa proclamation du 
1 8 b r u m a i r e , ne craignit pas, au moment mème oú 
la République venait d 'etre sauvée à Zurich par Mas-
séna, de montrer « l ' ennemipassant les frontières, les 
arsenaux vides, les ressources de l'État épuisées, les 
soldats livrés sans defense » Son neveu imitait sa 
tact ique en parlant des malheurs de l'armée française 
de cette armée que Paris tout entier avait couverte de 
fleurs et d 'applaudissements à sa rentrée après les 
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j ournées de Février, qu'il saluait comme salibératrice 
après les journées de juin? Quel oubli dupassé, quelle 
ingratitude dans cette insistance à rappeler comme 
des outrages pour le soldat, les trois journées d e ! 8 3 0 , 
accueillies avec tant d 'enthousiasmepar les membres 
de la famille Bonaparte, qu'elles vengeaientles Bour-
bons, et celle de Février qui leur ouvraient la pa t r i e ! 
Les proclamations qu'on vient de lire étaient con-
cues, d 'ail leurs, de façon à ne point jeter une trop vive 
alarme dans la masse de la population. M. Louis 
Bonaparte protestait de sa ferme intention de main-
tenir la Républ ique; M. de Maupas lui-mème décla-
rait aux Parisiens que les mesures nocturnes dont il 
avait été Texécuteur s'étaient accomplies ce au nom 
du peuple, dans son intérèt, et pour le maintien de la 
République ». L'assemblée dissoute était t rès-impo-
pulaire auprès des ouvriers, animés depuis quelque 
temps d'une violente hostilité contre elle par les pro-
pos des agents soudoyés, et pa r les suggestions de la 
société de Saint-Vincent de Paul , de Saint-Régis, et 
des nombreuses associations catholiques dévouées 
d'avance au coup d 'État . Le peuple aurait eu besoin, 
dans ces premiers moments , pour s'éclairer sur la 
portee réelle de Facte de M. Louis Bonaparte , de lire 
les journaux, mais les scellés étaient mis sur les 
presses du National, de la République, de la Revolu-
tion et de YAvénement du peuple ; Y Union, Y Ordre, 
Y Assemblée nationale, Y Opinion publique, le Mes-
sager, le Corsaire, le Steele, le Charivari, avaient 
d'eux-mèmes interrompu leur publicat ion; un bureau 
de censure, institué au ministére de l ' intérieur, veil-
3 1 4 I N T R O D U C T I O N . 
lait sur les journaux autorisés, à paraitre, la Presse, 
le Constitutional, la Patrie, le Journal des Debats, 
Un décret de M. Louis Bonaparte convoquait le 
peuple français le 14 décembre pour accepter ou 
rejeter le plebiscite su ivan t : « Le peuple français 
» veut le maintien de l 'autorité de Louis-Napoléon 
» Bonapar te , et lui delegue les pouvoirs nécessaires 
» pour établir une Constitution sur les bases pro-
» posees dans sa proclamation d u 2 décembre. Dans 
» toutes les mair ies s'ouvriront des registres sur 
» papier libre, l 'un d 'acceptation, l ' au t re de rejet, 
)) conformement au mode de l 'appel au peuple de 
» Tan VIII. Les citoyens consigneront ou feront con-
» signer, dans le cas oü ils ne sauraient pas écrire, 
)) leur vote sur l 'un de ees registres avec leurs nom 
» et prénoms. y> 
Les representants du peuple restés libres, en ap-
prenant à leur réveil l 'arrestation de leurs collégues, 
cherchent tout de suite à se concerter et à opposer 
une resistance commune au coup d'État. Les uns 
se réünissent chez M. Yvan, l'un des secretaires de 
l 'Assemblée; parmi eux figurérent MM. Michel (de 
Bourges), Pierre Lefranc, Versigny, Dupont (de Bus-
sac), Theodore Bac, e t c . ; les autres chez M* Odilon 
Barrot, oú i l s signent cette protes ta t ion: 
« Vu l ' a r t i c l e 6 8 de la Constitution, considerant q u e , violant s e s 
serments et la Constitution, Louis-Napoléon Bonaparte a dissous 
l 'Assemblée , et employe la force publ ique pour consommer cet 
a t tentat ; 
» Les membres de l 'Assemblé souss ignés , après avoir constaté la 
violence qui est apportée par les ordres du president à la reunion 
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légale de l 'Assemblée et l ' arrestat ion de son bureau et de p lus ieurs 
de ses m e m b r e s ; 
» Déclarent que l 'art icle 68 de la Constitution trace à chaqué 
citoyen le devoir qu'i l a à r e m p l i r . 
» En consequence, le president est declaré déchu de ses fonctions 
» L a haute cour de jus t ice est convoquée . Defense est faite à 
tout citoyen d'obéir aux ordres du pouvoir déchu, sous peine de 
complicité. 
» Les conseils généraux sont convoqués , et se réuniront immé-
diatement; ils nommeront une commiss ion dans leur se in, chargée 
de pourvoir à l 'administration du département et de correspondre 
avec l 'Assemblée dans l e l ieu qu 'e l le aura choisi pour se reunir . 
• » Tout r e c e v e u r general , ou percepteur , ou dédenteur quelcon-
que des deniers pubics qui se dessais irait des fonds qui sont dans 
ses caisses sur un autre ordre que celui emané du pouvoir r é g u l i e r 
constitué par l 'Assemblée , sera responsable sur sa propre fortune, 
et, au besoin, puni des peines de la complicité. 
» Fait et arreté le 3 décembre 1 8 5 1 . 
» S i g n é : O l i d o n B a r r o t , C h a m b o l l e , do T o c q u e v i l l e , G u s t a v e d e 
B e a u m o n t , D u f a u r e , É t i e n n e , M i s p o u l e t , Osca r La faye t t e , 
L a n j u i n a i s , H i p p o l y t e P a s s y , P i s c a t o r y , d e B r o g l i e , D u v e r -
g i e r d e H a u r a n n e , d e C o r c e l l e s , d ' H e s p e l , d e L u p p é , d e S è z e , 
G u i l l i e r d e l a T o u c h e , V a u d o r é , C h a p e r , S a i n t e - B e u v e , B o c h e r , 
d e L a b o u l i e , V i t e t , d e M o n t i g n y , d e M o n t e b e l l o , T h u r i o t d e 
l a R o s i è r e , M a t h i e u d e R e d o r t e , V ic to r L e f r a n c , B e n j a m i n 
D e l e s s e r t , e t c . » 
La plus nombreuse de toutes ces reunions siège dans 
lamaison de M. Daru, vice-président de l'Assemblée 
nationale; destentatives ont lieu pour former un fais-
ceau de ees efforts épars, des messages s 'échangent 
entre ees divers centres de resistance, une porte se-
crete du palais législatif, qu'on a oublié de fermer à 
clef, livre passage à u n e quarantaine de representants . 
Cette porte, réservée à l 'usage particulier du president 
de l 'Assemblée, mène aux appar tements de M. Dupin. 
Les representants Canet et Favreau vont le chercher. 
M. de Morny, informé immédiatement de cette re-
prise de possession du local de ses séances par une 
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partie de l 'Assemblée, ordonne au colonel Espinasse 
d'expulser sans retard les representants: le comman-
dant de la gendarmerie mobile Saucerotte penetre 
dans la salle, suivi de ses soldats. M. Monet 1'avertit 
vainement du crime qu'il commet, vainement il lui lit 
l'article 48 de la Constitution *, le commandant Sau-
cerotte declare qu'il n 'obéit qu'aux ordres de ses 
chefs. Les gendarmes mobiles marchent laba ïonnet te 
en avant, les representants reculent en c r i an t : Vive 
la République! Vive la Constitution! Le general 
Leydet, vieillard de soixante-quinze ans, pris au col-
let, lutte contre les soldats avec l'énergie de son 
vieux dévouement à la liberté. Le president Dupin, 
au lieu de venir à son aide, le rappelle au respect dü 
à la discipline, sur tout par un ancien militaire. La 
consigne! voilà le premier mot que prononce M. Du-
pin, en entrant dans la salle Casimir Périer, oú 
MM. Canet et Favreau sont parvenus à le pousser de 
vive force; il se débat contre M. Desmousseaux de 
Givré, qui réussit enfin à lui passer son echarpe. 
M. Dupin, comme un homme qui brúle d'en finir 
avec un devoir imposé, balbutie quelques mots à la 
t roupe, et montrant les gendarmes k ses collègues, 
il a joute: « Nous avons le droit, c'est evident; mais 
1 . Voici c e t a r t i c l e : 
« T o u t e m e s u r e p a r l a q u e l l e l e p r e s i d e n t d e la R é p u b l i q u e d i s sou t 
l ' A s s e m b l é e n a t i o n a l e , l a p r o r o g e ou m e t o b s t a c l e à l ' exe rc i ce d e son 
m a n d a t , e s t u n c r i m e d e h a u t e t r a h i s o n . 
» P a r ce s e u l fai t , le p r e s i d e n t es t d é c h u d e ses f o n c t i o n s ; les c i t o y e n s 
s o n t t e n u s d e lu i r e f u s e r o b é i s s a n c e ; le p o u v o i r exécu t i f p a s s e d e p le in 
d r o i t à l ' A s s e m b l é e n a t i o n a l e . L e s j u g e s d e la h a u t e Cour de j u s t i c e s e 
r é u n i s s e n t i m m é d i a t e m e n t , à p e i n e de fo r fa i tu re : ils c o n v o q u e n t l es j u r é s 
d a n s l e l i eu q u ' i l s d é s i g n e n t p o u r p r o c e d e r au j u g e m e n t d u p r e s i d e n t 
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ees Messieurs ont la force, p a r t o n s 1 ! » I I part, en 
effet. 
Le colonel Espinasse n'ayant point reçu l'ordre 
d 'arrèter les representants expulsés, ceux-ci se par-
tagent en divers groupes. Les uns se rendent chez 
Mr Crémieux; les autres, parmi lesquels MM. Fayolle, 
Treillard-Laterisse, Paulin-Durrieu, se dirigent vers 
Ja place de Bourgogne, oú ils trouvent les represen-
tants Arbey, Toupet-Desvignes, le general Radoul t -
Lafosse entre les mains des soldats qu'ils cherchent 
vainement à ramener au respect de la Constitution. 
Le colonel du 6 e de ligne, Gardarens de Boisse, les 
fait arrèter et conduiré au ministére des affaires 
étrangères, oú MM. Eugène Sue, Benoit (du Bhóne) , 
Ghanay et d'autres representants prisonniers ne tar-
dent pas à les rejoindre. Les representants réunis 
chez M. Crémieux éprouvent bientòt le mème s o r t ; 
arrètes par un détachement d'agents de police et de 
troupes, conduits à la Conciergerie, entre deux rangs 
de baïonnettes, ils sont entourés à la hauteur du Pont-
Neuf par des groupes qui ont reconnu M. Crémieux. 
Le representant Malardier (de la Nièvre), qui setrouve 
par hasard sur le passage des prisonniers, met son 
echarpe, et excite le peuple à leur délivrance; l 'atti-
tude énergique du chef d'escorte contient la foule 
désarmée *. 
Les membres de la reunion ayant à leur tete M. Daru, 
e t d e s e s c o m p l i c e s ; ils n o m m e n t e u x - m è m e s l e s m a g i s t r a t s c h a r g e s de 
r e m p l i r les fonc t ions du m i n i s t é r e p u b l i c . » 
1 . On ci te u n e a u t r e v e r s i o n : « Ces m e s s i e u r s on t l a f o r c e , filons ! 
2 . E u g è n e T é n o t , Paris en décembre 1 8 5 1 . 
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l 'un des vice-présidents de l'Assemblée legislative, 
reçus à la pointe des baïonnettes par les chasseurs 
de Vincennes, qui défendent l 'entrée du palais Bour-
bon, sont obliges de rebrousser chemin, non sans que 
quelques-uns d'entre eux n'aient été l'objet d'actes 
de violence de la part de ces soldats revenus la 
veille d'Afrique et gratifies le matin d'une piece de 
5 francs par homme 1 : l 'habit de plusieurs represen-
tants est percé par les baïonnet tes ; quatre d'entre 
eux, MM. Daru, de Talhouét, Étierme et Duparc, 
sont mème blesses légèrement. 
La mairie du X e arrondissement était située rue de 
Grenelle-Saint-Germain,près du carrefourdelaCroix-
Rouge. Le general Lauriston, colonel de la legión de 
la garde nationale de cet arrondissement , et repre-
sentant du peuple, avait convoqué, malgré les injunc-
tions du chef d 'é ta t-major Vieyra, les officiers de sa 
legión à la mairie en costume bourgeois d'abord, 
puis en uniforme. Le rappel allait étre bat tu lors-
qu 'unenvoyé de Vieyra, nommé Albert Courpon, vint 
signifier à la mairie que tous les gardes nationaux 
qui descendraient en armes dans la rue seraient fu-
sillés ; les tambours furent consignés. Cependant les 
representants réunis d'abord chez M. Daru se rendi-
rent à la mairie du X e arrondissement, afin de se pla-
cer sous la protection de leur collègue le general 
Lauris ton. 
M. Daru arrèté dans sa propre maison, le general 
Redeau en prison depuis le mat in , la présidence de la 
1 . A l e x i s d e T o c q u e v i l l e . L e t t r e a d r e s s é e p a r lui à l ' é d i t e u r d u Times 
et i n s é r é e d a n s le n u m e r o d e c e j o u r n a l du 11 d é c e m b r e 1 8 5 1 . 
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reunion revenait à M. Vitet ou à M. Benoist d'Azy. 
Ge dernier précédait ses collègues, lorsque la reunion, 
suivie de ses secretaires, de ses huissiers et de ses 
sténographes, prit place dans la grande salle de la 
mair ie . Les representants s 'at tendaient à en étre 
bientòt expulsés; M. Berryer fit tout de suite voter 
aux termes de l 'article 68 de la Consti tut ion, et vu les 
obstacles mis à l'exécution du mandat de l 'Assemblée 
le décret s u i v a n t : ce l 'Assemblée decrete que Louis-
Napoléon Bonaparte est déchu de la présidence de la 
République, et le pouvoir exécutif passe de plein 
droit à l'Assemblée nationale. » 
Ce décret, fut adopté à l 'unanimité *. 
1 . P l u s i e u r s r e p r e s e n t a n t s n e p u r e n t p é n é t r e r à l a m a i r i e , c o m m e l e 
p r o u v e l a l e t t r e s u i v a n t e a d r e s s é e a u r é d a c t e u r d e Y U n i o n : 
« M o n s i e u r e t a n c i e n C o l l è g u e , 
» En d o n n a n t d a n s VUnion la l i s t e d e s r e p r e s e n t a n t s d u p e u p l e q u i s e 
r e n d a i e n t l e 2 d é c e m b r e à la m a i r i e d u X" a r r o n d i s s e m e n t , v o u s i n v i t e z 
c e u x qu i a u r a i e n t é t é p u b t i é s à s e fa i re c o n n a i t r e . 
» A c h a c u n sa p a r t e n c e t t e j o u r n é e : 
» J e n e m e su i s p a s t r o u v é , p r é v e n u t r o p t a r d , d a n s la s a l l e d e la 
m a i r i e du X" a r r o n d i s s e m e n t , d a n s l a q u e l l e m e s c o l l è g u e s d é l i b é r a i e n t 
m a i s j e su is a l i é à c e t t e m a i r i e l e 2 d é c e m b r e , à u n e h e u r e , p o u r m e 
r e u n i r à e u x . 
» J e v e n á i s d u pa la i s d e l ' A s s e m b l é e , oü j ' a v a i s é c r i t m o n n o m à c ò t é 
d e ce lu i d e l ' h o n o r a b l e M. C r e t o n e t de q u i n z e a u t r e s r e p r e s e n t a n t s , e t , 
t r è s é n e r g i q u e m e n t p r o t e s t é c o n t r e le c o u p d ' É t a t , en la p e r s o n n e d u 
l i e u t e n a n t - c o l o n e l d ' i n f a n t e r i e e t d e p l u s i e u r s of f ic ie rs , q u i i n d é c i s , j u s -
q u ' à l ' a r r i v é e d ' un c a p i t a i n e d ' É t a t - m a j o r , m ' e n i n t e r d i s a i e n t l ' e n t r é e t o u t 
e n r e p o u s s a n t t o u t e r e s p o n s a b i l i t é . 
» E n a r r i v a n t à l a p a r t i e d e l a r u e d e s S a i n t s - P è r e s j o i g n a n t l a r u e 
T a r a ñ n e , j e l a t r o u v a i r e m p l i e p a r u n e fou le i m m e n s e . U n a n c i e n s e r g e n t 
d e i a g a r d e r o y a l e , a u j o u r d ' h u i g é r a n t d u j o u r n a l la France céntrale, 
M. Blazy , q u e j e c o n n a i s s a i s d e p u i s l o n g t e m p s , e t q u i s e t r o u v a i e n t l à , 
m ' a p p r i t q u e l a m a i r i e e t l es m e m b r e s d e l ' A s s e m b l é e l e g i s l a t i v e é t a i e n t 
c e r n e s p a r la t r o u p e d e l i g n e . 
» 11 m ' e n g a g e a à n e p a s a v a n c e r . . . . J e c o n t i n u a i m a r o u t e c e p e n d a n t 
v e r s la m a i r i e . . . A t r e n t e p a s d e l à , e t c o m m e j ' a l l a i s e s s a y e r d 'y e n t r e r , 
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M . J a n n e , p a p e t i e r , p a s s a g e C h o i s e u l , m e s í g n a l a t o u t à l a fois l ' i m p o s s i -
b i l i t é o ü j ' é t a i s d e m e r e u n i r à m e s c o l l è g u e s e t P i n u t i l i t é d e ce t t e 
d e m a r c h e , tou t e n m e p r o p o s a n t d e les d é l i v r e r afín qu ' i l s p u s s e n t a g i r 
e f í i c a c e m e n t e n se m e t t a n t à la t è t e d u p e u p l e . 
» J e c o m p r i s l ' i m p o r t a n c c d e c e t t e p r o p o s i t i o n , j e fls a p p e l à la foule 
q u i m ' e n t o u r a i t , e t a u m i l i e u d e l a q u e l l e se t r o u v a i e n t b e a u c o u p d ' a u t r e s 
r e p r e s e n t a n t s . Cet a p p e l fut accue i l l i a v e c e n t h o u s i a s m e a u x cr i s d e : 
Vívela Constitution ! Liberté aux representants!... 
)) O n a l l a i t s e r u e r s u r l e s s o l d a t s qu i a v a i e n t e u v a h i la m a i r i e , l o r s q u ' u n e 
c i n q u a n t a i n e d e p e r s o n n e s , h a b i l l é e s e n g a r d e s n a t i o n a u x e t e n a r m e s , 
s e m b l a n t fa i re p a t r o u i l l e , a r r i v è r e n t p r è s d e n o u s . . . J e r é c l a m a i l e u r 
c o n c o u r s ; e n s i l e n c e , i ls firent d e m i - t o u r e t s ' é l o i g n è r e n t . 
» A c e refus t a c i t e d ' a g i r , t o u t e l a fou le c r i a : A u x a r m e s ! a u x a r m e s e t 
c h a c u n s ' é l o i g n a p o u r e n a l l e r c h e r c h e r . 
» A q u e l q u e s i n s t a n t s d e l à , l o r s q u e j e r e v i n s , j ' a p p r i s q u e t o u s mes 
c o l l è g u e s a v a i e n t é t é e n l e v é s d e la m a i r i e , e t c o n d u i t s à la c a s e r n e d u 
q u a i d ' O r s a y . J e m ' y r e n d i s avec d e u x a u t r e s r e p r e s e n t a n t s . Là il 
n ' a v a i t a u c u n m o y e n d ' a g i r . 
» A g r é e z , M o n s i e u r e t c h e r c o l l è g u e , l ' a s s u r a n c e d e m e s m e i l l e u r s s e n -
t i m e n t s . 
)) A . B O Ü H I E R D E L ' K C L U S E , 
» Ancien representant de la Vendee. 
)) C h a t e a u d ' U n v o i r e , 26 n o v e m b r e 1868 . » 
Cette reunion contenait malheureusemerit des 
germes de dissidence qui commencèrent à se faire 
jour au moment de discuter les mesures pour assurer 
l'exécution du décret. 
M- Benoist d'Azy. — Soyez ca lmes , Messieurs. Notre devoir est 
de res ter en séance et d 'attendre. 
M. Pascal Duprat. — Vous ne vous défendrez que par la revo-
lution. 
M. Berryer. — Nous nous défendrons par le droit. 
Voix Diverses. — E t l a loi , la l o i ; pas de revolution ! 
M. Pascal Duprat. — II faut envoyer dans toutes les part ies de 
P a r i s , et pr incipalement dans les faubourgs , et dire à la popula-
tion que l 'Assemblée nationale est debout, que l 'Assemblée a dans 
la main toute la puissance du droit, et qu'au nom du droit, elle 
fait un appel au peuple. C'est votre seul moyen de salut. (Agitations 
et rumeurs . ) 
{h"Union du 29 n o v e m b r e 1 8 6 8 . ) 
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M. Pascal Duprat avait raison; la loi, le droit 
sont de fa ib lesmoyensàopposerà la force immediate. 
Le sergent qui monte suivi d 'une escouade de chas-
seurs de Vincennes comprendra-t-il les raisons tirées 
du droit qui, selon MM. Vitet et Ghapot, doivent 
l 'empècher de franchir le seuil de la salle oú les re-
presentants sont réunis? cela n'est guère probable . 
Cependant les membres du bureau marchent au de-
vant de la t roupe, suivis de MM. Crévy, de Gharencey, 
de plusieurs autres de leurs collègues, et de quelques 
personnes étrangères à la reunion, entres aut re 
M. Beslay, ancien membre de l'Assemblée con-
stituante La conversation s'engage entre les repre-
sentants et les soldats. 
M. le president Vitet (s 'adressant au sergent) . — Que voulez-
v o u s ? Nous somnies réunis en vertu de la Constitution. 
Le sergent. — J ' exécute les ordres que j ' a i reçus . 
M. le president Vitet. — Allez parler à votre chef. 
M. Chapot. — Dites à votre chef de bataillon de monter ic i . 
Au bout d'un instant, un capitaine faisant les functions de chef 
de bataillon se présente au haut de l 'escal ier . 
M. le president (s 'adressant à cet officier). — L 'Assemblée n a -
tionale est ici réunie . C'est au nom de la loi, au nom de la Consti-
tution que nous vous sommons de vous ret i rer . 
Le commandant. — J ' a i des ordres . 
M. Vitet. — Un décret vient d'etre rendu par l 'Assemblée , qu i 
declare qu'en vertu de l'article 6 8 de la Constitution, attendu que 
le president de la Répuhl ique porte obstacle à l 'exercice du droit 
de l 'Assemblée, le president est déchu de ses fonctions, que tous 
les fonctionnaires et dépositaires de la force et de l 'autorité p u -
bl ique sont tenus d'obéir à l 'Assemblée nationale. J e vous somme 
de vous ret i rer . 
Le commandant. — J e ne puis pas me ret i rer . 
M. Chapol. — A peine de forfaiture et de trahison à l a loi , vous 
éles tenu d'obéir sous votre responsabil ité personnelle . 
Le commandant. — Vous connaissez ce que c'est qu'un instru-
ment ; j 'obé is . Du r e s t e , j e vais rendre compte immédiatement . 
T A X I L E D E L O R D . i . — 21 
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M. Grévy. — N'oubliez pas que vous devez obéissance à la 
Constitution et à l 'art icle 68. 
Le commandant. — L'article 68 n'est pas fait pour moi . 
M. Beslay. — 11 est fait pour tout le m o n d e ; vous devez lui 
obéir . 
(¡VI. le president Vitet et M. Chapot r e n t e n t d a n s la sal le . M. Vitet 
rend compte à l 'Assemblée de ce qui vient de se passer entre lui et 
le chef de batail lon). 
M. Berryer. — J e demande que ce ne soit pas seulement par un 
acte du bureau , mais p a r un décret de l 'Assemblée , qu'il soit i m -
médiatement declaré que l ' a rmée de Par i s est chargée de vei l ler 
à la defense de l 'Assemblée nationale , et qu'il soit enjoint au g e n e -
ral Magnan, sous peine de forfaiture, de mettre des troupes à l a 
disposition de l 'Assemblée . (Très b ien ! ) 
Ge décret est adopté à l 'unanimité. Des represen-
tants proposent d 'ordonner au directeur de l ' Impri-
merie nationale d ' imprimer tous les documents 
emanes de l 'Assemblée; de mettre le télégraphe en 
requisition ; de defendre à tout détenteur des deniers 
publics de les livrer sur les ordres des fonctionnaires 
actuéis ; d 'ordonner à tous les directeurs de maison 
de force ou d'arrét de délivrer, sous peine de forfai-
ture, les representants arrètés. 
Qui nommera-t-on au commandement des forces 
du pouvoir législatif ? La reunion s'en remet pour 
ce choix à son president, qui designe le general Ou-
dinot. 
Un membre de l'Assemblée déclarait tout-à-l 'heure 
qu'il n'y avait plus de còté gauche ni de còté droit dans 
la reunion; le nom de M. Oudinot semble cependant 
retentir assez désagréablement à l'oreille de plusieurs 
representants. 
M. Tamisier. — Sans doute, le genera l Oudinot comme tous nos 
col légues fera son devoir , mais vous devez vous rappeler l ' expé-
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dition romainequ' i l a commandée. (Vives r u m e u r s . — R e c l a m a t i o n s 
nombreuses .) 
M. de Rességuier. — Vous désarmez l'opinion une seconde fois. 
M. de Dampierre. — Taisez-vous , vous nous tuez ! 
M. Tamisier. — Laissez-moi achever , vous ne me comprenez 
p a s . 
M. le president Benoist d'Azy. — S'il- y a des divisions parmi 
nous , nous sommes tous perdus . 
M. Tamisier. — Ce n'est pas une division, mais quel le autorité 
aura-t-íl sur le peuple ? 
L'observation de M. Tamisier ne manque pas de 
justesse. Le general Oudinot e s tnommé cependant à 
l 'unanimité, il s'empresse d'oíïrir au capitaine Tami-
sier de lui servir de chef d'état-major, l'onre est ac-
ceptée, au milieu des bravos enthousiastes; il designe 
en mème temps M. Mathieu de la Redorte comme 
chef d'état-major de la garde nationale. Le general 
Oudinot vient à peine de choisir ses deux lieutenants 
qu 'un officier du 6 e bataillon de chasseurs d'Afrique, 
muni de nouvelles instructions, se présente; le gene-
ral Oudinot et le capitaine Tamisier s'avancent. Ge 
dernier lit à l'officier de chasseurs le décret qui in-
vestit le general Oudinot du commandement en chef 
de l 'armée de Paris et des gardes nationales de la 
Seine. 
Le general Oudinot, à l 'officier. — Nous sommes ici en vertu de 
la Constitution. Vous voyez que l 'Assemblée vient de me nommer 
commandant en chef. J e suis le general Oudinot, vous devez recon-
naitre mon autor i té : si vous résistiez a m e s o r d r e s ' v o u s encourriez 
les p.unitions les p lusr igoureuses , immédiatement vousser iez traduit 
devant les t r ibunaux. J e vous somme de vous re t i re r . 
L'officier (un sous- l ieutenant du 6 e chasseurs de Vincennes). — 
Mon genera l , vous savcz notre position, j ' a i reçu des ordres . 
(Deux sergents qui sont à cóté de l'officier prononcent quelques 
mots, et semblent l ' encourager à la resistance.) 
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Le general Oudinot. — Ta i sez-vous ! laissez par ler votre chef, 
vous n'avez pas le droit de p a r l e r ! 
L'un des sergents. — Si , j ' e n ai le d r o i t i . 
Le general Oudinot. — Taisez-vous ! laissez parler votre chef. 
Le sous-lieutenant.— J e ne suis que le commandant en second. 
S i vous voulez, faites monter le commandant en premier . 
Le general Oudinot. — Ainsi , vous rés i s tez ! 
Vofficier, après un moment d'hésitation. —• Formel lement. 
Le general Oudinot. — II va vous étre donné un ordre écrit . Si 
vous y désobéissez, vous en subirez les consequences. (Un certain 
mouvement a l ieu parmi les soldats.) 
Le general Oudinot. — Chasseurs , vous avez un chef, vous lui 
devez respect et obéissance. La issez- le p a r l e r . 
Un sergent. — N o u s le connaissons, c'est un brave . 
Le general Oudinot. — J e lui ai dit qui j ' é t a i s ; j e lui demande 
son nom. 
Un autre sous-officier veut p a r l e r . 
Le general Oudinot. — T a i s e z - v o u s ! ou vous seriez de mauvais 
soldats . 
V of (icier. — J e m'appel le Char les Guédon, sous-lieutenant au 
6 e batail lon de chasseurs . 
Le general Oudinot, à l 'of f ic ier . — Vous déclarez done que vous 
avez reçu des ordres , et que vous attendez les instructions du chef 
qui vous a donné la cons igne? 
Le sous-lieutenant. — Oui, mon genera l . 
Le general Oudinot. — C'est la seule chose que vous ayez à 
faire . 
(M. le general Oudinot et M. Tamis ie r rentrent dans la sal le , il 
est une heure un quart . ) 
L'intervention des sous-officiers dans ce débat, 
leur ton arrogant, font voir à quel point de relàche-
ment en est la discipline dans l 'armée; les inférieurs 
imposent à leurs supérieurs les passions allumées en 
eux; l'obéissance des soldats est au prix de celle des 
chefs. 
M. Berryer, pendant ce colloque, ouvrant une des 
1. II se n o m m a i t Gros , na t i f de V a l e n c e ( D r ó m e ) . R e t r a i t é p e u d e t e m p s 
a p r è s , avec le g r a d e d ' a d j u d a n t sous -o f f i c i e r , la m é d a i l l e mi l i t a i r e e t l a 
c r o i x d ' h o n n e u r . 
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fenètres de la salle voisine, apprend aux citoyens 
groupés devant la mairie, que l 'Assemblée, réunie en 
nombre plus que suffisant pour la validité de ses 
décrets, a prononcé la déchéance du president de la 
République, et nommé le general Oudinot comman-
dant de l 'armée et de la garde nationale. Quelques 
applaudissements et quelques cris : Vive la Répu-
blique ! Vive la lo i ! lui répondent. M. Berryer revient 
annoncer ees bonnes nouvelles à l 'Assemblée. 
M. Guilbot, chef du 3 e bataillon de la 10 e legión de la 
garde nationale, se présente au mème instant en uni-
forme à la porte de la sa l le , et declare au general 
Oudinot qu'il vient se mettre à la disposition de l'As-
semblée; M. Balot, chef de bataillon de la mème 
legion, fait une declaration semblable. Pendant que 
le general Oudinot les felicite de leur patriotique con-
duite, deux commissaires de police entrent , et, sur 
l 'ordredu president, s 'avancent p rèsdu b u r e a u ; l'un 
d'eux, Lemoine-Bécherel , prend la parole : « Nous 
avons reçu l 'ordre de faire évacuer les salles de la 
mairie; ètes-vous disposés à obtempérer à cet ordre? 
Nous sommes les mandataires du préfet de police. » Le 
president, M. Benoist d'Azy, en réponse à cette ques-
tion, fait lire aux commissaires l'article 68 de la 
Constitution, et le décret de déchéance du president 
de la République ; il ordonne en mème temps qu'il 
leur en soit remis une copie. 
Lemoine-Bécherel replique qu'il remplit avec son 
collègue Marlet une mission officieuse; le préfet de 
police les a charges d'inviter les representants à se 
retirer, ils se bornent à cette invitation; l 'autorité 
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militaire donne seule des ordres ; un détachement 
considerable de chasseurs de Vincennes, ajoute-t-il, 
est en marche pour les faire exécuter. Le president, 
M . Benoist d'Azy, répond que les representants ne 
céderont qu 'à la force. La conversation, assez calme 
jusque-là, change brusquement de caractère. Marlet, 
montrant l 'ordre don t i l est porteur, s'écrie : « Que 
ce soit à tort ou à raison, nous vous sommons de 
vous disperser sur - le -champ! » Des murmures vio-
lents accueillent cette sommation. Un autre officier 
arrive : « Je reçois, dit-i l , du general en chef Ma-
gnan, l 'ordre suivant : « Commandant, en consé-
y> quence des ordres du ministre de la guerre , faites 
y> occuper immédiatement la mairie du X e arrondis-
y> sement, et faites arrèter les representants qui 
» n'obéissent pas à l'injonction de se disperser. » Je 
suis militaire, je reçois un ordre, je l'exécuterai. » 
Les murmures de l'Assemblée redoublent au nom 
de Magnan. Un troisième officier donne aussi lecture 
au president de l 'ordre qu'il vient de recevoir : a Le 
general en chef p resen t de laisser sortir de la mairie 
du X c arrondissement tous les representants qui s'y 
trouvent, et qui n'opposeraient aucune resistance. 
Quant à ceux qui ne voudraient pas obtempérer à cette 
injonction, ils seront arrètés immédiatement et 
conduits avec tous les égards possibles à la prison de 
Mazas. > 
La reunion avait hàte d'en finir; de toutes parts le 
mème cri se fait entendre : « Tous à Mazas! » 
M. Émile Leroux propose que l'Assemblée s'y rende à 
pied. Le president Benoist d'Azy, sans perdre cette 
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fois son temps à lire l'article 68 de la Constitution, 
et le décret qui confère le commandement des forces 
publiques au general Oudinot, se contente de deman-
der à í'officier s'il en a connaissance. M. de Larcy 
fait appel à son patriotisme comme França i s ; le ge-
neral Oudinot ajoute en lui ordonnant de faire 
évacuer la mair ie par ses troupes : « Allez-vous 
obeir? » 
L ' o f f i c i e r . — Non, j ' a i reçu de mes chefs des ordres , et j e i e s 
execute. 
De toutes parts. — A Mazas ! à Mazas! 
Vofficier. — Au nom du pouvoir exécutif, nous vous sommons de 
vous dissoudre à l ' instant m è m e . 
Voix diverses. — N » n ! n o n ! il n'y a pas de pouvoir exécutif, 
faites-nous sortir d e f o r c e , employez la force ! 
La salle est envahie par des soldats et pa r des 
agents de police ; le commissaire de police qui les 
conduit, et ses deux collègues Lemoine-Bécherel et 
Marlet, mettent la main sur les membres du bureau, 
snr le general Oudinot et sur le capitaine Tamisier; 
le palier est encombré de representants gardés par les 
soldats qui garnissent l 'escalier; leurs rangs s'ou-
vrent pour livrer passage aux derniers representants 
arrètés. Le general Forey at tend dans la cour l'éva-
cuation complete de la sa l le ; le general Oudinot 
éehange quelques paroles avec lui, puis, se tournant 
vers ses collègues qui semblent espérer quelque chose 
de ce colloque, il leur t ransmet les paroles de son 
interlocuteur : « Nous sommes militaires, nous ne 
connaissons que nos ordres, et nous nedevons obéis-
sance qu'au pouvoir exécutif. » 
La porte de la cour de la mairie s'ouvre enfin; les 
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agents ordonnent aux membres de la reunion de se 
met t re en marche. Les presidents Benoist d'Azy et 
Vitet déclarent qu'ils n'obéiront qu'à la force; les 
agents de police les prennent pa r le b r a s ; les secre-
taires, le general Oudinot, le capitaine Tamisier, sont 
amenes de la mème facón dans la rue . L'Assemblée 
se met en marche entre deux haies de soldats ; un 
agent de police tient M. Vitet au collet. 
Quelques gardes nationaux, réunis dans la cour de 
la mairie, saluent le depart des representants du cri 
de : « Vive la République! Vive la Constitution ! Vive 
l'Assemblée! » Les mèmes cris retentissent de temps 
en temps sur le passage de la colonne précédée par 
le general Forey à cheval ; elle suit les rues de Gre-
nelle, Saint-Guillaume, Neuve-de-l 'l]niversité, de 
l 'Université, de Beaune, le quai Voltaire et le quai 
d'Orsay, jusqu'à la caserne de cavalerie, en face du 
Pont-Royal. Les prisonniers entrent dans cette ca-
serne , dont la porte se referme sur eux. II est trois 
heures vingt minutes . 
Le peuple français avait delegué le pouvoir légis-
latif à une assemblée un ique ; les agen t s du pouvoir 
exécutif occupaient mil i tairement le lieu des séances 
de cette Assemblée. 
Le peuple français avait delegué le pouvoir exécutif 
à un citoyen recevant le t i t re de president de la Ré-
publ ique; ce citoyen se se rva i tdeson pouvoir pour 
détruire la République, 
L 'auteur du coup d 'État était d'accord avec le 
conseil d'État et avec son president; de ce còté, au-
cune resistance n'était à craindre". Quant à l 'admis-
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tration intérieure du pays, il l'avait dans la main , 
et dès longtemps s'était assure de son concours. 
Mais, en suspendant Taction des pouvoirs polítiques, 
en brisant tous les rouages de la machine du gouver-
nement , il avait oublié un de ses ressorts , celui de 
la justice; il ne s'était pas donné la peine de relire les 
dispositions del 'art icle 68 dé la Constitution. 
< L e president de la Républ ique , les min i s t res , les agents et 
dépositaires de l 'autorité publ ique , sont responsables , chacun en 
ce qui le concerne, de tous les actes du gouvernement et de l 'admi-
nistration. 
¡> Toute mesure par laquel le le president de la Républ ique dis-
sout l 'Assemblée nationale, la proroge ou met obstacle à l ' exerc ice 
de son mandat, est un crime de haute t rah i son . 
» Par ce seul fait, le president est déchu de ses functions; les 
citoyens sont tenus de lui refuser o b é i s s a n c e ; le pouvoir exécutif 
passe de plein droit à l 'Assemblée nationale. Les j u g e s de la haute 
Cour de justice se réunissent immédiatement , à peine deforfaiture ; 
i ls convoquent les j u r é s dans le l ieu qu'i ls désignent pour proceder 
au jugement du president et de ses compl ices ; ils nomment eux-
mèmes les magistrats charges de rempl ir les fonctions du ministére 
public . 
» Une loi déterminera les autres cas de responsabi l i té , ainsi que 
les formes et les conditions de la poursuite . » 
Les preoccupations s inombreuses du coup d 'État 
avaient fait négliger le mode de proceder édicté par 
la Constitution, dans le chapitre vn i , qui trai te du 
Pouvoir judiciaire. 
« Art . 9 1 . — Une haute Cour de just ice j u g e , sans appel ni 
recours en cassation, les accusations portees par l 'Assemblée an-
t ionale contre le president de la Républ ique ou les minis tres . 
Ü> E l l e j u g e également toutes personnes prévenues de c r i m e s , 
attentats et des complots contre la süreté intérieure ou extér ieure 
de l 'État , que l 'Assemblée nationale a u r a renvoyées devant e l le . 
y Sauf le cas prévu p a r l 'art icle 6 8 , elle ne peut étre sa is ie qu'en 
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vertu d'un décret de l 'Assemblée nationale qui designe la vil le oü 
l a Cour t iendra ses séances . » 
La procedure, aux termes de ces deux articles 68 et 
91, était très explicite, très impérieuse,et ne pouvait 
permet t re aucune equivoque. 
« P a r le seul fait du « cr ime de haute trahison > commis par le 
president de la Républ ique (ar t . 68) , « les juges de la haute Cour de 
» just ice se réunissent immédiatement à peine de forfaiture; 
» i ls convoquent les ju rés dans le l ieu qu' i ls désignent, pour pro-
» céder au j u g e m e n t du pres ident et de ses complices ; ils nomment 
> eux-mèmes les mag i s t ra t s charges de rempl i r les functions du 
» ministère publ ic . » 
La violation de la Constitution était flagrante, le 
pouvoir exécutif passait done de plein droit à l'As-
semblée nationale et les citoyens étaient terms de re -
fuser obéissance au president. 
La haute Cour de justice avait des devoirs encore 
p lusé t ro i t s ; elle devait, non seulement dans la per-
sonne des citoyens qui la composaient, refuser obéis-
sance au president de la République, mais elle était 
obligee de prendre l 'initiative de la poursuite, et de 
se reunir sans requisition, sans mise en demeure, sans 
avertissement de son propre mouvement , sur la sim-
ple convocation de son president. A leurs devoirs de 
citoyens s'ajoutaient, pour les juges de la haute Cour, 
ceux de magistrats . Ils étaient saisis, ipso jure, par la 
Constitution elle-mème, il étaient lies par le serment 
d'obéissance qu'ils lui avaient prété. La haute Cour 
formait dans la machine gouvernementale un rouage 
fonctionnant avec son ressort special indépendam-
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ment de toutes les autres force motrices. Ses juges 
étaient nominativement designés ; ils faisaient partie 
de la Cour supreme, de la cour de cassation. Voici 
leurs noms : MM. Ardouin, pres ident ; Pataille, De-
lapalme, A. Moreau, Cauchy, Renouard, juges; Que-
nault, Grander, Hardouin, Rocher , de Boissieu, 
Hello, juges suppléants; Bernard, greffier en chef. 
Tous ces magis t ra ts , ou presque tous, avaient voté 
pour la présidence de Louis-Napoléon Bonaparte, en 
haine de Cavaignac, du gouvernement provisoire et 
de la République; tous avaient peur du spectre rouge 
et considéraient que le president, en devançant les 
éventualités de l'élection présidentielle, en déjouant 
ce qu'on appelait alors la conspiration de l'Assemblée 
nat ionale, sauvait à la fois la France et la société. 
lis ne pouvaient done pas s 'empécher d'approuver 
comme hommes , les actes de M. Louis Bonaparte. 
Mais comme magistrats , ils se considéraient comme 
forcés par leur serment de s'y opposer. 
La situation de ees juges, en mettant de cóté le 
sentiment de la conscience et la voix du devoir, ne 
laissaitpas que d'etre assez embarrassante. La vic-
toire du president n'était rien moins que cer taine; l'As-
semblée s'agitait, prenait des deliberations, p romul-
guait des décrets comme un pouvoir constitué. Si le 
coup d 'État avortait, la haute Cour s'exposait à étre 
poursuivie comme n'ayantpas obéi à la Constitution, 
et si la victoire était douteuse, un arret rendu contre 
le president de la République pouvait arrèter l'eíTu-
sion du sang. 
L'arrestation des membres de la haute Cour aurai t 
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mis fin à l 'embarras de leur position; leur mission en-
travée manu militari, ils n 'encouraient plus aucune 
responsabilité; maismalheureusement onne songeait 
pas à eux, ils étaient obliges d'agir et de se reunir 
immédiatement à peine de forfaiture. 
Pendan t que les representants délibéraient à la 
mairie du X e arrondissement, sept magistrats de la 
plus haute juridiction, ayant parcouru tous les grades 
de la magistrature, ayant successivement occupé 
toutes íes fonctions judiciaires, la plupart dans le 
parquet, sept hommes aux habitudes severes, se 
réunirent done pour rendre la justice sans apparei l , 
sans avocats à la bar re , sans public dans le prétoire, 
comme une sorte de haut conseil, executant un 
mandat sans requisition. 
La deliberation ne pouvait étre longue en presence 
du flagrant del i t : le president violant la Constitution, 
les pouvoirs passaient entre les mains de l'Assemblée, 
et la haute Cour devait immédiatement prononcer la 
déchéance de M. Louis Bonaparte. 
Mais la F rance est un pays habitué à la lenteur des 
formes de la procedure; il repugne à la justice fran-
çaise de condamner un accuse sans l 'entendre, et 
jamais un arrèt n 'est rendu par un tr ibunal régulier 
et honnète sans que l'accusé soit mis en demeure de 
choisir un avocat et sans qu 'à son refús le tribunal lui 
nomme d'office un défenseur. 
La haute Cour, dans la premiere deliberation, se 
préoccupa done : I o de constater le flagrant déli t ; 
2 o de designer un magistrat representant le ministère 
publ ic , charge de requerir la peine; 3 o de mander à 
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la barre de la Cour le president de la République, 
sous l ' inculpation du crime de haute trahison. 
L'arrét ainsi rendu , M. Renouard, aujourd'hui 
encore conseiller à la Cour de cassation, fut nommé 
proeureur general prés la haute Cour, charge de sou-
tenir l 'accusation; la Cour se réservait de faire com-
paraítre le lendemain le president de la République. 
Au lieu de prendre tout de suite des mesures à ce 
sujet, elle s'ajourna done purement et simplement 
au lendemain pour entendre le réquisitoire du mi-
nistére public, qui devait, avant tout, dresser Tacte 
d'accusation : ainsi í'exigeaient les regles immuables 
de la procedure. 
Le Conseil d 'État n'avait aucune action directe sur 
les événements; il s'associa néanmoins à la resistance 
légale par une protestation signée des conseillers 
d ' É t a t : Rethmont , de Cormenin, Vivien, Rureau de 
Puzy, Édouard Charton, Guvier, de Renneville, Ho-
race Say, Boulatignier, Gautier de Rumilly, de Jou-
vencel,Dunoyer, Carteretde Fresne, Roucherie-Lefer, 
Rivet, Boudet, Pons (de THérault). 
La presse ne pouvait pas rester en dehors du mou-
vement. Les journalistes de 1851, se rappelant la 
protestation des journalistes de 1830, prirent , vers 
midi, sans mot d 'ordre, et comme d'instinct, le 
chemin de l'ancien hotel Colbert, situé rue du Crois-
sant, n° 16, oú presque tous les journaux républicains 
fondes depuis la revolution de 1830, le National, le 
Ron-Sms, le Charivari, la Reforme, ont été im-
primes; Flocon, la veille de Février, y avait préside 
le conseil des rédacteurs de la Reforme. Le Siècle 
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occupait seul en 1851 cet hotel, dans lequel il laissait 
un coin au Charivari. Les ateliers sont deserts, la 
cour est silencieuse; les fenètres de la salle de r e -
daction du Charivari, qui servait autrefois de cabinet 
de travail à Carrel, sont fermées. La clef est sur la 
porte du cabinet du rédacteur en chef du Siècle, 
tout le monde y en t re ; c'est une grande piece dans 
laquelle cinquantè personnes peuvent tenir à l 'aise; 
elle se rempli t peu à peu de journalistes de toutes 
les opinions, orléanistes, légitimistes, républicains, 
réunis par le malheur commun. La polémique des 
journaux conservateurs contre la revolution de F é -
vrier s'était souvent inspirée de ces petits livres dont 
les fragments ont été publiés dans les chapitres pre-
cedents; ces outrages saignaient encore comme des 
blessures au cceur des républicains; leur conscience 
s'indignait à l'idée de mettre leurs noms à còté de 
ceux de leurs insulteurs, à protester contre le coup 
d'État avec les representants des partis qu'ils aecu-
saient d'en étre la cause. Cependant on leur deman-
dad, d'oublier le passé; ils s'y résignérent; la protes-
tation fut bientòt rédigée, et couverte de signatures. 
Les journalistes de 1830 jouaient-ils leur vie en 
protestant contre les ordonnances de juillet? Nul 
ne peut le d i re ; mais ils jouaient certainement leur 
fortune, sacrifice qui touche les esprits presque au-
tan t que celui de la vie. Cette consecration manquai t 
à la protestation des journalistes de 1 8 5 1 ; ils n 'é-
taient pas propriétaires des journaux oú ils écri-
vaient. Ils mettaient leur nom au bas de la protesta-
tion sans grande illusion sur l'effet de leur signature* 
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lorsque tout à coup la porte s'ouvre, M. Emile de 
Girardin tombe au milieu de la reunion, et demande 
à quoi l'on songe? II s'agit bien, ajoute-il, de perdre 
son temps en protestations inúti les; il n'y a qu 'une 
chose à faire, marcher sur la Bourse et la fermer. 
Les confreres de M. de Girardin gardant un silence 
plein d'étonnement, le rédac teur en chef deia Presse 
promène un regard méprisant sur eux et disparait 
sans ajouter un mot . 
La protestation des journalistes signée, il s'agit de 
Timprimer. Les ateliers du Siècle chóment et sont 
surveillés, mais on peut y péné t r e r : qu' importe aux 
agents de police en surveillance dans l ' intérieur de 
l'hòtel Colbert, que des hommes que l 'habitude con-
stante de voir pratiquer l 'ar t typographique aurait 
dü avertir de leur e r reur , s ' imaginent qu'il suffit de 
quelques brosses et de quelques cornets de papier 
remplis de caracteres enlevés aux casses des compo-
siteurs pour improviser une imprimerie ? Les jour -
nalistes qui avaient compté sur ces moyens en 
comprirent bien vite l 'inutilité : la protestation des 
journalistes n 'a jamais été imprimée. 
Le Palais-Royal n'est plus le forum de París , le 
boulevard des Italiens l'a remplacé. Le nouveau fo-
rum léger, bruyant, un peu sceptique, semblad pour-
tant vouloir lancer , lui aussi, sa protestation contre 
le coup d'État , protestation du bon mot, de la plai-
santerie, du sarcasme, conspiration du ridicule orga-
nisée en plein vent. Le perron de Tortoni , t r ibune de 
ce forum, ne voyait pas s'agiter la foule des prolé-
ta i res ; peu de vestes, encore moins de blouses devant 
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les rostres. Les orateurs en habit noir montent à la 
t r ibune pour y apprendre aux auditeurs les nouvelles 
qui circulent, ou pour y lire le décret de déchéance 
prononcé par l'Assemblée da X e arrondissement, 
1'arret de mise en accusation de M. Louis Bonaparte 
par la haute Cour de justice *. Tous les bruits de la 
ville viennent aboutir à cet endroi t ; gens du monde, 
bourgeois, écrivains, artistes, transporten! dans la rue 
l'opposition des salons; ils font des plaisanteries et 
des bons mots ; ils or ient : « Vive la Constitution! Vive 
la L iber té ! » et surtout : « A bas Soulouque! » Ce 
dernier cri retentit sans cesse à l'oreille des troupes, 
qui ne comprennent pas . 
Quelques representants , reconnus dans la foule, 
sont pourtant suivis par une centaine de personnes. 
Le representant Alphonse Esquiros leur adresse deux 
ou trois fois la parole; mais ees groupes, quoiquefort 
animés, ne semblent pas disposés à Taction; ils at ten-
dent, disent-ils, une proclamation de l'Assemblée. La 
foule commence à bouilloner. 
D'autres representants , continuant leur marche le 
long des boulevards, s 'étaient aventurés dans la rue 
Saint-Martin; un groupe formé par une centaine 
d 'hommes auxquels se mèlaient des gamins, se pres-
sait autour d'eux. Des sergents de ville, Tépée nue , 
s 'élancent sur Tun de ces petits rassemblements, et 
1. Ces p i e c e s o n t é t é i m p r i m é e s p a r M. Emi t e d e G i r a r d i n , à l ' i m p r i -
m e r i e de l a Presse, a u n o m b r e d ' u n m i l l i e r d ' e x e m p l a i r e s : u n e pa r t i e 
d e c e s e x e m p l a i r e s e x i s t e e n c o r e . Les a u t r e s d o c u m e n t s r é v o l u t i o n n a i r e s 
r e m i s p a r l es r e p r e s e n t a n t s e u x - m è m e s e n t r e les m a i n s de c o m p o s i t e u r s 
d ' a u t r e s i m p r i m e r i e s qu i l e u r f a i s a i en t l e s p lu s b e l l e s p r o m e s s e s d e les t i r e r 
e t d e les r é p a n d r e , é t a i e n t p o r t é s à l a p r e f e c t u r e de p o l i c e , qu i l e s a 
c o m m u n i q u e s à ses h i s t o r i e n s . 
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renversent deux personnes; les autres se dissipent. 
Les ouvriers se promènent de long en large au carré 
Saint-Mart in; quelques-uns par len td 'é leverdes b a r -
ricades, mais la plus grande defiance regne parmi 
eux. 
Indecision dans la bourgeoisie, incert i tude chez le 
peuple, voilà comment on peut résumer l 'état moral 
de Paris dans la mat inee el jusque vers le milieu de 
l 'après-midi du 2 décembre. Quel était l 'était moral 
des auteurs du coup d 'État ? 
Aux bonnes nouvelles reçues de la prefecture par 
M. Louis Bonaparte, commencèrent vers neuf heures 
à succéder des nouvelles propres à faire naitre une 
certaine apprehension. L'emplacement que la cava-
lerie de Saint-Germain et de Versailles devait occu-
per à l 'entrée de 1'avenue conduisant à la residence 
de M. Louis Bonaparterestai t vide; les dragons paru-
rent enfin à neuf heures un q u a r t : les états-majors 
de Saint-Germain et de Versailles n 'avaient été pré-
venus qu'à sept heures et demie du coup d 'État ; les 
carabinierset les cuirassiers n 'arr ivérentde Versailles 
qu'à midi. 
Le maréchal Jéròme Bonaparte , sa filie, madame 
Mathilde Demidoff-Bonaparte, M. de F lahaut , M. da 
Persigny et plusieurs généraux, se trouvaient depui , 
le matin à l 'Élysée; quelques-uns de ces personnages 
réunis en conseil privé, décidèrent, après l 'arrivée 
des dragons, qu'il était indispensable que M. Louis 
Bonaparte se montrát à la populat ion. La scene de 
l 'orangerie de Saint-Cloud, dans laquelle le general 
Bonaparte avait fait une si triste figure, attestait les 
T A X I LE D E L O R D . I . — 22 
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1 . King-lake, Invasion de la Crimée 
danger de 1'intervention personnelle de l 'organisatenr 
d'un coup d 'État sur le theatre de Taction, mais il 
était habile de s'y mont re r dans les entr'actes pour 
encourager les acteurs . M. Louis Bonaparte, docile à 
ces conseils, sortit à cheval de l 'Élysée pa r lagr i l l edu 
jardin, suivi d 'un cortege assez nombreux. Le maré-
chal Jéròme Bonaparte se tenai t à sa droite, le maré-
chal Narvaez, en uniforme couvert debroderies d'or, 
à s a gauche; derrière s'avançaient le maréchal Exel-
mans , les généraux Saint-Arnaud, Magnan, de Fla-
haut, Roguct, Wast-Vimeux, Daumas, Lawestine, Le 
Pays de Bourjolly, le colonel Murat, lesofficiers d'or-
donnance Fleury, de Béville, Edgar Ney et Lepic. Le 
cortege avait fait à peine quelques pas hors du ja rd in , 
qu 'une alerte assez vive se répandi t dans ses r a n g s ; 
heureusement, il ne s'agissait que d 'une erreur des 
vedettes du 1 2 e regiment de dragons qui, trop fidèles 
à leur consigne, donnaient mal à propos Talarme aux 
avant-postes. Le cortege, un moment arrété, reprit 
s a m a / c h e et se dirigea vers les Tuileries, en suivant 
la place de la Concorde et la rue de Rivoli. Vieyra, 
qui attendah, M. Louis Ronaparte à Tentrée du gui -
c h e t d e la cour du Carrousel, et qui Taccompagna 
jusqu 'à sa sortie, reçut de nouveau Tordre d'empè-
cher à tont prix qu 'aucun garde national ne sortit en 
uniforme. 
L'historien eloquent, exact, impart ial , qui , le pre-
mier , a donné un récit complet et détaillé des jour-
nées de décembre 1851 assure que M. Louis Bona-
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parte, en se mont ran t au peuple de Par i s , s'attendait 
à une de ces ovations qui poussent un homme au 
trone comme par un flot d 'enthousiasme. M. Louis 
Bonaparte fut bien vite désabusé par l 'a t t i tude plus 
qu'indifférente des masses sur son passage; il mitfin 
à sa promenade, et revint à l'Élysée. Son ministre de 
l'intérieur l'y a t t enda i t : M. Louis Bonaparte el M. de 
Morny s'étaient separés la veille à minui t ; ils s 'em-
brassèrent en se revoyant. 
Les rares visiteurs qui se présentèrent dans la ma-
tinee à l'Élysée étaient reçus dans la salle des aides 
de camp. M. de Persigny, M. de Maupas et le docteur 
Véron, rédacteur en chef du Constüutionnel, étaient 
à peu près les seules personnes qu 'on y vit. M. Louis 
Bonaparte , averti qu'il était indispensable qu'il se 
montrà t aux troupes avant la fin de la journée , quit ta 
son palais sur les quatre heures , entouré seuleinent 
de ses aides de camp et d'un grand nombre d'officiers 
d 'état-major de la garde nationale commandés pour 
ce service. M. Louis Bonaparte , cette fois, revint plus 
content; les acclamations avaient été nombreuses . * 
M. Louis Bonaparte rentrai t à la tombée de la nuit , 
au moment mème oú l 'une des brigades de la division 
de cavalerie du general Korte exécutait une p rome-
nade ouplutòt une reconnaissance militaire deia Ma-
deleine à la Bastille, « sans trouver d 'autre resis-
tance que les menaces contenues de la bourgeoisie 
des quart iers riches, et les injures vaines de la jeu-
nesse d o r é e 1 » . Les boulevards le soir avaient repris 
1. G r a n i e r d e C a s s a g n a c , Récit complet et authentique. 
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leur physionomie habituelle; les cafés, les restaurants , 
les magasins, les theatres étaient ouverts; la mème 
tranquil l i té régnait dans les faubourgs du Temple, 
Saint-Marceau, Saint-Antoine, à la barriere du Tròne, 
quoique le préfet de police eüt signalé ces quartiers 
au general Magnan comme devant donner le signal de 
la formation des barr icades . 
« Les sections sont convoquées pour dix heures ; à dix heures 
quarante-c inq minutes chacun sera à son poste. 
« Les munitions sont des bombes portat ives . Le 4 4 e serait avec 
eux : trois cents hommes le suivent en criant : Vive la République 
soc ia le , et pas de pré tendant ! 
» I ls ont l ' intention de faire sonner ie tocsin dans plusieurs 
é g l i s e s , on fait couper les cordes. 
T> L a nuit sera très grave et decisive. On a le projet de se porter 
la prefecture de pol ice . Tenez du canon à ma disposition. J e vous 
le demandera i quand il faudra l . » 
Les membres de l 'Assemblée du X c arrondissement 
avaient constaté par un dernier appel nominal, en 
arrivant à la caserne du quai d'Orsay, laprésencede 
218 representants ; vingt representants qui s'étaient 
fait arrèter volontairement, vinrent rejoindre leurs 
collègues; MM. Bixio, Victor Lefranc et Valette figu-
raient parmi ces prisonniers volontaires: le dernier 
avait un double titre à étre emprisonné ce jour-là : 
il était representant et professeur de d r o i t 2 . M. Molé 
n 'ayantpu pénétrer dans la salle de la mairie, s'associa 
par une lettre adressée au Journal des Debats 3 , à la 
conduite de ses collègues. 
1. L e t t r e a d r e s s é e p a r l e . p r é f e t d e p o l i c e a u g e n e r a l Magnan d a n s la 
j o u r n é e d u 2 d é c e m b r e , e t p u b l i é e p a r l e d o c t e u r V é r o n d a n s les Mè-
moires d'un bourgeois de Paris. 
2. La r e m a r q u e e s t d e M. Va le t t e l u i - m è m e . 
3 . Le Journal des Debats n e fut p a s a u t o r i s é à p u b l i e r ce t t e l e t t r e . 
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Les pieces des étages supérieurs de la caserne, 
rapidement transformées en cellules, grace h un lit de 
camp et a u n e chaise depaille, servirent de logement 
provisoire aux representants qu'il était impossible de 
transferer le soir méme à Mazas ou au mont Valérien. 
lis furent conduits vers cinq heures du soir dans leur 
réduit par un sous-officier, escorté d'un pelotón d'in-
fanterie; plusieurs de ces representants , faute de lit, 
passèrent la nu i t é tendus sur des planches et presque 
sans nourriture *. Les voitures cellulaires rangées dans 
la cour attendaient les autres : douze ministres, dont 
neuf ayant servi M. Louis Bonapar te , et huit membres 
de l 'Institut, y montèrent : « Le gendre du maréchal 
Bugeaud met dans la voiture des voleurs le petit-fils 
du maréchal Lannes », dit M. de Montebello en 
reconnaissant le colonel Feray qui présidait en per-
sonne aux préparatifs du depart . 
Les membres de l 'assemblée d u X e arrondissement 
s'étaient conduits en gens honorables, corrects, qui 
font str ictement leur devoir, jusqu 'au point oú le 
devoir se confond avec le sacrifice. Ils étaient restés 
sur leur chaise curule pour y attendre la main d 'un 
commissaire de police; leur resistance, emprisonnée 
dans les formes de la légalité, devait se réduire en 
definitive aux simples proportions d 'une simple pro-
cedure : que serait-il arrive cependant si, obéissant 
aux conseils de M. Pascal Duprat , ils s 'étaient decides 
à faire un appel au peuple et à descendre dans la rue? 
Le peuple de Par is voyait sans doute avec un certain 
plaisir la défaite d 'une majorité constamment hostile 
1 . L e t t r e de M . d e T o c q u e v i l l e . 
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à ses instincts, à ses sentiments, à ses aspirations; 
mais ce peuple a de surprenants et prompts retours, 
i la imeles grands n o m s , les grandes scenes, les grands 
effets; le drame l 'émeut ; la veritable tr ibune du 
moment, c'était la borne : M. Berryer, parlant aux 
masses du hau t de ce piédestal, les aura i t tirées de 
leur apathie. Ges généraux, ces amiraux, ces ministres, 
ces académiciens, ces o ra teurs , ces écrivains qui for-
maient la reunion du X e arrondissement, se mèlant 
au peuple en plein jour au lieu de rester enfouis, pour 
ainsi dire, dans une salle de mairie, ne se seraient 
point adressés vainement aux instincts généreux de 
la population par is ienne; la voix de tant d 'hommes 
il·lustres, réveillants les classes élevées de la société, 
aurait pu consommer entre le peuple et la bourgeoisie 
cette alliance devant laquelle l 'armée cede toujours, 
et qui a jusqu'ici amené tous les grands changements 
qui ont eu lieu en France. Malheureusement les mem-
bres de la reunion du X e arrondissement n'étaient en 
réalité que les membres de l'ancienne majorité qui 
croyaità la nécessité de prendre des mesures de salut 
public pour defendre la société menacée; englobés 
dans ces mesures exécutées par un autre, ils s'étaient 
conduits, sin on tout à fait en citoyens, du moins en 
gens d 'honneur; leur honneur sauf, ils se sentirent 
soulagés comme d'un grand poids : « Je l'avoue tout 
bas à cause de mes collègues », disait M. de Falloux, 
quelques jours plus tard à M. de Persigny, qui était 
venu le visiter dans sa prison, « mais au fond je pense 
que vous avez bien fait 1 . » M. de Faloux pouvait 
1 . D a n i e l S t e r n , H i s t o i r e d e l a R e v o l u t i o n d e F é v r i e r . 
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parler à haute voix. Aucun de ses collègues, en con-
sultant sa conscience, ne l 'aurait dementi . 
La majorité de la gauche républicaine n 'a t tendant 
rien que la resistance les armes à la main, cherchait 
les moyens de l'organiser. M. Victor Hugo, dans une 
reunion tenue le 2, à midi , chez M. Goppens, rue 
Blanche, proposa de donner immédiatement le signal 
du combat. C'était trop t o t : la signification du coup 
d'État échappait aux masses; elles n'y voyaient que 
le rétablissement du suffrage universel, et le chát i-
ment des réact ionnaires ; il fallait les éc la i rer . 
M. Victor Hugo rédigeacet appel au peup le : 
« Louis-Napoléon est un Irai tre ! 
» II a violé la Constitution! 
» II s 'est lu i -méme mis hors la lo i ! 
» L e s representants républ ica ins rappel lent au peuple et à l 'ar-
mée les articles 68 et 1 1 0 de la Constitution, ainsi conçus : 
» Art. 6 8 . — Toute mesure par laquelle le president de la R é p u -
» buque dissout l 'Assemblée, la p roroge , ou met obstacle à l ' exer -
» c i c e de son mandat , est un cr ime de haute t rahison. P a r ce seul 
» f a i t , le pres ident est déchu de ses fonctions, les citoyens sont 
» tenus de lui refuser obéissance. 
i Art . 1 1 0 . — L 'Assemblée constituante confie la defense de l a 
» présente Constitution, et les droits qu 'e l le consacre , à la g a r d e 
> nationale et au patriotisme de tous les F r a n ç a i s . » 
» Le peuple désormais est à jamais en possess ion du suffrage 
u n i v e r s e l ; le peuple , qui n'a besoin d'aucun prince pour le lui 
rendre, saura chàt ier le rebe l l e . 
» Que le peuple fasse son devoir , les representants républ icains 
marchent à sa tète. 
» Vive la R é p u b l i q u e ! Vive la Constitution! Aux a r m e s ! 
« S i g n é : Miche l ( d e R o u r g e s ) , S c h o e l c h e r , general L e y d e t , M a t h i e u 
( d e l a D r ò m e ) , L a s t e y r i c , B r i v e s , B r e y m a n d , J o i g n e a u x 
Chauffour , C a s s a l , G i l l and , J u l e s F a v r é , V i c t o r H u g o , 
E m m a n u e l A r a g ó , Mad ie r d e M o n t j a u , M a t h é , S i g n a r d , 
R o n a t (de l ' I s è r e ) , V i g u i e r , E u g è n e S u e , d e F l o t t e 1 . » 
1 . P . Mayer , Histoire du 2 décembre. 
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M. Michel (de Bourges), suivi de plusieurs membres 
deia reunion Coppens, haranguai t , deux heures après, 
la foule réunie sur le boulevard du Temple, du haut 
du balcón de la maison du res taurateur Bonvallet; la 
police envahit cet établissement sans pouvoir mettre 
la main sur aucun des representants. M. Beslay, an-
cien constituant, qu'on a déjà vu dans la matinée à 
la séance d u X e arrondissement , ouvrit sa maison aux 
membres d'une nombreuse reunion , présidée p a r l e 
representant Joly; M. Forest ier , colonel de la 6°legión 
de la garde nationale, y assistait. La demeure du re-
présentent Lafond (du Lot) , quai Jemmapes, devint 
vers le soir le siège de la reunion dans laquelle 
le comité de resistance fut nommé; il se composait 
de MM. Victor Hugo, Carnot, Jules Favre, Michel (de 
Bourges), Madier de Montjau, Schcelcher, de Flotte. 
L'agitation qui régnait sur le quai Jemmapes, mal-
gré toutes les precautions prises parles representants, 
les journalistes et les gardes nationaux pour s'intro-
duire sans brui t chez le representant Lafond, avait fait 
juger prudent de tenir chez M. Frederic Gournet la 
reunion dans laquelle devaient étre prises les dernières 
mesures avant d 'engager le combat. La police pré-
venue de cette reunion, mais trompee par une simi-
litude de nom, fit cerner la maison voisine par un 
bataillon de la l igne; elles'y livrait encore à d'inutiies 
perquisitions, pendant que les républicains, la delibe-
rat ion finie, regagnaient isolément leur domicile au 
moment oú le deuxième coup de minuit annonçait la 
fin de la journée du 2 décembre, anniversaire de la 
bataille d'Austerlitz. 
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La journée du 3 décembre s 'annonçait froide et 
pluvieuse; les marchands du boulevard, quelques 
passants lisaient, au milieu de la brume du matin, 
la proclamation suivante, écriteà la main et fixée par 
quatre pains à cacheter sur le tronc mince d'un des 
arbres nouvellement plantés devant le passage Jouf-
froy: 
« Art. 3 . — L a Constitution est confiée à la ga rde et au patr io-
tisme de tous les F rança i s . 
Le faubourg Montmartre et la rue des Martyrs 
jusqu'à Montmartre étaient tranquil·les; les passants, 
moins nombreux que d 'habi tude à cette heure mati-
nale, oú cependant tout le monde se rend à ses tra-
vaux et à ses affaires, formaient de loin en loin de 
petits cercles devant des affiches semblables à celle 
qu'on vient de l i r e ; l 'une de ces affiches, colléesur les 
planches qui défendaient, au coin de la rue Richer et 
du faubourg Montmartre, le rez-de-chaussée d'une 
maison en reparation, était imprimée sur papier 
bleu. D'autres placards annonçaient au peuple le sou-
lèvement de Lyon et de Strabourg. Les ouvriers lisaient 
rapidement ces affiches, et s'éloignaient sans échan-
ger la moindre reflexion entre eux, et sans mème 
AU P E U P L E . 
» Louis-Napoléon est mis hors la loi . 
ï L 'état de siège est abol i . 
j Le suffrage universel est r é tab l i . 
> Vive la Républ ique ! 
D Aux a r m e s ! 
T> Pour la Montagne réun ie , 
Le délégué : V I C T O R H U G O . » 
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attendre la sommat ion des sergents de ville. L'angle 
de la rue Ollivier et de la place d e l'église Notre-Dame 
de Lorette présentait alors un pan de mur sur lequel 
depuis le 24 février, avait été apposes tous les arrets, 
decrets et proclamations du Gouvernement provi-
soire, de la Commission executive, et de la prési-
dence de la République, jusqu 'à l 'époque du 13 ju in . 
Ce mur , oublié par les a g e n t s d e M . d e Maupas, ne 
portait aucun des documents relatifs aux actes du 
2 décembre, si abondants sur tous les points de Paris; 
mais la pluie, la neige, les enfants, en faisant dispa-
raitre les couches successives de papier collé sur le 
plátre, avaient ramené à la ciarte du jour le numero 
du Moniteur renfermant le compte rendu de la séance 
dans laquelle M. Louis Bonaparte avait pris possession 
de la présidence de la Républ ique; la page, maculée, 
noircie, déchirée en plusieurs endroits, ne conservait 
plus de lisible que le titre du discours prononcé à 
cette occasion par le chef de l'État, et dans ce dis-
cours que le passage suivant: 
« Les suffrages de la nation, et le serment que j e viens de p r è -
t e r , commandent ma conduite f u t u r e . Mon devoir est t racé , j e le 
remplira i en homme d 'honneur . 
» J e v e r r a i des ennemis de. la patrie dans tous ceux qui e s saye-
raient de c h a n g e r p a r des voies i l lega l es ce que la France entière 
a établi . » 
Les yeux d 'un passant s'étaient sans doute portés 
par hasard sur ces lambeaux; son attention éveil-
lant celle des autres , un rassemblement nombreux 
seformait peu à peu, et déjà refluait presque sur la 
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place. Les sergents de ville, avertis, accoururent 
pour le dissiper. Ces débris d'affiches et les autres 
placards avaient disparu avant neuf heures ; la police 
s'était mise à l'ceuvre en a r rachan t ceux des boule-
vards. Au moment oú la proclamation de Victor 
Hugo disparaissait de l 'arbre du passage Jouffroy, on 
entendit les tambours de la brigade du general 
Marulaz, qui suivait le boulevard pour se rendre à 
la place de la Basti l le; quelques voix criaient : Vive 
la Constitution! Vive la l igne! 
Les autres quartiers de Par is , d 'après des rapports 
recueillis le jour mème, n'oíïraient pas une physio-
nomie bien différente de celle que présentaient le 
boulevard entre la Chaussée-d'Antin et le faubourg 
Montmartre , et les rues auxquelles il sert de dé-
bouché. Le Moniteur, distribué de bonne heure , 
apprenait aux habitués des cafés la formation d'une 
commission consultative, composée de,: 
MM. Abbatuci , d 'Argout (gouverneur de la B a n q u e ) , le genera l 
Achard , le general de B a r , le genera l Baraguez-d ' f l i l l iers , B a r b a -
roux , Baroche , Barth (premier president de la Cour des comptes ) , 
Ferdinand Barrot , de Beaumont , Benoit-Champy, B é r a r d , B ineau , 
Boinvi l l iers , J . Boulay (de la Meurthe) , de Cambacérès , de C a s a -
bianca, l 'amiral Céci le , Chadenet , Chassa igne , Goyon, Chasseloup-
Laubat , Char lemagne, Colas , Darr i s te , Denjoy, Oesjobert, Drouyn 
de L h u y s , Theodore Ducos, Dumas (de l ' Inst i tut) , Maurice Duval , 
le marécha l Exe lmans , le g e n e r a l d 'Hautpoul , Léon F a u c h e r , le 
genera l de F lahaut , Achi l le Fould , H. F o r t o u l , F r e m y , de Gaslonde 
de Gres lan , de L a g r a n g e , de L a g r e n é , Garnier , Augustin Giraud 
Charles Giraud (de l ' Institut), Godel le , de Goulard, de Heeckeren, 
Lacaze , Ladoucette , Lacrosse , de L a r i b o i s s i è r e , Lebceuf, Le febvre-
Duruílé, L e m a r r o i s , L e v e r r i e r , Magne , Maynard (pres ident de 
chambre à la Cour de cassation), de Mérode, de Montalembert, de 
Morny, de Mortemart , de Mouchy, de Moustier, Lucien Murat, l e 
general d'Ornano, Pepin L e h a l l e u r , Joseph Pér ie r ( regent de l a 
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Banque) , de Pers igny , le general Randon, Rouher , le general de 
Saint-Arnaud, S e g u r d 'Aguesseau, Seydoux, Suchet d'Albulfera, de 
Turgot , de Thor igny , T r o p l o n g (premier president de la Cour d 'ap-
p e l ) , Viel lard, Vui l le froy, de W a g r a m . 
Le president de la République, disait le préambule 
du décret, a voulu, jusqu 'à la reunion du Senat et 
du Corps législatif, s 'entourer d'hommes qui jouis-
sent à juste titre de 1'estime et de la confiance du 
pays. 
Le Moniteur du 3 contenait un décret bien plus 
important , dont voici les principales dispositions: 
« Le peuple français est solennellement convoqué dans ses c o -
rnices le 14 décembre, present mois , pour accepter ou rejeter le 
plebiscite suivant : « Le peuple français veut le maintien de l 'auto-
rité de Louis-Napoléon Bonaparte , et lui delegue les pouvoirs néces-
sa ires pour établ i r une Constitution sur les bases proposées dans sa 
proclamation du 2 d é c e m b r e . . . » A la reception du present décret , 
les maires de chaqué commune ouvriront des registres sur papier 
l i b r e , l 'un d'acceptation, l 'autre de non-acceptation du plebiscite. 
Dans les quarante-hui t h e u r e s de l 'acceptation du present décret, 
les juges de paix se transporteront dans les communes de leur 
canton pour survei l ler et a s s u r e r l 'ouverture et l 'établissement de 
l 'un de ees r e g i s t r e s , avec mention de leurs noms et p r é n o m s . . . 
L e r e c e n s e m e n t des votes expr imes p a r le peuple français aura l ieu 
à Par í s , au sein d'une commission qui sera instituée p a r un décret 
ultér ieur. L e resultat s e r a promulgué p a r le pouvoir exécutif. » 
Ce décret changeait la nature du suffrage universel, 
au moment méme oú Louis Ronaparte se vantait de 
l'avoir rétabli dans toute sa pureté . Le suffrage uni-
versel, ainsi organise, joignait à l 'inconvénient d'etre 
public, celui de n'étre ni libre ni sincere. 
La liste du nouveau ministére ne se trouvait pas 
dans le journal officiel, mais un placard officiel 
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apprenait au public que le cabinet était ainsi composé: 
MM. deMorny, ministre de l ' intérieur; Fould, ministre 
des finances; Rouher, ministre dé la justice; Magne, 
ministre des travaux publics; Lacrosse, ministre de 
la mar ine ; de Casablanca, ministre du commerce ; 
de Saint-Arnaud, ministre de la guer re ; Fortoul, 
ministre de l'instruction publ ique; Tur got, ministre 
des affaires étrangères. M. de Persigny, designé d'a-
bord pour le ministére des travaux publics, en fut 
ecarte, comme il l'avait été du ministére de l ' inté-
r ieur . 
Le general Magnan avait donné l 'ordre, la veille, 
de débarrasser le plus tot possible la caserne du quai 
d'Orsay des membres de la reunion du X e arrondis-
sement qui en occupaient encore les combles. Des 
omnibus stationnaient done dès le matin dans la cour 
de cette caserne, at tendant les representants pour les 
conduiré à Vincennes. Ces derniers, escortés par un 
escadron de lanciers du colonel Feray, suivaient le 
faubourg Saint-Antoine au trot assez peu rapide de 
leurs chevaux d'attelage, lorsque tout à coup des voix 
s'écrient : « Ce sont des representants du peuple. 
Sauvons-les ! » Le premier omnibus est arrété au 
mème instant, des mains vigoureuses t iennent ses 
chevaux en br ide; la portière s'ouvre, mais les pr i -
sonniers, au lieu de descendre, supplient leurs libéra-
teurs étonnés de ne pas les a r racher à la prison qui 
les at tend. M. Malardier, representant du peuple, et 
M. Frederic Cournet s'étaient je tésles premiers à la 
tète des chevaux; ils se retirent , et les captifs volon-
taires reprennent joyeux le chemin de leur prison. 
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Les ouvriers r ient de cette scene à laquelle ils n 'ont 
pris part que comme spectateurs ; ils semblent vouloir 
garder ce ròle dáns les scenes qui se préparent et dont 
la presence, dans le faubourg à cette heure matinale, 
de MM. Schcelcher, Madier de Montjau, Esquiros, 
Baudin , et de plusieurs representants, qu'ils aiment 
et qu'ils est iment, leur revele la gravité. Les ouvriers 
ont lu, plus d'une fois les écrits de M. Victor Schoel-
cher, le publiciste populaire dé l a Revue républicaine, 
de la Revue du progrés, de la Revue indépendante et 
de la Reforme, Fadminis trateur hardi et éclairé qui , 
en qualité de sous-secrétaire d'État de la marine en 
1848 , et de president de la commission formée pour 
preparer Faffranchissement des noirs, avait eu Phon-
neur d'attacher son nom à cette grande mesure. 
M. Madier de Montjau ne s'était-il pas formé sous 
leurs yeux au ròle d 'orateur politique ? M. Alphonse 
Esquiros ne figurait-il pas au premier rang parmi les 
écrivains les plus aimés du peuple ? Les ouvriers sa-
vaient depuis juin 1848 quel courage, quelle fermeté 
calme etfroideanimaient l'àme de De Flolte.Le docteur 
Baudin, president du club Y Avenir, était plus connu 
des ouvriers et despauvresdu faubourg Poissonniére, 
que de ceux du faubourg Saint-Antoine; il exerçait 
une grande influence sur la population des environs 
de la place du Caire oú Y Avenir tenait ses séances, 
quartier plein de typographes,deli thographes, de car-
tonniers. Ces ouvriers ra isonneurs et éclairés aimaient 
la parole de Baudin, parce qu'elle ne manquait pas 
d'éloquence, et parce qu'ils la savaient honnéte. 
M. Charamaule , representant du peuple, vieux 
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lutteur des Chambres de la monarchie de Juillet, 
marchait à còté de ses collègues, les representants 
Bourzat , Brillier, Bruckner , Maigne, Dulac, Madier 
de Montjau, Malardier, dont il avait plus d'une fois à 
la Constituante et à la Legislative combattu les opi-
nions. M. Alphonse Brives, membre de la Consti-
tuante, était là. M. Jules Bastide, ancien ministre 
des aíïaires étrangères de la République, ancien con-
stituant, apportait à ses collègues son ferme courage 
excité par le sentiment du devoir. De toutes ces 
nobles poitrines sortit le cri : cc Aux armes ! aux ba r -
ricades! Vive la République! y> Quelques ouvriers à 
peine le répétèrent, et vinrent se joindre à la petite 
phalange républicaine, en tete de laquelle mar -
chaient les representants du peuple, quelques jour -
nalistes, et quelques écrivains en tout cinquantè 
ou soixante hommes ! 
Tous les endroits étaient bons pour la bar r icade à 
construiré; il ne s'agissait pas de stratégie, mais de 
morale et de droit. Les representants s 'arrétèrent au 
premier coin de rue , à celui que forment les rues 
Cotte et Sainte-Marguerite : une char re t te , deux voi-
tures , un omnibus qui passent sont renversés; la 
barricade est faite. Ou sont les fusils? Deux postes, 
l'un dans la rue de Montreuil , l 'autre au Marché-
Noir, desarmés par la petite troupe républicaine, en 
fournissent quelques-uns. Maintenant, il faut bar re r 
le faubourg Saint-Antoine, afin de n'ètre pas pris à 
1. MM. X a v i e r D u r r i e u , F r e d e r i c C o u r n e t , K e s l e r , L e j e u n e , A i m a b l e 
L e m a i t r e , Ma i l l a rd , R u i n , L é o n W a t r i p o n . 
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revers p a r l e s troupes qui occupent l'avenue de Vin-
cennes; les representants Madier de Montjau et Al-
phonse Esquiros vont remplir cette mission. Les 
ouvriers sont toujours là qui regardent élever la bar-
r icade; le representant Baudin tend un fusil à l'un 
d'eux, qui lui répond dans son langage trivial : 
« Plus souvent que nous nous ferons tuer pour 
vous conserver vos 25 f rancs! 
» — Citoyen, tu vas voir comment on meurt pour 
25 francs! » 
Le representant Baudin vient à peine de prononcer 
ces paroles, que trois compagnies d u l 9 ° regiment de 
ligne semontrent à l'entrée du faubourg. Les citoyens 
partis, il y a une heure, de la salle Boysin, les ou-
vriers, les curieux, les passants, se retirent, il ne reste 
plus sur la barr icade que les huit representants : 
Baudin, Brillier, Buckner , Dulac, de Flotte, Maigne, 
Malardier, Schcelcher, et derrière la barricade une 
dizaine de citoyens armés de fusils; il est convenu 
entre eux qu'on laissera les soldats tirer les premiers. 
Les trois compagnies qui s'avancent sont com-
mandées par un chef de bataillon l . Le capitaine qui 
marche à la tete de la premiere compagnie 2 répond 
par un refus au signe de s'arréter que lui fait le 
representant Schcelcher; les representants Baudin, 
Brillier, Bruckner, de Flot te , Dulac, Maigne et Ma-
lardier , descendent de la barricade et s'avancent de 
front vers les soldats ; ceux-ci s 'arrètent instinctive-
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ment: « Au nom de la Constitution, s'écrie M. Schcel-
cher du haut de la barricade, éeoutez notre appel. 
Venez avec nous defendre la loi, ce sera votre gloire! 
— Retirez-vous, répond le capitaine; j ' a i des ordres, 
je vais faire t i rer! — Vive la Républ ique! Vive la 
Constitution! » Le commandement : Apprètez a rmes! 
répond à ces cris. Les representants agitent leur cha-
peau au-dessus de leur tète; mais l 'ordre de faire feu 
n'est point donné, les soldats franchissent la barr i -
cade par rangs successifs; les representants sont res-
pectés. Un sergent fourrier, après avoir couché en 
joue M. Bruckner , sans le faire pàlir, décharge son 
arme en l 'air; un soldat dirige sur M. Schcelcher 
la pointe de sa baïonnette, plutòt pour l 'écarter que 
pour le blesser. Malheureusement un républicain a 
vu ce geste; eroyant M. Schcelcher menace, il fait 
feu : un soldat est mortellement blessé; la tète de la 
colonne, qui n'est plus qu 'à trois ou quatre pas de la 
barr icade, répond par une décharge genérale. Le 
representant Baudin tombe foudroyé, le cráne brisé 
par trois bal les; un ouvrier de dix-huit ans est 
atteint à ses còtés : heureusement il respire encore; 
le citoyen Ruin, l 'un des combattants de la barricade, 
le sauve ' . Deux cadavres gisent sur le sol, celui du 
soldat du 19 e et celui du representant Baudin; ils sont 
enlevés et transportés, l 'un à l'hòpital Sainte-Mar-
guerite, l 'autre à la Morgue. 
La bar r icade prise, les representants , divises en 
] . M . A u g u s t e l l a r b i c r , l ' a u t e u r d e s lambes, n o t r e p o e t e n a t i o n a l , a é c r i t 
l ' h i s to i r e idéa le d e c e j e u n e m a r t y r d e la l i b e r t é d a n s la d e r n i é r e n o u v e l l e 
d e son l iv re i n t i t u l é : Trois passions. 
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deux groupes, parcourent le faubourg en appelant 
le peuple aux a rmes ; vaine tentative! « On nous sa-
luait des portes et des fenétres, on agitaitles casquettes 
et les chapeaux, on répétait avec nous : Vive la Répu-
blique ! mais rien de p l u s . I I fal lutbien nous avouer 
que le peuple ne voulait pas r e m u e r ; son parti était 
pris \ » 
La mort héroïque de Baudin ne fut connue dans 
Paris que vers deux h e u r e s ; la bourgeoisie l'apprit 
avec froideur : mourir sur une barricade, il y avait 
là quelque chose de suspect ases yeux. La bourgeoisie, 
craignantd 'ai l leurs la victoire de ceux qu'elle appelait 
les républicains rouges, se serait rangée sans hesi-
tation dans le camp du coup d 'État fait pa r les siens 
et renferme dans certaines limites, mais la formation 
du ministère et de la commission executive excitait 
en elle de graves inquietudes. Le general Bonaparte, 
au 18 brumaire , avait Sieyès à ses cò tés ; l 'hommedu 
tiers état , le Sieyès de la situation, oúest-il ? Aucun 
des noms que la bourgeoisie est habituée à respecter 
ne figure dans les conseils de M. Louis Bonaparte; 
M. Fould, seul de tous les membres du ministère 
composé entièrement de noms nouveaux et inconnus, 
lui inspire une certaine confiance fondee sur le bruit 
répandu depuis longlemps que ce banquier est en 
avance de sommes considerables avec Louis Bo-
naparte , et qu'il n'est entré au pouvoir que pour 
surveiller ses propres affaires en mème temps que 
celles de l 'État . La commission executive compte, il 
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est vrai, quelques noms capables de rassurer la 
bourgeoisie: M. Joseph Périer, regent de la Banque, 
M. Léon Faucher , M. de Montalembert ; mais M. Jo-
seph Pér ier , s'est empressé d'adresser sa demission 
au Moniteur, et, furieux de ne pas la voir paraitre 
dans le journal officiel, i l a lu i -mèmearraché 1 affiche 
sur laquelle son nom 1 figurait comme membre de 
la commission consultative. M. Faucher , s'avisant un 
peu tard que le bonapartisme détruisait non seulement 
la République, mais encore le regime parlementaire , 
et ne se resignant pas à rester au pouvoir pendant 
que ses amis étaient en prison, avait adressé directe-
ment sa démission à M. Louis Bonaparte : 
« Monsieur le Pres ident , 
» C'est avec un étonnement douloureux que j e vois mon nom 
figurer parmi ceux des membres d'une commission consultative que 
vous venez d ' inst i tuer ; j e ne pensáis pas vous avoir donné le droit 
de me faire cette in jure : les services que j e vous ai r e n d u s , en 
croyant les rendre au pays , m'autorisaient peut-ètre à at tendre de 
vous une autre reconnaissance . Mon caractère en tous les cas m é -
ri la it plus de respect . Vous savez que dans une car r i è re déjà 
longue, je n'ai pas plus démenti mes principes de l iberté que mon 
dévouement à l 'ordre . J e n'ai j a m a i s part ic ipé ni directement ni 
indirectement à la violation des lois , et pour d é c l i n e r l e mandat que 
vous me conférez sans mon a v e u , j e n'ai qu 'à me r a p p e l e r celui 
que j ' a i reçu du peup le , que j e c o n s e r v e . 
» LÉON FAUCHER. » 
M. de Montalembertmontra quelque colère de l'in-
carcération des representants, sans rompre cepen-
dant, ni avec le coup d'État, ni avec le gouvernement 
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qui allait en sortir, et dont il pouvait se vantcr d'etre 
un des parrains *. L'irritation de l 'orateur catho-
lique ne fut pas d'ailleurs de longue durée, car son 
nom figurait quelques jours plus tard parmi ceux 
des membres supplémentaires de la commission 
consultative. 
Le contraste entre les membres de cette commis-
1. L a l e t t r e s u i v a n t e , p u b l i é e d a n s l'Univers áu 14 d é c e m b r e 1 8 5 1 , 
con f i rme c e t t e a s s e r t i o n . 
« Paris, i'2 flcccnibrc 1851. 
« M o n s i e u r le R é d a c t e u r , 
» J e r e c o i s c h a q u é j o u r d e s l e t t r e s q u i o n t p o u r b u t d e m e c o n s u l t o r 
su r la c o n d u i t e qu ' i l c o n v i e n t d e t e n i r d a n s los c i r c o n s t a n c e s p r e s e n t e s , 
e t s p é c i a l e m e n t d a n s le s c r u t i n qu i va s ' o u v r i r le 20 d e ce m o i s , p o u r 
r e p o n d r é à l ' a p p e l q u e le p r e s i d e n t d e la R é p u b l i q u e a a d r e s s é a u p e u p l e , 
f r a n ç a i s . I I m ' e s t m a t é r i e l l e m e n t i m p o s s i b l e d ' é c r i r e à c h a c u n e d e s p e r -
s o n n e s qu i m e font l ' h o n n e u r d e m ' i n t e r r o g e r . C e p e n d a n t , j e se ra i s 
d e s o l é d e n e r e p o n d r é q u e p a r l e s i l e n c e e t u n e a p p a r e n t e i nd i f f e r ence 
à l a c o n f i a n c e q u i m'ejst t é m o i g n é e , e t q u ' o n t p u m e va lo i r v i n g t a n s de 
l u t t e s p u b l i q u e s p o u r la c a u s e d e l ' É g l i s e e t d e l a soc ié t é . 
» P e r m e t t e z - m o i d o n e , M o n s i e u r l e R é d a c t e u r , d ' u s e r d e la p u b l i c i t é d e 
vo t re j o u r n a l p o u r e x p r i m e r P a v i s qu i m ' e s t d e m a n d é . 
» J e c o m m e n c e p a r c o n s t a t e r q u e l ' a c t e du 2 d é c e m b r e a mis e n d é -
r o u t e tous les rérnlutionnaíres, tous les socialistes, tous les BANDITS de 
la France et de l'Europe. C'est , à m o n g r é , u n e r a i s o n p l u s q u e su f f i san te 
p o u r q u e t o u s les h o n n è t e s g e n s s ' en r é j o u i s s e n t e t q u e l e s p l u s f ro i s sé s 
d ' e n t r e e u x s'y r é s i g n e n t . 
» Je me dispense d'examiner si le coup d'État, que chacun prévogait 
pouvait étre execute dans un autre moment et par un autre mode. I I 
m e f a u d r a i t p o u r ce la r e m o n t r e r a u x c a u s e s q u i l ' o n t a m e n é , e t j u g e r 
d e p e r s o n n e s qu i n e p e u v e n t a u j o u r d ' h u i m e r e p o n d r é . 
» J e n e p r e t e n d s p a s p l u s g a r a n t i r l ' a v e n i r q u e j u g e r l e p a s s é . J e n e 
m ' o c c u p e q u e d u p r e s e n t , c ' e s t - à - d i r e d u v o t e à é m e t t r e d i m a n c h e e n 
b u i t . I I y a t ro i s p a r t i s à p r e n d r e : l e v o t e négafif , l ' a b s t e n t i o n , le vo t e 
af i i rmat i f . 
» V o t e r contre L o u i s - N a p o l é o n , c ' e s t d o n n e r r a i s o n à la r e v o l u t i o n s o -
c i a l i s t e , s e u l e h é r i t i è r e p o s s i b l e , q u a n t à p r e s e n t , du g o u v e r n e m e n t a c t u e l . 
C 'es t a p p e l e r la dictature des rouges à r e m p l a c e r la d i c t a t u r e d ' un p r i n c e 
qu i a r e n d u d e p u i s t r o i s a n s d ' i n c o m p a r a b l e s se rv ices à la c a u s e d e l ' o r d r e 
e t d u c a t h o l i c i s m e . C'est, en admet tant l'Iujpothèse la plus favorable et 
la moins probable, rétablir cette tour de Babel qu'on appelait l'Assemblée 
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sion formée des amis du bonapart isme et les person-
nages emprisonnés comme ses ennemis, les noms les 
plus obscurs au pouvoir, les plus grands de la France 
politique en prison, une armé.e bat tant les rues de 
Paris et ne trouvant pas d'adversaires, l 'agitation d 'une 
part iede la bourgeoisie menaçan tde se communiquer 
au peuple jusque-là indifferent, il y avait là de quoi 
donner à réfléchir aux partisans du coup d 'Éta t . Les 
plus grands événements sont souvent suspendus à un 
nationale, e t q u i , m a l g r é ' t o u s l e s h o m m e s d i s t i n g u e s e t h o n n è t e s q u ' e l l e 
c o m p t a i t en si g r a n d n o m b r e , s ' é t a i t si p r o í b n d é m e n t d i v i s é e a u m i l i e u 
de l a p a i x e t de l ' o r d r e l e g a l , e t s e r a i t à c o u p s u r i m p u i s s a n t e d e v a n t la 
c r i s e f o r m i d a b l e qu i n o u s d o m i n e . 
» S'abstenir, c ' es t r e n i e r t o u s nos a n t e c e d e n t s : c 'es t m a n q u e r a u 
devo i r q u e n o u s avons t o u j o u r s r e c o m m a n d é e t a c c o m p l i s o u s l a m o n a r c h i e 
de Ju i l l e t c o m m e sous la R é p u b l i q u e ; c ' e s t a b d i q u e r la m i s s i o n d e s 
h o n n è t e s g e n s a u m o m e n t m è m e o ú c e t t e m i s s i o n es t la p lus i m p ó r i e u s e 
e t la p l u s f éconde 
» Du r e s t e , p o u r l e s h o m m e s q u i d é c l a r e n t h a r d i m e n t q u ' i l n 'y a e n 
p o l i t i q u e q u ' u n seu l d ro i t , e t q u e la F r a n c e n e p e u t é t r e s a u v é e q u e p a r 
u n seu l p r i n c i p e , j e c o n ç o i s à la r i g u e u r l a p o s s i b i l i t é d e l ' a b s t e n t i o n , 
p o u r v u tou te fo i s q u ' i l s s e s o i e n t a b s t e n u s e n 1848. Mais, pour nous, 
catholiques avant tout, qui avons toujours professo que la religion et la 
société pouvaient s'accommoder de toutes les formes de gouvernement que 
n'excluent pas la raison et la foi catholique, j e c h e r c h e e n v a i n u n m o t i f 
qui pu i s se j u s t i f i e r ou e x c u s e r n o t r e a n é a n t i s s e m e n t v o l o n t a i r e . 
» R e s t e d o n e le t r o i s i è m e p a r t i , l e v o t e affirmatif . O r , v o t e r pour L o u i s -
N a p o l é o n , c e n ' e s t p a s a p p r o u v e r t o u t ce qu ' i l a f a i t ; c'est choisir entre 
lui et la ruine totate de la France. Ce n ' e s t p a s d i r e q u e s o n g o u v e r n e -
m e n t es t ce lu i q u e n o u s p r é f é r o n s à t o u t ; c ' e s t d i r e s i m p l e m e n t q u e n o u s 
p r é f é r o n s u n p r i n c e qu i a fait s e s p r e u v e s d e r e s o l u t i o n e t d ' h a b i l e t é , à 
c e u x qu i font a u j o u r d ' h u i l e s l e u r s par le meurtre et le pillage. 
» Ce n ' e s t p a s c o n f o n d r e la c a u s e c a t h o l i q u e a v e c c e l l e d ' u n p a r t i ou 
d ' u n c fan i i l l e , c'est armer le pouvoir temporel, le seu l p o u v o i r p o s s i b l e 
a u j o u r d ' h u i , d e la force c é c e s s a i r e p o u r d o m p t e r l ' a r m é e d u c r i m e , p o u r 
d e f e n d r e nos é g l i s e s , n o s f o y e r s , n o s f e m m e s c o n t r e c e u x d o n t l e s c o n -
vo i t i s e s n e r e s p e c t e n t r i e n , qu i tirent à Vhabit, q u i v i s e n t a u x p r o p r i é -
t a i r e s , e t d o n t l e s b a l l e s n ' é p a r g n e n t pas l e s c u r é s . 
» Ce n ' e s t p a s s a n c t i o n n e r d ' a v a n c e les e r r e u r s o u l e s f au tes q u e p o u r r a 
c o m m e t t r e u n g o u v e r n e m e n t fa i l l ib le c o m m e t o u t e s l e s p u i s s a n c e s d ' i c i -
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fil; dans les operations les mieuxcombinées , i l y a u n e 
minute de laquelle tout depend. Le 3 décembre, un 
acte de resolution et d 'énergie emané d 'un pouvoir 
public pouvait tout changer. 
La classe moyenne en France est plus habituée à 
respecter la magistrature que le pa r l emen t : la deli-
beration prise la veille par la haute Cour, imprimée 
et répandue dans. Pa r i s , avait donné une sorte de 
sanction à la resistance; le coup d 'État comdamné 
par la haute Cour semblai tplus coupable que le coup 
d 'État condamné par l 'Assemblée seulement. La 
b a s ; c ' e s t d é l é g u e r au c h e f q u e l a n a t i o n s ' e s t dé jà u n e fois chois i l e 
d r o i t d e p r e p a r e r u n e Constitution qui ne sera certes pas plus dangereuse 
e t p l u s a b s u r d e q u e c e l l e s d o n t l e s neuf c e n t s r e p r e s e n t a n t s é l u s e n 1848 
ont doté la France, e t c o n t r e l a q u e l l e j ' a i e u l ' h o n n e u r d e v o t e r 
» J ' a j o u t e r a i q u ' e n r e v e n a n t à l ' u n i t é d e p o u v o i r s a n s e x c l u r e les t e m -
p e r a m e n t s e t l e s f r e i n s , qu i s o n t le p r e m i e r b e s o i n d e t o u t g o u v e r n e m e n t 
o n f r a n c h i t l ' é t a p e la p l u s difficile d a n s la r o u t e d e la v e r i t a b l e r e s t a u r a t i o n 
s o c i a l e , c e l l e d e s i d e e s e t d e s m c e u r s . 
» Si L o u i s - N a p o l é o n é ta i t i n c o n n u , j ' h é s i t e r a i s , c e r t e s , à lui c o n f é r e r 
u n e te l le f o r c e e t u n e t e l l e r e s p o n s a b i l i t é . 
» M a i s , s a n s e n t r e r ici d a n s l ' a p p r é c i a t i o n d e sa p o l i t i q u e d e p u i s t r o i s 
a n s , j e m e s o u v i e n s d e s g r a n d s fai ts r e l i g i e u x qu i o n t s i g n a l é son g o u -
v e r n e m e n t , t a n t q u e l ' a c c o r d e n t r e les d e u x p o u v o i r s a d u r é : la l i b e r t é 
d e l ' e n s e i g n e m e n t g a r a n t i e ; le P a p e r é t a b l i p a r l e s a r m e s f r a n ç a i s e s ; 
l ' É g l i s e r e m i s e e n p o s s e s s i o n d e ses c o n c i l e s , d e ses s e s s y n o d e s , d e la 
p l e n i t u d e de sa d i g n i t é , e t v o y a n t g r a d u e l l e m e n t s ' a c c r o i t r e l e n o m b r e d e 
s e s co l l eges , d e ses c o m m u n a u t é s , d e ses ceuvres d e s a l u t e t d e c h a r i t é ! 
» J e c h e r c h e e n v a i n h o r s d e lu i u n s y s t è m e , u n e fo rce qu i p u i s s e 
n o u s g a r a n t i r la c o n s e r v a t i o n e t l e d é v e l o p p e m e n t d e s e m b l a b l e s b i e n -
fa i t s . J e n e vo i s q u e l e gouffre béant du socialisme vainqueur. Mon c h o i x 
e s t fa i t . J e su i s p o u r l ' a u t o r i t é c o n t r e la r é v o l t e , p o u r l a c o n s e r v a t i o n 
c o n t r e l a d e s t r u c t i o n , p o u r la s o c i é t é c o n t r e l e s o c i a l i s m e , p o u r l a l i b e r t é 
possible d u b i e n c o n t r e l a l i b e r t é certaine d u m a l ; e t d a n s l a g r a n d e 
l u t t e e n t r e l e s d e u x f o r c e s qu i se p a r t a g e n t l e m o n d e , j e c r o i s , e n a g i s s a n t 
a i n s i , è t r e e n c o r e , a u j o u r d ' h u i c o m m e t o u j o u r s , p o u r l e ca t l io l i c i sme 
c o n t r e la r e v o l u t i o n . 
» A g r é e z , M o n s i e u r , l ' a s s u r a n c e d e t o u t e m a s y m p a t h i e . 
» CH. DE MONTALEMBERT. » 
L E S N O U V E L L E S D E V I E N N E N T P L U S FAVORABLES. 359 
foule devenait à chaqué instant plus nombreuse et 
plus animée au forum du boulevard; elle criait mo ins ; 
A bas Soulouque! et un peu plus: Vive la liberté ! Vive 
la République ! Des escouades de sergents de ville, 
l'épée à la main, des bandes d'agents de police en 
bourgeois précédées de mouchards faisant le moulinet 
avec un baton ou un casse-téte, essayaient de dis-
perser les rassemblements sans oser cependant pé-
nétrer au centre tumultueux de l'agitation ; la cava-
lerie seule s'y hasardait : la foule s'ouvrait, laissait 
passer les chevaux, et se reformait derriére eux en 
c r ian t : Vive la République ! 
Les nouvelles favorables à la resistance affluaient 
de tous les points de la ville au boulevard : M. Jules 
Bastide et M. Madier de Montjau soulévent, disait-on, 
le peuple aux Ratignolles; de Flotte construït des 
barricades dans le faubourg Saint-Marceau. Les hauts 
employes n 'étaient pas tous tellement dévoués au 
coup d'État qu'ils ne laissassent transpirer quelque 
chose des nouvelles reçues à la prefecture de police. 
Les rapports des agents secrets de Maupas lui annon-
çaient que les sections s'étaient donné rendez-vous 
au faubourg Saint-Antoine ; que Ledru-Roll in, Caus-
sidiére, Charras, Victor Hugo et Mazzini étaient at-
lendus k Paris , et que le prince de Joinville allait 
débarquer à Cherbourg pendant que ses frères cher-
cheraient à s 'introduire en France par la frontière 
de terre . Chose plus sérieuse! les mèmes rapports 
constataient que le coup d 'État perdait d 'heure en 
heure les sympathies populaires, qu'il ne rencontrait 
partout que des approbateurs tièdes et des adver-
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saires acharnés. « La troupe seule, chefs et soldats, 
parait décidée à agir avec intrépidité, elle l'a prouvé 
ce mat in . C'est là qu'est notre force et notre s a l u t 1 . » 
La haute Cour était désormais le seul pouvoir 
publ ic dont Tintervention put assurer le succés défi-
nitif de la resistance. La fermeté de ce grand t r i -
bunal aurai t cer tainement réveillé les consciences 
endormies . La haute Cour de justice ouvrit le matin 
du 3 sa seconde audience ; M. Renouard allait com-
mencer son réquisi toire, un huissier entre dans la 
salle. (( Que venez-vous faire ici? lui d i t l e president, 
vous n'avez point été appelé. Retirez-vous. » L'huis-
sier répond: « Monsieur le president , un commissaire 
de police demande à étre introdui t . — Retirez-vous, 
la Cour va en délibérer. » — L'huss ierse re t i re ; puis , 
après une courte de l ibera t ion , il est rappelé , et la 
Cour declare que le commissaire de police peut ètre 
in t rodui t . 
(( Monsieur le president , Messieurs de la haute 
Cour, dit respectueusement le commisaire de police, 
je suis charge de vous prier de vous séparer. 
— Au nom de quelle autorité vous présentez-
vous? demanda le president avec majesté. 
— J'exécute l 'ordre de mes chefs. 
— Lesquels? 
— M. le préfet de police. 
— Le préfet de police n 'a pas autorité sur la haute 
Cour. Ne troublez pas ses deliberations, elle agit en 
ver tudes pouvoirs que lui clonne la Constitution. 
1. R a p p o r t s e t d é p è c h e s p u b l i c s p a r l e d o c t e u r V é r o n d a n s l e s Me-
mo ires d'un bourgeois de Paris. 
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— Je suis oblige d'insister, monsieur le president, 
répond le commissaire avec l 'humilité convenable, 
j ' a i mission d'exécuter les ordres que j ' a i reçus, fút-
ce par la force. » 
Le president, par un geste solennel, ordonne au 
commissaire de s'éloigner, puis , l e rappe lan t p o u r s e 
faire remettre l 'ordre écrit, il ajoute, après avoir de-
liberé pendant quelque instants avec ses collègues : 
« La Cour est décidée à accomplir son mandat et 
ne se séparera que si elle est contrainte par la force. 
— J'en demande pardon à la Cour, mais je vais 
exécuter les ordres que j ' a i reçus . » 
Le commissaire de police sort et rentre avec un 
piquet de soldats, à la tete desqueis est M. Montour, 
aide de camp du ministre de la mar ine . Le president 
de la haute Cour se leve, fait signe à la force armée 
de s'arrèter, et, suivi de tous ses collègues, il aban-
donne le sanctuaire de la just ice. 
Les membres de la haute Cour avaient fait leur de-
voir de mème que les membres de l'Assemblée du 
X o arrondissement; la resistance ne pouvait plus 
désormais prendre conseil que d ' e l l e - m é m e , les 
corps constitués l 'abandonnaient . 
Cette resistance, oú était son centre? 
La rue du Temple et la rue Montmartre sont les 
deux cotes d'un car rédont les boulevards et les quais 
forment les deux autres còtés. Les émeutes et les 
insurrect ions du temps de Louis-Philippe se for-
maient e t s e réfugiaient dans ce quadrilatère de rues 
étroites, de me l l e s , de passages bordés de maisons 
noires habitées par des ouvriers. 
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L'appel aux armes de Victor Hugo, le récit de la 
mor t de Baudin, affichésdans ce quartier, y avaient 
excité une assez vive emotion; des barricades s'éle-
vaient dans la rue Rambuteau , à la hauteur des rues 
Saint-Denis et Saint-Martin. Mais l ' insurrection s'y 
révélait àl'oeil del 'observateur exercé au tant comme 
u n e tradit ion de la localité que comme un effet de la 
situation p r é s e n t e l e s comités de resistance qui fonc-
t ionnaient sur presque tous les points de Paris — 
certains quartiers en comptai t plusieurs — trou-
vaient les bourgeois indécis entre la haine du coup 
d 'Éta t et la peur du socialisme; les ouvriers typo-
graphies, qui donnent ordinairement le signal de la 
batail le aux autres ouvriers , refusaient d'y prendre 
par t . Cependant, après la mor t de Baudin et après la 
lecture plus attentive du décret sur le rétablissement 
du suffrage universel , veritable confiscation de ce 
suffrage, un commencement de colère contrebalança 
la satisfaction éprouvée par les ouvriers à la vue de 
l'Assemblée dispersée. Une crise grave s 'annonçait. 
Le préfet de police fit afficher à trois heures de 
l 'après-midi que tout rassemblement serait immédia-
tement dispersé par la force; tout cri séditieux, toute 
lecture en publ ic , tout affichage d'écrit politique 
n 'émanant pas d'une autorité régulièrement cons-
t i tuée, furent interdits en mème temps. 
Le ministre de la guerre, à la mème heure , publia 
ce bando feroce qui rappelle les guerres civiles de 
l 'Amérique du S u d : 
P A R I S EST MIS EN ÉTAT DE S I E G E . 3 6 3 
« Habitants de Par i s , 
» L e s ennemis de l 'ordre et de la société ont e n g a g e la lut te , Ce 
n'est pas contre le gouvernement, contre l 'élu de la nation qu'i ls 
combattent, mais ils veulent le pi l lage ét la destruction. 
» Que les bons citoyens s 'unissent au nom. de la société et des 
families menacées. 
> Restez calmes, habitants de Par is ! pas de cur ieux inútiles dans 
les rues : ils génent les mouvements des braves soldats qui vous 
protegen!, de leurs baïonnettes . 
» Pour m o i , vous me trouverez toujours inébranlab le dans la 
volonté de defendre et de maintenir l 'ordre . » 
« L e ministre de la g u e r r e , 
» Vu la loi sur l 'état de s i è g e , 
» Decrete : 
» Tout individu pris construisant ou defendant une barr icade , ou 
les armes à la main, se ra fusillé. 
3> Le general de division, ministre de la guerre, 
« D E S A I N T - A R N A U D . » 
M. de Morny donna l 'ordre d'occuper mil í tairement 
les reunions de representants légitimistes de l a m e de 
Rivoli et de la m e de l 'Université, et de faire fermer 
avec douceur la reunion bonapartiste de la m e des 
Pyramides. Les reunions secretes de representants 
républicains restérent presque aussi nombreuses que 
les comités de resistance. L 'un de ses comités, con-
stitué en gouvernement provisoire, convoqua mème 
les électeurs pour nommer une nouvelle assemblée 
et décerna les honneurs du Panthéon à Baudin. 
Le plus importante des reunions républicaines eut 
lieu chez M.Marie ; les representants de la montagne 
y signèrent la declaration suivante : 
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D E C L A R A T I O N . 
L e s representants du peuple restés l ibres , 
Vu l 'article 68 de la Constitution ainsi conçu : 
« Toute m e s u r e par laquelle le president de la Républ ique dissout 
Ï l 'Assemblée nationale est un crime de haute trahison. 
» P a r ce seul fait, le president est déchu de ses fonctions; les 
» citoyens sont tenus de lui refuser obé i s sance ; le pouvoir exécutif 
» passe de plein droit à l 'Assemblée nat ionale ; les j u g e s de la haute 
» Cour de just ice se réunissent immédiatement, à peine de lorfai-
» t u r e ; ils convoquent les j u r é s dans le l ieu qu'i ls désignent pour 
» proceder au jugement du president et de ses complices. » 
Décrètent : 
1 
Louis Bonaparte est déchu de ses fonctions de president de la 
Républ ique . 
I I 
Tous citoyens et fonctionnaires publics sont tenus de lui refuser 
obéissance, sous peine de complicité . 
I I I 
L'arrét rendu le 2 d é c e m b r e p a r la haute Cour de just ice et qui 
dec lare Louis Bonaparte prévenu de cr ime de haute trahison, s e r a 
publ ié et e x e c u t e . 
En consequence, les autorités civiles et militaires sont requises , 
sous peine de forfaiture, de prèter main-forte à l 'exécution dudit 
arret . 
Fa i t en séance-de permanence, le 3 décembre 1 8 5 1 . 
Une autre reunion se tint vers la fin de la journée 
chez M. Landr in , avocat distingué du barreau de 
Par i s , républicain avant la revolution de Février, pro-
eureur de la République à Paris le lendemain de 
cette revolution, et destitué par le gouvernement de 
la présidence. 
Quarantè representants se trouvaient chez lui le 
M . NAPOLEÓN B O N A P A R T E A LA R E U N I O N L A N D R I N . 3 6 5 
3 décembre, à cinq heures du soir, rue des Moulins, 
n°10 . La séance venait de commencer lorsque tout 
à coup M. Émile de Girardin ouvrit la porte. Ses 
collègues Faccueiliirent, sinon avec. une cordialité 
fraternelle, du moins avec Fempressement naturel 
qu'excite la presence de tout homme qui s'oíïre à 
vous dans un moment de péril. 
M. Napoleón Bonaparte, pendant ce temps-là, 
cherchant à découvrir le lieu du rendez-vous des re -
presentants, eut Fidée d'aller aux informations chez 
M, Jules Favre. Ce dernier avait donné l 'ordre de ne 
rien repondré aux questionneurs. M. Napoleón Bona-
parte mit une telle insistance à répéter au valet de 
chambre qu'il était a t tendu par son maitre, qu'il 
consentit à monter dans la voiture de M. Napoleón 
Bonaparte, et à le conduiré au lieu de la reunion. 
M m e Landrin, noble et énergique femme, mèlée à 
tous les actes politiques de son mari , avait jugé pru-
dent d'éloigner les domest iques ; elle ouvrit la porte 
de son appar tement aux representants . Lorsque 
M. Napoleón Bonaparte se presenta, elle lui en re-
fusa nettement l 'entrée. 
(( Madame, dit le nouvel arrivant, ees Messieurs 
sont ici, je le sais, je suis convoqué par eux... 
— II se peut, répondit madame Landrin avec fer-
meté , que quelques amis soient réunis en ce moment 
chez moi, mais je ne puis pas vous recevoir. 
— Et moi, je veux entrer! t> 
M. Napoleón Bonaparte, repoussant M m c Landrin 
avec assez de force pour la je ter sur une chaise, ou-
vrit lui-mème la porte clu salon, oú sa presence fut 
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accueillie par les representants avec un étonnement 
mèlé de froideur et de méfiance. 
M. Émile de Girardin parlai t en ce moment avec 
chaleur contre la resistance a rmée : faire le vide au-
tour du coup d 'État , voilà son système. M. Napoleón 
Bonaparte s'éleva non moins énergiquement que 
M. Michel (de Bourges) contre ce p lan, combattu, 
d'ailleurs, par tous les membres de la reunion. 
M m e Landr in , rentrée dans son salon et assise sur 
son canapé, prètait l'oreille à la discussion. 
« Quelle est cette femme? » demanda M. Napoleon 
Bonaparte avec son lorgnon dans l'asil. 
« C'est la mienne, monsieur, » répond M. Lan-
d r in . 
Un silence glacial suivit ces paroles. M. Napoleon 
Bonaparte part i t avant la fin de la reunion, qui con-
t inua jusqu'à cinq heures : la police ne fit une deséente 
chez M. Landrin que longtemps après le depart des 
representants; elle mit la mème lenteur à se presenter 
chez M. Marie. 
La nuit approchant, une colonne formée de deux 
bataillons de chasseurs, de deux bataillons de ligne, 
et d'une section d'artillerie avec un canon, était partie 
de l'Hotel de ville sous les ordres du general Herbil lon: 
cette colonne, longeantles rue du Temple et Rambu-
teau, et fouillant les rues voisines, parvint à la pointe 
Saint-Eustache, après avoir détruit quelques barr i -
cades dont les défenseurs s'enfuyaient à la vue des 
troupes en tirant parfois quelques coups de fusil, 
comme à la barricade de la rue Aumaire et de l ' Im-
primerie. nationale. 
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1 . Lc c a p i t a i n e Ma iu lu i t , Revolution militaire du 2 décembre 1851 
Le colonel de Rochefort du l ° r lanciers maintenait 
la circulation sur les boulevards, depuis la r u e d e 
la Paix jusqu 'à la rue du Temple. « II lui avait été 
interdit de repousser de forces d'autres cris que ceux 
d e : Vive la République démocrat ique et sociale 1 ! » 
Les escadrons de lanciers allaient et venaient de la 
Madeleine à la Bastille, suivis sur les trottoirs d 'une 
foule considerable criant seulement : Vive la Répu-
blique ! ce qui ne faisait pas tout à fait le compte de 
M. de Rochefort. Ce militaire, voulant à tout prix 
se servir de son sabre, eut recours à ce strata-
g è m e : 
« Le colonel ayant reçu l 'ordre de charger tous les 
groupes qu'il rencontrerait sur lachaussée , il se ser-
vit d 'une ruse de guerre pourcha t i e r tous ces vocifé-
rateurs en paletots. II masqua ses escadrons pendant 
quelques instants dans un pli de terrain, près du 
Chateau-d'Eau, pour leur laisser croire qu'il était oc-
cupé ducóté de la Bastille; mais , faisantbrusquement 
un dcmi-tour sans étre aperçu, et prescrivant aux 
trompettes del 'avant-garde de rent rer dans les rangs, 
il se remit en marche jusqu 'au moment oú il se trouva 
à l 'endroit le plus épais de cette foule compacte et 
incalculable, avec Vintention de piquer tout ce qui 
s'opposerait à son passage. Les plus audacieux, en-
llardis par la demonstration pacifique de ces deux 
escadrons, se placèrent en avant du colonel, et firent 
entendre les cris de : vive l 'Assemblée! à bas les 
traifres! Reeonnaissant à ce cri une provocation, le 
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colonel de Rocheforl s'élance comme un lion furieux 
au milieu du groupe d'ouelle était partie en frappant 
d'estoc, de taille et de lance. II resta sur le carreau 
plusieurs cadavres *. » 
L'écrivain militaire à qui ce récit est emprunté, et 
qui appelle ce guet-apens une ruse de guerre , cons-
tate que : « Dans ces groupes, ne se trouvaient que 
peu d'individus en blouse » ; il ne parle pas d'une 
seconde prouesse du mème colonel. M. de Rochefort, 
en ramenan t ses escadrons du Chàteau-d'Eau à la 
rue de la Paix, entendit sans doute proferer quelque 
cri b lessantpour son oreille, car tout à coup les lan-
ciers s'élancèrent eux aussi comme des lions sur la 
foule agglomérée sur le boulevard, et la poursuivi-
rent dans les rues Taitbout et de la Ghaussée-d'An-
t in ; les fuyards, par un mouvement instinctif, se jet-
tent à plat-ventre, les chevaux les foulent aux p ieds ; 
pendant qu 'une partie des lanciers execute cette 
charge folie, l 'autre partie s 'amuse à mettre la lance 
sous le nez des passants, et à faire voler en éclats les 
vitres des boutiques. Ge carrousel íini, on put r amas -
ser les blesses et les transporter chez eux ou dans les 
pharmacies voisines. 
Des coups de fusil retentissaient encore à neuf 
heures dans le quartier des Halles; les barricades 
des rues Transnonain, Beaubourg, Gréneta, etc., 
étaient réoccupées, d 'après les dépèches de Maupas, 
par les sociétés secretes; mais les confidences de son 
préclécesseur Carlier ont revelé au public comment 
1 . L e c a p i t a i n e M a u d u i t , Revolution du 2 décembre 1 8 5 1 . 
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se recrulait depuis quelque temps le personnel des so-
ciétés secretes. Gombien d'individus, p a r m i ceux q u i 
se t rouvaient sur ees obscures barricades du 3 dé-
c e m b r e , auraient-ils p u dire oü ils avaient pris le 
fusil qu'ils tenaient à la m a i n ? De n o m b r e u x pr ison-
niers furent faits dans le q u a r t i e r s ; les soldats en 
passérent quatre-vingts par les armes *, les vrais c o m -
battants; les autres purent rent rer chez eux et at-
tendre les ordres pour les barricades d u lende-
m a i n . 
P a r i s à minuit semblait t r a n q u i l l e ; on n'pntendait 
dans les rues que les pas de quelques patroui l les. Les 
généraux Bedeau, Cavaignac, C h a n g a r n i e r , L a m o -
ricière, L e F io , M M . Baze, Charras et R o g e r , (du 
N o r d ) , montaient à cette heure dans u n convoi c e l -
lulaire dirige sur la forteresse de H a m . M. Leopold 
L e h o n , secretaire de M. de Morny, commandait le 
c o n v o i ; ses ordres portaient qu'en cas de tentative 
d'enlèvement ou d'évasion, les pr isonniers seraient 
fusillés. 
De nouvelles arrestations avaient été opérées dans 
cette j o u r n é e ; quelques personnes arrétées, p a r m i 
lesquelles M. D u c o u x , ancien préfet de police, f u -
rent cependant remises en l iberté. L a sèrie des dépè-
ches adressées ce j o u r là par M. de M o r n y au préfet 
de police contient la dépèche suivante : 
<c L e ministre a de graves raisons p o u r qu'on 
n'inquiète pas É m i l e de G i r a r d i n 2 . » 
1. R a p p o r t d u g e n e r a l M a g n a n . 
2 . D é p è c h e s p u b l i é c s p a r l e d o c t e u r Vé ron d a n s l es Memoir es dyu>i 
bourgeois de Paris. 
T A X I L E U E L O J W . I . — "21 
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Oú en est le coup d'État à la fin du 3 décembre? 
ses part isans doivent-ils se íèliciter du resultat de 
cette journée ou s'en a l a rmer? 
Des doutes sur la certi tude du succés commen-
çaient à se faire jour mème parmi les partisans du 
coupd 'Eta t accourus pour chercher des nouvelles au 
ministére de l ' intérieur, et parmi les ministres réunis 
avec plasieurs généraux en conseil de guerre . La 
question de t ranspor ter la residence de M. Louis 
Bonaparte aux Invalides avait été agitée dans ce 
conseil. Les fanfarons du bonapart isme qui, la veille 
demandaient des barricades, trouvaient moins de 
leur goút cette réponse faite pa r M. de Moray aux 
alarmés et aux alarmistes: « Vous vouliez hier des 
barr icades, on vous en fait, et vous vous plaignez. » 
Une reflexión aura i t dú rassurer les bonapar-
tistes : 
La defection de la garde nationale pendant les jour-
nées de février 1848 avait donné à l'insurrection 
l 'adhésion ou la neutralité de la bourgeoisie pa r i -
sienne. Les revolutions ne se font en France que par 
l'accord de cette classe de la société et du peuple ; 
celui-ci se bat contre les soldats, l 'hostilité de la classe 
bourgeoise, representant les richesses et les lumières 
du pays, paralyse faction des chefs. 
Le coup d'État de décembre 1851 n'avait point à 
redouter cette alliance entre le peuple et la bour-
geoisie, jamais les divisions entre ces deux classes ne 
s'étaient plus net tement accusées. Le peuple et la 
bourgeoisie approuvaient, d'ailleurs, le coup d'État 
par certains motifs: le peuple, parce qu'il semblait 
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devoir porter un coup sensible àl'influence de la bour-
geoisie ; la bourgeoisie, paree qu'il la rassurait 
contre les excés de la domination popula i re ; l 'un y 
trouvait la satisfaction de ses rancunes, l 'autre la 
cessation de ses terreurs . Le premier craignait , en 
s'opposant au coup d 'Éta t , de relever les affaires de 
la bourgeoisie ; la seconde redoutai t de voir de sa dé-
faite sortir le t r iomphe de la revolution. Ni la bour -
geoisie ni le peuple ne se ralliaient done franchement 
au coup d 'État ; il n'avait personne contre lui, ni 
personne pour lui . 
Là était son vrai danger : s'il n'y a point eu d ' insur-
rection la veille, sur quel pretexte le coup d'État 
établira-t-il le despotisme le lendemain ? 
Un autre peril le menaça i t : le peuple et la bour-
geoisie, divises aujourd'hui, ne pouvaient-ils pas se 
reunir demain? De tels revirements ne sont pas rares , 
les événements mieux encore que les hommes se 
chargent d'en aplanir les difficultés; le coup d'État 
n e s e r a i t p l u s qu 'un coup de main manqué . C'est ce 
qu'il fallait empècher à tout prix. 
« Lorsque le Prince se decida, le 1 e r décembre au 
soir , à sauver la société par une mesure decisive, il 
lui restait de toute sa fortune personnelle, de tout 
son patrimoine, une somme de 50 000 francs, il 
savait qu'en certaines circonstances memorables , 
les troupes avaient faibli devant l 'émeute, faute de 
vivres, et plus affamées que vaincues. I I prit done 
jusqu'au dernier écu tout ce qui lui restait, et il 
chargea M. le colonel Fíeury d'aller de brigade en 
brigade, et homme par homme, distribuer cette 
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derniére obole aux soldats vainqueurs de la dé-
magogie *. » 
Les troupes, d'après le plan adopté par le general 
Magnan, ne devant agir que par masses, il était peu 
probable que les vivres vinssent à leur manquer : cet 
argent distribué aux soldats devait servir à un autre 
usage : il ne fut pas difficile, en voyant la tenue des 
t roupes pendant cette journée du 4 décembre, de 
savoir comment elles l'avaient dépensé. 
Le plan du general Magnan laissait une singulière 
liberté aux faiseurs de ba r r i cades ; aussi les rues com-
prises entre les boulevards, les quais, la rue Mont-
mar t re et l a m e du Temple, enétaient-ellescouvertes 
dès le mat in du 4, ainsi que le faubourg Saint-Martin 
jusqu'aux approches du canal . La plus considerable 
de ces barricades s'élevait à l 'entrée de la rue Saint-
Denis, du còté du boulevard. Une autre barricade 
sur le boulevard Bonne-Nouvelle vint bientòt faire 
face àcelle-ci . Les barricades détruites la veille par 
les troupes dans le cloitre Saint-Merry avaient été, 
comme on l'a vu, relevées immédia tement ; derrière 
ces barricades, n'y avait-il que des ennemies du coup 
d 'Éta t? Ce peuple qui avait vu d 'un ceil indifferent la 
mort de Baudin, avait-il change en une nuit? Quoi 
qu'il en soit, ces barr icades allaient du moins prou-
ver encore une fois que le par t i républicain a toujours 
une noble et généreuse élite prète à donner sa vie 
pour ses principes. Les dépèches de M. de Maupas à 
M. de Morny témoignentdes craintes sérieuses du pre-
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mier sur le resultat de la lut te près de s'engager. 
M . d e M a u p a s , en exagerant le danger , restait dans 
son caractère et dans son ròle; da i l l eurs , il ne savait 
pas t ou t ; la prefecture de police renfermaitdes agents 
supérieurs qui obéissaient à d 'autres ordres que les 
siens, et qui auraient pu lui donner des renseigne-
ments rassurants sur la formation de plus d'une 
barricade. 
Le boulevard, pendant la matinée du 4, était libre 
et livré à la circulat ion. La pbysionomie de ce quar-
tier, de la Madeleine à la Bastille, n'avait pas change 
depuis la veille : des groupes, et dans ees groupes, 
des redingotes pnncipalement , peu, très peu de 
blouses ; de l 'étonnement sur les figures, partout les 
événements tournés en dérision, et la pensée que le 
coup d 'État allait finir dans les huées ; d'ailleurs, 
point de fort rassemblement , ni de grande animation. 
Un groupe formé vers dix ou onze heures fit une de-
monstration sur la mairie du IP arrondissement, rue 
Grange-Batelière : les gardiens fermèrent la por te ; 
les assaillants se re t i rèrent sans autre resultat qu 'un 
certain brouhaha, et une certaine emotion à cet en-
droit du boulevard. Un officier d 'ordonnance de la 
garde nationale qui arr ivai tau galop du bas d e i a rue 
Richelieu, voulant tourner br ide à la hau teur du café 
Cardinal , s'y prit si mal , que le poitrail de son cheval 
heur ta le brancard d'une charre t te ; le cheval et 
r h o m m e t o m b è r e n t : l'officier, entouré, menace par 
la bande revenant de la mairie, au ra i t couru quelque 
danger, si des citoyens ne l'avaient arraché à l 'exas-
pération croissante de ceux qui le serraient de plus 
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pres. Toutes les portes s'étaient fermées, l'officier, 
poussé par deux journa l i s tes 1 dans une boutique, qui , 
par une fenètre d 'arrière-pièce,communiquait avec la 
cour de la maison Frascat i , alors occupée par un 
cercle, se trouva bientòt éntreles mains de personnes 
qui lui prodiguèrent tous les soins reclamés par son 
état. II s'était légèrementblessé en tombant de cheval. 
L'officier, porté au troisième chez un médecin, 
venait d'etre saigné, lorsque les deux journalistes, 
membres du cercle, purent entrer eux-mèmes par la 
grande porte. L'officier les remerciant de lui avoir 
sauvé la vie, ils lui réponclirent qu'au cas oú sa vie 
aurait été sauvée par eux, ce qui leur semblai tunpeu 
excessif, elle ]'aurait été par des républicains. <c Et 
moi, ajouta l'officier, je suis légitimiste.. . J¡> Une 
demi-heure après, il ren t ra i t chez lui à p ied 2 . 
Get incident n'avait eu d'autre resultat que d'aug-
menter le nombre des curieux sur le boulevard, qui 
se couvrait peu à peu d 'une foule bruyante, gouail-
leuse comme celle de la veille, et surtout très intriguée 
de savoir ce que signiíiait une grande barricade éle-
vée pendant la nuit , en travers du boulevard Poisson-
nière, et qui se trouvait plantee là , toute seule, de-
puis le mat in sans qu'aucune personne armée s'en 
fut approchée : chacun se regardait , comme si l'on 
avait une énigme à deviner. — Ébahissement, gorges 
1 . M M . L i r e u x e t F . D u c u i n g . 
2 . U o m o i s a p r è s , e n r e c o m p e n s e d e son heroisme, a p r è s avoir d é p o s é , 
n o u s d i t - o n , d e v a n t u n c o n s e i l d e g u e r r e , « q u ' o n l 'avai t fai t e n t r e r 
d a n s u n e c o u r s u r l a r u e R i c h e l i e u p o u r l ' é g o r g e r », ce t officier fut de-
c o r é e t e n v o y é en I t a l i e , c h a r g e d ' u n e m i s s i o n q u i le d i s p e n s a d ' e t r e 
u t i l e m e n t a p p e l é e n t é m o i g n a g e à P a r i s e t c o n f r o n t é avec l e s é g o r g e u r s . 
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chandes, mais nulle par t la moindre idée ou appa-
rence de resistance et de lu t t e ; cela dura jusques 
après midi. 
Les premiers roulements de t ambour se íirent en-
tendre vers une heure du còté dü boulevard de la Ma-
deleine. Les promeneurs s'apprètaient à faire la haie 
comme d'habitude sur le passage de la promenade 
militaire, lorsqu'ils virent la foule, chassée par la 
troupe qui balayait le boulevard et supprimait toute 
circulation, reíluer et se je ter dans les rues voisines. 
Les membres du cercle Frascat i , surpris dans le 
voisinage de cet établissement, se hatérent de s'y ré-
fugier.MM. de Pixerécourt, Labour Saint-Ybars ,Pon-
sard, A. Lireux, et quelques autres hommes de lettres? 
au nombre d'une douzaine environ, se t rouvèren tc la -
quemurés. Defense de la police d'ouvrir la porte des 
maisons sur toute cette partie du boulevard, y compris 
les portes des maisons d'encoignure. 
Le cercle Frascat i avait ouverture sur le boulevard 
Montmartre par une seule fenètre d'entre-sol. Les re-
fugiés virent de cette fenètre les regiments déíiler, 
puis prendre position sur les deux allées du boulevard, 
laissant la chaussée libre. 
Lesfenétress'ouvraient de tous cotes: « Fermez! 
fermez! » criaient les soldats avec des gestes 
menaçants , les officiers en brandissant leurs sabres. 
Les gendarmes étaient ranges en bataille en face de 
la fenètre de l 'entre-sol, sur l'allée gauche du boule-
vard (còté de la rue Grange-Bateliére); l'infanterie de 
ligne sous la fenètre mème, sur l'allée droite du 
boulevard (còté de la rue Richelieu). 
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La division Carrelet, composée des brigades des 
généraux de Bourgon, deCo t t ee t Canrobert, suivies 
de quinze canons et de deux regiments de lanciers de 
la brigade de cavalerie du general Reybell, formaitla 
colonne destinée á opérer sur les boulevards. Le ge-
neral Dulac, avec une brigade de cette division, ap-
puyée par une batterie d'artillerie, prenait position à 
la pointe Saint-Eustache. Les brigades Herbillon et 
Marulaz, formées en colonnes par le general de divi-
sion Levasseur, gardaient les debouches des rues du 
Temple, Saint-Martin et Saint-Denis. La brigade 
Courtigis s'avançait de la barriere du Tronc sur le 
faubourg Saint-Antoine. Le general Renault occupait 
avec sa divisionleLuxembourg, la place Saint-Sulpice, 
l'Odéon, le Panthéon, la place Maubert, et mainte-
nait le quart ier des Écoles et le faubourg Saint-Mar-
ceau. Des forces imposantes gardaient la prefecture 
de police. Trente mille hommes dans de fortes posi-
tions, contre un millier d'individus disseminés sur 
des barr icades menacées par un mouvcment conver-
gent des troupes, telle était la situation stratégique à 
Par is , le 4 décembre, à deux heures de l 'aprés-midi. 
Les soldats jusqu'à cette heure restèrent immo-
bilesdevantle cercle Frascati . Les membres du cercle, 
ne sachant rien du dehors que ce qu'ils voyaient à 
travers les vitres, ne prenaient pas la demonstration 
militaire au sérieux; ils se demandaient ce que vou-
lait dire cette nouvel lemiseen scene. Un grand brou-
haha vint tout à coup, vers deux heures, do Ja paríie 
naute du boulevard, du còté du faubourg Poisson-
nière : les soldats qui faisaient face au cercle et ceux 
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qui étaient au-dessous de la fenètre reprirent préci-
pi tamment leur a l ignement; des coups de fusil, puis 
une fusillade genérale, des feux de pelotón, des coups 
de canon, éclatent à l 'endroi td 'oü le tumul tees tpa r t i , 
à deux cent pas environ du cercle. Tout s 'allume alors 
comme une trainee de poudre : les soldats qui sont 
sous la fenètre et les gendarmes de l 'autre allée se 
mettent à tirer sur les maisons qui leur font face. 
Cette petite guerre se prolonge pendant un quar t 
d 'heure environ. Les membres du cercle, par excés 
de prudence (ils croyaient faire excés de prudence) , 
quittent la petite piece d'entre-sol donnant sur le bou-
levard, et rentrent dans les salons intérieurs, en se 
demandant à quoi bon cette pe'tarade du Cirrjue, bien 
convaincus du reste que les soldats avaient tiré à 
poudre, pour l'effet moral . Comment penser au t re-
ment? La troupe était seule sur le boulevard; les 
maisons closes, muet tes , ne donnaient pas signe de 
vie. M.Ponsard, seul desmembres du cercle, secouait 
la tète, et par intuit ion ne voulait pas admet t re 
l 'innocence des coups de fusil. 
Les membres du cercle restèrent jusqu 'à trois 
heures et demie sans rien apprendre de ce qui se pas-
sait hors de chez eux. La porte de la maison Frascat i 
s'ouvrit à ce moment par l 'ordre de la t roupe; des 
soldats de la ligne, commandés par un l ieutenant et 
par un sergent-major, firent brusquement irruption 
dans les salons du cercle pour visiter la maison et 
trouver les insurges. Ges hommes étaient fort animés 
par la boisson. Le sergent-major ébranlait le parquet 
à coup de crosse; il s'enflammait en frappant, au point 
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que le lieutenant, sur lequel la figure et l 'attitude 
pleines d 'étonnement des assistants avaient produit 
un effet calmant, essaya de s'interposer. Le sergent 
repoussa brusquement son officier, en lui disant : 
« Cela ne vous regarde pas!... » 
M. Latour Saint-Ybars réussit cependant à se faire 
entendre des soldats et du sergent ; il leur servit de 
guide du hau t en bas de la maison, dans les cuisines, 
dansles caves, pa r tou toú il leur plutd 'al ler . La troupe 
se retira et la porte de la maison Frascati se referma 
hermét iquement . 
Racontons maintenant les événements dont le bou-
levard a été le theatre depuis une heure de l 'après 
midi. 
Le 1 e r de lanciers, commandé par le colonel de 
Rochefort, signalant son apparition par un nouvel 
exploit, avait fait les premieres victimes de cette 
journée. Des negociants, des artistes, des journalistes, 
des femmes tenant leurs enfants par la main, for-
maient un groupe sur le trottoir du boulevard, à l'en-
trée de la rue Ta i tbout ; les hommes cr ia ien t : Vive 
la République ! Vive la Constitution ! Le colonel de 
Rochefort, suivi de ses lanciers, se rue à cheval au 
milieu des gens qui forment le groupe. « Bon nombre 
d'entre eux restèrent sur la p lace ; ce fut l'affaired'un 
instant *. » 
Le colonel de Rochefort p re tend , au milieu du 
brui t des pas de cinq cents chevaux au grand trot , 
avoir entendu la detonation d 'un coup de pistolet 
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tiré du coin de la rue Taitbout. Quel insensé eut pu 
commettre un acte semblable ? Les soldats le tiennent 
cependant pour accompli : « A la suite de la cavalerie, 
la t roupe de ligne s'élance, fouille les maisons sus -
pectes, et íusille ceux qu'elle arréte les armes à la 
main ou qu'elle suppose avoir pris part à Taction. Là 
se passérent des scenes regrettables, là eurent lieu de 
sanglantes méprises l . y> 
Les membres du Cercle du commerce, situé alors 
vis-à-vis du café Riche, au premier étage de la maison 
formant Tangle de la rue Lepelletier et du boulevard, 
gens paisibles, formant peut-étre des voeux pour le 
succés du coup d 'État , se virent sur le point de deve-
nir eux-mémes les victimes d 'une de ees sanglantes 
méprises. Les lanciers commandés par le capitaine 
adjudant-major La Rochefoucauld et les soldats de la 
ligne, faisant irruption dans le cercle, avaient era-
poigné les premiers individus qui leur étaient tombés 
sous la main, et menaçaient de les fusilier. Le gene-
ral Lafontaine se trouvait dans un des salons du cercle 
fort heureusement ; il parvint enfin, avec la plus 
grande peine, à se faire reconnaitre des officiers et 
des soldats, et à sauver la vie aux malheureux 
negociants t remblants et consternés. 
Le boulevard, de midi à une heure , resta libre de 
la Madeleine au faubourg Poissonnière; des barr i -
cades interceptaient le passage entre le theatre du 
i. L e s u r , Annuaire historique universel. 
Ce. r e c u e i l e s t l e s e u l q u i p a r l e d ' u n e a c t i o n e n g a g é e e t d ' i n d i v i d u s 
p r i s l e s a r m e s à l a m a i n s u r l e b o u l e v a r d ; m a i s V Annuaire, r é d i g é d a n s 
u n s e n s e n t i è r e m e n t f a v o r a b l e a u c o u p d ' É t a t , n ' e s t p a s s u s p e c t q u a n d 
il r a c o n t e q u e d e s c i t o y e n s o n t é t é fus i l lés p a r la t r o u p e . 
3 8 0 I N T R O D U C T I O N . 
Gymnase et le theatre de la Porte-Saint-Martin, ainsi 
que dans toutes les rues aboutissant à la porte Saint-
Denis et à la porte Saint-Martin. La porte Saint-
Denis formait le centre d'un quadri latère de barr i -
cades ; la plus considerable, faite d'omnibus, de 
voitures de déménagement , du pavilion de bois de 
l ' inspecteur des fiacres, de colonnes vespasiennes de-
molies et d'autres matériaux empruntés aux dalles et 
à la r a m p e d e l'escalier de la rue de la Lune , fermait 
à peine le boulevard du còté de la rue Mazagran; 
un jeune homme ayant coupé les cordes qui rete-
naient l 'éehafaudage suspcndu à une maison en 
construction, toute issue se tro uva fermée. Une cen-
taine de combattants, parmi lesquels un vieillard à 
cheveux blancs et deux femmes avec des sabres au 
còté, occupaient cette barricade et lisaient l 'appel 
au peuple des representants de la g a u c h e . 
Quelques individus pénétrèrent vers la mème heure 
dansles magasins d'accessoires du Gymnase et en sor-
tirent avec des armes et un tambour empruntés à cet 
arsenal ; ces individus parvinrent à construiré une 
espèce de barricade de carton en face du poste Bonne-
Nouvelle, et s'y installèrent avec des fusils, mais point 
de munit ions. Aucune lutte n 'étant engagée, les 
curieux se demandaient pourquoi on voyait passer 
tant de civières portees par des infirmiers precedes de 
soldats tenant à la main un baton surmonté de cet 
écriteau : Service des húpitaux militaires. 
II était près de deux heures lorsque la charge du 
colonel Rochefort eut lieu. G'cst alors que vers deux 
heures , deux obusiers furent braqués à quelques pas 
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de la petite barr icade du poste Bonne-Nouvelle; une 
demi-heure après, la batterie ouvrit le feu : son pre-
mier boulet , passant par-dessus les barricades, alia 
tuer un enfant qui s'amusait sur le bord du bassin du 
Ghàteau-d'Eau. 
Les boutiques et les fenètres se fermèrent par tout , 
sauf au cinquième étage de la maison à l'angle de la 
rue du Sentier. Les historiograph es du coup d'État 
pretendent qu'un coup de fusil a été t i ré, soit de cette 
maison, soit du toit de la maison faisant le coin de la 
rue Notre-Dame de Recouvrance et de la rue Pois-
sonnière, soit de la maison formant la pointe de l 'hó-
tel Mazagran; toujours est-il qu'à ce moment les 
curieux couvraient les trottoirs , et que la cavalerie, 
l 'artillerie, l 'infanterie, faisant volte-face en mème 
temps, tournèrent leurs armes du còté de la foule. Le 
boulevard des Ilaliens s'était, comme on l'a vu, garni 
peu à peu de regiments , separés par des batteries 
d'artillerie. Le peuple, refoulé par les troupes, se 
refugia dans la rue Richelieu et dans les rues adja-
centes, en c r i an t : « Sauve qui peut! » Les boutiques 
furent bientòt fermées; quelques coups de fusil se 
firent entendre dans la direction de la porte Saint-
Denis. Tout à coup on vit les curieux lever les bras 
au ciel avec terreur , prendre la fuite ou se jeter à plat 
ventre sur le sol; une fusillade des mieux nourries et 
dirigée sur les rangs serrés de la foule parti t de la 
tete de colonne des troupes, depuis le boulevard 
Poissonnière jusqu'à la Ghaussée-d'Antin. La regu-
lante et la vivacité du feu auraient pu faire croire à 
des salves pour célébrer la prise de quelque barricade, 
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si l'explosion sèche et str idente de la cartouche n 'eüt 
révélé la presence de la baile. Un capitaine de l 'armée 
anglaise 1 se trouvant avec sa femme sur le balcón 
d 'une maison garnie, en face du restaurant Bonnefoy, 
regarde pour découvrir l 'ennemi contre lequel un feu 
si vif était dirigé, un conscrit l 'ajuste, ses camarades 
en font au tan t ; il se ret ire , entrainant sa femme, qui 
se jette sur le parquet. II était temps : vingt balles 
percent les volets, s'aplatissent sur le balcón, et 
brisent le miroir et la pendule places au-dessus de la 
cheminée. 
Les maisons sont labourées de balles et de bis-
caïens; les trottoirs jonchés de morts et de mou-
r a n t s : hommes, vieillards, jeunes filles, meres tenant 
leurs enfants à la main, tombent foudroyés; les sol-
dats tirent dans les boutiques et dans les soupiraux 
des caves. Le bazar Montmar t re est t roué d'obus et 
de boule ts ; encore un coup de canon, et l'hotel 
Sallandrouze va s'eífrondrer et écraser les maisons 
voisines. Le restaurant de la Maison d'Or, le café 
Tor tonisont pris d'assaut par les t roupiers ; le café 
Leblond, à l 'entrée du passage de l'Opéra, est plein 
de soldats qui font sauter le goulot des bouteilles 
de l iqueur et de vin de Champagne. Cette espèce 
de mise à sac du boulevard dura pendant près de 
vingt minutes . Un libraire à còté de la maison Sal-
landrouze fermait sa devanture, des fuyards cherchent 
1. Le c a p i t a i n e J e s s e , q u i , d a n s s a l e t t r e p u b l i é e d a n s le Times l e 
6 d é c e m b r e 1 8 5 1 , e t r e p r o d u i t e d a n s V Annual Register d e i a m è m e a n n é e , 
a f o u r n i à l ' E u r o p e l e s p r e m i e r s r e n s e i g n e r n e n t s s u r l ' e x é c u t i o n d u 
i d é c e m b r e . 
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u n asile dans sa b o u t i q u e ; les soldats s'y r u e n t , pré-
tendant qu'on a t i ré sur eux. L'honnète l ibra i re essaye 
de defendre ses hòtes inconnus, les soldats l'arrachent 
à sa f e m m e et à sa filie, et le tuent sur le seuil de sa 
demeure. U n l ibraire voisin subit le m è m e sort. 
L a boutique d u m a r c h a n d de v i n à còté d u bazar 
d e l ' I n d u s t r i e r e n f e r m a i t u n e c i n q u a n t a i n e de fuyards, 
p a r m i lesquels des femmes et des enfants; trois bles-
ses étaient étendus sur le sol, l'un deux ralait. U n 
m a l h e u r e u x jeune h o m m e ébranlait la porte, voulant 
à toute force sortir p o u r al ler chercher sa f e m m e 
dont la foule l'avait separé. 
L a Bourse finit à trois heures, les coulissiers r e -
v iennent ordinairement à cette heure au passage de 
l'Opéra en s u i v a n t l a r u e M o n t m a r t r e , la r u e V i v i e n n e 
et la rue R i c h e l i e u . Ges spéculateurs, causant des 
péripéties de l e u r partie de j e u quot idienne, n'étaient 
plus qu'à une faible distance d u b o u l e v a r d , lorsqu'ils 
se v i rent tout à coup en presence de soldats qui les 
couchaient e n j o u e ; ceux qui n'eurentpas le temps 
ou la presence d'esprit de s e j e t e r dans l'embrasure 
des portes furent atteints p a r l e s balles. U n m a r c h a n d 
de coco bien c o n n u de tous les ouvr iers typographes 
d u q u a r t i e r M o n t m a r t r e , esperant à la v u e d u boule-
v a r d rempl i de m o n d e gagner u n e bonne j o u r n é e , 
regagnait sa demeure en faisant entendre le t intement 
h a b i t u e l ; les soldats se r e t o u r n e n t à ce bru i t , et 
prennent le pauvre h o m m e pour cible: i l tombe 
sous une vingtaine de coups de f e u , la face contre 
terre. 
L a f u r e u r des troupes, si elle eüt été réellement 
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M. d 'Argou t r é p o n d i t q u e i e s b r u i t s d o n t p a r l e M. de C a s a b i a n c a a v a n t 
é t é d e m e n t i s p a r l a Patrie e t p a r l e Constitutionnel, il n ' e n r e s t a i t p l u s 
causee par un coup de pistolet ou de fusil tiré sur elles 
d 'une fenètre, aurait dü se calmer à la premiere dé-
charge ; les soldats n'avaient point de combattants 
devant eux. La maison Sallandrouze n'était pas une 
bar r icade ; cependant cet ancien hotel d'un aspect 
monumental , étançonné sur de puissants madriers, 
montrai t plusieurs mois après les t rous, les lézardes 
et les crevasses des boulets dont il avait été criblé. 
L'ivresse seule peut expliquer cet accés de sauva-
gerie des soldats; le lecteur n 'a pas oublié les 
largesses faites l 'avant-veille aux troupes par le com-
mandant Fleury: comment ne pas at t r ibuer à la 
fascination de l 'o rsa par t d'influence dans le coup 
terrible que l 'armée venait de frapper? Aussi le brui t 
courut-il, dans la soirée mème, que M. Louis Bona-
parte avait fait enlever 20 millions à la Banque de 
France pour les distribuer aux chefs de l 'armée et 
aux soldats *. 
I . D e u x j o u r s a p r è s , le m i n i s t r e d e s f i n a n c e s , p o u r d é m e n l i r c e b r u i t , 
é c r i v a i t a u g o u v e r n e u r d e la B a n q u e : 
« M o n s i e u r l e g o u v e r n e u r d e l a B a n q u e , 
» On a r é p a n d u l e b r u i t q u e j ' a u r a i s , à l ' o c c a s i o n d e s d e r n i e r s é v é n e -
m e n t s , r e t i r é d e la B a n q u e , c o m m e m i n i s t r e d e s f i n a n c e s , u n e s o m m e d c 
2 5 m i l l i o n s . 
D V o u s s a v e z q u e c e b r u i t n e r e p o s e s u r a u c u n f o n d e m e n t ; q u e j e m e 
su i s b o r n é , p a r u n e d é p è c h e d u 27 n o v e m b r e , à v o u s f a i r e p a r t d c l'in— 
t e n t i o n d u g o u v e r n e m e n t d e d i s p o s e r d e c e t t e s o m m e e n ver tu d u t r a i t é 
d u 30 j u i n 1 8 4 8 , e t q u e j ' a i q u i t t é le m i n i s t é r e s a n s a v o i r r e t i r e c e s 
2 5 m i l l i o n s , q u c j e v o u l a i s t e n i r e n r e s e r v e p o u r l e s b e s o i n s d u s e r v i c e . 
» V e u i l l e z , j e v o u s p r i e , m ' a u t o r i s e r à r e n d r e p u b l i q u e la r é p o n s e q u e 
vous m e ferez l ' h o n n e u r d e m ' a d r e s s e r . 
» B e c e v c z , e t c s H. DE CASABIANCA. » 
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Les troupes de la rive gauche entendirent-elles 
aussi un coup de fusil parti d 'une fenètre? II est cer-
tain que la fusillade commença dans leurs rangs à la 
mème heure que dans les rangs des troupes du bou-
levard. Le representant Alphonse Esquiros n'avait 
pas quitté le faubourg Saint-Antoine depuis la veille: 
bien que les membres des associations ouvrières per-
sistassent à ne point se mèler à la lut te , il était par-
venu à recruter çà et là quelques ouvriers qu'il 
avait connus autrefois dans les c lubs ; il se trouvait 
avec eux, à deux heures , derrière une faible barri-
cade, bientòt enlevéepar la t roupe qui occupait l'en-
trée de chaqué rue. M. Alphonse Esquiros parvint 
pourtant à s 'échapper et à gagner le faubourg Saint-
Jacques en traversant le pont d 'Austerl i tz; il était 
environ quatre heures et demie lorsqu'il se trouva 
de l 'autre còté del 'eau, sur la montagneSain te-Gene-
viève: des soldats adossés contre une maison de la 
place du Panthéon tiraient encore à droite et à 
gauche sur les passants. 
La fusillade ayantcessé, les habitants du boulevard 
et des rues adjacentes ouvrirent t imidement les portes 
d e t r a c e , m a i s qu ' i l s ' e m p r e s s a i t de d e c l a r e r , p u i s q u ' o n l e l u i d e m a n d a i t 
q u e « l e 27 n o v e m b r e l e m i n i s t r e lu i a v a i t fa i t l ' h o n n e u r d e lu i a d r e s s e r 
u n e d é p è c h e p o r t a n t qu ' i l ava i t l ' i n t e n t i o n d e r é c l a m e r p o u r l e T r é s o r u n e 
s o m m e de 25 m i l l i o n s f o r m a n t l e c o m p l e m e n t d ' u n p r è t d e 150 m i l l i o n s 
q u e la B a n q u e s ' é ta i t e n g a g é e à e f f ec tue r e n v e r t u d u t r a i t e d u 19 j u i n . 
L e conse i l d e l a B a n q u e , d e l i b e r a n t l e m è m e j o u r s u r c e t t e d e m a n d e , a 
r e c o n n u q u ' e l l e é t a i t c o n f o r m e a u x t e r m e s d u t r a i t e d o n t l e s d e r n i è r e s 
è p o q u e s d ' e x i g i b i l i t é on t é t é s u c c e s s i v e m e n t p r o r o g é e s , d ' a b o r d j u s q u ' a u 
30 d é c e m b r e 1 8 5 0 , e n s u i t e j u s q u ' a u 31 d é c e m b r e 1 8 5 1 . Le T r é s o r , j u s q u ' à 
ce j o u r , 6 d é c e m b r e , n e s 'est p o i n t e n c o r e p r é v a l u d e c e t t e e x i g i b i l i t é , 
e t s o n c o m p t e n ' a e n c o r e é té c r é d i t é d ' a u c u n e p o r t i o n d e e e s 25 m i l -
l i o n s . » 
T A X 1 L E D E L O R D . 1 . — 2 5 
5 ft. \ 
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de leurs maisons et de leurs boutiques e t ramassèrent 
les blesses que personne n'avait osé secour i r jus -
qu ' a lo r s ; les cadavres restaient étendus dans la 
boue. Quelque chose de blanc et d 'éclatant se déta-
chait au milieu de l 'ombre à l'endroit oú la rue 
Notre-Dame-des-Vietoiresdébouche dans la rue Mont-
mar t re : c'était le pauvre marchand de coco que des 
passants avaient relevé dans la rue et adossé au mur 
de la bout ique Ganneron ; son tablier blanc était re-
levé sur ses yeux, une lanterne vénitienne jetait sa 
lueur t remblante sur le zinc poli de sa fontaine. 
Les scenes terribles de l 'aprés-midi produisaient 
sur l ' imagination ébranlée de beaucoup de ceux qui 
en avaient été les témoins une impression de terreur 
voisine de l 'hal lucinat ion; plusieurs d 'entre eux 
avaient ñni non seulement par croire à la réalité 
d 'une insurrect ion attestée pa r une si sanglante re -
pression, mais encore par voir surgir à chaqué pas 
des insurges devant eux. M. Auguste Lireux, cet écri-
vain que nous avons vu le mat in accourir au secours 
d'un officier blessé, rentra i t chez lui entre six et 
sept heures du soir, boulevard Montmartre, 19 . La 
porte lui est à peine ouverte qu'il voit l 'abord de 1 a loge 
obstrué par un groupe de locataires en proie à la 
plus vive emotion. La fusillade n'avait point été une 
plaisanterie, on ne le savait que trop dans la maison. 
Un des locataires, un tapissier, avait été tué par 
une baile dans son lit, oú il était malade ; les projec-
tiles avaient brisé des fenétres, criblé les murs et les 
toitures, faussé les barreaux du balcón au sixiéme 
étage et t roué la corniche: toute la maison se t rou-
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vait encore sous le coup de l 'épouvante. Un locataire, 
un de ees hallucinés dont nous parlions tout à l ' heure , 
fou de peur , en voyant M. Lireux entrer sous la 
porte cochère, court aux chasseurs de Vincennes qui 
déñlaient, ren t reavec quatre ou cinq d 'entre eux et 
leur designe M. Lireux en criant : « Prenez-le! p re -
nez-Ie !... » M. Lireux, sans autre explication, est 
empoignéet mis au milieu des rangs. 
S'expliquer? impossible! les soldats sont ivres... 
quelques-uns tiennent encore à la main des bouteilles 
de vin de Champagne qu'ils boivent à \&régalade . . . \h 
n'ont pas le vin méchant : cc Deux heures plus tot, dit 
un caporal au prisonnier, nous vous aurions fusillé 
sur place. Marchez... si vous bougez, gare les baïon-
nettes. )> 
Pas un mot de plus k en t irer, pas d'explications 
à faire écouter. Un ofíicier vient demander d 'un air 
indifferent : « Qu'est-ce? » On lui répond : « Un 
homme qui a tiré sur la t roupe. — Bon, marchez! . . .» 
M. Lireux suit les soldats dont l'ivresse augmente 
à chaqué instant. Qui sait si tout à l 'heure il ne leur 
prendrà pas fantaisie de tourner sur sa poitrine ces 
carabines dont il a le canon béant sous les yeux? 
Inutile de songer à la fuite, d 'appeler au secours. 
M. Lireux essaye en vain de se faire entendre des 
chasseurs avinés : Marche! c'est leur réponse. Le 
prisonnier marche en effet, songeant à sa famille, à 
ses amis, car un miracle seul peut lesous l ra i re à son 
s o r t : c'est l'agonie au pas accéléré. 
Le détachement qui entraine M. Lireux est par-
venu vis-à-vis de l'hotel du ministére des affaires 
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étrangères, situé alors sur le boulevard des Gapucines; 
le commandant dit à un caporal, en montrant le pri-
sonnier : « Donnez-le aux gendarmes du poste, ils en 
feront leur affaire. » 
Trois hommes se détachent, conduisent M. Lireux 
au poste des affaires étrangères, l'y laissentavec un 
petit papier, un chiffon sale, sur lequel il est écrit : 
<( Arrèté pour avoir t iré. » 
Tiré, avecquoi? sur qui? oú? Le brigadier, com-
mandant du poste, un gendarme alsacien, sans s'em-
barrasser des reclamations du prisonnier, se contenle 
de dire à ses gendarmes : « Allumez le falot! » 
L'un d 'euxprendla lanterne, lesautress 'approchent 
du ràtelier d 'armes; le brigadier ouvre une petite 
porte qui donne sur la cour de l 'hòtel. Le prisonnier 
faisant un dernier appel à son énergie, proteste de 
toute sa voix et de toutes ses forces contre l'assas-
sinat dont il craint de devenir la victime. Ses cris 
sont heureusement entendus par le secretaire de 
M. Turgot, ministre des affaires étrangères, installé 
depuis le matin seulement ; il accourt au poste, et 
reconnait M. Lireux, son ami. 
Le secretaire, à peine parti pour chercher les ordres 
nécessaires à la délivrance de M. Lireux, le brigadier, 
voulant se débar rasserde la responsabi l i t é , puisqu'on 
ne peut pas en finir tout de suite, donne l 'ordreà trois 
de ses hommes de conduiré le prisonnier à la caserne 
de gendarmerie du Luxembourg: <r. Tirez dessus s'il 
crie ou s'il veut s 'échapper. — Bon, bon! » répondent 
les gendarmes. Après ce monosyllabe prononcé d 'un 
ton d'indifférence sinistre, il n'y avait qu'à marcher 
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sans rien dire; d 'ail leurs, pas une àme dans les rues . 
M. Lireux, arrive à la caserne, est déposé entre les 
mains d 'un maréchal des logis, qui en donne reçu, 
ainsi que du petit papier remis par le détachement 
de chasseurs. 
Le prisonnier est introduit dans une pièce meublée 
de bancs et d'une grande table sur laquelle une chan-
delle b rü le ; on en a l lume une a u t r e ; le brigadier et 
les gendarmes s'asseoient aulour de la table. 
Le brigadier lit le papier « Arrété pour avoir tiré », 
et le communique à ses camarades . M. Lireux, 
pendant que les gendarmes chuchotent entre eux, 
recommence ses explications, que personne n 'écoute . 
Le secretaire de M. Turgot ne revient pas ; le m a r é -
chal des logis est plus expéditif que le brigadier . Le 
prisonnier, cette fois, se croit perdu, lorsqu'un chef 
de bataillon de la gendarmerie mobile, M. Saucerotte, 
qui, l 'avant-veille, avait arrété les representants au 
palais législatif, entre dans le poste. M. Lireux trouve 
enfin un homme en état de l 'écouter: il lui raconte 
sa journée, il lui indique des témoins. Le secretaire 
de M. Turgot arrive por teur de l 'ordre suivant, signé 
Maupas : « Remettre M. Lireux en liberté par tout oú 
on le trouvera, s'il est encore en vie1. » 
Les combattants pris sur les barricades étaient 
fusillés avec une rigueur que ne diminua point la 
cessation de la lu t t e ; les prisonniers suspects de 
republ icanisme furent traites sans miséricorde. Des 
1 . M. L i r e u x , a r r è t é un m o i s p l u s t a r d , j e t é e n p r i s o n , c o n d a m n é s a n s 
è t r e e n t e n d u p a r l e c o n s e i l d e g u e r r e à la d e p o r t a t i o n , fut r e m i s e n 
l i b e r t é , g r a c e a u x d e m a r c h e s e t à l ' i n t e r v e n t i o n d e s g e n s de l e t t r e s . 
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1 . Le c a p i t a i n e M a u d u i t , Revolution militaire du 2 décembre 1 8 5 1 . 
2 . Ibidem. 
fouilles pratiquées chez les marchands de vin de la 
rue Montorgueil amenèrent dans la soirée l 'arresta-
tion d 'une centaine d'individus dénoncés comme 
républ ica ins ; ouvriers pour la plupart , ils avaient 
les mains noi res : les soldats prétendirent qu'elles 
étaient noires de poudre ; ces malheureux furent 
fusillés l . Le general Herbillon faisait donner le fouet 
aux prisonniers ages de moins de vingt ans qu'on 
lui amenait comme insurges. Les simples officiers 
rendaient la jus t i ce : des soldats découvrent un enfant 
caché dans le caisson d'un omnibus qui a servi à 
la construction d'une barricade à la pointc Saint-
Eustache; un capitaine condamne cet enfant à passer 
la nuit dans, une morgue improvisée oú trois cadavres 
sont enfermes. D'autres prisonniers durent se mettre 
à genoux et demander pardon à des cadavres qu'ils 
étaient censes avoir tués 2 . 
Vingt-cinqou trente républicains, résolus à ne pas 
survivre à la perte de la liberté, se tenaient encore, 
fusil en main, à l a t o m b é e d e la nuit, sur les barr i -
cades, martyrs inconnus, parmi lesquels l'histoire a 
recueilli le nom seul de Denis Dussoubs, neveu du 
representant Gaston Dussoubs. Les barricades du 
faubourg Saint-Martin emportées, Dussoubs était 
venu se mèler aux combattants de la rue Montor-
gueil ; debout sur la barr icade, il haranguait les 
soldats, lorsqu'il tomba percé de vingt balles, en criant 
une derniére fois: Vive la République! 
Le comité de resistance, réuni dans une maison du 
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boulevard, se dispersa en apprenant la mort de Denis 
Dussoubs; i l avait cru toute la journée au succés de 
Pirfsurrection. 
Les troupes défilérent au son de la musique sur 
le boulevard, oú les cadavres étaient encore ainon-
celés, et oú, en bien des endroits , les pieds glissaient 
dans le sang; les cafés se rouvrirent. Le Divan, situé 
à l 'entréede la rue Lepelletier, aco té des bureaux du 
National, servait de lieu de reunion à un certain 
nombre d'artistes, de gens de lettres et de journa-
listes. Armand Marrast y faisait tres assidúment sa 
partie de dóminos dans les dernières années du regne 
de Louis-Philippe. La revolution de Février dispersa 
ees écrivains; plusieurs d'entre eux cependant, fidéles 
h ce lieu de rendez-vous, s'y trouvaient ce soir-là, 
remplis d'anxiété et d'impatience de connaitre lé sort 
de leurs amis et les resultats de la journée. La porte 
du Divan s'ouvre tout à coup, deux hommes entrent 
brusquement , suivis par une escouade de chasseurs 
de Vincennes, la baïonnette en avant. Le premier de 
ees hommes ouvre son habit et laisse voir une echarpe 
de commissaire de police; le second, c'est Delahode, 
le célebre mouchard du dernier préfet de police de 
Louis-Philippe; Delahode, secretaire de la prefecture 
de police après la revolution de 1848 ; Delahode qu'on 
avait vu marcher en grand deuil derriére les cercueils 
des morts de Février, qu'il trahissait vivants. Dela-
hode inspirait cependant des soupçons; profitant de 
la confusion du moment , et de la position qu'il 
oceupait sous Caussidière, il cherchait à s'intro-
dure sous divers pretextes dans la salle de la 
*° 
\* 
\ ex. 
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prefecture de police oú sont enfermes les dossiers; 
ees tentatives réitérées augmentérent la méfiance 
qu'il excitait; Caussidière lit ouvrir le dossier de 
Delahode en sa presence et en presence de plusieurs 
personnes convoquées exprés; il était plein des 
preuves de son crime. Un pistolet charge fut mis entre 
les mains du trai tre; il le repoussa et partit. II vécut 
de quelques pamphlets miserables contre les républi-
cains, jusqu'au moment oú la police bonapartiste 
lui donna un role dans le coup d 'État . Delahode avait 
servi comme caporal; mis en prison par son colonel 
comme auteur de diverses chansons patriòtiques» 
plusieurs journalistes s'étaient interessés en sa faveur; 
il put , grace à eux, à sa sortie de l 'armée, insérer 
quelques chansons et quelques articles dans les jour-
naux de l'opposition radicale . II connaissait la plupart 
des écrivains du parti démocrat ique; M. de Maupas 
lui confia le soin de les designer au commissaire de 
police charge de les arréter . Ge commissaire, nommé 
Boudrot , parcourait les salles du Divan, sa feuille à 
la main, et Delahode lui indiquait du doigt ceux qui 
s'y trouvaient portés; ces écrivains, conduits dans le 
petit jardín du Divan, gardé par une compagnie de 
chasseurs de Vincennes, formèrent bientòt un convoi 
destiné à peupler les casemates du fort d'Ivry. 
Le convoi, escorté par les chasseurs de Vincennes, 
suivit les boulevards; les soldats faisaient ripaille. Les 
tables étaient dressées depuis la Ghaussée-d'Antin 
presque jusqu 'à la Bastille: les habitants de ces quar-
tiers, convaincus par la fusillade de l 'après-midi, 
n'hésitaient plus à se declarer bien et dúment sauvés 
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che f d e la po l i ce m u n i c i p a l e , d é m i s s i o n n a i r e le 4 d é c e m b r e . 
de l ' anarchie : ils témoignaient leur reconnaissance 
à leurs sauveurs par l'envoi de provisions de bouche, 
de vins et de liqueurs. Les soldats qui ne mangeaient 
pas, buvaient; la flamme des punchs se mèlait aux 
feux des bivouacs. La journée du 4 décembre était 
finie, le coup d'État avait réussi. 
Les complices de Bonaparte qui avaient trempé 
dans l'exécution du duc d'Enghien gardèrent le silence 
sur cet événement tant que dura l 'Empire; au retour 
des Bourbons, des accusateurs se levèrent de toutes 
parts contre eux. Les instigateurs el les exécuteurs d u 
coup d'E tat de Vincennes — car la mort du duc 
d'Enghien est un coup d'État contre un seul homme 
— publièrent tous leur justification, c'est-à-dire l 'acte 
d'accusation de leurs complices. Un jour éclatant 
S 3 fit sur cet assassinat juridique. 
Les exécuteurs du coup d'État, dont la vraie date 
est le 4 décembre , n'ont pas encore eu l'occasion de 
fournirde semblables moyens d'informations à l 'his-
toire; ils n'ont publié ni mémoires contemporains 
ou posthumes, ni correspondances part iculières. 
L'accés des depots oú sont renfermées les corres-
pondances officielles est interdit au pub l i c ; l 'histo-
rien ne peut raconter que ce qu'il a vu lui-mème ou 
recueilli de la bouche de témoins dignes de f o i ; 
encore ces récits ne doivent-ils ètre util ises qu'avec 
reserve, car il serait souvent difficile d'appeler les 
narra teurs en témoignage; les uns sont m o r t s 1 , les 
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autres ont par lé sous l'influence d'une emotion que le 
temps ou l ' intérèt personnel a effacée. 
oc Allumez le falot! » A l'oreille de combien de 
victimes innocentes ces mots ont-ils retenti pendant 
cette nuit du 4 au 5 décembre ? Des executions en 
masse ont-elles eu lieu dans les prisons, à la prefec-
ture de police et au Champ de Mars? II est impos-
sible de le savoir aujourd'hui . Le Moniteur du 
30 aoüt 1852 accuse un chiffre de 380 personnes 
tuées. Le relevé des morts enterrés dans les divers 
cimetières de Paris dans la journée du 5 pourrai t 
seul nous apprendre si le chiffre du Moniteur est 
exact. Le conservateur du cimetiére Montmartre en 
1851 a sou vent raconté qu'il avait reçu le 5 décem-
bre plus de 350 cadavres avec ordre de les enterrer 
immédiatement, sans mème les laisser reconnaítre. 
Ce fonctionnaire, par intérét pour les families, 
n'hésita point à enfreindre cet ordre. Les vètements 
soigneusement explorés, afín de mettre de còté les 
objets qui pourraient servir à les designer, ne conte-
naient ni bourse, ni mont re , ni bijou ; toutes les 
poches avaient été retournées par les soldats. Un 
peu de terre et de paille recouvrit les c o r p s ; les 
parents écartaient cette paille pour voir leurs traits : 
tous furent reconnus. 
Le general Magnan parle dans son rapport d 'une 
centaine d'individus fusillés par les soldats. Est-ce le 
chiffre exact? C'est le secret des généraux qui ont 
inscrit sur leurs états de service : Canipagne de 
Paris. 
GHAPIÏRE VIH 
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1851 — 1 8 5 2 
S O M M A I R E . — M. É m i l c d e G i r a r d i n e t M. N a p o l e o n B o n a p a r t e . — l i s 
v e u l e n t p r o l o n g e r la r e s i s t a n c e . — l i s son t ob l i ge s d e r e n o n c e r à c e t t e 
i d e e . —• Te Deumà N o t r e - D a m e . — Le p r i n c e N a p o l e ó n e t son f a u t e u i l . 
— L e s p r i s o n n i e r s d c H a m c o n d u i t s h o r s d e F r a n c e . — Q u a t r e - v i n g t s 
r e p r e s e n t a n t s s o n t b a n n i s ou e x p u l s é s m o m e n t a n é m e n t d u t e r r i t o i r c 
f r a n ç a i s . — Le p r e m i e r c o n v o i d e t r a n s p o r t é s p a r t d u for t d e B i c è t r e 
p o u r le H a v r e . — L a C o n s t i t u t i o n d e 1852 et l a Cons t i t u t i on d e l ' a n V I I I . 
— La C o n s t i t u t i o n de 1852 , c ' e s t l ' E m p i r e . — D é c r e t s d e c o n f i s c a t i o n 
des b i e n s de la f ami l l e d ' O r l é a n s . — M. d e M o r n y d o n n e s a d é m i s s i o n 
e t q u i t t e le m i n i s t é r e . — MM. F o u l d , R o u h e r e t M a g n e i m i t e n t s o n 
e x e m p l e . — M . d e P e r s i g n y , m i n i s t r e d e l ' i n t é r i e u r . — L e t t r e d e s 
p r i n c e s d ' O r l é a n s . — Le g o u v e r n e m e n t c h e r c h e q u e l q u ' u n p o u r de-
f e n d r e les d é c r e t s du 22 J a n v i e r . — II t r o u v e M . G r a n i e r d e C a s s a g n a c . 
— I n d i f f e r e n c e d e la m a j o r i t é de la s o c i é t é f r a n ç a i s e s u r e e s d é c r e t s . — 
Causes d e c e t t e i nd i f f e rence . — F i n d e la d i c t a t u r e . 
Le 5 décembre, M. Louis Bonaparte, sur un r a p -
port du ministre de la guerre , decrete que : « Afín 
de récompenser les services rendus à l ' intérieur, 
comme ceux des armées au dehors, lorsqu 'une troupe 
organisée aura contribué par des combats à rétablir 
l 'ordre sur un point quelconque du terr i toire , ce ser-
vice sera compté comme service de campagne . » 
Le méme jour , le préfet de police Maupas, cher-
chant un pretexte p o u r t r a q u e r les vaincus, declare, 
dans une proclamation aux Parisiens, que les ex-
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representants montagnards , mettant à profit les 
derniers restes de leur ancien prestige, cherchent à 
entrainer le peuple à leur suite dans une folie resis-
tance. Les agents de M. de Maupas auraient pu, il 
est vrai, le 5 au matin, surprendre le rédacteur en 
chef de la Presse corrigeant les épreuves d'un nouvel 
appel à l ' insurrection; maisl ' impossibilité de porter cet 
appel à la connaissance du peuple en presence des deux 
dragons qui montaient la garde, le pistolet au poing, 
à l 'entrée de l ' imprimerie , l'avait bientót porté à re-
noncer au projet de recommencer la lutte. M. Napo-
leon Bonapar te , en ce moment dans les bureaux de 
la Presse, se résignait moins aisément à cette néces-
sité. Pendan t que M. de Girardin prétait l'oreille aux 
observations de ses collaborateurs, M. Napoleón Bo-
napar te , ouvrant tout à coup la porte d'une salle 
at tenante au bureau de la redaction, s'écria : — 
« Vous acceptez done ce qui se fait? — Et vous, lui 
demanda une des personnes presentes, en montrant 
la proclamation, signerez-vous cette piece? — M a 
position ne me le permet pas, répondit M. Napoleón 
Bonapar te . — Ne conseillez pas alors aux autres ce 
que vous ne voudriez pas faire vous-mème. » 
M. de Girardin jeta ses épreuves au panier . 
Le clergé de Paris avait gardé le silence pendant 
.cestrois lúgubres jou rnées ; le 6 d é c e m b r e p a r u t l e 
décret qui rendait au culte l 'ancienne église Sainte-
Geneviève. Ge jour- là , sur le boulevard Poissonnière, 
on voyait encore « sur les marches du grand dépòt 
d 'Aubusson, une m a r e de sang qu'on eüt bien dü 
faire disparai t re en enlevant les vingt-cinq ou trente 
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cadavres qu'on y avait ranges et laissés exposés pen-
dant vingt-quatre heures aux regards d'un public 
cons te rné 1 . » Des couches de sable j aune s'éten-
daient de distance en distance dans les rues voisines 
du boulevard; le sang avait disparu en se mèlant à la 
boue. Les charges du I e r regiment de lanciers for-
maient encore le sujet des entretiens sur les boule-
vards : « La population habituel le de ce séjour de la 
ílanerie en conservera longtemps le souvenir, et saura 
que s'il y a du courage à se bat t re sur une barricade, 
on ne tire pas toujours impunement du fond d'un salon 
brillant, et ménie masqué par la poitrine d'une jolie 
femme, contre une troupe armée uniquement de lances 
et depistolets. 
» Plus d 'un brave de cette espèce a payé cher ses 
injures et sa fusillade a la Jarnac...; plus d 'une ama-
zone du boulevard a payé cher également son impru-
dente complicité à ce nouveau genre de barricade.... 
Puissent-elles enprofiter pour l 'avenir ! » 
M. Louis Bonaparte avait recompensé les braves. 
M. de Morny se chargea de punir les gens sans 
coeur. ce Dans plusieurs quartiers de Par i s , écrit-il 
au general Lawcestine, plusieurs propriétaires ont 
eu Yimpudence* de mettre sur leur porte : « Armes 
données. » On concevrait qu 'un garde national écr i -
vit : «: Armes arrachées de force », afín de met t re à 
couvert sa responsabilité vis-à-vis de l 'État, et son 
honneur vis-à-vis de ses concitoyens, mais inseriré 
1. Le c a p i t a i n e M a u d u i t , Revolution militaire du 2 décembre 1 8 5 1 . 
2. Le t t r e de M. d e M o r n y au c o m m a n d a n t e n c h e f de l a g a r d e n a t i o -
n a l e . P a r i s , 7 d é c e m b r e . 
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sa honte sur le front de sa propre maison révolte le 
caraçtère français. » M. de Moray, pour éviter 
cette honte, se serait sans doute fait tuer en 1848, 
plutol que de livrer sa panoplie. Le rigide ministre 
du coup d'État ajoufa : <c J ' a i donné l'ordre au préfet 
de police de faire effacer ees inscriptions, et je vous 
prie de me designer les legions oú ees faits se sont 
produits , afín que je propose à M. le president de 
la République de décréter leur dissolution *. » 
M. Louis-Napoléon Bonaparte declare, dans sa 
proclamation du 8 décembre au peuple français, qu'il 
se conformera toujours à son arret , et qu'en atten-
dant il ne reculera devant aucun sacrifice pour dé-
jouer les projets des factieux. Dévouement inutile, 
puisque, d'après la proclamation, «la capitale a mon-
tré par tout une at t i tude calme », puisque « dans ces 
quartiers populeux, oú naguòre l ' insurrection se 
recruta i t si vite, l 'anarchie, cette fois, n'a pu rencon-
t rer qu 'une repugnance profonde pour ses detestables 
excitations », et puisque enfin « l'appel à la nation 
pour terminer la lutte des partis ne faisait courir 
aucun danger sérieux à la tranquilhté publique ». 
Un décret de la veille, malgré ces paroles rassu-
rantes, déférait à la juridiction militaire la connais-
sance de tous les faits se rat tachant à ce que le gou-
vernement appelle l ' insurrection du 3 décembre et 
jours suivants, et le jugement des affaires des indivi-
dus poursuivis à raison de ces faits; quatre commis-
sions militaires, composées chacune de trois membres, 
1. L e c a p i t a i n e M a u d u i t , Revolution militaire du 2 décembre 1851 . 
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présidées par un officier supérieur, se livreront aux 
operations de l ' instruction sous la présidence du ge-
neral Ber t rand, qui a déjà préside aux transporta-
tions de Ju in . Le 8 décembre, un autre décret porte 
que tout individu qui aura fait partie d'une société 
secrete, ou qui, place sous la surveillance de la haute 
police, romprà son ban, pourra étre t ransporté , par 
mesure de süreté genérale, dans une coloide péniten-
tiaire à Cayenne ou en Algérie. Le renvoi sous la sur-
veillance de la hau te police donnera dorénavant au 
gouvernement le droit de determiner le lieu oú le 
condamné devra résider à l'expiration de sa pe ine ; 
le séjour de Paris et de la banlieue est interdit à tous 
les individus places sous la surveillance de la haute 
police. En cas de contravention, ils pourront étre 
transportés à Cayenne et en Algérie. Ce décret rétro-
actif menaçai tdes milliers de Français . 
Trente-deux départements sont mis en état de 
siège; les arrestations atteignent presque au chiffre de 
cent mille. Loin de cesser à Par i s , elles augmentent 
chaqué jour *. Les representants Chauffour e tKestner 
sont arrètésle 7. David, le statuaire, varejoindre, deux 
jours après, dans un cabanon de la prefecture, Buchez, 
l'ex-président de l'Assemblée nationale, et son ami le 
docteur Cerise. Seize personnes, imprimeurs , com-
positeurs, employes, sont jetés en prison pour avoir 
appartenu au National. M. Hetzel, édi teur, ancien 
secretaire du pouvoir exécutif, « reçoit l 'ordre de 
quitter la France, et de n'y plus rentrer ». Les dé-
1. Le chiffre d e s a r r e s t a t i o n s , à P a r i s s e u l e m e n t , d é p a s s e 26 0 0 0 , d ' a p r è s 
M. G r a n i e r d e C a s s a g n a c . 
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tenus ne font pas un long séjour dans les prisons de 
Paris , devenues trop étroites; ils sont transférés, au 
bout de deux ou trois jours, dans les forts. Les t rans-
fèrements s'opèrent entre minuit et une heure du 
mat in ; les soldats composant l'escorte ont le fusil 
charge et l 'ordre de fusilier quiconque tenterait .de  
s 'échapper. Chaqué casemate reçoit un nombre régle-
mentaire , mais souvent dépassé de cinquantè prison-
niers ; le jour ne pénètre sous ces voütes sombres et 
humides que par deux meurtr ières qu'il faut boucher 
pour intercepter le vent glacial de décembre; une 
couverture, de la paille, quelquefois un mátelas, for-
ment le mobilierde chaqué prisonnier. Une casemate 
longue de 20 metres , large de6 , contient souvent cent 
personnes. Promenade d 'un quart d'heure par jour 
dans un étroit p réau ; defense absolue de sortir sous 
aucun pretexte, voilà le règlement des casemates. 
Les détenus se plaignent vainement; les directeurs 
de ces geòles leur répondent qu'ils ne sont pas jugés 
et que par consequent, ne sachant point s'ils ont 
réellement affaire à des détenus polítiques, ils les 
m e t t e n t a u regime et à l 'ordinaire des voleurs. 
Le règlement des prisons renferme des prescriptions 
qui , appliquées à certains détenus , deviennent des 
actes de veritable barbàrie . M. Deville, docteur en 
médecine, renferme dans la prison des conseils de 
guerre , rue du Gherche-Midi, demande , pour ap-
prendre Tangíais, le Vicairede Wakefield, roman de 
Goldsmith; Taumònier s'oppose à son introduction. 
Les prisonniers des casemates, soumis à la fois à 
Tadministration militaire et à l 'administration civile, 
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rclevaient du commandan t du fort et d'un directeur : 
double contra inte . 
Le pouvoir jusqu'à ce jour a, selon l'expression 
consacrée, agi administratiu ement; le moment de 
proceder judiciairement est arrive. Les juges D E -
struction se présentent done dans les forts, et 
soumettent les detenus à l 'interrogatoire su ivant : 
« — V o u s avez pris par t aux événements? — Vous 
faites part ie d 'une société sec re te?— Comment avez-
vous passé votre temps dans les journées des 2 , 3 et 4 
décembre ? » Le prisonnier répond quelques mots, 
et le juge prononce ! Pas de témoins à charge ou à 
décharge, pas de confrontation. Des detenus en grand 
nombre ne soni pas interrogés. Les membres des 
commissions militaires consultent sur chaqué per-
sonne amenée devant eux les dossiers de la prefecture 
de police, l'opinion du juge d'instruction sèchement 
formulée à la suite du dossier. Le prisonnier, après 
cet examen, se trouve classe dans l 'une des trois 
categories : I o individus pris les armes à la main ou 
contre lesquels il existe des charges graves; 2° indi-
vidus contre lesquels il existe des charges moins 
graves, mais de nature pourtant à motiver un juge-
ment ; 3° individus danger eux. Les conseils de guerre 
jugeant sommairement attendent les premiers ; les 
seconds comparaitront devant divers t r i bunaux ; la 
deportation est réservée aux derniers . 
Heureux encore les détenus de ce semblant d'in-
struction, à la suite de laquelle ils furent en assez 
grand nombre rendus à leur famille. 
Les attributions de la commission consultative 
T A X I L E D E L O U D - T . — 26 ^ 
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furent enfin réglées le 11 décembre . Cette commis-
sion, après t an t de vicissitudes, se trouva constituée 
d 'une facón definitive sous la présidence de 
M. Baroche. Ce jou r - l à , cessèrent les missions con-
fieos à M. Maurice Duval dans les départements des 
Còtes-du-Nord, du Finis tère , d'Ille-et-Vilaine, de 
Maine-et-Loire, de la Mayenne, du Morbihan, de la 
Loire-Inférieure, de la Vendée; à M . Carlier dans 
les dépar tements de l 'Allier, du Cher, de la Nièvre 
et de l 'Yonne; et à M. Bérard dans le département 
de la Somme. 
Un credit de deux millions est ouvert pour dis-
tribu er des secours aux anciens mil i ta i res ; le cadre 
d'activité des officiers généraux et le cadre de l 'état-
major sont rétablis sur les anciennes bases, ainsi que 
le chiffre des divisions militaires réduit le 3 mai 1848 . 
Aueun cabare t , café ou autre dèbit de boissons à 
consommer sur p l ace , ne pourra s'établir désormais 
sans l 'autorisation de l 'administrat ion. 
Le mode d'organisation du suffrage universel em-
pro nté à la legislation du Consultat et de l 'Empire 
avait été remplacé le 5 décembre par le mode em-
ploye en 1848. L'opinion publ ique demandad, d 'au-
tres satisfactions; elle eüt voulu que la question for-
niu lee dans le plebiscite fut au t rement posee au 
people, et qu' i l ne se trouvát pas réduit à repondré 
oui ou par non sur des faits accomplis, ni à ratifier le 
coup d'État sous peine de tomber dans l ' anarchie ; 
comment ne pas souhaiter surtout que le peuple 
puisse demander des conseils sur son vote aux jour-
naux e t aux reunions publiques?Mais lespréfets, loin 
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de repondré à ces vceux legit imes, assimilent les reu-
nions polít iques aux sociétés secretes. Le general 
d'Alphonse fait placarder dans le dépar tement du 
Cher que <t tout individu cherchant à t roubler levóte, 
ou en critiquant le resul tat , sera immédia tement 
Iraduit devant un conseil de guerre ». Le préfet du 
Bas-Rhin arrète que « la distribution de bulletins de 
vote ou d 'écr i tsestformellement interdite ». Le préfet 
de Toulouse fera poursuivre « tout distributeur ou 
colporteur d'écrits ou de bulletins imprimes ou manus -
crits, s'il n'est muni d'une autorisation spéciale du 
maire ou du juge de paix ». La gendarmerie arrète 
des gens sous la prevention d'avoir excité des citoyens 
à voter contre le president de la République, d 'au-
tres pour avoir influence l 'élection ou distribué 
simplement des bulletins négatifs. 
La commission consultative chargée de dépouiller 
les votes du scrutin des 20 et 21 décembre en pré-
sente, quelques jours après , le resultat au Pr ince-
président, t i t re que tous les fonctionnaires donnent 
ma in tenan tà M. Louis Bonapar te . Le chiffre offlciel 
des bulletins portant oui était de 7 439 2 1 6 ; celui 
des bulletins portant non, de 646 737 ; celui des bu l -
letins nuls de 36880 seulement. M. Baroche , organe 
de la commission consultative, prononça les paroles 
suivantes, après avoir constaté ce r e su l t a t : 
< Preñez possession, Pr ince , du pouvoir qui vous est si g lor ieu-
sement déféré ; servez-vous-en pour développer , p a r d e s a g e s insti-
tutions, les bases fundamentales que le peuple lui-méme a consa-
crées p a r ses votes. I iétablissez en France le principe d'autorité 
trop ébranlé depuis cinquantè ans par nos continuelles agitat ions; 
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combattez sans re làche ces passions anarchiques qui attaquent la 
société jusque dans ses fondernents. Ce ne sont plus seulement des 
theories odieuses que vous avez à poursuivre et à répr imer , e l les 
se sont traduites en faits et en horr ibles attentats. Que la F r a n c e 
soit enfin dél ivrée de ces hommes toujours prèts pour le meurtre 
et le p i l lage , de ces hommes qui, au d ix-neuvième siècle , font hor-
reur à la civi l isation, et semblent, en révei l lant les plus tristes 
souvenirs , nous repor ter à deux cents ans en arr iére . » 
Le Prinee-président répondi t : 
(( J e comprends toute la g randeur de ma mission nouvelle, j e 
ne m'abuse pas sur ses graves difíicultés ; mais avec un coeur droit, 
avec le concours de tous les hommes de bien qui , ainsi que vous, 
m'écla ireront de leurs lumières et me soutiendront de leur patr io-
t i sme, avec le dévouement éprouvé de notre vai l lante a r m é e , enfin 
avec cette protection que demain j e pr iera i solennellement le ciel 
de m'accorder encore , j ' e s p è r e me rendre digne de la confiance q u e 
le peuple continue de mettre en moi. J ' e s p è r e assurer les destinées 
de la F rance en fondant des institutions qui répondent à la fois aux 
instincts democràt iques de la nations et au désir exprimé universel-
lement d'avoir désormais u n pouvoir fort et respecté . En effet, 
donner satisfaction aux exigences du moment en creant un système 
qui reconstitue l 'autorité sans b l e s s e r l ' éga l i té , sans fermer aucune 
voie d'amélioration, c'est j e te r les veritables bases du seul edifice 
capable de supporter plus tard une l iberté sage et bienfaisante. » 
Le corps diplomatique et le clergé de Par i s , à la 
suite de la commission consultative, offrirent leurs 
felicitations au Prince-président . Le nonce, en lui 
presentant ses collègues, garda le silence ; l 'arche-
vèque de Par is prononça ces paroles: 
« Nous pr ierons Dieu avec ferveur pour le succés de la haute 
mission qui vous est confiée, pour la paix et la prospéri lé de la 
R é p u b l i q u e , pour l'union et pour la concorde de tous les citoyens. » 
Le Prince-président entendit pour la premiere 
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fois, le lendemain 1 e r janvier 1852, son nom melé 
aux prières du clergé sous les voútesde Notre-Dame. 
Le chceur, après le Te Deum, entonna le Domine, 
salvum fac Rempublicam, et salvum fac Ludovicum 
Napoleonem. Tous les regards , pendant la cérémonie, 
se portaient sur le prince Napoleón Bonaparte, assis 
dans un fauteuil sur l 'estrade, non loin du dais du 
dictateur, derrière lequel le prince Murat étalait le 
grand cordon de l 'ordre de Naples. Le Moniteur, 
sous pretexte qu'avec la forme nouvelle de gouverne-
ment sanetionnée par le peuple, la France peut 
adopter sans ombrage les souvenirs de l 'Empire et 
les symboles qui rappellent sa gloire, publiait le matin 
mème un décre t remplaçan t sur le drapeau français 
le coq gaulois par l ' a ig le romaine ; un autre décret 
apprenait au pays que le palais des Tuileries allait 
redevenir la residence ofíicielle du chef de l 'État . 
Les femmes et les soeurs des prisonniers de Ham 
attendaient dans cette ville le moment de connaitre 
le sort reservé à leurs maris et à leurs frères. Le 8 
janvier, vers une heure du mat in , la porte de l'auberge 
habitée par elles retentit de coups redoubles : c'est 
un messager accouru de la citad elle pour leur appren-
dre l'arrivée de M. Leopold Lehon, qui a déjà préside 
au transferí des généraux de Par i s , à H a m ; les pri-
sonniers ne tarderont pas à étre enlevés. M m e Lamo-
ricière, M m e Le Flo , la soeur du general Bedeau, se 
rendent au chateau; impossible d'y pénétrer. L'émis-
saire de M. de Morny, qui sort de la prison, passe 
sans dire un mot au milieu de ces femmes, les pieds 
dans la neige, grelottantes, éplorées; le père de 
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M m 3 Le Flo , vieillard aux cheveux blancs, soutenait 
sa filie; les deux autres dames se précipitèrent à l a 
portière de la voiture qui ramenai t le secretaire du 
ministre de l 'intérieur : « De grace, s'écrienl-elles, 
laissez-nous voir nos maris et nos freres, dites-nous 
quel est leur sort! » M. Lehon entra sans repondré 
dans la cour de la citadelle. Un bruit de roues se fit 
bientòt entendre : une voiture passa sous la voüte au 
galop; l 'une de ces dames, malgré la rapidité des 
chevaux, reconnut le general Changarnier, qu'on 
entrainait : « General, oü vous méne-t-on? s La 
voix du general Changarnier se perdit dans le bruit 
du vent, des coups de fouet et des roues. Le colonel 
Charras passa ensuite avec la mème rapidité. Ces 
courageuses femmes attendaient encore à la porte du 
fort à cinq heures du mat in ; un employe du greffe, 
touché de pitié, leur apprit que les prisonniers de Ham 
étaient conduits hors de France . Ce bannissement 
fut suivi le lendemain, 9 janvier, d'un décret expul-
sant du terri toire français, pour cause de súreté 
genérale, lesanciens representants : Valentin, Bacou-
chot, Perdiguier , Cholat, Latrade, Renaud, Renoit 
(du Rhone), Rurgard, Colfavru, Faure (du Rhone) , 
Gambon, Lagrange, Naclaud, Terrier, Victor Hugo, 
Cassal, Signard, Viguier, Charassin, Bandsept, Savoye, 
Joly, Combier, Roysset, Duché, Ennery, Guilgot, 
Hochstuhl, Michel Boutet, Raune, Bertholon, Schoel-
cher, d e F l o t t e , Joigneaux, Laboulaye, Rruis, Esqui-
ros, Madier de Montjau, Noel Parfait, Émile Pean, 
Pelletier, Raspail, Bac, Bancel, Belin, Bisse, Bourzat, 
Brives, Chavoix, Dulac, Dupont (de Bussac), Dus-
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soubs, Guiter, Lafon, Lamarque, Lefranc, Leroux, 
Maigne, Malardier, Mathieu (de la Dròme), Miloite, 
Roselli-Mollet, Charras, Saint-Ferréol, Sommier, Tes-
telin (du Nord). Un autre décret du méme jour éloi-
gnait momentanémen t : le general Le Flo , le general 
Bedeau, le general Lamoric ière , le general Chan-
garnier, Baze, Thiers, Chambolle , de Rémusat , 
Jules de Lasteyrie, Émile de Girardin, le general 
Laidet, Pascal Duprat , Edgar Quinet, Antony Thou-
rey, Chauffour, Versigny. 
Le premier convoi de transportés partit ce jour- là 
méme de Bicètre. Les prisonniers de ce fort enten-
dirent les geòliers, à neuf heures du soir, répéter ce 
cri dans les couloirs des casemates : « Faites vos 
paquets, préparez-vous à par t i r . » Quatre cent vingt 
détenus se trouvèrent bientòt réunis dans une seule 
casemate. L'appel nominal fait à minui t , les prison-
niers sortirent par couples, les mains attachées pa-
des menottes, et à la fin par des ficelles, les menottes 
manquant : les malheureux devaient bien se garder 
de témoigner la moindre indignation d'un pared trai-
tement; les geòliers serraient plus fort à la plus légére 
plainte. Cette operation terminée, les soldats char-
gent leurs a r m e s ; les détenus sont prévenus que 
toute tentative de fuite sera réprimée par des coups de 
fusil : « Vous voyez, dit le commandant de l'escorte, 
que les fusils ne sont pas charges à blanc. Tenez-vous 
done pour avertis que la moindre velléité d'évasion 
sera punie de la facón la plus rigoureuse. » 
Les t ranspor tés , places au centre d'une escorte 
formidable, entrèrent dans Par is par le pont d 'Aus-
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ter l i tz ; ils saluèrent , en passant, du regard , la co-
lonne de la Bast i l le , et suivirent les boulevards. 
Beaucoup d 'entres eux, cbaussés de sabots et peu 
habi tués à cette chaussure , avaient de la peine à 
suivre la marche des soldats ; ceux qui perdaient 
leurs sabots étaient obliges d'achever la route pieds 
n u s ; desv ie i l l a rds ,desmaiades ,desenfan ts de treize 
àqua to rze ans, chétifs, malingres,fatiguaient en vain 
leurs jambes à emboiter le pas militaire. Le convoi 
déboucha sur la place du Havre à minu i t : les mal-
heureux n 'en pouvaient plus douter , Cayenne les 
a t tendai t . 
Le sifflement de la locomotive donne le signal du 
depart à trois heures du matin. Des wagons dont les 
quatre coins sont oceupés par desgendarmes mobiles 
reçoivent les eondamnés , tourmentés après une si 
longue marche , par la faim et-surtout par la soif; 
defense absolue de leur laisser rien prendre sur la 
route. Les gendarmes, touches de compassion, appro-
chent un morceau de pain et leur gourde des lèvres 
des malheureux près de s'évanouir. Le convoi entre 
en gare du Havre à midi. Les transportés, une demi-
heure après, étaient entassés dans la cale de la 
frégate française le Canada. 
Les bourgeois de Par is , pendant les nuits de ce 
mois de janvier consacré aux plaisirs du carnaval, en-
tendirent plus d 'une fois le bruit lúgubre et confús de 
ces longs convois passant sous leurs fenètres. Les 
journaux officieux avaient, dans un but facile à com-
prendre, averti le public à diverses reprises que le 
gouvernement supprimait les bagnes, et qu'il en-
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voyait tous les forçats à Cayenne; les Parisiens 
répétaient done, prètant l 'oreille aux pas des t rans-
portés : « Ce sont des forçats qui par tent! » et ils se 
remettaient à la danse et au jeu . 
Le 14 janvier , la nouvelle Constitution est pro-
mulguée. Cette Constitution remet tous les pouvoirs 
entre les mains du president de la Républ ique , 
nommé pour dix ans. Le chef de l 'État commande 
les forces de terre et de m e r ; il fait les traites de 
paix, d'alliance et de commerce , et les règlements 
nécessaires pour l'exécution des lois, dont il a seul 
l'initiative, la sanction, et la promulgation ; la just ice 
se rend en son n o m ; il a seul le droit de faire g race ; 
les fonctionnaires lui prétent se rment ; il peut ouvrir 
par simple décret des credits extraordinaires en 
dehors du budget voté par le pouvoir législatif. 
Le pouvoir législatif est déchu du droit d'initiative 
et du droit d ' interpellat ion; le Corps législatif ne dis-
cutera que les quest ions qu'il plait au pouvoir exé-
cutif de lui soumettre . La Constitution stipule mème 
qu'aucun amendement ne peut étre soumis à la 
discussion, s'il n 'est préalablement adopté par le 
Conseil d 'État . Le Corps législatif est oblige de voter 
le budget par ministère, et non plus, par chapitres et 
par articles. Le sénat, sur la proposition du president 
de la République, pourvoit par des mesures d'urgence 
à tout ce qui est nécessaire à la marche du gouverne-
ment, en cas de dissolution du Corps législatif, et 
jusqu'à sa convocation. 
La Constitution, pour contre-balancer l 'immense 
pouvoir du chef de l 'État, lui impose la responsabi-
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lité. L 'art icle5 , en effel, est ainsi eonçu : «Le pre-
sident de la République est responsable devant le 
peuple français. » Mais, pour que cette responsabi-
lité soit mise en j eu , il faut que le President sou-
mette lui-méme au peuple les actes sur lesquels ils 
appelle son jugement . Le peuple, s'il veut manifes-
ter son opinion sur les affaires de l 'État, est oblige 
d 'at tendre le renouvellement du Corps législatif, qui 
a lieu tous les six an s ; encore le pouvoir exécutif se 
réserve-t-il de designer des candidats au suffrage 
universel e t d e les faire sou ten i rpar ses préfets, par 
ses maires qu'il nomme, par ses conseillers munici-
paux qu'il peut dissoudre et rem placer par des com-
missions, par sesjuges depaix, par ses commissaires 
de police, par ses directeurs, procureurs généraux, 
ingénieurs , recteurs , inspecteurs, contròleurs, vé-
rificateurs, percepteurs , conducteurs , gendarmes, 
gardes champétres . 
La seconde République française avait fait preuve 
d 'une grande nai'veté, en croyant qu'il lui serait pos-
sible de vivre avec une armée permanente, une admi-
nistration centralisée, une magistrature fonctionnaire; 
un clergé salarié par l 'État . Le coup d 'État devait en 
grande partie son succés au maintien de ees grandes 
institutions. La nouvelle Constitution remettait l 'ar-
mée , l 'administration, la magistrature et le clergé 
entre les mains du pouvoir exécutif le plus concentré, 
le plus étendu qu'il y ait eu jamais, puisqu'il se con-
tinue après la mort du t i tulaire. L'article 17 dit en 
effet : « Le chef de l 'État a le droit, par un acte 
)) secret, de designer au peuple le nom du citoyen 
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» qu'il recommande , dans l'intérét de la France, à la 
)) confian ce du peuple et à ses suffrages. » 
La Constitution place en face du pouvoir exécutif 
un Sénat conservateur nommé par lui . Ce Sénat 
gardien des libertes publ iques ,peut s'opposer à la 
promulgation des lois volees par le Corps législatif, 
et recevoir les petitions des citoyens. 
L'article 1 e r de la Constitution « reconnait , con-
firme et garantit les grands principes proclamés en 
1789 , et qui sont la base du droit public français ». 
Ces grands principes sont la liberté individuelle; 
l'inviolabilité du domicile, le secret des correspon-
dances, la liberté des cuites, I'égalité civile, le droit 
de reunion, la liberté de la presse. L'application 
actuelle de ees principes étonnerait beaucoup les 
législateurs de la premiere Assemblée de la revolu-
tion de 8 9 ; ils se demanderaient si les mots de liberté 
individuelle, d'inviolabilité du domicile, de secret des 
correspondances, ont la méme signification en 1852 
qu'en 1789 : <r Vous parlez, diraient-ils an législateur 
d e ! 8 5 2 , d'égalité civile et vous créez des nobles; de 
liberté des cuites, et il faut une autorisation de l 'État 
pour établir une chapelle ou un oratoire; du droit 
de reunion, et il n'existe méme pas pendant les vingt 
jours qui precedent les elections au Corps législatif! » 
La liberté de la presse aurait pu seule servir de 
contre-poids à l 'omnipotence du pouvoir exécutif, 
mais ce dernier tenait entre ses mains les journaux 
comme toutes les autres forces du pays. La loi orga-
nique de la presse, promulguée le 17 du mois de 
février, n 'était que la consecration du regime dictato-
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rial auquel le journal isme se trouvait soumis depuis 
le 2 décembre ; le bon plaisir de l'administration pou-
vait s'adjoindre désormais auxr igueurs de la police 
correctionnelle. 
Le décret de promulgation de la Constitution cher-
chait à la rat tacher aux institutions politiques du 
Consulat et de l 'Empire : « Puisque nous reprenons 
les symboles de l 'Empire , po'urquoi n'adopterions-
nous pas aussi les institutions politiques de cette 
époque? Créées par la mème pensée », ajoutait l 'au-
t eu rde la Constitution, « elles doivent porter en elles 
le mème caractère de nationalité et d'utilité publique. 
En effet, ainsi que je l'ai rappelé dans ma procla-
mation, notre société actuelle, il est essentiel de le 
constater , n'est pas autre chose que la France 
régénérée par 89 et organisée par l 'Empereur. » 
Le système administratif de l 'Empire avait en eíïet 
survécu à l 'Empire . La France , sous la Restauration 
et sous la monarchie de Juillet, se croyait libre, mais 
elle ne l'etait qu'en apparence; elle jouissait d'une 
certaine liberté, sans comprendre les conditions de 
la liberté elle-mème. Le maintien des institutions 
administratives de l 'Empire prépara i t le retour de ses 
institutions politiques. Ce retour venait de s 'accom-
plir,car la Constitution de 1852 établissait l 'Empire. 
La Constitution de Fan VIII, à laquelle on essayait de 
la comparer , n'accordait au premier consul ni le 
t i tre de chef de l'État, ni le droit de declarer la 
guerre et de signer des traites de paix sans Ja sanc-
tion legislative : le premier consul ne nommait ni les 
juges de cassation, ni les juges de paix; il ne pouvait 
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revoqueu les magistrals civils ou criminéis, dont la 
nomination lui était cependant conferee; privé du 
droit de faire grace et de sanctionner les lois, il lui était 
impossible d'en arrèter l 'application; la mise en état 
de siège d'une partie du territoire ne pouvait résulter 
que d'une loi, ou, en l'absence du Corps législatif, 
d'un décret provisoire fixant dans l 'un de ses articles 
la date de la convocation de cette Assemblée, que le 
premier consul n'avait pas le pouvoir de dissoudre 
ou de proroger. 
La Constitution de 1852, a t t r ibuant tous ces droits 
au chef de l 'État, avait done fait un Empereur . Cette 
Constitution ne devant entrer en vigueur que le jour 
oú les corps qu'elle constitue seraient organises, 
la dictature continuait. Elle fit, le 22 janvier, un 
nouvel emprunt à l 'organisation impériale , en res-
suscitant le ministère d 'État ; le Directoire avait 
légué le ministère de la police à l 'Empire, la dictature 
accepta la succession. M. Casabianca, ministre des 
finances pendant le coup d 'État , obtint le premier de 
ces deux minis tères; le second échut à M. de 
Maupas. 
Le Moniteur du 22 janvier publiait en mème temps 
les décrets qui produisirent une très vive impression 
sur l'opinion publique. 
Le premier était conçu dans ces termes : 
« Le Pres ident de la R é p u b l i q u e , 
» Considerant que tous les gouvernements qui se sont succédé 
ont jugó indispensable d'obliger la famille qui cessa i t de régner à 
AU I N T R O D U C T I O N . 
vendre les b iens meubles ou immeubles qu'el le possédait en 
F r a n c e ; 
» Qu'ainsi , le 1 2 j a n v i e r 1 8 1 6 , Louis XVIII contra ignit l es 
m e m b r e s de la famille de l ' empereur Napoléon de vendre l e u r s 
b iens personnels dans le délai de six mois , et que le 1 0 avril 1 8 3 2 
Louis-Phi l ippe en a g i t d e mème à l ' égard des princes de la famille 
ainée des B o u r b o n s ; 
» Considerant que de pare i l l e s mesures sont toujours d'ordre 
et d'intérét pub l i c s ; 
» Qu'aujourd'hui plus que j amais de hautes considerations pol i-
t iques commandent impér ieusement de diminuer l'inftuence que 
donne à la famille d'Orléans la possess ion de prés de 300 millions 
d ' immeubles en France ; 
» Decrete : 
D Art . 1 e r . L e s membres de la famille d 'Orléans, leurs époux, 
leurs épouses et l eurs descendants ne pourront posséder aucuns 
m e u b l e s et immeubles en France : ils serout tenus de vendre , 
d'une maniere definitive, tous les biens qui l eur appartiennent dans 
Fétendue du terr i toire de la R é p u b l i q u e . 
» Art. 2 . Cette vente sera eífectuée dans le délai d'un an , à p a r -
tir , pour les biens l ibres , du j o u r de la promulgat ion du present 
décret, et pour les biens susceptibles de liquidation ou discussion, 
de l 'époque à laquel le la propriété en aura été i r révocablement 
fixée sur leur tète. 
> Art . 3 . Faute d 'avoir effectué la vente dans les délais ci-dessus, 
il y sera procede à la di l igence de l 'administration des domaines 
dans la forme p r e s e n t e par la loi du 1 0 avri l 1 8 3 2 . 
» Le p r i x d e s ventes sera remis aux propriétaires ou à tous autres 
a j a n t s droit. 
» Fait au palais des T u i l e r i e s , le 2 2 j anv ie r 1 8 5 2 . 
» LOUIS-NAPOLÉON. 
» P a r le President. 
» Le ministre d'État : X . D E C A S A C I A N C A . J 
Le second décret, precede de très longs conside-
rants sur l'ancien droit public de la France , cher-
chait à établir qu'en vertu de ce droit, les biens 
appartenant aux princes à leur avénement au troné, 
étaient à l 'instant méme et de plein droit réunis au 
domainede la couronne. L'auteur des considerants, 
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soutenant en outre que la donation universelle sous 
reserve d'usufruit , consentie par Louis-Philippe au 
profit de ses enfants à l'exclusion de l'ainé de ses 
fils, avait eu pour but d 'empècher la reunion au 
domaine de l 'État des biens considerables possédés 
par lui, et que si l 'annulation de cette donation ne 
fut pas prononcée, c'est qu'il n 'entra i t pas, comme 
sous l 'ancienne monarchie, une autorité competente 
pour réprimer la violation des principes de droit 
public dont la garde était anciennement confiée aux 
parlements. 
M. Louis Bonaparte ajoutait que « sans vouloir 
» p o n e r atteinte au droit de propriété dans la per-
» sonne des princes de la famille d 'Orléans, il ne 
»justifierait pas la confiance du peuple français s'il 
y> permettait que des biens appartenant à la nation 
y> soient soustraits au domaine de l 'État. » 
Ainsi done, les membres de la famille d'Orléans, 
de mème que leurs épouses et leurs descendants, 
étaient privés par ces décrets non seulemenl de pos-
séder aucuns meubles et immeubles en France , et 
obliges de vendre d 'une maniere definitive tous les 
biens qui leur appartenaient dans l 'étendue du ter-
ritoire de la République, mais encore ils perdaient 
les biens de la famille faisant retour à l 'État; ees 
biens étaient repartís de la facón suivante par le 
décret : Dix millions aux sociétés de secours mutuels , 
dix millions pour améliorer les logements des ou-
vriers, dix millions à l 'établissement d e s t i t u t i o n s de 
credit foncier, cinq millions pour une caisse de re-
traite au profit des desservants pauvres; le surplus, 
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réuui à la dotation de la Legion d'honneur, devait ser-
vir à payer divers traitements aux officiers et soldats 
de terre et de mer, promus aux divers grades de la 
Legion d 'honneur , et 100 francs de rente viagère aux 
porteurs de la médaille militaire, qui venait d'etre 
créée. Le chateau de Saverne, restauré etachevé, était 
destiné à servir d'asile aux veuves des hauts fonction-
naires, civils et militaires, morts au service de l'État, 
e t u n chateau national de maison d'éducation aux 
filies ou orphelines indigentes des families dont les 
chefs auraient obtenu la médaille militaire. 
Deux cents officiers ministériels environ, notaires, 
avoués, huissiers, avaient été obliges, à la suite d'un 
arret de revocation, ou sur une simple injunction 
administrative, de se défaire de leurs charges immé-
diatement. Une vente dans de telles conditions équi-
valait, pour tant de families, à la ruine complete. 
Ges at tentats à la propriété commis sur de simples 
particuliers et sur des républicains avaient passé 
presque inaperçus ; les décrets ordonnant la vente 
des biens de la famille d'Orléans soulevérent des 
plaintes enèrgiques dans la haute bourgeoisie, et une 
assez vive opposition au sein méme du Conseil d'État. 
M. Reverchon, maitre des requètes, designé par 
M. Baroche comme rapporteur du décret devant la 
section du contentieux, conclut contre son adoption: 
M. Reverchon, sommé de renoncer à ses functions 
de rapporteur , s'y refusa, et fut revoqué. Les con-
seillers d'État Maillart, Cornudet, Vuitry s'élevèrent 
avec force dans la discussion genérale contre le décret. 
Les deux premiers reçurent le lendemain leur ordre 
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de dest i tu t ion: M. Gornudet fut reintegré dans ses 
functions sur les instances de M. Vuitry, trés-influent 
auprés de M. F o u l d ; M. Maillart fut appelé plus tard 
au Sénat. 
M. de Moray, dans cette circonstance, t int à prou ver. 
qu'il se souvenait de ses relations avec la famille 
d'Orléans, et quitta le ministére ; sa retrai te entraina 
celle de MM. Magne, Fould et Rouher . Les instances 
du chef de l 'État réussirent seules à empécher le 
general Saint-Arnaud, ministre de la guerre, desuivre 
l'exemple de ses collègues. Un parasite disait, en 
parlant de son amphitryon habituel dont il avait à se 
p la indre: « Je ne díneraipas chez lui de huit jours. » 
Les ministres démissionnaires se contentaient de 
sortir du gouvernement par la porte du conseil pour 
y rentrer pa r l a porte du Sénat ou du Gonseil d 'État . 
M. de Persigny put enfin utiliser la circulaire p ré -
parée par lui au moment du coup d 'É ta t ; il remplaça 
M. de Moray au ministére de l ' intérieur. M. Abbatucci, 
Corse melange de Parisién, ancien député de la gauche, 
president de chambre à la cour d 'Orléans, conseiller 
à la Cour de cassation, reçut les sceaux abandonnés 
par M. Rouher . M. Rineau, propose par M. Fould, 
devint ministre des finances. 
M. Dupin surprit tout le monde en qui t tant le 
siège de proeureur general à la Cour de cassation, 
pour se joindre à MM. Laplagne-Rarris, au duc de 
Montmorency, au comte de Montalivetet à M . Scribe, 
eornme lui exécuteurs testamentaires de Louis-Phi-
lippe, qui protestaient et demandaient des juges. 
MM. Berryer, Vatisménil, Dufaure, Paillet, s'offrirent 
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pour combatiré les decrets du 22 janvier devant les 
t r ibunaux. Les princes d 'Orléans, Nemours et Join-
ville défendirent la mémoire de leur père dans la 
lettre su ivante : 
A MESSIEURS LES EXÉCUTEURS TESTAMENTAIRES DU ROI LOUIS-
PHILIPPE. 
« Mess ieurs , 
» Nous avons reçu la protestation que vous avez rédigée contre 
les decrets de confiscation rendus contre nous, et nous vous 
remerc ions bien s incèrement de vos efforts pour rés ister à l 'injus-
tice et à la v io lence . 
» Nous avons trouvé tout s imple que vous vous soyez occupés 
spécia lement de droit sans faire ressort ir ce que les considerants 
de ces[decrets oni d'injurieux pour la mémoire du Boi notre père . 
s Un moment nous avons songé à sortir de cette reserve que 
l 'exil nous impose , et à repousser nous mèmes les attaques si 
indignement dir igées contre le meil leur des peres . . . 
» Mais en y pensant plus m ü r e m e n t , il nous a paru qu 'à de sem-
blab les imputations le s i lence du dédain élait la mei l leure réponse. 
» Nous ne nous abaisserons done pas à re lever ce que ees ca lom-
nies ont de plus part icul ièrement odieux à ètre reproduites par 
celui qui a pu deux fois apprécier la magnanimité du roi Louis-
Phii ippe et dont la famille n'a reçu de lui que des bienfaits. 
» Nous laissons à l'opinion publ ique le soin de faire just ice des 
paroles aussi bien que de l 'acte qu 'e l les accompagnent. 
» Nous soinmes heureux de constater que ces honteux décrets, 
et leurs considerants plus honteux encore , n'ont osé se produiré 
que sous l'é tat de s iège et après la suppress ion de toutes les 
garanties protectrices des l ibertes de la nat ion. 
» Signé : L o u i s D'ORLÉANS, duc de Nemours, 
FRANCOIS D'ORLÉANS, prince de Join vil le. 
Une brochure rédigée dans les bureaux du minis-
tère de l 'intérieur n'était pas une réponse suffisante 
au mémoire et à la protestation des exécuteurs tes-
t amen ta re s de Louis-Philippe. Le gouvernement 
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chercha de tous còtés un journal qui consentit à de-
fendre les décrets du 22 Janvier. Le bureau de l 'esprit 
public organise au ministére de l ' intérieur sous Louis-
Philippe était une sorte de salle d 'armes oú le gou-
vernement entretenait des maitres et des prévòts 
d'escrime, toujours préts à ferrailler contre l'oppo-
sition. La caisse des fonds secrets fournissait la haute 
paye de ees employes. M. Granier de Cassagnac, l 'un 
de ees ferrailleurs polit iques, se trouva, le lende-
main du 24 février, sur le pavé avec sa brette et son 
p lumet ; le docteur Véron le recueillit au Constüu-
tionnel, et fit cadeau de cette recrue au bonapar-
tisme. Le gouvernement offrit au ConstitiUionnel et à 
M. Granier de Cassagnac de se charger de plaider en 
faveur de la confiscation des biens de la famille d'Or-
léans; ils ne reculérent ni l'un ni l ' aut re devant cette 
tache. Les articles de M. Granier de Cassagnac sou-
levérent de vives repliques. Une partie des classes 
élevées préta une attention suivie à ce débat, la 
majeure partie y resta étrangére ou indifférente: 
l'égoi'sme eut plus de part que l 'amour de la justice 
dans les critiques soulevées par ees décrets qui, aux 
yeux de bien des gens, ouvraient dans le droit de 
propriété une breche menaçante ; mais la logique des 
événements, plus forte que toutes les plaintes, en d i -
minuait l ' importance en attendant de leur imposer 
silence complétement; les classes riches sentaientbien 
qu'aprcs avoir sacrifié, en acceptant le coup d'État, le 
droit éternel à ce qu'elles appelaient le salut de la 
société, elles auraient mauvaise grace à refuser de lui 
faire le sacrifice des biens de la famille d'Orléans. 
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La dictature touchait a sa fin; elle avait bien mis 
le temps à profit; aux institutions remaniées par elle, 
il faut ajouter la garde nationale : une nouvelle loi 
enlève aux citoyens le droit de nommer leurs officiers, 
reconnu par l 'ancien regime aux gardes bourgeoises; 
les professeurs de l'Université prives de l 'inamovibi-
lité dont ils jouissaient et livrés à l 'arbitraire ministé-
riel; l 'inamovibilité de la magistrature menacée par 
la limite d'áge pour la retrai te; les attributions des 
préfets augmentées sous pretexte de decentralisation; 
la presse placee sous la main du pouvoir, par la ne-
cessito d'obtenir l'autorisation et de se coníbrmer aux 
decisions de l 'arbitraire administratif; la rente de 
5 pour 100 convertie en 4 1 /2 pour 1 0 0 ; le credit fon-
d e r et le credit mobilier fondés; le budget de 1852, 
que l'Assemblée legislative n'a pu discuter, reglé par un 
décret : la dictature a fini sa tache. Le dictateur 
abdique en levant partout l 'état de siège, le 28 mars 
1852, veille du jour oú les corps constitués doivent 
se reunir pour la premiere fois. 
CHAPITRE IX 
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SOMMAIRE. — LE SÉXAT. — L ' anc i en e t le n o u v e a u S é n a t . — Les c o n s u l s 
n o m m e n t le S é n a t . — L e p r e m i e r c o n s u l a u g m e n t e l e s a t t r i b u t i o n s d u 
S é n a t . — Les S é n a t o r c r i e s . — L e S é n a t s o u s l ' E m p i r e . — Le n o u v e a u 
S é n a t . — Son r ò l e d a n s l ' É t a t . — L e s d i g n i t a i r e s d u S é n a t . — C o m -
pos i t ion du S é n a t . — Sa p r e m i e r e s e s s i o n . — L E CONSEIL D'ÉTAT. — 
Les missi dominici. — M. B a r o c h e v i c e - p r é s i d e n t d u C o n s e i l d 'É ta t . — 
Les p r e s i d e n t s d e s e c t i o n . — M. d e P a r i e u . — M . R o u h e r . — LE CORPS 
LÉGISLATIF. — L e s m i n i s t r e s e n s o n t e x c l u s . — F a i b l e s s e d u p o u v o i r 
lég is la t i f . — La r e s p o n s a b i l i t é m i n i s t é r i e l l e . — U n e q u e s t i o n qu i s e 
p o s e . — Les e l e c t i o n s de 1 8 5 2 . — L ' ac t ion e t l ' a b s t e n t i o n . — L a m i s -
s ion des d e p u t e s . — Les c a n d i d a t u r e s o f f i c i e l l e s . — L e s e l e c t i o n s d e 
P a r i s e t d e L y o n . — L e g e n e r a l C a v a i g n a c e t M . C a r n o t n o m m é s à 
P a r i s . — M . H e n o n é lu à L y o n . — C o m p o s i t i o n d u Corps l ég i s la t i f . — 
Discours d u P r i n c e - p r é s i d e n t a u x g r a n d s c o r p s d e l ' É t a t . —• L e s d e p u t e s 
r é p u b l i c a i n s r e f u s e n t le s e r m e n t . — l i s son t d e c l a r é s d é m i s s i o n n a i r e s . 
— M. Bi l lau l t p r e s i d e n t du Corps l ég i s l a t i f . — D i s c u s s i o n s u r la r e h a -
bi l i ta t ion d e s c o n d a m n é s . — L e Corps l é g i s l a t i f es t r a p p e l é au r e s p e c t 
d e la C o n s t i t u t i o n . — Clo tu re d e la p r e m i e r e s e s s i o n d u Corps l é g i s -
la t i f . 
Le conseil des Cinq-Gents et le conseil des Anciens 
ne í'urenl point dissous par Bonaparte , ces assem-
blees se dispersèrent. Vingt et un membres du con-
seil des Cinq-Cents et vingt et un membres du conseil 
des Anciens, réunis à la commission consulaire exe-
cutive, discutèrent le projet de constitution de Sieyès. 
Le Sénat, d'après cette const i tut ion, nommait le 
grand électeur placé à la tète du pouvoir exécutif et 
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charge de designer le consul de la paix et le con-
sul de la guerre. Le Sénat avait encore d'autres pri-
vileges : un magistrat lui déplaisait-il , il l'absorbait 
en le nommant sénateur malgré lui ; le Sénat pouvait 
en faire autant de tout citoyen portant ombrage à la 
Républ ique par son importance et par ses talents. 
Bonaparte mit le projet de Sieyès au feu, et il se con-
tenta de composer le Sénat conservateur de mem-
bres inamovibles et à vie, ages de quarantè ans, 
choisis par lui-méme, sur une liste de trois candidats 
presentés, l'un par le Corps législatif, l 'autre par le 
t r ibunat , le troisiéme par le premier consul. 
Le premier consul cessant ses functions devenait 
nécessairement sénateur; les deux autres consuls de-
posant le glaive consulaire par demission entraient 
ou n 'entraient pas au Sénat, selon leur volonté. Le 
Sénat nommait les législateurs, les tribuns, les con-
suls, les juges de cassation et les commissaires à la 
comptabi l i té ; il maintenait ou annulait les actes qui 
lui étaient déférés par le gouvernement ou par le tr i-
bunat comme inconstitutionnels, y compris les listes 
d'éligibles; il se nommait lu i -méme ainsi que tous 
les autres pouvoirs de l 'État, et se trouvait constitué 
gardien de la Constitution. Les membres du conseil 
des Anciens recevaient par an, comme indemnité, 
3 000 myriagrammes de froment; il fallait pour faire 
partie de ce conseil étre marié ou veuf. Le Sénat, 
qui remplaçait en quelque sorte le conseil des An-
ciens, fut doté des revenus d'un certain nombre de 
domaines nationaux dont le montant était aíïecté à 
ses clépenses; le t rai tement annuel de chacun de ses 
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membres, pris sur ees revenus, et perçu non en fro-
ment, mais en espèces métalliques, était égal au 
vingtiéme du trai tement du premier consul, lequel, 
étant de 500 000 francs, donnait un chiffre de 25 000 
par sénateur. Les sénateurs n'étaient point, comme 
les Anciens, forcés de renoncer au célibat. Le Luxem-
bourg était destiné à la residence du Sénat ; la Con-
stitution de Fan XIII lui accordait des huissiers et 
une garde d'honneur. Siéyés, Roger Ducos, consul 
sortant, Cambacérés et Lebrun, second et troisiéme 
consuls, réunis au palais du Luxembourg pour for-
mer cette assemblée, nommérent vingt-neuf séna-
teurs, qui en nommérent vingt-neuf autres, qui tous 
réunis, élurent Siéyés president, Roger Ducos et 
Lacépéde secretaires. 
Le premier consul se fit décerner plus tard le droit 
de prendre, en dehors de la liste des candidats desi-
gnés par les colleges électoraux, des citoyens distin-
gues par leurs services et par leurs talents pour les 
faire entrer au Sénat ; les membres du grand conseil 
de la Legión d 'honneur devinrent sénateurs de droit, 
quel que fut leur age. Le nombre des sénateurs 
resta fixé à cent vingt et un , et le Sénat cessa ríe nom-
mer son president; il devait étre préside dorénavant 
par l'un des consuls. Les attributions du Sénat aug-
mentérent en méme temps que le pouvoir exécutif 
étendit sur lui son influence. Le Sénat de Tan XIII 
réglait par un sénatus-consulte organique tout ce 
qui n'avait pas été prévu par la Constitution et qui 
était nécessaire à sa marche ; il expliquait les articles 
de la Constitution donnant lieu à différentes inter-
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prétations; il nommait le second et le troisiéme con-
sul sur la presentation du premier; il suspendait 
pour cinq ans les jurés dans les départements oú cette 
mesure était nécessaire; il déclarait , quand les cir-
constances l'exigeaient, les départements hors la Con-
stitution, c'est-à-dire en état de siego ; il déterminait 
le temps dans lequel les individus arrétés en vertu 
de l'article 46 de la Constitution devaient étre tra-
duits devant les tribunaux lorsqu'ils ne 1'avaient pas 
été dans les dix jours de leur arrestation; il annulait 
les jugements des tr ibunaux attentatoires à la súreté 
de l 'État; il jouissait du droit régalien de dissoudre 
le Corps législatif et le tribunat. Le Sénat était done 
le maitre de l 'État? Non, car le pouvoir exécutif exer-
çait en réalité toutes les attributions precedentes par 
son i n t e rmed ia t e . 
Les consuls convoquaient seuls le Sénat et indi-
quaient les jours et les heures de ses séances. Le 
premier consul désignait celui des deux autres con-
suls qui devait présider à sa place. II pouvait designer 
un sénateur, quand il s'agissait d'élire les membres 
du Sénat, du Corps législatif, du tr ibunat , du tribunal 
de cassation, des commissaires de la comptabilité. Ce 
sénateur ne prenait que le titre de vice-président, et 
la durée de ses fonctions restait limitée aux séances 
pour lesquelles il était designé; il siégeait à un bureau 
place au-dessousde l 'estrade, entre le bureau des deux 
sénateurs-secré taires. 
Le sénatus-consultedu 9 nivòse an XI avait creé des 
sénatoreries rappelant les starosties de la Pologne, 
avec cette difference que les sénatoreries étaient via-
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gères et constituées non sur une famille, mais sur un 
homme. Chaqué arrondissement de tribunal d'appel 
comptait une sénatorerie dotée d 'un palais et d'un 
revenu annuel en domaines nationaux de 20 à 25 000 
francs. Les sénatoreries étaient à vie; les sénateurs 
devaient y résider au moins trois mois chaqué année, 
remplir les missions extraordinaires que le premier 
consul jugeait à propos de leur donner dans leur 
arrondissement et lui en rendre compte directement. 
Le Sénat , sous l 'Empire, subit de nouvelles modifi-
cations. Les princes français ayant atteint leur dix-
huitiéme année, les grands dignitaires de la couronne 
augmentérent la liste de ses membres , dont le nom-
bre devint illimité ; la commission sénatoriale de la 
liberté individuelle e t l a commission sénatoriale de la 
liberté de la presse furent instituées. Les personnes 
arrétées et non mises en jugement après les dixjours 
de leur arrestation, les auteurs , imprimeurs ou li-
braires qui se croyaient fondés à se plaindre d 'em-
péchement mis à l ' impression ou à la circulation d 'un 
ouvrage, pouvaient recourir directemeni par eux, 
leurs parents ou leurs representants et par voie de 
petition à ces deux commissions. Si la commission 
pensait que la prolongation de l 'arrestation n'était pas 
justifiée par l'intérèt de l 'État, elle invitait le ministre 
à remettre le détenu en liberté ou à lui donner des 
juges ; la commission, après trois invitations succes-
sives dans l 'espace d 'un mois, si le detenu restait en 
prison, demandad une assemblée genérale du Sénat, 
et, s'il y avait lieu, votait la declaration suivante : « II 
y a de fortes présomptions queX. . . est détenu arbi-
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trairement. » S'il s'agissait d'un auteur ou d'un im-
primeur, lorsque la commission estimait que les em-
pèchements n 'étaient pas justifies par l'intérèt de 
l 'État et que le ministre, après les trois Summations, 
maintenait sa decision, le Sénat déclarait que : « II y 
a de fortes présomptions que la liberté de la presse a 
été violée. » 
Toute loi adoptée par le Corps législatif pouvait étre 
dénoncée au Sénat par un sénateur, comme ten dant 
aurétablissement du regime féodal, comme contraire 
à l'irrévocabilité des ventes des biens nationaux, comme 
n'ayant pas été délibérée dans les formes prescritos 
par les constitutions de l 'Empire, les règlements et les 
lois, comme portant atteinte aux prerogatives de la di-
gnité impériale et à celles clu Sénat. Si le Sénat, saisi 
d 'une dénonciation de ce genre , la trouvait fondee, 
il exprimait l'opinion qu'il n'y avait pas lieu à promul-
guer la lo i ; l 'Empereur , après avoir entendu le Conseil 
d 'État , adhérait par un décret à la deliberation du 
Sénat, ou faisait passer outre à la promulgation. Le 
Sénat pouvait, pour cause d'inconstitutionnalité, an-
nuler les operations d'un college electoral; il nom-
mait le régent, s i , à la mort de l 'Empereur , per-
sonne ne se trouvait designé par lui pour remplir ees 
fonctions, et si aucun des princes français n'était àgé 
de vingt-cinq ans accomplis. Le Sénat était oblige de 
prendre le régent parmi les titulaires des grandes 
dignités de l 'Empire. La fixation du nombre et de 
l'époque des levées extraordinaires des consents 
figuraitau nombre de ses prerogatives. 
Telles étaient les at tr ibutions du Sénat sous le 
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premier Empire . Yoici comment l 'auteur de la Con-
stitution du 14 Janvier 1852 fixe celles du Nouveau 
Séna t : 
A R T . 2 5 . — ' L e Sénat est le gardien du pacte fundamental et des 
l ibertes publiques. Aucuneloi ne peut étre promulguée avant de lui 
avoir été soumise. 
A R T . 26. — Le Sénat s 'oppose à la promulgat ion : I o des lois 
qu isera ientcontra i res ou qui porteraient atteinte à la Constitution, à 
la re l ig ion , à la morale , à la l iberté des cultes, à la l iberté indivi-
duel le , à I 'égalité des citoyens devant la loi , à l ' inviolabil ité de la 
propriété et a u principe de l ' inamovilité de la mag i s t ra ture ; 2" de 
celles qui pourraient compromettre la defense du terr itoire . 
A R T . 2 7 . — L e sénat regle par un sénatus-consulte : I o la cons-
titution des colonies et de l 'A lgér ie ; 2 o tout ce qui n'a pas été 
prévu p a r l a Constitution-et qui est nécessa i re à sa m a r c h e ; 3 o le 
sens des articles de la Constitution qui donnent l ieu à diíférentes 
interpretat ions. 
A R T . 20 . — Le Sénat maintient ou annule tous les actes qui lui 
sont déférés comme incontitutionnels par le gouvernement ou 
dénoncés pour la méme cause, par les petitions des citoyens. 
A R T . 30 —• Le Sénat peut, dans un rapport adressé à l 'Empe-
r e u r , poser les bases des projets de loi d'un grand intérèt nat ional . 
A R T . 3 1 . — I I peut également proposer des modifications à la 
Constitution ; si la proposition est adoptée par le pouvoir exécutif 
il y est statue p a r un sénatus-consulte. 
A R T . 3 3 . — En cas de dissolution du Corps législatif et jusqu 'à 
nouvelle convocation, le S é n a t , sur la proposition du president de la 
Républ ique , pourvoit par des mesures d 'urgence à tout ce qui est 
nécessaire à la marche du gouvernement . 
Le Sénat est done redevenu, comme sous le pre-
mier Empire, le gardien de la Constitution; car il 
maintient ou annule tous les actes qui lui sont défé-
rés commeinconsti tutionnels par le gouvernement; 
les actes du pouvoir législatif lui sont soumis pour 
qu'il les juge à ce point de vue; il peut lui-méme s'op-
poser à la promulgation de toutes les lois contraires 
ou portant atteinte aux grands principes dont il a la 
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garde; i lest seul investí du droit de recevoir les peti-
tions des citoyens. On concevait que le Sénat put 
dissoudre le Corp? législatif, quand c'était lui qui le 
nommai t ; mais ce droit et celui de casser les juge-
ments des tribunaux, motivé par certaines decisions 
judieiaires en matiére de biens nat ionaux, n'avaient 
plus leur raison d 'etre . Le Sénat du premier Empire, 
consideré comme en état de permanence, était pré-
side par l 'Empereur , ou par celui des titulaires des 
grandes dignités de l 'Empire qu'il désignait, ou par un 
sénateur nommé president pour un a n ; le nouveau 
Sénat avait pour president un sénateur choisi par le 
chef de l 'État pour chaqué session, et assisté de vice-
présidents. Deux sénateurs choisis par l 'Empereur 
veillaient, sous le titre de préteurs, aux débats de 
l 'administration intérieure de l 'ancien Sénat ; les pré-
teurs étaient remplaces par un sénateur portant le 
titre de grand référendaire, moins romain et plus 
conforme aux traditions de l'ancien regime. 
La Constitution de l'an VIII avait declaré tout sé-
nateur à jamais ineligible à toute autre fonction 
publ ique; le sénatus-consulte organique du 16 ther -
midor an X permit aux sénateurs d'etre consuls, 
ministres, inspecteurs de l'instruetion publique, em-
ployes dans des missions extraordinaires et tempo-
raires. Les grands dignitaires de l 'Empire étaient de 
droit membres du Sénat, la Constitution de 1852 ac-
corde également ce privilege aux princes de la famille 
impériale, aux cardinaux, aux maréchaux, aux ami-
raux; elle ne cree ni ineompatibilité ni catégorie: 
liberté illimitée de choix pour le souverain. L'armée 
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fournit le contingent le plus elevé au nouveau Sénat, 
presque le tiers des sièges. Des magistrats, des admi-
nistrateurs, d'anciens ministres occupèrent les deux 
autres t iers. Le nouveau Sénat ne comptait à sa crea-
tion que deux préfets en activité de service, nombre 
encore trop considerable aux yeux de plusieurs séna-
teurs, humiliés de siéger à còté de collègues amo-
vibles comme préfets, inamovibles comme sénateurs, 
exposés comme fonctionnaires à recevoir les répri-
mandes d'un ministre, inférieur à eux en dignité. 
La dignité de sénateur, d'après la Constitution, ne 
dannait droit en principe à aucun trai tement , mais en 
fait le president de la République s'était reservé d 'ac-
corder à des sénateurs une dotation personnelle ne 
pouvant exceder 30 000 francs; trois categories de 
dotations à 30 000 , à 20 000 et à 15 000 furent done 
établies. Les nouveaux sénateurs ne portaient pas de 
droit, comme les anciens, le titre de comte, t rans-
missible à leur descendance directe et legitime, na -
turelle ou adoptive de male en male par ordre de 
primogeniture en se presentant devant le prince 
archi-chancelier de l 'Empire et en constituant un 
majorat d'une valeur de 30 000 francs; ils ne pou-
vaient pas non plus instituer de leur vivant, en faveur 
de leur fils ainé ou puiné, un majorat auquel était 
at tache le titre de baron. Plus d'un sénateur souhaitait 
le rétablissement des majorats et regrettait le titre 
de comte; aucun d'eux, probablement, ne réclamait 
le privilege d'etre enterré avec la pompe sénatoriale 
dans un caveau special de l'église de Sainte-Gene-
vièvc. 
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Le 29 mars 1852 , le prince Jéròme Bonaparte, an-
cien roi de Westphalie, president du Sénat, ouvrit la 
session de cette Assemblée pa r un discours repro-
duisant les theories exposées par son neveu toutes les 
fois qu'il avait eu à s'expliquer publiquement sur la 
situation du pays. La philosophic de l'histoire pour 
les écrivains comme pour les orateurs de l'école bo-
napartiste se resume en cec i : « Rien ne peut étre 
fondé en dehors du suffrage universel : les seules 
institutions que n'ait pas renversées le peuple sont 
celles que le suffrage universel a consacrées en l'an 
XII; elles se sont mème perpétuées sous les autres 
gouvernements ; tous se les ont plus ou moins appro-
priées. Lepeuple, en 1848, a proclamé la République; 
mais pour l 'organiser, il fallait revenir nettement à 
ces institutions qui réalisent seules l 'union de l 'ordre 
avec la l iber té ; le peuple a rappelé un prince du nom 
de Napoleón pour relever ces institutions et pour se 
donner h lu i-méme une revanche des malheurs et 
des trahisons de Water loo. » 
Le president du Sénat, après avoir développé ce 
vieux thème, traçait à l'Assemblée ses devoirs ainsi 
que ses droits. 
La Constitution nouvelle avait reorganise le Conseil 
d'État. 
Le deuxième grand corps de l'État était redevenu, 
comme sous le Consulat et sous l 'Empire, la cheville 
ouvrière du gouvernement. Rédiger les projets de loi 
et en soutenir la discussion devant le Corps législatif; 
proposer des décrets qui statuent sur les affaires 
administratives, dont l 'examen lui est déferé par les 
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dispositions legislatives ou réglementaires, sur le 
contenlieux administratif, sur les conflits d 'a t t r ibu-
tions entre l 'autorité administrative et l 'autorité judi-
ciaire; donner son avis sur tous les décrets d'admi-
nistration publique ou qui doivent ètre rendus dans 
la forme de ces règlements ; connaitre des affaires 
de haute police administrative à l 'égard des fonction-
naires, dont les actes sont déférés à sa connaissance 
par l 'Empereur ; enfin donner son avis sur toutes les 
questions qui lui sont soumises par l 'Empereur et par 
les minis t res : telles étaient ses nombreuses at t r ibu-
tions. 
Le Conseil d 'État , charge de rédiger les lois et 
d'en soutenir la discussion devant le Corps législatif, 
avait indirectement une part plus grande de la puis-
sance legislative que l'Assemblée elective, réduite à 
n'exercer le droit de discussion et d 'amendement que 
sous les restrictions les plus severes. Le veto, borne 
à certains cas fixés par la Constitution, ne donnait 
pas au Sénat, sur la confection des lois, une influence 
inférieure à celle du Conseil d'État. 
Le Conseil d 'État , aux at tr ibutions que nous 
venons d 'énumérer, joignait le controle administratif 
direct par la creation des inspections de prefecture 
confiées k ses membres . Les journaux du gouverne-
ment vantèrent cette creation comme une reminis-
cence des institutions de Charlemagne. Cette admi-
ration aurai t pu se comprendre si la France eüt 
ressemblé à ces immenses possessions formant à peine 
une agrégation, que des historiens ont décorées du 
nom d'empire, vastes terri toiressans liens polítiques, 
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presque sans communications matérielles les uns avec 
les autres , qu'il fallait gouverner plutòt qu 'admi-
nistrer. Les missi dominici de Charlemagne, souve-
rains voyageurs, avaient tous les droits à la royauté. 
MM. Vaisse, Carlier, Stourm, Dariste, J . Boulay 
(de la Meurthe) , Boulatignier, Frémy, conseillers 
d'État en mission dans les départements , jouissaient 
de prerogatives moins étendues. Ces missi dominici 
devaient, dans une tournée de quelques mois, in-, 
specter douze ou quinze départements, et constater 
spécialement les effets du décret relatif à la decen-
tralisation administrative. On appelait ainsi le décret 
de 1852, qui conférait aux préfets le droit de nom-
mer certains fonctionnaires, et d'étendre leur juridic-
tion sur un plus grand nombre d' intérèts. Singulière 
decentralisation qui ne donnait pas une attribution 
de plus aux conseils representant la commune, 
l 'arrondissement et le département. 
Le Conseil d'État se divisait en six sections: section 
de legislation, justice et affaires é t rangères ; section 
du contentieux; section de l ' intérieur, de l 'instruction 
publique et des cul tes ; section de l 'agriculture, du 
commerce et des travaux publics; section de la 
guerre et de la mar ine ; section des finances. Une 
septiéme section fut formée, celle des conseillers en 
service ordinaire hors section pouvant assister avec 
voix deliberative aux assemblees genérales du Conseil 
d 'État . 
Le 21 juillet 1852, on lisait dans le Moniíeur: 
« Le prince-président a decide que M. Baroche, vice-
président du Conseil d'Etat, prendrait part aux tra-
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vaux du conseil des ministres », expression presque 
inconstitutionnelle, puisque la Constitution déclarait 
queies ministres ne formaient plus un conseil respon-
sable, composé de ministres sol idaires; il est vrai 
qu 'un conseil peut exister sans étre responsable, 
Le president du Conseil d'État assistait done aux 
séances du conseil des ministres sans étre lui-méme 
ministre, et ilfallait qu'il en füt ainsi, car autrement 
la Constitution lui aurait interdit l 'entrée des Cham-
bres. Le ròle du vice-président du Conseil d'État 
place entre le souverain et les corps délibérants, 
pouvant servir d'intermédiaire entre eux, ne m a n -
quait pas d'importance. M. Baroche, ancien avoeat, 
deux fois bàtonnier de l 'ordre, entré dans la vie poli-
tique sous les auspices de M. Odilon Barrot , en était 
charge. M. Baroche, candidat de l'opposition au col-
lege de Nantes, échoua trois fois. Le colonel Dumas, 
aide de camp de Louis-Philippe, nommé general en 
1847, se trouvait soumis à la reelection; les électeurs 
de Rochefort lui demandaient des explications sur ses 
votes, il ne voulut pas en donner . M. Baroche fut 
nommé, grace à l 'appui de M. Bethrnont. Le député 
de Rochefort vint à la Chambre juste à temps pour 
signer l'acte d'accusation rédigé contre les ministres 
de Louis-Philippe par M. Odilon Rarro t ; il put done, 
avec raison, se vanter en 1848 d'avoir devaneé la 
justice du peuple. M. Baroche, le 24 février au 
mat in , était aux Tuileries avec MM. Thiers et 
Barrot ; plus tard, il accompagnait ce dernier dans 
sa promenade eqüestre sur le boulevard. M. Baroche 
croyait sans doute qu'un ministère de gauche serait 
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le dénoüment du d rame de Février; bientòt dé-
t rompé, il prit son parti de la chute de la monarchie . 
Son ancien ami , M. Odilon Barrot , president du 
conseil des ministres, le nomma proeureur general 
près la Cour d'appel de Par is . Les procés ordinaires 
et extraordinaires ne manquaient pas en ce temps- là : 
hau te Cour à Bourges, haute Cour à Versailles. M. Ba-
roche soutint devant la premiere de ees Cours l 'ac-
cusation contre Barbes, Albert, Blanqui, Sobrier, de 
Flotte et tous les accuses du 15 m a i ; il porta la 
parole devant la seconde contre les accuses du 13 
ju in , Ledru -Ro l l in , Considerant, Boichot, Félix 
Pyat , et autres. M. Baroche, actif, agressif, violent, 
sans elevation de pensée ni delangage, avocat plutót 
que magistral, qu i t t a l a direction du parquet de Paris 
en 1850, pour passer au ministére de l 'intérieur. I I 
hesita d'abord à recevoir ce portefeuille des mains du 
president de la Répu bl ique. M. Thiers, pour le decider, 
et pour faire taire ses scrupules royalistes, dut lui 
adresser ce petit billet : 
« J 'apprends que vous devenez ministre de l'inté-
r ieur, je me hate de vous dire que cette nouvelle nous 
cause à tous le plus grand plaisir. Vous étes un homme 
d'esprit et de cceur que nous appuierons de toutes nos 
forces; comptez sur moi en particulier. Dans des 
temps comme ceux-ci, on doit son concours aux 
hommes qui savent se dévouer. » 
M. Louis Ronapar te eut lieu de s'applaudir de son 
choix: M. Baroche, bientòt convertí au bonapartisme, 
fut pour lui un ministre précieux et dévoué. Lors de 
la rupture definitive entre les royalistes de la majorité 
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et le president de la République, à l'occasion du 
retrait de la loi du 31 mai, le gouvernemeut ne 
pouvait décemmentcharger M. Baroche de demander 
le retrai t de cette loi qu'il avait votée; M. Louis 
Bonaparte fu t done oblige de se séparer de lui. Tour 
à tour procureur general, ministre de l 'intérieur, 
ministre des affaires étrangères; laborieux, souple, 
habile à se mettre au niveau de toutes les questions 
en les rabaissant; prèt à parler sur tout et pa r tou t , 
inépuisable, vulgaire, M. Baroche était le meilleur 
intermédiaire que le gouvernement put choisir entre 
lui et le Corps législatif. 
M. Rouher avait donné sa démission de ministre 
de la justice à l'occasion des décrets sur les biens de 
la famille d'Orléans; on ne sait trop pourquo* y 
moins que ce ne soit parce qu'il avait dit un jour à 
la tribune que la revolution de Février était une 
catastrophe. La mode en France se mèle méme aux 
questions de droit et de just ice, il est de bon goüt et 
de bon ton d'avoir telle ou telle opinion; on a une 
morale selon la mode, et une fois la mode de protester 
contre une mauvaise action passée, onoublie Taction 
elle-mème. Rlàmer la spoliation de la famille d'Or-
léans à la suite de M. de Morny, c'était se poser 
en gentilhomme : cette mode dura quinze jours . 
M. Rouher, cependant, après s'ètre separé avec un 
certain éclat du gouvernement comme ministre, 
pouvait-il, quinze jours plus tard, accepter au Conseil 
d'État la direction de la section de legislation, justice 
affaires et intérieures? s'il y avait là une dificulté, 
l'agile auvergnat la franebit ou ne la vit pas . 
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M. de Par íeu, president de la section des finances, 
était un des membres les plus notables du nouveau 
Conseil d 'É ta t ; sa famille comptait de nombreux 
conseillers au présidial d'Aurillac, oú il était né. 
Eleve du college de Lyon et de la maison de Juilly, 
tres versé dans la science du droit , il commençait à 
compter au barreau de Riom, lorsque la revolution 
de Février fit de lui un representant du peuple. Son 
discours sur la Constitution, oú il se prononçait pour 
la nomination d 'un president par l 'Assemblée, ne fut 
pas d'un avocat, mais d'un homme politique. II con-
naissait fort bien les questions de finance, comme le 
prouvent ses rapports sur l'impót progressif et sur 
l ' impót du revenu mobilier. Ministre de l'instruction 
publique dans le cabinet du 11 octobre 1849, il s'y 
montra comme un second Falloux, et supprima, pour 
ainsi dire, le rectorat pa r la loi qui créait quatre-
vingt-six recteurs , minees personnages incapables de 
tenir devant un évéque. Son discours contre la pro-
position Pradié , sur la responsabilité des ministres 
du president de la République, avait été fort prisé à 
l'Élysée. Cependant le moment était aux hommes 
d'action, on ne songeait pas à lui. M. de Parieu, le 
matin du 2 décembre, s'était rendu à la biblio-
théque de l 'Assemblée; la trouvant fermée pour 
cause de coup d'État , il rentra tranquillement chez 
lui , oú l'on ne tarda pas à venir lui offrir la place 
de president de section du Conseil d 'État : il ac-
cepta philosophiquement, en attendant la vice-
présidence de ce corps, qui lui fut conferee en 
1855. 
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Le Corps législatif venait après le Conseil d'État 
dans lahiérarchie des corps constitués. 
Le Prince-président, suivi d'un aide de camp, des-
cendait de sa voiture, le 16 janvier 1852, devant la 
petite porte du palais Bourbon dormant sur la rue de 
Bourgogne; la nuit tombait sur les décombres de la 
salle oú il avait siégé comme representant du peuple. 
II entra dans l 'ancienne chambre des deputes en tra-
versant le salon d'attente de Louis-Philippe, et la salle 
oúse dressent les statues de Mirabeau, de Foy, de Bailly. 
Après un rapide coup d'ceil jeté sur cette enceinte, oú 
avaient retenti tant de voix éloquentes, il decida que 
les deux rangs de tribunes seraient réduits à un seul. 
Les seances du Corps législatif étaient publiques sous 
le premier Empire, mais il n'y avait place dans la 
salle que pour deux cents personnes: une publicité de 
ce genre semblait réservée au Corps législatif nou-
veau; plus de tribune spéciale pour les journalistes ; 
la tribune des orateurs étant supprimée, désormais 
ils parleraieni de leur place. 
La nouvelle Constitution portad que tout Français 
àgé de vingt et un ans élait électeur, à la condition de 
jouirde ses droits civils et politiques, d'habiter la com-
mune depuis six mois. Chaqué département comptait 
un depute par 35 000 é lecteurs ; à chacun des dépar -
tements dans lequel le nombre excédant des électeurs 
dépassait le chiífrede 25 000, un député de plus était 
accordé. Le nombre des électeurs fournissait 261 de-
putes élus pour six ans ; ni les colonies ni l'Algérie 
n'étaient representees au Corpslégislatif .Danschaque 
commune, le maire dressait seul la liste électorale. 
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Le Corps législatif, choisi par le Sénat sous le 
premier Empi re , n'était en réalité qu'une emanation 
de l 'Empereur comme le Sénat lui-méme. Sous la 
nouvelle Constitution, il émanait à la vérité du suf-
frage universel, mais le gouvernement , en designant 
lui-méme les candidats aux électeurs, et en pratiquant 
le système des candidatures officielles, substituait en 
quelque sorte au choix du Sénat celui de l 'adminis-
trat ion. 
La Constituante de 89, croyant assurer le salut de 
la liberté en separant aussi nettement que possible 
le pouvoir exécutif et le pouvoir législatif, decida, 
malgré Mirabeau, que les ministres ne seraient point 
membres de l'Assemblée; l'ambition qu'on lui sup-
posait le rendait suspect dans cette question. La nou-
velle Constitution reprit sur ce point les traditions 
de la Constituante, mais pour assurer la preponde-
rance du pouvoir exécutif sur le pouvoir législatif; les 
ministres ne pouvaient done point paraitre devant le 
Corps législatif: toutes les affaires entre cette assem-
blée et le gouvernement devaient se traiter par fin-
termédiaire de commissaires pris dans le conseil 
d'État. 
Napoleón I e r demandait qu'on lui fit un Corps légis-
latif trop faible pour pouvoir rien exiger de lui, et 
pour tant assez fort pour lui étre utile; il voulait re-
duiré le pouvoir législatif à n 'ètre plus à craindre, et 
se soustraire à l'alternative de le supprimer ou d'etre 
renversépar lui. Pendant dix ans, il crut avoir réussi; 
la campagne de Russie lui prouva qu'il se trompait. 
L 'auteur de la Constitution de 1852 s'était évidem-
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ment posé le mème problème que l 'auteur de la Con-
stitution de Tan VIH. Serait-il plus heureux? Ne vien-
drait-il pas un jour ou, moins préoccupé d'éviter 
l 'apparence mème de l'opposition contre le pouvoir 
exécutif, le pouvoir législatif éprouverait le besoin 
de sortir de sa reserve et de faire valoir ses droits ? 
L'avenir seul pouvait repondré à cette question, que 
s'adressaient les rares personnes qui, en 1852, 
s'intéressaient encore aux questions politiques. 
Le scrutin pour l'élection des deputes au Corps 
législatif donna presque l 'unanimité des suffrages aux 
candidats officiels. 
Les partis vaincus, pour justifier leur faiblesse, 
inventent des systèmes qui ne sont que la théorie de 
cette faiblesse elle-mème. Le système d'abstention, 
en vertu duquel la meilleure opposition à faire au 
gouvernement est de n'en pas faire du tout, bereait 
le découragement d'une partie de ceux qui avaient le 
plus profondément ressenti la chute de la Répu-
blique, et qui, at tr istés, abattus, ne se sentaient point 
encore en état de se livrer de nouveau à íactivité poli-
tique. L'homme le plus ferme, quand il éprouve un 
grand mécompte, selaisse aller quelquefois au décou-
ragement et au dou t e : les partis ressemblent aux 
hommes. Ce découragement qui privait les masses 
de leurs chefs ne tarissait pas le fond d'acti-
vité et d 'ardeur qui est en elles; abstention et abdi-
cation sont pour le peuple un seul et mème mot, 
le peuple refusa d'abdiquer. Le parti républicain 
dressa une liste de candidats que le Siècle inscri-
vit en tète de ses colonnes : trois de ces candidats. 
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MM. Cavaignae, Carnot et Hénon, furent nommés. 
Les autres partis n 'engagèrent pas la lut te . M. de 
Larochejacquelein, dans une lettre adressée à la 
Gazette de France, crut devoir prevenir le public 
qu'il refusait la candidature qu'on luioffrait, disait-il, 
de tous còtés, ne voulant point, par des raisons per-
sonnelles, faire partie d 'aucune assemblée par lemen-
ta i re . II avait été question de la candidature de M. de 
Morny à Par i s , mais l 'échec de ce nom eüt été grave; 
le gouvernement a ima mieux mettre en avant des 
noms inconnus ou n 'ayant qu'une notoriété de cité 
et méme de quart ier : des hommes modestes pou-
vaient seuls, en effet, accepter la candidature au mo-
ment oú le Constitutionncl traçait ainsi aux futurs 
deputes la mission qu'ils auraient à r empl i r : « Re-
noncez à chercher l 'influence que vous aviez sous le 
regime parlementaire , acceptez une situation modeste 
et oceupée; renoncez au fracas de ees séancesthéá-
trales oú l'on parlai t pour des femmes oisives, pour 
des clubs, pour des cafés, pour des journaux, pour 
son ambition, pour sa vanité, pour sa rancune , pour 
sa haine, pour sa vengeance. » Le Constitutionnel 
disait ensuite auxélecteurs qui se plaignaient de l'in-
tervention du pouvoir : « Vous avez besoin d'etre di-
r iges; félicitez-vous que les préfets vous désignent les 
candidats les plus disposés à seconder le president, 
puisqu'ils vous fournissent comme une occasion na-
turelle de voter une seconde fois pour lui. » Le préfet 
de la Seine annonçait également aux électeurs de 
son département , qu 'après avoir remis aux mains du 
Prince les destinées de la France , il ne leur restait 
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plus qu'à completer leur ceuvre en choisissant pour 
deputes : MM. Guyard-Delalain, propriétaire, capi-
taine de la garde.nationale; — Devinck, ancien presi-
dent du tribunal de c o m m e r c e ; — Germain Thibaut; 
— Perre t , maire du VHP arrondissement; — Fou-
cher-Lepelletier, vice-president du conseil d e s p r u d ' -
hommes;-— Monnin-Japy, ancien adjoint au maire 
du V e arrondissement ; — Lanquetin, president de la 
commission municipale; — Maximilien Kcenigs-
warter , ancien banquier ; — Véron, directeur du 
Constitutionnel. 
Lyon et quelques grands centres democràtiques, à 
l 'exemple de Par i s , ne se résignèrent pas à l 'absten-
t ion; le parti républicain lit passer à Lyon un de ses 
candidats, M. Hénon. Le gouvernement, en somme, 
eut le Corps législatif qu'il voulait avoir, c'est~à-dire 
une sorte de conseil general de la F rance , composé 
de grands industriéis, de grands manufacturiers et 
surtout de grands propriétaires; plus d'un tiers des 
deputes figurail dans la catégorie des maires urbains 
etruraux;-douze deputes étaient attaches à la maison 
du Prince. Le Corps législatif comptai t quatre 
hommes de le t t res : MM. Granier de Cassagnac, Achule 
Jubinal, Arthur de la Guéronniére et Belmonte t ; 
M. de Montalembert représentait sur ses bancs les 
orateurs des anciennes Assemblees. 
L'installation des grands corps de l 'État eut lieu, 
le 29 mars, dans la salle des Maréchaux. Le Pr ince-
président, salué par une salve de cent vingt et un 
coup de canon et par les acclamations des sénateurs, 
des deputes, des conseillers d 'État , prononça un dis-
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cours écouté avec l'attention et la curiosité les plus 
vives. L 'Empire semblait à tout le monde l'inevi-
table consequence de la Constitution : l'opinion s'at-
tendai t à trouver dans le discours quelques indications 
sur la facón dont le Prince-président comptait opérer 
la transition; elle fut désappointée. Le chef de l 'État 
se contenta de dire que s'il avaitdésiré rétablir l 'Em-
pire, cette transformation serait accomplie depuis 
longtemps : « Ni les moyens, ni les occasions, ajouta-
t-il, ne m'ont manqué . Ainsi, en 1848, lorsque six 
millions de suffrages me nommèrent en dépit de la 
Consti tuante, le simple refus d'acquiescer ta la 
Constitution pouvait me donner un troné. Mais une 
elevation qui devait entrainer de graves desordres ne 
me séduisitpas. Au 13 juin 1849 , il m 'é ta i tégalement 
facile de changer la forme du gouvernement : je ne 
le voulus pas. Enfin, au 2 décembre, siles considera-
tions personnelles l 'eussent emporté sur les graves 
intérèts du pays, j ' eusse d'abord demandé au peuple, 
qui ne me l ' eü t pas refuse, un titre pompeux. Je me 
suis contenté de celui que j ' ava is . )> 
Ces appreciations històriques, qui soulevaient 
d'assez graves objections, étaient suivies d'une menace 
aux part is : le Prince-président rejetait d'avance sur 
eux la responsabilite du changement qu'il serait 
oblige de faire subir à la forme de l 'État, « si, par 
leurs sourdes menees, ils cherehaient à saper les 
bases de mon gouvernement ; si, dans leur aveugle-
ment , ils niaient la légitimité de l'élection populaire; 
si, enfin, ils venaient sans cesse, par leurs attaques, 
mettre en question l'avenir du pays. » Le discours 
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se terminait ainsi : « Conservons la République, elle 
ne menace personne, elle peut rassurer tout le 
monde. » L'existence de la République dépendait, 
aux yeux de l'orateur, de trop de conditions pour que 
son vceu put étre exaucé. 
Le nom seul de République importune le pouvoir 
absolu : Napoleón ne put se résigner à vivre à còté 
de la République, mème sur une piece de monnaie . 
La monarchie permet, d 'ail leurs, les grands t ra i te-
ments , les grandes dotations, les grandes munifi-
cences, avec lesquels on recompense les grands dé-
vouements. Ces dévouements, fort nombreux autour 
du Prince-président, at tendaient leur salaire de-
puis le 2 décembre ; Louis-Napoléon devait devenir 
Empereur pour ne pas ètre ingrat. 
Le ministre d 'Éta t , après le discours du president, 
lut la formule du serment des sénateurs et des de-
putes : « Je jure obéissance à la Constitution et 
fidélité au president. » Ce serment ne pouvait étre 
prèté que dans les termes precedents; toute addition, 
modification, restriction ou reserve devait ètre con-
sidérée comme un refús. Le Prince Jéròme jura le 
premier en qualité de president du Sénat. 
Le general Cavaignac, M. Carnot, nommés à Paris, 
M. Hénon, élu à Lyon, ne répondirent pas à l 'appel 
de leurs noms. M. Rillault president du Corps légis-
latif, avait reçu d'eux cette lettre collective: « Les 
électeurs de Paris et de Lyon sont venus nous cher-
cher dans notre retraite ou dans notre exil; nous les 
remercions d'avoir pensé que nos noms protestaient 
d'eux-mèmes contre la destruction des libertes pu-
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bliques et les r igueurs de l 'arbitraire, mais ils n'ont 
pas voulu nous envoyer siéger dans un Corps légis-
latif dont les pouvoirs ne vont pas jusqu 'à réparer 
les violations du droi t ; nous repoussons la théorie 
immorale des reticences et des arrière-pensées. » 
Ces trois citoyens furent done declarés démission-
naires le lendemain dans la premiere séance du 
Corps législatif, dont M. Billault inaugura la session 
par un discours contenant l'éloge des institutions 
consulaires, et la cri t ique du regime parlementaire, 
critique un peu usée, mais à laquelle le passé de 
M. Billault rendait un certain p iquant : «. Nous n 'au-
rons plus, dit-il, autour de Turne legislative les evo-
lutions des partis tenant sans cesse le ministére en 
échec, Je forçant de s'absorber en un soin unique, 
celui de sa defense, et n 'about issant trop souvent 
qu'àénerver le pouvoir. » M. Billault, ancien parle-
mentaire converti au pouvoir absolu après avoir passé 
par le socialisme et par le droit au travail, esprit 
mediocre, mécontent, sans s'en douter peut-ètre 
lu i -mème, des dementis qu'il donnait à son passé, 
semblad gèné au fauteuil de la présidence; ni sa 
physionomie ni son caractère ne se prètaient à ses 
nouvelles functions. 
Laréformedes monnaies, question politique au fond, 
sacre du visage, prise de possession de l'espí it par le 
regard, occupa les premieres séances du Corps légis-
latif. Un tournoi d'éloquence entre M. Granier de Cas-
sagnac et le docteur Véron fournit un episode amusant 
à la loi sur la rehabilitation des condamnés. Le pre-
mier voulait assimiler le droit de rehabilitation au 
L E S D E P U T E S R É P U B L I C A I N S S O N T D É M I S S I O N N A I R E S . 445 
droit de grace, et le second repoussait cette augmen-
tation d'attributions accordée aü chef de l 'État . Une 
modification au Code d'instruction criminelle sur les 
crimes commis à l'étranger, la loi relative aux inter-
dictions de séjour dans le département de la Seine et 
dans les communes de l 'agglomération lyonnaise, la 
prorogation du monopole des tabacs jusqu'en 1863, 
furenl l'objet des deliberations des deputes jusqu'à la 
discussion du budget. Le gouvernement, ne trouvant 
pas sans doute que l ' impot du t imbre füt une assez 
lourde charge pour la presse, avait depose un projet 
de loi établissant un impòt sur le papier. Ce projet fut 
retiré. 
Le rapporteur du budget proposait une diminution 
de 18 millions prise sur l 'armée et sur les gros t ra i -
temenls ; le Conseil d 'État consentait à la moitié de 
cette reduction seulement. La commission répondait 
que la rapidité de son travail ne lui permettant pas de 
pénétrer dans l'examen du budget soumis à ses études 
à une époque trop avancée de la session, ni mème 
d'user des moyens que la Constitution donne aux 
deputes de faire connaitre leur opinion par le renvoi 
au Conseil d'État des articles qu'ils n 'adoptent point, 
elle était restée au-dessous de ses vceux d'économie. 
I I y avait là une interpretation de la Constitution, 
contre laquelle le ministre d'État crut devoir protester 
dans une lettre adressée à M. Billault, et donnant le 
vrai sens de l'article 14 de la Constitution, relatif aux 
amendements deposes par les deputes et rejetés par 
le Conseil d 'État, le ministre d 'Etat reprochait à la 
commission de méconnaitre les dispositions formelles 
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de l'article 40 de la Constitution, et de l'article 51 du 
décret du 22 mars , aux termes desquels les amen-
dements doivent ètre considerés comme non avenus, 
lorsque le Conseil d'État ne les adopte pas. Dans ce 
cas, le Corps législatif n'a pas le droit de les reproduiré; 
mais il peut rejeter le chapitre tout entier auquel ils 
se rapportent. Le ministre d'État terminait ainsi sa 
lettre : « Le president de la République est convaineu 
quele Corps législatif, qui a déjà donné tant depreuves 
de sagesse, ne s'engagera pas dans une voie qui 
aboutirait à la violation du pacte constitutionnel. 
» II importe à l'affermissement de nos institutions 
nouvelles, surtout la premiere fois oú elles fonction-
nent , que les grands pouvoirs de l 'État se renferment 
religieusement dans les limites qu'elles ont posées. 
C'est ainsi qu'ils se conformeront au mandat que la 
France leur a confié. » 
Ce rappel severe à la Constitution fut entendu. 
Les membres de la commission, non plus que le rap-
porteur, n'avaient certes pas l'intention de porter 
atteinte au pacte constitutionnel; la discussion gené-
rale du budget se termina en une séance. M. Audren de 
Kerdrel, député légitimiste, et M. de Montalembert 
qui se sentait de moins en moins affamé de repos et 
de silence, prononcèrent deux discours politiques. 
M. de Montalembert parla de tyrannie, d e s t i t u t i o n s 
faussées, etc. La vivacité de son langage s'accrut en-
core pendant la discussion du budget des dépenses 
à propos des decrets relatifs aux propriétés de la fa-
mille d'Orléans. Le budget n'en fut pas moins adopté 
à l 'unanimité, moins une voix. 
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Le Prince-président annonça le 28 ju in , par un 
message au Corps législatif, la cloture de la session 
de 1 8 5 2 ; il déclarai tdans ce document que « l'épreuve 
qu'on venait de faire d 'une Constitution d'origine 
française démontrait que la France possédait toutes 
les conditions d'un gouvernement fortet l ibre . » 
C H A P I T R E X 
AVE, CsESAR! 
1852 — 1 8 5 3 . 
S O M H A I R K . — L a F r a n c e s ' a t t e n d à l a p r o c l a m a t i o n d e l ' E m p i r e . — V o y a g e 
du P r i n c e - p r é s i d e n t . — L ' E m p i r e , c 'es t la p a i x . — R e n t r é e t r i o m p h a l e 
d u P r i n c e - p r é s i d e n t à P a r i s . — M . B e r g e r , p r é f e t d e i a S e i n e , d e m a n d e 
le r é t a b l i s s e m e n t d e l ' E m p i r e a u n o m d e la v i l le d e P a r i s . — M a r c h e 
d u c o r t e g e s u r les b o u l e v a r d s . — Les a r e s de t r i o m p h e . — A v e , Ccesar! 
— L 'é l ec t ion du 20 d é c e m b r e . — Le S é n a t e s t c h a r g e d e modi f ie r la 
C o n s t i t u t i o n . — R a p p o r t d e M. T r o p l o n g . — Le d r o i t d e s u c c e s s i o n 
au t r o n é . — La | f ami l l e i m p é r i a l e . — Les g r a n d s c o r p s d e l ' É t a t à 
S a i n t - C l o u d . — D i s c o u r s d u p r e s i d e n t d u Corps l ég i s l a t i f e t du p r e m i e r 
v i c e - p r é s i d e n t d u S é n a t . — R é p o n s e s d e l ' E m p e r e u r . — Le m a i r e d e 
S è v r e s a d é j à p r o c l a m é l ' E m p i r e . — C a u s e s d e la R e s u r r e c t i o n d c 
l ' E m p i r e . — La b o u r g e o i s i e e t l ' E m p i r e . — L a R e s t a u r a t i o n a m o n e 
u n e a l l i a n c e e n t r e l e s l i b é r a u x e t l e s b o n a p a r t i s t e s . — Les p a r t i s e t 
l e s s e c t e s s o u s L o u i s - P h i l i p p e . — P o u r q u o i la R é p u b l i q u e e s t t o m b é c . 
— L a F r a n c e m a n q u e d e s o u t i l s n é c e s s a i r e s p o u r se f açonner un g o u v e r -
n e m e n t l i b r e . —• Le c a t h o l i e i s m e . —• L ' é c l e c t i s m e . — Le Code c ivi l 
c r e e u n e f a u s s e é g a l i t é . — La l i t t é r a t u r e , l e thea t re , l es a r t s e n F r a n c e 
son t m o n a r c h i q u e s . — P r o c l a m a t i o n d e l ' E m p i r e . — E n t r é e d e l ' E m p e -
r e u r a u x T u i l e r i e s . — L ' E m p i r e p r o c l a m é à l 'Hótel d e V i l l e . — La 
fami l le i m p é r i a l e e t la fami l le d e l ' E m p e r e u r . — L e p r i n c e J é r ò m e . — 
Le p r i n c e N a p o l e ó n . — La p r i n c e s s e M a t h i l d e . —• Les d i g n i t a i r e s d e la 
C o u r . — La t e t e se t e r m i n e s a n s a m n i s t i é . 
L'Empire existait, on n'attendait plus que la pro-
clamation de l 'Empereur; le bruit se répandit qu'elle 
aurai t lieu le 10 mai, à la suite de la distribution des 
aigles à l 'armée. Une estrade était dressée ce jour-ià 
au milieu du Champ de Mars; le Prince-président y 
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monta, entouré de son état-major, après avoir passé 
devant le front des troupes. L'archevèque de Paris et 
son clergé bénirent l'aigle latine comme ils avaient 
déjà béni le coq gaulois et le bonnet phrygien. Les 
representants de l ' armée s'avancèrent au-devant du 
chef de l 'État, qui, ayant à ses còtés le maréchal 
Jérome Bonaparte, son oncle, descendit quelques 
marches pour prononcer la harangue suivante : 
« Soldats , 
» L 'histoire des peuples est en g r a n d e part ie l 'h istoire des a r -
m é e s ; de leurs succés ou de leurs r e v e r s depend le sort de la c i -
vilisation et de la patr ie : v a i n c u e s , c'est l ' invasion ou l ' anarch ie ; 
victorieuses, c'est la g lo i re et l ' o rdre . 
» Aussi les nat ions , comme les a r m é e s , portent-e l les une 
veneration re l ig ieuse à ces emblemes de l 'honneur mi l i ta i re qui 
résument pour elles tout un passé de gloire et de t r iomphe . 
» L 'a ig le romaine adoptée p a r l ' e m p e r e u r Napoleón au commen-
cement de ce siècle fut l a signification l a p lus éc latante de l a 
regenerat ion et de la grandeur de la F r a n c e . E l l e disparut dans nos 
m a l h e u r s . E l l e devait reveni r lorsque la F r a n c e , re levée de ses 
défaites, mai t resse d'elle m è m e , ne semblera i t p lus répudier ses 
propres g l o i r e s . 
* Soldats , reprenez done ees a i g l e s , non comme une menace 
contre les é t rangers , m a i s comme le symbole de notre indépen-
dance , comine le souvenir d'une époque héroi'que, comme le signe 
de noblesse de chaqué reg iment . 
» Reprenez ees a ig les qui ont si souvent conduit n o s peres à la 
v ictoire , et j u r e z de mour i r pour les de fendre , J 
Ge langage si contraire à la vraie philosophie de 
l 'histoire, mais si bien approprié al 'auditoire auquel 
il s'adressait, ce chauvinisme suranné , mais encore vi-
vace au cceur des soldats, fut couvert d 'aeelamations. 
Le Prince-président quit ta cependant le Champ de 
Mars sans étre empereur; l 'acclamation prétorienne 
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ne vaut pas le suffrage civil, et le Prince-président 
savait bien que désormais ce suffrage n'avait plus rien 
à lui refuser. L'aigle impériale blessée à mort sur le 
champ de bataille de Water loo, et guérie par la 
l iberté , enfonçait ses serres dans les flanes de sa 
bienfaitrice; les oreilles françaises s 'aecoutumaientà 
ces termes de sénatus-consultes, de plébliscites, de 
cornices, vieux mots de la liberté ressuscités pour en 
cacher la per te ; l'esprit monarchique, si voisin en 
France du césarisme, commençait à renaitre. Les 
journaux, en par lan t des préparatifs d'un bal, 
donné au chef de l 'État par les officiers de l 'armée, 
avaient ajouté : « II n'y aura pas de quadrilles dans 
ce bal, parce que Pon veut placer les danseuses en 
galerie, sous les yeux du president, qui les contem-
pt era du haut de sa t r ibune . » Les femmes rangées 
en espalier! Cela ne s'était fait ni pour Louis XIV ni 
pour Napoleón I e r . 
Lorsque Napoleón I e r monta sur le troné, la France 
sortait d 'une revolution qui avait armé la société tout 
entiére : comme garde national, sectionnaire, réqui-
sitionnaire, volontaire, insurge, emigré, tout Fran-
çais avait porté le fusil; des provinces levaient des 
armées; des villes soutenaient des sieges, partout la 
guerre civile. La nation, sans commerce, sans in-
dustrie, était toute préparée à la guerre ; elle la fit 
avec d 'autant plus de bonheur qu'elle ne tarda pas à 
placer à sa tète un des plus grands guerriers de tous 
les t emps ; les intérèts industriéis et commerciaux 
devenus plus puissants exigeaient des garanties sé-
rieuses. La bourgeoisie de ce temps-ci, cherchant 
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dans le despotisme un refuge contre les orages de la 
liberté, ne lui demandait plus la gloire mais la paix; 
le Pr ince la lui promit sur tous les tons dans sa visite 
aux principales villes de l'Alsace, du Centre, du Midi 
et du Sud. Les discours de Lyon, de Saint-Étienne, de 
Marseille avancèrent l'ceuvre de lafondation de l 'Em-
pire; celui de Bordeaux l'acheva. <a L'Empire, c'est la 
paix ». Cette phrase relevait une dynastie. 
Les officiers de l 'armée de Paris ont tenu à hon-
neur d'entourer la voiture et de galoper à la portière 
du Prince-président par tant pour sa tournée dans les 
départements, le 16 octobre. Le Sénat, le Corps légis-
latif, le Conseil d'État, le Corps diplomatique français, 
la maison militaire et civile du Prince, les cours , les 
t r ibunaux, les états-majors de l 'armée, l 'attendent à 
son retour, au chemin defer d'Orléans, dans la salle 
des voyageurs transformée en salle du tròne. Les 
grands corps de l'État occupent la place que M. Feui l -
let de Conches, maítre des ceremonies, leur a mar-
quee ; les écoles d'état-major, des mines, de Saint-
Cyr, polytechique, l 'archevèque de Paris et son clergé, 
les consistoires protestant et israélite, les juges de 
paix, rien ne manque à ce champ de mai dans une 
gare , depuis l 'Institut j u squ ' à l a chambre des notaires 
etdes avoués, depuis le syndicat des agents de change 
jusqu 'à celui des commissaires priseurs. Le canon, 
les musiques militaires, les cloches saluent à la fois 
le Prince-président à sa deséente de wagon. Le prince 
Jéròme, precede de M. Feuillet de Conches et suivi 
d'un bril lant cortege, se rend au-devant de son neveu 
qui l 'embrasse; ils entrent dans la salle et passent 
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devant les grands corps de l'État poussant le cri de : 
Vive l 'Empereur ! Le Prince-président, arrive devant 
le Corps législatif, s 'arréte, et semble chercher quel-
qu'un dans la foule des deputes; il le découvre : c'est 
M. de Morny. Non content de tendre la main au 
ministre du 2 décembre, il l 'attire dans ses bras. Les 
acclamations officielles sont si éclatanles au moment 
oú le Prince-président monte sur le troné, qu'elles 
empéchent d'entendre les choeurs du Conservatoire 
qui entonnent une cántate. 
La foule circule au dehors sous des ares de 
t r iomphe quiforment presque voüte d'une extrémilé 
à l 'autre des boulevards. Le premier occupe la place 
du Jardin-des-Plantes ; là sont réunis le president du 
conseil municipal, M. Delangle, et ledoyen des maires 
de Paris, M. Monnin-Japy, ayant à leur tete le préfet 
de la Seine, M. Berger, ancien héros de Février. Une 
colonne formée des compatriotes du préfet de la 
Seine, Auvergnats, marchands de charbon et forts de 
la Halle, armés de fusils, descendant le 24 Février, à 
dix heures du mat in , de la place de la Bastille au pas 
accéléré, tambours en tète, serrée, résolue, marchait 
sur les Tuileries. M. Berger, notaire, depute, maire 
des barricades, battait avec sa grosse tete la mesure à 
la Marseillaise, au milieu des bourgeois formant le 
premier rang de cette colonne; l'ancien conquérant 
des Tuileries offrait, trois ans après , la couronne à 
Louis-Napoléon : « Cédez, Monseigneur, aux voeux 
d 'un peuple tout entier; la Providence emprunte sa 
voix pour dire de terminer la mission qu'elle vous a 
confiée, en reprenant la couronne de l 'immortel fon-
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dateur de votre dynastie. Ge n'est qu'avec le t i tre 
d 'Empereur que vous pouvez accomplir les magni-
fiques promesses du magnifique programme que , de 
Bordeaux, vous venez d'adresser à l 'Europe at ten-
tive. » M. Delangle et M. Monnin-Japy adressèrent 
les mèmes supplications au Prince-président. Le di-
recteur des arenes imperiales, au moment oú le futur 
Empereur passa sous l 'arc de t r iomphe, lança un bal-
lon en forme d'aigle aux ailes déployées et tenant la 
couronne dans ses serres. 
L'architecture des fetes publiques, art ancien et 
routinier, s'était rajeunie et renouvelée depuis l'avè-
nement de M. Louis Bonaparte à la présidence de la 
République; les architectes à prix fixe, avec de la toile, 
du carton et quelques chassis, improvisaient de vrais 
monuments : arcs de t r iomphe, dais , t rones, sceptres, 
couronnes, clefs de ville; d'honorables maisons de 
commerce fournissaient à l'instant le principal et les 
accessoires de toute cérémonie royale ou princière, 
à Par is , dans les départements et à l'étranger. Cette 
fois les Perraul t à ladétrempe s'étaient veritablement 
surpasses; le cortege du Prince-président, en défilant 
sur les boulevards, traversa plusieurs arrondisse-
ments et passa devant une foule de theatres ; a r ron-
dissements et theatres , tous avaient leur arc de 
t r iomphe. Celui de l 'Ambigu-Comique portait au 
fronton ces vers de Yirgile : 
Di p a t r i i i n d i g e l e s , t u R o m u l e V e s t a q u e m a t e r , 
0_ua3 T u s c u n i T i b e r i m et R o m a n i a p a l a t i a s e rvas 
H u n c s a l t e m e v e r s o j u v e n e m s u c c u r r e r e sa?clo 
Ne p r o h í b e t e 
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L'arc de la porte Saint-Martin n'avait point de-
scription, non plus que celui du Gymnase; le triom-
pha teur , à par t i r de ce dernier theat re , dut se con-
tenter des simples faisceaux de drapeaux des cafetiers 
et des restaurateurs jusqu'à l 'entrée de la rue Lepel-
letier, oü s'élevait sous un velum le magnifique mo-
numen t dressé en commun à la gloire du futur 
Empereur par les directeurs de l 'Opéra et de l'Opéra-
Gomique. Le Prince-président seul, à cheval, en 
avant de son cortege, s'avançait lentement entre une 
haie de troupes et de corporations ouvriéres, non 
moins bien clisciplinées que les regiments . Part i à 
midi de l 'embarcadére du chemin de fer d 'Orléans, 
à trois heures seulement il arriva devant l'église de la 
Madeleine : le curé, revètu de ses plus riches habits 
sacerdotaux, les cheveux au vent, debout sur les mar-
ches de l'ancien templé de la Gloire, s'inclina devant 
le t r iomphateur pendant que les lévitesfaisaient fumer 
Pencens en son honneur . Sur la place de la Concorde, 
au milieu d'une forèt de mats à banderoles, s'élevait 
un arc de tr iomphe : « A Napoleon lli, sauveur de la 
civilisation moderne. » C'était le dernier. Quelques 
pas séparaient à peine le Prince-président des Tui -
leries, oú l 'attendaient les princesses de sa famille ; 
va-t-il enfin, après un dernier salut aux troupes qui 
viennent de défiler, se reposer de ses fatigues ? Non ; 
les traditions monarchiques, réveillées comme par 
enchantement dans cette journée, l'obligent à prèter 
l'oreille au discours d 'une jeune com mere chargée, 
au nom des dames de la Halle, de demander le 
rétablissement de l 'Empire. 
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La journée est finie: les troupes regagnent leurs 
casernes, oú les tables du festín sont dressées; les 
sons de lamusique militaire se perdent peu à peu dans 
le lo inta in: les banniéres des orphéons et des corpo-
rations se perdent dans la b r u m e ; les ouvriers rega-
gnent lentement leurs faubourgs en causant entre eux 
à voix basse, préoccupés et fatigués; pas de gaieté, 
pas de chants, pas d'éclats de rire dans la foule. Quel-
que chose semble avoir déjà change dans l'esprit 
français: on dirait que ce peuple n'est plus le peuple 
de Paris , mais celui de la Rome impériale livrée aux 
vieux instincts de la race latine, amoureuse de fetes 
et de spectacles alors mème qu'elle se plait à les 
railler. 
Les boulevards eux-mèmes n 'ont plus la mème 
physionomie; les innombrables cafés, les restaurants 
qui se succèdent presque sans interruption, indiquen t 
qu'une ère nouvelle a commence, et qu'on ne songe 
plus qu 'à l 'argent et aux plaisir. Quelques prome-
neurs perdus dans leurs reflexions suivent mélancoli-
quement les masses qui s 'écoulent avec lenteur sur 
ces trottoirs d'oú ils virent passer les cercueils du 
general Foy, de Lafayette et la pompe fúnebre des 
morts de juillet 1830 et de février 1848. Pendant que 
ces philosophes remontent dans leur pensée jusqu ' à 
ces premieres années de la Restauration oú l'on créait 
la légende impériale croyant qu'elle n 'aurai t de vertu 
magique que contre l'ancien regime, le gaz officiel 
s'allume au fro ton des monuments , les lanternes véni-
tiennes aux fenetres des maisons, les transparents à 
la facade des theatres et de tous les établissements 
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publics : magasins, boutiques, échoppes, tout est 
illumine. On lit sur le t ransparent d'un coiffeur de la 
rue Montmartre ces deux mots qui résument la jour-
née et le m o m e n t : 
AVE, CASS AM 
Le Monitcur, le lendemain, contenait la note sui-
vante : « La manifestation éclatante qui se produit 
dans toute la France en faveur du rétablissement de 
l 'Empire impose le devoir au president de consulter à 
ce sujet le Sénat. » 
Un décret convoque done cette Assemblée pour le 
4 novembre : s'il resulte de ees deliberations un chan-
gement dans la forme du gouvernement, le sénatus-
consulte adopté à ce sujet sera sounds àl 'approbat ion 
du peuple français. Le méme décret réunit le Corps 
législatif appelé à constater la regulante des votes, à 
en faire le recensement et à en declarer le resultat. Le 
Sénat et le peuple ont seuls, il est vrai, le droit de 
modifier la Constitution, mais le « Prince entend que 
le Corps politique, issu comme lui du suffrage univer-
sel, vienne attester au monde la spontanéité du mou-
vement national qui le porte à l 'Empire, et qu'en con-
statant la liberté du vote et le nombre des suffrages, 
il fasse sortir de sa declaration toute la légitimité de 
son pouvoir. » 
Le Moniteur a parlé d'efforts considerables, de 
manoeuvres de toutes sortes, employes par les partís 
pour entraver le vote de l 'Empi re : le journal officiel, 
en publiant la protestation du comte de Chambord et 
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les manifestes de quelques exilés de Londres, prouva 
cependant que le gouvernement ne croyait pas avoir 
grand'chose à redouter de ces manoeuvres et de ces 
efforts. En eíïet, sans liberté de la presse et sans 
liberté de reunion, toute opposition est impossible : 
l'élection du 21 décembre se fit sans discussion, avec 
le concours de toutes les forces d 'un État puissant 
et centralise. Le recensement general des suffrages 
donna 7 8 2 4 1 2 9 bulletins portant le mot oui, 
253 149 portant le mot non; 63 126 bulletins nuls . 
Les procès-verbaux de quelques localités éloignées 
manquaient encore: mais le Corps législatif se crut 
autorisé, par l ' immense majorité acquise au plébis-
ciste, à proelamer sans délai le resultat du scrutin. 
M. Ghapuis-Montlaville, préfet de la Haute-Garonne, 
avait déjà donné l 'ordre de le graver sur le bronze 
pour tout le département; le simple marbre devait 
suffire à constater le vote de chaqué commune. Le 
Corps législatif se contenta de declarer que le peuple 
français réuni dans ses cornices avait accepté le 
plébiscistc suivant : 
« Le peuple français veut le rétablissement de la 
dignité impériale dans la personne de Louis-Napoléon 
Bonapar te , avec hérédité dans sa descendance d i -
recte, legitime ou adoptive, et lui donne le droit de 
régler l'ordre de succession ainsi qu'il est dit dans le 
sénatus-consulte du 7 novembre 1 8 5 2 . » 
Le prince, president du Sénat, Jéròme-Napoléon 
Bonaparte, « obéissant à des scrupules personnels, 
jaloux d'écarter jusqu'aux apparences d 'une partici-
pation qui n 'aurai t pas exclusivement en vue les 
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rands intérèts de l 'État », crut d 'avoir 1 aisser a u n 
autre le soin de diriger la discussion. Le ministre 
d 'État lut ensuite au Sénat un message dans lequel 
le Prince-président disait à cette Assemblée : « La 
nation vient de manifester hautement sa volonté de 
rétablir l 'Empi re ; si le Sénat adopte ce changement, 
il sera sans doute d'avis que la Constitution de 1852 
doit étre maintenue, sauf quelques modifications qui 
ne toucheront pas ses bases fundamentales. » Le 
Sénat, pour repondré à cette invitation, s'empressa 
de nommer une commission chargée de proposer ces 
modifications. Le rapporteur de cette commission, 
M. Troplong, membre de l'Académie des sciences 
morales , pair de France de la monarchie constitu-
tiónnelle, nommé, le 22 février 1848 , president de 
la Cour royale par Louis-Philippe, avait fait, comme 
presque tous ses collègues de l 'Académie, en 1848, 
son petit livre contre le socialisme, et contribué au 
tr iomphe de Cicerón sur Catilina. Mais comment 
supposer que ce vieux liberal passerait si vite au 
parti de César? 
M. Troplong, devenu le Cambacérès du regne , son 
Portal is , moins le Code civil, lut son rappor t au 
Sénat, dans la séance du 6 décembre . Ce morceau 
abondait en lieux communs. M. Troplong, en de-
clarant que le prince Louis-Napoléon était le repre-
sentant de deux siècles et de deuxespri ts , du passé et 
du present , de la royauté et du peuple, en un mot 
l ' incarnation de la democratic organisée, ne renouve-
lait-il pas un paradoxe usé, et n'appliquait-il pas au 
neveu ce que l 'oncle avait répété à satiété de lui-
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mème? Le rapporteur du Sénat, en ajoutant que la 
France est monarchique par ses habitudes, ses in-
stincts, et démocratique par ses mceurs,que l 'Empire, 
contenant la monarchie et la républ ique, est la syn-
thèse du pouvoir, et qu'enfin la France est trop vaste 
pour former une République, ne rééditait-il pas tout 
simplement les banalités et les non-sens qui faisaient ' 
le fond de la polémique des journaux royalistes? 
Comment, en effet, des habitudes et des instincts 
monarchiques pouvaient-ils produiré des mceurs de-
mocràtiques, et comment des mceurs democràtiques 
favorisaient-elles à leur tour les habitudes et les in-
stincts monarchiques? P a r quel mystère non moins 
étonnant que le dogme de la Trinité, la Monarchie, 
la République, l 'Empire se trouvaient-ils ne plus for-
mer qu'un seul et méme gouvernement? Le rappor-
teur , au lieu de repondré à ces questions, invoquait 
dévotement la théorie des hommes providenciéis, et 
chantait la gloire du vainqueur d'Actium et du vain-
queur de Marengo. M. Troplong, descendant des hau-
teurs de la philosophie de l 'histoire, était d'avis que 
le futur Empereur des Français , pour ra t tacher son 
regne à celui de Napoleón le Grand et à celui de son 
fils proclamé constitutionnellement, sans avoir ce-
pendant occupé le troné, prit le nom de Napoleón III. 
Le rapporteur établissait ensuite l 'hérédité d'après 
la loi salique : le droit d'adoption, à défaut d'enfant 
male , s'exercerait dans la descendance legitime et 
masculine des frères de Napoleón I e r ; ce droit interdit 
aux successeurs de Louis-Napoléon ne pouvait pré-
judicier aux enfants males de ce prince nés après 
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l 'adoption. Dans le cas oú l 'Empereur ne laisserait 
aucun héritier direct legitime ou adoptif, il devait 
régler, par un décret organique adressé au Sénat et 
déposé dans les archives, l 'ordre de succession au 
troné. Enfin, à défaut de tout héritier legitime de 
Louis-Napoléon et de ses successeurs en ligne colla-
t e r a l qui prendraient leur droit dans le décret orga-
nique, un sénatus-consulte propose au Sénat par les 
ministres formés en conseil, avec l'adjonction des 
presidents en exercice du Sénat, du Corps législatif et 
du Conseil d'État, nommerait l 'Empereur et réglerait 
dans sa famille l 'ordre héréditaire de male en mále, 
à l'exclusion des femmes et de leur descendance. Ce 
sénatus-consulte devait étre soumis à l 'acceptation 
du peuple. 
Les membres de la famille de Louis-Napoléon 
éventuellement appelés à l 'hérédité et leur deseen-
dance des deux sexes feront partie de la famille im-
périale; un sénatus-consulte regle leur position. Ils 
ne pourront se marier sans l'autorisation de l'Em-
pereur , sous peine de perdre , ainsi que leur deseen-
dance, tout droit à l 'hérédité. Si toutefois il n'existe 
point d'enfant d 'un tel mariage, en cas de dissolution, 
pour cause de décés, le prince qui l 'aura contracte 
retrouve ses droits d 'hérédité. Le rappor teur , en 
stipulant avec soin les conditions de l 'hérédité, dans 
le cas oú l 'Empereur n 'aurait pas d'enfant, exprima 
le vceu de la commission, que cc dans un avenir non 
éloigné, une épouse vint s'asseoir sur le troné, et 
qu'elle donnàt à l 'Empereur des rejetons dignes de ce 
grand nom et de ce grand pays; car, puisque l 'Empire 
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était fait en vue de l'avenir, il devait porter en lui 
toutes les consequences legitimes qui préservent cet 
avenir des incertitudes et des secousses. » Le sénatus-
consulte confirmait toutes les dispositions de la Con-
stitution qu'il n 'abrogeait pas, et déclarait qu'il n'y 
pourrait étre apporté de changement que dans les 
formes voulues par la Constitution elle-mème. L'As-
seniblée vota le sénatus-consulte rétablissant l 'Em-
pire à l 'unanimité, moins une voix, celle de M. Viel-
lard, ancien précepteur du prince Louis-Napoléon. 
Le 1 e r décembre 1852, à hui t heures du soir, au 
milieu d'un brouillard épais, deux cents voitures 
éclairées par des porte-torche à cheval traversérent 
Boulogne et se dirigérent vers le palais de Saint-
Cloud, dont on voyait de loin bril ler les fenétres. 
Ces voitures renfermaient les membres du Sénat , 
conduits par MM. Mesnard, Troplong, Baraguey-
d'Hilliers, leurs vice-présidents,et parM.d 'Hautpoul , 
leur grand référendaire, portant au Prince-président 
le sénatus-consulte qui le nommait Empereur . Le 
Sénat prit place sur les bancs preparés dans la galerie 
d'Apollon, à la droite du troné, qui en occupait le 
fond; en face du Sénat , le Corps législatif; le Conseil 
d'État entra le dernier, precede par ses presidents de 
section, MM. Rouher, de Parieu, Bonjean, Boudet, le 
general Allard et le vice-amiral Leblanc. M. Ba-
roche, vice-président, siégeait a u b a n c des ministres. 
M. Delangle, procureur general à laCour decassation, 
et M. de Royer, procureur general près la Cour impé-
riale, avaient voulu figurer parmi leurs collègues du 
Conseil d'État. 
4 6 2 INTRODUCTION. 
M. Bacciocchi , un des futurs dignitaires de la 
future cour, dont le nom encore inconnu était des-
t iné à u n e célébrité part iculière, assistaitM. Feuillet 
de Conches dans les functions de maitre des cere-
monies : ses trai ts effaces, ses cheveux blonds, son 
te in tpá le , n ' indiquaient guère son origine italiénne. 
Les grands corps de l 'État étaient réunis à neuf 
heu res ; ils n 'at tendaient plus que le P r ince-prés i -
dent, resté dans son appar tement avec les ministres. 
M. Bacciocchi, l 'ayant averti, revint bientòt, précé-
dant le cortege qui s 'avançait dans l 'ordre su ivan t : 
Le mai t re des ceremonies , M. Bacciocchi; le sous-
mai t re des ceremonies, M. Feuillet de Conches; les 
officiers d 'ordonnance; le secretaire des commande-
ments , M. Mocquard; le bibliothécaire, M. Lefevre-
Deumier ; l ' intendant general de la maison du Pr ince, 
M. Charles Bure . Le Prince-président portait funi-
forme de general de division, le prince Jérome 
celui de marécha l de France , le prince Napoleón un 
habit noir. La galer ie , au moment oú le Pr ince-
président s'assit s u r l e t r ò n e , re tent i td 'acclamat ions . 
M. Billault, president du Corps législatif, en remet-
tant à Louis Bonaparte la declarat ion adoptee dans 
la séance du jour , le salua le premier du titre 
imperial : 
« S i r e , 
» Abritant dans un immense souveni r de g l o i r e ce qu'elle a de 
plus p r é c i e u x , son h o n n e u r au dehors , sa sécurité an dedans, et 
ses immorte í s principes de 89 , bases désormais inébranlables d e i a 
nouvel le société f rança ise si pu i s samment organisée par votre oncle , 
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notre nation re leve avec un orgue i l l eux a m o u r cette dynast ie des 
Bonaparte sortie de son s e i n , et qui ne fut point r e n v e r s é e p a r les 
mains française s. ï 
M. Mesnard prit la parole à son tour au nom du 
Sénat, dont il était le premier vice-président : 
« En rétabl i ssant la dignité impér ia le dans l a famil le de Votre 
Majesté, en vous donnant la couronne qu 'e l le avai t p l a c e e , il y a 
un d e m i s i é c l e , sur la tète du va inqueur de Marengo , l a F r a n c e dit 
assez haut quels sont ses voeux, et comment, rat tachant le present 
au p a s s é , elle confond ses esperances avec ses souvenirs . » 
L'Empereur r épond i t : 
« Lorsqu ' i l y a quarante-hui t a n s , dans ce mème pa la i s , dans 
cette mème sal le et dans des c i rconstances analogues , le Sénat vint 
offrir la couronne a u chef de ma fami l le , l ' E m p e r e u r répondit : 
« Mon esprit ne serait p lus avec ma postér i té le j o u r oü e l l e c e s s e -
» ra i t de mér i te r l ' amour de l a g r a n d e nat ion. » E h b i e n ! aujour-
d'bui ce qui touche le plus mon cceur, c 'est de p e n s e r que l 'esprit 
de l ' E m p e r e u r est avec m o i , que sa pensée me g u i d e , que son ombre 
me protege , pu i sque par une demarche- solennel le vous venez au 
nom du peuple français me prouver que j ' a i mér i té l a confiance 
du pays . J e n'ai pas besoin de vous dire que m a preoccupation l a 
plus constante s e r a de t rava i l l e r avec v o u s à la g r a n d e u r et à la 
prospéri té de la F r a n c e . » 
Les cris de : Vive l 'Empereur! répondent à cette 
allocution. Sénateurs, depu tes , conseillers d 'É ta t , 
ministres unissent leurs voix pour saluer Napo-
leon I I I . I I quitte la galerie avec son cor tege. Les 
torches se ral lument dans la cour du palais, les voi-
tures se succédent sur le pont de Saint-Cloud; peu à 
peu les dernières lueurs des lanternes et des flam-
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beaux s'éteignent sur la Seine, le bourg et le 
chateau reprennent leur t ranqui l l i té 1 . 
L 'Empire avait debuté dans ce chateau de Saint-
Cloud, thea t re des exploits du general Bonaparte au 
18 brumaire ; Wellington et Blucher y avaient suc-
cédé en 1814 a l 'empereur Napoleon, lorsque l 'Em-
pire succomba la premiere fois sous la lassitude de 
la nation au tant que sous les coups de l 'é tranger. 
L 'Empire vient deressusc i te r ; quelles sont les causes 
de sa resurrect ion? 
Religion, presse, organisation des communes et 
des dépar tements , representation électorale, delega-
tion du pouvoir, la Constitution de l'an I I I réglait 
tous ces points de maniere à satisfaire ceux qui ne 
séparent pas le t r iomphe de la Revolution de celui 
de la l iberte . 
L 'aveni rdupr inc ipe liberal reposait à cette époque 
sur la vigilance de la classe bourgeoise. La liberté 
est périlleuse à fonder et plus difficile à conserver; 
il faut sans cesse veiller sur ce trésor si menace. La 
bourgeoisie aima mieux se débarrasser de son trésor 
que de le defendre; les théoriciens de la liberté la 
t rah i ren t ; Sieyès donna la main à Bonapar te , une 
1. L ' h i s t o i r e do i t c o n s t a t e r q u e d e s le mo i s d e s e p t e m b r e , M. M e s n a g e r 
m a i r e d e Sev re s , a v a i t p r i s l ' i n i t i a t i v e d e l ' a c t e q u e v e u a i e n t d ' a c c o m p l i r 
l e s g r a n d s c o r p s d e l ' É t a t , e n f a i san t p l a c a r d e r l 'aff iche s u i v a n t e s u r l es 
m u r s d e la v i l l e d e S e v r e s : 
« L a v i l le d e S e v r e s , o b é i s s a n t à l a p u i s s a n c e d e ses s o u v e n i r s d ' a f fec-
t i o n e t d e r e c o n n a i s s a n c e p o u r le p r i n c e L o u i s - N a p o l é o n , l ' envoyé de 
D i e u , l ' é lu d e la F r a n c e , son s a u v e u r , le p r o c l a m e E m p e r e u r d e s F rança i s 
s o u s le n o m d e N a p o l e ó n I I I , e t lu i c o n f è r e e t à ses d e s c e n d a n t s 
l ' h é r é d i t é . 
» F a i t à S è v r e s l ' a n d e g r a c e e t d e r e s u r r e c t i o n 1852, le 7 s e p t e m b r e . » 
S u i t la s i g n a t u r e d e M . M e s n a g e r . 
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partie de la representation nationale s'unit à l 'armée, 
l'intelligence abdiqua devant la force, et le 18 bru-
maire eut lieu. 
Les Français nés au moment de la chute defini-
tive du premier Empire ont pu connaitre les auteurs 
et les complices du 18 brumaire . Ges derniers n ' in-
voquaient pour leur defense que la loi supreme du 
salut public : plagiaires des Jacobins, ils seflattaient 
de ne pas leur ressembler , parce qu'ils n'avaient, 
disaient-ils, decreté la terreur que contre les idees ; 
mais celle-ci ne va pas sans la te r reur contre les 
personnes. Les auteurs du 18 brumaire essayeraient 
en vain de taire prendre le change àl 'histoire ; la ter-
reur de ce temps- làpara i t moins terrible parce que la 
France fut plus docile; elle accepta tout d'un pouvoir 
régulier en apparence, et se crut libre parce qu'elle 
était obéissante. La bourgeoisie avait fait le 18 b r u -
maire avec l 'armée; quand elle s'aperçut des con-
sequences de cet acte, il était trop tard pour protester: 
elle chercha done à se persuader que la gloire rem-
place la l iber té ; il lui fallut pourtant bien un jour 
convenir que , malgré l'éclat qu'ils jetaient sur ses 
armes, les succés de Napoleón I e r mettaient en péri l 
la fortune de la nation et la paix des families. Mais, 
privée de toute énergie, elle ne put qu'assister en 
silence à sa ruine, et a t tendre du hasard et des évé-
nements la fin d 'une tyrannie dont elle était à la 
fois la complice et la victime. La Restauration, sans 
aimer la liberté, donna cependant un gouvernement 
libre à la F r a n c e ; mais qui donne la liberté se croit 
toujours maítre de la reprendre. Aussi la Restaura-
T A X I L E D E L O R D . I . — 30 
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tion, menaçant sans cesse çle retirer la liberté comme 
une simple concession faite au pays, ne fut-elle en 
réalité qu'une lutte entre l 'ancien regime et le nou-
veau; républicains, bonapart is tes, constitutionnels, 
doctr inai res , réunis par le danger c o m m u n , con-
clurent entre eux une alliance qui devait ètre aussi 
fatale à la Restaurat ion qu 'à la l iberté. La genera-
tion née à la vie politique en 1830 n'aimait pas l 'Em-
p i re ; habituée aux avantages de la tr ibune et de la 
presse, instruite des conditions d'existence d'un gou-
vernement libre, elle pouvait étudier les institutions 
de la Revolution à la source mème. Après la chute 
des Bourbons , on vit reparaítre les débris de cette 
glorieuse époque épargnés par l 'exil; les anciens 
partis de la Convention se trouvèrent encore en pre-
sence, ils défendirent leurs actes avec la mème pas-
sion et la mème eloquence. Cette defense ne devait 
pas tarder à ètre transformée en leçon par cette 
jeunesse de Juillet qui allait former le nouveau parti 
républicain et y porter les erreurs et les préjugés de 
l 'ancien; une autre école non moins jeune et non 
moins intelligenle étudiait lesrouages de la machine 
politique en Angleterre et aux États-Unis, afin d'y 
trouver les elements d'une Constitution à la fois 
monarchique et démocratique applicable à la France 
moderne . La jeunesse romant ique se livrait à l 'ado-
rat ion du moyen age et au culte de l 'art pour l'art, 
vrai mysticisme littéraire non moins enervant que le 
mysticisme épicurien, associé à la ferveur religieuse 
des novateurs, sous le déguisement et sous le nom de 
désenchantement . Les désenchantés ont produit la 
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race siféconde et si fatale des indifférents et des scep-
tiques en polit ique. Les saint-simoniens, proclamant 
la théorie du progrés de l 'humanité par les hommes 
providentiels, fondaient l 'Empire sur le sacerdoce, et 
le sacerdoce sur le génie ; le saint-simonisme, faisant 
dependre la reforme sociale de la reforme industrielle, 
tendait à remplacer les hommes d 'État par les 
hommes d'affaires, la politique par la Bourse . Les 
sectes pul lulaient ; la monarchie ne tard a pas à s'écrou-
ler au milieu de cette mélée confuse d'opinions, d'idées, 
de theories, de sentiments. Des libéraux répétaient 
les refrains de Béranger et les odes bonapartistes de 
Victor Hugo; des républicains affectaient de consi-
dérer le catholicisme comme le principal ressort du 
mouvement démocratique en France etdans le monde ; 
des royalistes constitutionnels se vantaient de leurs 
efforts pour transformer la monarchie de la seconde 
Charte en despotisme de l ' immobili té. La revolution 
de Février, soulevant ce fond vaseux, ne put y jeter 
l 'ancre; l 'anarchie des esprits, plus encore que 
celle de la rue , s'opposait à la fondation du gouver-
nement libre. 
Religion, philosophie,legislation, l i t térature, voilà, 
s'il est permis de s'exprimer ainsi, les quatre outils 
qui servent à un peuple pour se façonner un gouver-
nement . La France se dit ca thol ique; or, un Éta t ca-
tholique peut avoir sa période de grandeur , mais qui 
aboutit toujours à une prompte decadence. La Consti-
tution, dans les États de catholicisme mitigé, n'existe 
que de nom, ou bien il lui devient impossible de se 
développer dans un sens liberal. Ne pouvait-on, du 
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moins, à défaut d 'une religion, opposer au catholi-
cisme une philosophie? L'éclectisme, seule phi lo-
sophie de 'époque, n'était point propre à cerò le . La 
religion e- la philosophie en France nepouvaient done 
servir d'auxiliaires à la l iber té ; il en est encore de 
mème de la legislation. Le Code civil maintient les 
inégalités les pluschoquantes et les plusdangereuses; 
il y a inégalité sociale là oú il y a inégalité judiciaire. 
Ce quiconst i tue l 'aristocratie, c'est le droit d'etre jugé 
par ses pairs : la Revolution avait enlevé ce privilege 
à la noblesse; le Code civil crea en France une aristo-
cratic de trois cent millefonctionnaires devant lesquels 
les citoyens sont aussi inégaux qu'ils l'étaient autrefois 
devant les nobles. Impossible de poursuivre un fonc-
tionnaire sans l 'autorisation de ses confreres du 
Conseil d 'État . Le fonctionnaire se croit d'une caste 
supérieure à celle des autres citoyens, et se dispense 
de tout effort pour mettre son caractère au niveau de 
sa s i tuat ion; le citoyen, resigné à son infériorité, se 
fait humble devant cet ennemi qu'il ne peut atteindre. 
C'est là qu'il faut chercher le secret de la faiblesse de 
nos mceurs politiques, et dans la jurisprudence qui 
établit que la vie doit ètre murée , et qui interdit les 
preuves des faits allegues en matière de difïamavion; 
triste privilege qui brise le ressort des ames en cou-
vrant d'une égale protection le viceet la vertu. 
La l i t térature française a atteint son apogee sous 
la monarchie, qui lui a imprimé son cachet; plus 
tard, on a vu la li t térature attaquer la monarchie, 
mais sans sortir du sentiment monarchique. Les 
hommes de la Revolution étaient les disciples du 
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XVIIO siècle en l i t térature et les admirateurs les plus 
ardents de ses ceuvres; ils en aimaient la forme seu-
lement ; mais il n 'est pas facile de séparer la forme 
du fond, et de ne pas croire à la grandeur d 'un état 
social qui produit des i belles choses en li t térature. 
Le romantisme passa le chapeau sur la tete devant 
le xvn e siècle, et s 'inclina devant le moyen age : 
c'était toujours le passé qu'il adorait sous une forme 
plus pittoresque; en relevant les monuments du ca-
tholicisme, il relevait le catholicisme lui-méme. Le 
romantisme chantait et partageait les joies et les 
tristesses aristocràtiques. Son theatre n'est point 
inspiré par une pensée libérale. Un seigneur espa-
gnol, dépouillé de ses litres et de ses propriétés par 
Charles-Quint souverain, se fait bandi t et dépouillé 
les autres à son t o u r ; il rentre en grace, et devient 
le serviteur dévoué de son persécuteur : ce bandit , 
c'est Hcrnani. Le laquais Ruy-Blas devenu ministre 
peut fouler aux pieds la noblesse, lui rendre avec 
usure les mépris qu'il en a reçus , sans qu'il en re -
sulte le moindre profit pour les idees libérales. 
Triboulet injuriant Francois I e r , ce n'est pas là un 
spectacle nouveau : les plus grands tyrans ont entendu 
souvent monter jusqu 'à eux Teclat de la colère de 
leurs victimes. Antony, bruyant et vide, n'est que le 
rhéteur de la bátardise, et Tesclave déclamatoire de 
ses passions. Le vertige du césarisme dans la tete 
d'un poete passé dieu de son vivant, c'est le drame 
de Chatter ton. 
Le r o m a n n'est pas plus que le theatre une école 
de liberté; ses peintures , quoiqu'il at taquat parfois 
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avec vigueur les mceurs de la société, ne visaient en 
general qu'à l ' amusement d'un public qui rempla-
çait par les emotions factices du feuilleton les emo-
tions vivifiantesdela vie publique. L 'ar t était monar-
chique comme la l i t térature. La peinture, la sculp-
ture, reproduisaient les víeilles légendes, les an-
ciennes tradi t ions, qui prètent plus à ses pinceaux 
que les tableaux de la vie moderne . L'art vivait dans 
le passé, dont il ne doit étre ni l 'ennemi ni l'esclave; 
il copiait les deux derniers siècles dans t 'ameuble-
ment , dans le costume des femmes, choses du corps 
qui ne sont point sans influence sur les habitudes de 
l 'esprit . L'éducation ne pouvait-elle au moins faire 
des hommes libres? Pendan t que le clergé enseignait 
à la jeunesse le miracle dans la religion, l'Université 
lui enseignait le miracle dans l'histoire ; les enfants, 
à còté de l 'humani té sauvée par un Dieu, ne voyaient 
quedes nations gouvernées par un Dieu; ils appre-
naient la théorie de la Providence en religion et celle 
des hommes providentiels en politique. Une société 
bizarre, sans conscience d 'e l le-méme. catholique et 
païenne, sceptique et religieuse, composée d' incré-
dules dévots et d 'athées sans croyance, de demòcrates 
sans liberté, de nobles sans a r i s tocra t ic de gens sans 
conviction, ou n 'ayant que des convictions demode 
et de parti pr is , s 'agitaient sur un de ees terrains 
d'argile, sable mouvant, sur lequel il est aussi difficile 
de réparer que de construiré. Les revolutions dans 
une société pareilíe, peuvent ètre freqüentes, les 
gouvernements peuvent changer tous les vingt ans, 
le fond reste le mème : le despotisme ne meurt pas, 
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il se dissimule; il sait qu'il reparai tra , et il attend 
son heure. 
Les paysans endimanchés, les jeunes filles de Saint-
Cloud vétues de blanc et grelottant dans la brume de 
la matinée du 2 décembre 1852, at tendaient, le len-
demain, l 'Empereur à la grille du parc pour lui pre-
senter des petitions et desviolettes. Le cortege, après 
une courte halte, reprit la route de Boulogne, qu'il 
traversa sous un immense arc de triomphe surmonté 
d'un aigle tenant un foudre dans ses serres. M. de 
Persigny, ministre de l ' intérieur, chevauchait à droite 
de l 'Empereur , et à gauche le ministre de la guerre 
Saint-Arnaud, qu'un décret venait de créer maréchal 
de France en mème temps que les généraux de divi-
sion Magnan et Castellane. Ge décret était motivé 
par leurs « titres exceptionnels à la reconnaissance 
publique pour services rendus en décembre 1851 ». 
Le cortege, traversant le bois de Boulogne au trot , 
franchit la porte Maillot et suit l 'avenue de Neuilly, 
bordée d'un còté par la garde nationale, de l 'autre 
par la troupe de ligne. L 'Empereur , au pied de Pare 
de tr iomphe, reçoit le salut des autori tés; il descend 
ensuite lesChamps-Élysées, pour se rendre à la place 
Vendóme dont il fait le tour, en passant devant le 
front des troupes; puis il entre dans le jardin des 
Tuileries. M. Segur d'Aguesseau s'était éc r iédans la 
derniére reunion de la commission consultative: «La 
voix de Dieu vient de se faire entendre, la France a 
prononcé; le grand acte du 2 décembre, cet admi-
rable coup de vigueur contre l 'anarchie, contre l'un 
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des foyers les plus ardents de la démagogieeuropéenne, 
est désormais ratifié, consacré, glorifié pa r le peuple 
français. » Après cet exorde, l 'orateur deplorant « la 
situation abaissée faite depuis trois ans au chef de 
l 'État avait demandé, « pour faire cesser ce 
scandale » ,que ce le President cessat d'etre relegué 
dans un coin de la capitale et logeát dans l 'antique 
palais des rois héréditaires, seule residence digne de 
lui ». Le docteur Véron, serviteur non moins dévoué 
du Pr ince , n 'étai t pas de cet avis; il conjurait au 
contraire Louis-Napoléon d'éviter cette demeure oú 
Fon est exposé, disait-il, à prendre le vertige. Le 
palais des rois héréditaires n'avait servi jusqu'alors 
qu 'aux receptions et aux fetes de la cour; les princes 
et les princesses de la famille impériale y at ten-
daient en ce moment l 'Empereur à l 'un des balcons 
de gauche du pavilion del 'Horloge. Leprince Jéròme, 
le prince Napoleón, le prince Lucien Murat, le duc 
d 'Hamil ton, se tenaient debout au balcón de droíte. 
Le burnous blanc d'Abd-el-Kader, auquel le Pr ince-
président, en passant à Amboise, avait rendu la li-
ber té , se détachait au milieu du grand salon, étin-
celant d'uniformes et d'habits dores. De riches 
tentures de velours cramoisi recouvraient les grands 
balcons du pavilion de l 'Horloge sur les deux facades 
du jardin et de la place du Carrousel. Un coup de 
canon retentit , et le drapeau tricolore se déploie 
sur le faite du palais , dans lequel le souverain fait 
son entrée. Napoleon III se montre au balcón don-
n a n t s u r la cour, oú sont masses 10 000 hommes; 
les t amboursba t t en t , les trompettes sonnent, les sol-
P R O C L A M A T I O N D E L ' E M P I R E A P A R I S . 4 7 3 
dats présentent les armes. Le ministre de la guerre 
lit le plebiscite qui rétablit l 'Empire. 
La méme cérémonie s'est accomplie quelques 
heures auparavant sur la place de l'Hotel-de-Ville, 
pavoisée de drapeaux et de faisceaux tricolores réunis 
au tou rd ' un écusson aux armes de l 'Empereur ; des 
tentures de velours rouge se balancent devant les 
croisées du premier é tage; des bannières surmontent 
le beffroi; des guirlandes de feuilles retenues par des 
aigles d 'orrel ient ees décors; un enorme t ransparent , 
dominé par un aigle masquant l 'horloge, complete la 
decoration. Le préfet de la Seine, entouré de ses 
sous-préfets, des membres du conseil municipal , des 
maires de Paris et du département , a lu la declara-
tion du Corps législatif, les discours de MM. Billault 
0 et Mesnard, la réponse de l 'Empereur et le décret de 
promulgation du sénatus-consulte du 7 septembre, 
devant trois bataillons de la garde nationale, un ba-
taillon de la ligne et la cohorte des débris de la garde 
impériale. Le cortege des invités officiels, après avoir 
parcouru,sous la conduite de M. Berger, les superbes 
appartements de l'Hótel de ville, a pris place à la 
tabled 'un banquet , terminé par un toast, dans lequel 
l 'ex-maire des barricades a declaré que le temps des 
surprises politiques est à tout jamais passé. 
La fète de la proclamation de l 'Empire ressemblait 
beaucoup à celle du retour du Prince-président, 
aussi la curiosité commençait-elle à s 'épuiser: mè-
mes bannières , mèmes uniformes, méme personnel, 
mémes déco r s ; moins de foule dans les rues, mais 
plus d'animation dans les entretiens. Le dernier sé-
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natus-consulte divisait la famille de l 'Empereur en 
deux categories: I o la famille imperiale proprement 
dite, composée de personnes éventuellement appelées 
à l 'hérédité, et de leurs descendants des deux sexes; 
2° les autres membres de la famille, formant la fa-
mille civile. Les noms si longtemps oubliés des frères 
et des sceurs de Napoleón sortaient de nouveau de 
toutes les bouches ; la descendance de ees princes 
pouvant étre appelée à gouverner la France, et for-
mant déjà une famille placee au-dessus de toutes les 
families françaises, il était naturel qu'on cherchát 
à se reconna i t reau milieu des branches innombrables 
des Bonapar te . Joseph, frère ainé de Napoleón, 
n 'ayant pas laissé d'enfant mále , la faculté d'adop-
tion se trouvait concentrée sur les deux fils du ma-
riage autorisé de Lucien et de J é r ò m e ; Charles et 
ses enfants , au nombre de t ro i s ; Pierre et Antoine 
Bonaparte, nés de Lucien , second frère de l 'Empe-
r e u r ; NapoléonJéròme,néde Jéròme, dernier frère de 
l 'Empereur . Les fils de Charles Bonaparte, prince de 
Canino : Joseph-Lucien, prince de Musignano, L u -
cien-Louis, Napoleon-Jacques, complétaient lapar t ie 
masculine de la famille Bonaparte . Lapar t ie feminine 
était formée des princesses : Zénaïde-Charlotte, filie 
ainée de Joseph Bonapar te , femme du prince Ca-
nino ; Mathilde, filie de Jéròme Bonaparte, mariée à 
M. Démidoff. Les trois filies de Lucien Bonaparte : 
Lsetitia, mar iée à M . Thomas Wyse, membre catho-
lique du parlement angla is ; Alexandrine, femme 
du comte Vincent Canino; Constance, religieusedu 
Sacré-Cceur à R o m e ; Jeanne, marquise Onorati, 
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auxquelles il faut ajouter les cinq filies du prince 
Canino; en tout vingt et une personnes dont le sort 
était reglé par un sénatus-consulte, et qui ne pou-
vaient semar ie r sans le consentement de l 'Empereur. 
On comptai tdans la famille civile: la princesse Bac-
ciocchi, filie d'Élisa Bonapar te et du prince Bac-
ciocchi, mariée au comte Camerata ; Lucien Murat, 
fils de Caroline Bonaparte et de Murat, et son fils 
Achule Mura t ; Lsetitia Murat , comtesse Pepol i ; 
Louise-Caroline Murat, comtesse Basponi . Un mil -
lion par an devait étre repartí par l 'Empereur entre 
les membres de la famille qui ne recevraient pas une 
dotation de l 'É ta t . 
Ces noms ne rappelaient rien à la generation pré-
sente. La restauration des Bonaparte n'avait point , 
comme celle des Bourbons, le prestige que donnent 
les malheurs supportés avec une fermeté et une 
Constance que rien ne lasse. Bourbons et Conde 
avaient couru les mèmes dangers pour la monarchie, 
offert la mème resistance à ce qu'ils appelaient 
l 'usurpation; mais ees Murat, ees Canino, qui assis-
tent tous à l 'honneur, se sont-ils également trouvés 
au peril? Le prince Jéròme Bonaparte, son fils le 
prince Napoleón, sa filie la princesse Mathilde, re-
çoivent une dotation; qu'ont-i ls fait pour la méri ter? 
Jerome Bonaparte , tour à tour general, roi, gouver-
neur des Invalides, maréchal de France , sénateur, 
pr ince imperial , avait rempli bien despostes. Pigaut-
Lebrun projetait sur lui son ombre railleuse, mème 
sous le dais princier : qui lui eüt dit, lorsqu'il solli-
citait l 'honneur de s'asseoir sur les bancs du Luxem-
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t 
bourg, entre M. Viennet et M. de Boissy, qu'il pren-
drait place dans quelques années sur les marches du 
t roné? Le prince Napoleón, son fils, ennemi du 
coup d'État et héritier du troné, grand-croix de la 
Legión d'honneur, general de division, croyait pro-
tester contre ces distinctions en se montrant en 
simple habit noir dans toutes les solennités : cet 
habit noir trahissait son embarras plulot que son 
dédain des grandeurs monarchiques. La princesse 
Mathilde, sa sceur, mariée à l 'un des plus riches par -
ticuliers de la Russie et de l 'Europe, semblait une 
de ces étrangères qui viennent à Paris jouir de la vie 
de luxe et d'élégance dont elle pouvait affronter les 
dépenses, grace à sa dotation de princesse et à sa 
pension de femme séparée de son mar i . 
Le journal officiel fournissait encore d 'autres sujets 
de conversation à cette société qui, désormais, allait 
borner son activité et ses occupations avoir défilerde-
vant elle des événements et des hommes. La maison de 
l 'Empereur venait d'etre formée, et le Moniteur du 
jourpubl ia i t les noms des titulaires de ses principales 
charges. L 'Empereur avait un grand aumònier, 
M. Menjaud, évèque de Nancy; un grand maréchal du 
palais, le maréchal Vaillant; un grand écuyer, le 
maréchal Saint-Arnaud; un grand veneur, le ma-
réchal Magnan; un grand chambellan, le duc de 
Bassano; un grand mai t re des ceremonies, le duc de 
Gambacérès. Grandes charges, gros traitements : 
M. Saint-Arnaud touchait 100 000 francs comme 
grand écuyer, lesquels joints à ses traitements de 
130 000 francs comme ministre, de 4 0 0 0 0 francs 
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comme marécha l , de 30OOO francs comme sénateur , 
formaient u n total de 300 000 francs inscrits en son 
nom au budget ; le maréchal Magnan n'émargeait 
que pour 200 000 francs. 
Le premier préfet du palais, le colonel de Béville, 
le premier écuyer, le colonel Fleury, le premier ve-
neur, le colonel Edgar Ney, non moins r ichement dotés 
que les grands titulaires, touchaient , le premier, 
12 000 francs comme colonel du génie, 15 000 francs 
comme aide de camp, 60 000 francs comme préfet 
du palais, soit 75 000 francs; le second 95 000 francs. 
M. Menjaud recevait 100 000 francs comme premier 
aumònier et 25 000 francs comme évéque. Le premier 
chambellan ne pouvait étre couché sur la feuille 
d'émargement pour une somme moindre que le pre-
mier écuyer. 12 000 francs avaient paru suffisants 
pour les simples chambellans, titre cher au premier 
Empire que le second n'avait pas manqué de ressus-
citer. Que de noms de la veille et du jour , du present 
et du passé, prè tant tous plus ou moins au propos 
et à l 'anecdote! Le general Vaillant, eleve de l'École 
polytechnique, officier d'artillerie sous l 'Empire et 
d'état-major sous la Restaurat ion, bon soldat, vieux 
soldat, était de plus en plus un homme heureux: 
il commandait les operations du siège de Rome sous 
le general Oudinot; ce dernier, au moment du coup 
d 'État , s'étant mis du còté de l 'Assemblée, fut destitué 
par un décret de 1 8 5 1 . M. Vaillant, fait maréchal par 
lePrésident de la République, comte par le Pape, grand 
maréchal du palais par l 'Empereur, devait bientòt 
ajouter à ses emoluments et titres divers celui de 
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membre de l 'Institut. Le nom du comte Bacciocchi, 
premier chambellan, inconnu en France jusqu'à 
l 'élection du 20 décembre, commençait à s 'entourer 
d'une certaine aureole. Les lecteurs se souviennent 
sans doute du ròle joué par MM. Fleury et de Béville 
avant et pendant le coup d'Etat. Quant au duc de 
Bassano, grand chambellan, et au duc de Gambacérès, 
g rand maitre des ceremonies, ils continuaient dans 
la haute domesticité les services que leurs parents 
avaient rendus à la famille Bonaparte dans d'autres 
functions. 
Le gouvernement nouveau, comme don de joyeux 
avènement, fit remise de l 'emprisonnement et de 
l 'amende aux condamnés pour delits et contraventions 
de presse et de l ibrair ie ; les avertissements donnés 
aux journaux furent considerés comme nuls et non 
avenus. Point d 'amnist ie ; les exiles pouvaient rentrer 
cc en reconnaissant la volonté nationale », c'est-à-dire 
en demandant leur gràce. La clémence absenté et 
la monotonie des mèmes decorations, des mèmes 
bannières, des mèmes arcs, des mèmes transparents, 
rendirent la journée triste pour les uns, fatigante 
pour les autres , longue pour tous. Paris avait hate 
de sortir de la mise en scene et d'entrer dans la réalité. 
Un banquet de soixante couverts et une simple recep-
tion firent les frais de la soiree chez le souverain. 
A minuit, un nou vel hòte s'endormait aux Tuileries. 
Yoilà comment s'était fait l 'Empire. 
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L ' i m p é r a t r i c e Eugenie e t la n o u v e l l e c o u r . — I n f l u e n c e d e l a c o u r s u r 
la s o c i é t é . — L ' é t i q u e t t e . — L a n o b l e s s e d u s e c o n d E m p i r e . — L e s 
o r d r e s d e c h e v a l e r i e . — La r e c e p t i o n d u I e r j a n v i e r 1 8 5 3 . — L e l u x e . 
— Sess ion l e g i s l a t i v e . — D i s c o u r s d e l ' E m p e r e u r à 1 'ouver ture d e la 
s e s s ion . — Le c o u r o n n e m e n t d e l ' éd i f i ce . — M. R o u h i e r d e l 'Ec luse 
p r o t e s t e c o n t r e le s e r m e n t . — B a l offert p a r l e Corps l ég i s l a t i f à l ' E m p e -
r e u r et à l ' i m p é r a t r i c e . — U n e r u p t u r e e s t s u r le p o i n t d ' é c l a t e r à c e t t e 
occas ion e n t r e l e Corps l é g i s l a t i f e t l e S é n a t . — M . B i l l a u l t p a r v i e n t à 
l ' e m p é c h e r . — R e v i s i o n d e la loi d e s p r u d ' h o m m e s , d e l a lo i d e 1850 
s u r la c a i s s e s d e s r e t r a i t e s p o u r l a v i e i l l e s s e , e t d u d é c r e t d u 8 a o ú t 
1848 s u r la f o r m a t i o n des l i s tes d u j u r y . — D i s c u s s i o n d u b u d g e t e n 
u n e s é a n c e . — Les b i e n s d e l a f a m i l l e d ' O r l é a n s . — M . d e M o n t a l e m -
b e r t e t M. G r a n i e r d e C a s s a g n a c . — R e v i s i o n d e s a r t i c l e s 86 e t 87 
d u Code p e n a l re la t i f s a u x a t t e n t a t s p o l i t i q u e s . — F i n d e la s e s s i o n . 
Louis-Napoléon Bonaparte traduit devant la Cour 
des pairs pour l 'at tentat de Boulogne, avait dit à ses 
T A X I L E D E L O K Ü . I . — 31 
482 L ' E M P I R E . 
juges : ce Je représente devant vous un principe, une 
cause, une défaite. Le principe, c'est la souveraineté 
du peuple; la cause, celle de l 'Empire ; la défaite, 
Waterloo. — Le principe, vous l'avez reconnu; — la 
cause, vous l'avez servie; — la défaite, vous voulez 
la venger. » L 'Europe, malgré cette declaration, ne 
croyait pas l 'empereur des Français très empressé 
de prendre sa revanche de Waterloo. L 'Europe avait 
si souvent reconnu le principe de la souveraineté du 
peuple depuis la fin du dernier siècle, qu'elle ne pou-
vait plus le repousser; elle ne voyait cependant point 
sans une certaine méfiance la resurrection d'un gou-
vernement qui l'avait autrefois réunie tout entiére 
contre l u i ; elle sentait tout ce que la suppression de 
la liberté en France créait pour elle de perils. 
De quels sentiments allait vivre désormais cette 
nation ardente et mobile? P a r quoi remplacerait-elle 
la liberté perdue? Lanécessité de ma in ten i rà l'armée 
la preponderance qu'elle venait de conquerir était-
elle compatible avec la declaration de Bordeaux: 
(( L 'Empire , c'est la paix »? Voilà les questions qui 
préoccupaient les puissances. Quant à ce qu 'on appe-
lait le droit nouveau, elles ne protestaient point 
ouvertement contre l'application qui venait d'etre 
faite en France de ce principe. Propriété et royauté 
sont synonymes. Qui a la couronne a le pays ; le dépòt 
de la royauté une fois confié par la nat ion à une 
famille, impossible de.le lui redemander, comme le 
voulait l 'ancien droit. Le roi, maitre du royaume à 
titre de propriété, pouvait en user et en abuser. Les 
efforts tentés jusqu'à la Revolution pour régler ce 
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droit n 'avait réussi que dans certains pays. La Revo-
lution declara que la souveraineté résidait dans la 
nation, qu'elle ne pouvait s'en dessaisir que par un 
mandat temporaire, et qu'elle restart toujours mai-
tresse de la retirer au mandatai re , et de le punir . 
Bonaparte proposa plus tard à la nation de limiter sa 
souveraineté à son profit, elle y consentit; en 1830, 
trois cents deputes s'emparèrent de cette souverai-
neté pour créer la monarchie de Louis-Philippe. La 
doctrine de la souveraineté absolue et permanente 
t r iompha de nouveau en 1848 . L'Europe, dans ees 
circonstances diverses, s'était abstenue de toute dis-
cussion de fait et de droit; rien ne s'opposait à ce 
qu'il en fut de méme aujourd 'hui . L'Angleterre, qui 
la premiere en Europe était parvenue à limiter le 
mandat royal, ne pouvait pas ètre prise d 'une passion 
bien vive pour le droit ancien; l 'Espagne, la Belgique, 
le Por tugal , étaient gouvernés selon le droit nouveau. 
L 'Europe comprenait qu'on ne pouvait plus invo-
quer le vieux droi t ; elle se demandai t seulement si 
Napoleón III comprendrai t le droit nouveau comme 
Napoleón I e r , qui croyait, parce qu'i l était l'élu d'un 
peuple, qu'il pouvait disposer de tous les autres . 
Les regards se portèrent d 'abord sur l'implacable 
ennemie du premier Empire , sur cette Angleterre 
qui ne l'avait jamais reconnu. Le gouvernement 
anglais, d 'abord méfiant, s'était rassuré. Les hommes 
politiques se partageaient en deux camps : les uns, 
comme lord Palmerston, avait approuvé hautement 
le coup d 'État ; les autres , comme lord Russell , 
avaient essayé de l'excuser; d 'autres, comme sir 
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James Graham, senta ient le coup que venait de rece-
voir la l iberté, et traduisaient leurs impressions en 
langage assez acerbe. La presse anglaise, plus libre 
de ton et d'allure, se montrai t tres violente contre 
l 'Empire; le Times du 2 janvier 1853 , après avoir 
montré par quels echelons Bonaparte s'était élevé à 
l 'Empire, a jou ta i t : ce Un Sénat plus lache que celui 
de Tibère a donné à l 'Empereur le plus exorbitant 
pouvoir, et tué d'un seul coup toutes les garanties 
qui restaient à la na t ion; des favoris gorges d'hon-
neurs, des fonctionnaires sans conscience, des exac-
tions inouïes, des crimes, tel est le gouvernement. 
Mais le chatiment se prepare, l 'Europe est déjà sur 
le qui-vive, et l 'année ne se passera pas sans que 
quelque chose de terrible éclate. » 
Le Morning chronicle du 1 e r janvier disait : ce Le 
bonapartisme sans gloire militaire et sans agrandis-
sement territorial est un non-sens De tous cotes 
regne une profonde defiance à l'égard de Louis-Napo-
léon; sentiment qu'il faut at t r ibuer , partie à son 
caractère, partie à ses actes, mais surtout au sou-
venir de l 'Empire. . . L 'usurpateur , conseillé par une 
bande d'aventuriers, s'est mis à réorganiser le gou-
vernement imperial... » 
Le Morning advertiser du 7 janvier est encore 
plus violent : « Sur la surface du globe, il n'y a rien 
qu'on puisse comparer au despotisme qui pese sur 
la F rance , e t à l a degradation oú elle est plongée; 
les libertes de ce pays sont placees sous les talons 
des bottes de Napoleón, qui n'est pas autre chose 
que le plus grand tyran, le parjure le plus criminel 
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qui ait loulé la terre. L 'ar t d'écrire chez nos voisins 
sera bientòt abandonné. C'est un crime d'exercer ses 
talents li t téraires, les intelligences sont mises aux 
fers. Personne n'ose ouvrir la bouche dans la rue , 
dans le monde. . . » 
Le Moniteur publia un long article en réponse à 
ces accusations reproduites dans ses colonnes. 
Le bruit de la formation d'une nouvelle coalition 
contre la France se répandait à P a r i s ; cependant, 
malgré la colère des journaux anglais, il ne parais-
sait guère probable que la proposition de cette coa-
lition vint de l 'Angleterre. Certes, le remplacement 
sur le troné de France des d'Orléans par les Bona-
parte devait attrister la reine Victoria, des liaisons 
étroites d'amitié unissant la famille royale d'Angle-
terre à celle de F r a n c e ; mais le gouvernement anglais 
n'a pas l 'habitude de perdre son temps à pleurer les 
causes pèrdues. Lord Palmerston avait vu avec 
plaisir la chute de la République; il s'était vu forcé, 
par suite de l 'éclatante approbation donnée par lui 
au coup d'État, d 'abandonner le ministére; l 'opi-
nion publique, fort alarmée d'abord, avait fini par 
se calmer, et déjà on préparait à Par is la salle du 
troné pour y recevoir en grand apparat les lettres 
de créance de lord Cowley. Cependant à la maison 
de Rourbon revient l 'honneur d'avoir la premiere 
reconnu l 'Empire : le barón Antonini, ministre du 
roi de Naples, fut le premier des representants des 
puissances étrangères qui reçut ses lettres de créance; 
M. Firmin Rogier , ministre de Belgique, reçut les 
siennes presque en mème temps. II parait certain 
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aujourd'hui que peu de jours après le 2 décembre, 
un décret d 'annexion de la Belgique à la France 
avait été signé par le prince Louis-Napoléon; 
100 000 hommes devaient entrer dans ce pays et 
l 'occuper, pendant que le peuple sanctionnerait 
l 'annexion par un plebiscite au moyen du suffrage 
universel. Les representants les plus puissants des 
intérèts conservateurs, rallies au nouveau regime, 
se liguèrent pour empècher l 'exécution de ce projet; 
M. Fould porta leurs plaintes au Prince-président 
et parvint à s'en faire écouter : le décret d'annexion 
fut déchiré, mais Leopold I e r était averti d'avoir à 
ménager son puissant voisin. 
La Belgique, fort inquiete pour ses institutions, 
craignait qu'elles nesubissent lecontre-coup des m o -
difications subies par les institutionsfrançaises. L'Em-
pereur, par une lettre autographe, avait, disait-on, 
manifesté à Leopold I e r l 'intention qu'il en fut ainsi. 
La presse belge causait des insomnies au gouver-
nement français, qui dénonçait surtout le Bulletin 
français et la Nation; il fit condamner les rédacteurs 
de ces journaux, et il voulut les faire expulser. Les 
traites commerciaux de 1845 expiraient, il fallait les 
renouveler. Le cabinet de Bruxelles s'opposait à ce 
renouvellement; le ministre français parla de repre-
sadles, et le ministre belge lui répondit, sur un ton 
d'indifférence feinte, que la France avait besoin des 
houilles beiges et que la Belgique pouvait fort bien se 
contenter du statu quo. 
Le baron Fagel, ministre de Hollande, était avisé 
de l'envoi prochain de ses lettres de créance; un 
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courrier parti de Turin apportait celles du marquis de 
Willamarina; le roi de Wur temberg avait fait parve-
nir ses felicitations empressées au duc de Guiche, 
notre ministre à S tu t tgard ; le ministre d'État de Nas-
sau avait témoigné à M. de Tallenay sa satisfaction 
du changement qui venait de s'opérer en F rance , et 
le grand-due de Hesse-Darmstadt annonçait haute-
ment l'intention de rétablir sa legation récemment 
supprimée à Par is . La Prusse , la Saxe et la Bavière, 
sans étre hostiles, montraient un peu moins d 'em-
pressementà se rallierà l 'Empire. Quant à l 'Autriche 
et à la Russie, le droit des peuples de disposer d'eux-
mèmes menaçait directement leur existence; de là 
leur hesitation à le sanctionner. M. de Beust et M. de 
Pfordten dirigeaient les affaires de la Bavière et de la 
Saxe. M. de Pfordten, ancien privat-docent à W u r t z -
burg , professem de droit romain à Leipsick, siégeait 
àcòté de Robert Blum dans les clubs de 1848, lorsque 
le roi de Saxe vint l'y chercher pour faire de lui un 
ministre de l ' instruction publique. En 1849, il quitta 
le service de la Saxe pour devenir ministre des af-
faires étrangères dans son pays ; le pouvoir en Saxe 
resta entre les mains de M. de Beust , l 'homme du 
par t i qui voulait effacer toutes les conquétes de 1848 , 
et englober les libéraux dans la ruine des demagogues. 
M. de Beust, champion ardent du federalisme contre 
l 'Autriche et contre la Prusse , sentait bien pourtant 
qu'il ne pouvait prendre une decision sans elles ni 
contre elles dans la question de la reconnaissance de 
l 'Empire, et il n 'aurait pas été fàché de savoir ce que 
ces deux puissances comptaient faire. 
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M. de Pfordten se trouvait dans la mème s i tua t ion; 
non moins fédéraliste que M. de Beust, il se flattait de 
relever la dynastie des Wit te lsbachenBavière , comme 
le prince Schwarzenberg avait relevé celle des Habs-
bourgen Autriche ; MM. de Beust et de Pfordten par-
laient du groupe des petits États comme s'ils formaient 
une puissance veritablement u n i e ; la promptitude 
avec laquelle la Bavière obéit à l 'Autriche, lorsqu'il 
s'agit d'exécuter la Hesse revoltee, prouva bientòt le 
contraire. Aux conferences de Dresde en 1851, et 
l'année suivante pendant la coalition de Darmstadt, on 
put se croire encore en face d'une troisième Allemagne. 
Gourte il lusion! Le roi de Bavière s'entendait rnieux 
à grouper autour de lui des poetes, des peintres, des 
historiens, des philosophes que des peuples. Pendant 
que dans son palais, entouré d'une espèce d'Académie, 
il présidait à des discussions littéraires, son ministre 
poussait à la reaction, et faussait de plus en plus le 
regime constitutionnel. M. de Beust imitait en Saxe 
la conduite deM.de Pfordten. Ces deux gouvernemen ts, 
sous de pareils ministres, ne pouvaient pas vouloir au 
fond autre chose que la Russie, l 'Autriche, la Prusse; 
mais ces trois puissances que voulaient-elles ? 
Le prince Schwarzenberg, homme d'esprit, grand 
semeur de mots et de phrases, trop disposé, comme 
tous les hommes d'esprit, à prendre ses mots et ses 
phrases pour des réalités, était premier ministre en 
Autriche. Cet homme d'État, fier d'avoir oblige le roi 
de Prusse à dissoudre le parlement d'Erfurth, après 
l'avoir lui-méme convoqué, appuyé par le czar que le 
gouvernement autrichien consultait dans ce temps-là 
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sur toutes les questions importantes, se proposait de 
rétablir l 'anciennediète, et d'y faire enlrer les peuples 
hongrois, slave, italien, roumain. La Bavière, la Saxe 
e t le Wurtemberg consentaient à ce changement, qui 
mettait presquela Prusse à leur niveau. La France 
s'y opposa; le prince Schwarzenberg dut se contenter 
de l'ancienne diète. L'Autriche ne pouvait done ètre 
en de très bonnes dispositions pour le gouvernement 
français. Pendant que le veritable Napoleón, façonné 
par Metternich à l 'usage des puissances signataires 
du traite de 1815, dormait dans le caveau de l'église 
des Capucins à Vienne, elle voyait t o u t à coup sur le 
troné de France un autre Napoleón qu'elle avait trouvé 
derrière plus d 'une conjuration t ramée contre sa do-
mination enl ta l ie : il y avait là de quoi donner àréflé-
chir à l 'Autriche. Elle n 'aimait pas l 'Empire , mais il 
était evident qu'elle suivrait l 'impulsion de la Russie. 
Plus de dix ans s'étaient écoulés depuis le temps 
oú les poetes se défiaient de chaqué cóté du Rhin , et 
oú Alfred de Musset répondait à Bcecker : « Nous 
l'avons eu votre Rhin al lemand. D Alors retentissait 
la premiere explosion de l'uniré allemande : ses 
apotres, à l 'avènement de Frédéric-Guillaume IV au 
troné de Prusse, crurent trouver l 'homme capable de 
la réaliser; les états généraux de Berlin leur prou-
vèrent que le messie de l'unité n 'était pas méme un 
prince liberal. Les unitaires reprirent courage en 
1848 ; les deputes de Francfort étaient tous partisans 
de l 'unité allemande, mais tous ne l 'entendaient pas 
de la méme facón. 
II y avait plusieurs Allemagnes en cours de prépa-
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ration : la grande Allemagne (Gross Deutsch), com-
prenant l 'Autriche et ses possessions : Lombardie , 
Gallicie, Hongrie, en tout 70 millions d'individus 
occupant le nord de lTtalie et la Toscane, maitre de 
la Péninsule, absorbant le Danemark par le Sleswig-
Holstein, les provinces danubiennes par Jes Valaques 
de la Transylvanie, les Slaves turcs par ceux de la 
Croatie et du Banat , régnant sur la Baltique et sur 
la mer du Nord, sur la Méditerranée et sur la mer 
Noire. A còté de cette grande Allemagne, réve per-
pétuel des Othon, des Hohenstauffen et des Habs-
bourg, la petite Allemagne (Klein Deutsch), aurait 
compris -la Prusse , le Wurtemberg, la Bavière, la 
Saxe, le Hanovre, et les autres Etats composant la 
Confederation germanique. I I fallait un roi à la nou-
velle Allemagne; le roi de Prusse , malgré sa pro-
messe, refusa la couronne que lui offrait le parlement 
de Francfor t ; il ne voulait pas la recevoir des mains 
de la revolution; il savait aussi que l'Autriche, soute-
nue par la Russie, la lui aurait disputée les armes a l a 
main. Frédéric-Guil laume, malgré son refus, souhai-
ta i tpass ionnément l 'agrandissement de son pays : le 
t rai te du 28 mai 1849 sembla lui donner un moment 
la suzeraineté sur les petits Éta ts . Les hommes mode-
rés de l'ancien parlement de Francfort avaient formé 
le part i de Gotha; le roi de Prusse et M. de Radowitz, 
son ministre, après avoir avec leur aide convoqué 
le par lement d 'Erfurth, et soutenu les Holsteinois 
insurges pour enlever le Sleswig au Danemark, et les 
libéraux hessois en lutte ouverte avec le ministre 
Hassenptlug, se flattaient de fonder l 'unité allemande 
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sans le secours de la revolution et sans guerre avec 
l 'Autriche. 
Le roi de Prusse, irrésolu, changeant, t i radle sans 
cesse entre ses préjugés légitimistes et ses caprices 
libéraux, était dans une position difficile. La Prusse , 
produit d'une révolte religieuse, chef-d'ceuvre d 'un 
roi philosophe, compromise par les fautes des s u c -
cesseurs de Frederic le Grand, sauvée, rajeunie par 
Stein, mise par cet habile médecin au regime des 
idees de la revolution, n'en était pas moins encore un 
ardent foyer d 'absolut isme; le parti des hobereaux 
(Junkerparley) y maintenai t dans toute leur pureté 
les traditions de l'ancien regime germanique et le 
cuite du droit divin. Le parti des hobereaux, enchanté 
du succés du coup d'État qui en France avait tué 
la République, déplorait néanmoins l'établissement 
dans ce pays d'une monarchie pa r le suffrage universel. 
Le roi, au fond, était de ce parti . Un de ses represen-
tants les plus sinceres, M. Otto de Bismarck-Schcen-
hausen , déclarait ouvertement que « le seul moyen 
d'en finir était de brúler les villes, ees foyers de revo-
lutions y>. 
M. de Bismarck, fils d'un hobereau de l 'Altmark, 
ancien officier de cavalerie, n 'entra point d 'abord 
dans l 'armée comme tous les jeunes gens de son rang, 
mais dans 1'administration; grand buveur de bière, 
grand bret teur à l 'université, employe à Berlin, puis 
à Aix-la-Chapelle, transformé par un heritage en grand 
propriétaire ru ra l , il se mit à faire valoir ses terres 
deSaxe e t d e Poméranie . M. de Bismarck, élu par les 
hobereaux de cette province aux états généraux de 
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1847, ne reparut ni au parlement de Berlin ni à celui 
de Francfort ; nous le retrouvons à la Chambre prus-
sienne, et au parlement d'Erfurth, oú il se signale 
par son opposition à tout projet d'union entre le roi 
et la revolution. L'unité germanique n'avait pas de 
plus terrible adversaire que M. de Bismarck; il répé-
tait sans cesse : ce On fondrà la couronne de Prusse , 
on n'en fera pas un diadéme imperial. » Contester le 
titre de puissance allemande à cette Autriche qui 
avait été le Saint-Empire germanique, et l'épée de 
1'Allemagne, lui semblait une faute et un crime. M. de 
Bismarck ne pouvait pas se sentir bien humilié en 
voyant le roi de Prusse, après avoir renvoyé M. de 
Badowitz, et pris pour ministre M. de Manteuffel, 
solliciter à Olmütz le pardon de l 'Autriche, et l'obtenir 
en fermant le parlement d'Erfurth. Au contraire, il 
approuva fort la conduite du ro i ; aussi, quand il fut 
question d'envoyer à la diète restaurée un representant 
de la Prusse, le parti des hobereaux, grand partisan 
d'une alliance avec l 'Autriche pour exterminer la 
revolution, ne crut pouvoir mieux agir dans ses inté-
rèts qu'en faisántnommer à ce poste M. de Bismarck, 
le hobereau modele, l 'homme qui se vanta.it avec le 
plus de jactance d'appartenir au parti féodal, « à 
cette opinion du moyen age et des tenebres, et d'en 
avoir sueé les principes avec le lait de sa mere ». 
Au moment de la reunion du parlement d 'Erfurth. 
le public avait été surpris de voir un des conseillers 
les plus intimes et les plus importants du president 
de la République quitter Paris pour se rendre à Berlin. 
M. de Persigny était charge d'une mission qui pouvait 
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modifier complètement la situation de l 'Europe : la 
France , en échange d'une rectification de frontière 
sur le Rhin , oíïrait à la Prusse son alliance contre 
l 'Autriche; la Prusse refusa, pour ne point paraitre 
aux yeux du parti féodal s'allier avec la revolution. 
La question du Rhin n'allait-elle pas reparaitre plus 
menaçante avec l 'Empire lu i -mème? Frédérie-Guil-
laume pouvait certes le c ra indre ; mais, dominé par 
l 'Autriche et par la Russie, il était resigné à marcher 
à la suite de ces puissances. Les hommes politiques 
regardaient du còté de Vienne et de Saint-Pétersbourg 
pour savoir ce qu 'onferai t à Berlin; la nation prus-
sienne semblait s'intéresser fort peu à cette question 
de la reconnaissance de Napoleon III : humiliée, 
froissée depuis Olmütz, détournant ses regards du roi, 
elle les reportait sur le prince de Prusse , qui vivait 
renfermé dans cette idee : reformer l 'armée. 
Le czar, gardien severe des principes de légitimité 
et de droit divin, se voyait, pour la troisiéme fois 
depuis 1830, arraché par la France à son ròle majes-
tueux de dompteur des revolutions; aíïectant de les 
t rader publiquement avec arrogance, il savait tres 
bien les respecter quand cela devenait nécessaire. Ge 
double ròle avait fort diminué son prestige de repre-
sentant du droit divin; il le sentait, et il éprouvait 
contre le second Empire une mauvaise humeur , 
encore accrue par ce qui se passait en Orient. Une 
discussion très vive s'était élevée à Jerusalem entre 
les Grecs et les Latins : ceux-ci, pour arriver à la 
grotte en traversant l'église du Saint-Sepulcre, au-
raient-ils la clef de la porte de Bethléem, et l 'une des 
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clefs des deux portes de la Grèche ? Devait-on leur 
reconnaitre le droit de placer dans le sanctuaire de la 
Nativité une croix d 'argent aux armes de France, de 
prier une fois par an dans l'église de Gethsemani, de 
construiré une armoire, et enfm d'allumer une lampe 
dans le tombeau de la Vierge? Oui, disaient les Latins, 
en invoquant les capitulations de 1740. Non, répon-
daient les Grecs, au nom de leurs privileges. Peut-ètre 
auraient-ils cédé sur la croix d'argent, sur l 'armoire, 
et mème sur la l ampe ; mais sur la clef, jamais . Quand 
le gouvernement français eleva ses premieres recla-
mations en faveur des Latins, on n'y fit pas grande 
attention en France , quelque importance qu'eussent 
prise d'ailleurs les questions religieuses depuis l'élé-
vation du prince Louis-Napoléon à la présidence de 
la République. L'opinion publ ique, malgré les lettres 
autographes du pape, exhortant les souverains catho-
liques à seconder les efforts de la France pour déli-
vrer le Saint-Sépulcre, se préoccupait faiblement de 
ees querelles de moines. 
Deux ambassadeurs s'étaient succédé à Constan-
tinople depuis le 2 décembre : le general Aupick et 
M. deLavalette. Ce dernier , homme d'esprit et homme 
du monde, était entré dans la diplomatic en 1837. 
Nommé à cette époque secretaire de legation à Stock-
holm, il passa, quatre ans plus t a rd , des glaces du 
pòle aux chaleurs du t ropique, de Stockholm à 
Alexandrie, oú il prit le poste de consul general. 
M. de Lavalette, en 1846, était ministre à Cassel; 
le President de la République en fit en 1851 un 
ambassadeur à Constantinople. II convenait en eíïet 
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à ce poste, oú il faut se jouer au milieu des com-
plications ^orientales, qu'il est bon souvent de ne 
prendre au sérieux qu 'à demi. En 1853 , cependant, 
devenu un obstacle à la solution de la question des 
Lieux saints, i lqui t ta Constantinople, non sans avoir 
obtenu de la Porte une note favorable aux Lat ins . 
Deux hommes qui s 'entendaient très bien ensemble, 
et avec lesquels on pouvait facilement négocier, 
Haali-Pacha et Fuad-Pacha, occupaient alors, l 'un le 
vizirat, l 'autre le ministére des affaires étrangères; 
malheureusement , une de ces disgraces si freqüentes 
en Turquie, et dont il est difficile de bien connaitre la 
cause, les íit rentrer dans la vie privée, la note favo-
rable aux Latins empèchait l 'ambassadeur russe de 
dormir ; il sollicita du nouveau ministére un firman 
en faveur des Grecs et l 'obt int ; de là nouvelles recla-
mations de notre representant à Constantinople. 
En F rance , on est devot sur place, les affaires loin-
taines de la religion intéressent médiocrement le pu-
blic; on aurai t peu goüté l'idée de faire la guerre 
pour une armoire et pour une clef: la race des pèle-
rins français à Jerusalem serait perdue sans quelques 
voyageurs riches qui s'y rendent chaqué année en 
train de plaisir. I I n 'en est pas de mème en Russie : 
de nombreux fidèles appartenant à toutes les classes 
de la société font le saint pèlerinage. De tout les points 
de la Russie, ils affluent au lieu oú Jésus fut crucifié, 
payant au prix des plus grandes fatigues, des plus dures 
privations, quelquefois mème de la mort, le bonheur 
de prier un moment sur sa tombe. Les yeux sans cesse 
fixés sur Jerusalem, boyards, serfs, moujiks, soldats, 
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prennent part de loin avec passion aux antiques que-
relles entre les prètres grecs et les prètres l a t i n s : 
habitués à confondre le patriotisme avec la religion, 
ils ressentent chaqué concession faite aux Latins 
comme une atteinte portee à leur dignité nationale. 
Le czar Nicolas attachait done une grande impor-
tance aux moindres details de cette affaire des Lieux 
saints ; il se sentait d'ailleurs, depuis l'avénement du 
prince Louis-Napoléon, en presence d 'une resistance 
qui empruntait un caractère particulier à l'influence 
accordée aux intéréts religieux en France . Nicolas I e r 
roulait en outre dans sa tète certaines confidences 
qu'il voulait faire à sir Hamilton Seymour, ambassa-
deur d'Angleterre, au sujet du su l t an ; il attendait 
une occasion favorable, bal ou soirée, pour engager 
l'entretien. Une glace ou un verre de punch à la main, 
au brui t d'une valse, on peut sans se compromettre 
causer d 'une foule de choses, du malade des rives du 
Bosphore, des moyens de le guérir, de son heritage, 
de Constantinople et d'Alexandrie, e tc . ; mais il fallait 
revenir à Paris , là était l'obstacle auxrèves caresses : 
le czar en prenait de l 'humeur. A quel autre sentiment 
a t t r ibuer la cause de son opposition à la reconnais-
sancede Napoleon I I I pa r ies puissances? Napoleon I I , 
disait-il, a beau avoir été proclamé en France, aucune 
puissance ne l'a reconnu. La théorie développée par 
M. Troplong dans son rapport , et tendant à démontrer 
que l 'Empire repose sur une sorte d'hérédité en ar-
rière, permet au gouvernement actuel de tenir pour 
nul tout ce que les gouvernements intercalés ont fait, 
et de se soustraire à leurs engagements. M. Drouyn 
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de Lhuys répondait qu 'à ce compte l 'Empereur, au 
lieu du chiíïre de Napoleón III, aurai t dü prendre 
celui de Napoléon IV, à cause de Joseph et de Louis 
son p è r e ; pourquoi, d'ailíeurs, cesscrupules d 'ari th-
métique? L'Empereur n'a-t-il pas solennellement de-
claré an Sénat qu'il était solidaire de tous les gou-
vernements precedents? 
II fallait faire la guerre ou se laisser convaincre; 
le czar prit enfin ce dernier part i . Satisfait, en don-
nant à l 'Empereur le titre de « bon ami y> au lieu 
de (( cousin et frère », d'avoir marqué la distance 
qu'il eonvient de mettre entre les autocrates de droit 
divin et un autocrate de par le suffrage universel, il 
reconnut enfin Napoléon III moyennant quelques re-
serves sur le plebiscite du 20 décembre et sur le 
sénatus-consulte qui l'avait suivi. II était t e m p s : la 
Prusse et l'Autriche semblaient lasses d 'a t tendre : les 
fragments suivants de la dépèche de M. de Manteuffel 
à M. de Hatzfeld, ministre de Prusse , à Par i s , en 
date du 28 décembre 1852, donnent une idée assez 
juste des sentiments avec lesquels les puissances ac-
ceptaient l 'Empire. 
« Monsieur le comte , 
»" J ' a i mis sous les yeux du ro i , notre augusto m a i t r e , l a lettre 
du )} courant , par laquel le M. le baron de Varennes m'a informe 
de l ' avènement du prince Louis-Napoléon à l a dignité impér ia le , 
lettré ent ièrement conforme à l a communication q u e M. Drouyn 
de Lhuys vous avait fait parven i r s u r le mème objet le I e r courant . 
» D'après l 'ordre du R o i , notre auguste mai t re , j e ne tarde pas , 
Monsieur le comte , à vous donner connaissance des resolutions que 
Sa Majesté a pr i ses à la suite de cet événement, et d 'accord avec 
L L . MM. les empereurs d 'Autriche et de R u s s i e . 
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. » E n nous notifiant l a forme nouvel le qui nous a été donnée 
pour l ' aveni r à l ' exerc ice du pouvoir souverain en F r a n c e , le g o u -
vernement declare en mème temps posi t ivement , que cette t rans -
formation ne modifiera en r ien s a s ituation vis-à-vis des puissances 
é t rangères . D 'après les communications qui nous ont été faites, 
l ' E m p e r e u r des F rança i s reconnait et approuve tout ce que le Pre-
sident de la R é p u b l i q u e a r e c o n n u e t approuvé depuis quatre ans, 
et donne, p a r l 'organe de son min i s t re , l ' assurance que les eiïbrts 
du gouvernement français seront consacrés , sous la r e s e r v e de ses 
droi ts , au maintien de la paix genéra le . Ces intentions pacifiques 
se t rouvant d'accord avec les sentiments des autres souvera ins , 
le ministre f rançais expr ime la ferme confiance que le repòs du 
monde est a s s u r e . 
» Ges notifications, confirmees par les declarations solennelles 
et publ iques du chef de l 'État , ont été reçues par le R o i , notre 
auguste mai t re , avec une v ive sat i s fact ion. Sa Majesté, en appré-
c iant , comme ils le méri tent , les services rendus par le pr ince 
Louis-Napoléon à la cause de l 'ordre , considérera les declarations 
susmentionnées du nouveau gouvernement comme un gage de son 
intention de persévérer dans la politique pacifique qu'i l a suivie 
j u s q u ' à present. Car , en mème temps qu' i l se montre pénétré d'une 
s incere estime pour l e s droits de tous , il s ' engage à l 'observat ion 
des traites existants et au maintien de la circonscription terr i to-
riale s u r laquel le repose le système politique place sous la sauve-
garde de toutes les puissances e u r o p é e n n e s . 
» Ces declarations se t rouvent en parfait accord avec les inten-
tions du Ro i , notre auguste maitre . Sa Majesté, les recevant comme 
une g a r a n t i e de la paix g e n é r a l e , reconnait l 'avènement du Presi-
dent de la Républ ique française à l a dignité impér ia le , et continuera 
d 'entretenir avec le gouvernement de l ' E m p e r e u r des Français les 
relations d 'amitié et de bon vois inage qui subsistent si h e u r e u s e -
ment entre les deux p a y s . » 
Les autres États du Nord et du Midi s'étaient déjà 
mis en regle avec l 'Empire . Un seul souverain ne^ le 
reconnut pas : souverain sans royaume, il est vrai, le 
comte de Chambord. II publia contre le nouveau 
gouvernement établi en France une assez longue 
protestation qui se terminait par ces mots solennels : 
(( Quels que soient sur vous (Français) et sur moi les 
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» desseins de Dieu, resté seul de l 'antique race de vos 
» rois, héri t ier de cette longue suite de monarques 
y> qui, durant tant de siècles, on tacc ru et fait respecter 
» la puissance et la fortune de la France , je me dois, 
» j e dois à ma famille et à m a patrie de protester 
y> hautement contre des combinaisons mensongères 
» et pleines de dangers. Je maint iens done mon droit, 
» qui est le plus sür garant des vòtres, et prenant Dieu 
» à témoin, je declare à la France et au monde que, 
» fidèle aux lois du royaume et aux tradit ions de mes 
y> aieux, je conserverai religieusement jusqu'à mon 
)) dernier soupir le dernier depot de la monarchje 
» héréditaire dont la Providence m'a confié la garde, 
y> et qui est fuñique port de salut oú, après tan t 
y> d'orages, cette France , objet de tout notre amour, 
)) pourra retrouver enfin le repòs et le bonheur . » 
Le second Empire français reconnu par l 'Europe, 
ses partisans se demandèrent si l 'Empereur ne se 
devait pas à lui -mème et à eux de consolider sa 
dynastie par un mariage. Napoleón III songeait à 
repondré à ce vceu. 
L'attention des gens appartenant au monde offi-
ciel se portait depuis quelque temps à l'Opéra sur 
une loge d'avant-scène occupée par deux dames, l 'une 
j eunee t belle, l 'autre d 'un age m u r , mais conservant 
encore quelques restes de beauté. Le bruit seul de la 
porte de cette loge s'ouvrant après le lever du r ideau 
forçait presque le chanteur ou la chanteuse à s'inter-
rompre au milieu de Pair commence ; hommes et 
femmes, oubliant la scene, braquaient leur lorgnette 
sur les retardataires, et le nom d'une jeune Espa-
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gnole, mademoiselle Eugenie de Montijo, courait sur 
toutes les lèvres. 
Les journaux qui donnaient alors la liste des per-
sonnes invitees aux fetes du President de la Répu-
blique l 'avaient souvent inscrit dans leurs colonnes, 
ainsi que celui de madame la comtesse de Montijo, 
sa mere. Mademoiselle Eugenie de Montijo, si admirée 
à l 'Opéra, était encore plus cha rmante , disaient 
ces journaux , en costume du XVIII 0 siècle, entrai-
nant à sa suite les chasseresses de Gompiègne et de 
Fontainebleau. De nombreux portraits ont familia-
rise depuis longtemps le public avec les traits de ma-
demoiselle de Montijo; mais son visage entrevu pour 
la premiere fois à Teclat des lustres, relevé par 
d'abondants cheveux blonds, par un teint d'une blan-
cheur dorée, brillait de tant de jeunesse et de grace, 
qu'on oubliait la petitesse des yeux resserrés sous un 
front qui manquai t un peu de ílamme. Cette jeune 
Espagnole, devenue la reine des fetes du President de 
la République, attirait les regards de la société riche 
et elegante, plus curieuse et plus désceuvrée que 
j amais ; les courtisans, observateurs attentifs par 
intérét de tout ce qui se passe dans le cceur et dans 
Tesprit du mai t re , cherchaient à deviner quelle place 
y tenait réellement mademoiselle de Montijo et ils 
crurent d 'abord qu'il ne s'agissait que d'un mariage 
morganatique entre elle et le President de la Répu-
blique. Mademoiselle de Montijo excitait la curiosité 
au point de se voir obligee de renoncer à se rendre 
aux representations de l'Opéra. 
Rientòt, la nouvelle ofíicielle de son mariage re-
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doubla l 'empressement des curieux; ils s 'attroupaient 
en foule devant les magasins ou sa presence était si-
gnalée. Son mariage prochain donnait lieu à toutes 
sortes de bru i t s ; celui de l 'adoption du fils de Jéròme 
Bonaparte par son cousin fit baisser lesfonds publics; 
le silence du Moniteur rassura la Bourse. Le journal 
officiel se contenta en eíïet d 'annoncer le mariage de 
l 'Empereur par la note suivante : 
« Un événement h e u r e u x , dest iné à consolider le gouvernement 
de S a Majesté impériale et à a s s u r e r l ' avenir de la dynastie , est 
s u r le point de s 'accomplir . L ' E m p e r e u r épouse mademoise l le de 
Montijo, comtesse de T é b a . Ce mar iage doit étre annoncé ofticiel-
lement aux grands corps de l 'État samedi procha in , 22. L a ce lebra-
tion aura l ieu le samedi suivant, 29. Mademoisel le de Montijo, d'une 
t res g r a n d e famille de l ' E s p a g n e , est sceur de la duchesse d 'Albe. 
E l l e est aussi dist inguée p a r la supér ior i té de son esprit que par 
les charmes d'une beauté accompl ie . » 
Ce mariage surprit le public, ainsi que les amis 
et les familiers de l 'Empereur : les uns soutenaient 
qu'un mariage national eut cimenté une fois de plus 
l 'union de l 'Empereur avec la F rance ; ils annon-
çaient en mème temps le prochain mariage du prince 
Napoléon avec la petite-fdle du prince de Wagram; les 
autres pensaientqu 'une alliance avec une des families 
régnantes n'eüt pas été sans presenter des avantages 
au fondateur d'une dynastie nouvelle. L 'Empereur 
avait partagé. lui aussi, cette opinion. 
La duchesse Stephanie de Baden, sa cousine, avait 
trois filies mariées, l 'une au prince Wasa, fils de 
Charles XIII de Suéde, et general autrichien, l 'autre 
au prince de Hohenzollern, la derniére au duc d'Ha-
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milon. M. Delauor, ministre de France à Vienne, 
charge officieusement de négocier le mariage du 
prince Louis avec la filie de la princesse Wasa, se 
crut un moment sür du succés; le prince Wasa ne vou-
lant rien faire sans cependant consulter le gouverne-
ment autrichien, les choses trainaient en longueur. 
On apprit enfin, à la grande stupefaction du monde 
officiel, que la princesse était fiancee au prince de 
Saxe: c'était un grave échec pour notre diplomatic, 
qui essaya de nouer un mariage avec la princesse de 
Hohenzollern; mais le père de cette princesse, avant 
de conclure, attendait l'avis probablement défavo-
rable de la Prusse. L 'Empereur s 'arrèta devant ce 
double refus, et fit un mariage d'inclination. Le ma-
nifesté suivant, adressé à la France , lui apprit les 
motifs de la determination nuptiale prise par le chef 
de l ' É t a t : 
« J e me rends a u vceu si souvent manifesté par le pays en venant 
vous annoncer mon m a r i a g e . 
» L 'union que j e contracte n'est pas d'accord avec les traditions 
de l 'ancienne pol i t ique, c'est là son avantage . 
» L a F r a n c e , p a r ses revolut ions success ives , s 'est toujours b r u s -
quement séparée du reste de l ' E u r o p e ; tout gouvernement sense 
doit c h e r c h e r a la faire rentrer dans l e g i r o n des vieil les m o n a r c h i e s ; 
mais ce resultat s e r a b ien plus sürement atteint par une polit ique 
droite et f ranche, p a r l a loyauté des transact ions , que p a r des a l -
l iances r o y a l e s qui créent de fausses sécurités et substituent sou-
vent l ' intérèt de famille à l ' intérèt national , ü ' a i l l eurs les exemples 
du p a s s é ont laissé dans l 'espr i t du peuple des croyances super -
s t i t i e u s e s ; il n'a pas oublié que depuis soixante-dix ans les prin-
cesses é t rangères n'ont monté les degrés du tróne que pour voir 
leur race d ispersée et proserite par la guer re ou par la revolution. 
Une seule femme a semblé porter b o n h e u r et v ivre plus que les 
autres dans le souvenir du p e u p l e , et cette femme, épouse modeste 
et bonne du general B o n a p a r t e , n'était pas i s sue d'un sang royal. 
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» II faut cependant le reconnaitre : en 1 8 1 0 , le mar iage de Na-
poleon I e r avec Marie-Louise fut un grand événement ; c'était un 
gage pour l ' aveni r , une ver i table satisfaction pour l 'orguei l nat io-
nal , p u i s q u ' o n v o y a i t l ' i l l u s t r e , l 'antique et i l lustre maison d'Autriche 
qui nous avai t si longtemps fait la g u e r r e , b r i g u e r l ' a l l iance du 
chef élu d'un nouvel E m p i r e . Sous le dernier r e g n e , au contra i re , 
l ' amour-propre du pays n'a-t-il pas eu à souffrir, l o r sque l 'hérit ier 
de l a couronne sollicitait infructueusement, pendant plusieurs an-
nées , l 'alliance d'une maison souvera ine , et obtenait enfin une 
princesse accomplie sans doute , mais seulement dans des rangs 
secondaires et dans une autre re l ig ion? 
5 Quand en face de lav ie i l le E u r o p e on est porté p a r l a force d 'un 
nouveau principe à la hauteur des anciennes dynast ies , ce n 'est pas 
en viei l l i ssant son blasón et en cherchant à s ' introduire à tout prix 
dans la famille des rois qu'on se fait accepter : c 'est bien plutót en 
se souvenant toujours de son or ig ine , en conservant son caractére 
propre et en preuant franchement vis-à-vis de l ' E u r o p e la position 
de p a r v e n u , t itre g lor ieux lorsqu'on parv ient par le l ib re suffrage 
d'un g rand p e u p l e . 
» Ainsi , obl ige de s 'écarter des precedents suivis jusqu 'à ce j o u r , 
mon mar iage n'était p l u s qu'une affaire p r i v é e ; il restai t seulement 
le choix d é l a p e r s o n n e . Celle qui esl devenue l 'objet de ma prefe-
rence est d'une naissance é levée . F rança i se par le coeur, par l ' é d u -
cation, par le souvenir du sang que v e r s a son père pour la cause 
de l ' E m p i r e , elle a, comme Espagno le , l ' avantage de ne p a s avoir 
en France de famille à laquel le il faille donner honneur et di-
gnités . Douée de toutes les qualités de L a m e , elle sera l 'ornement 
du t roné , comme au j o u r du danger elle deviendrait un de ses cou-
rageux appuis . Gatholique et pieuse, elle adressera au ciel les mèmes 
prières que moi pour le bonheur de la F r a n c e . Gracieuse et bonne, 
elle f e r a r e v i v r e dans l a méme posit ion, j ' e n ai le fe rme espoir , les 
ver tus de l ' impératr ice J o s e p h i n e . 
» J e viens done, Mess ieurs , dire à l a F r a n c e : J ' a i préféré une 
femme que j ' a ime et que j e respecte à une femme inconnue dont 
l 'a l l iance eüt eu des avantages mélés de sacrifices. Sans témoigner 
de dédain pour personne , j e cède à mon penchant , mais après avo i r 
consulté ma raison et mes convict ions. Enfin, en plaçant l ' indépen-
dance , les qualités du cceur, le bonheur de famille au-dessus des 
pré jugés dynast iques et des càlculs de l 'ambition, j e ne serai pas 
moins fort , pu i sque j e serai plus l ibre . 
» Bientòt, en me rendant à Notre-Dame, j e présenterai l ' i m p é r a -
trice au peuple e t à l ' a r m é e ; la confiance qu' i l s ont en moi assure 
leur sympathie à celle que j ' a i c h o i s i e ; et vous, Messieurs, en a p -
prenant à la connaitre, vous serez convaincus que cette fois encore 
j ' a i été inspiré p a r la Providence. > 
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Les doléances des conservateurs rallies à l 'Empire . 
succédèrent à celles des bonapartistes p u r s : les pre-
miers constataient avec amer tume le soin que prenait 
l 'Empereur , dans son manifesté, de marquer la diffe-
rence qui existait entre l 'empire et la monarchie telle 
qu'on l 'avaitconnue en France et ailleurs, son i-nsis-
tance à se vanter de son origine; or, son origine, 
d 'après eux, c'était la revolution. Le manifesté, par 
une contradiction qu'explique seul le besoin de faire 
partager à d 'autres les mécomptes éprouvés, se parait 
de l 'alliance de Napoléon 1 e r avec Marie-Louise, en 
montrant en mème temps les inconvenients des unions 
royales : « Sous le dernier regne, disait l 'Empereur, 
y> l 'amour-propre du pays n'eut-il pas à souíïrir 
» lorsque l 'héritier de la couronne sollicitait infruc-
» tueusement pendant plusieurs années l'alliance 
» d'une maison souveraine, et obtenait enfin une 
y> princesse accomplie sans doute, mais dans les rangs 
» secondaires et dans une autre religion. » Ceux 
qui connaissaient les refus opposes par le prince 
Wasa e t p a r l e prince de Hohenzollernaux ouvertures 
matrimoniales de la diplomatic française, sourirent 
à ces mots de rangs secondaires. Plus d 'un cceur géné-
reux put se sentir blessé par cette allusion au nom 
d'une mère , d 'une veuve, d 'une femme proscrite, 
glissé dans une espèce d 'épithalame politique. La 
duchesse d'Orléans, en quittant la France , n'y avait 
laissé que des souvenirs de respect ; en y arrivant elle 
était déjà Française par ses tendances et par ses 
é tudes ; les grands écrivains du xvn e et du xvnf siècle 
avaient trouvé en elle une élève capable de les com-
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prendre ; les écrivains contemporains se sentaient à 
leur aise devant cet esprit distingué, sérieux, hon-
néte ; sa religion mème la rendait populaire. Le pays 
avait vu dans le mariage de l 'héritier du tròne avec 
une princesse protestante un gage donné par Louis-
Philippe à la liberté de conscience; en était-il de 
mème du mariage de Napoleón JII avec une Espa-
gnole? 
Les gens de bon sens répondaient aux critiques 
soulevées par le mariage de Napoleón III, qu'un em-
pereur a, comme un simple citoyen, le droit d'épou-
ser la femme qui lui plait. Mais les membres de la 
famille impériale n'étaient point de cet avis, s'il fal-
lait s'en rapporter aux bruits répandus sur la resis-
tance opposée par eux à l 'union de l 'Empereur avec 
mademoiselle de Montijo; il était question de scenes 
violentes dans lesquelles la princesse Mathilde serait 
allée jusqu 'à se jeter aux pieds de son cousin pour 
le supplier, au nom des intérèts les plus chers de sa 
famille, de ne point contracter cette alliance. Ges 
repugnances, s'il est vrai qu'elles aient existé, s'eífa-
cèrent b ien tò t ; la future Impératrice ne t a rda pas à 
devenir, aux yeux de ses parents, une personne ac-
complie. Les sceurs de Napoleón I e r n'avaient pas 
voulu porter la queue de l ' impératrice Josephine au 
sacre de Notre-Dame, la princesse Mathilde se dé-
clara prète à s'en charger pendant les fetes nup-
ciales. 
Les journaux officieux du gouvernement, en atten-
dant ces fetes, ne tarissaient pas de details genealò-
giques ; ils s'ináignaient en mème temps contre les 
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journaux étrangers qui puisaient leurs informations 
« on ne sait dans quelles antichambres ». Ils leur 
recommandaient d'ouvrir tout simplement la Guia 
de forestieros, oú ils trouveraient du moins des ren-
seignements authentiques sur la famille de Montijo : 
mademoiselle Eugenie de Montijo, née à Grenade 
d 'une mere également andalouse, mais issue des 
Kirkpatrik de Glosburn, Ecossais exiles pour la 
cause des Stuarts, sceur de la duchesse de Berwick 
et d'Albe, était filie de feu Montijo, duc de Peña-
randa, un des meilleurs officiers espagnols. Dévoué 
à la cause française qu'il servit comme colonel d'ar-
tillerie dans la Péninsule, et en 1814 sur les buttes 
Chaumont , oú il t i ra le dernier coup de canon sur les 
a l l i e s ; membre influent du Sénatespagnol , s'occu-
pant dans les loisirs que lui laissait la politique d'en-
treprises patriòtiques, d'ameliorations rurales, d'asso-
ciations utiles, le comte de Montijo était mort en 1839. 
Les journaux ofíicieux ajoutaient qu'on gardait au 
musée d'artillerie de Madrid ses armes et son uniforme 
comme des reliques nationales. Les mèmes journaux 
faisaient remarquer que la comtesse de Montijo avait 
rempli la charge de camerera mayor de ia reine Isa-
belle pendant le ministére Narvaez. 
Les femmes, en Espagne, héritent des titres nobi-
liaires; mademoiselle de Montijo réunissait sur sa 
tète trois grandesses de premiere classe : Teba, Mora, 
Baños, sans compter les titres de Guzman, Fernandez, 
Cordova, Leiva e( Lácuna. L 'Empereur des Français, 
devenu grand d'Espagne, se trouvait done oblige, par 
les statuts de cette noblesse exceptionnelle, de faire 
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une declaration en regie au due de Montpensier, chef 
de la grandesse espagnole. 
A ces details genealògiques succédaient d'autres 
details techniques sur le frousseau^de la mariée et 
sur les artistes de l 'un et de l 'autre sexe qui y avaient 
mis la m a i n ; une certaine robe de dentelle était sur-
tout l'objet de l 'admiration des journalistes de la 
cour; ils regrettaient amèrement que le temps eut 
manqué pour modifier la forme un peu classique des 
diamants de la couronne. Ges d iamants , depuis la 
nuit du 23 au 24 février 1848 , étaient deposés au 
ministère des finances; le ministre des finances les 
remit au ministre d'État avec une certaine pompe : 
cette remise annonçait l 'approche du mariage. 
La ville de Paris avait voté l a s o m m e de 6 0 0 0 0 0 fr. 
pour offrir un collier à l ' impératr ice; elle écrivit au 
préfet de consacrer cette somme à de bonnes oeuvres. 
Le 29 janvier au soir, le mariage civil de l 'Empe-
reur eut lieu aux Tuileries. Le grand maitre des 
ceremonies était alié avec deux voitures de la cour 
chercher la fiancée impériale. Le grand chambellan, 
le grand écuyer, le premier écuyer, deux chambel-
lans de service etles officiers d 'ordonnance de service, 
l 'attendaient au b a s d e i'escalier du pavilion de Flore, 
pour la conduiré au salon de famille, oú se trouvait 
l 'Empereur entouré du prince Jéròme, des princes 
de sa famille designés pour assister à la cérémonie, 
des cardinaux, des maréchaux, des amiraux, des mi -
nistres, des grands officiers de la maison civile et 
militaire, des ambassadeurs et des ministres plénipo-
tentiaires français presents à Par i s . 
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Le prince Napoléon et la princesse Mathilde vinrent 
au-devant de la future Impératr ice jusqu'à l'entrée 
du premier salon. Le cortege s'étant mis en marche, 
le premier chambellan prit les devants pour annoncer 
à l 'Empereur l'arrivée de sa fiancee. Napoléon III, en 
uniforme de general, portait le collier de la Legión 
d 'honneur de Napoleón I e r , relique confiée par le 
prince Jéròme à son neveu, et le collier de la Toisón 
d'or de Charles-Quint. Les diamants du collier com-
mando par la ville de Paris , et acheté par lui, bril-
laient au cou de sa fiancee; les diamants et les saphirs 
de la ceinture de l ' impératrice Marie-Louise serraient 
la fameuse robe de point d'Alençon, recouvrant une 
jupe de satin blanc. 
Le grand maitre des ceremonies ayant pris les 
ordres de l 'Empereur, le cortege, à neuf heures, se 
dirigea vers la salle des maréchaux, oú devaient s'ac-
complir les formalitésdu mariage civil. 
Les deux fiancés, arrives dans la salle des Maré-
chaux, prennent place sur deux fauteuils au haut 
d 'une estrade; le registre de l'état civil de la famille 
impériale, retrouvé dans les archives de la secrétai-
rerie d'État, est ouvert sur une table à gauche. Le 
ministre d 'É t a t , officier de l 'état civil, assisté du 
president du Conseil d'État designé ad hoc, ayant reçu 
les affirmations de l 'Empereur et de Son Excellence 
mademoiselle Eugenie de Montijo, comtesse de Teba, 
les declare unis en mariage. Le president du Conseil 
d 'É ta t , sur l'invitation du grand maitre des cere-
monies, présente la plume à l 'Empereur et ensuite 
à l ' impératrice, qui signent sans quitter leur place. 
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La comtesse de Montijo, les princes et princesses, 
l 'ambassadeur d 'Espagne, reçoivent la plume des 
mains du president du Conseil d'État et s 'approchent 
de la table pour signer suivant leur rang. Les témoins 
designés signent ensuite; d 'abord. ceux invités à 
signer Facte du mariage de l 'Empereur , puis les 
autres témoins nommés pour signer l'acte du mariage 
civil. Les premiers étaient le prince Jérome Bonaparte, 
le prince Napoléon-Joseph Bonaparte, la princesse 
Mathilde Bonaparte-DémidoíT, le prince Lucien Bona-
parte, le prince Pierre-Napoléon Bonaparte, la prin-
cesse Elisa Bacciocchi, comtesse Camerata, le prince 
Lucien Murat, membres de la famille de l 'Empereur. 
Voici les noms des seconds : les cardinauxde Bonald, 
Dupont, Mathieu, Gousset, Donnet; les maréchaux 
Reille, Harispe, Vaillant, Castellane, Saint-Arnaud, 
Magnan; les amiraux Roussin, de Mackau; les pre-
sident, premier vice-president, vice-president, secre-
taire et grand référendaire du Sénat , Troplong, 
Mesnard, Baraçuevd'Hilliers, Regnault de Saint-Jean 
d'Angely, Lacrosse, d 'Hautpoul ; le grand maitre des 
ceremonies, Cambacérés ; le president et les vice-pre-
sidents du Corps législatif, Billault, Reved, Schneider ; 
le president et le vice-president du Conseil d 'État , 
Baroche et Rouher ; les ministres : M. de Morny, etc. 
Le cortege, les signatures terminées, se rend, au 
son de la marche des Filets de Vulcaiii, dans la 
salle de spectacle, ou les artistes de l 'Opéra executent 
une cántate 1 , dont voici la premiere strophe : 
1 . P a r o l e s d e Méry , m u s i q u e d ' A u b e r . 
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P o u r n o t r e I m p é r a t r i c e , a u x d o u x c l i m a t s c h o i s i e , 
C h a n t e z , a v e c d e s v o i x qu i s a v e n t n o u s r a v i r , 
Les a i r s q u e r e d i r á l ' é c h o d ' A n d a l o u s i e , 
Aux co l l i ne s d u T a g e e t d u G u a d a l q u i v i r . 
E s p a g n e b i e n - a i m é e , 
Oú le c i e l e s t v e r m e i l : 
C'est toi qu i l 'as f o r m e e , 
D ' u n r a y o n d e so le i l . 
Les survivanls de la generation qui vit passer les 
voitures du sacre de Napoleón I e r , du mariage de 
l 'Empereur avec Marie-Louise, et du baptème du roi 
de Rome, purent les reconnaitre le lendemain 30 Jan-
vier 1853 . L'Empereur et l lmpéra t r ice , qui avaient 
entendu la messe et communié dans la chapelle de 
l'Élysée avant de se rendre à Notre-Dame, occupaient 
la premiere; le prince Jéròme et le prince Napoleon, 
charges de porter les honneurs , étaient dans la seconcie. 
Napoleón I e r , le matin de son mariage religieux, 
assistant h la toilette de Marie-Louise, avait dit, en 
fixant lui-méme la couronne du sacre sur la tete de 
sa f e m m e : 
ce L l m p é r a t r i c e portera cette couronne qui n 'est 
pas belle, mais qui a un caractère particulier, et que 
je veux ra t tacher à ma dynastie. » Cette mème cou-
ronne para i t le front de la nouvelle Impératr ice. Elle 
prit place à u n e heure en face de l ' au te l , et l 'arche-
vèque de Par i s , s 'adressant aux conjoints, selon le 
ceremonial arrèté , leur d i t : <¡c Vous vous présentez 
ici pour contracter mariage en face de la sainte 
Église? » Ils r épond i ren t : « O u i , monsieur. » 
L'évèque de Nancy, premier aumònier, presenta 
sur un grand plateau de vermeil les pieces d'or et 
l 'anneau à l 'archevèque qui les bénit . M. Sibour, 
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après les demandes et les réponses d'usage en pared 
cas, remit à l 'Empereur les pieces d'or et l 'anneau. 
L 'Empereur presenta d'abord les pieces d'or à l ' im-
pératr ice, en d i s a n t : « Recevez le signe des conven-
tions matrimoniales faites entre vous et moi. »,Ensuite 
il plaça l 'anneau à son doigt, en a jou tan t : « Je vous 
donne cet anneau en signe du mariage que nous 
contractons. » L'archevèque, étendant la main sur les 
deux époux à genoux, prononça la formule sacra-
mentel le; les oraisons d'usage furent récitées. Les 
mariés remontèrent sur leur tròne et la messe com-
mença. Le pr ince Napoléon presenta les cierges 
de l 'oíïrande à l 'Empereur , et la princesse Mathilde 
à l ' impératr ice; l'évèque de Nancy et l'évèque de 
Versailles tenaient le poèle. L 'archevèque de Paris, 
accompagné du curé de Saint-Germain l'Auxerrois, 
paroisse des Tuileries, soumit, pendant le Te Deiim, 
à la signature de l 'Empereur et de l ' impératr ice, le 
registre oú est consigné l'acte du mariage religieux. 
Les témoins étaient, pour le marié : le prince Jéròme 
Napoléon et le prince Napoléon ; pour la mar i ée : le 
marquis de Valdegamas, ambassadeur d'Espagne, le 
duc d'Ossuna, le marquis de Redimar, grands d 'Es-
pagne, le comte de Galve et le general Alvarez Toledo. 
L' impératr ice, en se levant, à l 'Évangile, fit avec 
son pouce, k l 'espagnole, de nombreux signes de 
croix sur son front, ses lèvres et son coeur. Les invités 
à l a cérémonie purent admirer , lorsqu'el lese leva, les 
richesses qui la couvraient comme une madone : sa 
robe ruisselait de diamants ; son cou, ses bras , sa tète, 
sa ceinture, en étaient charges ; au milieu de tous ces 
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feux, on distinguait cependant celui du Regent place 
sur sa poitrine. Le due de Rrunswick, debout contre 
un pilier, luttait seul de diamants et d'éclat avec la 
mariée. 
La cour, les ministres, les grands corps de l 'État, 
les fonctionnaires, la magistrature, l 'armée, remplis-
saient l'église; dehors fourmillait le nombreux per-
sonnel désormais immuable de toutes les fetes : les 
communes avec le maire et le curé en tete, les asso-
ciations ouvrières comprenant tous les corps d'états, 
depuis les charpentiers jusqu'aux allumeurs de rever-
beres; les jeunes filies en longues files blanches : de 
Notre-Dame aux Tuileries, c'était une procession sans 
fin. Les chemins de fer avaient versé plus de deux 
cent mille individus dans Par i s , foule curieuse et in-
différente. Quelques vivats se firent entendre lorsque 
les deux époux, de retour de la cérémonie, parurent 
au grand balcón des Tuileries. Le soir, le repas de 
famille terminé, la muse fit entendre de nouveau ses 
c h a n t s : 
Celes tes c o n c e r t s , 
D o u c e h a r m o n i c , 
G l i s sez d a n s l e s a i r s : 
C h a n t e z l a g r a c e u n i e 
Au g é n i e ; 
C h a n t e z E u g e n i e 
E t l e s a m o u r s 
D u r a n t t o u j o u r s ' . 
Cette cántate et les morceaux du concert qui la 
suivirent furent chantes en costume espagnol. La 
LE MARIAGE E S T A C C U E I L L I COMME UN GAGE DE P A I X . 5 1 3 
presentation des grands corps de l 'État et des dames 
de la cour, après le concert , mit fin à cette longue 
soirée. 
Ge mariage avait été accueilli en France et en 
Europe comme un gage de paix. L 'Empereur , pour 
prou ver que la paix était bien en effet la base de sa 
politique, decreta le 8 mars qu 'une Exposition uni -
versale des produïts agricoles et industr iéis , à 
laquelle toutes les nations seraient admises, s'ouvri-
rait le 1 e r mai 1855 à Paris. Une deputation du haut 
commerce de la Cité de Londres presenta une adresseà 
l 'Empereur, signée de quatre mille negociants notables, 
exprimant l 'espoir que la paixserait maintenue entre 
les deux grandes nations, et par consequent dans le 
monde ; l 'Empereur, dans sa réponse, attesta sáferme 
intention de repondré à ce vceu. M. Louis Bonaparte 
avait publié autrefois un travail sur le canal de Ñica-
ragua; la compagnie anglaise pour la junction des 
deux Océans, en sol·licitant la protection de l 'Em-
pereur des Français , avait émis les mèmes vceux que 
les negociants anglais et reçu les mèmes assurances 
pacifiques. 
Le commerce et l ' industrie, comptant sur la paix, 
reprenaient leur essor; le décret declarant d'utilité 
publique l'achèvement de la rue deRivoli avait ouvert 
l'ère des grands travaux dé la ville de Pa r i s ; la Bourse 
rappelait les beaux temps de Lawet du Mississippi. 
L'ancienne société faisait place à une société nou-
velle professant en matiére de politique, d'art , de lit-
térature, d'affaires et méme de plaisirs, des opinions 
et des goüts diamétralement opposes aux.siens. Cette 
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société improvisée, par consequent un peu mèlée, et 
très exuberante, avait besoin d'etre dirigée et con-
tenue : ce ròle de pouvoir modérateur revenait en 
France , comme dans tous les pays monarchiques, à 
la royauté; la nouvelle Impératrice allait done 
étendre son sceptre sur la société sortie du dernier 
changement politique. 
L ' impératr ice était-elle à l a hauteur de ce gouver-
nement difficile? Les disciples de Lavater pouvaient 
seuls encore repondré à cette question en étudiant 
le caractère de S. M. Eugénie , d'après les traits de 
son visage exposés à l av i t r i ne de tous les marchands 
d 'es tampes. M. de La Guéronnière avait déjà publié 
le resultat de ses observations; mais le public se 
méfiait un peu de ce physiognomoniste de cour en 
admiration, tantòt devant Louis-Napoléon, « figure 
douce et calme qui n'est que la marque d'une vie inté-
r ieure forte et puissante », tantòt devant le comte de 
Chambord, « l 'une des plus belles tetes de l 'Europe; 
la beauté physique n'est sur ses traits que le reflet de 
la beauté morale », tantòt enfin devant le prince de 
Joinville, « qui a toute la beauté de sa race )>. 
M. de la Guéronnière qui, dans une lettre imprimée, 
déclarait qu'il brisait ses crayons et s'indignait à la 
pensée qu'on put croire son frère capable d'accepter 
une sous-préfecture d'un coupd 'Eta t , s'était d'ailleurs 
trop récemment convertí pour qu'on crüt à la fidélité 
scrupuleuse de son dessin et de ses observations. II 
n'avait pas été bien inspiré pa r son modele; la finesse 
du crayon, le modele, le jour, étaient remplaces, dans 
l'étudc sur l ' impératrice, par des divagations obscures 
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et banales dans le genre de celles-ci : « A la femme, 
)) le monde ne demande que les attraits qui charment 
» son regard et son esprit, et la famille que les vertus 
» modestes qui assurent son repos et son bonheur ; 
» à la reine, le peuple demande le patriotisme de cceur, 
)) quin 'estautre chose que le dévouement sans limite, 
» l 'amoursans preference, l 'abnégation sans càlcul, 
» et l 'héroïsme de tous les sentiments nobles et géné-
» reux. » M. de La Guéronnière, nuageux dans tous 
les details du portrait , le terminait par une mala-
» dresse: « Nous n'hésitons p as a le dire, l 'Empereur 
y> Napoléon III n 'aurait réussi à épouser une prin-
y> cesse des families souveraines de l'Europe que par 
» deux moyens également impossibles et deplorables 
)> une grande guerre ou une humiliation. Attaquerl 'Eu-
» rope ou humilier l'Empire et la France, voilà la 
» double alternative qui se présentait pour arriver à 
» l 'honneur d 'une alliance dynastique. » 
Mademoiselle de Montijo avait fait i 'ornement et le 
charme des fetes de Gompiègne et de Fontainebleau, 
l ' impératrice connaissait done d'avance sa cour. 
Reine ou Impératrice, metier difficile dans un pays 
comme la France et dans un temps comme celui ou 
nous vivons! 
Une Impératrice jeune, belle, elegante, dans un 
pays ou la mode regne en despote, est imitée, copiée 
aveuglément; diriger les modes, c'est régler le luxe, 
c'est exercer par consequent une grande influence 
sur la fortune et sur les mceurs de la société. Les 
reines sous les Valois et sous, les Bourbons jusqu'à 
Louis XIV, laissèrent cette dangereuse influence aux 
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maitresses. Marie-Antoinette la prit sans le vouloir 
peut-étre; elle devint comme la gravure de mode de 
la France et de l 'Europe ; tant de toiles, de pastels, 
de dessins, d'ivoires, d'émaux oú elle est representee 
dans des toilettes et des attitudes oú respire la grace 
affectée et voluptueuse du temps, en embellissant la 
femme, nuisaient à la reine. Lorsque Josephine 
monta sur le troné, la France sortail à peine de la 
Républ ique; la mode n'avait pas eu le temps de s'or-
ganiser en gouvernement. Plus ieurs femmes dont on 
cite encore les noms partageaient avec Josephine la 
royauté d é l a mode. Marie-Louise ne fit que passer 
sur le troné pendant les ann ees calamiteuses de l 'Em-
pire. La duchesse de Rerry, sous la Restauration, 
essaya de porter de sceptre de la mode. La reine 
Marie-Amélie, et m a d a m e Adelaide, sa belle-sceur, 
princesses qui avaient vu la fin de la société la plus 
elegante et la plus polie du monde, ne pouvaient, par 
leur àge, pretendre à ce genre d'influence. La France 
n 'aperçul qu 'un moment les filles de Louis-Philippe 
dans le modeste éclat de leur gracieuse jeunesse. La 
duchesse d 'Orléans, veuve, et d'ailleurs d'un esprit 
grave, ne se montrai t guére sous un aspect monda in ; 
elle recevait néanmoins les poetes, les historiens, les 
hommes de lettres il·lustres de ce temps-c i ; mais la 
tache de mettre en communicat ion la cour et la 
société paraissait plus spécialement dévolue aux fils 
du roi, princes jeunes , aimables et lettrés. 
L lmpéra t r i ce Eugenie allait étre chargée de cette 
tache delicate : soutenir sans trouble comme sans 
hauteur les regards de tant d'individus qui vous exa-
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minent sans cesse; prendre sans en avoir Fair sa part 
de responsabilité dans le gouvernement, et la plus 
dangereuse peut-è t re ; se montrer à la fois sérieuse et 
frivole, femme d'intérieur et femme du m o n d e ; avoir 
de la religion plus que de la devotion; s'occuper de 
modes sans affectation, de l i t térature sans pédan-
terie, de politique sans embar ra s ; lire ce qu'il faut 
qu'une femme instruite ait lu, dire tout ce qu 'une 
femme d'esprit peut d i re ; savoir parler aux femmes 
et aux hommes, aux jeunes gens et aux vieillards; 
etre, en un mot, toujours en scene, c'est le ròle d 'une 
reine. Celle qui allait le remplir savait tout ce qu'on 
peut apprendre au couvent du Sacré-Cceur de Londres 
et de Paris. Les voyages avaient pu aussi contribuer 
à son education. Madame de Montijo, sa mere, aimait 
la vie des eaux, des bains de mer , changeait souvent 
de residence; elle recherchait la foule autant que le 
monde, et les gens amusants plus que les hommes 
d'esprit. Madame de Montijo, passant quelquefois 
l'hiver à Par i s , avait un salon qui s'ouvrait après 
l'Opéra, oú l'on parlait de tout, maisoú l'on ne cau-
sait sur rien : l'Espagne n'est pas le pays de la con-
versation. Madame de Montijo recevait tout le monde 
et ne voyait personne. Mademoiselle de Montijo, sa 
fdle, habituée à l 'aimable liberté de la vie de voyage, 
n'avait point fait, au sein de la grande société, qui 
sait. mettre 1'intelligence et le talent au méme rang 
que la fortune, l 'apprentissage de sa nouvelle exis-
tence : régner et avoir pris naissance loin du troné, 
étre reine improvisée au milieu de courtisans d'hier, 
difficile épreuve! Louis XIV avait pu vivre soixante 
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ans à Versailles sans s'ennuyer, au milieu d'une so-
ciété qui, elle aussi, ne connaissait guère autre chose 
que Versailles. Mais Marie-Antoinette, élevée dans la 
simplicité familière de la cour d 'Autriche, ne put ja-
mais entièrement se plover à l 'étiquette de la notre; 
ses tentatives pour la violer, au lieu de la faire pa-
raitre plus aimable aux yeux de la nation, la rendirent 
suspecte. Nous vivons dans un temps oú les reines 
sont plus en vue que jamais , oú elles ne mettent pas 
une robe sans que cinquantè journaux en disent la 
forme et la couleur, oú vingt articles racontent chaqué 
jour leurs fetes, leurs plaisirs, leurs parures, leurs 
coiffures. Cette publicité nuit aux reines, on ne les 
voit plus que par leurs còtés fútiles. 
La femme de Napoléon III, jeune et belle, aurai t 
dü s 'attendre à l'appui bienveillant et cordial des 
amis et des partisans de l 'Empire , de ceux qui lui 
devaient tout ; le public ne tarda pas au contraire 
à s'apercevoir de leur hostilité, grace au réveil de 
l'esprit courtisan. Cet esprit a produit en France 
une l i t térature particulière : couplets risqués, mots 
à double entente , quat ra ins , dist iques, madrigaux 
croustillants. Cette l i t t é ra tu re , qui atteignit son 
apogee à la fin du x v m e siècle, s 'enrichit peu, mais 
elle se transmet de regne en regne; les courlisans 
retournent les vieux couple ts , qua t ra ins , distiques, 
madrigaux, calembours, lorsqu'ils ne savent pas en 
inventer de nouveaux. A ees médisances rimées de 
boudoir et d'alcòve, on sentit bientòt qu'il y avait une 
cour. On s'en aperçut également au luxe qui envahis-
sait toutes les classes de la société. 
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« Madame la maréchale , votre manteau est sui-
perbe; voilà déjà plusieurs fois que je le vois. » Voilà 
de quelle facón Napoleón I e r relevait les dames de sa 
cour du peché d'économie. Un des meilleurs lieute-
nants de l 'Empereur recoil une voiture à deux che-
vaux de sa par t ; il se confond en remerciments de-
vant cenouvel acte de munificence impériale. Le len-
demain, le carrossier lui remet la facture. Sa Majesté 
avait voulu tout simplement donner une leçon assez 
chère à un general qui s'était permis de se rendre aux 
Tuileries en fiacre. Napoleón I I I imposait moins du-
rement la consigne du luxe; il se contentait de donner 
aux dignitaires de sa cour et aux hauts fonctionnaires 
de l 'Empire l'exemple des fetes et des amusements . 
Le mot d'ordre passait ensuite aux possesseurs des 
grandes fortunes territoriales et industrielles : mal -
heureusement les grandes fortunes ne sont pas seules 
susceptibles d'entrainement; les petites fortunes les 
imitent volontiers, et, dans toutes les classes de la 
société, c'est bientòt une emulation de dépenses qui 
la coiTompt en attendant qu'elle la ruine. Le luxe 
subit inspire de la méfiance; quand d'énormes for-
tunes surgissent, on se demande d'oú elles viennent. 
Deux mois après la proclamation de l 'Empire, le 
Muniteur était déjà oblige de démentir « comme une 
infame calomnie les bruits répandus à la Bourse sur 
des operations financières qu'auraient faites des fonc-
tionnaires d 'un ordre elevé ». Le Moniteur ne parlait 
que de fonctionnaires, mais ce n'était pas sur eux 
seulement que se portaient les soupçons. 
La 'our existe done, il faut en régler le ceremonial 
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et l 'étiquette. La grave question du costume s'offre la 
premiere : sera-t-on admis en frac noir aux reunions 
des Tuileries, ou en habit habil lé? Ce dernier l'em-
porte. L'étiquette a fait en deux mois de tels progrés, 
que M. Sandfort, charge d'affaires des États-Unis, 
avant de se presenter en habit noir dans un bal 
des Tuiler ies , croit nécessaire de faire pressentir 
M. Drouyn de Lhuys , ministre des affaires é t ran-
gères, sur ce point délicat. Les journaux étrangers, 
1'ceil íixé sur les fetes de la cour, eitent comme ayant 
donné l'exemple de porter la culotte, les maréchaux 
Magnan et Saint-Arnaud, le general de Lawcestine, 
commandant la garde nationale, et M. de Nieuwer-
kerke. Un homme hardi essaye de la poudre, l 'his-
toire n'a pas conservé son nom; on n'était pas encore 
mür pour cette restauration. M. de Maupas, ministre 
de la police, fait cependant accepter une importation 
anglaise, celle de poudrer les eochers ; les journaux 
officieux le louent de cet acte d'initiative bardie. 
L'habit de fantaisie essaye d'entrer en lutte avec 
l 'habit officiel; on le traite d'abord en séditieux, et 
l'on finit par le tolérer. Après la question des habits 
surgit celle des ordres étrangers de chevalerie. 
Quelques-uns de ces ordres donnent le droit de 
porter l 'épaulette et funiforme : P a r m e , Naples, 
Modène, Malte, peuplaient les bals officiels de colo-
nels et de chevaliers apocryphes. Des decrets règlent 
le port des ordres é t rangers ; le Moniteur en rap-
pellera plus d 'une fois les severes prescriptions, en 
ajoutant qu'elles seront rigoureusement appliquées. 
Dans la société française replacée sur ses veritables 
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fondements, les questions d 'étiqueüe doivenl recon-
querir Fimportance qu'elles ne perdent jamais sans 
danger pour Fordre public : une commission, dans 
laquelle figurent M. Troplong, president du Sénat , 
et M. Abbatucci, garde des sceaux, regle les details 
des préséances. Le Moniteur, lors de Fapparition de 
Y Almanack imperial, publie un errata pour restituer 
à MM. Billaut, Baroche et Troplong le t i t re ft Excel-
lence, omis devant leur n o m ; le Constitutionnel qui, 
par contre , a donné du Monseigneur au grand cham-
bellan et au grand maitre des ceremonies, est oblige 
de revenir sur cet excés de zéle. Les titres de noblesse, 
abolís par le gouvernement provisoire, avaient été 
rétablis par le Prince-président après le coup d 'État . 
(( Nous sommes des ancétres », ce mot des iilustres 
soldats de l 'Empire aurait pu étre vrai si la société 
s'était reconstituée entièrement dans le sens démo-
cratique. Le nom de Soult ne jurai t pas avec le titre 
de duc de Dalmatie, m a i s le duché paraissait incom-
patible avec le milieu social. La noblesse de l 'Empire, 
pas plus que celle de l'ancien regime, n 'a pu se t rans-
former en aristocratie politique. Le gouvernement de 
la Restauration et celui de Louis-Philippe encore plus 
ont comblé de faveurs les survivants de la noblesse 
impériale, mais le noble disparaissait sous lefonction-
naire. On se trompait en croyant la France guérie de 
la manie des titres : à peine l 'Empire est-il rétabli , 
que les noms les plus bourgeois d e i a finance cher-
chen t k se rehausser par la par t icu le ; mème à ceux 
qui peuvent invoquer une autre illustration, on tient 
à donner une origine nobiliaire. Lorsque madame 
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Achille Murat revint de la Floride en France, la 
Patrieñt r emarquer qu'elle descendait des Plantage-
nets en qualité de petite-niècede Washington. L'Em-
pereur , à peine monté sur le troné, cree de nouveaux 
nobles; à ces titres, il joint quelquefois des dons ma-
gnifiques. II y a prés de Versailles un chateau bati par 
madame de Montespan, et connu sous le nom de 
chateau de Beauregard : ce chateau, acheté par 
l 'Empereur , est donné par lui à une Anglaise, miss 
Howard, et la residence de l 'ancienne maitresse de 
Louis XIV, res taurée , embellie, donne son nom à la 
nouvelle propriétaire devenue comtesse. 
L 'amour d u r u b a n rouge, qui commençait à n'ètre 
plus sous Louis-Phiiippe qu'une faiblesse chez quel-
ques individus, redevint sous le second Empire une ma-
ladie genérale. Naguèreles solliciteurs heureux de la 
decoration de la Legion d'honneur ne se montraient 
pas le jour oú leur nomination paraissait au Moniteur; 
ils sortaient pendant une semaine ou deux avec leur 
redingote boutonnée; leurs amis faisaient semblant 
de ne pas apercevoir le bout de ruban. Lorsque 
M. Clement Thomas, commandant de la garde nat io-
nale parisienne, appliqua l'expression de « hochet 
de la vanité » à l a croix de la Legion d 'honneur, tous 
ceux qui s'en indignaient sur les bancs de la droite 
étaient au fond de son avis; mais defendre les ordres 
de chevalerie, c'était defendre les institutions de la 
monarchie, et protester cont re ia République. Napo-
leon I e r , lors de la creation de la Légion d'honneur, 
la défendit devant le Conseil d 'État par des raisons 
très vulgaires; il prétendit qu'on gouverne les hommes 
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par leurs défauts, et surtout par leur vanité : d'oú il 
resulte que la vraie science de gouvernement, c'est 
la corruption. Si l'institution nouvelle n'avait eu 
d'autre soutien que la vanité des hommes, elle aurait 
bien vite perdu son prestige; mais, heureusement 
pour la Legion d 'honneur, il restad encore alors dans 
les esprits un certain ideal de grandeur et d'héroi'sme, 
dernier souffle du xvi i f siècle et de la Revolution : 
les caracteres, en s'abaissant, gardaient encore l 'em-
preinte des nobles sentiments. La croix d 'honneur sur 
la poitrine d'un homme était bien alors une croix 
d 'honneur; les savants, les gens de lettres, les artistes, 
beaueoup moins nombreux qu 'aujourd 'hui , laissaient 
à la croix d'honneur le principal caractère d'une re -
compense, la rareté : l 'argent exerçait une moins 
grande influence sur les écrivains, qui obéissaient à 
des idees de désintéressement devenues maintenant 
plus raros. Le poete, qui , dans ce temps-là, mettait 
plusieurs années à composer une tragédie, cherchait 
à atteindre un autre but que l 'auteur dramat ique 
de nos jours, qui fait jouer trois ou quatre pieces par 
a n ; la croix suspendue à sa boutonnière représentait 
bien l 'honneur qu'il avait cherché : on était sür de 
trouver dans chaqué legionnaire, sinon un grand 
homme, du moins un honnète homme. 
Aujourd 'hui , les hommes de lettres se rassemblent 
pour juger la conduite d'un de leurs confreres accuse 
de certaines vilenies littéraires ; cet homme sort plus 
que sali de l 'enquète : un mois après il est chevalier 
de la Légion d 'honneur , et il étale effrontément son 
ruban dans tous les lieux publics. Le gouvernement 
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s'est t rompé el aucun gouvernement n'est à 1'abri de 
semblables erreurs. L< e n'est pas 1'erreur du gouver-
nement , c'est Pindifférence du public qui est grave. 
Sous le premier Empire , un vengeur de l'opinion eut 
a r rachéle ruban à l a b o u t o n n i è r e d e cet homme. Per-
sonne, à cette époque, ne niait l 'utilité de la police; 
mais le gouvernement ne se croyait point oblige d'ac-
corder à ses services les mèmes recompenses qu'à ceux 
de la science et des le t t res . II excluait les hommes 
d'argent des listes de promot ion; ils figurent mainte-
nant dans presque toutes : tel financier est en prison; 
jugé, condamné en premiere instance, acquitté en 
appel, il a fini par s'en t irer; mais, fort compromís 
aux veux des gens honnètes, il n'en reste pas moins 
chevalier de la Légion d'honneur. Napoléon I e r deco-
rad les industriéis, mais ceux qui, partis de bas , à 
force de perseverance, d'inlelligence, de probité, 
avaientfait leur fortune en dotant leur pays d'une in-
dustrie nouvelle. II recompensad alors l'eífort. Au-
jourd 'hui , c'est le succés seul qui est recompensé 
dans l ' industrie, dans les arts et dans les lettres. Get 
homme qui étale si íièrement son ruban rouge, fait 
des romans detestables que le public lit avidement, 
et que les l ibraires lui payeni chèrement. Qu'a de 
commun ce succés avec 1 'honneur ? Question qu'on 
peut également s'adresser à propos de ce vaudevil-
liste qui vient de recevoir la croix pour avoir écrit 
t rente ou quarantè moitiés, tiers ou quarts de vau-
devilles. Pourquoi a-t-on aussi décerné lachevalerie 
à ce directeur de spectacle ? Parce que la foule va 
voir une piece qui l 'amuse. Ge ne sont pas là des 
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abus; les choses ne sauraient se passer autrement 
dans la société moderne. Les ordres de chevalerie 
reposaient sur le principe du choix, de 1'exclusion; 
l'égalité des fonctions resulte de nos jours de l'éga-
lité des recompenses: soldats, industriéis, fabricants, 
écrivains, marchands , employes, tous ont droit à la 
croix d 'honneur. La nuit, on entend rouler sur le 
pavé de lourdes charret tes desquelles les passants 
at tardés s'éloignent à la há t e ; elles appart iennent à 
une compagnie dont l 'organisation, l 'administration 
e t l es services valent ceux des autres compagnies ; le 
Moniteur un jour nous apprendra que le directeur 
de cette compagnie a reçu la croix de la Legión d'hon-
neur . La France, déjà si fertile en employes, a vu 
leur nombre doubler ou tripler depuis la creation 
des chemins de fer; les expositions genérales ou lo-
cales créent sans cesse aux industriéis des occasions 
de se distinguer. D'ailleurs tout n'est-il pas occasion 
de ce genre, et ne décore-t-on pas le chef d'un 
orphéon aussi bien que l ' inventeur d 'une páte pecto-
ral e ? 
Le ruban rouge eut beau étre prodigué, personne 
ne s'en dégoüta, au contrairet La France , en reve-
nant àla monarchie , en reprit les faiblesses; les tiroirs 
des ministéres, du cabinet particulier de l 'Empereur , 
des grands officiers de la couronne, furent encombrés 
de petitions pour obtenir la croix de la Legión d'hon-
neur. Le gouvernement ne s'en montra, du reste, 
point avare; tous ceux qui de près ou de loin avaient 
participé au coup d'État la r e çu ren t ; il decora ju s -
qu'aux membres de la deputation chargée de remet t re 
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à l 'Empereur, au nom du Corps législatif, le resultat 
du scrutin du 20 novembre. 
Le chef de l 'État , avant de fixer sa residence aux 
Tuileries, y donnait des bals dont la princesse Ma-
thilde et la marquise Douglas, filie de la duchesse 
Stephanie de Baden, faisait les honneurs ; cinq mille 
invités, officiers français ou étrangers, fonctionnaires, 
dames étrangères, Italiennes, Russes, Espagnoles, 
Portugaises, Américaines, quelques Françaises, se 
pressaient aux fetes et aux receptions d e i a cour. 
Les ministres se rendirent à la reception du 
1 e r janvier 1853 dans des voitures escortées d'un 
piquet de cavalerie sabre en main. Les journaux offi-
cieux célébrèrent la magnificence des livrées des 
dignitaires et des fonctionnaires. Les grandes et petites 
charges de l 'ancienne cour impériale étaient ré-
tablies, mais les restaurations ne sont jamais com-
pletes. Les mousquetaires disparurent à la seconde 
rentrée des Bourbons ; le second Empire ne jugea 
pas opportun de rétablir les pages, il se contenta de 
chambeílans. L'importance que ees charges allaient 
prendre dans l 'État peut se mesurer à l'influence que 
le gouvernement attribuait au ceremonial sur les 
destinées de la société. Le Moniteur s'explique à ce 
sujet en rendan t compte de la reception du 1 e r janvier: 
(( L'empressement à se rendre à cette solennité a été 
y> si grand, que tous les corps étaient plus* nombreux 
)) qu 'on ne les a vus, il y a bien des années. Chacun 
y> a été frappé de voir la hiérarchie, l 'ordre, le respect 
» mis si rapidement à la place de la confusion, de 
» l'oubli de toutes les regles et de tous les rangs. Ge 
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)) changement est dü à l'influence de l 'acte éner-
» gique qui a sauvé la France , et rétabli la société 
» sur des bases solides parce qu'elles sont vraies. 
)> L'ordonnance de cette reception est due à M. le 
» comte Bacciocchi, qui a préside, assisté de M. Feuil-
» let de Conches. » 
Malgré la haute surveillance du premier cham-
bellan, de frequents conílits d et iquette s'élevaient 
entre les grands corps de l 'É ta t : le clergé de Paris et 
le Corps législatif prétendaient également au droit de 
saluer l 'Empereur après le S é n a t ; le Corps législatif 
obtint gain de cause. Le conseil de l 'ordre des avocáis 
reclama, lui aussi , par l 'organe de son batonnier 
en exercice, mais ce fut contre le Moniteur, qui 
l'avait inscrit sur la liste des corps presentés aux 
Tuileries: « L'ordre des avocats, disait M. Berryer, 
)) n'est ni un corps de fonctionnaires, ni une com-
» pagnie d'officiers ministériels. Le conseil de l 'ordre 
» ne s'est pas presenté le 1 e r janvier aux receptions 
» ofíicielles, oú il ne devait ètre appelé à aucun titre, 
)) et oú aucun rang ne pouvait lui étre assigné. » 
L'ordre des avocats, remanié pour entrer dans le 
cadre de la société rétablie sur ses veritables bases 
par le coup d'État, ne nommait plus son bàtonnier au 
suffrage universel ; les membres du conseil de l 'ordre 
pouvaient seuls conférer cet honneur. 
Une cour donne toujours l'essor aux besoins et aux 
sentiments que le luxe et la vanité font naitre. Le luxe 
a sa part d'influence sur toutes les manifestations de 
l'esprit h u m a i n ; il peut contribuer au progrés des 
arts, mais il aide puissamment aussi à leur decadence, 
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Quand les artistes travaillent uniquement pour les 
gens riches, ils cherchent à flatter leurs gouts et leurs 
instincts souvent vulgaires. Le regne de quelques sou-
verains a coincide avec une grande époque de l 'art; 
ces souverains en ont profité, ils ont payé richement 
de grands travaux à de grands a r t i s tes : peut -ondi re 
qu'ils les aient suscités? Les belles èpoques de l'art 
sont les èpoques pauvres oú les plus il·lustres artistes 
sont pauvrement payés. Dans les temps oú la richesse 
domine, le luxe impose son gout à l 'art, et il est rare 
qu'il crée des artistes originaux; les peintres des 
èpoques de luxe se contentent de restaurer l'art an-
cien. L'argent des enrichis de l'époque actuelle n'a 
servi qu 'à élever les tableaux, les statues, les objets 
d 'art anciens à des prix fabuleux; il a fait la fortune 
des marchands de b r i c -à -b rac , mais voilà tout. Heu-
reusement, il n'y a pas de mal à ce que les riches 
payent trop cher des tableaux qui ne valaient pas grand 
chose hier, et qui ne vaudront pas cher demain. Le 
luxe devient un danger , quand il penetre dans cer-
taines classes de la société. Sous l'ancien regime, si 
les nobles et les financiers se ruinaient à l'envi, les 
bourgeois restaient économes; les employes, moins 
nombreux et mieux payés, supporlaient plus aisément 
le fardeau des dépenses que leur imposait une place: 
il n'y avait pas dans ce temps-là un monde d'employés 
et de fonctionnaires. La cour donne un bal aujour-
d'hui , demain c'est le ministre, après-demain le di-
recteur general, la semaine prochaine le chef de bu-
reau. Le luxe sévit d 'un degré à l'autre de l'échelle 
des families comme une épidémie. Ge fléau moral 
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épuise la na t ion : déperiser plus qu'on ne gagne, voilà 
l 'économie politique du luxe; tous les moyens sont 
bons pour gagner de l 'argent, telle est sa morale. 
Cette morale, sans doute, avait recruté de nombreux 
adeptes parmi les gens qui, sous le regime precedent, 
avaient suivi le fameux mot d'ordre de M. Cuizot: 
« Enrichissez-vous! » Mais le nouveau regime ne 
pouvait manquer d'en accroitre le nombre . 
Le Sénat, sur un exposé de motifs discute au Con-
seil d 'État , et revétu de la signature de MM. Baroche, 
Rouher et Delangle, avait terminé par son sénatus-
consulte du 23 décembre 1852 les modifica tions ren-
dues nécessaires à la Constitution du 14 janvier 1851 
par le rétablissement de l 'Empire : son bureau remit 
cet acte à l 'Empereur , au palais de Compiègne, après 
lamesse du jour de Noèl. Ces modifications n'avaient 
été ni longues ni difficiles à opérer. Douze millions 
de liste civile pouvaient suffire à la rigueur au presi-
dent d'une république ou à un roi comme Louis-Phi-
lippe ; mais i ln 'eut pas semblé convenable au Sénat 
d'accorder moins à Napoleón III qu'à Napoleón I e r , 
lequel touchait vingt-cinq millions par an. Le Sénat 
vota cette somme, à laquelle le revenu des forèts de 
la couronne ajoutait trois millions par an , à charge, 
i lest vrai, d'entretenir les palais et les manufactures. 
Les princes impériaux, moins bien traites, n 'obtinrent 
qu'un million et demi, que l 'Empereur répartissait à 
son gré. Le douaire de l ' impératrice devait ètre fixé 
par le Sénat au moment méme du mariage de l 'Em-
pereur , sans qu'il put donner lieu à u n accroissement 
quelconque de la liste civile fixée pour la durée du 
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regne. En vertu de la tradit ion monarchique, les 
biens appartenant à l 'Empereur au moment de son 
avènement étaient de plein droit réunis au domaine 
de la couronne. 
Le méme sénatus-consulte autorisa l 'Empereur à 
modifier par décrets les dispositions du décret -or-
ganique du 22 mai 1852, réglant les rapports des 
grands corps de l 'État entre eux et avec le pouvoir 
exécutif; il declara ensuite que, pour assurer plus 
d ' impart ial i té au compte rendu des debats du Corps 
législatif, ce compte rendu devait ètre soumis à une 
commission formée du president de la Chambre et 
des presidents de b u r e a u ; le premier ayant voix pre -
ponderante en cas de par tage. Le mandat des deputes 
et la dignité de sénateur cessaient d'etre gratuits à da-
t e r d e l a promulgation de ce sénatus-consulte; une 
indemnité de 2500 francs par mois, pendant la durée 
de la session ordinaire et extraordinaire , était allouée 
à chaqué depute, et une dotation fixe de 30000 francs 
à chaqué sénateur. 
Les traites de commerce faits en vertu de l'article 6 
de la Constitution auront force de loi pour les modi-
fications de tarifs qui y sont stipulées, Cette disposi-
tion alarmait fort les protectionnistes, qui se voyaient 
sans garantie contre les reductions de tarifs intro-
duces dans les conventions diplomàtiques; le gou-
vernement les calma par des promesses qui aliérent, 
s'il faut en croire leurs propres assertions, jusqu'à 
l 'assurance d'un prolongement du systéme prohibitif 
pendant dix ans. Cependant, malgré ees promesses 
et ees engagements, sept voix au Sénat protestérent 
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contre l'article du sénatus-consulte relatif aux modi-
fications detar i fs . Un autre article por ta i t : «Tous les 
» travaux d'utilité publique, toutes les entreprises 
» d'intérèt general, sont ordonnés et autorisés par 
)> l 'Empereur ; une loi ratifiera l 'engagement ou le 
y> crèdit si ces travaux exigent une allocation du 
)) Trésor. S'il s'agit de travaux executés pour le 
)) compte de l 'État et ne pouvant devenir l'objet 
» de concessions, les crèdits pourront ètre ouverts 
)) suivant les mèmes formes que les crèdits extraor-
» dinaires, et seront soumis au Corps législatif dans 
y> sa plus prochaine session. » Cet article introduisait 
de graves changements dans l'organisation de nos 
finances; la forme de l 'examen du budget en subit de 
bien plus graves. 
Le budget, presenté jusqu'alors au Corps législatif 
avec des subdivisions administratives par chapitres 
et par articles, devait désormais étre voté par minis-
tère; un décret de l 'Empereur, rendu en Conseil 
d'État, réglait la repartition par chapitres du crèdit 
accordé pour chaqué ministère. Des decrets spéciaux, 
rendus dans la mème forme, pouvaient autoriser des 
virements d'un chapitre à un aut re , disposition appli-
cable au budget de 1 8 5 3 . Cette revolution financière, 
quelle que füt alors la prostration des esprits, excita 
des craintes et mème des m u r m u r e s ; le rappor teur de 
la commission chargée d'examiner le projet de sé-
natus-consulte, M. Troplong, se chargea de les cal-
mer : (( Ne faut-il pas , dit-il, que le monarque ait 
)) toute possibilité de mesurer les mouvements sur 
» les necessités imprévues d 'une vaste administration, 
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y> pour passer du domaine des previsions au domaine 
y> des fails? Agir autrement , ce serait diminuer la 
» prerogative de la couronne. » M. Troplong, pour 
repondré à ces petits esprits qui trouvaient excessif le 
droit du gouvernement, relativement au chiffre du 
budget d'un ministère voté, de le dépenser et de le 
repart i r à son gré entre les divers chapitres, a joulai t : 
« La bonne gestión des affaires ne depend pas d'un 
» budget émietté en parcelles infmies. Le temps est 
y> venu de résister à des préjugés impuissants! L'ex-
y> périence a demontre le néant de ees abus de pré-
» cautions malveillantes. La France ne veut pas qu'on 
y> garrotte par des liens d 'une suspicion mesquine un 
» pouvoir posé par elle sur la puissante assise d'une 
D confiance sans precedent. » L'autorisation rendue 
applicable au budget de 1853, d'opérer des virements 
d 'un chapitre à un autre par decrets spéciaux, enle-
vait mème la ressource d'une observation fondee sur 
le principe general de la non-rétroactivité. Le sénatus-
consulte diminuait considerablement, on le voit, Tac-
tion du Corps législatif; mais M. Troplong pouvait 
repondré à ceux qui seraient tentés de s'en plaindre, 
par cette phrase de son r appor t : « Ce ne serait pas la 
» peine d'ériger des monarchies, si c'était pour lier 
» les mains du Prince dans d'indignes liens! » 
Le Sénat n'avait pas eu grand chose à faire pour 
approprier le Corps législatif aux necessités du gou-
vernement imperial ; cette Assemblée, réduite à voter 
les lois et l ' impòt, communiquant avec le public au 
moyen du compte rendu officiel, rédigé par les soins 
de son president sans qu'il füt permis aux journaux 
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d'en insérer un au t re , se voyait en outre dépouillée 
de toute initiative par l 'interdiction d ' introduire au-
cun amendement dans une loi, si ce n'est du consen-
tement du Conseil d 'Éta t ; le Corps législatif ne trou-
vait plus dans la discussion de l'Adresse l'occasion 
de Iraiter les questions de politique genérale, t ou t au 
plus pouvait-il les aborder indirectement au moment 
de la discussion du budget. 
La séance de l'inauguration des grands corps de 
l'État de l 'Empire devait fixer l 'étiquette, le ceremo-
nial, les regles de rang et de préséance adoptés par 
la cour. La princesse Mathilde se tint à la droite de 
l ' ímpératrice; la comtesse de Montijo à sa gauche ; 
l 'Empereur, debout devant le t roné, entre le prince 
Jéròme et le prince Napoleón, lut ce discours des-
tiné à célébrer la prospérité nationale, les progrés 
de notre colonisation, les succés de nos armes en 
Afrique, l 'entreprise de grands travaux et l 'Empire 
reconnu par l 'Europe. 
« Messieurs les Sénateurs , Messieurs les Deputes , 
» II y a un an, j e vous réunissais dans cette enceinte pour inau-
gurer la Constitution, promulguée en ver tu des pouvoirs que le 
peuple m'avait conférés. Depuis cette époque le calme n'a pas été 
t r o u b l e ; la lo i , en reprenant son empire , a permis de rendre à 
leurs foyers la plupart des hommes frappés par une r igueur néces-
saire. L a r ichesse nationale s'est é levée à un tel point que Ja par-
tie de la fortune mobi l ière , dont on peut chaqué j o u r appréc ier la 
valeur. s 'est accrue à elle seule de deux mil l iards environ. 
Ï L 'activité du travail s'est développée dans toutes les industr ies ; 
les mèmes progrés se réalisent en Afr ique, oú notre a rmée vient 
de se dist inguer par des succés heroiques . L a forme du gouverne-
ment s'est modifiée l éga lementet sans secousse par le l ibre suffrage 
du peuple. De grands t ravaux ont été entrepris sans la creation 
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d'aucun impót et sans emprunt . L a paix a été maintenue sans fai-
b lesse . Toutes les puissances ont reconnu le nouveau gouvernement. 
L a France a aujourd 'hui des institutions qui peuvent se defendre 
d 'e l les-mèmes et dont la stabil ité ne depend pas de la vie d'un 
h o m m e . 
> Ces resultats n'ont pas coüté de grands efforts, parce qu'ils 
étaient dans l 'esprit et dans les in térè t sde tous. A ceux qui mécon-
naitraient leur importance, j e répondrais qu' i l y a quatorze mois 
à peine le pays était l ivré aux hasards de l 'anarchie . A ceux qui 
regret tera ient qu'une part plus l a rge n'ait pas été faite à la l iberté , 
j e répondrais : la l ibarte n'a j a m a i s aidé à fonder d'édifice politique 
d u r a b l e ; elle le couronne quand le temps Ta consol idé. 
» N'oublions pas d 'ai l leurs que si l ' imínense majorité du pays a 
coníiance dans le present et foi dans l 'avenir, il reste toujours des 
individus incorr ig ib les , qu i , oublieux de leur propre experience, de 
leurs terreurs passées , de leurs désappointements, s 'obstinent à 
ne tenir aucun compte de la volonté nat ionale , nient impudemment 
la réalité des faits et, au milieu d'une mer qui s 'apaise chaqué 
jour davantage , appellent des tempétes qui les engloutiraient les 
p r e m i e r s . 
» Ces menees ocultes de divers part is ne servent, à chaqué occa-
sion, qu'à constater leur impuissance , et le gouvernement , au Heu 
de s'en inquiéter , songe , avant tout, à bien administrer la France 
et à ras surer l 'Europe . Dans ce double but , il a la fermc volonté 
de diminuer les dépenses et les a r m e m e n l s , de consacrer à 
des applications utiles toutes les ressources du p a y s , d 'entretenir 
loyalement les rapports internationaux, a f i n d e p r o u v e r a u x p l u s 
i n c r è d u l e s q u e l o r s q u e l a F r a n c e e x p r i m e l ' i n t e n t i o n f o r m e l l e 
d e d e m e u r e r e n p a i x , i l f a u t l a c r o i r e , c a r e l l e e s t a s s e z f o r t e 
p o u r n e c r a i n d r e e t p a r c o n s e q u e n t p o u r n e t r o m p e r p e r s o n n e . 
Ï Vous v e r r e z , Mess ieurs , par le budget qui vous sera presenté, 
que notre position í inanciére n'a j amais été mei l leure [depuis v ingt 
années , et que les revenus publics ont augmenté au déla de toutes 
ses prev i s ions . 
> Néanmoins, l'effectif de l ' a r m é e , déjà réduit de trente mille 
hommes dans le cours de l 'année derniére , va l 'étre immédiatement 
encore de vingt mil le . 
» L a plupart des lois qu'on vous presentera ne sorl iront pas du 
cercle des ex igences accoutumées , et c'est là l ' indice le plus favo-
rable de notre situation. L e s peuples sont heureux quand les gou-
vernements n'ont pas besoin de recour i r à des mesures extraordi-
na i res . 
» Remercions done la Providence de la protection visible qu'elle 
a accordée à nos efforts; persévérons dans cette voie de fermeté et 
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de moderation qui rassure sans hés i ter , qui conduit au bien sans 
violence et prévient ainsi toute reaction. Comptons toujours sur 
Dieu et s u r nous-mémes , comme sur l 'appui mutuel que nous nous 
devons, et soyons fiers de voir , en si peu de temps, ce grand pays 
paci l ié , prospere au dedans, honoré au dehors . » 
Le public ne retint de tout ce discours que la phrase 
si souvent rappelée : « A ceux qui regret teraient 
» qu 'une par t plus large n'ait pas été faite à la liberté, 
D je répondrais : La liberté n'a jamais aidé à fonder 
Ï> d'édifice politique durable ; elle le couronne quand le 
» temps l'a consolidé. » L 'Empereur , pour convaincre 
l 'Europe de la possibilité d'un Empire pacifique, 
réduisit de vingt mille hommes l'effectif de l 'armée, 
déjà réduit de trente mille hommes. 
L 'Empereur , pour démontrer la réalité de ses 
intentions pacifiques, decreta le 8 mars , quelques 
jours après l 'ouverlure de la session, qu 'une exposi-
tion universelle de produits agricoles et indust r ié is , 
à laquelle toutes les nations seraient admises, s'ou-
vrirait à Paris le 1 e r mai 1855. L'Angleterre com-
mençait à ne plus douter du maintien de la paix, 
quatre mille negociants de la Cité firent remet t re à 
Napoléon I Ï I une adresse dans laquelle ils s 'applau-
dissaient de l 'heureuse entente qui existait entre les „ 
Anglais et les Français pour le reposdu monde. L'Em-
pereur s'empressa de repondré à cette manifesta-
tion : 
« J e suis extrémement touché de cette demande. E l l e me fortifie 
dans la confiance que m'a toujours inspirée le bon sens de la nation 
ang la i se . Pendant le long séjour que j ' a i fait en Angleterre , j ' a i 
admiré la l iberté dont elle jouit gràce à la perfection de ses insti-
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tutions. Un m o m e n t cependant , j ' a i craint , l'année dernière , que 
l 'opinion ne füt égarée sur le ver i table état de la France et sur ses 
sentiments envers la Grande-Bretagne. Mais on ne trompe pas 
longtemps la bonne foi d'un grand peuple , et la demarche que 
vous faites auprès de moi en est la preuve éclatante. Depuis que 
j e suis au pouvoir , m e s efforts tendent constamment à développer 
la prospér i té de la F r a n c e . J e connais ses intérèts : ils ne sont pas 
différents de ceux de toutes les autres nations civilisées. Comme 
vous , j e veux la paix, et pour l 'a í fermir , j e veux , comme vous, res-
s e r r e r les liens qui unissent les deux pays . » 
Le lendemain, la deputation de la compagnie 
anglaisepourla jonct iondes deux Océans pa r le canal 
de Nicaragua, projet sur lequel M. Louis Bonaparte 
avait publié une brochure, se presenta devant l 'Em-
pereur pour solliciter son appui en faveur de cette 
grande entreprise. Ge fut pour le chef de l 'État une 
nouvelle occasion d'exprimer ses sentiments paci-
fiques. Les rapports entre les cours de Londres et de 
Paris en étaient, le mois suivant, à ce point de cour-
toisie, que le gouvernement anglais remettait au 
gouvernement français le testament de Napoleón I e r 
déposé à la cour des Common doctors. 
Le Corps législatif pendant ce temps-là continuait 
ses travaux. On lit dans le compte rendu de sa pre-
miere séance : « Incident relatif à une lettre de 
M. Bouhier de l 'Écluse, concernant le serment. » 
M. Bouhier de TÉcluse figurait parmi les rares légi-
timistes non rallies qui, désobéissant au mot d'ordre 
du comte de Chambord, s'étaient presentés aux elec-
tions. M. Bouhier de l 'Écluse, s'avisant qu'ayant 
prèté un premier serment comme depute, personne 
n'avait le droit de lui en demander un second, crut 
pouvoir développer cette théorie dans une lettre que 
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M. Billault refusa de l ire, mème à huis clos. Le pre-
sident du Corps législatif, non content de ce refús, 
avait declaré que faute par M. Bouhier de prèter 
serment dans les termes prescrits par la loi, il serait 
reputé démissionnaire, conformement à l'article 49 
du décret du 31 décembre 1852. M. Bouhier , persis-
tant dans la croyance que cet article n'était applicable 
qu'aux deputes nouvellement élus, fut purement et 
simplement declaré démissionnaire. Les deputes, 
en entrant le lendemain en séance, s'étonnèrent 
de voir un des surveillants du Corps législatif et 
un gendarme mobile places derrière la porte d'entrée, 
dans la salle de la Rotonde; ces agents étaient là 
pour empoigner M. Bouhier dans le cas oú il essaye-
rait , comme il en avait manifesté l ' intention, de 
pénétrer dans la Chambre. La force 'armée fut ren-
voyée au bout d'une demi-heure; le nouveau Manuel 
ne s'était point presenté. 
Le Corps législatif pensant, sans doute, comme le 
Sénat, qu'il entrait dans sa mission d'alimenter le 
luxe et de se faire honneur du trai tement de ses 
membres, decida qu 'à son tour il offrirait un grand 
bal à l ' impératr ice. Les deputes, depuis quelque 
temps, se plaignaient dans la salle des Conferences 
des ministres qui oubliaient fréquemment de les 
inviter à leurs fetes; le bruit courut qu'un semblable 
oubli était à craindre de la part du Séna t : les tetes 
parlementaires s'échauíïaient, les deputes les plus 
ardents menaçaient d'user de represadles. M. Bil-
lault prit des informations officieuses; les deputes 
furent couchés sur la liste sénatoriale, le calme ne 
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tarda pas à renaitre dans les esprits. Les préparatifs 
du bal commencent ; tout à coup la commission 
renonce à les poursuivre, tant les dépenses sont 
effrayantes. Les commissaires parlent tout simple-
ment de convertir tout le palais Bourbon, y compris 
la salle des séances, en salle de b a l ; décors, toiles, 
statues, tous les ornements du bal sortiront des mains 
des medleurs art is tes; ils formeront ensuite une 
loterie dont les billets ne pourront étre pris que par 
les deputes. Le gagnant fera liommage de son lot au 
musée de 'son département. Projet grandiose, mais 
qui néeessite un budget enorme : la commission 
hesite à l 'ordonnancer. Une séance chorégraphique a 
lieu dans l 'ancienne galerie qui joint la présidence à 
la Chambre; la commission demande de nouveaux 
pouvoirs. La danse comptait des adversaires au sein 
du Corps législatif; l 'un d'eux profita de l'occasion 
pour demander si un banquet monstre ne serait pas 
mieux en harmonie qu 'un bal avec la dignité du 
Corps législatif. Le banquet souriait évidemment à 
plus d'un depute ; le president intervint : « Un bal a 
»été oíïert et accepté. II ne saurait ètre question 
» d'autre chose. )> Ges mots de M. de Morny mirent 
fin à la discussion. 
L 'habi t noir comptait encore d'obstinés partisans. 
La veille du ba l , une note des journaux officieux 
exhortait done les invités à s'y presenter en habit 
habillé. Quatre mille habits habillés, c'est-à-dire 
brodés, passementés, dorés, répondirent à cet ap-
pel. L 'Empereur et l ' Impératriee, du haut de leurs 
fauteuils places sur une échelle de gradins, virent 
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défiler devant eux tout ee que la capitale compte 
d'habits à la française et d'uniformes de chevaliers. 
Certains ordres de chevalene se donnent , les autres 
s 'achètent; ceux-ci existent encore un peu, ceux-là 
n'existent plus, mais tous confèrent à leurs membres 
le droit de porter un habit rouge , bleu ou j aune , 
mais toujours doré. Cette chevalerie remplissait 
surtout la salle des Conferences transformée en buffet. 
L 'Empereur et l ' impératrice se retirèrent à minui t ; 
le buffet était vide et le bal íini à quat re heures du 
mat in . 
Le Corps législatif se composantde 261 membres , 
il leur en coüta, pour donner ce bal, 460 francs par 
tète, dont il faut deduiré cependant la souscription 
que M. de Montalembert refusa de payer et dont il 
envoya l'e montant à une association de jeunes a p -
prentis fondée à Besançon. Le maire de cette ville, 
pensant qu'il est plus utile de faire danser les Pari-
siens que de venir en aide aux pauvres de Besançon, 
crut devoir, au nom des jeunes apprentis , refuser le 
don de M. de Montalembert . 
Le Corps législatif, après quelques jours employes 
à faire disparaitre les traces de la fète et à remettre le 
palais Bourbon dans son ancien état, repfit le cours 
de ses travaux austeres. II eut d'abord à résoudre 
la question suivante: « Les vice-amiraux et lescontre-
amiraux continueront-ils à passer de l'activité dans la 
reserve, les premiers à soixante-huit ans , et les 
seconds à soixante-cinq, tandis que les généraux 
de division et de brigade y passent à soixante-cinq et 
à soixante-deux? » On se rappelle les plaintes expri-
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mees lors de la suppression de la deuxième section 
de l 'état-major general sur terre et sur mer, et de la 
mise à la retrai te d 'une foule de vieux officiers 
généraux? L'Empire rétablit cette section, mais en 
ce qui concerne la mar ine il posa le principe sans 
fixer la limite d'àge pour passer d 'une section dans 
l 'autre. Un nouveau projet de loi assimilait les offi-
ciers généraux de mer à ceux de terre. Sur 216 votants 
la loirencontra 31 opposants. Jusque-là tous les 
projets de loi avaient été votés à la presque unani-
mité. 
La legislation de 1848 sur les prud'hommes 
accordait une certaine preponderance aux ouvriers; 
le gouvernement la remanía, ainsi que la loi de 1850 
sur la caisse de retraite pour la vieillesse et le décret 
du 7 aoüt 1848 sur la formation de la liste du jury : 
il était urgent en effet de remplacer cette organisation 
trop démocratique, par une autre qui laisserait le plus 
d'influence possible au pouvoir central. La session 
devait étre close le 10 m a i ; le 13 il n'était pas encore 
question de disculer le budget presenté au Corps légis-
latif un mois après son ouverture. La session, pro-
rogée de quinze jours , continua par la discussion de 
la loi s u r t e s pensions civiles. Cette loi, é t endan t l e 
droit à la pensiona 80753 fonctionnaires nouveaux, 
cenlralisait au Trésor les recettes et les dépenses 
relatives aux pensions, supprimait en consequence 
les caisses spéciales de retraite, diminuait le taux de 
la pension et rendait plus ditficiles les conditions de 
service et d'àge. La discussion dura six jours ; l'ar-
ticle 1 e r , consacran t l e principe de la loinouvelle, ne 
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fut voté que par 132 voix contre 100. Enfin, la 
Chambre en vint au budget. 
Le budget des dépenses, en vertu du sénatus-con-
sulte du 25 décembre 1852, doit étre presenté au 
Corps législatif avec ses subdivisions administratives 
par chapitres et par articles, et par ministére. La re -
partition par chapitres du crèdit accordé pour chaqué 
ministére est réglée directement par l 'Empereur , 
par décret en Conseil d 'État ; des décrets spéciaux 
rendus dans la mème forme peuvent autoriser des vire-
ments d'un chapitre à un autre . Ces regles nouvelles 
soulevaient des questions d'une haute importance. A 
quoi sert le droit d 'amendement , si son adoption ne 
peut pas entrainer le rejet des dépenses applieables 
à l'ensemble d'un département ministériel? A quoi 
sert mème la discussion des chapitres, si, outre le 
droit de virement et de repartition des credits, l 'Em-
pereur a la faculté de modifier les dispositions du 
budget de concert avec le Conseil d 'Éta t? M. Schnei-
der, rapporteur du budget, passant ces questions sous 
silence, s'empressa de declarer que le sénatus-con-
sulte du 25 décembre 1852 n'avait ni modifié ni cir-
conscrit le champ des prerogatives de la Chambre, et 
que la commission pouvait porter ses regards sur 
toutes les parties du budget. M. Schneider était dans 
la joie et 1'admiration que lui inspiraient la richesse 
et la prospérité dupays ; une seule cra inte lui res ta i t : 
(( L'esprit d'entreprise touche à la speculation, disait-
» il, la speculation touche au j eu ; n'est-il pas à crain-
» dre que la hausse rapide de toutes les valeurs, l'abon-
» dance des capitaux, les facilités de credit, l 'exemple 
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» des fortunes subites, n'excitent outre mesure les 
» imaginations et n 'occasionnent des entrainements 
» et des excés regret tables? » A quoi bon s'élever 
contre leseffets d'un mal dont on accepte les causes? 
Le moraliste financier condamnait la speculation; 
mais comment , dans chaqué famille, satisfaire à des 
dépenses sans cesse accrues, sans la speculation, sans 
la possibilito de faire une fortune rapide? M. Schnei-
der , critique et moraliste également inconsequent, 
blàmait l'excés de la centralisation et la frequence de 
l 'intervention de l 'État , sa substitution à l'initiative 
privée, le trop grand nombre des fonctionnaires, 
après avoir applaudi à la fondation d'un des gouver-
nements les plus centralises du monde, puisqu'il 
repose sur la volonté d'un seul homme. 
Une seule séance suffit à la discussion genérale du 
budget . M . de Flavigny y prit part, et son discours 
fut taxé de discours d'opposition. Aux nombreuses 
taches imposées au gouvernement se joignait celle de 
raviver l'esprit íittéraire et de ramener le siècle de 
Louis XIV. Le docteur Véron proposa done, pour 
venir en aide au pouvoir dans cette noble mission, 
de créer un comité de publication, et de voter un 
credit special consacré à l'impression des ceuvres de 
mérite produites par des litterateurs pauvres et in-
connus. 
Le débat sur le budget des recettes n'aurait pas 
été plus animé que celui du budget des dépenses, si 
M. de Montalembert n'eüt refuse de voter le budget 
des recettes de 1854, qui sanctionnait le sénatus-
consulte du 25 décembre 1852 et les décrets du 
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22 janvier de la mème année, contre la famille d'Or-
léans. 
M. Guizot, qui se servait, lorsqu'il était ministre, 
de certains hommes pour certaines besognes et qui 
les récompensait largement, se serait fort recrié pour-
tant si l'un de ces auxiliaires lui avait demandé de 
patronner sa candidature auprès d 'un college elec-
toral. M. de Persigny, beaucoup moins scrupuleux, 
avait fait de M. Granier de Gassagnac un membre du 
Corps législatif. L 'ancien employe du bureau de Pes-
prit public sous Louis-Philippe voulut repondré à 
M. de Montalembert . Le rédaeteur ul tra-orléaniste 
du Globe et de YEpoque se levant pour justifier la 
spoliation des princes d 'Orléans, et recitant son ar-
ticle du Constitutionnel, quel spectacle! 
La reforme de la legislation applicable au credit 
foncier, la revision des articles 86 et 87 du Code pe-
nal relatifs aux at tentats politiques, ainsi que la con-
version des dettes des départements . et des com-
munes , restaient encore à voter. Le gouvernement 
provisoire, dans un de ses élans de générosité qui 
furent des actes de bonne politique, avait supprimé 
la peine de mort en matière poli t ique: l'article 86 du 
Code penal condamnait cependant à la peine des 
parricides les auteurs d 'at tentat commis contre la 
vie ou la personne du chef de l 'État, et h la peine de 
mort Jes auteurs d 'attentat contre la vieou la personne 
des membres de la famille régnante. L'attentat dont 
le but est, soit de changer, soitde détruire l'ordre de 
successibilité au troné, — soit d 'exciter les citoyens 
à s'armer les uns contre les autres, était puni de mort 
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par l'article 87, modifié par le décret de 1848 abolis-
sant la peine de mort. II s'agissait de lever tous les 
doutes des juges sur l'application de l'article 87 , 
et de frapper de mort tous les attentats politiques, 
en les replaçant sous le coup de l 'article 86. La 
commission chargée d'examiner le projet ne voulait 
pas aller aussi loin : elle se bornait à demander la 
peine des parricides, c'est-à-dire la mort avec voile 
noir et poing coupé, pour les gens convaincus d'at-
tentat contre la vie ou la personne de l 'Empereur ; la 
mort pour les accuses coupables d'attentat contre la 
vie des membres de la famille impériale; la deporta-
tion dans une enceinte fortifiée devait remplacer la 
morí pour le cas d 'attentat contre la personne des 
membres de la famille impériale et pour les crimes 
prévus par l'article 87 du Code penal. Un seul député, 
M. Gaffarelli, se leva pour regretter qu'on n'eüt pas 
adopté le projet du gouvernement. 
M. Achille Jubinal, rapporteur du projet de loi sur 
la propriété littéraire, fit entendre, au moment oú le 
Corps législatif allait se séparer, une bouillante pro-
testation contre les retards qu'éprouvait la discussion 
de ce projet de loi, dont il demandait le vote i m m e -
diat. Vingt-quatre heures doivent s'écouler entre le 
dépòt et la discussion d'un projet de loi; vingt-deux 
heures s'étaient passées, il y avait du temps encore 
pour la séance de nuit que demandait l'orateur : ses 
collègues, trop fatigués, repoussèrent sa demande. 
M. Jubinal les accusa « de commetlre une barbarie 
legislative ». 
Les deputes étaient bien en droit de se reposer. 
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M. Billault pouvait féliciter le Corps législatif du labo-
rieux usage qu'il avait fait de son temps; il dépendait, 
à l 'avenir, du Conseil d'État e tde son empressement à 
remet t re aux deputes les pieces probantes quidoivent 
servir de base à leur travail, que ce temps fut encore 
mieux employe. 
Les relations du Corps législatif avec la presse, et 
par consequent avec le publ ic , étaient à peu pres 
nuiles. Le fait suivant en fournit la preuve : M. Bil-
lault, dans les premiers jours de mai, s'était rendu 
chez l 'Empereur pour l'informer que la Chambre se-
rait loin d'avoir terminé les travaux à l 'époque fixée 
poursa cloture. L 'Empereur lui répondit qu'il était 
decide à ne pas emprisonner la session dans le délai 
qu ' impose la Constitution et qu 'un décret special y 
pourvoirait. II y avait là une declaration implicite d 'une 
prorogation de la session; le public ne connut la res-
ponse dc l 'Empereur que trois jours après. Le compte 
rendu analytique jetait très peu de lumière sur les 
séances du Corps législatif; la Constitution défendait 
absolument de parler de ce qui se passait au sein des 
commissions. Le mystère planant sur le palais Bour-
bon faisait comprendre la nécessité du rapport public, 
p a r le Monüeur, après chaqué session. Le president 
du Corps législatif énumérait , dans ce rapport au 
chef de l'État, qui les avait lui-méme proposées, le 
nombre et le but des lois votées dans la session. 
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Lord Stratford Canning, ambassadeurd'Angleterre 
en Turquie, expliquait ainsi à lord Palmerston, au 
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mois de mai 1850 , les causes de la querelle engagée 
entre les Grecs et les Latins à l'occasion des Lieux 
saints : « I I s'agit du droit de possession de certaines 
» parties de l'église du Saint-Sépulcre àJe rusa lem; on 
» accuse les Grecs d'avoir usurpé des propriétés ap -
» partenantaux catholiques et d'avoir à dessein laissé 
y> tomber en mines les chapelles et les tombeaux de 
» Godefroy de Bouillon et de Guy de Lusignan. La lé-
» gation française se croit autorisée, par l 'article 33 
» des capitulations de 1740, à revendiquer les droits 
» de l'Église latine. » 
L'Espagne, le Piémont, Naples, la Belgique, au pre-
mier vent de cette affaire, s'étaient misà la suite de la 
France . L'Autriche invoquait ses propres t ra i tes ; l 'An-
gleterre, qui n 'aime pas le bruit en Orient, restait 
neutre et mécontente . 
La Porte ayant repudié toute intention de porter 
atteinte aux capitulations et de manquef à ses p ro -
messes envers la France, M. Drouyn de Lhuys, mi-
nistre des affaires étrangères, se declara prèt à s'en-
tendre avec la Russie. Cette dernière, malgré les 
conseils de l 'Angleterre, n'y paraissait nullement dis-
posée. M. le comte Nesselrode disait à l 'ambassadeur 
anglais à Saint-Pétersbourg : « Oú est le terme 
moyen ? Jen 'en vois pas »; et il a jouta i t : « Mechante 
affaire ! » Le ministre russe en convenait; les conces-
sions obtenues par la France n 'étaient que de légères 
satisfactions données à la piété de quelques touristes 
catholiques. La Russie voulait davantage; ses preten-
tions auraient transformé complètement les rapports 
existants entre elle et la Subl ime-Por te ; elle les ap-
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puyait sur deux articles du traite de Kainardji. Le 
premier disait : « La Porte promet de proteger la 
religion chrétienne et les églises, et il sera libre aux 
ministres de Russie de faire des representations en 
faveur de la nouvelle église dont il est parlé dans 
l'article 15 . » Le second article ajoutai t : « II est 
permis à la cour de Russie, outre la chapelle bátie 
dans la maison du ministre, de construiré dans un 
quartier de Galata, dans la rue nommée Bey-Oglou, 
une église publique du rite grec, qui sera toujours 
sous la protection du ministre russe et à l 'abri de toute 
gene et a varié.» 
Au moment oú la nouvelle parvenait à Saint-
Pétersbourg, que la Porte autorisait les Latins à con-
struiré une armoire dans la gro t tedeBeth léem, Omer-
pacha dirigeait une expedition contre les chrétiens 
du Montenegro. L'Autriche, inquiétée par cette lutte 
sur ses frontières, crut devoir envoyeràConstantinople 
le comte de Linange, pour sommer la Sublime-Porte 
de retirer ses troupes de la montagne Noire. La Porte 
obéit. 
Pourquoi la Russie nesuivrait-elle pas cet exemple? 
Transformer la chapelle de la rue Bey-Oglou en église 
des Lieux saints, e t l e droit d'ériger cette paroisse en 
protectorat general sur tous les Grecs de l 'Empire ; tel 
était le but de la mission qu'allait remplir à Saint-
Pétersbourg Son Altesse sérénissime le prince Mens-
ehikoff, grand amiral de la flotte, gouverneur de la 
province de Finlande, general d 'armée, homme d'es-
pri t , d'ailleurs fécond en sailliespiquantes, en aperçus 
humorístiques, anti-Allemand, profondément Slave. 
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Le czar hesita quelque temps entre lui et le comte 
Orlofï; il finit par choisir le prince Menschikoff, parce 
qu'il était plus soldat que diplómate. 
L 'ambassadeur d'Angleterre à Saint-Pétersbourg, 
M. Hamilton Seymour, ayant demandé à M. de Nes-
selrode si la mission du prince Menschikoff se bornait 
aux Lieux saints, et s'il n'avait pas d ' au t re reclama-
tion à presenter à la Porte, le chancelier répondit 
qu'il n'en connaissait pas d 'autres, si ce n'est peut-
étre quelques reclamations privées. Cette réponse 
avait paru satisfaisante. Le cabinet anglais, tout en 
partageant la vive satisfaction de M. Hamilton Sey-
mour, jugea cependant que le congé de son ambassa-
deur a Constantinople avait assez duré , et lord Stra t -
ford Canning reçut l 'ordre de re tourner à son poste. 
Les fetes del'hiver étaient finies à Paris , et pendant 
que chacun se demandait ce qui allait désormais 
occuper l 'attention publique, le prince MenschikofF 
voguait vers le Bosphore. Constantinople l 'attendaií 
dans une sorte d'anxiété. L'ambassadeur russe s'était 
fait preceder par une brillante troupe d'officiers 
d'état-major; Constantinople apprit en mème temps 
la nouvelle de l'arrivée de Menschikoff au palais de 
Pambassade russe, celle de 1'avant-garde de Dannen-
berg en Moldavie, et la concentration de la flotte russe -
à Sebastopol. 
Les Turcs n'écrivent pas de mémoires, pas de nou-
velles à la main, pas de journaux. Ils ne vivent point 
dans les salons; ríen n'est done plus difficile que de 
connaitre la famille et la vie d'un homme d'État tu re . 
Autrefois un Sultan trouvait sur son passage un jeune 
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portefaix qui lui plaisait, i l l 'appelait , le faisait monter 
à eheval derrière lui, et le conduisait au sérail; le 
portefaix se changeait en domestique, le domestique 
en pacha, le pacha en vizir. Aujourd 'hui ees fortunes 
ràpides sont devenues plus rares et moins dange-
reuses ; le favori disgracié ne reçoit plus le fatal cor-
don, on l'exile, e t i l n'est plus question de lui. Le sol 
de la Turquie, on le voit, n'est point favorable à la 
culture des arbres genealògiques; nul mieux qu 'un 
Turc ne peut se dire fils de ses ceuvres; la poésie, 
chez cette nation bizarre, loin d'etre un titre d'exclu-
sion pour l 'homme d'État, lui ouvre, au contraire, les 
portes de la carrière politique. Les deux hommes 
places à la tète des affaires de la Turquie, au mo-
ment de l'arrivée du prince Menschikoff, Aali-pacha, 
grand vizir, et Fuad-pacha, ministre des affaires 
étrangères, étaient les deux plus grands poetes de 
leur pays. Le jeune Aali, pendant que son père ou-
vrait aux passants la barriere du Capoudjibachi, une 
des portes de la ville de Constantinople, composait 
des vers que le grand vizir Rechid-pacha trouvait 
charmants et qui le faisaient admettre au bureau de 
traduction, sorte d'école d'administration et de diplo-
mat ic . Aali-pacha, secretaire d'ambassade à Vienne, 
à Londres , à Par i s , ambassadeur en Angleterre, mi-
nistre des affaires étrangères en Turquie, était devenu 
grand vizir en 1 8 5 2 ; sa tè te , d'une physionomie char-
mante relevée par desyeuxpleins decharme et d'éclat, 
s'élevait sur un corps rapetissé par l 'embonpoint; 
par lant et écrivant le français avec une facilité et une 
justesse étonnantes, très civilisé et très Turc en 
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mème temps , discutant librement sur toutes les ma-
tières religieuses, et ne prenant pas une resolution 
comme grand vizir sans consulter un astrologue, 
Aali-pacha avait trouvé un ami et u n collaborateur 
dévoué dans Fuad, poète à la fois et médecin. Fuad 
faisait des vers comme son père Izzet-Mollah, et sa 
tante Leda-Kathoun; son talent poétique l'avait fait 
entrer comme Aali au bureau de traduction, mais 
après avoir passé par l'P]cole de médecine de Galata-
Seraü, e tpa r l'emploi de chirurgien de marine . Fuad , 
fin, enjoué, spirituel, avait reçu, dit-on, de Louis-
Phil ippe, à l 'époque des manages espagnols, une 
mission de confiance auprès de la reine Isabelle; au-
teur d 'une brochure publiée en français, sur la ques-
tion des Lieux saints, il s'était montré déjà hostile à 
la Russie, à l 'époque de sa mission dans les Princi-
pantes. Fuad-pacha, en sa qualité de médecin, ne 
croyait nullement à la maladie de son pays, il lui 
trouvait une constitution robus te ; la gale seulement, 
disait-il quelquefois, et pas de soufre pour la guérir. 
Ge ministre, convaincu de la santé de l aTurqu ie , la 
croyant éternelle, parce qu'elle est nécessaire, était 
auxyeux de la Russie un homme à écarter des conseils 
de la Porte . 
Aussi ne fut-on pas surpris d 'apprendre qu'en 
sortant de son audience de reception chez le grand 
vizir, le prince Menschikoff avait passé fièrement, sans 
y entrer, devant l 'appartement du ministre des affai-
res étrangères, dont les abords étaient déjàencombrés 
de curieux. L'envoyé de Russie, par cette impolitesse 
volontaire, signifiait à Fuad-pacha et au divan qu'il 
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voulait un autre intermédiaire entre la Sublime-
Porte et lui . Fuad-pacha donna sa demission; le 
prince Menschikoff le prit sur un ton si haut avec le 
grand vizir, qu'Aali ne dissimula pas au charge d'af-
faires d'Angleterre l 'extréme satisfaction avec laquelle 
il verrait laflotte br i tannique se rapprocher des Dar-
danelles. Le colonel Rose invita done l 'amiral Dun-
das à opérer ce mouvement ; l 'amiral ne crut pas 
devoir bouger. Heureusement l'escadre française 
devolutions s'était rendue dans les eauxde Salamine, 
et lord Stratford Canning était at tendu à Constanti-
nople. 
L 'ambassadeur d'Angleterre, cousin du grand mi-
nistre Canning, dont il porta le nom joint à celui de 
Stratford, était entré presque adolescent dans la 
d ip lomat ic Les aristòcrates anglais sont hommes à 
l'áge oú les nobles du continent ont encore un abbé 
pour guide et pour précepteur. Le jeune Stratford, 
àgé de vingt ans à peine, negocia le traite de Bucha-
rest, qui permit au czar Alexandre I e r de retirer du 
Sud les troupes commandées par Tchitchagoffet de 
les lancer contre la grande armée. Son caractère, 
d'une fermeté voisine de la raideur, ne nuisait pas à 
son influence: le divan se sentait à la fois dominé et 
rassuré par lu i ; le czar Nicolas, qui avait refuse de 
le recevoir comme ambassadeur à Saint-Pétersbourg, 
allait l 'avoir pour adversaire à Constantinople. Le 
20 février 1853 , lord Stratford Canning avait reçu 
l 'ordre de retourner à son poste, en passant par 
Paris et Vienne. L 'ambassadeur d'Angleterre était 
autorisé, en cas d'un pressant danger, à envoyer un 
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message à Malte pour requerir l 'amiral de se tenir 
p rè t , il devait cependant at tendre les instructions 
du gouvernement pour lui enjoindre d'approcher des 
Dardanelles. 
Lord Stratford, dans sa premiere entrevue avec 
les ministres turcs , leur arracha par lambeaux, pour 
ainsi dire, quelques confidences sur les ouvertures 
du prince Menschikoff. De ces ouvertures un peu 
confuses, il semblait résulter que le czar proposait de 
s'unir au Sultan par un traité secret, et de met t re à 
la disposition de ce dernier, dans le cas oú il serait 
attaqué, une flotte et une a r m é e ; le czar deman-
dait qu 'une sorte de protection universelle des Grecs 
lui fut dévolue dans l 'empire ture. 
Le prince Menschikoff, voyajit le grand vizir decide 
à quitter le pouvoir plutòt que d'accepter ces proposi-
tions, se montra un peu plus accommodant : au lieu 
d'une alliance defensive, il se rabat t i t bientòt sur 
l'adjonction d'une convention au traité de Kainardji. 
Cette convention donnerait aux patriarchies grecs 
dorénavant nommés à vie les garanties dont ils ont 
besoin pour remplir leurs fonctions; la Russie se 
contenterait d'un protectorat , purement religieux, 
sur les sujets grecs. C'était une grande concession, 
selon l'envoyé russe; il fallail l 'accepter dans les 
vingt-quatre heures, sinon i l partait pour Odessa. L e 
grand vizir ayant repoussé nettement ce projet de 
convention, le prince Menschikoff daigne consentir 
pa r amour de la paix à se contenter d'une garantie 
obligatoire sous forme de sened; mais qu'on se hate 
de lui repondré, car cette fois le vaisseau qui doit 
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l 'emporter est prèt à lever l 'ancre. Le prince Mens-
chikoff prévoyant un nouveau refús, et laissant là 
les ministres, parvient à obtenir une audience du sul-
tan ; le grand vizir Aali, blessé dans sa dignité par la 
demarche du prince Menschikoff, se crut oblige à l a 
retraite. Le nouveau vizir passait pour plus favorable 
aux pretentions de la Russie. Cependant les ministres, 
réunis en conseil extraordinaire aux principaux fonc-
tionnaires de l 'empire, repoussèrent la proposition 
derégler l'afTaire du protectorat par une simple note. 
Le vote du conseil était unán ime . Le lendemain, les 
habitants de Constantinople virent s'éloignerle navire 
du prince Menschikoff. Quelques jours plus tard, la 
Porte recevait un ult imatum de la Russie, et les 
troupes russes entraient dans les Principautés. 
A Par i s , à Vienne, à Berlin, à Londres , partout on 
s'imaginait que le règlement de la question des Lieux 
saints était fuñique mission du prince Menschikoff; 
quand on le vit montrer de si hautaines exigences, on 
se dit que le fougueux diplómate avait certainement 
dépassé ses instructions. Plus d'illusion maintenant : 
le gouvernement anglais était très mécontent et très 
désappointé; le gouvernement français éprouvait moins 
de désappointement, parce qu'il avait montré moins 
deconfiance; le chef du cabinet à Berlin, se contenta 
de declarer que la conduite du gouvernement russe 
était formellement désapprouvée par l'opinion pu-
blique; le gouvernement autrichien semit en mesure 
de prevenir une rup ture et de concilier le différend. 
l\ n'y avait pas là de quoi faire reculer Nicolas; il ne 
demandait pas autre chose, disait-il, que ce que 
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l 'Autriche avait obtenu par la mission du prince de 
Linange. 
Le czar, dans ses conversations intimes avec sir 
Hamil ton Seymour, avait souvent exprimé la convic-
tion que l'Angleterre, vouée désormais aux principes 
de l'école de Manchester, était tout à fait incapable 
de tenter la moindre aventure politique; il répon-
da i t à ceux qui lui par la ien tde la possibilità d'une 
alliance entre l'Angleterre et la F rance : « Les vaincus 
de Water loo ne feront jamais campagne avec leurs 
vainqueurs. » M. de Kisseleff, son ambassadeur à 
Paris, homme d'esprit, mais observateur trop super-
ficiel pour s'apercevoir du changement que trente ans 
de paix avait apportés aux relations entre la France 
et l 'Angleterre, 1'entretenait dans cette illusion. Le 
gouvernement créé par le coup d'État du 2 décembre 
cherchait de tous còtés une alliance en Europe, sur-
tout avec un gouvernement libre, moins encore pour 
sa süreté que pour sa consideration; il devait done 
désirer l'alliance avec l'Angleterre. M. de Kisseleff ne 
le comprit pas, e tpa r sa persistance à nier la possibi-
lito d'une alliance entre le gouvernement imperial 
français et l 'Angleterre, il confirma son maitre dans 
ses idees et devint la cause de sa perte. 
Menschikoff quitta Constantinople le 21 mai 1 8 5 3 ; 
la Por te reçut un mois plus tard l 'ult imàtum de 
M. de Nesselrode, et les Russes franchirentle P r u t h . 
Deux mois avant le 22 mai , l 'escadre française avait 
fait voile pour Salamine. La fïotte anglaise ne se 
rapprocha de Constantinople que plus ta rd ; elle se 
trouvait dans l a ' ba i e de Resika vers la fin de juin 
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1853 : les deux amiraux reçurent l'ordre de combi-
ner désormais leurs rnouvements. L'Angleterré, ce-
pendant , loin de perdre l'espoir de maintenir la paix, 
tenait à peu près ce langage à l 'Autriche : « Le czar 
s ' es tmis dans une position fácheuse; nous avons in-
térèt à l'en t i rer , vous surtout, car s'il continue à 
surexciter les populations chrétiennes soumises à la 
Turquie , elles se soulèveront. Preñez garde dans ce 
cas à vos provinces danubiennes : l'étincelle partie 
de là pourrait bien s 'étendre à la Hongrie et à l 'Italie, 
il faut empécher la conflagration. L'Autriche et la 
Russie ont toutes deux des empereurs pour chefs; 
ces empereurs sont unis par les liens d'une étroite 
amitié; que l 'empereur d'Autriche intervienne done 
et propose une mediation. Le traite de 1841 place 
les droits du sultan sous la garantie des cinq puis-
sances; réunissons-nous done à Vienne, et confé-
rons sur les moyens de ramener la paix. » 
La France avait fourni le modele d'une note, l'Au-
triche se l'était approprié. Cette note, signée par la 
Prusse, avait été envoyée à la Russie, qui l'acceptait. 
Voilà done la conference terminée quelques jours après 
s'ètre réunie et la paix conclue; on s'en flattait. Mais 
la Turquie , Irouvant qu'on lui imposait de trop 
grandes concessions à la Russie, repoussa la note, 
malgré la declaration formelle des puissances que 
ees concessions ne mettaient pas son autorité en péril. 
L'Angleterré et l 'Autriche surtout témoignèrent une 
grande colore; la France semblad plus calme. Malgré 
le refus de la Porte , la conference de Vienne s'obsti-
nait à maintenir la note de l'Autriche : elle la faisait 
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sienne en quelque sorle en la transmettant officielle-
ment à Saint-Pétersbourg el à Constantinople. L a 
Russie se garda bien de ne pas l'accepter; la T u r q u i e 
soutint son refús, à moins de modifications imp ort 
tantes dans la note : ces modifications avaient été 
formulées dans u n conseil tenu à Constantinople. Les 
puissances reunies p o u r proteger la T u r q u i e allaient 
peut-étre donner le spectacle inattendu de leur i n -
tervention armée dans ce pays pour le forcer à se 
r e n d r e aux exigences contre lesquelles il s'agissait de 
le proteger, lorsque fort heureusement la Russie j u s -
tifia la resistance de la P o r t e par ses imprudents 
commentaires sur la note de V i e n n e , d'oú elle pré-
tendait t i rer le droit d'un protectorat immediat sur 
les sujets d u sultan et d'une i m m i x t i o n permanente 
dans les affaires intérieures de la T u r q u i e . 
L e comte Nesselrode et M . de B u o l étaient revenus 
d'Olmütz, oú ils avaient suiv i leurs maitres, avec u n 
nouveau projet d'arrangement. Les quatre puissances 
maintenaient la note de V ienne en adressant à la 
Porte une declaration signée par elles en faveur de 
l'intégrité de l'empire o t t o m a n ; ce projet la issaitde-
bout les pretentions de la R u s s i e ; la T u r q u i e declara 
la g u e r r e , et les deux flottes anglaise et française 
f ranchirent les Dardanelles dans les premiers jours 
d'octobre : elles étaient mouillées sous les m u r s de 
Constantinople, tandis que sur le bas Danube O m e r -
pacha organisait l'armée. 
M. de Castelbajac, ambassadeur du g o u v e r n e m e n -
français, quitta Saint-Pétersbourg dans les derniers 
j o u r s de j a n v i e r , et le 4 février, M. de Kisseleff p r i t 
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ses passeports . Napoleon I I I , avant cette rupture , 
avait écrit à Nicolas I e r pour lui proposer de négocier 
directement avec la Turquie une convention sanc-
tionnée ensuite par les puissances. Nicolas avait re-
fuse. I I ne restait done plus qu'à sebat t re . L'article 5 
du traite du 10 avril entre l'Angleterre et la France 
invitait les autres puissances à coopérer à la gue r re : 
qu'allaient-elles repondré ? 
Le jeune empereur d 'Autriche possédait toutes les 
qualités d'un sous-l ieutenant; Nicolas I e r remp'lissait 
auprès de lui le role de tuteur et presque de père. 
Une statuette de son pupille ornait le cabinet du czar, 
qui l 'emportait avec lui dans ses voyages. Aux m a -
noeuvres d'OImütz, on avait vu Nicolas prendre des 
mains du general Schlick le commandement cle son 
regiment de lanciers autr ichiens, dont il portait Funi-
forme, et défiler devant François-Joseph, entouré 
de onze archiducs et de douze princes souverains. 
Nicolas, après le défilé, oú figuraient quarantè regi-
ments , dont chaqué premier bataillon déployait le 
drapeau de Marie-Thérèse orné de l'image de la sainte 
Vierge, avait pressé François-Joseph dans ses bras en 
pleurant , pendant que les généraux et les officiers agi-
taient leurs épées et que les soldats poussaient des hur -
rahs. Le czar, depuis la guerre de Hongrie , mettait 
grand so inà entretenir la fraternité d'armes entrel 'Au-
triche et la Russie; il t ra i ta i t les généraux autrichiens 
mieux que les siens, et toutes les fois qu'il arrivait à 
Vienne, il faisait en simple camarade des visites aux 
plus importants d'entre eux, les comblantdecro ixe tde 
presents . Les officiers autr ichiens, sensibles à ces 
LE COMTE O R L O F F DEMANDE LA N E U T R A L I T É D E L ' A U T R I C H E . 559 
avances, en étaient venus à considérer pour ainsi dire 
le czar comme leur empereur. Tirer l'épée contre lui 
leur semblait un manque de loyauté. François-Joseph 
ne devait-il pas à Nicolas la conservation de sa cou-
ronne et la vengeance tirée des chefs de l ' insurrection 
hongroise ? Les potences cl'Arad ne s'étaient-elles pas 
dressées sous la protection des baïonnettes russes ? Le 
jeune empereur d'Autriche oublierait-il ees services, 
pour s'allier à l'Angleterre qui servait d'asil e à Kos-
suth, à l'Angleterre dont la capitale venait d'assister 
à l 'humiliant spectacle du general autrichien Haynau 
fuyant devant les fouets des ouvriers anglais? S'unirait-
il à la F rance , c'est-à-dire avec l ' inconnu? Les con-
seillers de François-Joseph s'étaient leurrés de l 'es-
poir qu'on désavouerait Menschikoíf, que la Russie ne 
franchirait pas le Danube , et qu'on se maint iendrai t 
dans un statu quo qui permettrait de preparer les ele-
ments d'un arrangement. M. de Buol, presse par l 'An-
gleterre et la France d'entrer dans une action com-
mune, jugeait inutile de donner un caractère européen 
à un débat qui, d'après lui , pouvait parfaitement se 
vider entre les Turcs et les Russes. François-Joseph 
écrivit à ce sujet une lettre à son puissant ami : 
l 'ordre donné aux généraux de franchir le Danube et 
la publication d'un manifesté religieux aussi dange-
reux pour l'Autriche qu 'un manifesté politique, telle 
fut la réponse de Nicolas. 
Le 29 janvier 1854, le comteOrloff arrive à Vienne, 
charge d 'une mission de son maitre. Est-ce la paix 
ou la guerre qu'apporte le confident de l 'empereur 
Nicolas ? Personne n 'en sait rien. La saison des bals 
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est ouverte, on dansait à la cour le jour mème de 
l 'arrivée du comte Orloíï; impossible de parler d'af-
faires. M. de Buol e t l ' empereur ne pourront le rece-
voir que le lundi : le diplómate russe se pretend in-
dispose et ne veut voir personne le dimanche. Lord 
Westmoreland, ambassadeur d 'Angleterre, ne lui 
demande cependant que de murmure r un mot, un seul 
mot consolant à son orei l le ; il s 'empressera de le 
t ransmet t re à lord Clarendon, qui le glissera dans un 
paragraphe du discours que la reine est à la veille de 
prononcer à l 'ouverture du parlement. Le comte Or-
loíï reste impenetrable. On apprend enfin qu'il est venu 
demander à l 'Autriche une declaration de neutralité 
non seulement entre la Russie et la Turquie, mais 
encore entre la Russie et les puissances maritimes. 
Si du moins la Russie prenai t l 'engagement de res-
pecter l'intégrité de l 'empire ot toman et d'abandon-
ner les provinces danubiennes ? Mais à cette demande 
de l 'empereur Francois-Joseph, l'envoyé russe répond 
p a r l e silence. II ne restait plus à l 'Autriche qu'à con-
centrer un corps d'armée sur le Danube. Le comte 
Orloíï put en voir défder l 'avant-garde du haut de son 
balcón. II partit en disant à M. de B u o l : « Puisque 
vous nous rendez la guerre impossible, autant vaut 
nous la d e c l a r e r 1 . » Le comte Orloíï, après le resul-
tat de sa mission, crut prudent de se donner une lé-
gère maladie et de s'arrèter en route ; il redoutait la 
premiere explosion de la colère de Nicolas. Le czar 
lut pourtant sa dépèche avec assez de calme; mais 
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les aides de camp de service entendirent comme le 
bruit d'un objet projeté avec violence contre le mur 
du cabinet imperial. C'était Nicolas qui venait de 
briser la statuette de François-Joseph. 
L'Autriche, sans se rapprocher de la France et de 
l 'Angleterre, s'éloignait de la Russie. Que va faire 
la Prusse ? II est indispensable, pour le savoir, de 
jeter un coup d'oeil sur l'histoire de ce pays depuis la 
mort du père d u r o i actuel. 
« A toi, mon cher Fritz, passe le gouvernement de 
)> l 'État, tout le poids dé la responsabilité; ne néglige 
)> pas, autant qu'il sera en ton pouvoir, la paix entre 
)) les puissances de l 'Europe, mais avant tout, tache de 
» maintenir la bonne intelligence entre la Prusse, la 
D Russie et l 'Autriche. Leur union est coinme la 
ce pierre fundaméntale de l'alliance européenne. » Le 
roi de Prusse se souvenait toujours de cette recom-
mandation supreme d'un père qui aurait eu cependant 
d'assez bonnes raisons de se montrer beaucoup moins 
dévoué à la Russie. La Prusse aujourd'hui s'est refaite 
à sa guise ; mais ne devait-ellepas son ancienne carte 
aux géographes du congrés de Vienne, approuvés 
par la Russie? La guerre qui se preparad pouvait 
fournir à la Prusse une bonne occasion de prendre 
une revanche et de se faire une part dans les change-
ments futurs. Frédéric-Guil laume, artiste et poete, 
plein des plus doux sentiments de l'art, de la famille, 
de la religion, n'avait pas d'autre ambition, ne for-
mait d'autre vceu que de vivre en paix avec tout le 
monde. Autour de lui, d'ailleurs, chambellans, aides 
decamp , généraux, ministres eux-mèmes, tout était 
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russe. Si M. de Manteuffel inclinait vers l'alliance oc-
cidentale, c'était bien légèrement; les généraux de 
Gerlach, Wrangel, Groeben, formaient la société intime 
de l'envoyé militaire russe Benkendorf; le vieux maré-
chal Johna allait répétant partout qu'il était entré 
deux fois à Paris et qu'il espérait bien y entrer une 
troisiéme. Le parti féodal ne demandait qu'à river la 
Prusse à 1'alliance russe. 
Les Anglais, qui sont si cruels dans leurs ven-
geances et dans leurs caricatures, représentaient le 
roi de Prusse, le genou ployé, la demarche ehance-
lante, Feed à demi fermé, Fair hébeté, une bouteille 
de vin de Champagne de la maison Cliquot à la main. 
Ce pauvre roi Cliquot avait des chagrins qu'un dessi-
nateur du Punch ne saurait comprendre : quelle dou-
leur pour un fils si respectueux, pour un si fervent 
chrétien, de se sentir de jour en jour plus infidéle aux 
recommandations d'un père mouran t et plus menace 
de devenir l 'ennemi de son beau-frère, juste au mo 
ment oú le czar tire le olaive en faveur de ees mal-
heureux ehrétiens dont les souífrances lui arrachent 
des l a rmes! La voix paternelle retentit sans cesse à 
l'oreille de Frédéric-Guillaume; l 'écho des gémisse-
ments de sa sceur chérie, assise sur le troné russe, 
trouble son sommeil. Si le czar defend à ses officiers 
de porter les decorations prussiennes, il est dans le 
désespoir ; s ' i lapprend au contraire que Nicolas, en-
touré de ses fils, a bien voulu assister aux funérailles 
du ministre de Prusse et que la czarine s'est montrée, 
à cette cérémonie, à la tete du regiment qui porte 
son nom, il renait à la joie et à Fespérance. Nicolas, 
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avec des hommes comme l 'empereur d'Autriche et 
le roi de Prusse , dut se croire plus d'une fois à la 
veille de ra t tacher les fils rompus de l'alliance du 
Nord, surtout lorsque la Prusse refusa de porter de-
vant la diète la declaration de neutralité qui aurai t 
engage la Confederation dans des questions embar-
rassantes. Le czar dut un moment se croire sur le 
point de t r iompher , mais la logique de la situation 
se trouvait plus forte que les sentiments particuliers 
des souverains. Nicolas ne parut pas le comprendre. 
M. de Budberg, charge par lui d 'une mission à Ber-
lin, analogue à celle du comte Orloff à Vienne, prit 
des allures à la Menschikoíï qui forcèrent le roi à ne 
plus le recevoir. En vain, le bon Fri tz, par une lettre 
autographe à son beau-frère, essaye-l-il d'adoucir 
cette mesure, le czar ne reçoit plus l 'ambassadeur 
de Prusse dans l 'intimité de la famille, il ne com-
munique avec lui qu'avec les formes de l 'étiquette la 
plus glaciale. Les courtisans, à Potsdam, se répètent 
mélancoliquement les fatídiques paroles par les-
quelles le czar a répondu à la defection de la Prusse : 
« Puisse-t-elle ne pas se repentir un jour de m'avoir 
abandonné. Frédéric-Guillaume se perd, et il perd la 
Prusse avec lui. » 
Ces avertissements retentissent au cceur du roi, 
Signera-t-il le protocole du 9 avril? Une vraie bataille 
se livre autour de lui : la reine, tous les grands et 
menus dignitaires de la couronne, toutes les notabi-
lités de cour et d'antichambre, d'un còté; de l 'autre , 
M. de ManteufFel, le general de Bonin, ministre de 
la guerre, et M. Bunsen, ambassadeur à Londres. 
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M. de Manteuffel, voyant le roi pencher du còté de la 
cour, donne sa démission : c'est le moyen qu'il e m -
ploie ordinairement pour effrayer Frédéric-Guiliaume 
et le ramener à son avis. Jusqu'ici, ce moyen a toujours 
réussi ; mais cette fois, le roi lui r épond : <t Passe 
encore si nous étions en carnaval, mais nous sommes 
en caréme. » 
II y avait un par lement à Berlin et des chambres 
de commerce dans les principales villes prussiennes; 
par lement et chambres de commerce étaient d 'ac-
cord en faveur de l 'alliance occidentale. Le ministre 
soumet au par lement un projet d ' emprunt ; le parle-
ment répond qu'il ne le votera que s'il est destiné à 
faire face aux dépenses que peut nécessiter la guerre 
contre la Russie. Les chambres de commerce se plai-
gnent que le commerce anglais ne se serve plus des 
navires prussiens, et qu'à Hambourg on ne les assure 
qu'à des primes plus fortes que ceux des autres na-
tions. Pendan t que l'opinion publique se prononce 
avec tant de force con t re i a Russie, l'Autriche presse 
la Prusse de fixer ses relations avec elle et avec la 
Confederation germanique. Le baron Hess est envoyé 
de Vienne à Rerlin pour discuter une convention 
militaire en vertu de laquelle un corps d'armée prus-
sien garant irá l 'Autriche du còté de la Gallicie. Le roi 
resiste sur le cas de guerre , sur le chifFre des soldats, 
sur t o u t ; si bien que le barón Hess, impatienté. lui 
dit un jour : « Sire, faites-moi tout de suite discuter 
avec Paskewitch. » Enfin, la convention militaire est 
s ignée: la Prusse , dans le cas d'une occupation indé-
finie des Principautés par la Russie et d'une teníative 
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quelconque de cette puissance pour franchir les Bal-
kans, concentrera cent mille hommes dans les p ro-
vinces orientales, et deux cent mille hommes si cela 
devient nécessaire. 
L'Autriche et la Prusse signérent, le 20 avril 1854, 
une convention par laquelle elles se garantissaient 
leurs possessions, al lemandes ou non allemandes. 
Les petits États , ameutés à Bamberg par M. de 
Beust et pa rM. de Pfordten, avaient imaginé de livrer 
bataille aux deux grandes puissances al lemandes sur 
le terrain de cette convention. Les confederés ne refu-
saient pas d ' adhére rau traite, mais ils voulaient don-
ner leur vote en séance diétale, at tendu que la diéte 
avait droit d 'examiner les obligations imposées à la 
Confederation; ils demandaient aussi qu 'on veillàt 
non seulement à la liberté des eaux menan t à la mer 
Noire, mais encore à la protection des su jets Chre-
tiens de la Turquie et à l adurée inviolable du royaume 
de Crece, « dont la dynastie allemande avait de 
legitimes droits a la sympathie de l'Allemagne ». Le 
roi de Prusse-et l 'empereur d 'Autriche, réunis àTes -
chen, répondirent aux confederés qu'ils comptaient 
sur leur adhesion pure et simple au traite, sinon 
qu'ils se passeraient d'eux. M. de Beust et M. de 
Pfordten se le t inrent pour dit. Les representants 
des petits États quittérent Bamberg ; tous les États 
secondaires adhérèrent à la convention, le W u r t e m -
b e r g u n peu tardivement, à cause de ses relations de 
famille avec la Russie. Le Mecklembourg seul resista 
et se maintint dans l 'isolement. Les puissances occi-
dentales ne pouvaient done compter ni sur l 'Autriche, 
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ni sur la Prusse , ni sur l 'Allemagne. Le Piémont , 
l 'Espagne, le Portugal , étaient avec elles; la Belgique, 
la Suéde, le Danemark , Naples, restaient neutres; 
Naples avec le regret de ne pouvoir faire plus. 
A Saint-Pétersbourg, quatre quakers , la joue rose, 
le mentón rasé, la era vate b lanche , le gilet noir, 
l 'habit noir, un large chapeau à la main, débarqués 
le matin méme de Londres, jugérent le moment fa-
vorable pour se presenter chez le czar et lui précher 
la paix. Des quakers! minees personnages pour un 
autocrate de toutes les Russies. Nicolas reçut cepen-
dant ceux-ci de la facón la plus cordiale: « Vous 
)> voulez la paix, fréres; je la veux aussi, je la de-
» mande, je l 'implore; mais faut-il livrer ees pauvres 
» chrétiens sans defense aux persecutions des infi-
» déles ? Les puissances m'abandonnent et se mettent 
)) contre m o i ; votre reine aussi, et c'est là ce qui me 
» navre : une dame si vertueuse et si chrétienne 
y> A propos, avez-vous vu ma femme ? C'est une per-
» sonne bien pieuse aussi. » On vit le moment oú 
S. M. Nicolas I e r allait charger un de ses aides de 
camp de prevenir mistress Romano! que son mari 
désirait la presenter à quatre quakers . Ges braves 
gens seret i rèrent dans l ' enchantement ; mais le czar 
en fut pour ses frais de politesse. Le public se moquait 
des amis de la paix, plus encore à Londres qu'à Paris. 
Les quakers , à leur re tour en Angleterre, avaient 
beau colporter de meeting en meeting le fameux : 
« Avez-vous vu ma femme ? y> l 'auditoire riait et ne 
respirad que la guerre . Le gouvernement se montrait 
moins guerrier que la nation. L'escadre anglaise mouil-
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lait, il est vrai, à còté de la flotte française dans la 
baie de Besika, mais uniquement pour proteger la 
Turquie contre un danger immedia t : les croiseurs de 
la flotte russe sortie t r iomphalement de Sebastopol 
capturaient des navires tures et abordaient les vais-
seaux neutres pour leur demander des nouvelles des 
escadres alliées. 
Au mois de novembre, au moment oú les escadres 
alliées jetaient l 'ancre dans le Bosphore, sept navires 
russes à voiles et un vaisseau à vapeur croisaient 
devant Sinope et évoluaient autour de Fescadre 
turque. Cette escadre, poussée par un vent du nord-
est, se dirige sur Sinope ; on sonne le branle-bas de 
combat à bord des navires turcs, mais après quelques 
manoeuvres, l 'ennemi porte au large et se met sous 
le vent. Le lendemain, les mèmes forces reparais-
sent ; le commandant turc fait par t aux amiraux 
français et anglais , charges de veiller sur l'intégrité 
de l 'empire ot toman, des apprehensions que lui 
causent les manoeuvres russes, il ne reçoit aucune ré-
ponse. Le 29 novembre, une derniére dépèche arrive 
à lord Stratford. Les flottes alliées avaient le temps 
d' aecouri r ; elles ne lèvent l 'ancre que le 30 novembre. 
Ce jour- là précísément, l 'amiral Nachimoff, avec six 
vaisseauxde ligne, at taquai t la flotte turque à l 'ancre. 
Les Turcs se bat t i rent avec intrépidité , mais sans 
espoir ; quelques commandants ayant enfin amené 
leur pavilion, l 'amiral russe feignit de ne pas les voir 
pour les écraser . Hormis un bateau à vapeur, tous 
les navires turcs furent détruits et quatre mille m a -
telots périrent . 
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Que pouvaient Cobden, Bright , tous es membres 
de l'école de Manchester et tous les quakers reunís, 
contre un pared événement ? Personne, ni dans le 
par lement , ni dans les meetings, n'écoutait plus leurs 
discours pacifiques: Sinope avait été ressenti comme 
une défaite nationale par l 'Angleterre. Le peuple le 
plus sage du monde finit par faire des folies à force 
de s 'entendre dire qu'il est incapable d'en faire: 
l 'Angleterre en était là; quant aux ministres, ils 
croyaient la guerre impossible et la rendaient inevi-
table. Lord Aberdeen, l 'ami du czar, était premier 
min i s t re ; il avait pour collègue M. Gladstone; lord 
Clarendon dirigeait le ministère des affaires étran-
gères.Lord Palmerston, relegué à l ' intérieur, exer-
çait par la menace seule de sa démission une grande 
influence sur la politique de son pays; il délestait 
profondément la Républ ique , et la maniere dont 
Louis-Napoléon l'avait supprimée ne pouvait point 
lui déplaire ; il poussait done à une alliance intime 
avec l 'Empire français. 
Pour les Français eux-mèmes, les mille nuances de 
leur caractère et de leurs opinions, les mille accidents 
imprévus qui naissent du jeu des partis, les resultats 
imprévus du choc de tant d'opinions diverses ne sont 
pas toujours fáciles à expliquer; l 'unanimité trompe 
parfois en France , ou les partis ne craignent pas 
d ' imposerlaplus enorme contradiction à leur principe, 
pourvu que cette contradiction blesse leurs adver-
saires. Comment les étrangers se rendraient-ilsraison 
de nos contresens et de nos contrastes? L'Empire 
renaissant les frappa de stupeur ; ils n'avaient pas 
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assez suivi l 'histoire de notre theatre, de notre pein-
ture, de notre poésie, de notre t r ibune, pour com-
prendre que la politique, Far t , la l i t térature, avaient 
consacré trente ans à réhabil i ter l 'Empire; ils ne se 
rendaient pas compte de la par t que sa resurrection 
devait aux circonstances; ils crurent que l'Empire 
renaissait avec ses pretentions et ses rancunes . Cette 
crainte genérale en Europe ne fut nulle part plus vive 
qu'en Angleterre; plus elle avait fait contre le premier 
Empire , plus elle se croyait exposée aux vengeances 
du second. 
Lord Aberdeen, toujours hesitant, mème après 
Sinope, pensait que les instructions données aux 
arniraux anglais suffisaient pour empècher le renou-
vellement d'un pared desastre. Le gouvernement fran-
çais voulait qu'on prit du moins des precautions pour 
le prevenir; il demandait que tout navire russe en 
croisière dans la mer Noire fut contradit de rentrer 
dans Sebastopol, et que toute a t taque contre le pa-
vilion ottoman fút repoussée par la force. Lord Pal-
merston ayant parlé de démission si l'on n'adoptait 
pas ce plan, lord Aberdeen s'y soumit. 
Le colonel Ardant et sir John Burgoyne reçurent 
des deux gouvernements de France et d'Angleterre 
une mission dont le but était de chercher un plan de 
defense de l'empire o t toman; un petit corps anglais 
fu t envoyé à Malte. Cela paraissait sufíisant à lord 
Aberdeen et à ses collègues, saufau duc de Newcastle, 
qui conseillait un envoi de troupes moins insignifiant. 
Mais la guerre était déjà commencée, et lord Aber-
deen continuait à la croire impossible; il s 'imaginait 
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que l 'annonce de l'alliance anglo-française suffirait 
pour l 'empécher. Mais Nicolas doutait toujours de la 
réalité de leur entente ; elle était pourtant décidée 
d'avance par l'opinion publique dans les deux pays. 
Quelques vieux tories avaient beau pretendre qu'une 
alliance séparée avec la France était inutile, qu 'au-
eune divergence de vues entre l 'Angleterre et les 
puissances allemandes ne la justifiait; le public an-
glais n'en entendit pas moins avec plaisir la reine 
attester devant le parlement qu'elle continuad, à agir 
dans une cooperation cordiale avec l 'Empereur des 
Français . La guerre était populaire, non seulement 
dans le pays, mais encore dans l 'armée. A l'avènement 
de l 'Empire français, il y eut comme un choc élec-
trique dans toutes les armées européennes ; les mous-
taches se retroussèrent , les plumets semblèrent plus 
hau ts , et les sabres plus trainants sur le pavé. L'armée 
anglaise avait, comme toutes les autres armées de 
l 'Europe, ressenti cette commotion belliqueuse; il 
y avait dans l'idée de marcher à còté des Français 
après les avoir vus longtemps en face, et de rempla-
cer par l 'émulation de i 'héroïsme l 'ardeur des haines 
passées, de quoi agir sur l ' imagination et remuer le 
cceurdes soldats anglais. 
Le 10 a v r i l l 8 5 4 , la vieille Angleterre apprit avec 
joie qu 'un traité en regle venait d 'etre signé entre la 
reine Victoria et l 'empereur Napoléon III. 
Le czar ne s'était pas beaucoup eíïrayé de l'envoi 
de quelques regiments à Malte; quant aux puis-
sances a l lemandes , pouvait-il croire à leur réelle 
hostilité en voyant les ambassadeurs d'Autriche et 
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de Prusse assister au TeDeum chanté à Saint-Péters-
bourg pour célébrer la victoire de Sinope? 
Nicolas P r , autocrate et pape de toutes les Russies, 
croyait à sa papauté ; les blessures faites au pape 
faisaient sou/Frir le souverain, et le souverain saignait 
des blessures du p a p e ; il avait l'esprit religieux et 
mystique de son père. La Russie, avertie qu'il faisait 
la guerre pour une question religieuse, avait senti 
son fanatisme s'enfíammer : il n 'était plus permis 
au czar de reculer ; personne, d'ailleurs, dans son 
entourage, ne lui conseillait de ceder. M. de Nes-
selrode, trop habile pour ne pas voir oú pouvait 
mener la guerre, mais désireux de mour i r dans son 
fauteuil de grand chancelier , gardait ses observations 
pour lui et pour ses amis intimes. 
L'intelligence de Nicolas manquai t d'étenclue et 
de finesse; mais il se faisait.une grande idée de la 
majesté souveraine en general, et en part iculier du 
ròle qu'il était appelé à jouer dans le monde : il se 
considerad comme le bras de la monarchie legi-
t ime ; tous les monarques de son temps avaient été 
obliges de s'incliner devant la revolution, seul il était 
resté debout ; il avait marché sur le corps d 'une 
conspiration pour arriver au trone, et plus tard, son 
armée avait comprimé l ' insurrection polonaise et 
l ' insurrection hongroise; la presence d 'une armée 
russe sur la frontière du duché de Posen n'avait pas 
peu contr ibué à rassurer le roi de Prusse en 1848 . 
L'Europe conservatrice pouvait à chaqué instant 
avoir besoin de l u i ; irait-elle jusqu ' à le sacrifier à 
l 'ennemi commun? La t ie re etprévoyante Angleterre 
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préférerait-elle longtemps à son alliance celle d'un 
parvenu qu'il n'avait pas cru devoir honorer du titre 
de frère? Nicolas I e r se refusa longtemps à l e croire; 
quand les événements le délrompèrent, il se precipita 
dans la guerre en aveugle et en furieux. 
Ses premieres mesures militaires ne réussírent 
pas : faire la guerre à des centaines de lieues du 
centre de l 'empire, s'obliger à defendre une ligne 
d'oecupation qui, de Bucharest , en suivant la rive 
nord du Danube, s 'é tendait jusqu'au Banat, en s'en-
gageant d'avance à ne point franehir le fleuve, tel 
fut son premier plan. Les désastreux resultats en 
sont connus. Paskewitch se chargea d'en exécuter un 
a u t r e ; il mit le siège devant les murs de Silistrie, oú 
les armes russes devaient subir un premier et memo-
rable échec. 
Quelle amer tume dans le cceur du czar, lorsqu'il 
reçut la lettre autographe de son ce bon ami », lui 
proposant un armistice qui laisserait la voie ouverte 
aux négociations. Napoléon III, satisfait d'avoir mis 
l 'Angleterre à sa suite et de poser en arbitre de 
l 'Europe, cédait-il à la tentation de jouir de son 
tr iomphe et d'offrir la paix à l 'ennemi, sachant bien 
qu'il nel 'accepterai t pas? Dans ce cas, il ne se trompa 
point dans son càlcul ; le czar répondit non seulement 
par un refus, mais encore par des allusions blessantes 
aux desastres de 1812 : a. La Russie ne lutte pas 
» pour les biens de ce monde, mais pour la foi. L'An-
» gleterre et la France se sont rangées du còté des 
x> ennemis du christianisme contre la Russie; mais 
y> la Russie ne déviera pas de sa mission divine, et si 
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» les ennemis viennent à attaquer ses frontières, nous 
» irons à leur rencontre avec la fermeté que nos an-
» cètres nous ont léguée. Ne sommes-nous pas la 
y> nation russe, de la valeur de laquelle les événe-
)) ments memorables de 1812 ont rendu témoignage? 
» Que le Tout-Puissant nous aide à le prouver par 
» nos actes. » 
Quel eíTetcefier langageproduisit-il sur la F rance? 
Elle assistait aux préliminaires d'une grande guerre , 
avec la curiosité insouciante qui, pendant bien des 
années encore, devait étre le seul de ses sent iments . 
La France, comme désintéressée d 'e l le-mème, sem-
blait résignée à se laisser conduiré oú voudrait la 
mener son gouvernement personnel ; la guerre n'ex-
citait d'intérèt qu'au point de vue des affaires; 
la Bourse commentait seule les dépéches, et suivait 
avec anxiété les phases diverses des négociations; les 
intérèts étaient attentifs, les esprits indiferents, les 
cceurs froids. La France ne pouvait que lentement 
se relever de la terrible operation qu'elle venait de 
subir le 2 décembre ; il lui en restait une langueur 
morale difficile à guérir. La vue du drapeau anglais 
flottant àcòté du notre rassurait d'ailleurs les intérèts; 
la victoire entre la France et l 'Angleterre d 'un còté et 
la Russie de l 'autre, ne semblait pas douteuse ; le 
public n'avait des craintes que pour les suites de la 
victoire; les classes industrielles et commerçantes 
s 'at tendaientà des succés, sansè t re prètes à supporter 
des revers. 
Les amis de la liberté se méfiaient de la guerre 
par principe et par crainte devoir les dernières traces 
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des idees libérales s'eífacer sous la main de la 
victoire. Les conservateurs, de toutes les nuances, 
déploraient la lut teengagée contre 1'athléte de l'ordre 
uropéen; la défaite de Nicolas leur apparaissaitdans 
le lointain comme le t r iomphe de la revolution : c'est 
ce qui la faisait accepter par beaucoup de révolution-
naires. Une lettre publiée par Barbes à cette époque 
explique bien les sentiments de la democratic popu-
laire à cet égard. La France , aux yeux de Barbes, 
ne pouvait étre abaissée dans une guerre contre la 
Russie sans que la democratic en souffrit; l'affaiblis-
sement de l'esprit militaire ouplutòt de l'esprit guer-
rier créait une perte sans compensation dans le 
present et un grand danger dans l'avenir. L'armée 
c'était le peuple; que deviendrait ce peuple s'il n'était 
pas mème bon à màcher la cartouche? Voilà ce que 
pensaient Barbes et ses amis : convaincus des perils 
que la guerre faisait courjr à la liberté, ils s'y rési-
gnaient en la voyant nécessaire; eux-mèmes, s'ils 
avaient été au pouvoir, n 'auraient pas laissé la Bussie 
mettre t ranquil lement la main sur Constantinople. 
La revolution espérait , d'ailleurs, que l'intervention 
des puissances allemandes dans la lutte rendrait 
bientòt l ' intérèt de la partie plus grand, et lui per-
mettrait d'en tirer profit. Telles étaient les dispositions 
genérales de la nation. Quant à l 'armée, outre que 
son intérèt permanent la porte à souhaiter la guerre, 
elle la désirait d 'autant olus ardemment qu'elle avait 
hate d'etre au t re chose que l 'armée du 2 décembre. 
Les allies débarquèrent a u P i r é e l e 25 mai 1854. 
Les choses allaient déjà mal pour la Russie. Son 
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armée se retirait des Pr incipautés ; la Prusse avait 
beaucoup de peine à empècher les Etats secondaíres 
de conclure un traité d'alliance avec les puissances 
occidentales; l 'Autriche s'apprètait à soumettre à la 
Russie le programme des garanties moyennant les-
quelles les bonnes relations entre la Turquie et la 
Russie pourraient étre rétablies. Voici ce programme: 
« I o L e protectorat exercé jusqu 'à present p a r la cour impér ia le 
de Russ ie sur les principautés de Moldavie et de Valachie et de 
Serb ie cessera à l ' a v e n i r ; les pr iv i leges a c c o r d é s p a r le sultan à ces 
provinces dépendantes de leur empire seront places sous la garan-
tie des puissances , en vertu d'un ar rangement à conclure avec la 
Sublime P o r l e , et dont les dispositions règ leront en mème temps 
toutes les questions de detail. 
» 2o L a navigation du Danube à ses embouchures sera délivrée 
de toute ent rave , et soumise à l 'application des principes consa-
crés par les actes du congrés. 
» l!° Le traité du 1 3 jui l let 1 8 4 1 sera revisé de concert par les 
hautes parties contractantes dans un intérèt d 'équil ibre européen. 
» í ° La Russie cessera de revendiquer le droit d ' exercer un pro-
tectorat ofliciei sur les sujets de la Sublime P o r t e , à quelque rite 
qu'ils appart iennent ; la France , l 'Autriche, l a Grande-Bretagne , 
la Prusse et la Russie se préteront leur mutuel concours pour o b -
tenir de l ' init ial ive du gouvernement ottoman la consecration et 
Fobservation des pr iv i leges re l ig ieux des diverses communautés 
chrétiennes et mettre à profit, dans l ' intérèt commun de leurs core-
l ig ionnaires , les généreuses intentions manifestées par Sa Majesté 
le Sultan, sans qu' i l en resulte aucune atteinte pour sa (lignite et 
Findépendance de sa couronne. » 
Les trois puissances se réservaient de mettre au 
rétablissement ele la paix les conditions particuliéres 
qu'elles jugeraient utiles et qui devraient résulter de 
la marche des événements ou de la position et des 
intérèts spéciaux de chacune des puissances. L'Au-
triche, dans une note très fortement motivée, soumit, 
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le 8 aoüt 4854, ees conditions à la Russie. La Prusse 
et la diète les approuvèrent, mais en s'appropriant 
seulement celles qui les intéressaient directement. 
L'Autriche n'avait pas fait du refús des quatre garanties 
un casus belli; cependant, devant le refús de la Russie, 
la France et l 'Angleterre ne pouvaient hésiter à tirer 
l'épée. 
La flotte française s'était réunie à lallotte anglaise 
dans la Baltique depuis le mois de mai 1854. Le jour 
méme oú la note de Vienne par ta i tpour Saint-Péters-
bourg, les deux flottes attaquaientRomarsuncl du còté 
de la tour occidentale. Le combat dura depuis quatre 
heures du matin jusqu 'à quatre heures du soir; les 
allies virent Hotter un pavilion blanc à l'une des em-
brasures de la tour. Le commandant demandait un 
armistice de deux heures, qu'on lui accorda; i l recom-
mença le feu avant F expiration de ce délai. Les 
batteries françaises renversaient les meurtriéres, pen-
dant que les chasseurs de Vincennes, dispersés en 
tirailleurs, abattaient les canonnicrs. La resistance 
cessa vers la nuit, la tour se rendit à trois heures du 
mat in ; un officier et t rente hommes y furent faits 
prisonniers. Le lundi, on ne répondit pas aux provo-
cations de la forteresse, on se préparait pour le len-
demain. Le 15 aoút au matin, les Anglais attaquent 
la tour du nord ; en six heures, trois de leurs gros 
canons suffisent pour entamer le granit et pour 
pratiquer une breche de trente pieds. La tour du 
nord ne tarde pas à se rendre. Quatre vaisseaux 
anglais et deux français dirigent leur feu sur la grande 
forteresse; un pavilion blanc est hissé sur le rempart 
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du còté de la mer ; deux officiers de la flotte sont 
détachés auprés du gouverneur, qui leur d i t : « Je 
me rends à l a marine . » Get officier n'avait que quel-
ques morts et soixante-dix blesses; mais la fumée 
remplissait les casemates mal construites, les bombes 
éclatant au milieu de la forteresse, sans compter la 
cabine des tirailleurs français, rendaient une plus 
longue resistance inutile. Les Français comptaient 
quarantè morts ou blesses ; les Anglais quatre morts 
et douze blesses. Le capitaine Terch, défenseur de 
la tour occidentale, et le capitaine Jaquelin, com-
mandant la garnison de Portoé, l'un Suédois, l 'autre 
Français d'origine avaient seuls montré un vrai désir 
de se defendre; le regiment finnois rendit ses armes 
après les avoir brisées; les Russes et les Cosaques 
dansaientle soir mème au son de lamusíque militaire 
qui célébrait leur défaite. 
Les habitants de Stockholm i l luminèrent et orga-
nisèrent des trains de plaisir pour visiter le lieu du 
combat; mais il n 'était pas question d'alliance entre 
la Suède et les allies. Le canon des Invalides se fit 
entendre à Par is , et le general Raraguey-d'Hilliers 
futnommé maréchal de F r a n c e , pour la prise de ce 
Trocadéro de la Balt ique. 
L 'Empereur, le 25 mai 1854, avait rétabli la garde 
impériale, quoique la commission d'officiers généraux 
formée pour discuter cette mesure se fut prononcée 
contre son adoption. Les inconvenients d'une troupe 
pareilleavait déjà frappé p lusd 'unbon espr i tdu temps 
mème des grandes guerres du premier Empire. L'élan 
de la garde était irresistible, mais Napoleón I e r crai-
T A X I L E D E L O R D . I . — 37 
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gnait de la prodiguer ; les hommes de fer qui for-
maient la garde lui coütaient cher à fabriquer, et na-
turellement il cherchait à les épargner ; les officiers 
qui les commandaient étaient obliges de compter avec 
des veterans exigeants et grognards qui excitaient la 
jalousie des autres corps et amenèrent les dissensions 
dans l 'armée. Napoléon I e r crea la garde lorsque les 
souvenirs de la maison du roi n'étaient pas éteints; 
1'existence d 'un corps privilegié se comprenait en-
core : la Restauration eut une garde précisément pour 
rappeler les corps privilegiés : cependant, au moment 
du danger, à quoi cette garde avait-elle servi à 
Napoléon et à Charles X? 
La commission oubliait que les traditions de la 
garde impériale avaient puissamment contribué à la 
populan te du premier Empire . Le soldat qui ne fait 
que passer quelques années au regiment oublie, 
quand il est devenu pè rede famille, ce temps de ser-
vice ; le veteran n'a pas d'autres souvenirs que ceux 
du drapeau. Les soldats de la garde impériale for-
mèrent dans les villes et dans les campagnes une 
legión de rapsodes quichantérent pendant quinze ans 
la gloire de l 'Empire et les exploits de l 'Empereur ; 
les poetes et les peintres poétisèrent ces vieux soldats; 
les veterans de la garde, propagandistes , d 'autant 
plus dangereux qu'ils étaient involontaires, formant 
sous la Restaurat ion une société secrete au grand air, 
pour ainsi dire, organisèrent la conspiration de la 
tonnelle et du cabaret , plus redoutable que toutes 
les autres conspirations. La garde fut done rétablie 
au nom des traditions de l 'Empire; elle devait faire 
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ses premieres armes en Grimée à còté de la garde 
anglaise. Le commandement en chef de l 'armée 
française fut donné au maréchal Saint-Arnaud. 
L 'a rmée anglaise repara is sait pour la premiere 
fois sur le continent, depuis les grandes guerres de 
l 'Empire. Lord Raglan, qui la commandait , avait 
presenté M. Louis-Napoléon Bonapar te à Well ington: 
qui lui eü td i t qu'il commandera i tun jour les forces 
anglaises unies à celles de la France gouvernée par 
son protege devenu Empereur des Français , dans une 
expedition contre un des plus anciens allies de son 
pays? Lord Raglan, né en 1788 , s'appelait Fitzroy 
Somerset, lorsqu'il entra dans l 'armée en 1 8 0 4 
Sir Arthur Wellesley, le futur duc de Wellington, 
at tacha le futur lord Raglan à son état-major et le 
p r i tpour aide de camp jusqu 'à lafin d e l a g u e r r e . Le 
capitaine Somerset avait reçu la forte et brillante edu-
cation de l 'aristocratie anglaise; il put remplir avec 
distinction, pendant la premiere Restaurat ion : les 
functions de secretaire d 'ambassade à Par is . Le re-
tour d'Elbe le rendit à sa premiere profession : il était 
à còté de Wellington à Water loo; un coup de feu lui 
enleva le bras droit. Somerset parvenu, à force 
d'énergie et d'application, à écrire couramment de 
la main gauche, put reprendre son poste à l ' ambas-
sade, à Pa r i s ; il l 'occupa jusqu 'en 1819 . Rappelé en 
Angleterre pour y remplir les fonctions de secretaire 
du grand mai t re de l 'artillerie (master general of 
ordnance), il suivit Wellington dans son ambassade 
en Russie,lors du sacre de Nicolas I e r , et jusqu 'à la 
mort du duc en 1852, il resta sous ses ordres comme 
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secretaire militaire du commandant en chef aux 
horse guards. Lord Raglan devint ensuite grand mai-
tre de l'artillerie, general en ti tre qui est le grade le 
plus élevé de l 'armée après celui de feld-maréchal, 
conseiller privé et pair d'Angleterre. L'ami de Wel-
lington, le muti lé de la Haie-Sainte, remontait à 
cheval pour soutenir à la fois l 'honneur des armes de 
son pays et la renommée du grand homme de guerre 
dont il fut l 'ami et dont il se trouvait le successeur. 
II avait soixante-six ans , l'air encore jeune et vigou-
reux, la taille hau te , le port droit , la physionomie 
noble et dist inguée. Si le soldat anglais portant les 
armes à ce vieillard encore vert et bien en selle, 
pouvait dire avec orgueil: <¡r C'est Waterloo qui 
passe il était difficile, dans la vieprivée, de recon-
naítre en lui le plus illustre soldat de l'Angleterre : 
lord Raglan n'avait rien de militaire que sa vie et sa 
renommée. 
Lord Raglan et le maréchal Saint-Arnaud, ees deux 
hommes sidissemblablesde corps et d'esprit, s'étaient 
rencontres pour la premiere fois dans une reunion 
convoquée aux Tuileries, pour chercher les moyens 
d'éviter les collisions entre les deux armées. Cette 
reunion, présidée par l 'Empereur, se composait, 
outre les deux généraux en chef, du prince 
Jé ròme, du duc de .Cambridge, du maréchal Vail-
lant et de lord de Ross. Des precautions étaient 
bonnes à prendre en pareille circonslance : mais, à 
part quelques dissentiments personnels, quelques 
paroles un peu vives échangées entre des hommes de 
race différente, les armées alliées véeurent en bonne 
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intelligence; il en fut de méme de leurs chefs. Lorsque 
Saint -Arnaud eut l'idée singuliére de se faire nom-
mer general en chef de l 'armée tur que, lord Radcliffe 
e t lo rd Raglan s'y opposèrent avec un calme e t u n bon 
sens qui suffirent pour que Saint-Arnaud y renonçàt 
sans avoir f a i r de ceder. 
L'Angleterre ne voulait d 'abord envoyer sur le 
theatre de la guerre que 1 0 0 0 0 hommes et la France 
20000 , chiffre tout à fait d i s p r o p o r t i o n ^ avec le but 
qu'elles se proposaient d 'at teindre; les deux puis-
sances doublèrent leur effectif. Les troupes partirent 
après le rapport du general anglais Burgoyne et du 
colonel français Ardant , envoyés pour choisir le 
point de débarquement le plus favorable à l 'expédi-
tion ; ils désignèrent Gallipoli. Des minarets se décou-
pant sur le bleu du ciel, des maisons aux terrasses 
blanches ou aux toits rayés, des jardins verdoyants, 
de loin le plus riant tableau, de près, des taudis , des 
masures ,desmonceaux d' immondices, des ñaques de 
sang devant les bouchers, des charognes que dévo-
rent les vautours, un bourbier , un cloaque : voilà 
Gallipoli, le lieu de reunion des armées alliées. Les 
Français, en débarquant , prennent la pioche, la 
pelle etle b a l a i : nettoyer, terrasser, r emuerdes terres 
pour creuser un fossé de defense; tout cela ne se fait 
pas sans fièvres; un malade sur dix hommes, tel est 
le. resul tat de ces travaux. L 'a rmée cependant, en 
s 'embarquant pour Varna au brui t du canon de Si-
listrie, se trouvait en assez bon état. Varna est un 
cloaque' comme Gallipoli, mais plus vaste. L 'armée 
russe occupait en 1828 les plateaux sur lesquels 
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l 'a rmée française campe aujourd 'hui ; on y arrive par 
de belles routes entre des jardins, des vignes et des 
vergers magnif iques; une eau délicieuse coule et 
s 'échappe de tous còtés. 
L'expédition éta i lpar t ie sans plan bien arrété. Por-
terait-elle la guerre en Asie ou en Crimée ? Les gé-
néraux discutaient là-dessus; une solution devenait 
urgente , les t roupes se lassaient de l'inaction et 
des maladies . Le plan de l'expédition de Crimée 
fut dressé, à la hàte , aux Tuileries; l 'Angleterre et 
l 'Autriche l 'adoptèrent avec empressement, l 'une al-
lechee par la perspective de détruire une puissance 
marit ime, l 'autre par crainte de voir la guerre s 'ap-
procher de ses frontiéres, et la troubler dans la 
tranquil le possession des Principautés. 
Le cholera, resultat des fruits vertsmangés par les 
soldats, des emanations d'un lac desséché par le 
soled, de l'infection de Varna, enlevait dix ou quinze 
malades par jour , puis vingt, t rente, cinquantè, et 
enfin des centaines; l 'armée s'impatientait. Le maré-
chal Saint-Arnaud répondit à un rapport du general 
Canrobert sur l 'état d'excitation des troupes : « II 
)> doit y avoir encore des Russes dans la Dobrutscha; 
» donnez-leur la chasse, et remportez un avantage 
y> quelconqué dont nouspuissions faire une victoire à 
)> presenter à l 'Empereur pour le 15 aoüt. Espinasse 
» serait peut-ètre le general le plus propre à ce coup 
» de main. » Le general Espinasse, le méme qui avail, 
comme colonel, pris une par t si active au coup d'État, 
partit done pour recueill ir dans la Dobrutscha sa 
moisson de lauriers, à la tète de 10000 hommes, 
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portant quatre jours de vivres dans leurs sacs, quinze 
jours de vivres d'ordinaire, et suivi d'un nombre suf-
fisant d'Árabes pour transporter le complement de 
vivres de toute espèce nécessaires à la nourriture 
du soldat pendant dix jours . 
La Dobrutscha, désert marécageux, inondé par 
les crues du Danube, est un pays mortel aux é t ran-
gers : la premiere année de séjour, une armée y 
compte les malades dans les proportions de 6 à 10 
pour 100, et la seconde dans une proportion de 60 à 
90. Les Russes en avaient fait l 'expérience en 1827 et 
en 1828.11s venaient de la renouveler dans leur ré-
cente campagne du bas Danube ; on évaluait leurs 
pertes à 7 0 0 0 0 hommes ; l 'armée tarque n'avait 
habité ce pays que fhiver, un tiers de son efïectif 
cependant était atteint de la fiévre et du scorbut. 
Les deux divisions françaises croyaient aller au-
devant de l 'ennemi. Un beau pays bien boisé faci-
litait leur m a r c h e ; les soldats ne se plaignaient que 
des retards qu'ils éprouvaient à cause des encom-
brements occasionnés dans ces sentiers étroits par 
les lourdes voitures des Rulgares. Au premier bi-
vouac de Kapsaski, sur le bord d 'un ravin oú coule 
une belle fontaine, sauf quelques t ra inards et deux 
malades restés à l 'ambulance, tout le monde répond 
à l 'appel. La nuit , la tempera ture baisse ; les hommes 
ont des crampes et des refroidissements, le cholera 
s 'annonce. On evacué les premiers malades sur 
Varna. Les plateaux que l 'armée vient de quit ter 
versent leurs eaux au milieu d 'une vallée oú se cache 
le cha rman t village de Tekké; malheureusement le 
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terrain n 'est pas propice à un campement régulier; 
il faut chercher un bivouac plus loin et se contenter, 
en a t tendant , d'une simple hal te . Le pays change 
subi tement . Avant d'arriver à Tchatal-Tchesme, le 
soldat chemine au milieu d'herbes à demi dessé-
chées ; un horizon à perte de vue, pas d 'arbres; 
une eau saumàtre dans de rares puits, des herbes 
pourries sur place qui infectent Fair , quelques 
choux et quelques concombres autour des masures , 
d'o LI sortent des spectres en hai l lons; un t roupeaude 
moutons et quelquefois de chevaux sauvages dans 
le lo in ta in : les deux divisions sont en plein steppe. 
L'hiver, l ' inondation couvre en partie ces plaines, 
que Fété transforme en marécages pestilentiels, dont 
les emanations font fuir les hommes et les troupeaux. 
Au milieu de ces boues s'élevaient autrefois des villes 
ílorissantes, Mangalia, Tomioü vécut Ovide; les sol-
dats saluent les ruines de la muradle de Trajan, et 
s 'endorment, extenués de fatigue, sur quelque tu-
mulus ou dort peut-ètre un Dace, tué par un legion-
naire Romain . 
De Varna k Tchabtar , rien que des puits d 'une 
eau detestable. A Tchabtar , des eaux, des arbres, 
des jardins, des creatures animées, des poules et des 
coqs qui chantent . Après Tchabtar, la vraie Dobruts-
scha, c'est à dire le maráis : la route est tracée au 
fond des marécages; pas une habitant , pas une 
hu t te debout ; tout a fui, tout a été brúlé, pillé par les 
Cosaques et les Bachi-bouzouks; aucune eau n'est 
potable, si ce n'est celle des petites sources produites 
par des Filtra tions. Le soldat marche, mange, dort, 
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sur un sol humide au milieu des hautes herbes dont 
la puanteur infecte fair. A Orgkoukoï, il en est réduit 
à bo i reTeau d'un marais plein d 'herbes qui rouis-
sent et dont les bords sont couverts de cadavres 
devores p a r l e s vautours. A Kustendji, les chevaux 
sauvages hennissent à l 'entrée des villages brúlés; 
en quit tant Airdoulou, une chaleur torride, d 'énormes 
nuages présagent un orage terr ible, qui verse sur les 
soldats la pluie après laquelle ils soupirent depuis si 
longtemps. Cette pluie qu'ils croient bienfaisante, 
c'est la mort . Plus d'un qui s 'endort ce soir-là dans 
sa capote roidie ne se relèvera pas le lendemain 1 . 
L'armée, moins un bataillon laissé à la garde du 
camp, se dirige par une marche de nuit sur Kar-
qualak, toujours le long des marais , sur d'étroits 
espaces oú le soldat défile lentement , s'irrite et s'im-
pa t i en te : au lieu des Russes que l 'armée croit ren-
contrer à chaqué ins tants , c'est le cholera qui 
s'avance. 
Le 30 juil let , époque oú l 'air de la Dobrustcha 
commence à n 'épargner personne, l 'expédition est 
obligee de reprendre le chemin de Kustendji . Les 
Bachi-bouzouks ouvrent la marche , portant chacun 
un malade en c roupe ; les zouaves detaches rentrent 
dans la division, tous les regiments sont infectés. 
L ' ambulance est dressée, mais les remedes m a n -
quent , ainsi que les moyens de t ranspor t pour les 
malades ; les soldats sacrifient leur tente-abri, et 
1. Souvenirs històriques, militaires et mèdicaux de l'armée d'Orient 
p a r M. F . Q u c s n o y , m é d e c i n - m n j o r a u í° r e g i m e n t d e s v o l t i g e u r s d e l a 
g a r d e . 
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avec des batons ils font des brancards . II s'agit main-
tenant de marcher sans s 'arrèter mème pour creuser 
des fosses; mais les chariots sont souvent forcés de 
s ta t ionner : pour une place vide, vingt malades se 
présentent. Brancards et chariots at teignent enfin le 
camp. Les médecins espéraient pouvoir à Kustendji 
t rai ter les cholériques laissés par les zouaves et par 
le reste de la division, mais les Bachi-bouzouks oc-
cupent les maisons. II y a heureusement dans le port 
de Kustendji un vapeur à l ' ancre ; on y met les 
hommes fatigués qui pourraient servir d 'al iment à 
l 'épidémie. En marche , chaqué bivouac est un hòpi-
t a l ; les soldats qui ne sont pas malades se font méde-
cins, ils ont appris sur les traits les uns des autres à 
reconnaítre les symtòmes de la maladie. Quand ils 
croient que l'un deux est sur le point d'etre saisi par 
le fleau, i ls l 'entrainent , et ils le forcent à courir pour 
amener une react ion; si le malade a besoin d'etre 
frictionné, ils s'y escriment. L 'a rmée retourne à 
Varna; les vapeurs viendront prendre 1 'ambulance et 
les zouaves. Elle par t , mais qu'elle nui t ! A chaqué 
instant , de nouveaux malades se présentent aux voi-
tures ; le soldat se couche pour toujours dans les 
hau tesherbes , oú i l c ro i t t rouverun moment de repos 
en a t tendant l 'a r r iére-garde : le fléau poursuit avec 
acharnement ses victimes. Plus de moyens de t rans-
port ; les chevaux de main, les chevaux des généraux 
et des officiers, les.bétes de somme portent des ma-
lades ; les infirmiers d 'ambulance morts , les auxi-
liaires volontaires morts , chaqué regiment envoie 
une escouade de bonne volonté qui soigne les m a -
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lades. Une étape de plus est devenue impossible; on 
est oblige d 'a t tendre les navires sur un point voisin 
du littoral oú la veille les Bachi-bouzouks ont établi 
leur camp et ou ils ont comblé les puits de leurs 
morts : le cholera redouble . Les malheureux de-
posés sur la plage en a t tendant l 'embarquement se 
lévent pour éteindre le feu qui les b rü le , en se 
jetant dans la mer dont ils entendent le bruit . Le per-
sonnel medical de la division est réduit à trois méde-
cins. Jusqu 'au 6, les journées sont terribles, tous 
les regiments sont a t te in ts ; les officiers épargnés 
jusque-là succomben t : tel qui creuse la fosse d 'un 
camarade y tombe une heure a p r è s 1 . Eníin, voici les 
navires portant du vin, du cognac, du tabac : on fait 
duv in chaud et du punch ; on embarque les malades 
qui , t rempés par la pluie tombant par tor ren ts , 
meuren t sur les chalands avant d 'aborder. 
Le corps expéditionnaire, fort de 1 0 5 0 0 hommes, 
part i le 21 juil let , ne comptai t plus, l e l O a o u t , 
époque de son retour, que 4500 hommes . Le reste 
était mort sur la route ou encombrait les hòpitaux. 
L'armée n'avait aperçu que quelques Cosaques fuyant 
à l 'horizon. 
L'escadre alliée n 'était pas restée inactive. Le 
Fury avait été accueillià coups de canon par les forts 
d'Odessa, oú il venait sous pavilion parlementaire 
chercher le consul et les residents anglais ; une es-
cadre revint bientòt demander reparation de cette 
1 . Souvenirs h i s t ò r i q u e s , militaires et médicaux de Varmée d'Orient, 
p a r M. F . Q u e s n o y , m é d e c i n - m a j o r a u 4<> r e g i m e n t d e s v o l t i g e u r s d e la 
g a r d e . 
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violation du droit des gens. Le commandant de l'es-
cadre bombarda les fortifications d'Odessa, brüla les 
navires renfermés dans le port militaire et respecta 
les propriétés privées; l 'escadre re tourna vers Sebas-
topol sans rencontrer un seul navire russe. Lord 
Lyons, à la tete d 'une division à vapeur, avait pour 
mission de détruire les établissements russes sur 
les cotes de la Crimée et du Caucase; l 'ennemi se 
chargea lui-méme de ce soin : Añapa, Redout-Kalé, 
Soukoum-Kalé , n 'étaient plus que des décombres 
fumants, quand lord Lyons se presenta devant ees 
forteresses. II était evident que la Russie se tiendrait 
sur la defensive; l 'attaque immediate de Sebastopol 
fut résolue dans un conseil tenu le 21 juillet. 
Le chiffre des forces de la Russie en Crimée, 
d'après les renseignements fournis par le Foreign-
Office, s'élevait à 4 5 0 0 0 hommes, y compris les 
1 7 0 0 0 marins de la flotte. Ces renseignements 
étaient-ils bien authentiques? on pouvait en douter, 
mais on n 'en avait pas de plus positifs. Quelques offi-
ciers parlaient comme d'une rumeur vague de 
7 0 0 0 0 hommes, les autres allaient jusqu'à 1 7 0 0 0 0 
hommes ; au fond, personne ne le savait. Cependant, 
une dépèche secrete ordonnait aux généraux en chef 
de débarquer en Crimée et de mettre le siège devant 
Sebastopol. D'abord, cette idee ne fut pas plus goútée 
de lord Raglan que du prince de Cambrigde, du 
prince Napoleón, et eles amiraux des deux flottes. Le 
maréchal Saint-Arnaud, après avoir hesité un mo-
ment, s'y rallia; lord Raglan, entrainé par une partie 
de son état-major, finit par s'y résigner et par écrire 
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à lord Clarendon qu'il obéirait. Le maréchal Saint-
Arnaud, crut devoir, par une proclamation, faire 
connaitre à l 'armée française, et par consequent aux 
Russes, la resolution qui venait d'etre prise. 
I I n'y avait plus qu'à songer aux préparatifs du 
débarquemenl; la construction de bateaux plats de -
mandad un délai de dix jours, on le mit à profit pour 
reconnaitre la còte. Pendant qu 'une part ie de la flotte 
croisc devant Sebastopol, le general Canrobert , le 
colonel Trochu, le general sir George Brown, le co-
lonel d'artillerie Loke et quelques autres officiers de 
chaqué nation, s 'embarquent sur le Fury, commandé 
par sir Edmond Lyons, ancien ministre d'Angleterre 
en Grèce oú il avait lutté contre les diplomates de la 
Bussie avant d'affronter ses soldats. La vallée de la 
Katcha, après un examen attentif des lieux, parut 
offrir un bon point de débarquement, surtout en s'ap-
puyant d'un faux mouvement sur Odessa et sur la 
Bessarabie. 
Les deux chefs de l'expédition voguent, l'un sur la 
Ville-de-Paris et l 'autre sur le Caradoc, incertains de 
la destinée qui les attend sur cette plage inconnue 
vers laquelle le vent les pousse; le maréchal Saint-
Arnaud fait demander à lord Baglan de venir le 
rejoindre. La mer Noire est toujours couverte de 
brouillards sombres et agitée par un vent perpétuel ; 
comment lord Raglan, avec un seul bras, aurait-il pu 
grimper, par une mer si mauvaise, l'échelle d'un 
vaisseau à trois ponts? Le colonel Steele, secretaire 
militaire de lord Raglan, le general Rose et l 'amiral 
Dundas se rendirent seuls à la conference. 
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1. K i n g l a k e , i n v a s i o n d e l a C r i m é e . 
Le maréchal Saint-Arnaud, fort malade, présidaitla 
séance dans son lit, autour duquel le colonelTrochu ,les 
amiraux Hamelin, Brua te t Bouet-Villaumez avaient 
pris place. Un des assistants lut une note rédigée par 
des généraux et un grand nombre d'officiers du génie 
et d'artillerie de l 'armée française, pour démontrer 
la nécessité de revenir sur le choix déjà fait d 'un 
point de déba rquemen t 1 . II parait que l 'Empereur, 
dans la lettre adressée plus tard au maréchal Saint-
Arnaud, oú il est question de « timides avis », a voulu 
faire allusion à cette note. Le projet primitif fut 
cependant maintenu dans une seconde reunion sur 
le Carache, à laquelle assistait cette fois lord Baglan; 
les flottes remirent le cap sur la còte nord de Sebas-
topol. Le dimanche suivant, deux navires allies, le 
Primauguet et le Caradoc, passaient assez près de 
cette ville pour entendre ses cloches et voir briller 
les coupoles dorées de ses églises. Les généraux 
Ganrobert , Martimprey, Thierry, Bizot, le contre-
amiral Bouet-Villaumez, les colonels Trochu et Le-
bceuf, les généraux Baglan, Brown, Burgoyne les 
suivaient, avec le contre-amiral Lyons, sur un autre 
navire, et exploraient une derniére fois le littoral. 
Rien n'est change sur toute la cote : la situation 
du port de Sebastopol et eles vaisseaux russes est la 
méme, mais des camps et des postes nouveaux pro-
tègent les principales positions de la Chersonese et 
des rivières la Katcha et l'Alma. Les armées alliées 
doivent débarquer à l 'embouchure de cette derniére, 
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sur une longue bande de terrain située à l 'endroit 
dit le Vieux Fort, non loin d 'un village assez consi-
derable, entouré de beaux páturages et possédant un 
lazaret bien clos, assez vaste pour servir de réduit 
aux troupes débarquées. L'occupation d 'Eupatoria 
résolue, le colonel Trochu et le colonel Steele, suivis 
d'un interprete et de quelques soldats, s'avancérent 
vers le village, oú ils ne trouvérent d 'autre resistance 
que celle du gardien du lazaret. Ce fonctionnaire 
modele, ñdéle à sa consigne, ne consent à ouvrir la 
lettre de sommation des généraux allies qu'aprés 
1'avoir désinfectée; il ajoute que les débarqués ne 
seront admis en libre pratique qu 'aprés s'étre soumis 
aux precautions d'usage. Dans la nuit d u l 3 , une forte 
bourrasque du nord-est retarde la marche de plu-
sieurs batiments de convoi attaches aux vapeurs; 
l 'amiral Hamelin jette à midi l 'ancre à l 'ouverture de 
la baie d 'Eupatoria et envoie des vapeurs pour re-
morquer et pour rallier les batiments retardataires : 
il comptait part ir le soir, et se trouver le lendemain 
à l'endroit du débarquement . 
Les Anglais se sont plaints qu 'une bouée mal placee 
les ait mis dans la nécessité de chercher un autre 
point pour débarquer ; leur armée ne s'en trouva pas 
moins sur le rivage, sans autre retard que celui 
qu'exigeait le transbordement d 'un millier de che-
vaux, seule cavalerie des troupes alliées. Les Turcs 
prirent terre les derniers. Nos soldats, sans bois, sans 
eaux, bivouaquaient sur un terrain aride. Les Tàr-
tares apportèrent au bivouac quelques provisions 
qu'on leur paya généreusement. Le maréchal Saint-
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Arnaud comptait , après avoir traverse l 'Alma, la 
Katcha et le Balbeck, se porter rapidement sur la 
rive gauche de cette riviere, y établir un camp re-
t ranché à son embouchure , et commencer le siège 
du fort Constantin, qui domine le port et la ville de 
Sebastopol. Sa proclamation à l 'armée lui promettait 
une campagne courte, mais difficile; il rappelait aux 
soldats qu'ils étaient « l'espoir de la France, en 
at tendant d'en ètre l'orgueil ». 
Le general Menschikoff, posté à quelques lieues 
des allies, ne fit rien pour s'opposer à leur débar-
quement. 
Le drapeau français ílottait pour la seconde fois 
depuis le commencement du siècle sur le sol russe; 
la fortune lui réservait-elle une revanche des desastres 
de 1812? Une bataille prochaine allait en decider. 
Le prince Menschikoff avait écrit à son maítre que, 
reconnaissant l'impossibilité d'attaquer l'ennemi sur 
une plage commandée par le feu d'une grande ílotte, 
il concentrad la majeure partie de ses troupes dans 
une position avantageuse, ou il se préparait à rece-
voir les assaillants; il ajoutait qu'enflammées de zèle 
et de dévouement au troné, les troupes placees sous 
ses ordres attendaient l 'ennemi avec l 'impatience de 
soldats préts à vaincre ou à mourir. 
L 'armée du czar occupait l'extrémité de la falaise 
à pic qui suit la rive gauche de l'AIma, à quelque 
dislance de la mer ; son camp re t ranché dominant la 
hauteur , avec une batterie de trente canons, formait 
le centre de la ligne; le gros de l 'armée à l'aile droite, 
l'aile gauche voisine de la mer, les deux ailes ap -
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puyées par soixante-dix pieces de canon; la cavalerie 
à l'aile droite et à la reserve; dix bataillons s'éche-
lonnaient de rampe en rampe du sommet de la colline 
à la mer . II s'agissait d'enlever cette position. 
La rupture diplomatique entre la Russie et les 
puissances continentales à peine connue, l 'Empereur 
des Français avait reçu la lettre suivante : 
» S i r e , au moment oú la guer re va éc later , j e viens p r i e r Votre 
Majesté de me permettre de faire partie de l 'expédition qui se p re -
pare . 
» J e ne demande ni commandement important ni t i tre qui me 
distingue : le poste qui me s e m b l e r a le plus honorable sera celui 
qui me rapprochera le plus de l 'ennemi. L 'uniforme que j e suis si 
fier de porter m' impose des devoirs que j e sera is heureux de 
rempl i r , et j e veux g a g n e r le haut g r a d e que v o i r e affection et 
ma position m'ont donné. 
» Quand la nation prend les armes , Votre Majesté t rouvera , 
j ' e s p è r e , que ma place est au mil ieu des soldats, et j e la pr ie , de 
m e permettre d'aller me r a n g e r parmi eux pour soutenir le droit et 
l 'honneur de la F r a n c e . 
» Recevez , S i re , l 'expression de tous les sentiments de respec-
tueux attachement de votre dévoué cous in . 
» NAPOLEÓN. 
» Pala is -Royal , 2 5 févr ier 1854 . » 
Le prince Napoléon commandait la troisiéme divi-
sion de l 'armée de Crimée. « Yous étes, depuis les 
croisés, les premiers Français entrés à Constanti-
nople. )> Les troupes auxquelles le prince Napoléon 
adressait ees paroles formaient le centre de l ' a t taque; 
le maréchal Saint-Arnaud s'était place au milieu 
d'elles; l'aile droite du general Rosquet, appuyée à la 
mer avec quatre mille Turcs et la premiere division 
commandée par le general Canrobert, faisaient face 
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au gfos de l 'ennemi; la reserve, formée de trois di-
visions française, anglaise et turque, se tenait en 
arr ière de la troisième division. 
Le general Bosquet s'était convaincu le matin, à l a 
suite d'une reconnaissance, que l 'Alma était guéable 
à la barre et qu'après l'avoir traversée on pouvait, en 
tournant la hauteur , parvenir jusqu'au sommet de la 
falaise. Le terrain en face d'Altamamak permettait 
aussi de livrer passage à des fantassins, tandis que 
l'artillerie défilerait par la route du village, si cette 
derniére n'était pas rompue ou gardée. Le general 
Bosquet marche done sur Altamamak, passe la r i -
viere, et monte sur le plateau là oú la route s'éléve 
entre la falaise et la colline du télégraphe. Le general 
Bouat se porte vers la droite avec sa brigade et le 
contingent turc pour traverser la rivière à la barre, et 
amener ensuite ses troupes sur la hauteur . Les deux 
corps du general Bosquet se mettent en mème temps 
en mouvement à travers Altamamak et les vignobles; 
les colonnes avancent, couvertes par les t irail leurs; 
déjà les hommes de Bouat ont passé sur la rive 
gauche. L'artillerie a reçu l'ordre de se joindre à la di-
vision d 'Autemarre. Lesmatelots anglais, du hau tdes 
vergues de leurs vaisseaux,distinguent des points noirs 
au sommet de la dune, des chèvres peut-ètre ? Non, 
des zouaves qui , par des senders perdus, ont gravi 
jusqu 'au pla teau. Un batail lon du regiment de Minsk, 
posté derrière la falaise avec quatre canons, les 
braque sur les zoüaves, déjà formés en bataillon sur 
la dune , et a t tendant l 'artillerie, dont un aíïüt brisé 
a re tardé la marche. Impossible de les déloger : le 
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mouvement tournant du general Bosquet est accompli-
Au moment oú la tète de la colonne parait sur les 
hauteurs , on donne le signal de l 'attaque. «Le canon 
de Votre Majesté a parlé », écrit le maréchal Saint-
Arnaud. Le succés de la bataille fut complet pour 
l 'armée anglo-française. 
Russes, Anglais, Français , tout le monde fit son 
devoir de soldat; aucun des commandants en chef des 
armées alliées ne fit preuve d'un grand génie mili-
taire; le mouvement du general Bosquet est la seule 
combinaison stratégique de la journée. Les Busses se 
battirent bien, les Anglais aussi. Saint-Arnaud n'en 
écrivit pas moins dans son rapport : « Les zouaves 
sont les premiers soldats du m o n d e ; le general Gan-
robert a mérité les honneurs de la journée. » Ge ge-
neral reçut une légére blessure; les journaux dé-
voués au gouvernement publièrent qu'il avait été 
miraculeusement preservé par une médaille, don 
pieux accepté des mains de l 'Impératrice. 
Le general Thomas, débarqué à Pera pour y étre 
soigné d 'une blessure grave, avait parlé d'une se-
conde bataille livrée le 21 septembre, c'est-k-dire le 
lendemain de la victoire de 1'Alma. Un bateau pavoisé 
et i l lumine descendant le Bosphore, le samedi sui-
vant, salue de vingt et un coups la frégate à l 'ancre 
devant le pa la is ; celle-ci lui répond. Plus de doute , 
Sebastopol est p r i s ; le grand maitre de l'artillerie 
l'affirme, les kavas répandent la nouvelle; les mai-
sons s ' i l luminent; la foule passe la nuit à attendre le 
supplement du journal officiel : tout Constantinople 
est en l 'air et célebre la grande nouvelle. 
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Le 30 septembre, l 'Empereur, passant une revue 
au camp de Boulogne, disait dans sa proclamation 
d'adieu aux troupes : 
» Sans 'doute , le séjour du camp sera r igoureux pendant 1 'hiver; 
mais j e compte sur les efforts de chacun pour le rendre profitable 
à tous. L a patrie d'ail leurs rec lame de chacun de nous un concours 
actif : les uns protègent la Grèce contre l 'influence funeste de la 
Russie ; les autres .maint iennent à Rome l ' indépendance du sa int -
p è r e ; les autres affermissent et étendent notre domination en 
Afrique ; d'autres enfin plantent Ipeut-ètre aujourd'hui méme nos 
a ig les sur les murs de Sebastopol . 
Le Consíitutionnel, en reproduisant cette allocu-
tion, ajoutait qu 'un courrier arrive de Paris au 
moment oú l 'Empereur prononçait les paroles rela-
tives à Sebastopol, portait une dépèche que l 'Empe-
reur avait immédiatement donnée à lire à l ' Impéra-
tr ice, et que cette dépèche annonçait la prise de 
cette ville. 
A Par i s , on disaít qu 'un Tartare avait apporté à 
Silistrie les nouvelles suivantes : Sebastopol est 
investi et dominé, six vaisseaux ont été brúlés : le 
general Menschikoff menace de le faire sauter ; six 
heures lui ont été données comme dernier délai pour 
faire ses reflexions; il est question aussi d'une 
révolte de la garnison. Le Monüeur publiait ees 
dépèches en faisant ses reserves. 
Le comte Buol communiquai t , presque au mème 
moment, au ministre de France à Vienne, une 
dépèche de l'agence impériale de Bucharest annon-
çant l 'arrivée du Tar tare : 18 000 Russes anéantis, 
22 000 prisonniers, le fort Constantin détruit, les 
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autres forts pris avec 2000 canons, tels étaient les 
trophées de la victoire célébrée à Constantinople par 
deux jours consécutifs d'illumination. L'illusion fut 
complete h l 'étranger et à plus forte raison en France. 
Quand la vérité fut connue, chacun párut consterné 
comme après une défaite; le public oublia l 'Alma; 
il semblad mème que personne ne voulüt accepter 
comme compensation la serie des mouvements 
heureux et des succés progressifs qui avaient con-
duit les allies presque en vue de Sebastopol. 
Les allies, après deux jours donnés aux soins des 
blessés, à l 'approvisionnement du camp et à Ten-
iente sur les operations ultérieures de l 'armée, s'avan-
cèrent le 23 jusqu'à la Katcha sans rencontrer aucun 
ennemi, et le lendemain jusqu'au Belbeck; quelques 
détachements occupaient seuls les re t ranchements 
elevés aux bouches de la rivière. Menschikoff, déci-
dément, évitai tune seconde bataille. 50 000 hommes 
se trouvaient en presence des ouvrages de Sebas-
topol et de l 'armée russe, bientòt augmentée des 
renforts attendus d'Odessa par Pérékop. En persis-
tant dans l 'opération commencée contre les forts 
du nord, on pouvait compromettre les communi-
cations par terre avec Eupatoria, et s'exposer à une 
at taque sur ses derrières. Ces considerations, plus 
encore que les vaisseaux coulés à l 'entrée de Sebas-
topol, déterminèrent la marche de flanc des allies 
sur Balaklava; mai tres de ce port et de celui de 
Kamiesch, leurs derrières devenaient libres et la 
base de leurs operations était mieux assurée. Des 
militaires experimentés pensent que, proteges par 
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le succés de la marche de flanc, une brusque et 
vigoureuse at taque eut permis aux allies de s'emparer 
du colé le plus faiblement occupé de la ville. 
Le maréchal Saint-Arnaud, moins affaibli par la 
maladie , eut été peut-ètre capable de ce coup de 
main, mais atteint le 24 par le cholera, il expira le 
29 à bord du Berthollet. Le general Canrobert, qui 
lui succéda, n'était pas un homme à tenter un coup 
aussi hardi. Les allies se décidèrent, après bien des 
tá tonnements , à faire le siège régulier d 'une forte-
resse qu'on ne pouvait cerner et dont la forte garnison 
appuyée par une armée de secours, échappait à tout 
danger sérieux de demoralisation. Le còté nord de 
Sebastopol seul était à l'abri d 'un coup de main ; 
un murc réne l é de deux lieues, renforcé de distance 
en distance par des tours casematées, formait ce 
qu 'onappel le les fortifications du còté sud; l'enceinte 
commençant près la baie du Carénage, entourait la 
Karabelnaía et la pointe du port militaire, et longeait 
ensuite le còté occidental de la ville jusqu'au fort de 
la Quarantaine. Les Russes essayérent de renforcer 
cette faible enceinte par un fossé et par des bastions 
de terre . 
L'armée française se divisa en deux corps : corps 
de siége, commandé par le general Forey; corps 
d'observation pa r l e general Bosquet; l'un s'appuyant 
à gauche sur la baie de Stratelika, à droite sur le 
ravin, prolongeant le port mili taire; l'autre sur la 
route de Balaklava. L 'armée anglaise campa entre le 
ravin du port militaire et la Tchernaia. Les troupes 
couvraient le plateau qui s'étend de Saint-Georges 
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jusqu 'à la Tchernaïa, près d 'Inkermánn. Sur les hau-
teurs de Kamara , des corps anglais et turcs intercep-
taient toute communication et tout secours; le corps 
de Bosquet était à portee de les soutenir. Quelques 
redoutes construites par les Turcs et par les soldats 
de marine, sur le còté ouest de Kamara et sur les 
collines à l'est de Balaklava étant a rmées , et un 
materiel de siège suffisant étant arrive au camp le 
9 octobre, les sapeurs commencèrent à ouvrir les 
t ranchées. Le 17, les batteries de la premiere parallèle 
et les batteries de la fïotte bombardèrent la place; 
les batteries de terre firent plus de mal que celles de 
mer à Fennemi, mais le resultat general fut insigni-
fiant. On comprit qu'il ne fallait plus compter sur le 
concours de la flotte. 
Menschikoff, après la bataille de FAlma, s'était r e -
tiré avec trente mille hommes sur Batchi-Seraí ; des 
renforís considerables lui étaient arrives de l 'armée 
du Danube. Le 25 octobre, les Russes commandés 
par Liprandi passent la Tchernaïa, enlévent les r e -
doutes de Kamara et de Ralaklava occupées par lef 
Tures el.les tournent contre les allies. — Les Anglais, 
emportés par une folie d'héroïsme qui prouve que le 
vertige de la bravoure peut s 'emparer des tetes les 
plus froides, exécutent cette fameuse charge de Rala-
klava, qui fit dire le lendemain à un general russe : 
<c C'est très beau, mais c'est très bète. » Les Russes 
s'étaient avancés sur la rive gauche de la Tchernaïa, 
à une demi-heure de la ligne de retraite des Anglais; 
les allies pour les chasser s'exposaient à compro-
mettre leur position devant Sebastopol: Menschikoff 
6 0 0 L ' E M P I R E . 
parlait de l e s j e t é r à la mer . Son plan consistait à se 
porter par Karabelnaïa et Inkermann sur l'aile droite 
des allies, à soutenir cette]attaque par une sortie de 
la garnison contre le^flanc gauche de l'armée de siège, 
et à consommer la défaite des allies en rompant la 
ligne de retraite. 
Le 5 novembre 1854, pendant la nuit, les Russes 
amènent sur des points favorables une forte artillerie 
de position, concentrent leurs troupes renforcéesdu 
corps de Dannenberg arrive la veille, et, à la faveur 
d 'un brouillard épais, se ruent sur les avant-postes 
anglais . Les Français du corps d'observation accou-
rent au bruit de la fusillade. « Serrez les rangs! » Ge 
commandement répété est le seul que les Français , 
en montant la colline, entendent sortir de la bouche 
des officiers de la garde anglaise, inébranlable depuis 
six heures du matin sous le feu des Russes. Les Fran-
çais, arrives à huit heures du matin, se jettent à la 
baïonnette sur les carrés russes; ceux-ci essayent de 
tourner les Français , qui les ramènent trois fois par 
des retours offensifs. Un veritable duel s'engage entre 
l'artillerie russe quia pris position pendant la nuit et 
l 'artillerie française; les canons russes se taisent au 
bout de trois heures , et l 'armée russe se replie. Les 
Français la poursuivent dans le ravin; sa fuite se 
change en déroute sur le pont d'Inkermann. Jamais, 
sur un espace aussi rétréci,on ne vit tant de cadavres; 
les chevaux, tremblants et les narines dilatées, refu-
saient d'avancer sur cette ter re imprégnée de sang; la 
baïonnette avait fait son office: rarement, d'après les 
militaires, on vit aussi beau choc à l 'arme blanché. 
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Le succés de cette terrible batai l le , à quoi avait-
il tenu ? A l 'hésitation des Russes à marcher en avant 
après avoir occupé le plateau d ' lnkermann, e tà l'inin-
telligence de quelques officiers qui , interpretant mal 
les instructions de Dannenberg, s'étaient jetes dans 
des défilés oú ils se trouvaient emprisonnés. La vic-
toire fut si chèrement achetée , que les allies n 'au-
raient pu en payer une seconde au méme prix. Les 
Russes recevaient chaqué jour des renforts ; les ren-
forts français s 'embarquaient à peine à Toulon. 
Heureusement, le general en chef Gortschakoff, suc-
cesseur de Menschikoff, soit m a n q u e d'énergie, soit 
confiance dans les négociations ouvertes à Vienne 
soit crainte de faire succéder à la guerre locale une 
conflagration universelle, soit confiance dans le 
fameux general Hiver, permit aux allies de prendre 
le repos dont ils avaient tant besoin. Quelques géné-
raux parlaient de risquer un assaut le lendemain du 
combat d ' Inkermann. Lord Raglan s'y opposa. Les 
généraux en chef, avant decommencer de nouvelles 
operations, résolurent d'attendre l'arrivée des ren-
forts : les Russes, malgré leur défaite, se montraient 
pleins de confiance. Le general Hiver était arrive. 
Le cholera, depuis le débarquement, n'avait point 
quitté l 'armée; devenu moins violent cependant , il 
ne s 'attaquait plus qu 'aux hommes affaiblis par de 
longues affections intestinales. L'hiver lui redonna 
des forces : mauvais vètements, chaussures usées, sol 
défoncépar lespluies incessantes , grace à ces diverses 
causes, les malades ne tardèrent pas à devenir plus 
nombreux. Un ouragan, pire qu 'une bataille, éclata 
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le J 4 novembre ; pas d'autre abri que les tentes de 
campagne petites et usees; pas d'autre protection 
qu 'une demi-couverture en lambeaux. L'intendance 
at tendai t tous les jours de grandes tentes, des vète-
ments d'hiver, des sabots, des chaussons de la ine; 
ils n'arrivèrent presque qu 'à la íin de l'hiver. Les 
hommes de t ranchée ont de la peine à remuer un sol 
détrempé, la terre s 'attache à leurs pieds et à leurs 
outils; ils dépensent le double de force; les fièvres, 
les diarrhées augmentent . Chaqué nouveau regiment 
qui arrive sur le plateau de Chersonese paye son 
tribut d 'accl imatement au cholera. Pour quinze à 
vingt blesses, il y a des centaines de soldats atteints 
d'aíïections internes, diarrhées, dysenteries, fiòvres 
intermitientes, affections de poitrine. Bientòt des 
hommes se présentent à la isite du médecin avec des 
douleurs vagues dans les membres , de la páleur à la 
peau, du gonflement aux gencives: c'est le scorbut. 
D'autres, les pieds plongés tout le jour dans la neige 
fondue, voient leur sang perdre sa richesse el sa vi-
ta l i té ; leur peau devient blanche et se ride; ils ne se 
sentent plus marcher , la chaleur amène à leurs pieds 
des douleurs insupportables; s'ils chaussent leurs 
souliers duréis pa r l 'humidité, la gangrene nait sur 
chaqué point comprimé. Les maladies augmentent 
avec les travaux et les fatigues de l ' a rmée, et toute 
maladie p rend un caractére grave : l 'ambulance oú 
l'on coupe les membres , oú le sang coule, oú Ton 
crie, n'est rien à còté de celle oú, dans un milieu in-
fecte et sans air, les malades sont entassés, oú la 
suppuration des gangrenes se mèle à la fétidité des 
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haleines. Les malades sont evacués chaqué jour sur 
Constantinople ; chaqué jour , ils sont remplaces par 
d 'autres malades. II y a des convois de 6000 malades. 
Le 21 janvier, malgré les evacuations freqüentes, 
l 'encombrement des malades produit son effet ac-
coutumé, le typhus ; les infirmiers, les médecins sont 
frappés; l 'épidémie se répand dans les camps, elle 
ne quittera plus l 'armée qu'à son retour en F r a n c e 1 . 
Les Russes accumulaient de formidables ouvrages; 
les Français , de leur còté, avaient mis en batterie 
350 pieces approvisionnées, les unes à550 , les autres 
à 900 coups; ils avaient un développement de 40 
kilometres de t ranchées. L'état sanitaire s'était amé-
lioré en ma i ; on échangeait des coups ele canon, on 
enlevait de temps en temps une place d 'armes, et 
l'on se remettai t à tuer des hommes en detail par la 
mitrai l le. 
Les bel·ligerants se battaient aussi dans la mer 
Rlanche et dans l'océan Pacifique : la premiere était 
bloquee; une escadrille anglaise brülai t la capitale 
de la Laponie russe ; les amiraux Price et Febvrier-
Despointes avaient été moins heureux dans le Kamt -
chatka, devant Petropolawski. 
L'hiver n'avait pas été perdu pour les négociations. 
La Prusse , après le combat d ' Inkermann, s'était en-
gagée, par un acte additionnel au traite du 20 avril, 
à defendre l 'Autriche dans le cas oú elle serait a t ta-
quée par la Russie. L'Autriche rassurée fit un pas en 
i. S o u v e n i r s h i s t ò r i q u e s , m i l i t a i r e s e t m é d i c a u x d e l ' a r m é e d ' O r i e n t , 
p a r M. F . Q u c s n o y , m é d e c i n - r n a j o r a u 4 e r e g i m e n t d e s v o l t i g e u r s d e la 
g a r d e . 
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signant, le 2 décembre, un traité avec la France et 
l 'Angleterre. L'Autriche s'engageait à defendre les 
Principautés danubiennes contre les Russes, à n 'ac-
cueillir aucune proposition ni ouverture tendant à l a 
cessation deshostilités sans s 'entendre avec les allies, 
à délibérer sur les moyens d'avoir la paix, si elle 
n 'étai t pas faite le 1 e r janvier 1855 . Le traité devait 
ètre soumis à la Prusse . 
La Russie, quelques jours après la signature du 
t rai té , proposa d 'entamer une négociation, dont le 
point de depart serai t l 'acceptation des quatre ga-
rant ies , mais en mème temps le prince Gortschakoff 
donnait à ces garanties une interpretation qui les 
rendait complètement illusoires : il demandai t , au 
lieu de la suppression pure et simple du protectorat 
des provinces danubiennes , la garant ie collective 
pour le maintien des privileges dont elles jouissaient; 
pas un mot de la destruction de la puissance russe 
dans l 'Euxin. A quoi pouvaient servir de pareilles pro-
positions ? Probablement, dans la pensée de la Russie, 
à donner le change aux puissances germàniques. 
Revenons aux affaires intérieures. La session dü 
Corps législatif, impatiemment attendue à cause des 
craintes provoquées par les affaires d'Orient, s'était 
ouverte le 2 mars 1854 . 
Le discours de l 'Empereur roulait sur 1'insuffi-
sance des récoltes et sur la guerre . Dix millions 
d'hectolitres environ, representant la valeur de près 
de 200 millions de francs, manquaient à la quantité 
de froment nécessaire à la consummation du pays-
Le gouvernement., au lieu d'acheter lui-méme ees 
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dix millions d'hectolitres sur tous les marches du 
globe, avait mieux aimé s'adresser directement au 
commerce, ' seul capable de mener à bonne fin une si 
grande operation. Ge déficit ne permet ta i t pas de se 
soustraire à l 'inconvénient du prix elevé du b le ; car 
si ce prix eüt été inférieur en France à celui des pays 
voisins, il est evident que les marches étrangers se 
seraient approvisionnés aux dépens des siens. La 
chari té , ajoutait le discours imperial , ou le travail 
peut seul adoucir les miséres causees par la cherté de 
la principale nourri ture du pauvre . L 'ouverture de 
crèdits spéciaux, le concours des communes et des 
compagnies, améneront une masse de travaux éva-
luée à p l u s de 400 mill ions, sans compter 200 mi l -
lions affectés aux établissements de bienfaisance par 
le ministre de l ' intérieur. 
La caisse de la boulangerie, destinée à faciliter dans 
les années demauvaise récolte les moyens de donner 
le pain à meil leur marché que la mercuriale , s au fà 
le faire payer plus cher dans les années fértiles, avait 
été créée à Par is . L 'Empereur recommandait fort 
l'emploi, dans les grands centres de populat ion, 
d'une institution de credit qui , grace à la supérioiïté 
généralement constatée du nombre des bonnes re-
codes sur les mauvaises, au lieu de gagner d 'autant 
plus que le pain est plus cher, est intéressée comme 
tout le monde à ce qu'il devienne à bon marché. Mal-
gré cet éloge de la caisse de la boulangerie, il était 
permís de douter du succés d'un système qui compte 
principalement sur les deux choses dont le peuple 
manque le plus, la science économique et la resigna-
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t ion. Le système des bons de pain, déjà pratique en 
1846 et en 1847 , paraissait preferable à cette com-
pensation entre les années maigres et les années 
grasses. Se résigner à payer le pain plus cher une 
année, parce qu'on l'a payé meilleur marché les 
années precedentes, grace à la caisse de boulan-
gerie, il y avait à faire là un effort de mémoire et de 
raisonnement dont les masses ne sont pas toujours 
capables. La consequence de la creation de la caisse 
de la bouíangerie semblait done devoir ètre, dans 
un temps prochain, l ' inscription au passif de la ville 
de Par is de 24 millions de subventions accordés au 
nouvel établissement. 
L'assurance donnéepar l 'Empereur , que sept mi l -
lions d'hectolitres de froment avait été déjàlivrés à 
la consummation, et que des quant i tés non moins 
considerables étaient en route ou dans les entrepots, 
rassnra le public plus que la caisse de la bouían-
gerie. 
« L a d i s e t t e à peine finie, la guerre commence. » 
A ces mots de l 'Empereur, il se fit dans la salle un 
grand silence d'attention. L'orateur se hàta d'ajouter, 
après avoir montré l 'Angleterre resserrant chaqué 
jour davantage les liens d'une alliance intime avec 
son ancienne rivale, l 'Autriche prète à en faire autant, 
et le reste de l'Allemagne renonçant à de vieilles 
méfiances contre la France : 
« Voici la question telle qu'el le s 'engage. L 'Europe , préoccupée 
de luttes intestines depuis quarantè ans , rassurée d'ailleurs par la 
moderat ion de l ' empereur Alexandre en 1 8 1 5 , comme par celle de 
son successeur j u s q u ' à ce j our, semblait méconnaitre le danger 
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dont la menaçait la puissance colossale qui , par ses envahissements 
successifs, embrasse le nord et le midi , qui possède presque exc lu-
sivement deux mers in tér ieures , d'oü il est facile à ses a rmées 
et à ses flottes de s 'é lancer sur notre civil isation. 11 a suffi d 'une 
pretention mal fondee à Constantinople pour réve i l l e r l 'Europe 
endormie . 
» Nous avons vu en effet en Orient , áu mil ieu d'une paix pro-
fonde, un souverain exiger tout d'un coup de son vo is in plus faible 
des avantages nouveaux, et, parce qu'i l ne les obtenait pas , envahir 
deux de ses provinces . Seul , ce fait devait met t re les a rmes aux 
mains de ceux que l ' in iqu i térévo l te ; mais nous avions auss i d'autres 
raisons d 'appuyer la Turquie . La France a autant et peut-étre plus 
d ' intérèl que l 'Angleterre à ce que l'infiuence de la Russ ie ne s ' é -
tende pas indéfiniment sur Constantinople, car r é g n e r sur Constan-
t inople, c'est régner sur la Méditerranée, et , personne de vous , 
Messieurs, ne dirá , j e le pense, que l 'Angleterre seule a des intérèts 
dans cette mer qui ba igne trois cents l ieues de nos cotes . D'ai l leurs , 
cette politique ne date pas d ' h i e r ; depuis dess iéc les , toutgouverne-
ment national en France l 'a soutenue, et j e ne la déser tera i pas . » 
L'Empereur , au milieu des applaudissements , dit 
encore que la France allait à Constantinople avec 
l 'Angleterre et avec l 'Allemagne : avec Tune, pour 
defendre la cause du sul tan, les droits des Chre-
tiens, la liberté des mers , et sa juste influence dans 
la Méditerranée; avec l 'autre, pour l 'aider à conser-
ver le rang dont on voulait la faire descendre, et 
pour assurer ses frontières contre la preponderance 
d'un voisin trop puissant. Ce n'était plus la F rance , 
mais l 'Europe, en quelque sorte, qui faisait la guerre 
à la Russie. La guerre , ainsi présentée, paraissait 
sans danger au Corps législatif et au pays ; le dis-
cours contenait d'ailleurs plus d'un passage propre 
à les rassurer , entre autres celui-ci : 
« L 'Europe sait maintenant, à n'en pas douter , que si la France 
tire l ' épée , c'est qu 'e l le y aura été contrainte. E l l e sait que l a 
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Erance n 'a aucune idee d 'agrandisseraent : elle veut uniquement 
résister à des empiètements d a n g e r e u x ; a u s s i , j 'a ime à le procla-
mer hautement , le temps des conquètes est passé sans retour. Ce 
n'est pas en reculant les l imites de son territoire qu'une nation peut 
désormais ètre honorée et puissante, c'est en se mettant à la tète 
des idees g é n é r e u s e s , en faisant préva lo i r partout l 'empire du 
droit et de la jus t i ce . » 
Jamais assemblée française ne fut plus conserva-
trice que le Corps législatif du second Empire. Les 
légitimistes, qui formaient le fond de la majorité, se 
rappelaient avec douleur que leurs peres , en 1814, 
avaient salué comme un sauveur le père de celui 
qu 'une armée française allait peut-ètre renverser de 
son t roné; le drapeau russe ne flottait-il pas à còté 
du drapeau blanc dans cette journée de Navarin, 
toujours citée comme une des plus belles pages de 
l 'histoire des derniers Bourbons? La Restauration 
avait esperé un moment faire oublier les tristesses de 
son origine en rendant , grace au concours de la 
Russie, les rives du Rhin à la F rance . Le czar Nicolas, 
resté fidèle aux souvenirs de 1814, ressentant la re-
volution de Juillet presque comme une insulte per-
sonnelle, avait procuré aux vaincus la satisfaction 
d 'humilier leur vainqueur. Abaisser en retour un 
monarque associé longtemps k leurs souvenirs et à 
leurs esperances, c'était une dure nécessité pour les 
légitimistes. Une autre pensée préoccupait les con-
servateurs : l 'Europe, par suite des événements im-
prévus que peut amener une grande guerre, n'était-
elle pas exposée k voir la revolution réoccuper la 
scene ? M. de Montalembert exprima ees alarmes à 
la t r ibune ; mais le Corps législatif ne s'était pas 
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associo seulement à la politique de l 'Empire, il éma-
nait de l u i ; tous ceux qui en faisaient part ie , orléa-
nistes, légitimistes, cléricaux, avaient je té leur bou-
clier dans la mélée, pour se mettre aux pieds de 
César. Le temps des conquètes était passé, rien de 
plus vrai; mais Taction à Textérieur n 'en était pas 
moins la loi d'un gouvernement oblige de comprimer 
Tesprit liberal à l 'intérieur. 
Les placements en rentes sur TÉtat avaient pris 
depuis quelques années un développement immense : 
M. Bineau, dans le rapport précédant le projet de loi 
sur Temprunt, les évaluait à 664 millions, dont plus 
de la moitié dans les dépar tements ; près d'un cin-
quième de ces placements était representé par un 
coupon qui ne dépasssit pas 20 francs. La consolida-
tion des bons du Trésor avait considerablement accru 
le nombre des rent iers; il eüt été absurde de livrer 
Temprunt à tel capitaliste ou à telle institution de 
credit, et de lui faire encaisser sur la négociation de 
Temprunt un benefice qui pouvait fort bien proíiter 
au public. Le projet d 'emprunt de 250 millions fut 
voté le lendemain de Touverture du Corps législatif : 
la chambre voulut que son president, M. Billault, fut 
le rapporteur de la commission; elle se rendit tout 
entiére aux Tuileries pour presenter à l 'Empereur la 
loi qu'elle venait d'adopter. Le gouvernement eut 
done recours à la souscription publique, dont le 
succés dépassa Tattente genérale : la souscription ou-
verte du 14 au 25 mars s'éleva bien au-dessus de 
468 millions, repartís entre 99 224 souscripteurs. La 
Chambre apprit cette victoire financière en méme 
T A X I L E U E L O R D . I . — 39 
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temps que la declaration de guerre des puissances 
alliées à la Russie. La voix de M. Baroche, charsé 
d 'annoncer ces deux événements, fut couverte par les 
plus vives acclamations; le Corps législatif vota, dix 
jours après, un projet de loi qui élevait de 80 000 à 
140 000 hommes le contingent de la classe de 1853. 
Le projet de loi sur la mort civile était un des plus 
importants que le Corps législatif eüt à discuter dans 
cette session. L 'homme frappé de mort civile n'existe 
plus aux yeux de la loi ; ses héritiers se partagent ses 
biens sous ses yeux; s'il acquiert d 'autres biens après 
sa condamnation, l'État s'en empare ; sa femme peut 
rester auprès de lui , mais le mariage est rompu, elle 
n'est plus que sa concubine : telle était la loi d'après 
le Code Napoleon. Plus d'une voix s'était élevée au 
sein des assemblees contre cette legislation barbare. 
Une nouvelle loi remplaça en 1850, pour le con-
damné à la deportation, la mort civile par la perte 
des droits civils et l ' interdiction légale; le condamné 
aux travaux forcés à perpétuité partagea cet adoucis-
sement jusqu 'au moment de la suppression des ba-
gnes en 1853. Le condamné à mort encourant seul 
la mort civile, le débat perdait beaucoup de son inté-
rè t ; la mort civile fut abolie, du moins nominale-
ment , car, sauf la dissolution du mariage, la priva-
tion des droits civils et l 'interdiction légale entrainent 
à peu près les mèmes consequences. 
L'exécution de la peine des travaux forcés soulevait 
également depuis longtemps de vives controverses. Le 
condamné subira-t-il sa peine dans les bagnes du 
territoire, ou bien l 'enverra-t-on désormais dans des 
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établissements pénitentiaires d 'outre-mer? Le gou-
vernement s'était prononcé en faveur de ce dernier 
systéme, et un projet de loi rédigé dans ce sens fut 
soumis aux deliberations du Corps législatif. Le bagne 
trouva encore des défenseurs; ils soutenaient que 
la transportation des condamnés amoindrit la peine 
des travaux forcés, et la supprime en quelque sorte; 
ils ajoutaient que les condamnés des maisons cen-
trales, plus dangereux peut-ètre que les galériens, 
restent en France, et que les autres condamnés, loin 
de contribuer à la prospérité des anciennes colonies 
ou au développement des nouvelles, les ruineraient . 
La Chambre ne partagea point ees craintes, elle vota 
le projet a la presque unanimi té . 
La loi de 1850 sur l 'instruetion publique créait 
des embarras nombreux et sans cesse renaissants au 
gouvernement, il résolut de la modifier: les quatre-
vingt-six rectorats créés par cette loi furent réduits 
à seize. L'établissement au chef-lieu departamental 
d'un conseil d ' instruction publique, préside par un 
préfet, investi des at tr ibutions confiées au recteur 
par la loi du 15 mars 1850 e t p a r le décret du 9 mars 
1852, remettait la direction de l 'instruetion primaire 
publique ou libre aux mains du préfet. Les catho-
liques voyaient dans cette partie du projet de loi la 
suppression pure et simple de la liberté de l'enseigne-
ment . Les autres dispositions de la loi ayant pour 
but d'organiser l 'enseignement supérieur, et de creer 
un budget special subventionné par l 'État pour les 
établissements charges de la collation des grades, 
n'éveillaient pas de bien grandes susceptibilités; les 
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recettes de ce budget devaient ètre alimentées par 
les droits d'examen et de diplome : des eaisses sem-
blables exislaient déjà pour les Invalides et pour la 
Legión d'honneur. Get argument fut employe par le 
gouvernement comme réponse à ceux qui considé-
raient la creation d 'un nouveau budget annexe 
comme une derogation aux regles financiéres et une 
violation de l'unité budgétaire. 
La legislation du livret des ouvriers datait de 1 7 9 1 ; 
le gouvernement, pour l 'adapter, dit-il, aux neces-
sités sociales, econòmiques et industrielles de notre 
époque, presenta un projet qui augmentait Je nombre 
des professions assujetties au livret, et qui frappait 
d 'une peine l'ouvrier rebebe à cette formalité et le 
patron negligent à la faire remplir. L'arrété consu-
l a t e du 9 brumai re an XII restreignait la nécessité 
du livret aux compagnons et gareons; ees designations 
surannées permettaient du moins de soustraire à 
l'obligation du livret un tres grand nombre d'ou-
vriers. La loi nouvelle l ' imposaitaux ouvriers de tous 
les états et des deux sexes; hommes et femmes de-
vaient à l'avenir étre munis d'un livret délivré à Paris 
par le préfet de police, à Lyon par le préfet, dans les 
autres villes par le maire. Les chefs d'établissement 
ne pouvaient employer désormais aucun ouvrier sans 
livret. Le livret doit-il rester dans les mains du pa-
tron ou dans celles de l 'ouvrier? Le gouvernement 
se prononça pour le patron, la commission égale-
ment ; le conseil d 'État , frappé des arguments pro-
duits en faveur de l'autre systéme, y revint; la com-
mission, éclairée en mème temps de nouvelles 
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lumières, en fit autant . L'ouvrier garda done son 
livret, en droit , comme il le gardait presque toujours 
en fait. 
Le budget fut presenté pour la premiere fois, dans 
cette session, selon la forme indiquéepar l'article 12 
du sénatus-consulte du 15 décembre 1852. L 'an-
cienne division comprenant la dette publique, les 
dotations et dépenses du Corps législatif, les services 
généraux des ministères, des frais de regie et de per-
ception, des remboursements , restitutions, non va-
leurs, primes et escomptes, était remplacée par la 
division par ministére. Le rapporteur , M. Paul de 
Richemont, rédigea promptement son rappor t ; la 
discussion genérale et la discussion par articles pri-
rent deux jours à la Chambre, le temps de constater 
l'équilibre établi entre les recettes et les dépenses 
par les efforts réunis de la commission du Corps légis-
latif et du Conseil d'État. Les dépenses de l a g u e r r e 
menaçaient de compromettre singuliérement cet 
equilibre, comme le fit observer M. Guyard-Delalain. 
Ce député demanda d'abord au rapporteur s'il ne 
craignait pas que les recettes évaluées au point de 
vue du maintien de la paix, ne diminuassent sensi-
blement pendant la guerre? Ensuite il fit remarquer 
que pendant cette année encore on avait suspendu 
faction de l 'amortissement, et qu'on devait à cette 
mesure une augmentation anormale de 87 millions 
dans l 'ensemble des ressources. M. Guyard-Delalain 
s'informa également si le gouvernement comptait 
toucher chaqué année les 10 millions, produil d'une 
vente d'immeubles qui était venu grossir le budget 
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des recettes? Des réponses peu concluantes furent 
faites à toutes ees questions. 
L'administration de l'Algérie, les authorisations de 
sociétés anonymes, l 'organisation des budjets dépar-
tementaux, l'état des routes, suscitérent des critiques 
et des observations. M. Belmontet prit la parole à 
proposde l 'augmentationde la subvention des theatres. 
M. Belmontet, sans attaquer cette augmentation, en 
déplorait l 'emploi au Théàtre-Français. L'orateur, 
rappelant le goút decide de Napoléon I e r pour la 
tragédie, l 'estime qu'il faisait des auteurs tràgiques, 
sa declaration que si Comedie avait vécu de son temps, 
il l 'aurait fait prince, protestait contre l 'abandon de 
cet art il·lustre; il adjurad le gouvernement de 
relever l'autel de Melpomene, et de faire passer la 
direction des Beaux-Arts des attributions du ministère 
d 'État dans celle du ministère de l'instruetion pu-
blique, de telle sorte que le Théàtre-Français servit 
désormais à completer l 'éducation de la jeunesse. 
Un incident vint un moment t roubler le calme de 
cette session. M. Billault, president du Corps légis-
latif, reçut de M. Rouland, procureur general près la 
Cour impériale de Paris, une lettre dans laquelle ce 
magistrat demandait à la Chambre l'autorisation de 
poursuivre un de ses membres , M. de Montalembert. 
Grand étonnement à cette demande. De quel crime 
aecusait-on le depute du Doubs? Las de son inaction, 
desesperant de l'influence de sa parole, s'était-il jeté 
dans quelque conspiration ténébreuse? Le gouverne-
ment avait-il mis la main sur une société secrete dite 
de la fusion? L'émotion se calma, lorsqu'on sut que 
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M. de Montalembert était prévenu de diffamation et 
de calomnie à l'endroit de M. Dupin ainé. L'ancien 
president de nos assemblees legislatives aimait à 
prendre des airs rustiques, à endosser la blouse, à 
chausser les sabots, et à adresser des harangues de 
politiquerurale aux paysans morvandiots; ces discours 
causaient toujours un certain agacement aux hommes 
nerveux, quisavaient oü tendait cette fausse rusticité. 
M. Dupin, profitant du comice agricole de Gorbigny, 
avait donné cours à sa verve pseudo-agricole de fa-
cón à remuer plus encore que de coutume la bile de 
M. de Montalembert, qui , prenant la plume, répondit 
d'inspiration à l'ancien ami de Louis-Philippe. M. de 
Montalembert, chemin faisant, rencontrant les insti-
tutions et les hommes du nouvel Empire, se permit de 
leur dire leur fait. M. Dupin répliqua. Tout se serait 
vraisemblablement borné à un échange de lettres 
particulières entre ces deux personnages, si la lettre 
de M. de Montalembert n'était tombée par hasard 
entre les mains d'un journal catholique de Liège, 
très-empressé à la communique rà ses lecteurs: Yln-
dépetidance beige, trouvant ce morceau de haut goút, 
en avait également régalé ses abonnés. Les spécula-
teurs en scandales ne manquaient pas dans ces temps 
oú les marchandises littéraires prohibées avaient un 
bon dèbit; la lettre de M. de Montalembert circula-
donc en brochure . Guriosité vaut estampille : la bro 
chure avait fait son chemin, il était un peu tard pour 
l ' a r rè ter ; mais à défaut des colporteurs, on pouvait 
toujours s'en prendre à l 'auteur. Le titre de député 
le mettai t à l'abri des coups du parquet. M. Rouland 
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ne doutait pas d'obtenir l 'autorisation de poursuivre; 
i l se trouva cependant cette fois que les membres de 
la commission ne furent pas de l'avis du gouverne-
ment. Le rapporteur, M. Perret, avocat et maire du 
VIIP arondissement de Paris, conclut au rejet de la 
demande offïcielle; il lui semblait que M. le proeu-
reur general n 'entourait pas cette demande de raisons 
suffisantes. M. de Montalembert ne niait pas l'au-
thencité de sa lettre, mais il déclarait sur l 'honneur 
n'en avoir ni directement ni indirectement autorisé 
la publication. Les opinions étaient partagées dans 
la Chambre : les uns pensaient qu'un membre du 
Corps législatif devait ètre cru sur sa parole par ses 
collègues; les autres soutenaient que le principe de 
I'égalité devant la loi était fait pour les deputes comme 
pour tout le monde, et qu'il n'y avait là qu'une ques-
tion politique, celle de savoir si poursuivre un de ses 
membres c'était porter atteinte à l'indépendance de 
la Chambre. La discution dura deux jours , soutenue 
par MM. Baroche et Rouher, ayant pour auxiliaires 
M. Remacle, futur préfet, et M. Langlais, futur eon-
seiller d 'Éta t , et M. Nogens-Saint-Laurent. MM. Per -
ret , rappor teur , de Flavigny, A. Lemercier, Chasse-
loup-Laubat , d'Andelarre, défendirent les conclusions 
de la commission; M. Belmontet leur prèta le con-
cours de sa poétique eloquence. Les souvenirs du 
passé, les lettres de M. de Montalembert en faveur 
du prince Louis-Napoléon, parlaient plus haut que 
Féloquence mème de M. Belmontet. L'accusé prit 
la parole. II faut lui rendre cette justice, qu'il ne né-
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gligea rien pour détruire le bon eíïet de ce qu'on 
avait dit pour le defendre; il attaqua le gouverne-
ment, et prononça le mot de despotisme. Sa mise en 
accusation fut prononcée par 154 voix contre 51 . Le 
public s'attendait done à la lecture prochaine d'un 
procés interessant, à moins cependant que ' l e presi-
dent de l 'audience ne jugeát utile d'interdire la pu-
blicité des débats; mais le gouvernement usant de 
clémence ou craignant de faire un martyr, ne poussa 
pas jusqu'au bout son avantage contre M. de Monta-
lembert. La chambre des mises en accusation mit fin 
à cet incident par une ordonnance de non-lieu. 
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La guerre de Crimée, comme toute guerre qui 
pouvait amener de grands changements en Europe, 
était populaire en I t a l i c Au commencement des hos-
tilités, un des parents de M. de Cavour lui deman-
dait : pourquoi le Piémont n'enverrait-il pas dix mille 
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hommes en Crimée ? Un sourire mystér ieux passa sur 
les lèvres d u ministre de V i c t o r - E m m a n u e l , mais il 
garda le silence.Quelques mois plus t a r d , la m è m e 
question lu i fut adressée par la m è m e personne : « E h 
b i e n ! partons- nous pour la Cr imée ? » Cavour, cette 
fois, répondit : « Q u i sait? » Quels obstacles pouvait 
rencontrer u n projet qui permettait à l'armée p i é m o n -
taise de prendre sa revanche de N o v a r e ? L'hostilité de 
toutlecabinet : R a t t a z z i , D a b o r n i d a , L a M a r m o r a , tous 
les collègues d e M . de Cavour étaient contre l u i . U n e op-
position très-vive se manifestait au sein d u parlement. 
Les membres de la droite disaient: « L e Piémont est 
appauvr i , son sang fume encore à quelques lieues de 
T u r i n , et vous voulez le lancer dans une guerre l o i n -
taine; quelle force donneront deux ou trois regiments 
de plus à la F r a n c e et à l'Angleterre ? » L a gauche 
n'était pas moins hostile à une expedition q u i , faisant 
du P i é m o n t l'allié de l'Autriche, le complice de l'op-
pression du peuple, jetait l'ltalie désarmée, ruinée, 
aux pieds de l'étranger. M. de Cavour aurait p u repon-
dré : d L a F r a n c e et l'Angleterre ont besoin de mana-
ger l'Autriche, et le P iémont a le plus g r a n d intérèt, 
au j o u r de la v ictoire, à se t rouver à còté de l'Autriche 
p o u r la contre-balancer. D Malheureusement, les 
bonnes raisons ne peuvent pas toujours se d i r e ; le r o i 
de P i é m o n t comprenait celles de M . de Cavour. Aussi 
malgré l'opposition, l'expédition placee sous le c o m -
mandement du general L a M a r m o r a était-elle partie 
pour la Cr imée, plutòt à la satisfaction de l'Angleterre, 
qui n'était pas fàchée de recruter v ingt mil le hommes 
qu'à celle de la F r a n c e . 
6-20 L ' E M P I R E . 
L'idée de faire abdiquer Nicolas et de l'envoyer 
cultiver des salades à Salone souriait assez aux spé-
culateurs , qui trouvaient les liquidations de la Bourse 
trop orageuses. Le bruit de l'abdication du czar se 
répétait souvent, mais personne ne songeait à sa mort, 
lorsquele 3 mars , à six heures du soir, un chambel-
lan vient prevenir l ' impératrice que M. Billault, minis-
tre de l ' intérieur, demande instamment à ètre admis 
auprès d'elle. Impossible de le rece voir en ce moment, 
Sa Majesté s'habille pour le diner. M. Billault insiste, 
il apporte, dit-il, une grande nouvelle: l 'empereur de 
Russie est mort . 
La maladie du czar était due à un refroidissement; 
il passait des revues, visitait les casernes, surveillait 
les armements , jouait son ròle d'homme de fer, 
mais sa forte constitution était sourdement minée. 
Les despotes de notre temps ont une maladie que 
ceux d'autrefois ne connaissaient pas, la conscience; 
des voix s'élevaient du fond de ses prisons, de ses cita-
delles, de ses mines d'Oural et de Sibérie, qui mon-
taient jusqu'à lui, et dont l'écho troublait sa vie. Les 
forces d 'un despote ont beau s'user à soutenir le 
fardeau de l'empire, il lui est interdit de se reposer; 
s'il ne marche pas, tout s 'arréte. Nicolas le savait; il 
luttait avec une grande énergie contre la fatigue et 
contre le chagrin. Des fenétres de Péterhoff, il avait 
suivi les evolutions de l'escadre anglaise; il avait été 
vaincu par la Turquie ; il sentait trembler les pieds 
d'argile du colosse russe. L'Europe voyait son impuis-
sance. Le czar, à chaqué courrier, se sentait frappé; 
ses joues pálissaient, un jaune de cire s'étendait sur 
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son visage; il voulut cependant passer une revue par 
un froid extraordinaire, mème en Russie. Mandt, son 
médecin, lui dit qu'il y avait péril à sor t i r ; il retint son 
cheval par la bride en a joutant : « Sire, c'est plus que 
la mort , c'est un suicide. » Nicoias passa outre. 
Le czar rentra bientòt et se coucha, fríssonnant et 
fiévreux. La czarine, qui, malade elle-mème dans son 
appartement , ne pouvait voir son mari conché dans 
sa chambre du rez-de-chaussée, ne fut pas longtemps 
sans connaitre le danger; elle en avertit ses parents 
de Rerlin. Nicolas, lui-méme, n'ignorait pas que la 
mort approchait. II fit venir son médecin Mandt, et il 
lui demanda: «. Quand serai-je paralyse ? » Gelui-ci 
ne répondant pas, il se tourna du còté de son autre 
médecin Garrell: « Quand étoufferai-je? » lui dit-il. 
Le médecin lui répondit qu'il avait le temps de 
recevoir les sacrements. L'impératrice s'était rendue 
auprès de lui; il l'avait chargée de rappeler au roi de 
Prusse, son frère, les paroles de leur père mourant . 
II s'entretint plusieurs fois seul avec le czarewitch ; 
il prit congé, après avoir communié , de sa femme et 
de ses enfants; il bénit séparément ees derniers, ainsi 
que ses petits-enfants; car sa voix était forte et 
ca lme: un instant après, elle s'éteignit pour toujours. 
Nicolas I e r avait le mème ideal que Pierre le Grand, 
autant d'intelligence que Catherine, plus de fermeté 
qu 'Alexandre; mais il était venu dans un temps ou 
l 'Europe et la Russie elle-mème croyaient moins au 
despotisme; separé du troné par deux de ses frères, 
il s'était. resigné à mener l'inutile et fastueuse vie 
d'un grand-due, lorsquetout à coup il fut appelé à ré-
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goer par le testament d'Alexandre el par le refus de 
Constantin. A peine eut-il ceint la couronne, qu'il 
s'isola dans cette croyance qu'il representad Dieu sur 
la terre ; il se t rempa de cruauté et d'inílexibilité 
dans la repression de la grande conspiration militaire 
qui ouvritson regne. Soupçonneux,froid, implacable, 
il inspirait une telle terreur à ses sujets, qu'aprés sa 
mort, un general p renant par t a une conversation 
politique dans un salon oú était son portrait, alia le 
retourner. Jamais il ne pardonna : le prince Sangusko 
est condamné à servir au Caucase; sa sentence passe 
sous les yeux du czar, qui y ajoute ces mots : « A ¡ñed. » 
C'était un vrai tyran, brutal le plus souvent, aimable 
par bou tades ; d'un luxe effréné dans sa cour, d'une 
grande simplicité pour l u i ; dormant sur un lit de 
camp, portant des uniformes usés, ne buvant pas de 
vin, ne fumant p a s ; n 'a imant que la discipline, les 
manoeuvres, les revues. II craignait l'opinion de 
l 'Europe et la raillerie des Français . En vouant son 
existence et celle de ses sujets à un but de domination 
universelle, il ne comprit certainement ni son pays, 
ni son siècle. Arts, l i t térature, science, industrie, 
commerce, tout dut céder aux idees de guerre et de 
conquète ; il les imposa à son peuple, qui n'était au 
fond ni guerrier, ni ambi t ieux: il épuisait les res-
sources de ses sujets pour entretenir une armée fort 
au-dessus des besoins de la defense ou de la police de 
son empire ; de gigantesques fortifications, des arse-
naux, des casernes, absorbaient tout l 'argent de la 
Russie. Bravant les obstacles de la nature et des cir-
constances, il improvisa une marine, destinée à périr 
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dans le port mème d'oú elle devait sortir pour con-
querir le monde. Dependant pour la culture de son 
sol d 'emprunts annuels à Fétranger, il ruina son pays 
pour nuirepar toutes sortesde tarifs, de quarantaines, 
de droits vexatoires à la prospérité de la Turquie. A 
quoi lui avaient servi les fíots d'or versés dans les pe-
tites cours de l'Allemagne? il n 'en tira pas un soldat. 
La Russie, dès la premiere campagne, était épuisée 
d 'hommes ; sa ílotte s'engloutit à Sebastopol ou fut se 
cacher à Cronstadt. La Russie supportait ces revers 
avec une froideur silencieuse, mais Nicolas I e r sentait 
bien qu'elle ne lui pardonnerai t p a s ; impuissant 
devant l'Europe, humilié devant son peuple, il mourait 
puní. 11 serait mort vaincu, si les allies n'avaient pas 
perdu une armée et une campagne à s'imaginer que 
les rois leur viendraient directement en aide contre 
le protecteur -des rois. Les armées de tous les sou-
verains d'Allemagne prirent le deuil à la mort de 
Nicolas ; l 'armée prussienne pour un mois, ainsi que 
l 'armée autrichienne, à laquelle François-Joseph 
adressa l'ordre du jour suivant : 
« Pour la isser dans mon a r m é e un monument durable de la glo-
r ieuse mémoire de feu S. M. Nicolas I e r , en souvenir de l 'appui 
qu' i l a prèté à moi et à mon empire avec un noble et amical em-
pressement dans un temps de rudes é p r e u v e s , j 'o rdonne que le 
reg iment des cuirass iers n° 5 qui porte le nom de l ' auguste défunt, 
le conserve à perpétuité et que , pendant les quatre semaines de 
deuil , ses étendards soient voilés d'un crepé . » 
Les fonds publics montèrent à toutes les bourses 
de l 'Europe, excepté à Rer l in; deux préfets français, 
plus pacifiques que chevaleresques, i l luminèrent. Ces 
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fonctionnaires, un peu trop empresses k célébrer la 
paix, n'avaient tort que dans la forme : la mort de 
Nicolas c'était bien la paix. Les alarmistes avaient 
beau dire que la czarineétait femmeà monte ra cheval 
comme Catherine, et ajouter que le parti de la 
guerre venait de tr iompher dans une émeute , , à la 
suite de laquelle le grand-duc Constantin avait été 
proclamé empereur , le veritable obstacle à la paix, 
l 'obstacle personnel n'exislait plus. Sans s'attendre 
à l a cessation des operations de guerre, il étaitpermis 
de ne pas a t tacher une grande importance à ces 
paroles du manifesté du nouveau czar: 
« Fasse la Providence que , guide et protege par el le, nous puis -
sions affermir la Russ ie dans le plus haut degré de puissance et 
de g l o i r e ; que par nous s 'acccomplissent les vues et les désirs de 
nos il·lustres prédécesseurs , P i e r r e , Cather ine , Alexandre le bien-
aimé et notre père d ' impérissable m é m o i r e . » 
Alexandre II savait combien ces vues et ces désirs 
étaient clangereux, et combien son père avait pris mal 
son temps pour les accomplir. 
Le nouveau czar ne pouvait se montrer moins 
conciliant que son pè re ; les conferences de Yienne 
s'ouvrirent done. La Prusse n'y fut point admise; 
MM. de Buol et de Prokesch y représentaient l'Au-
triche ; M. de Bourqueney, la France ; lord John 
Bussell et le comte de Westmoreland, l 'Angleterre; 
le prince Gortschakoff et M. de Titof, la Bussie. 
La Bussie cherchad à ménager l 'Allemagne, elle 
n'éleva point de difficultés sur les deux premieres 
garan t ies ; restait la domination de la mer Noire. 
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La Russie ne voulait pas reculer de deux siècles sur 
la route de Constantinople, mais elle était disposée 
à renoncer au protectorat des Grecs; ayant satisfait 
tout le monde sur ce point, elle se trouvait en face 
seulement des deux puissances les plus directement 
intéressées dans la question de la mer : la France 
et l'Angleterre. Elle demanda que la quatriéme 
garantie fut discutée avant la troisiéme. 
M. Drouyn de Lhuys, ministre des affaires é t ran-
gères, après une entrevue à Londres avec lord Pa l -
merston, s'élait rendu à Vienne, oú se trouvait déjà 
lord John Russell. La France proposait d 'assurer la 
quatriéme garantie, soit par la neutralisation de la 
mer Noire, soit par la limitation des forces navales 
que la Russie pourrait entretenir clans cette mer . 
L'Autriche,sansfaire de sanon-acceptat ion un cas de 
guerre, appuyait la limitation en donnant aux allies 
le droit d'avoir dans la. mer Noire autant de forces 
que la Russie. Cette puissance repoussait la deli-
mitation comme blessante pour la dignité de son sou-
verain; elle aurait voulu que la porte accordàt 
indistinctement à toutes les nations le passage à 
travers les détroits pour se rendre de la mer Noire 
dans la Méditerranée, et de la Méditerranée dans la 
mer Noire : .c'était neutraliser le Bosphore au lieu 
de l 'Eux in 1 . Lord Russell et M. Drouyn de Lhuys, 
entrainés par l'espoir de conclure une alliance avec 
l 'Autriche, poussèrent cette puissance à donner à 
sa proposition la forme d'un u l t imatum, ce qui 
1. K l i n g a k e , Invasion de La Crimée 
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équivalait presque à l 'acceptation; mais ni le cabinet 
de Londres , ni celui de Paris n'approuvèrent la 
conduite de leur plénipotentiaire. Lord John Russell 
et M. Drouyn de Lhuys donnèrent leur démission; 
M. Walewski remplaça M. Drouyn de Lhuys au 
ministère des affaires étrangères. 
L'Autriche mit alors en avant un nouveau système 
del imitat ion, toujours sans en faire un cas de guerre. 
La France et l 'Angleterre refusant d'en entendre 
parler, le prince Gortschakoff, pour laisser croire que 
la Russie souhaitait la paix, s 'empressa de declarer 
que la proposition lui paraissait de nature à étre 
aeceptée. La conference se separe; il faut renoncer à 
Pespoir de voirl 'Autriche tirer l 'épée: lapaixnon-seu-
lement n'est pas rétablie vers le milieu de décembre, 
mais encore l 'Autriche pretend qu'ayant différé 
d'opinion avec ses allies sur la troisième garantie, 
elle est libre de ses engagements. La diète germa-
nique, oú dominait l'influence russe, se montrait 
peu disposée à mettre les troupes en état de prepa-
ration de guerre ; il est evident que les Russes avaient 
raison de dire aux allies : Avant de l imi temos forces, 
preñez au moins Sebastopol. 
R fallait le prendre . 
La France , au milieu de l 'émotion causee par la 
mor t de Nicolas, apprit le méme jour la fin de celui 
qu'on appelait le vertueux Dupont (de l 'Eure). Ge 
grand citoyen représentait en eíïet une chose rare en 
ce monde, la probité politique. Depute, ministre, 
president du Gouvernement provisoire, il terminait 
à quatre-vingts ans une carrière d'honneur et de 
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dévouement à la liberté. Les gens qui se croient 
hábiles demandent parfois quels services la vertu 
politique peut rendre aux partis : celui de leur four-
nir des hommes capables de se faire entendre d'eux, 
et de les dominer dans les moments oú ils sont le 
plus disposés à ne s'en rapportcr qu'aux decisions de 
la force. Des hommes comme Lafayette et comme 
Dupont (de l 'Eure) rendent les revolutions possibles 
en leur prètant leur nom, et les contiennent par 
leur adhesion : on le vit en 1830 et en 1848 . Dupont 
(de l'Eure) pouvait dire : « Maire, accusateur public, 
juge de paix, depute, j ' a i rempli toutes les functions 
créées par la revolut ion; magistrat , j ' a i resiste à 
Fouché, le puissant ministre de la police de l 'Empire; 
envoyé par mes collègues de la Chambre des repre-
sentants au camp des allies, j ' a i reclamé pour mon 
pays, devant les souverains, le droit d'etre l ib re ; 
j ' a i rédigé quelques jours après, avec Lanjuinais, la 
protestation contre la cloture de cette chambre . Pa r -
tout j ' a i fait mon devoir de citoyen. > La voix de 
tels hommes est la voix du peuple. Le jour oú Du-
pont (de l 'Eure), au nom du gouvernement provi-
soire, remit le pouvoir éntre les mains de la premiere 
Assemblée élue par le suffrage universel, il parla 
comme il convenait au president de ce glorieux gou-
vernement provisoire de la Républ ique, qui ne crut 
qu'à la force morale et qui plus que tout autre obtint 
le libre assentiment de la France et l 'admiration des 
peuples; tous ceux qui sont venus à l'Hotel de ville 
s'en sont retirés avec des conseils de sagesse et de 
générosité. Dupont (de l'Eure) mourut loin de Par i s ; 
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on lit sur sa tombe à Neubourg : « Ici repose Jacques-
Charles Dupont (de l 'Eure), né au Neubourg le 25 
février 1767 , mort au Neubourg le 3 mars 1855. » II 
n'avait pas voulu d 'autre épitaphe. 
Napoléon III allait partir pour Londres; il voulut 
prendre congé du Corps législatif, et le remercier du 
concours qu'il lui avait pròté pour toutes les lois 
présentées dans cette importante session. 
La premiere concernait le recrutement . La loi du 
31 mars 1832 sur l 'armée consacrait le regime de 
remplacement mil i ta ire , et ne contenait aucune dis-
position sur la constitution de l 'armée et de la re-
serve; le gouvernement s'appuya sur ees deux motifs 
pour reuiplacer cette loi par une loi nouvelle créant 
une dotation de l 'armée, et organisant le renga-
gement, le remplacement et les pensions militaires 
sur de nouvelles bases. Rien n'était change aux dis-
positions de la loi de 1832 concernant les appels, les 
conditions et la durée du service, la formation des 
contingents. 
Les compagnies de remplacement versaicnt dans 
l 'armée 28 pour 100 de 1'efTectif, c'est-a-dire une 
masse d'éléments bien iníérieurs à ceux provenant 
des appels; il était urgent de les éliminer de l 'armée, 
mais par quel système remplacerait-on l 'ancien? 
Fallait-il proclamer le service obligatoire à tous les ci-
toyens? ou bien compter soit sur le rengagement 
comme moyen principal, soit sur le remplacement et 
le rengagement combinés ? Le premier de ees sys-
témes paraissait alors au gouvernement incompatible 
avec les mceurs et les idees de la France; le second 
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offrait d'assez grandes difficultés en pratique. Le 
rengagement n'est pas chose aisée dans les sociétés 
modernes , oú la vie civile olïre plus d'avantages et 
plus d'agrément que la vie militaire; il fallait done 
les compenser par de nouveaux encouragements 
donnés aux rengagements. Le gouvernement, pour 
stimuler les soldats, voulaient faire du service mili-
taire une carrière à la fin de laquelle l 'homme de 
guerre pút trouver une pension de retraite suffisante 
pour ses besoins. Le projet de loi portait done que 
tout militaire contractant un premier rengagement, 
après sept ans de service, toucherait : I o 1000 francs 
payables à diverses échéances; 2 o une haute paye de 
10 centimes par jour, qui s'élèvera à 20 centimes sans 
autre prime au second rengagement. Les engage-
ments pour moins de sept ans donnaient droit pour 
quatorze ans de service : I o à 100 francs par année, 
2° à la haute paye de 10 cent imes; le minimum et le 
maximum de la pension après vingt ans de service, 
fixés par la loi du 11 avril 1 8 3 1 , seraient augmentés 
pour les sous-officiers et soldats des corps se recru-
tant par la voie des appels. 
A quelles conditions 1'exoneration du service per-
sonnel pourra-t-elle étre obtenue par les jeunes gens 
compris dans le contingent annuel? P a r un mode de 
prestation dont le gouvernement fixera chaqué année 
le taux. Si le nombre des engagements et des rengage-
ments après liberation, comparé à celui des exone-
rations, est insuffisant, il pourvoira au complement 
de l'effectif par des remplacements effectués par voie 
administrative, et il augmentera, selon les circón-
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stances, les avantages déjà enumerés ; une caisse de 
la dotation de l 'armée recevra, sous la surveillance et 
la garantió de l'État, le montant des prestations 
payees pour exoneration du rengagement et du rem-
placement administratif. 
Ce nouveau système perpétuait tous les inconve-
nients de l 'ancien, il en avait mème de nouveaux : 
le plus grave était d'obliger l 'État à exercer l'in-
dustrie peu populaire des compagnies de remplace-
ment mil i ta i re; l 'État redevenait raecoleur; il perpé-
tuait ce recrutement de mauvais soldats, toujours 
punis, qui envahissaient de plus en plus l 'armée. La 
prime exposait, en eíïet, le soldat à de nombreuses 
tenta t ions: le soldat, se donnant, grace à la pr ime, 
tout le luxe que sa position comporte, le t abac , 
l 'eau-de-vie à hautes doses, m u r m u r a n t des paroles 
inintel·ligibles dans une langue de perroquet, faisant 
son service, répétant machinalement tous les mou-
vements de l'exercice, se transformait peu à peu en 
automate. Le metier de soldat a besoin d'illusion et 
mème d'un certain ideal, qui se compose du respect 
du drapeau et du respect de ses chefs. La nouvelle loi 
menaçait de donner à la France une armée perma-
nente, dans le plus mauvais sens du m o t : c'est-à-dire 
une armée ne se renouvelant plus, ne se retrempant 
plus dans la nation, se separant chaqué jour davan-
tage d'elle; composée de soldats rentiers, asservisà 
leurs aises, sachant le fort et le faible de la gloire; 
remplaçant le baton de maréchal de France dans leur 
giberne par une fióle d'eau-de-vie; goguenards, se 
moquant de leurs chefs, insensibles aux beaux senti-
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ments, les narguant m è m e ; disciplinés par habitude 
ou se faisant une discipline à coté de la discipline or-
dinaire insensiblement modifiée par eux; une armée 
de miliciens en un mot. Le gouvernement s'exposait 
à ce danger sans nécessité evidente, il changeait la 
constitution de l 'armée pendant la guerre mème . 
M. de Montalembert et d'autres orateurs se conten-
tèrent de signaler les vices financiers du projet de loi, 
qui n'en fut pas moins adopté par 204 voix contre 46. 
Une loi d 'urgence destinée à parer aux necessités 
du moment avait organise provisoirement en 1852 
l 'administration municipale. La Constitution, dans 
son article 57, déclarait qu'une loi spéciale pourvoi-
rait en temps et lieu à cette organisation; le Corps 
législatif fut done saisi d'un projet de loi divisé en 
quatres parties. La premiere partie regle la composi-
tion et le mode de nomination du corps munic ipa l : 
ce corps est formé du maire, de un ou de plusieurs 
adjoints et conseillers, dont les fonctions sont gra-
tuites; les maires et les adjoints, dans les chefs-lieux 
de département, d 'arrondissement et de canton, dans 
les communes de 3000 habitants et au-dessus, sont 
nommés par l 'Empereur, dans les autres communes par 
le préfet; les maires et les adjoints peuvent étre pris en 
dehors du conseil municipal ; ils doivent ètre àgés de 
vingt-cinq ans et inscrits dans la commune au ròle d'une 
des quatre contributions directes; leur mandat dure 
cinq ans ; un arrè té prefectoral peut les suspendre, 
un décret imperial est nécessaire pour les révoquer. 
La deuxième partie de la loi regle la tenue des as-
semblees municipales: quatre sessions de dix jours 
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sont obligatoires, le préfet et le sous-préfet peuvent 
autoriser d 'autres sessions; chaqué session est pré-
sidée par le maire, qui a voix preponderante en cas 
de pa r tage ; l'adjoint qui le remplace a le mème pri-
vilege; les adjoints pris en dehors du conseil n'y siè-
gent qu'avec voix consultative; les séances ne sont 
pas publiques. La troisiéme partie décrit les forma-
lités nécessaires pour la convocation des assemblees 
electorales, dénombre leurs operations, et indique 
les voies de recours ouvertes contre le resultat du 
sc ru t in : ees contestations sont jugées par le conseil 
de prefecture et par le Conseil d'État. La quatriéme 
partie decide que dans les chefs-lieux de département 
dont la population dépasse 40000 ames, les fonctions 
de préfet de police, telles qu'elles ont été réglées par 
l 'arrèté du 42 messidor an VIII, sont remplies par le 
préfet, à l'exception de certaines attributions laissées 
aux maires sous la surveillance du préfet. Chaqué 
année, les conseils municipaux de ees communes sont 
appelés à voter, sur la proposition du préfet, les allo-
cations nécessaires aux attributions dont les maires 
sont déchargés; ees dépenses étaient obligatoires, 
et en cas de refús, inscrites d'office au budget par le 
préfet, le Conseil d'État entendu. La loi du 21 mars 
1831, les dispositions spéciales du décret du 3 juillet 
4848 et de la loi du 7 juillet 4852 étaient abrogées> 
Les membres des conseils municipaux étaient élus 
par le suffrage universel; plusieurs membres de la 
commission s'opposèrent à cette disposition de la lo i : 
il ne leur suffisait pas que par le droit de nommer, de 
révoquer, de suspendre les maires et les adjoints, de 
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les prendre par tout oú il le trouverait bon, la liberté 
municipale, comme toutes les autres libertes, fut 
placee sous la main du pouvoir et, en réalité, anéan-
t i e ; les opposants voulaient encore priver les élec-
teurs du droit de choisir les conseillers, sans songer 
à l'anomalie qui résulterait de la position d 'un ci-
toyen declaré capable de nommer un depute, et inca-
pable de choisir un conseiller municipal. Le Conseil 
d'État tint bon pour le suffrage universel; il fut 
maintenu. 
Le gouvernement, tenant compte des plaintes sou-
levées par la presentation tardive du budget, avait 
soumis le budget de 1856 au Corps législatif dés le 
22 février; deux membres par bureau formèrent la 
commission, qui nomma M. Paul de Richemont son 
rapporteur. Les premieres lignes de son rapport étaient 
parfumées d'encens en l 'honneur du gouvernement 
et a de notre vaillante armée ». Le rapporteur, en-
trant ensuite dans la question, declarad que l'en-
semble des découverts après la liquidation de 1854, 
était de 839 347 623 f rancs ; le rapporteur s'em-
pressait d 'ajouter: ce Le gouvernement comprend 
comme vous la nécessité de réduire la dette flottante, 
et sur toutd 'enprévenir l 'accroissement;nous en avons 
acquis la certitude de la. bouche mème de M. le pre-
sident du Conseil d 'État. » Le budget de 1856 men-
tionnaitune nouvelle augmentation de 1 4 0 0 0 0 francs 
pour la subvention de l'Opéra, ce qui la portait à 
800 000 francs. Le gouvernement avait eu sans doute 
à cceur de repondré à l'observation suivante, déposée 
dans le rapport du budget precedent : « C'est ici le 
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lieu de vous dire que votre commission ne croit pas 
devoirdissimulerle regret qu'elle éprouve dene pasre-
trouver, dans certains de nos grands theatres , cet en-
semble complet que l 'art lui-méme exige, et que notre 
juste orgueil national reclame à bon droit. » 
Le gouvernement ottoman avait besoin d'argent, 
mais il n 'était guère probable qu'il en trouvàt sans la 
garantiede ses allies. Le ministère anglais, pour avoir 
promis celle du gouvernement britannique, fut sur le 
point d'etre renversé; le gouvernement français, plus 
généreux, accorda la sienne sans se faire prier. La com-
mission néanmoins tint à honneur de modifier l'ar-
ticle unique de projet de loi en y inscrivant le chiffre 
de l 'emprunt qu 'on avait oublié de mentionner. Une 
modification plus importante, obtenue par la commis-
sion du budget, avait trait aux crèdits supplémen-
taires aecordés en 1'absence du Corps législatif pour 
des services prévus au budget , et aux credits supplé-
mentaires pour dépenses urgentes et imprévues qui 
n 'auraient pas été couverts par des virementsde cha-
pitres. Le lecteur se rappelle les debats soulevés 
dans la session precedente par cette question. La 
commission du budget obtint que les decrets autori-
sant les crèdits supplémentaires seraient soumis à la 
sanction legislative, les premiers dans les premiers 
mois de la session, suivant des credits extraordinaires, 
les seconds dans les deux premiers mois de la session, 
suivant la cloture de chacun des exercices sur les-
quels les supplements auraient été aecordés. Ces 
supplements ne pouvaient étre employes avant la ré-
gularisation legislative aux virements de chapitres 
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effectués en execution de l'article 12 du sénatus-
consulte du 25 décembre 1852. 
M. de Remilly, maire et depute de Versailles, 
s'était fait, sous le dernier regne, une certaine 
célébrité par sa persistance à demander l 'établis-
sement d'un impòt ou plutót une taxe municipale 
sur les chiens. M. de Remilly, en 1847, après bien 
des efforts infructueux, croyait toucher au but de ses 
efforts; la majorité de la Chambre, après une discus-
sion fort longue et fort approfondie, semblait s'ètre 
rangée à sa proposition; on put croire que la race 
canine allait enfin étre taxée : une voix la sauva de 
l'impót. L'année suivante, la monarchie tombait et 
la revolution de Février ouvrait le champ à d'autres 
preoccupations; deux ans après, cependant, l'infa-
tigable M. 'de Remilly revint à sa pensée favorite, et', 
cette fois encore, il crut que le but d e s a vie était 
a t leint : sa proposition échoua lors de la troisiéme 
lecture. Quatre ans s'étaient écoulés depuis cet échec, 
une revolution nouvelle avait eu lieu. M. de Remilly, 
découragé, ne songeait plus aux chiens, lorsque le 
gouvernement, frappé du développement de la race 
canine, résolut de s'opposer à sa trop grande mult i -
plication; un impót de 5francsenmoyenneat te indrai t 
ce but , en ajoutant 6 ou 7 millions au budget des 
communes . II proposa done d'établir, à part i r du 
I e r janvier 1856, dans toutes les communes de 
France et à leur profit, une taxe sur les chiens ne 
pouvant exceder 10 francs. Punirai t -on les infractions 
à la loi nouvelle simplement par règlement admi-
nistratif ou en édictant la peine dans la loi? La 
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fixation des peines est l 'attribut de la puissance 
legislative; les adversaires de la loi lui reprochaient 
d'en faire le privilege d 'un maire, le Conseil d'État 
protestait contre ce reproche: «Le maire, disaientles 
commissaires du gouvernement, determine seulement 
les cas d'infraction, la loi fixe le maximum de la 
peine.» L 'a r t i c le5 , malgré ces explications, courut 
grand risque d'etre re je té ; il eut 94 voix contre 
lui et 105 pou r : 9 voix de plus, et l'idée de M. de Re-
milly échouait encore une fois. La lutte avait été 
vive sur le terrain de la prerogative. L'impót fut voté, 
et les chiens ont continué à multiplier. L 'homme, 
pour une question d'argent, n'a pas voulu rompre 
l'alliance avec ce gardien fidèle, qui s'est le premier 
rallié à l u i ; les pauvres ont payé l 'impót avec autant 
d 'empressement que les r iches. 
L'Angleterre avait aceordél 'hospitalité à Louis-Na-
poléon ; l 'Empereur reçut d'elle un bon accueil. L'An-
gleterre, habituée à reconnaítre notre supériorité 
dans tout ce qui concerne la mode, admira beaucoup 
l'élégance des toilettes de l 'Impératrice. La reine 
Victoria, assistée du prince Albert, voulut attacher 
au genou gauche de Napoleón III la Jarretière, que 
lui présentait le roi d 'armes ; elle lui passa de sa main 
le collier au cou en lui donnant l 'accolade; le lord 
maire , à Guildhall, remit à Napoleon III le diplome 
de bourgeois de la cité. Les journaux officieux du 
gouvernement français ne laissérent ignorer aucun 
des nombreux details de ces fetes au publ ic ; ils lui 
désignérent la place qu'occupaíent dans la salle du 
festin les portraits du prince Jéròme et de i a reine 
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Hortense, et ils lui apprirent de combien de pieds on 
avait exhaussé la taille des géants Gog et Magog. 
La France ne savait plus rien de ses affaires que ce 
que l 'Empereur voulait bien lui en apprendre : l'ou-
verture de l'Exposition universelle de l ' industrie et 
des arts semblait une occasion toute naturelle de 
fournir au pays quelques renseignements sur la paix 
ou sur la guerre ; le discours d'inauguration resta 
muet sur ce point. 
Dans une époque si fière des progrés de l 'art mili-
taire, il était humiliant pour la France de s'éterniser 
au siege d'une place comme du temps de Louis XIV. 
L'opinion publique s'étonnait des lenteurs du siège 
de Sebastopol: les uns trouvaient que ce n'était point 
là le point vulnerable de la Russie; les autres crai-
gnaient qu'on ne fut forcé de lui faire la veritable 
guerre. S'avancer du Danube et du Pru th par la 
Bessarabie, repousser les Russes jusqu 'au Dnieper et 
tendre la main aux Polonais, tel était le plan des par-
tisans du principe des nationali tés; ils auraient voulu 
que l 'armée alliée débarquàt près de Revel el de 
Riga pour s 'emparer de Vilna et soulever la Pologne. 
C'était la guerre révolutionnaire; le parti conserva-
reu r frémissait rien qu'à cette idée. Prendre Sebas-
topol, faire provision de lauriers, se rembarquer , et 
venir préter au maintien de la compression le secours 
de la gloire conquise, tel était l'idéal du parti conser-
vateur. Le general Canrobert, un moment son idole, 
commençait à baisser dans son est ime; il lui repro-
chait de permettre, par ses lenteurs, à la question 
révolutionnaire de se poser. 
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Rien n'indiquait la fin du siège, et cependant les 
officiers supérieurs du génie et de l'artillerie avaient 
declaré au general Canrobert que leur tache était 
finie. D'après le general Niel, envoyé pour s'entendre 
avec le general Bizot, le système suivi jusqu'à ce 
j o u r n e valait r ien; onsacriíiait en detail tout ce qu'on 
évitait de prendre en masse: il fallait, pour prendre 
Sebastopol, at taquer la tour Malakoff. 
L'opinion publ ique, impat ienteet lasse, se deman-
dait si l'on ne pouvait pas trouver dans l'armée un 
homme capable d'en finir. Le bombardement , recom-
mence l e 9 a v r i l , n'avait pas produit de meilleurs re-
sultats qu 'au mois d'octobrc precedent: les assiégés 
relevaient les ouvrages détruits; ilsrecevaient desren-
forts en hommes et en munitions, tandis que les assié-
geants furent obliges, au bout de quinze jours, de 
diminuer leur feu. 
Le general Pélissier était gouverneur de l'Algérie. 
On lui demandait souvent son opinion sur le siège de 
Sebastopol; il ne manquai t jamais de repondré: o- II 
n'y a qu 'un b capable dele prendre. — Et quel est 
ce b ? — Un nommé Pélissier.» Le gouvernement 
français, après le dernier échec du general Canrobert, 
prit le general Pélissier au mot. Le Moniteur, con-
trairement à l 'usage,parut le jour del 'Ascension pour 
annoncer la nomination du nouveau commandant en 
chef de l 'armée de Crimée. Le general Canrobert se 
retirait pour raison de santé. 
Le general Pélissier ne tarda pas à prouver qu'il 
savait faire parler le télégraphe :« Après de sanglants 
3) et glorieúx combats, nous avons enlevé aux Russes 
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»une grande place d'armes, et de là nous les avons 
»rejetés dans l 'intérieur de la forteresse. » C'était 
son premier bulletin : « Les lignes de la Tchernaïa 
asont occupées; l 'ennemi a été contraint de se replier 
» à l a háte sur les montagnes ; nous avons pris les 
» ouvrages ctnous nous y sommes solidement établis. 
y>Les Russes ont perdu six milles hommes en morts 
»et en blesses. En consequence, le 26 mai, il n'y a eu 
»aucune demonstration. Le 27 notre succés a été 
y> complet aussi bien devant la place que devant la 
» Tchernaïa. Kertch et Iénikalé ont é téabandonnéspar 
»l 'ennemi. Nous avons fait sauter les magasins, les 
» batteries et les vapeurs qui s'y trouvaient; nosflottes 
y> occupent la mer d'Azof. » 
Par is allait illuminer comme pour la prise de Se-
bastopol. Le lendemain de la reception de ees bril-
lantes nouvelles, il vit bien qu'il y avait beaucoup à 
en raba t t re : la grande place d 'armes n'était plus 
qu 'une contre-approche commencée la veille; la 
perte des Russes était de 2500 hommes, et la notre 
de 3500 ; le feu croisé des Russes empéchait les 
Français de s'établir sur les ouvrages a b a n d o n n é s : 
beaucoup de sang versé, voilà le resultat des com-
bats des 22 et 23 mai. II faut reconnaitre cependant 
que la possession de la rive gauche de la Tchernaïa 
et de la mer d'Azof, qui réduisait les Russes à la 
seule route de Pérékop pour renforeer et ravitailler 
leur a rmée, assurait un grand avantage aux allies. 
La reine Victoria, suivie du prince Albert, avait, 
pendant ce temps-là, rendu sa visite à Napoleón III . 
Depuis l 'époque oú lafdle de Henri IV, grelottant 
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dans le Louvre, tenait sa filie au lit, faute d'un fagot, 
et ou la femme de Jacques II promenait les petits 
chiens de madame de Maintenon à Versailles, on 
n'avait pas vu de reine d'Angleterre en France. Vic-
toria y était connue et respectée. La France, pays 
romanesque, savait l'histoire des amours et du ma-
n a g e de la royale jeune filie avec son cousin. La 
reine Victoria, jolie et gracieuse autrefois, portait sur 
son visage la trace des fatigues d'une maternité fé-
conde. Les Parisiens remarquèrent qu'elle arrivait à 
Paris le jour de i a Sainte-Hélène. Jamais 1'empresse-
ment du public pour voir un souverain n'avait été 
plus grand: des curieux payérent un balcón de l'hótel 
des Gapucines 2000 francs, et un cabinet de res-
taurant 600 francs; les boutiques et les maisons des 
res taurateurs , marchands , fournisseurs, enguirlan-
dées, ornees de devises, de drapeaux, regorgeaient de 
spectateurs. Le general Lawcestine, au nom du neu-
viéme bataillon de la garde nationale, de service à la 
gare, offrit un magnifique bouquet à la reine. Le 
cortege mit longtemps à se former et à défder sur 
les boulevards; il était neuf heures du soir lorsque 
Victoria put serrer la main de l ' impératr ice et de la 
princesse Mathilde, qui l 'at tendaient au bas de l'esca-
l i e rdu palais de Saint-Gloud. Le matin de cejour-là, 
le Moniteur avait publié un article de haut mysticisme 
politique, qui se terminad a ins i : « II ne reste plus à 
y> Pesprit qu'à s'incliner devant la Sagesse supreme, 
» dont la grandeur seule est immuable, et qui sou-
» met nos passions les plus opiniàtres à l'harmonie 
» de ses desseins providentiels. » 
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Le mari de la reine d'Angleterre passait, comme 
tous les princes al lemands, pour ètre un peu trop 
dans les intérèts de la Russie, reproche bien mal 
fondé. Le prince Albert, esprit liberal et sense, com-
prenait la necessito de l'alliance de l 'Angleterre avec 
la F rance ; ses observations et ses instances méme 
n'avaientpas été inútiles pour decider la reine à passer 
le détroit. Victoria, pendant son séjour à Par is , resta 
toujours u n peu triste, comme il convient à une mere 
de famille et à la reine d'un pays oú la guerre desolé 
le cceur des meres ; elle voulut, au grand diner qui 
eut heu à Saint-Cloud en son honneur, que le general 
Canrobert fút à sa gauche, à cause de sa reputation 
d 'humanité pour le soldat La reine, recevant une 
deputation des eleves de l'Ecole polytechnique qui 
avaient eu des parents tués en Crimée, versa d'abon-
dantes la rmes ; le prince Albert et la reine ne mircnt 
les pieds dans aucun petit theatre : l 'opinion leur 
sut gré d'avoir pris la France au sérieux. 
Le siège de Sebastopol continuait, et les efforts 
principaux des assiégeants s 'étaient portés du còté 
de la Karabelnaïa; les Russes avaient établi, sur les 
hauteurs de la grande baie, de nombreuses redoutes 
appelées Ouvrages Blancs, et, au sud, un ouvrage 
plus fort sur le Mamelón Vert, éloigné de 700 à 800 
pas de Malakoff. Les Français , après un bombarde-
ment de deux jours , se je t tent sur les Ouvrages 
Blancs, pendant que les Anglais a t taquent les em-
buscades du grand Bedan. La premiere colonne 
française arrive en six minutes des tranchées au 
haut de l 'ouvrage russe, mais, entrainés par leur 
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ardeur , les assaillants poursuivent les fuyards russes 
jusqu 'au pied de Malakoff. Les Russes reviennentà la 
charge et les Français sont obliges d 'abandonnerleur 
conquète . Une seconde colonne d'assaut est lancée, 
et, pendant que le general Lavarande se fait tuer en 
enlevant les Ouvrages Blancs, la seconde colonne 
occupe définitivement cette position avancée, clef de 
toutes les operations contre Sebastopol. 
Dans un conseil de guerre tenu pour discuter les 
operations du siège, plusieurs officiers du génie con-
seillaient de part ir du point occupé pour attaquer 
Sebastopol au moyen des approches: le general 
Pélissier préféra l 'assaut; il choisit, pour le livrer, 
le 18 ju in , anniversaire de Waterloo. 
Le 17 juin, les canons des allies tonnent à l a fois; 
l 'armée sarde et l 'armée tu rque , avec le corps réuni 
sur les monts Fedioukines, se préparent à opérer un 
mouvement pour s 'emparer des hauteurs de Mac-
kensie. Le 18 , à la pointe du jour, leurs divisions, 
à un signal donné, se portent en avant; par une inex-
plicable fatalité, l 'attaque droite precede les autres. 
La droite est écrasée par la mitraille des batteries et 
des navires embossés dans le fond de la baie du Ca-
rénage ; les deux autres divisions commencent leur 
at taque. Une courtine relie Malakoff au grand Re-
dan ; le general d 'Autemarre la franchit et prend à 
revers la toure t les bat ter ies; mais , écrasépar les feux 
du fort et du Redan, contre lequel les allies se 
sont lances sans succés, il est oblige de battre en 
re t ra i te ; le general Brune t a échoué de son còté : 
l'impossibilité de revenir à la charge avec de nou-
P R I S E DE MALAKOFF. 643 
velles t roupes étant bien démontrée , on sonne la re-
traite après deux heures de lutte. La perte des Fran-
çais s'élève à 2000 hommes. 
Le feu de l 'ennemi faisait éprouver aux Français 
des pertes regrettables, mais bien inférieures à celle 
que leur causaient les maladies. Le cholera diminua 
heureusement en juil let , et les travaux d'approche, 
en face de MalakofT, furent poussés activement. Le 
general Gortschakoff opera le 16 aoút, à quatres heures 
du matin, un mouvement offensif sur la Tchernaïa ; 
ilessaya, avec des forces considerables, d'enlever les 
positions qu'oecupaient l 'armée sarde et les deux di-
visions françaises sur cette rivière. Les Russes, à la 
faveur dubroui l lard, traversèrent le pont de Traktir et 
le canal ; mais, du hau t du plateau, les troupes fran-
çaises et piémontaises fondirent sur eux à la baïon-
net te; leurs tetes de colonnes, en s 'ébranlant, cédèrent 
peu àpeule terrain conquis par leur attaque imprévue. 
Chaqué combat amène de grandes accumulations 
de blesses, toujours marquees par la recrudescence 
des maladies produites par l'état sanitaire de l'hiver. 
La gangrene traumatique et la pourri ture d'hòpital 
surgissent h l'état épidémique dans les ambulances de 
Constant inople; le cholera décroit, mais lentement. 
On continue à évacuer les malades sur Constanti-
nople; les ambulances du Clocheton, de Karabelnaïa, 
du Carénage, viennent d'etre pourvues abondamment 
d'objets de pansement et du materiel nécessaire aux 
transports des blessés ; les ambulances divisionnaires 
sont prètes : tout indique l 'assaut prochain. Le gene-
ral Pélissier seul en connait l 'heure et le jour . 
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Enfin, le 8 septembre, à midi, les trois colonnes 
d'assaut sont formées. Le general Mac-Mahon se jet-
tera sur Malakoff; le general La Motte-Rouge sur la 
courtine reliant Malakoff au petit Redan; le general 
Dulac attaquera ce dernier ouvrage. Les premiers 
obstacles sont bientòt escalades; mais à la courtine 
et au petit Redan, l'arrivée de nombreuses reserves 
et le feu des secondes lignes russes forcent les assail-
lants à se retirer ; Malakoff cependant est resté entre 
leurs mains. Cette formidable position les rend 
. maitres de Sebastopol. 
Si le danger des epidèmies diminue en Crimée, il 
devientplus grand dans leshòpi taux sédentaires; la 
pourr i ture d'hópital y fait d'affreux ravages; les 
moindres délais y entrainent la mort du blessé, la 
plus légére blessure compromet la v ie ; les vésica-
toires eux-mèmes se couvrent d'une couenne pul-
peuse. L'automne amène un peu de fraicheur, le cho-
lera s'apaise ; mais bientòt la pluie recommence avec 
le cortege des maux de l 'hiver, le scorbul, les conge-
lations, etc. Le froid n'est plus humide, mais sec et 
intense ; en un moment , la gangrene momifie les 
parties frappées. 11 OOOmalades en décembre , 13 000 
en janvier, préparent par les emanations qu'ils dé-
gagent le retour du typhus d . Pendant ce temps-là, 
l 'archevèque de Paris chante à Notre-Dame un Te 
Deum, et la t roupe de l 'Opéra une cántate pour célé-
brer la prise de Sebastopol ; le general Pélissier est 
1. S o u v e n i r s h i s t ò r i q u e s , m i l i t a i r e s e t m é d i c a u x d e l ' a i m é e d ' O r í e n t , 
p a r M . F . Q u e s n o y , m é d e c i n - m a j o r a u i r e g i m e n t d e s v o l t i g c u r s de la 
g a r d e . 
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nominé maréchal de F r a n c e ; les restaurants et les 
cafés pavoisent et illuminent leurs facades ; des fetes 
se préparent pour les rois et les princes qu'on attend 
à Par i s . Le duc et la duchesse de Brabant ouvrent la 
marche ; le roi de Sardaigne, Victor-Emmanuel, les 
suivrabientòt. 
L'Empereur adressa, le 2 décembre 1855 , sur la 
place de la Bastille, cette allocution aux troupes reve-
nant de Crimée : « Je viens au-devant de vous 
)> comme autrefois le Sénat romain allait aux portes 
a> de Borne, au-devant de ses legions victorieuses. Je 
» viens vous dire que vous avez bien mérité de la 
» patrie. » L'émotion et les applaudissements du peuple 
sur le passage des vainqueurs de Sebastopol devaient 
plus les toucher que ees reminiscences romaines qui 
n'étaient plus de notre temps. Le general Canrobert 
s'avançait seul à quelque distance des troupes : « Al-
lez, lui avait dit l 'Empereur, vous mettre à la tete de 
cette armée que vous avez conservée à la France . » 
Cette explication, donnée par le Moniteur d 'un hon 
neur si extraordinaire, ne réussit pas à faire cesser 
l 'étonnement du public. 
Les troupes se mettent en marche après le discours 
de l 'Empereur et suivent les boulevards : généraux, 
officiers et soldats mutilés, drapeaux en lambeaux de 
la garde et de la ligne se succédent devant la foule 
émue; les applaudissements semblent plus vifs à la 
vue des drapeaux de la ligne. L 'Empereur assistait au 
défilé au pied de la colonne Vendóme ; l ' Impératr ice 
du haut du balcón du ministére de la justice. Les 
troupes poussaient des acclamations en passant, l 'É-
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cole polytechnique gardait le silence ; un banquet 
dans leur caserne et des representations gratuites 
dans les theatres attendaient les soldats. 
Le duc de Cambridge, le prince Jerome, le prince 
Napoléon, lord Cowley, les amiraux sir Edmond 
Lyons et Dundas, le major general Airy, le maréchal 
Vaillant, les généraux Canrobert, Bosquet, Niel, Mar-
ti mprey, les amiraux Hamelin , Jurien de la Gravière, 
Reynaud, se réunissaient en conseil quelquesjours après 
cette fete militaire, «non point, » selon le Moniteur, 
«pour arrèter le plan de la prochaine campagne, ni 
pour délibérer sur les considerations politiques qui 
pourraient faire préférer tel plan à tel autre , mais 
pour éclairer les gouvernements allies sur les diverses 
combinaisons militaires de nature à étre adoptées 
pour prévoir toutes les éventualités e t e n régler les 
exigences. » Au fond, c'était bien un conseil de 
guerre. L'Angleterre voulait une nouvelle campagne; 
le Times, au commencement de 1856, « espérait que 
l 'année nouvelle serait plus fertile en succés, que les 
armées alliées auraient des généraux plus entrepre-
nants , et que l 'armée anglaise, trop bien nourr ie et 
trop confortablement installée en Crimée, cesserait 
d'ofírir à l 'ennemi l'appàt du siège d'un camp plus 
r iche que toutes les villes russes.» Le Times expri-
mait en outre la conviction que la Russie n'accep-
te ra i tpas les propositions des puissances. Bien des 
gens à Paris partageaient cette opinion ; le bruit 
méme se répandit à la Bourse qu 'une émeute venait 
d 'éclater à Saint-Pétersbourg, que la troupe avait re-
fuse de tirer, et que le parti de la guerre était vain-
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queur. Le Siècle et les Débats soutirirent l'un contre 
l 'autre une polémique dans laquelle le premier de ees 
journaux exposa les raisons qui le portaient à douter 
de la paix; le Moniteur sembla donner gain de cause 
au Siècle en reproduisant son article, ce qui produisit 
une assez forte sensation. La paix pourtant , à cette 
époque, était faite dans l'esprit du chef du gouverne-
ment français. Le duc de Cambridge, charge de 
remettre la médaille de la reine d'Angleterre aux 
troupes françaises, passait des revues, et haranguait 
les soldats français à còté de l ' E m p e r e u r ; lord 
Cowley, le grand collier au cou et le manteau de 
l'ordre sur les épaules, procédait , sous un dais aux 
armes d'Angleterre, à l 'investiture des généraux de 
l 'armée française comme chevaliers du Bain, et 
donnait des banquets oú s'échangeaient les toasts les 
plus chaleureux; les journaux ofíicieux chantaient 
des dithyrambes en l 'honneur de l'alliance avec 
l 'Angleterre. Mais toutes ees demonstrations n 'empé-
chaient pas le public de s'apercevoir que l'alliance 
chancelait, et que la France se tournait du còté de 
.la Russie. 
L'année 4855 venait de s'achever au milieu des 
esperances de paix : l 'Autriche a soumis, disait-on, 
des propositions aux puissances sous forme d'ultima-
tum. Le 8 octobre François-Joseph avait adressé à 
Napoléon III une lettre autographe pour le compli-
menter sur la prise de Sebastopol: l'envoi tardif de 
cette lettre s'expliquait par l'éloignejnent de l'em-
pereur d'Autriche et par le congé de M. de 
Buol ; François-Joseph avait voulu d'ailleurs at-
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tendre et étudier les rapports officiels pour ne pas 
s'en tenir aux banalités habituelles. Le gouvernement 
français acceptait ces explications; quelle était sa 
pensée réelle sur la situation ? On la cherchad dans 
les journaux officieux, mais le Constitutionnel disait 
blanc, la Patrie disait noir. La presence dé M. 
de Prokesch à Paris donnait lieu à des interpretations 
opposées: les uns le croyaient charge d'une mission 
pacifique, les autres soutenaient qu'il n'avait pas de 
mission; le general Ganrobert, au milieu de cette 
incert i tude, reçut l'ordre de se rendre. en Suède. 
Gette mission aurait du rassurer l'opinion publique; 
elle savait à quoi s'en tenir sur la valeur politique de 
ce general. S'il eú t é t é question de quelque négocia-
tion épineuse, on ne la lui aurait vraisemblablement 
pas confiée. 
Le refús du roi Oscar d'occuper les iles d'Aland, 
après la prise de Bomarsund, avait inspiré aux puis-
sances alliées quelque méfiance sur les intentions de 
la Suède. Oscar I e r restait, assurait-on, très dévoué aux 
traditions de Charles-Jean; il avait fait quelques 
difficultés pour reconnaitre Napoleón III, mais il parait 
que son refús d'occuper les Alands ne venait que de 
l ' impossibil i téoúil setrouvait de lesgarder. Oscar I e r  
partisan au fond, ainsi que ses fils, de l'alliance occi-
dentale, laissait croire le contraire, par crainte de la 
Russie et par amour du mystère. M. de la Pagerie, 
fonctionnaire de la cour de Napoleón, attache par des 
liens de párente à la famille royale de Suède, avait 
été charge déjà de faire au roi des ouvertures dans le 
sens d'une alliance intime avec la France. Oscar 1 e r 
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y mettait pour condition la garantie de son territoire 
et un secours materiel. Cette proposition fut accueillie 
avec une certaine reserve, mais non repoussée ;un 
Suédois, que l 'Empereur avait connu dans son exil, 
le comte Bark, partit pour la Suède. Bientòt l 'Empereur 
reçutdu roi Oscar et de son fils des lettres autographies, 
un mémoire détaillé des forces de la Suède et de la 
Norvège et un projet d'alliance intime. Oscar I e r  
demandai t , outre des subsides, un corps de 100000 
allies, auxquels se joindraient 60000 Suédois; la 
reunion de la Finlande à la Suède et sa participation 
aux conferences de la paix. Le voyage de l 'Empereur 
à Londres, la resolution d'ajourner les operations 
marítimes autres que celles sur la mer Noire, retar-
dèrent la réponseàces propositions. La prise de Sebas-
topol permettait de porter la guerre sur la Ballique. 
Le roi de Suède rouvrit les négociations, mais un 
premier insuccès lui commandai t de prendre des 
precautions. Le directeur des musées avait fait de-
mander le portrait du roi pour la collection des Tui-
leries. Le barón Bonde, homme de confiance du 
roi, apporta le portrai t ; il fut accueilli d 'abord avec 
méfiance et presque comme un espión. M. Tascher 
de la Pagerie lui servit fort heureusement de garantie. 
Le barón Bonde était charge par son maitre d'offrir 
à l 'Empereur l 'ordre des Séraphins; cette offre fut bien 
accueillie, et bientòt un amiral suédois porteur de ees 
insignes les remit à Napoleón III, qui, en échange, 
conféra l'ordre de la Legion d 'honneur à son cou-
sin de Suède. II fallait choisir un officier pour por-
ter Je grand cordon à Oscar I e r ; le general Can-
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robert allait remplir cette mission de bon augure. 
Tous les ministres des petits États de l 'Europe, 
M. Van de Pfordten, ministre de Bavière; M. de 
Beust, ministre de Saxe; le general Willisten, aide de 
camp du roi de Prusse; Vilain XIV, ministre des 
affaires étrangères de Belgique, arrivaient à Paris . 
Que venaient-ils y faire? II était permis de poser cette 
question, surtout à propos des promoteurs de la con-
ference de Bamberg, si hostile à l'Occident. Les 
journaux prussiens soutenaient que ces hommes 
d'État venaient tout simplement à Paris pour voir 
l'exposition, et que la politique des Etats moyens de 
l'Allemagne restait toujours allemande, c'est-à-dire 
neutre comme celle de la P russe ; ces journaux 
alarmaient les partisans de la paix, qui , sans nier les 
charmes de i'exposition, pensaient que M. de Beust 
e t M . d e Pfordten n'avaient pas fait le voyage de Paris 
uniquement peur admirer des machines. La Bavière 
et la Saxe agissaient cependant franchement dans le 
sens de la paix. II était mème question de demarches 
de la Bussie tendant à l'ouverture de nouvelles con-
ferences; ce bruit premature laissait croire que le 
czar ne demandait pas mieux que de trouver un 
moyen de se t irer honorablement d'affaire, quoique 
le parti féodal à Vienne, comme à Berlin, prétendit 
qu'il ne ferait aucune concession. L'ordre du jour 
suivant du prince Gortschakoff à l 'armée placee sous 
ses ordres en Crimée, sembla leur donner un moment 
r a i son : 
« S a Majesté impér ia le , notre maitre , m'a charge de remercier 
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en son.nom, et au nom de la R u s s i e , les vai l lants g u e r r i e r s qui 
ont défendu le còté sud de Sebastopol avec tant d 'abnégat ion, de 
courage et de p e r s e v e r a n c e ; el le est persuadée que l ' a r m é e , ayant 
acquis la l iberté de ses operations en c a m p a g n e , cont inuera p a r 
tous les efforts possibles de defendre le sol de la sainte Russ ie 
contre l ' invasion de l ' ennemi . Mais, de m é m e qu'i l a plu à la so l -
licitude du père de la g r a n d e famille d 'ordonner , dans sa haute 
prévoyance, la construction du pont, afin d ' é p a r g n e r , au dernier 
moment, le sang russe autant qu'i l sera poss ib le , l ' E m p e r e u r m'a 
investí aussi de pleins pouvoirs pour cont inuer ou cesser la defense 
de nos positions en Cr imée , se lon les c irconstances . 
» Vai l lants g u e r r i e r s ! vous savez quel est notre d e v o i r . Nous 
n 'abandonnerons point volontairement ce p a y s , oú saint W l a d i m i r 
reçut l 'eau de la g race après s 'ètre converti au chr i s t i an i sme que 
nous défendons ; mais il y a des conditions qui rendent quelquefois 
impraticables les plus fermes resolutions et inútiles l e s p lus g r a n d s 
sacrifices. L ' E m p e r e u r a daigné me la isser seul j u g e du moment 
oú nous devons c h a n g e r notre l igne de defense, si telle est la vo-
lonté de Dieu. C'est à nous de prouver que nous savons justif ier l a 
confiance illimitée d u c z a r , venu dans notre vo is inage pour y p o u r -
voir à la defense de la patr ie et aux besoins de son a r m é e . Ayez 
confiance en moi comme vous l 'avez fait j u s q u ' à present à toutes 
les heures d'épreuves que la Providence nous a envoyées . » 
Alexandre II s'apprètait à se rendre en Crimée, et, 
pendant que Gortschakoff lançait cette proclamation, 
des pourparlers avaient lieu entre Berlin et Saint-
Pétersbourg ; la France et l 'Angleterre ne trouvaient 
aucun inconvenient à favoriser cette nouvelle tentative 
du roi de Prusse pour jouer ce ròle d'intermédiaire 
et méme de médiateur, dans lequel il s'était toujours 
flatté de réussir. 
Le czar parcourait la Crimée, pleurait s ur les ruines 
de Sebastopol, mais les propositions de paix n'arrivaient 
pas ; l'opinion publique s'inquiétait: conference de 
généraux et de diplomates russes à Varsovie, congrés 
à Dresde, des bruits nouveaux circulaient à chaqué 
instant. La cloture de l'exposition pouvait fournir à 
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l 'Empereur l 'occasion de calmer les apprehensions du 
pays; son discours, attendu avec impatience, con-
tenait ce passage: 
« L'exposition qui va finir offre au monde un grand spectacle : 
c 'est pendant une g u e r r e sér ieuse q u e , de tous les points de l 'univers , 
sont accourus à P a r i s , pour y exposer leurs t ravaux , les hommes 
les plus distingues de la science, des arts et de l ' induslr ie . 
» Ce concours , dans des circonstances semblables , est dú, j 'a irne 
à le croire , à cette conviction g e n é r a l e , que la guerre entreprise 
n e m e n a ç a i t q u e c e u x q u i l ' a v a i e n t provoquée , qu'el le était poursuiv ie 
dans l 'intérèt de tous, et que l ' E u r o p e , loin d'y voir un danger 
pour l ' a v e n i r , y t rouvera i t plutòt un g a g e d*indépcndance et de 
sécur i té . 
» Néanmoins, à la vue de tant de mervei l les éta lées à nos yeux , 
la premiere impression est un désir de paix ; la paix seule , en effet, 
peut développer ees remarquahles produits de l ' inteliigence hu-
maine : vous devez tous souhaiter comme moi que cette paix soit 
prompte et durable . 
» Mais pour ètre durable , elle doit, résoudre nettement la ques-
tion qui a fait entreprendre la g u e r r e . Pour ètre prompte , il faut 
que l 'Europe se prononce ; car , sans la pression de l'opinion gené-
ra le , l e s l u t t e s entre grandes puissances menacent de se prolonger ; 
tandis qu 'au contra i re , si l 'Europe se decide à dec larer qui a tort 
ou raison, ce sera un grand pas vers la solution. 
» A l 'époque de civil isation oú nous sommes , les succés des 
a r m é e s , quelque bri l lants qu'ils soient, ne sont que passagers ; 
c 'est en definitive l 'opinion publ ique qui remporte toujours la der 
niére v icto ire . 
» Vous tous done qui pensez que les progrés de l 'agr iculture, 
l ' industrie et le commerce d'une nation, contribuent au b ien-ètre 
de tous les autres , et que , plus les rapports rec iproques se mult i-
plient, plus les pré jugés nationaux tendent à s'effacer, dites à vos 
concitoyens, en retournant dans votre patr ie , que la France n'a de 
haine contre aucun p e u p l e , qu'el le a de la sympathie pour tous 
ceux qui veulent comme el le le tr iomphe du droit et de la just ice . 
» Dites-leur que,, s'ils désirent la paix, il faut qu'ouvertement ils 
fassent au moins des vceux pour ou contre nous : car , au milieu 
d'un grave conflit européen , l 'indifférence est un mauvais càlcul et 
le si lence une erreur . » 
Le Corps diplomatique assistait à la solennité; il 
entendit cet appel à l'opinion publique, qualifié par 
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quelques-uris de sommation aux gouvernements. 
Appel ou sommation, le discours imperial , commenté 
par une circulaire de M. Walewski aux agents français 
à l 'étranger, eut son eíTet; les neutres comprirent 
qu'il n'était plus temps de rester neutres au moins 
mora lement : le bureau du czar fut bientòt encombré 
de dépèches, d'autographes de souverains allemands 
l'engageant à faire la paix. L'effet de ees exhortations 
ne tarda pas à se faire sent ir ; l'acceptation par la 
Russie des quatre points de garantie parut bientòt 
certaine ; mais depuis huit mois les conditions de la 
paix avaient change. 
L'arrivée du roi de Sardaigne à Par ís , le 23 novem-
bre, fit un instant diversion aux preoccupations poli-
tiques. Une brillante reception officielle attendait 
Victor-Emmanuel; la garde impériale faisait le service 
d'honneur à la gare de Lyon, oú le prince Napoléon 
attendait le voyageur à la porte du salon d'attente. Le 
roi et le prince se donnèrent une cordiale poignée de 
main et prirent place seuls dans une voiture de gala, 
qui suivit la ruc deRivoli escortée pa r les cent-gardes 
et les guides. Le marquis de Villamarina, ministre de 
Sardaigne à Paris, le comt.e de Cavour, le chevalier 
d'Azeglio, membres du cabinet de Turin, montérent 
dans une autre voiture. Un temps froid et pluvieux 
n'empecha pas les curieux de faire la haie sur le pas-
sage du cortege. La foule était grande, surtout sur la 
place du Carrousel. Victor-Emmanuel fit son entrée 
aux Tuileries à deux heures. L'Empereur l 'attendait 
au has du grand escalier. 
Le séjour du roi de Sardaigne ne fut pas unique-
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ment rempli par la presentation des grands corps de 
l 'État, par des diners, des chasses,des visites aux palais 
impériaux, au tombeau de Napoléon et à l'hotel des 
Invalides, par le bal que M. Haussmann, préfet de la 
Seine, lui ofírit comme une brillante inauguration des 
fétes qu'il devait donner plus tard à presque tous les 
souverainsde l 'Europe. Victor-Emmanuel était accom-
pagné de M. de Cavour, president du conseil, et de 
M. Máxime d'Azeglio. Ce dernier, gendre de Manzoni, 
poete, peintre, soldat, blessé griòvement à Vicence, 
attirait peut-étre plus l'attention du public que 
M. de Cavour. Ce petit homme trapu, à l'ocil caché 
derrière des lunettes, à Fair bourgeois, avait cependant 
été militaire lui aussi, et mème page. II laissa l'aiguil-
lette depage à l'àge de quinze ans et 1'epaulette de lieu-
tenant du génie à vingt-sept ans, après avoir expié, 
par un séjour de trois mois au fort de Bar, quelques 
mots de bláme contre un de ses supérieurs. M. de Cavour, 
elevé par les deux soeurs de sa mere mariées à des 
Français, était presque un Français lui-méme. Charge 
de l 'administration des terres de son père, il passait 
l'été à l a campagne, l 'hiverà Turin, ville d 'un séjour 
bien monotone sous les rois Charles-Félix et Charles-
Albert. Le gouvernement s'y montrait si soupçonneux, 
qu'une des tantes de M. de Cavour dut considérer 
comme une grande marque de faveur et de confiance 
la permission de recevoir le Journal des Debats; lui-
méme nous donne une idee de l 'atmosphère morale 
deia capitale du Piémont, dans ce passage d'une lettre 
écrite en 1843 à un de ses a m i s : 
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« Vous avez raison de p a r l e r de l 'enfer, car depuis que j e vous 
ai quitté j e v i s dans un enfer intel lectuel , e 'est-à-dire dans un pays 
oú l ' intell igence et la sc ience sont réputées choses infernales p a r 
qui a la bonté de nous gouverner . Oui, mon cher , voilà bientòt deux 
mois q u e j e resp i re une atmosphere pleine d' ignorance et de p r é -
j u g é s , que j 'habite une vi l le oú il faut se cacher pour échanger 
quelques idees qui sortent de la sphere polit ique et mora le oú le 
gouvernement voudrait tenir les esprits enfermes. » 
La mere de M. de Cavour se plaignait de son 
horreur pour l 'étude pendant son enfance. Jeune 
homme, il devint untravai l leur: éeonomiste, financier, 
agriculteur, fondateur de sociétés agricoles, rédacteur 
de la Dibliothèquc de Geneve, de YAnthologie de 
Florence, plus tard fondateur du journal le Resorgi-
mento, qui exerça une si grande influence sur les 
destinées de l 'Italie, M. de Cavour déploya son acti-
vité dans toutes les directions. Le roi Charles-Albert, 
après la bataille de Novare, ayant maintenu le statut 
malgré l 'armée qui lui imputai t sa défaite, M. de 
Cavourfutnommédéputépar le parti conservateur .Une 
des premieres lois proposées au parlement par M. 
d'Azeglio, president du conseil des ministres, fut la 
loi Siccardi, prononçant la suppression des tr ibunaux 
ecclésiastiques. M. de Cavour, au nom de la separa-
tion entre le pouvoir temporel et le pouvoir spirituel, 
défendit cette loi fortement combattue par la droite. 
M. d'Azeglio offrit le ministére du commerce et de 
l 'agriculture au député traite de renegat par ses 
anciens amis. Le roi Victor-Emmanuel, qui craignait 
M. de Cavour, dit à ses ministres, en prenant la 
plume à la fin du conseil pour signer la nomination 
de leur nouveau collègue : « Rappelez-vous qu'il vous 
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prendrà vos portefeuilles à tous. » M. de Cavour avait 
en eíïet non seulement l 'intelligence, mais encore la 
prodigieuse activité d'un ministre universel, dormant 
à peine la nuit, travaillant le jour, écrivant ses 
rapports , defendant ses actes à la Chambre, la tète 
pleine des travaux du moment et des projets de 
l 'avenir, toujours en mouvement , toujours en action : 
telle était la vie de celui que sa mère appelait « un 
bon luron, fort tapageur, toujours en train de 
s'amuser ». 
M. de Cavour avait fait enfermer dans un cadre 
l'uniforme de son neveu, mort frappé à Goïto d'une 
baile autr ichienne. Ceux qui ont été témoins de 
l 'attendrissement avec lequel il regardait ce cadre 
fixé au m u r de son cabinet, et qui ont pu entendre 
les paroles touchantes qu'il lui adressait parfois, 
peuvent se faire une idée de son dévouement au 
Piémont et l 'Italie. M. de Cavour pourtant n'était 
point populaire à l 'époque de son voyage à Par i s ; il 
venait de traverser une des crises les plus doulou-
reuses peut-ètre de sa vie. L 'armée sarde, en dé-
barquant en Crimée, s'était trouvée en face du grand 
ennemi, le cholera. Que de braves soldats étaient 
morts sous ses coups ! Les families du Piémont por-
taient presque toutes le deui l , et maudissaient 
presque le nom de l 'auteur de cette fatale expedition 
qui ne pouvait, disait-on, rien rapporter à la patrie en 
échange de son sang. Ces plaintes retentissaient 
profondément au ccèur de M. de Cavour. Le Piémont, 
après la victoire de Trakt i r , un peu consolé par la 
gloire, lui rendit just ice . M. de Cavour espérait bien 
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que l'expédition de Crimée aurait pour le Piémont 
d'autres resultats que ceux d'une vaine gloire, et il 
était venu les demander à Paris. Victor-Emmanuel et 
son ministre avaient-ils réussi dans leur voyage, quels 
resultats M. de Cavour al tendait-ü 'de ses conferences 
avec Napoleón III ? II ne le savait pas encore bien 
lui-méme, mais en par tan t il songeait à cette de-
mande que lui avait adressée Napoleón III : « Que 
pourrait-on faire pour l'Italie ? » 
Les Chambres prussiennes s'ouvrirent quelques 
jours après le depart du roi de Sardaigne pour Londres . 
Le roi prononça en leur présense un discours, dont 
voici la partie politique: 
« L a continuation des complications politiques nous impose la 
nécessité de maintenir encore cette année , quoique à un d e g r é 
moindre , les préparati fs de guerre ; la lutte qui a éclaté entre 
p lus ieurs puissances europénnes et que j ' a i déplorée , n'est pas 
encore terminée , à mon grand regret . Notre patr ie , en attendant , 
jouit encore de Ja p a i x ; j ' e spère sauvegarder l 'honneur et la p u i s -
sance de Ja Prusse sans recour i r à l a g u e r r e . J e sais qu'il n'est pas 
un peuple plus prompt que le peuple pruss ien à courir aux a rmes 
et à supporter des sacrifices pour defendre son honneur et ses inté-
rèts. Cette certitude rassurai i le m'impose le devoir d'éviter des e n g a -
gements dont on ne pourrait prévoir ni la por tée polit ique, ni la 
portee mil itaire. 
» L a position pr ise par l 'Autr iche, la Confederation g e r m a n i q u e 
et la Prusse , garantit une attitude indépendante, concil iante de 
tous cótés, et propre à p r e p a r e r une paix equitable et durab le , 
g race à une appreciation bienvei l lante et impart ía le des s i tua-
tions. » 
Ce dernier paragraphe faisait craindre que l'Au-
triche ne cherchàt à se rapprocher de la Prusse e t d e 
1'Allemagne; cette crainte ne dura pas. Les bruits 
d'ouvertures pacifiques de la Russie, de congrés à 
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Vienne, Dresde ou Bruxelles, circulèrent de nouveau, 
confirmés par les journaux anglais. Le cabinet anglais, 
disait the Press, negocie depuis le 19 novembre sur 
des bases approuvées à Paris. Les petites puissances 
allemandes, ajoutait le Morning Chronicle, confèrent 
depuis quinze jours avec les ministres russes sur la 
question d'Orient. Le Times allait jusqu'à parler d 'un 
u l t imatum de l 'Autriche à l a Bussie; ce qu'il y avait 
de certain, c'est que la Russie acceptait les quatre 
garanties comme bases des négociations, et consen-
tai t à se faire représenter dans des conferences pour 
y discuter les conditions de la paix. 
Les journaux russes eontinuaient cependant à mon-
trer les dispositions les plus belliqueuses; il n'était 
question dans leurs colonnes que de reunions de dipló-
males et de généraux russes à Saint-Pétersbourg, 
pour examiner les ressources de la Russie et discuter 
les futures operations militaires. Le journal du gouver-
nement , VAbeille, répétait chaqué j o u r : « L a guerre, 
maintenant , va devenir sérieuse. Sebastopol est dé-
truit , on en rebatirá un plus considerable. » Vaines 
forfanteries : la Russie avait perdu 250 000 hommes 
dans la campagne; elle manquait d 'argent; les banques 
avaient cessé de payer en espèces, et le public refusait 
le papier du gouvernement. Le mécontentement de 
la nation se trahissait à Saint-Pétersbourg par l'aífec-
tation qu'on mettait, dans les cercles et dans les lieux 
publics, à s'éloigner des militaires et à les traiter avec 
froideur, non sansdoute à cause de leur défaite, mais 
parce qu'on les accusait de pousser le gouvernement 
à continuer la guerre. Les ressources de la France et 
LA P R E S S E ANGLAISE ET LA G U E R R E . 659 
de l'Angleterre n'étaient pas encore sérieusement enta-
mées. L'Angleterre, peu satisfaite des coups frappés 
par elle, voulaiten frapper d'autres plus te r r ib les ; les 
journaux anglais du moins manifestaient clairement ce 
désir, partagé par lord Palmersíon, qui aurait voulu 
consultor la nation sur la continuation de la guerre. 
La reine se refusait à dissoudre le par lement ; lord 
Palmerston oíTrit sa démission. Cependant, par l'in-
termédiaire de l'Autriche, des pourparlers étaient en-
gages sur les conditions de la paix, et l 'Angleterre 
y prenait part sans empressement, mais sans mau-
vaise volonté. Les journaux officieux du gouverne-
ment français insinuaient que les necessités seules du 
regime parlementaire obligeaient lord Palmerston à 
se montrer exigeant, mais qu'en réalité le gouver-
nement anglais penchait du còté de la paix, et qu'il 
ne fallait pas s'en rapporter au langage de la presse 
anglaise, Le Morning Post assurait que l 'Angleterre 
ne se déelarerait point satisfaite, à moins que la Russie 
n'acceptàt les conditions suivantes : exclusion de tous 
bàtiments de guerre de la mer Noire; démantèlement 
des places fortes russes situées sur les cotes de cette 
mer ; renonciation de la Russie au protectorat des. 
Principautés, ainsi qu*à tous les anciens droits d'in-
tervention dans les États du sultan ; cession de la 
partie de la Ressarabie située sur les bouches du 
Danube. Ultimatum effrayant pour la Rourse; la con-
clusion du traité avec la Suède vint heureusement la 
rassurer. Le gouvernement crut devoir retarder d'un 
jour la publication de ce document, pour ne pas 
donner mat ière à des speculations sur les fonds; mais 
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les principales clauses du traite étaient connues, ct 
comme aucune d'elles n'avait trait à une alliance 
offensive et defensive entre la France et la Suède 
contre la Russie, les fonds publics, après une hausse 
rapide, baissèrent non moins rapidement. Ce fut une 
des journées les plus désastreuses de la guerre pour 
ceux qui, hommes d'État ou hommes de cour, exploi-
taient les nouvelles politiques à la Bourse. 
Tout le monde au fond voulait la paix, méme l'An-
gleterre; le parti de la guerre, dans ce pays, ne s'ap-
puyait que sur une question d'amour-propre national. 
La moisson de lauriers récoltée en Crimée pouvait 
parai t re un peu mince à la nation anglaise, mais, 
à moins d'un grand et subit changement dans son 
caractère et dans son humeur, il n'était pas probable 
qu'elle se decidatà dépenser denouveaux millions pour 
y ajouterquelques branches de plus; quan ta la Russie, 
la prise de Karsvint fort à proposlui donner la quan-
tité de gloire sans laquelle elle se serait peut-ètrecrue 
obligee de se faire écraser. 
La France, depuis la suppression de la liberté de 
la presse, n'avait d'autres renseignements sur ses 
affaires que ceux qu'elle trouvait dans les journaux 
officieux et dans les brochures qui passaient pour 
inspirées par le gouvernement. Le brui t se répandit 
qu 'une de ces brochures intitulée : De la necessito 
d'un congres européen pour pacifier l'Europe, avait 
passé sous les yeux de l 'Empereur avant de paraitre; 
son retentis sement fut i m m e n s e : les traites de 1815 
remis sur le tapis, l 'Europe remaniée, les fins po-
litiques voyaient tout cela dans cette brochure. Les 
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uns l 'a t t r ibuaient à l 'Empereur , les autres au prince 
Napoléon. M. Charles Duveyrier aurai t seul pu dire 
quel en était le veritable auteur. Charles Duveyrier, 
anien poete de Dieu, disciple bien-aimé du père 
Enfantin, auteur dramatique, journaliste, industriel, 
avail touché à toute chose, et dans toute chose il 
avait apporté un grand désintéressement; esprit 
original, rempli d'idées, il en faisait naitre chez les 
autres : son intelligence s'intéressait à tout comme 
celle de Voltaire, dont malheureusement elle n'avait 
pas la ciarte. Duveyrier, qu'il s'agit de reconstituer 
la France ou l 'Europe, apportait son plan toujours 
ingénieux, sinon toujours praticable. Sa brochure 
cut raison sur un point : le congrés se tint à Paris; 
il ne fit pas tout ce que Duveyrier voulait, mais il fit 
quelque chose. 
Le texte de l 'ultimatum porté à Saint-Pétersbourg 
par le comte ValentinEsterhazy était eonnu; le voici: 
« P R I N C I P A U T É S D A X U B I E X X E S . — PROTECTORAT R U S S E . — L a 
Russ ie n 'exercera aucun droit particul ier ou exclusif de protection 
ou d'ingérence dans les affaires intér ieures des Principautés danu-
b i ennes. 
s> Les Principautés conserveront leurs pr iv i leges et iramunités 
sous la suzeraineté de la Por te , et le sultan, de concert avec les 
puissances contractantes, aceordera en outre à ces Pr incipautés 
ou y coníirniera une organisation intérieure conforme aux vceux 
et aux besoins des populations. 
Ï D'accord avec la pu i s sance suzeraine, les Pr incipautés adop-
teront un systéme défensif permanent , rec lamé p a r leur situation 
g é o g r a p h i q u e ; aucune entrave nesaura i t é t r e a p p o r t é e aux mesures 
extraordinaires de defense qu 'e l les sera ient appelées à prendre 
pour repousser toute agress ion étrangère . 
» En échange des p laces fortes et terr itoires oceupés par les 
a rmées al l iées, l a R u s s i e consent à une rectification de sa frontiére 
avec la Turquie européenne. Cette frontiére, ainsi rectitice d'une 
i 
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maniere conforme a u x intérèts g é n é r a u x , partirait des environs de 
Choty, suivrait la l igne de montagnes qui s'étend dans la direction 
sud-es t , et aboutira i t au lac Sa lsyk . Le tracé serait définitivement 
reg lé p a r le traite de pa ix , et le terr itoire concede retournerait 
aux Pr incipautés , et à la suzeraineté de la Porte . 
» D A N U B E . — L a l iberté du Danube et de ses embouchures sera 
efficacement assurée par des institutions e u r o p é e n n e s , dans l e s -
quel les les puissances contractantes seront également r e p r e s e n t e e s , 
sauf les positions particuliéres des r ivera ins , qui seront rég lées sur 
l e s pr inc ipes établ is p a r Tacte du congrés de Y i e n n e en matière de 
navigation fluviale. 
» Chacune des puissances contractantes a u r a le droit de faire 
stationer un ou deux batiments de g u e r r e légers aux embouchures 
du í ïeuve, dest inés à assurer l 'exécution des règlements relatifs à 
la l iberté du Danube. 
» M E U N O I R E . — La mer Noire sera neutral isée. Ouvertes à la 
marine marchande de toutes les nat ions , ses eaux resleront inter-
dites aux marines mil i ta ires . Par consequent, il n'y sera creé ni 
conservé d'arsenaux marít imes mil i ta ires . L a protection des inté-
rèts commerciaux et marít imes de toutes les nations sera assurée , 
dans les ports respectifs de la mer Noire, par l 'établissement d e -
stitutions conformes au droit international et aux usages consacrés 
dans la mat ière . 
» Les deux puissances r iveraines s 'engageront mutuel lement à n'y 
entretenir que le nombre de batiments l é g e r s , d'une force déter-
minée , nécessa ire au service de leurs cotes. L a convention qui sera 
p a s s é e entre el les, à cet effet, s e r a , après avoir été préalablement 
agréée par les puissances signataires du traite genera l , annexée 
audit traite, et aura méme force que si el le en faisait partie inte-
g r a n t e . Cette convention séparée ne pourra étre ni annulée , ni 
modifiée sans l 'assent iment des puissances s ignataires du traite 
g e n e r a l . 
» La cloture des détroits admettra l 'exception applicable aux sta-
tionnaires mentionnés dans l 'article precedent. 
» P O P U L A T I O N S C H R É T I E N N E S S U J E T T E S D E L A P O R T E . — Les 
immunités des sujets ra jahs de la Porte seront consacrées, sans 
atteinte à l ' indépendance et a l a dignité de la couronne du sultan. 
Des del iberations avant lieu ¡ m t r e l 'Autr iche, la F rance , la Grande-
Bre tagne e t l a S u b l i m e Po.t;?, afín d 'assurer aux sujets chrétiens 
leurs droits re l ig ieux et pol i t iques, la Russ ie sera invitee , à la paix, 
à s'y associer . 
» Les puissances bel l igérantes se r é s e r v e n t le droit qui leur ap-
partient de produiré , dans un intérét européen, des conditions par -
culières en sus des quatre garant ies . » 
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Cet u l t imatum contenait les quatre points de 
garantie stipules aux conferences de Vienne, inter-
pretés plus rigoureusement. La Russie jusqu'ici s'était 
prononcée contre toute limitation de ses forces dans 
la mer Noire; que dirait-elle lorsqu'à la suppression 
complete de sa marine dans l 'Euxin, il lui faudrait 
joindre la perte des bouches du Danube? 
M. de Seebach, ministre de Saxe à Paris, gendre de 
M. de Nesselrode, protecteur des sujets russes en 
l 'absence du representant diplomatique de leur na-
tion, s'était charge d'amener le czar à faire la paix 
aux conditions precedentes. 
Le comte Esterhazy remit son ul t imatum le 27 dé-
cembre. Les habitants de Saint-Pétersbourg atten-
daient avec la plus profonde anxiété la réponse du 
czar : Alexandre II restait impenetrable. L'Allemagne 
et la Prusse doutaient du sérieux de 1 'ultimatum; la 
presseangla ise ,deplusenplusbel l iqueuse ,ne tarissait 
pas de details sur les armements ordonnés par l'Ami-
rauté . Personne, à Londres et à Rruxelles, ne croyait 
k l 'acceptationdela Russie; le Constitutionnel, organe 
officieux du gouvernement, déclarait que la Russie 
ne se jugeait pas assez vaincue et qu'il fallait lui 
donner une leçon plus complete. 
La Russie se decida enfin à repondré à l 'ultima-
t u m : un courrier , parti le 9 janvier de Saint-Péters-
bourg, porta sa réponse à Vienne; peut-ètre espérait-
elle pouvoir encore biaiser,et faire accepter des contre-
propositions qu'elle adressait par le mème courrier à 
l 'Autriche? Cette puissance, en refusant de les discu-
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ter, consentait néanmoins à e n prendre connaissance. 
Les négociations vont-elles recommencer, ou bien la 
guerre cont inuera- t -e l le? . . . 
L'Autriche rappelle son ambassadeur! Plus de 
doute, elle est avec les puissances occidentales : c'est 
la guerre! Mais de la rupture des relations à la gúerre, 
il y a bien des étapes; l 'Autriche les aura peut-ètre 
franchies au pr intemps; elle consent maintenant à 
discuter les contre-propositions. Gelles-ci ne diífé-
raient pas essentiellement de 1 'ultimatum. La Russie 
adoptad la base des deuxième et quatrième points de 
garant ie ; au lieu d'une rectification desa frontiére .par 
une cession de territoire, elle acceptait les frontières 
naturelles du Danube. Quant à la neutralisation de 
la mer Noire, elle l 'admettait en principe, avec quel-
' ques modifications de redaction qui n 'altéraient pas, 
d'après elle, les consequences légales de la troisième 
garantie. Elle offrait de rendre Kars à la Turquie 
ainsi que le territoire conquis par elle en Asie dans la 
derniére campagne, en échange des territoires et des 
places fortes occupés par les allies. Elle repoussait 
purement et simplement le quatrième point, relatif au 
droit que se réservaient les puissances belligérantes 
de produiré des conditions particulières en dehors 
des quatre garanties. 
Le moment était grave pour la Prusse : la guerre, 
c'était l 'entrée des Autrichiens enRohéme , le passage 
du Rhin par la France , le blocus de Dantzig par l'An-
gleterre. Fri tz, quel que fut son désir d'obéir aux 
dernières recommandations de son père, donna brus-
q u e m e n t à s o n neveu le conseil de ceder. Ni la Saxe 
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et la Bavière, ni le ministre de Prusse à Par is , ne fu-
rent prévenus de ce changement, qui portait le coup 
de gráce à la Russ ie ; il ne lui restait d'autre allié 
que le roi des Deux-Siciles. 
M. de Seebach, reçu par le czar avec la confiance 
d'un ami dont on a éprouvé les bons conseils, ignorait 
cependant s'ils seraient suivis, lorsqu'un matin il ap -
pri tde M. de Nesselrode etde M.deFonton, qu'ilsavaient 
été reçus au palais d'hiver, avec plus d'aífabilité que 
de coutume, par le czar, qui leur avait parlé de la 
responsabilité qu'il encobrad en repoussant les propo-
sitions de l 'Autriche, surtout au moment oü la prise 
de Ivars et le succés de ses armes en Asie lui permet-
tait des concessions. Le lendemain, l'ordre était donné 
de ralentir les travaux de defense sur la Néwa. Saint-
Pétersbourg apprit subitement, le 16 janvier au soir, 
que le czar acceptait la paix; ni grand-due, ni prince, 
ni ministre, pas méme M. de Nesselrode ne fut mis 
dans la confidence de cette resolution; le czar ne prit 
conseil que de lui-méme. Le grand-due Nicolas, 
charge de prevenir le grand-duc Constantin, se rendit 
chez son oncle. Deux jours après, les relations entre le 
prince Gortschakoff, ambassadeur de Russie en Au-
triche, et les ambassadeurs des puissances occidentales, 
avaient repris à Vienne. 
GHAPITRE IV 
1856. 
SOMMAIRE. — Le c o n g r é s se r e u n i t à P a r i s , le 21 f é v r i e r 1856 , s o u s l a 
p r é s i d e n c e d e M. W a l e w s k i . — II s i è g e à l ' h ò t e l d u m i n i s t é r e d e s a í fa i res 
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v e r b a u x d u c o n g r é s n e r e n d e n t p a s la p h y s i o n o m i e d e s s é a n c e s . — 
S é a n c e d u 8 av r i l . — M. W a l e w s k i a p p e l l c l ' a t t e n t i o n d u c o n g r é s s u r l a 
s i t u a t i o n d e l ' I t a l i e . — N a i s s a n c e du P r i n c e i m p e r i a l . — R é p o n s e s d e 
l ' E m p e r e u r a u x f e l i c i t a t i o n s du S é n a t e t d u C o r p s légis la t i f . — M é c o n -
t e n t e m e n t s e c r e t d e c e t t e a s s e m b l é e . — C a u s e d e ce m é c o n t e n t e m e n t . 
— N a p o l é o n I I I r e ç o i t l e s p l é n i p o t e n t i a i r e s a u x T u i l e r i e s . — L ' E m p i r e 
e s t à s o n a p o g é e . 
L'idée émise par Charles Duveyrier dans sa bro-
chure avait fait son chemin; le congrés se reunit 
à Par i s , sous la présidence de M. Walewski, le 
21 février 1856. Les curieux stationnaient, bien 
avant l 'ouverture de la premiere séance, sur le pont 
de la Concorde et sur le quai d'Orsay; un piquet 
de soldats et une escouade de sergents de ville 
maintenaient la circulation dans la foule. Les 
deux plénipotentiaires sardes paruren t les premiers 
au bas de l 'escalier qui conduit à l 'entrée d'hon-
neur , comme s'ils eussent été impatients de prendre 
une place à laquelle leur pays n'aurait pas dü s'at-
t end re ; les deux ministres turcs vinrent après eux; 
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ensuite les deux ministres anglais, suivis des deux 
ministres de l 'Autr iche; les Russes arrivèrent les 
derniers . Le comte Orloff, malgré ses soixante-
quinze ans, gravit avec une légéreté de jeune hom-
me les marches de l 'esealier. Les plénipotentiaires 
étaient en négligé du mat in , ce qui désappointa visi-
blement la foule accourue pour voir les costumes. 
Les plénipotentiaires se trouvérent réunis à une 
heure et demie dans le salon des Ambassadeurs , 
situé au rez-de-chaussée. Cette salle fort belle sert, 
dans les temps ordinaires, de salle d 'at tente aux 
ambassadeurs; elle prend son jour par trois grandes 
fenètres percées jusqu 'au plafond du còté de la 
Seine; elle communique avec le salon de la rotonde 
qui conduit au jard in , et qui doit servir de fumoir 
aux membres du congrés; le salon des attaches est 
à droite et la salle de concert à gauche. Une grande 
table, recouverte d'un tapis vert et entourée de 
douze fauteuils dorés de satin cramoisi, occupe le 
milieu de la sa l le , : papier, p lumes, crayons, enve-
loppes, cire à cacheter, tous les objets nécessaires 
à la eorrespondance sont places devant chaqué di-
plómate. L'encrier dans lequel sera t rempée la 
plume destinée à signer la paix est place sur un 
petit bureau destiné aux plénipotentiaires qui vou-
dront écrire en part iculier . Cet encrier , vrai monu-
ment d'or massif, fait partie du mobilier du minis-
tére des affaires étrangères depuis le premier Em-
pire : il était destiné sans doute à figurer dans quel-
que cérémonie dont le souvenir s'est pe rdu ; désor-
mais il aura une histoire. La table placee contre 
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une des fenètres est occupée par M. Benedetti, r é -
dacteur des protocoles et secretaire du congrés. Les 
plénipotentiaires prennent place, non plus selon 
l 'ordre de presentation des plénipotentiaires aux 
Tuileries, mais selon l 'ordre alphabétique : Autriche, 
France, Grande-Bretagne, Bussie, Sardaigne. 
Unepresseautographiquefonct ionneraaudeuxième 
étage, sous la surveillance d'un attache du minis-
tére : un chef imprimeur et un ouvrier recevront, 
des mains d'un attache, le protocole écrit sur le 
papier autographique; ils le décalqueront aussitòt 
sans le lire, et ils en tireront, sans temps d 'arrèt , 
le nombre d'exemplaires fixé. L' imprimeur et l'ou-
vrier, après le tirage et l'effacement du decalque 
en presence de l 'attaché du minis tére , rcntreront 
chez e u x ; quelques journaux prétendirent à tort 
qu'ils seraient tenus en char t re privée et au se-
cret. 
L'Etiquette, cette déesse pointilleuse et gènante, 
ne pouvait manquer de saisir l'occasion d'un con-
grèspour donner despreuves de son mauvais caractère. 
Un poète épique aurait pu l'apercevoir traversant les 
airs , son flambeau ou plutòt sa torche à la main, 
et descendant chez le grave et silencieuxlord Cowley, 
au moment oú il vient de recevoir l'invitation de 
M. Walewski au diner d'inauguration du congrés. 
Lord Cowley, inspiré par la susceptible déesse, 
se ' demande : Que suis-je? le representant direct de 
la reine d 'Angleterre; comme tel, le premier rang, Ja 
premiere place me sont dus , méme en presence de 
mon chef immediat , le ministre des aífaires étran-
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gères; passer derrière lord Clarendon, c'est passer 
également derrière M. de Buol, qui est aussi mi-
nistre des affaires étrangères. Plutòt que d'accepter 
cette humiliation, lord Cowley decide qu'il n'ira 
pas au diner. — L'Étiquet te se rend ensuite chez le 
plénipotentiaire turc , elle souffle à Mehemmed-Djemil 
les mèmes scrupules. — L 'Ét iquet te , satisfaite de 
ces premiers avantages, ne s'oppose pas à ce que 
lord Cowley et Mehemmed-Djemil assistent à la 
soirée de M. Walewski. Le bruit du double refús 
de l 'ambassadeur d'Angleterre et de Tambassadeur 
de Turquie se répand, et la chronique, toujours 
à l'affut des nouveiles, prétend ¡qu'un grave conflit 
s'est élevé entre les membres du congrés. La Patrie 
dement ce brui t et apaise l'émotion publique. 
Ce récit aurait pu fournir le sujet du premier 
chant d'un de ces petits poemes héroï-eomiques à 
la mode sous le premier Empire . Le poème sur le 
congrés se serait composé d'un certain nombre 
d'autres chants non moins interessants. L 'auteur , 
après une description clu diner dans le goüt de 
Berchoux, aurait ouvert à deux bat tants les portes 
des salons du ministère des affaires étrangères pour 
faire, au milieu des roulades de Mario, de mesda-
mes Frezzolini et Borghi-Mamo, le dénombrement 
de toutes les illustrations presentes au concert 
donné par M. Walewski en l 'honneur des plénipo-
tentiaires. La haute s tature du comte Orloff, son 
front ombragé d'épais cheveux bouclés, son cordon 
bleu de Saint-André, la croix de bri l lants resplendis-
s a n t s u r sa poitrine, le médaillon d'émail renfermant 
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les portraits du czar et de la czarine, les ordres in-
nombrables sous lesquels fléchissait sa boutonnière, 
sans mériter un chant special, pouvaient fournir 
matière à un episode. Les médaillons du comte 
Orloíï produisirent un très grand eíïet : plus d'un 
secretaire d 'ambassade français sembla regretter 
que la diplomatic occidentale ne connüt pas la 
recompense du portrai t . La part ie la plus amusante 
du poème eüt été le chant intitulé : Le salon des am-
bassadeurs. Le poète aurait décrit l 'émotion des 
dames je tant , en passant, un regard timide sur ce 
lieu redoutable, s 'arrétant un moment sur le seuil, 
s 'enhardissant à faire un pas, puis à le franchir ; les 
dames, une fois dans le sanctuaire, reprennent peu 
à peu leur hardiesse, elles osent mettre la main sur 
ees plumes, sur ees crayons presque augustes, et 
t racer le mot Paix sur ce papier majestueux. Mal-
heureusement, les femmes ne savent jamais s'ar-
rèter à t e m p s : les plus hardies s 'emparent des 
p lumes , des crayons, du papier, de la cire à ca-
cheter, des couteaux de bois, des sabliers et mettent 
ees reliques dans leur poche. Le lendemain, Paris 
était inondé de plumes du congres, la plupar t neuves 
et n 'ayant, par consequent, aucun droit à figurer 
comme objet précieux dans une vitrine. 
Le Moniteur annonça la premiere reunion du con-
grés en ces t e r m e s : 
« L a premiere reunion du congrés a eu l ieu aujourd 'hui , à l 'hó-
te l du ministère des affaires é t r a n g è r e s , à une heure . 
Í> L a séance a duré jusqu 'à quatre heures et demie. 
Ï I I a été arrète qu' i l serait conclu entre les armées be l l igé-
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rantes un armist ice qui c e s s e r a de plein droit le 3 1 mars prochain . 
Cet armistice sera sans effet sur les hlocus établis ou à établir . j> 
Le Monüeur ne mentionnait pas, à cause du secret 
que s'étaient juré les plénipotentiaires entre eux, 
la decision par laquelle le congrés avait a t t r ibué la 
valeur des prél iminaires de paix à Tacte de Vienne 
du I e r février. L'armistice devait durer jusqu 'au 
I e r avril ; le comte Orloff fit remarquer en r iant 
cette date. 
Le congrés devait se reunir trois fois par semaine : 
lundi, mercredi , vendredi; le mercredi arrive, pas 
de séance. La Patrie, pour calmer les inquietudes 
du public, s 'empresse d 'annoncer qu'il n'y a pas 
de jour fixé à l 'avance pour la tenue des séances du 
congrés, que tout depend du plus ou moins de t r a -
vail exigé par la redaction du procès-verbal, et que 
le temps écoulé depuis la premiere séance a été 
employe par les plénipotentiaires à rédiger l 'armis-
tice dans le cabinet du ministre. Les amis de la 
paix se félicitèrent de la prompte conclusion de 
l 'armistice, prompt i tude qui prouvait chez les pléni-
potentiaires la ferme volonté de mener les choses 
rapidement et de mettre fin à tous les casus belli; 
malheureusement le Constitutionnel annonça b rus -
quement que les allies avaient declaré aux plénipo-
tentiaires russes qu 'aucune prorogation d'armistice 
n'aurait l ieu. D'oú venait cette no te? un membre 
avait-il t rahi les, secrets du congrés et manqué à la 
foi jurée ? Un avertissement officiel donné en ce m o -
ment au Constitutionnel aurai t fait trop de brui t ; le 
672 L ' E M P I R E . 
gouvernement crut devoir se borner à des remon-
trances à huis clos. 
La séance dans laquelle devait se discuter la 
question la plus importante des négociations, c'est-
à-dire le cinquiéme point, eut lieu le 1 e r mars . Les 
plénipotentiaires russes montrèrent tant de mode-
ration, que M. Walewski ne put s'empécher de les 
féliciter. Les journaux beiges publiérent que l 'Empe-
reur annoncerait la signature des préliminaires de 
paix à l 'ouverture de la session du Sénat et du Corps 
législatif; les journaux français gardaient le silence, 
mais la France était habituée à ne plus étre instruite 
que par l 'étranger de l'état de ses propres affaires. 
L 'Empereur ouvrit le 3 mars la session legisla-
tive dans la salle des Maréchaux; tous les plénipo-
tentiaires assistaient à la cérémonie. Des esperances 
de paix, mais pas de paix certaine, tel était en re -
sume ce discours. La Bourse s'en alarma : des fausses 
nouvelles circulérent; il fallut que le Pays et la Patrie 
confirmassent par une note les esperances donnés 
par l 'Empereur. Le Constitutionnel, qui avait traite 
fort légèrement la note insérée dans les deux jour-
naux ministériels du soir, fut oblige de la publier le 
lendemain en tète de ses colonnes; un avertissement 
aurait pu le frapper, mais quoi! avertir un journal 
quand le congrés siégeait encore? Le ministére de 
l 'intérieur aima mieux se montrer magnanime une 
seconde fois. 
Les commérages se succédent; la Bourse les es-
compte en attendant d'escompter la paix. L'ardeur 
des hommes d'affaires est si grande, que le Moni-
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tear est oblige de les tenir en bride par la note 
suivante : 
<L L a prevision de la paix fait naítre de nombreux projets d 'en-
trepr ises . Des compagnies nouvel les sont en voie de formation, et 
adressent chaqué j o u r des demandes d'autorisation à l 'adminis-
tration. 11 est du devoir du gouvernement de rés ister à des entrai-
nements exagerés qui pourraient compromettre les affaires déjà 
engagées et porter atteinte au crèdit . L ' E m p e r e u r a decide que , 
quelle que puisse ètre Tissue des négociations pendantes , le g o u -
vernement se maintiendra dans la reserve qu' i l s 'est imposée, et 
qu 'aucune entreprise donnant lieu à une emission de va leurs 
nouvel les ne sera autorisée pendant le cours de cette année . J 
La Prusse se résignait-elle à rester en dehors du 
congrés ? ou bien l 'Autriche et la Russie, dont elle 
avait si docilementsuivir impulsion,roubliaient-el les? 
M. Waleswki, en fixant la marche genérale de la 
négociation, fit remarquer qu'au moment de la dis-
cussion du paragraphe relatif au renouvellement de 
la convention des détroits, il y aurait lieu de s'enqué-
rir des puissances destinées à y concourir. Le comte 
Orloíï et le comte de Buol ajoutérent alors que la 
Prusse devait ètre appelée à prendre part k cette 
discussion; lord Clarendon y consentit, sous la reserve 
qu'elle ne serait invitee à la négociation qu'après 
la fixation des principales clauses du traité general. 
M. Walewski, au moment oú le congrés, le 10 mars , 
allait arrèter les bases de la convention relative aux 
Principautés, émit l'avis qu'au point oú les négo-
ciations étaient arrivées, il convenait d'inviter la 
Prusse k se faire représenter ; en consequence, il 
proposa d'envoyer à Berlin cette resolution : <r Le 
congrés, considerant qu'il est d'un intérét européen 
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que la Prusse, signataire de la convention de Lon-
dres du 13 juillet 4 8 4 1 , participe aux nouveaux ar ran-
gements à prendre, decide qu 'un extrait du protocole 
de ce jour sera adressé à Berlin par les soins de 
M. le comte Walewski, organe du congres, pour 
inviter le gouvernement prussien à envoyer des plé-
nipotentiaires à Par is . y> Le cabinet de Berlin, cette 
invitation à peine reçue, se hàta de faire partir pour 
Paris M. de Manteuffel et M. de Hatzfeld. Les plénipo-
tentiaires prussiens arrivèrent dans cette ville le 17 ; 
lorsqu'ils se presentèrent à la porte de la salle des 
séances, le chef du cabinet de M. Walewski les pria 
d'attendre quelques instants. Ge retard inat tendu 
était causé par les plénipotentiaires anglais qui dis-
cutaient encore sur la nature et la portee de la par-
ticipation de la Prusse aux travaux du congrés, et 
qui ne voulaient pas qu'elle opinat sur une ques-
tion autre que celle de la convention des détroits. 
Lord Clarendon s'échauffait et par lad de se retirer. 
M. Walewski se fit l'avocat de la Prusse ; MM. de 
Manteufïel et de Hatzfeld, gràce à ses efforts, purent 
enfin entrer. 
Le congrés, du 48 au 22 mars , ne tint pas de 
séance; il siégea tous les jours du 24 au 30 ; les plé-
nipotentiaires voulaient signer la paix avant la fin 
de l 'armistice. La paix semblait done assurée ; Y As-
semblée nationale prétendit mème que déjà lord Cla-
rendon faisait ses visites pour quitter Par i s . Les 
diners et les bals se succédaient : bal au ministère 
des finances, bal au ministère de l ' intérieur. Une 
grande revue est annoncée pour le 1 e r avril. Le 
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congrés, d 'après le Constitutionnel, t ient depuis le 
lundi de Paques une séance de cinq à six heures con-
secutives chaqué jour , au lieu de trois séances par 
semaine. 
La fée malicieuse qui préside à la destinée des 
congrés et qui les comble de tous les dons, sagesse, 
moderation, prudence, glisse toujours dans le proto-
cole, ou les clauses du trai te , la phrase , l 'article, quel-
quefois le mot qui doit en causer la rupture . La fée 
assistait invisible à la séance du congrés du 8 avril 
dans laquelle M. Walewski prit la parole pour faire 
remarquer a ses collègues que , «bien que réunis pour 
régler spécialement la question d'Orient, ils pour-
raient se reprocher de n'avoir pas profité de la cir-
constance pour élucider certaines questions, poser 
certains principes, exprimer des intentions dans le 
but d 'assurer la paix du monde ». 
Les procès-verbaux du congrés sont loin de ren-
dre exactement la physionomie de ses séances; les 
plénipotentiaires avaient decide d'un commun accord 
qu'on en eífacerait toute parole vive, toute expression 
irritante échappée à l 'entrainement de l'improvisa-
tion. M. Benedetti a consciencieusement rempli sa 
mission. Cependant il n'est pas impossible de re -
trouver dans ces analyses eífacées la physionomie 
et le ton des orateurs. L 'habitude de ne rien laisser 
deviner de ses impressions sur son visage est un talent 
du diplómate. L'ambassadeur ottoman ne laissa-t-il 
échapper aucun signe contraire à l 'impassibilité de 
l 'ambassadeur et du Turc à l'appel adressé par le 
president du congrés aux trois puissances garantes 
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pour mettre un te rme à l'état fáeheux dans lequel 
se trouvait la Grèce? M. de Buol a-t-il gardé tout 
son sang-froid pendant que M. de Cavour, la taille 
serrée dans un étroit habit noir, le cou emprisonné 
dans une cravate militaire, le regarde avec des yeux 
pétillants de plaisir et de malice à travers le verre 
bleu de ses lunet tes , au moment oú M. Walewski 
appelle l 'attention des puissances sur la situation du 
royaume de Naples, des États de l'Église, et sur les 
dangers de l 'occupation de l 'Italie par l 'armée autri-
chienne? A-t-il pu rester impassible lorsqu'aux regards 
malicieux de M. de Cavour se sont joints ceux du 
comte Orloff qui semble dire à son collègue : « Tous 
les comptes ne sont pas regies, nous allons voir ce 
que vous aura coúté votre ingrat i tude? » Lord Cla-
rendon a bien certainement pris un air plus sérieux, 
en entendant M. Walewski ajouter ces mots au pas-
sage de son discours sur la presse bel ge : « Nous 
regretterions d'etre places dans l'obligation de faire 
comprendre nous-mémes à la Belgique la nécessité 
rigoureuse de modifier une legislation qui ne permet 
pas à son gouvernement de remplir le premier des 
devoirs intern a tion aux, celui de ne pas tolérer chez 
soi des menaces ayant pour but avoué de porter atteinte 
à la tranquillité des États voisins. JO 
M. Walewski, après avoir exposé le programme des 
exigences de la politique du gouvernement français, 
termina par cette proposition : 
« Mainlenant , mess ieurs , j e propose au congrés de terminer son 
ceuvre par une declaration qui constituerait un progrés notable 
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dans le droit internat ional , et qui serait accueillie par le monde 
entier avec un sentiment de vive reconnaissance. L e congrés de 
Westphal ie a consacré la l iberté de conscience, le congrés de 
Vienne 1 'abolition de la traite des noirs et la l iberté de la navi -
gat ion des f leuves; il serait digne du congrés de Paris de mettre 
fin à de trop longues dissidences en posant les bases d'un droit 
mar i t ime uniforme, en temps de g u e r r e . L e s quatre principes sui-
vants alteindraient complétement ce but : I o abolition de la course; 
2 o le pavilion neutre couvre la marchandise ennemie, excepté Ja 
contrebande de g u e r r e ; 3 o la marchandise neutre , excepté la 
contrebande de g u e r r e , n'est pas sa is issable , m é m e sous pavil ion 
e n n e m i ; 4 o les blocus ne sont obligatoires qu'autant qu' i ls sont 
effectifs. » 
Les membres du congrés, quand ils interrompaient 
la séance, avaient l 'habitude d e p a s s e r dans le salon 
dit d e l a R o t o n d e , oú un lunch était en permanence; 
les diplomates descendaient ensuite dans le ja rd ín 
et c-ontinuaient la discussion en fumant un c i t a r e . 
Le comte Orloff aimait à déployer sa bonne humeur 
pendant ces heures de recreation; lord Clarendon 
était , . après lui, le plus gai des plénipotentiaires; 
aucun cependant des collègues de M. de Cavour ne 
se montra plus joyeux que lui, pendant l ' interruption 
de la séance du 8 avril. 
Lord Clarendon, en remontant dans son fauteuil, 
répondit à M. Walewski : 
« Le traité du 30 m a r s ouvre une ère nouvel le . Ainsi que le 
disait l 'Empereur au congrés , en le recevant après la s ignature du 
traité, cette ère est celle de la pa ix , m a i s , pour ètre consequents, 
on ne doit rien nég l iger pour rendre cette paix solide et d u r a b l e ; 
representant les puissances de l 'Europe , le congrés manquerait à 
son devoir , s i , en se separant , il consacrait par son si lence des 
situations qui nuisent à l 'équil ibre politique, "et qui sont loin de 
mettre la paix à l 'abri de tout danger dans un des pays les plus 
interessants de l ' E u r o p e . Nous venons de pourvoir à l 'évacuation 
des différents territoires oceupés par les armées étrangères p e n -
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dant la g u e r r e , nous venons de prendre l 'engagement solennel 
d'effectuer cette evacuation dans le plus bref d é l a i ; comment ne 
nous occuperions-nous pas des occupations qui ont eu lieu avant la 
g u e r r e , et nous abstiendrions-nous de rechercher les moyens d'y 
mettre fin ? II est inutile de rechercher les causes qui ont amené 
des armées étrangères sur plusieurs points de l ' l t a l i e ; mais en ad-
mettant qu'el les soient leg i t imes , elles n'en ont pas moins produit 
un état anormal qui ne peut étre justifié que par une nécessité ex-
t r e m e , et doit cesser quand cette nécessité n'existe p l u s ; mais si 
l 'on se contente de s 'appuyer sur la force a rmée a u l i e u de remédier 
aux justes causes de mécontentement, il est certain que cette n é -
cess i té , peu honorable pour les gouvernements et nuisible pour les 
peuples , se maint iendra . L 'administrat ion des États romains , par 
exemple , pourrait faire naitre des dangers qu'il est du devoir du 
congrés de p r e v e n i r , s'il ne veut pas servir les intérèts de la r e v o -
lution. 11 s 'agit de combiner la retra i te des troupes avec le main-
tien de la tranquil l i té publ ique . Une administration publ ique qui, 
en faisant renai tre la confiance, rendrai t inutile le secours é tran-
g e r , pourra i t seule résoudre ce problème. Get appui étranger ne 
réussissant j amais à maintenir un gouvernement auquel l 'opinion 
publ ique est host i le , il en resulte un role que la France et l 'Autriche 
ne sauraient accepter pour leurs a r m é e s . Le bien-étre des États 
pontificaux et l ' intérét de la souveraineté legit ime du pape exigent 
la secularisation de l 'administration, et l 'adoption d'un système en 
harmonie avec l 'esprit du s ièc le ; si cette reforme présente quelques 
difficultés en ce moment à R o m e , r ien n'empèche de l 'appliquer 
tout de suite dans les Legat ions . Depuis huit ans, Bologne est en 
état de s i è g e , le br igandage r e g n e dans les campagnes ; un reg ime 
administrat i f la'ique et s e p a r é , l 'organisat ion d'une force nationale, 
ramèneraient rapidement la confiance dans Je p a y s , et rendraient 
un plus long sé jour des Autrichiens inuti le . 
» Quant au gouvernement napolitain, j ' imiterai l ' exemple de 
M. W a l e w s k i , et j e passera i sous s i lence l e s actes qui ont eu un si 
fàcheux retent issement . II est v ra i , en pr incipe, qu 'aucun g o u v e r -
nement n'a le droit d ' intervenir dans les affaires intérieures des 
autres É t a t s ; mais j e crois qu' i l est des moments oú il est permis 
de faire exception à cette r e g l e , et il me semble que le gouverne-
ment napolitain a imposé ce droit et ce devoir à l 'Europe. Puisque 
tous les gouvernements representés au congrés entendent mainte-
n i r le principe monarchique contre la revolution, on doit ele ver 
la voix contre un système qui maintient l 'agitation au sein des 
m a s s e s ; nous ne voulons pas que la paix soit troublée, mais il n'y 
a pas de paix sans just ice . Faisons done parvenir au roi de Naples 
l e V03U du congrés pour l 'amél iorat ion de son système de gouver-
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neraent, vceu qui ne saurait res ter s ter i l e , et deraandons-lui une 
amnistié en faveur des personnes qui ont été condamnées, ou qui 
sont détenues sans jugement pour délits pol i t iques . 
» Quant aux observations presentees p a r M. W a l e w s k i sur les 
excés de la presse be lge , et les dangers qui en résultent pour les 
pays l imitrophes, nous en reconnaissons l ' impor tance ; mais r e p r e -
sentants d'un pays qui compte la presse p a r m i ses institutions fun-
damentales, je ne saurais m'associer à des mesures de coercition 
contre Ja presse d'un autre É ta t . E n deplorant la violence à l a -
quelle se l ivrent certains organes de la presse b e l g e , j e n'hésite 
pas à dec la rer que les auteurs de ces execrables doctrines aux-
quel les M. W a l e w s k i faisait al lusion, et ceux qui préchent l 'assas-
sinat comme moyen d'atteindre un but politique, sont indignes de 
la protection qui garantit à la presse sa l iberté et son indépen-
dance. 
» En terminant, j e rappel lerai que l 'Angleterre a , comme la France 
au commencement de la g u e r r e , cherché tous les moyens d'en at-
ténuer les effets, et que dans ce but , pendant la guer re qui vient 
de cesser , el le a renoncé au profit des neutres à des principes 
qu'elle avait invar iablement maintenus j u s q u ' i c i . J ' a joufera i méme 
que l 'Angleterre est disposée à y renoncer défhíitivement, pourvu 
que la course soit également à tout j amais abol ie . L a course n'est 
autre chose qu'une piraterie autor isée et l é g a l e , le corsa i re r e p r é -
sente un des plus grands fléaux de la g u e r r e ; la civilisation et 
l 'humanité exigent qu'on en finisse avec ees moyens qui ne sont 
plus de notre temps. Si le congrés tout entier se ral l ie à la p r o p o -
sition de M. le comte W a l e w s k i , il est bien entendu qu 'e l le n 'en-
g a g e qu 'à l ' égard des puissances qui y auront accede , et qu 'e l le ne 
pourra étre invoquée par les aut res . 
M . l e c o m t e O r l o f f . — Les pouvoirs dont j ' a i été muni ayant 
pour unique objet le rétabl issement de la paix , j e ne me crois pas 
autorisé à prendre part à une discussion que mes instructions n'ont 
pas pu prévo i r . 
M . l e c o m t e B u o l . — J e me felicite de voir les gouvernements 
de France et d 'Angleterre disposés à mettre fin aussi promptement 
que possible à l 'occupation de la Grèce . L 'Autr iche forme les vceux 
les plus sinceres pour la prospérité de ce r o y a u m e , et , comme la 
F r a n c e , elle desire que sous la protection du droit publ ic , tous les 
pays jouissent d'une complete prospéri té et de toute leur indépen-
dance polit ique. J e ne doute pas qu'une legislation combinée de 
façon à prevenir ou à r é p r i m e r les excés de l a presse ne soit une 
des conditions n é c e s s a i r e s pour obtenir ce resultat . L a repression 
des excés dont M. le comte Walewski a par lé est certainement un 
besoin européen, et j ' e s p è r e que, dans tous les États continentaux 
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oü la presse ol ïre les mèmes dangers qu'en Belgique, les g o u v e r -
nements sauront Irouver dans leur legislation les moyens de la 
contenir dans de justes l imites, et qu'i ls parviendront ainsi à met-
tre la paix à l 'abri de nouvel les complications internationales. 
» Quant aux .pr inc ipes de droit marit ime dont M. le premier plé-
nipotentiaire de la France propose l 'adoption, j 'en apprécie l'esprit 
et la portee , mais n'étant pas autorisé par mes instructions à don-
ner mon avis sur une matière aussi importante, j e me borne à an-
noncer au congrés que j e consulterai à ce sujet mon souverain. 
Mais là doit se horner ma t a c h e ; il me serait impossible en eífet de , 
m'entreteni r de la situation intérieure d'Etats indépendants qui ne 
sont pas representés au congrés . Nous avons reçu pour mission de 
nous occuper des affaires du Levant , et non d'adresser à des sou-
vera ins indépendants des voeux relatifs à l 'organisation intérieure 
de leur pays . Pour les mèmes motifs, j e m'abstiendrai d'entrer 
dans l 'ordre d'idées abordé p a r M. le premier plénipotentiaire de la 
G r a n d e - B r e t a g n e , et de donner des explications sur la durée de 
l 'occupation des États romains par les troupes d'Autriche, tout en 
m'associant cependant aux paroles prononcées à ce sujet par M. le 
premier plénipotentiaire de la France . 
M. le comte IValewsJci. — J e ferai r emarquer qu'il ne s'agit ici 
ni d'arréter des resolutions definitives, ni de prendre des e n g a g e -
ments, encore moins de s' immiscer directement dans les affaires 
intérieures des gouvernements representés ou non representé au 
congrés , mais uniquement de consolider, de completer l 'ceuvre de 
la paix en se préoecupant d'avance des nouvel les complications qui 
pourraient s u r g i r , soit de la prolongation indéfinie et non juslifiée 
de certa ines occupations é t r a n g è r e s , soit d'un système de r igueurs 
inopportun et impolitique, soit d'une licence perturbatrice contraire 
aux intérèts internationaux. 
M. le barón de Hubner. — Les plénipotentiaires de l 'Autriche 
ne sont autorisés ni à donner une assurance , ni à expr imer des 
voeux. La reduction de l 'armée autrichienne dans les Legations dit 
assez que le cabinet imper ia l a l'intention de rappeler ses troupes 
dès qu'une semblable mesure sera j u g é e opportune. » 
Le premier plénipotentiaire prussien parlait rare-
ment , et une curiosité d'autant plus vive s'attachait 
à ses paroles, que tous les plénipotentiaires savaient 
bien que la Prusse n'avait été admise au congrés qu'à 
la demande directe de la France . Une occasion s'of-
fraitde lui en témoigner sa gratitude, la saisirait-elle? 
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M. le barón de Manteuffel. — J e connais assez les intentions 
du roi mon auguste maitre pour ne pas hésiter à exprimer mon 
opinion, quoiqite j e n'aie point d e s t r u c t i o n s sur les questions dont 
le congrés a été saisi . Les pr incipes mar í t imes que le congrés est 
invité à s 'approprier ont toujours été professés par la P r u s s e , qui 
s 'est constamment eíïorcée de les faire préva lo i r ; j e me considere 
done comme autorisé à prendre part à la s ignature de tout acte 
ayant pour objet de les faire admettre définitivement dans le droit 
public européen. J e ne méconnais nullement la haute importance 
des autres questions qui ont été débattues , mais je r e m a r q u e qu'on 
a passé sous s i lence une affaire d'un intérèt majeur pour ma cour 
et pour l 'Europe : j e veux par ler de la situation actuelle de la pr in-
c ipauté de Neuchàtél , le seul point en E u r o p e oú, contrairement 
aux traites et à tout ce qui a été admis par les grandes puissances , 
domine un pouvoir révolutionnaire qui méconnait les droits du 
souverain. J e demande que cette question soit comprise parmi 
celles qui seront examinees . Le roi mon souvera in appuie de tous 
ses vceux la prospér i té du royaume de G r è c e ; il désire ardemment 
la fin des causes qui ont amené l 'occupation étrangère . Quant au 
royaume des Deux-S ic i les , les demarches dont on parle pourraient 
ofl'rir d ivers inconvenients; il est bon de se demander si des avis 
de la nature de ceux qui nous sont proposés ne susciteraient pas 
dans le pays un esprit d'opposition et. des mouvements révolut ion-
na i res . J e ne crois pas devoir entrer dans l 'examen de la situation 
actuel le des États pontificaux, j e me borne à expr imer le désir 
qu' i l soit possible de placer ce gouvernement dans des conditions 
qui rendraient désormais superflue l 'occupation é t rangère . J ' a j o u -
tera i , en terminant, que le gouvernement pruss ien reconnait p a r -
faitement la funeste influence qu 'exerce la presse subvers ive et les 
dangers qu 'e l le sème en préchant le regic ide et la révolíe., et la 
Prusse participera volontiers à l 'examen des mesures qu'on jugerai t 
convenables pour mettre un terme à ces menees . 
L e plénipotentiaire piémontais écouta probable-
ment ce discours en s'agitant, selon son habitude, 
sur sa chaise, et en retournant dans ses doigts une 
plume dont il écrasait de temps en temps le bec sur 
le tapis de la table. L e president lui donne la parole : 
M. le comte de Cavour. — J e n'entends nullement contester le 
droit qu'a tout plénipotentiaire de ne pas prendre part à la dis-
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cussion d'une question qui n'est pas prévue par ses instruct ions ; 
il importe cependant que l'opinion émise p a r certaines puissances 
sur l 'occupation de R o m e soit constatée au protocole. Inoccupa-
tion des États romains par l 'Autriche prend tous les j o u r s un carac-
tère plus p e r m a n e n t ; el le dure depuis sept ans sans qu'on puisse 
prévoir sa cessat ion ; les causes qui y ont douné l ieu subsistent 
toujours , l 'état du pays ne s'est nul lement anié l ioré ; il suffit, pour 
s'en convaincre, de r e m a r q u e r que l 'Autriche se croit dans la né-
cessité de maintenir dans toute sa v igueur l'état de s iége à Rologne, 
oú il date de l 'occupation m è m e . La presence des troupes autr i -
chiennes dans les Legat ions et dans le duché de Parme détruit 
l 'équil ibre politique en Ital ie , et constitue pour la Sardaigne un 
veritable d a n g e r ; notre devoir est de s ignaler à l 'Europe un état 
de d i o s e s aussi anormal que celui qui resulte de l 'occupation in-
définie d 'une grande part ie de l ' l ta l ie par l 'Autriche. Sur Naples, 
j e partage entièrement l 'avis de M. le comte Walewski et de M. le 
comte Clarendon, il importe au plus haut degré de suggérer des 
temperaments qui , en apaisant les pass ions , rendraient moins dif-
ficile la marche régu l iè re des d i o s e s dans les autres États de la 
Péninsule . 
M . l e b a r ó n d e H u b t i e r . — M. le premier plénipotentiaire de la 
Sardaigne a parlé seulement de l 'occupation autr ich ienne , et a gar-
de le si lence s u r celle de la F r a n c e ; les deux occupations cependant 
ont eu lieu à la mème époque , et dans le méme but. On ne saurait 
admettre l ' a rgument tiré de la permanence de l 'état de s iège à 
Bologne . Si un état exceptionnel est encore nécessaire dans cette 
v i l le , tandis qu'il a cessé depuis longtemps à Rome et à Ancóne, 
cela semble tout au plus prouver que les dispositions des popula-
tions de Rome et d 'Ancòne sont plus satisfàisantes que celles de la 
ville de Rologne. Les États romains ne sont pas les seuls occupés 
en Ital ie. Les communes de Roquebrune et de Mentón sont depuis 
huit ans occupées par la Sarda igne , et la seule difference qu' i l y 
ait entre les deux occupations, c'est que les Autrichiens et les Fran-
çais ont été appelés par le souverain du p a y s , tandis que les troupes 
sardes ont penetré sur le terr i toire du pr ince de Monaco contrai-
rement à ses voeux, et qu 'e l l e s s'y maintiennent m a l g r é ses recla-
mations. 
M . l e c o m t e d e C a v o u r . — J e désire voir cesser l 'occupation 
française auss i bien que l 'occupation autrichienne, mais j e ne puis 
m'empècher de cons idérer l 'une comme bien autrement dange-
reuse que l 'autre pour les États indépendants de l ' l tal ie : un faible 
corps d 'armée à une grande distance de la France n'est menaçant 
pour personne , tandis qu'il est fort inquietant de voir l 'Autriche, 
appuyée sur F e r r a r e et sur Plaisance dont elle étend les fortifica-
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tions contra i rement à l 'esprit , sinon à la lettre du traité de Vienne, 
s 'étendre le long de l 'Adriatique j u s q u ' à Ancóne. Quant à Monaco, 
la Sarda igne est prète à re t i rer les cinquantè hommes qui occu-
pent Mentón, si le prince est en état de rentrer dans ce pays sans 
s 'exposer aux plus graves d a n g e r s . J e ne crois pas au reste qu'on 
puisse accuser la Sardaigne d'avoir contr ibué au renversement de 
l 'ancien gouvernement aíin d 'occuper les É t a t s , puisque le prince 
n'a pu conserver son autorité que dans la seule vil le de Monaco que 
la Sardaigne occupait en 1 8 4 8 en ver tu des tra i tes . 
M . l e b a r o n d e B r u n n o w . — J e crois devo i r s ignaler au congrés 
une circonstance part icul ière , c'est q u e l 'occupation de la Grèce par 
les troupes all iées a eu l ieu pendant la g u e r r e , et que les relat ions 
se trouvant heureusement rétabl ies entre les trois cours protec-
tr ices , le moment est venu de se concerter sur les moyens de 
r e v e n i r à une situation conforme à l ' intérèt commun. L e s p lénipo-
tentiaires de Ja Russ ie ont accuei l l i avec satisfaction, et ils trans-
mettront avec empressemenl à leur gouvernement les dispositions 
manifestoes par mess ieurs les plénipotentiaires de Ja France et de 
la Grande-Bretagne , et la Russ ie s ' a ssoc iera volontiers à toutes les 
mesures propres à réa l i ser l 'objet qu'on s'est propose en fondant le 
royaume hellénique. Nous prendrons les ordres de notre cour s u r 
la proposition soumise au congrés relat ivement au droit marit ime. 
M . l e c o m t e W a l e w s k i . — J e me felicite d'avoir engage les p l é -
nipotentiaires à échanger leurs idees. On aurait pu peut-ètre se pro-
noncer d'une maniere plus utile et plus complete sur quelques-uns 
des sujets qui ont attiré l 'attention du congrés , mais tel qu' i l a eu 
l ieu, l 'échange peut avoir encore son util ité. II res sor t en effet : 
. I o que personne ne conteste la nécessité d 'améliorer la situation de 
la Grèce , et que les trois cours protectr ices reconnaissent F i m p o r -
tance de s'entendre entre elles à cet é g a r d ; 2° que les p lénipoten-
tiaires de l 'Autriche se sont associés au vceu expr imé p a r l e s p lén i -
potentiaires de la France de voir les États pontificaux evacués p a r 
les troupes françaises et aut r i ch iennes aussitót que faire se pourra 
sans inconvenient pour la tranqui l l i té du pays et pour la consol i -
dation de l 'autorité du sa int - s iège ; 3 o que les plénipotentiaires , et 
» méme ceux qui ont cru devoir r é s e r v e r Je principe de la l iberté de 
Ja p r e s s e , n'ont pas hesité à f létrir hautement les excés auxquels 
les journaux beiges se livrent impunement , et reconnaissent la n é -
cessité de remédier aux inconvenients qui résultent de la l icence 
eífrénée dont il est fait si grand abus en B e l g i q u e ; 4o qu'enfin l ' ac -
cueil fait par tous les plénipotentiaires à l ' idée de clore leurs t r a -
vaux par une declaration de principes en mat iére de droit mar i t ime 
fait e spérer qu 'à la prochaine session ils auront reçu de leur gou-
vernement respectif l 'aulorisation d 'adhérer à un acte qui , en c o u -
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ronnant l 'oeuvre du congrés de P a r i s , réal iserait un progrés d igna 
de notre époque . 
L'att i tude future des puissances commença à se 
dessiner dans cette séance. L'Angleterre ne savait pas 
trop si elle devait étre contente ou mécontente de la 
paix ; son embarras se trahissait par des propositions' 
platòniques, comme celle de recourir à faction mé-
diatrice d 'un État ami avant d'en appeler à la force 
en cas de dissentiment entre la Porte et une ou plu-
sieurs puissances signataires, et d'étendre cet arbi-
trage à toutes les querelles entre des puissances quel-
conques; l 'Angleterre s'alarmait des menaces contre 
la presse beige qui s'adressaient au fond du gouver-
nement belge lui-méme. L'Autr iche, furieuse contre 
la presse piémontaise, n'était pas lachee de lomber 
sur la presse belge, mais la tristesse se mèlait à sa sa-
tisfaction en songeant à la gravité des questions sou-
levées par la France. La Prusse approuvait les me-
naces contre la presse, et redemandait Neucháte l ; 
mais, pour l'obtenir de l 'Europe, il aurait fallu avoir 
fait quelque chose pour elle. Le Piémont seul était 
satisfait. 
L'entrée de cet État au congrés n'était pas du 
goüt de l 'Autriche ; ses efforts pour l'en exclure 
furent tels, que le Piémont craignit un moment de 
n'y étre point admis ; l ' insistance de l'Angleterre, de. 
la France et surtout de la Russie tr iomphá des resis-
tances de l'Autriche. M. de Cavour cependant n'avait 
pas mis grand empressement à se rendre à cette reu-
nion : (( A quoi bon aller là-haut? » écrivait-il à un 
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ami, ce pour étre traité comme un enfant! » II crai-
gnait d'en étre rédui t au ròle de comparse par les 
puissances, qui croiraient avoir beaucoup fait pour 
le Piémont en lui ouvrant les portes du congrés. La 
paix avait surpris le ministre de Victor-Emmanuel, et 
ce n'était pas la dernière fois que cela devait lui ar-
river ; qu'attendait-il de la continuation de ia lutte? 
l ' inconnu, l 'imprévu. M. de Cavour, en étudiant les 
séances, en assistant aux discussions auxquelles il 
prenait la part modeste qui lui convenait en presence 
des grandes puissances, ne fut pas longtemps sans 
s'apercevoir que toutes ses esperances n'étaient pas 
pèrdues . La France s'était rapprochée de la Russie, 
et l 'Angleterre de l 'Autr iche; le Piémont attendait 
avec impatience que le nom de l ' ltalie fut prononcé. 
Le congrés touchait à sa fin, les stipulations essen-
tielles étaient réglées, lorsque M. Walewski, presi -
dent du congrés et charge, à ce t i t re, d ' introduiré les 
sujets de deliberation, appela tout d'un coup, comme 
on vient de le voir, l 'attention des plénipotentiaires 
sur la situation de ce pays. 
M. de Cavour, content de voir la question italienne 
se poser devant le congrés, ne comptait pas beaucoup 
sur cette assemblée pour la résoudre. Cette lettre, 
écrite par lui à M. Rattazzi, quatre jours après la 
séance dont le resume est contenu dans les pages 
precedentes, montre à quel genre de moyens il était 
decide à recourir afin de rendre l ' indépendance à 
son pays. 
«r Cher col lègue, j ' envoie un courr ier à Chambéry afín de pouvoir 
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vous écr i re sans re t i cences ; j ' aborde m a i n t e n a n c e second sujet de 
m a lettre , et le plus important. Convaincu que l ' impuissance de la 
diplomatic et du congrés aura de funestes effets en Ital ie , et p lacera 
le Piémont dans des conditions difficiles et dangereuses , j 'a i pensé 
qu'il convenait d 'examiner s'il ne serai t pas possible d 'arriver à une 
solution complete par les moyens heroiques les armes. Dans ce 
but , j ' e u s b ier matin la conversat ion suivante avec lord Clarendon : 
« Milord, ce qui s'est passé au congrés prouve deux choses que 
» l 'Autriche est décidée à pers ister dans son système d'oppression 
» et de v io lence envers l ' l t a l i e ; 2° que les efforts de l ' ltalie sont i m -
» puissants à modifier son sys tème. II en resulte pour le Piémont 
» des consequences excessivement fàcheuses. En presence de l ' i rr i -
» tation des partis d'un còté, et de l ' arrogance de l 'Autriche de 
3> l ' au l re , il n'y a que deux partis à prendre : ou se réconcilier avec 
ï l 'Autriche et le p a p e , ou se preparer à declarer la guer re à l 'Au-
» tr iche dans un avenir peu éloigné. Si le premier parti était pré-
» f é rab le , j e devra i s , à mou retour à Tur in , consciJIer au roi d 'ap-
» pe ler au pouvoir des amis de l 'Autriche et du pape. Si au contraire 
)) la seconde hypothèse est la mei l leure, mes amis et moi nous ne 
» craindrons pas de nous preparer à une guerre te r r ib le , à une 
ï> guer re à mort , t h e i v a r t o t h e k n i f e , la guerre jusqu 'avec le cou-
» teau . » Ici j e m'arrèta i . L o r d Clarendon, sans montrer ni étonne-
ment , ni désapprobat ion, dit alors : « J e crois que vous avez raison, 
» votre position devientbien difficile; j e conçois qu'un éclat devienne 
» inevitable , s e u l e m e n t l e moment d'en p a r l e r tout haut n'est pas 
» encore venu . » J e répl iquai : « J e vous ai donné des preuves de 
» ma moderation et de ma prudence, j e crois qu'cn politique il faut 
» ètre excess ivement r e s e r v é en paro les , et excessivement decide 
» quant aux actions. II y a des positions ou il y a moins de dangers 
» dans un parti audacieux que dans un excés de prudence. Avec L a 
» Marmora , j e suis persuade que nous sommes en état de commencer 
» la guer re , et pour peu qu'elle dure , vous serez bien forcés de nous 
» a ider . » Lord Clarendon répliqua avec une grande vivacité : « O h ! 
» cer la inement , si vous ètes dans l ' embarras , vous pouvez compter 
» sur nous , et vous verrez avec quel le énergie nous viendrons à 
» votre a ide. » 
Après quoi . j e ne poussai pas plus loin et me bornai à quelques 
express ions d'amitié et de sympathie pour l 'Angleterre et pour lord 
Clarendon. Vous pouvez j u g e r vous-mème de l ' importance des pa-
roles prononcées par un ministre qui a la reputation d'etre pru-
dent et r e s e r v é . L ' A n g l e t e r r e , que la paix afflige, verrait , j ' e n ai la 
cert i tude, naitre avec plais ir i 'opportunité d 'une nouvelle guerre , 
et d'une guer re aussi popula i re que l 'affranchisseincnt de l ' ltalie. 
Pourquoi done ne pas profiter de la disposition, et tenter un effort 
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pour accompl i r les destinées de la maison de Savoie et de notre 
p a y s ? Cependant , comme il s 'agit d'une question de vie et de mort , 
il nous faut proceder avec une grande circonspection; c'est pour 
cela m è m e que j e crois qu'il est convenable que j e me rende à 
L o n d r e s pour m'y entretenir avec lord Palmerston et les autres 
chefs du gouvernement. Si ceux-ci par tagent la maniere de voir de 
Clarendon, il faut se preparer secrètement , faire l 'emprunt de 
trente millions, et, au retour de La M a r m o r a , adresser à l 'Autriche 
un ultimatum qu'el le ne pourra accepter , et commencer la g u e r r e . 
» L ' E m p e r e u r ne saurait s 'opposer à cette g u e r r e en secret il 
la désire . II nous aidera certainement s'il voit l 'Angleterre disposée 
à entrer en l ice. J e t iendrai d 'a i l leurs , avant mon depart, à l 'Empe-
r e u r un discours analogue à celui que j ' a i adressé à lord Claren-
don. Les dernières conversations que j 'a i eues avec lui et avec ses 
ministres étaient de nature à preparer la voie à uue declaration de 
g u e r r e . L 'unique obstacle à prévo i r , c'est le pape . Qu'en faire dans 
le cas d'une g u e r r e italienne ? 
» J ' e s p è r e qu 'après avoir lu cette lettre vous ne me croirez pas 
atteint d'une íièvre cérébra le ou tombé dans un état d'exaltation 
morale . Au contra ire , m a s a n t e intel lectuelle est exce l lente ; j a m a i s 
j e ne me suis senti aussi ca lme , j e me suis fait une reputation de 
moderation. Clarendon me l'a souvent dit, le prince Napoléon m'ac-
cuse de mollesse, et méme Walewsk i m e felicite de ma contenance. 
Mais en vérité, j e suis persuade qu'on pourra , avec grande chance 
de succés , essayer de l 'audace. Comme vous pouvez en étre con-
va incu , j e n 'assumerai aucun engagement ni prochain ni é lo igné ; 
j e recuei l lera i les faits, et , à mon retour , le roi et mes collègues 
décideront de ce qu'il y aura à fa i re . 
» Aujourd'hui encore , il n'y a pas de conference. Le procés-verbal 
de la séance orageuse de mardi n'a pas été p r e p a r e . Lord Claren-
don est très dispose à ouvr ir la lutte avec Buol , ma i s peut-ètre 
celui-ci cherchera-t- i l à l ' év i ter , en ne faisant pas d 'observation sur 
le protocole. Cependant Clarendon a envoyé Cowley auprès de Hub-
n e r pour lui dire que toute l 'Angleterre serait indignée des p a -
roles prononcées par le ministre autrichien quand elle en aurait 
connaissance. Aujourd 'hui , diner monstre chez l ' E m p e r e u r ; il me 
sera difficile de lui par ler . J e lu i demanderai de m'accorder une 
audience part icul ière . » 
Lord Clarendon, dans une séance de la Chambre des 
lords, a protesté plus tarcl contre les assertions de cette 
let t re; mais il est evident que cette protestation ne lui 
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était arrachée que par la nécessité de parer à une 
publicité intempestive : il y a loin de la personne 
elle-mème par lan t , s 'agitant, gesticulant, au pa-
pier. M. de Cavour avait done pu se faire illusion 
sur le sens que lord Clarendon intérieurement atta-
chait à ses paroles, et en dépasser la por tee; mais il 
ne se t rompai t pas en écrivant, dès le mois de m a r s , 
à l 'un de ses amis : « Dans trois ans, nous aurons la 
guerre, la bonne . y> 
La paix étant décidée, M. Feuillet de Conches, 
chef du protocole, suivi de deux secretaires, se rendit 
chez le directeur du Jardin des plantes, et se fit 
conduiré devant la cage du grand aigle (Aquila ma-
jor). Un garçon du Jard in , muni de ses instructions, 
s'introduit dans la cage, jette un chaperon sur la tète 
de l'oiseau, s'en empare et a r rache à sa queue une 
magnifique plume, celle qui doit signer le trai té. 
M. Feuillet de Conches ne t a rda pas à verser avec 
le ceremonial convenable l'encre officielle dans 
l 'encrier d 'or. 
Les rédacteurs en chef des journaux de Par i s , 
convoqués le 25 avril, à midi, au ministère de l'in-
térieur, au moment mème oú l ' Imprimerie impé-
riale mettai t sous presse les proclamations destinées 
à faire connaitre la grande nouvelle de la paix à la 
population parisienne, apprirent de la bouche du 
chef de division de la presse que la consigne du si-
lence était levée et qu'ils pouvaient parler. Les pas-
sants at tardés qui, pendant la nuit , longèrent le 
quai, virent briller les vitres du bureau du proto-
cole, oú dix employes travaillaient sans reláche à 
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faire des copies du t raité. A cinq heures du mat in 
toutes les copies étaient finies. 
Les plénipotentiaires, en grand costume, entrèrent 
a m i d i dans la salle de leurs deliberations, assistés de 
leurs secretaires, et collat ionnérént les instruments 
du traité presentés à leur signature par M. Feuillet 
de Conches. Le personnel tout entier du cabinet 
était sur pied, prét à se rendre aux ordres du ministre. 
Les plénipotentiaires communiquaient de la salle d u 
congrés dañe le salon des a t taches ; toutes les portes 
furent fermées à une heure un q u a r t ; il ne resta plus 
dans le salon des attaches que M. de Billing, chef du 
cabinet, M. d'Heliand, secretaire archiviste de la 
direction politique, et M. Gourdon, chef de section 
à la division de la presse au ministére de l'intérieur, 
charge des rapports avec le ministre des affaires 
étrangères. La porte du grand salon s'entr 'ouvrit au 
bout d'un quart d 'heure; M. Walewski dit quelques 
mots à voix basse à son chef de cabinet ; celui-ci 
s'élança sur le chemin des Tuileries pour annoncer 
à l 'Empereur que la premiere signature venait d 'etre 
apposéeau traité. 
Trois cent quatre-vingt-douze signatures, ni plus 
ni moins, devaient figurer au bas du traité : la 
plumed'aigle tail léepar M. Feuil letde Conchesn 'eüt 
passuffi à cette besogne; chaqué plénipotentiaires 'en 
servit une fois, et eut recours ensuite à une simple 
plume d'oie. Sept exemplaires du trai té de l'acte ad-
ditionnel et de ses deux annexes formaient un total 
de vingt-huit pieces à signer; en une heure tout fut ter-
miné, et le congrés se rendit en corps aux Tuileries. 
T A X I L E D E L O K D . I . — Í4 
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M. Walewski, en autorisant M. Gourdon à por ter 
la nouvelle de la conclusion de la paix au ministre de 
l ' intérieur, crut devoir ajouter quelques mots flat-
t e u r s p o u r l a presse, dont « il avait été fort content 
pendant toute la durée du congrés ». Le préfet de 
police, averti à son tour de l 'heureuse issue des né-
gociations, fait couvrir Paris d'affiches, le canon 
des Invalides tonne, le Moniteur lance un supplement; 
la collection de drapeaux formée par les établisse-
ments publics depuis l 'Empire se déploie aux fené-
t rese t au-dessousdes enseignes, en at tendant les illu-
minations du soir; le télégraphe s'agite, les courriers 
par tent . La paix est signée, et cependant la Bourse 
ne monte p a s ! 
Les garçons de bureau, qui croyaient, en entrant 
les premiers dans la salle du congrés, rnettre la main 
sur quelque objet ayant appartenu à cette assemblée, 
aubaine innocente qui leurappartenait de droit,furent 
bien trompes dans leur attente : les plénipotentiaires, 
les secretaires et les attaches s'étaient partagé ces 
dépouilles diplomàtiques avant de se séparer. 
Les membres du congrés, le corps diplomatique, 
l 'archevéque de Par i s , les ministres , les presidents 
des grands corps de l 'État , pr i rent place, le lende-
main, à un banquet donné par M. Walewski. Le pre-
sident du congrés était elevé à la dignité de grand'croix 
de la Legión d 'honneur ; M. de Bourqueney entrad 
au Sénat. Les fétes fmirent par la revue du 1 e r avril. 
Cette féte, dirent les journaux du gouvernement,prou-
vait à l 'étranger que la France, outre ses 300 000 sol-
dats encore en ligne, avait une armée à l'intérieur. 
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L'élranger connaissait les ressources de la France, 
mais il connaissait aussi ses pertes. 
Un événement important pour la famille impériale 
s'était accompli pendant les négociations. 
Le 15 mars, M. de Morny, qui avait remplacé 
M. Billault comme president du Corps législatif, ap-
prit à ses collègues que l ' impératrice entrait dans les 
douleurs de l 'enfantement; l 'assemblée se declara en 
permanence. Des bruits a larmants circulèrent bien-
tòt dans la salle des conferences :. l 'accouchement, 
disaient les nouvellistes, est laborieux ; l'enfant se 
présente par la tète sans pouvoir sortir e tcour t risque 
d'etreétouíïé. Les alarmistes a joutaient : «11 est ques-
tion de chlorofbrmiser la pat iente, et le médecin de 
lareine d'Angleterre,arrive dans la nui taux Tuileries, 
se tient p r è t ; mais la crainte d'accidents nerveux 
plus graves einpèche de recourir à ce moyen. » 
L' impératr ice, au moment des grandes douleurs, 
serrait dans sa main un reliquaire que lui avait prèté 
l 'Empereur et dont il ne se sépare jamais. Les dou-
leurs, conimencées à quatre heures du matin, s'a-
paisèrent ensuite de façon à lui permettre de commu-
nier une seconde ibis. Les princes et les princesses 
de la famille impériale et de la famille de l 'Empereur 
avaient été prévenus dès six heures du matin. Le 
prince Napoléon et le prince Lucien Murat étaient 
designéspourassister à l 'accouchement. Les douleurs 
reprirent vers les trois h e u r e s ; elles duraient encore 
à six heures . 
Les plénipotentiaires du congrés clinaient juste-
ment ce jour chez M. Baroche, retenu aux Tuileries 
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comme president d 'un des grands corps de l'État. Les 
deputes, rentrés au palais législatif après avoir pris 
leur repàs , sepréparaient à y passer la nuit, mais une 
dépèche, en date de dix heures du soir, prévint M. de 
Morny que « l 'état de S. M. l ' impératrice ne laissait 
pasprévoir un accouchement prochain».M. de Morny 
le lendemain, à huit heures du matin, prit place 
au fauteuil : <a Ce matin, à trois heures , Sa Majesté 
l ' impératrice est accouchée d'un prince imperial; en 
cette circonstançe, je suis sür que vous participerez 
tous à lajoie de la France entière. » Les cris usités 
en pared cas lui répondirent. Un depute fit la propo-
sition à ses collègues de se rendre en masse aux Tui-
leries, un autre de remercier le ciel par des prières 
publiques. M. de Morny leur fit remarquer que tout 
le monde pouvait se rendre au chateau, mais que la 
reception officielle était fixée par le programme, et 
que l 'archevèque de Paris avait pourvu aux prières 
par son mandement . 
Les personnes invités à l 'ondoiementdu Prince im-
perial s 'aperçurent que le fer avait la issésur la figure 
de l'enfant quelques traces de meurtrissure. La céré-
monie eut lieu dans la chapelle des Tuileries, en pre-
sence des grands dignitaires de la maison impériale, 
des cardinaux, du curé de Saint-Germain l'Auxerrois, 
du premier aumònier et de ses chapelains. L'abbé 
Desplaces, prédicateur de la station quadragésimale 
à la cour, prononçaune allocution. Le nouveau-né fut 
apporté avec le ceremonial prescrit, et les grands di-
gnitaires signèrent l'acte d 'ondoiementde Jean-Joseph 
Napoléon, fils de France : le pape, son parrain, s'ap-
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pclait Jean, et la reine de Suède, sa marraine, Jose-
phine. 
L'expression d'enfant de France excita dans le pu-
blic une certaine impression d 'étonnement et de sur-
prise. L'Empereur crut devoir s'en expliquer dans sa 
réponse aux felicitations du Séna t : 
« Vous avez salué comme un événement heureux la venue au 
monde d'un enfant de France . C'est avec intention que j e me sers 
de ce mot. E n cffet, l ' empcreur Napoleón mon oncle, qui avait a p -
pl ique au nouveau système créé p a r la Revolution tout ce que l 'an-
cien regime avait de grand et d 'é levé, avait repris cette ancienne 
denomination des enfants de F r a n c e . C'est qu'en effet, m e s s i e u r s , 
lorsqu'il nait un l iérit ier destiné à perpétuer un système national , 
cet enfant n'est pas seulement le rejeton d'une famille, mais il est 
veritablement encore le fils du pays , et ce nom lui indique ses de-
voirs . Si cela était vrai sous l 'ancienne monarchie qui représenta i t 
plus exclusivement les classes pr iv i lég iées , à plus forte raison a u -
jourd'hui (jue le souverain est l 'élu de la nation, le p r e m i e r citoyen 
du pays, et le representant des intérèts de tous. » 
L'Empereur reçut le 18 mars les felicitations des 
grands corps de l 'État . Voici sa réponse à M. de 
Morny: 
«J 'ai été bien touché de la manifestation de vos sentiments à la 
naissance du fds que la Providence a bien voulu m'aecorder . Vous 
avez salué en lui l 'espoir dont on a ime à se bercer de la perpétuité 
d'un système qu'on regarde comme la plus scire garanüe des inté-
rèts généraux du p a y s ; mais les acclamations unànimes qui entou-
rent son berceau ne m'empèchent pas de réfléchir sur la destinée 
de ceux qui sont nés dans le mème l ieu et dans des circonstances 
ana logues . Si j ' e spère que son sort sera plus heureux , c'est que , 
confiant d 'abord dans la Providence, j e ne puis douter de sa p ro-
tection en la voyant re lever par un concours de circonstances ex-
traordinaires tout ce qu'i l lui avait plu d'abattre il y a quarantè 
ans , comme s'il avait voulu viei l l ir par l e m a r t y r e et p a r l e m a l h e u r 
une nouvelle dynastie sortie des rangs du peuple . Ensuite l 'histoire 
a des enscignements que j e n 'oublierai pas . E l le me dit , d'une part , 
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qu'i l ne faut pas abuser des faveurs de la fortune, de l 'autre, qu 'une 
dynastie n'a de chance de stabilité que si el le reste fidèle à son or i -
g ine , en s'occupant uniquement des intérèts populaires pour les-
quels elle a été créée . Get enfant que consacrent à son berceau ia 
paix qui se prepare , la benediction du Saint-Père apportée par 
l 'électricité une heure après sa naissance , enfin les acclamations 
de ce peuple français que l'Empereur a tant aimé, cet enfant, d i s -
j e , sera digne des destinées qui l 'attendent. » 
Le langage assez habile de l 'Empereur était aíïaibli 
par les arguments employes pour le corroborer; les 
Bourbons remontes sur le tròne après des souffrances 
e t u n exil qui valaient l'exil e t les souffrance des Bona-
parte, la France vaincue à Waterloo, l 'Europe cou-
verte des cadavres de ses enfants, le due de Berry 
assassiné, Charles X exilé, la duchesse d'Angoulème 
reprenant le chemin de l'exil, Louis-Philippe sept 
fois en butte aux coups des assassins, la guerre civile 
de Juin, la Providence n'avait fait assister le monde à 
ces événements que pour la consecration deia dynas-
tie des Bonapar te! 
Les discours furent suivis du déíilé des corps con-
sti tuésdevant le nouveau-né,couché dans un berceau 
tendu de b leu ; le ruban de la Legión d'honneur 
pendait sur l 'un des rebords. Madame l 'amirale Bruat, 
gouvernante des Enfants de F r a n c e , madame de 
Brancion et madame Bizot, sous-gouvernantes, se 
tenaient debout derrière le berceau. 
La naissance de l'héritier de la couronne fut suivie 
des munificences traditionnelles : billets pour retirer 
les effets du mont-de piété, distributions de secours, 
spectacles gratuits, doublement des appointements 
du mois à toutes les personnes attachées à la maison 
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impériale. Une tradition monarchique exige que les 
enfants nés le mème jour que le prince aientle so uve-
rain et la souveraine pour parrain et marraine; elle fut 
soigneusement observée. Les généraux Ganrobert et 
Bosquet apprirent à table, de ía bouche mème de 
Napoleón II I , leur elevation à la dignité de maréchal. 
Des croix d 'honneur furent largement distr ibuées; 
mais quelque considerable qu'ait été le nombre des 
élus , il est certainement resté bien au-dessous de 
celui des solliciteurs, car le nombre des demandes 
dépassa quatre-vingt mille. 
La signature de la paix suivit de près la naissance 
du Pr ince imperial . Un message dont M. Fould, 
ministre d'État, donna lecture, annonca le 31 mars, 
ce grand événement au Corps législatif: «c Messieurs, 
2) je viens vous annoncer par ordre de l 'Empereur 
Ï que , hier à une heure , les plénipotentiaires de la 
3 France, de l 'Autriche, de la Grande-Bretagne, de 
» l a Prusse , de la Sardaigne, de la Bussie el de la 
» Turquie, ont oppose leur signature au trai té qui 
» met fin à la guerre actuelle, et qui, en réglant la 
» question d'Orient, assoit le repòs du monde sur des 
» bases solides et durables. L'échange des ratifications 
» aura lieu à Paris dans quatre semaines, ou plus 
» tot si faire se peut. L 'Empereur , en portant cette 
y> nouvelle à votre connaissance, me charge de vous 
» remercier du palriotiqife concours que vous lui avez 
Ï> constamment donné, et qui, avec l 'admirable dé-
3> vouement des armées et des flottes alliées, a si 
y> puissamment contribué à l 'heureuse issue de la 
» guerre . » 
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Le Corps législatif assista, pendant le reste de la 
session, au duel entre les deux vieilles ennemies : 
la liberté industrielle et la protection, h propos d'un 
certain nombre de décrets sur'les mesures douanières 
prises dans l'intervalle des sessions selon le droit du 
gouvernement. Les libres échangistes, excités par cer-
tains dégrèvements de tarifs destinés à faciliter l 'arri-
vage des denrées alimentaires, avaient depuis quelque 
temps le verbe h a u t ; les protectionnistes, pour les 
mémes motifs, n'étaient pas moins échauíïés. Le 
Corps législatif en finit viteavec les tarifspourpasser à 
la question de principe. Les partisans de la liberté 
absolue des échanges ne déployèrent pas entièrement 
leur drapeau, ils se bornèrent à soutenir que l'admi-
nistration pouvait, sans compromettre l ' intérctmanu-
facturier, se lancer plus hard imentau nom del ' intérèt 
agricole, dans lavoie des dégrèvements de tarifs. Les 
partisans de laprotection, effrayés par laconcurrence 
étrangère, supplièrent le gouvernement de ne rien 
faire pour la favoriser : ils demandèrent purement 
et s implement le statu quo. Le rapport de la commis-
sion conclut à sanctionner les décrets, mais a respecter 
le système protecteur comme l'arche sainte de la 
prospérité publique. Le gouvernement tint la balance 
et fit du juste milieu : reformer et maintenir le 
système protecteur, voilà son thème. « Fermement 
protectr ice, p rudemment progressive, telle a été la 
politique de la France depuis la p a i x ; nousne nous en 
écarterons pas . y> Ces paroles de M. Fould, adressées 
en 1851 aux part isans de la proposition faite par 
M . Sainte-Beuve à l'Assemblée legislative, servirent 
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encore, dans la bouche des commissaires du gouver-
nement , de réponse aux libres échangistes de 1867 ; 
la majorité vota la loi avec les remaniements de tarifs 
qu'elle comportad. Les protectionnistes et les libres 
échangistes eurent l'occasion de lutter encore une fois 
lors d é l a discussion du projet de loi sur les sucres 
coloniaux, reprise de l'antique et solennel débat entre 
la betterave et la canne, entre les partisans du sucre 
gaulois et du sucre d 'outre-mer, entre les ennemis de 
la legislation marit ime et des surtaxes de navigation 
et leurs partisans. Le tarif de faveur accordé pen-
dant quatre ans à la canne comme dédommage-
ment de l'abolition de l'esclavage devait-il ètre pro-
rogé de cinq ans, sauf à en diminuer le taux annuel 
de façon à 'établir par degrés I'égalité de traitement 
entre les deux rivales? Le gouvernement résolut la 
questionpar un projet deloiattaqué par tou t l emonde , 
et voté par Lout le monde, comme toutes les mesures 
de transaction. 
Le droit d'interpellation n'existait plus. Quelques 
deputes essayèrent de le faire renaitre, à propos d'une 
question de la plus haute importance pour l'avenir 
du suffrage universel. La loi du 21 aoút 1849 afïïan-
chissant les électeurs des entraves apportées à la 
distribution des écrits par les lois de 1830 et de 1834 
sur l'affichage et sur le colportage, avait été r em-
placéepar l 'article 10 de la loi du 16 juillet 1850, 
ainsi conçu : « Pendant les vingt jours qui précèderont 
» les elections, les circulaires et professions de foi 
» signées des candidats pourront, après dépòt au par-
* quet du proeureur de la République, ètre affichées 
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D et distribuées sans autorisation del 'autor i témunic i -
» pale.» Or, à l 'époque des elections municipales, 
des citoyens avaient été poursuivis, en vertu des ar-
ticles de la loi sur le colportage, pour distribution et 
colportagede bulletins portant le nom des candidats, 
sans avoir obtenu l 'autorisation du préfet. Cette 
condamnation, annulée en appel , était revenue devant 
la Cour de cassation, qui, toutes chambres reunies, 
avait decide que l'article 16 de la loi du 27 juillet 1849 
sur la presse portant interdiction de distribuer des 
livres, écrits, brochures, sans autorisation du préfet, 
devait s 'étendre aux bulletins électoraux. L'admis-
sion de M. de la Bédoyère comme depute de la cin-
quième circonscription de la Seine-Inférieure parut 
à M. de Montalembert une occasion excellente de 
revenir sur cette question; mais comment y parve-
iiir sans interpeller le gouvernement? M. de Morny 
voulut bien consentir à prendre les interpellations 
de M. de Montalembert pour de simples observa-
tions. M. de Montalembert put parler, mais à la 
condition que le gouvernement ne serait pas tenu 
de lui repondré, et que le president userai t de son 
droit d ' interrompre l 'orateur s'il sortait du cercle que 
lui t raçaient les convenances. M. de Montalembert 
démontra sans peine que la jurisprudence de la Cour 
de cassation, appliquée aux elections du Corps 
législatif, porterait un coup fatal au libre exercice 
du suffrage universel soumis en quelque sorte à la 
censure préalable, et ramènerai t la France aux in-
stitutions du premier Empire , au temps oú le Sénat 
nommait le Corps législatif, et oú les préfets desi-
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gnaient les conseillers municipaux. M. Baroche 
répondit que le Corps législatif n'avait pas le droit de 
reviser les arrets judiciaires, et que l 'arrèt conforme 
au texte de la loi de 1849 ne portait nulle atteinte 
à la liberté electorate ; personne plus que le gouver-
nement, a joutaM. Baroche, ne tient à cette l iberté: 
la loi de 1850 qui , pendant les vingt jours précédant 
l'élection, autorise le candidat à distribuer par tous 
les moyens les circulaires et professions de foi portant 
son nom, n'en est-elle pas la preuve? 
M. Baroche, en invoquant la loi de 1850 , invitait 
en quclque sorte M. Chasseloup-Laubat, son rappor-
teur, à se lever de son banc pour l 'expliquer. 
M . Chasseloup-Laubat declara que, dans la pensée 
d u législateur de 1850, les bulletins pouvaient ètre 
distribués sans autorisation du préfet; il constata 
que la Cour de cassation, saisie d'une question rela-
tive à une election municipale, n'avait point t ranche 
la question des elections politiques. M. Baroche, 
pour clore Je débat, reserva le droit absolu du 
gouvernement dans les elections municipales et 
autres, dans les limites qu'il venait d' indiquer. Le 
Corps législatif n'avait point de vote à émet t re , mais 
les declarations de M. Baroche ne le rassuraient 
qu 'à demi. Une circulaire adressée par le ministre 
de l ' intérieur aux préfets, pour les engager à user, 
dans la distribution, d 'une tolerance qui ne devait 
cesser que devant le danger d 'un trouble public, fut 
la seule satisfaction donnée au Corps législatif et à 
l'opinion. 
L'année precedente, lors de la discussion du bud-
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get des recettes pour 1856, une serie de mesures 
libérales avaient, transformé le tarif pour le trans-
port des l e t t r e s ; mais les dispositions relatives à 
la taxe des imprimes, éparses dans des lois, des 
ordonnances et des decisions ministérielles, inap-
plicables au temps present et souvent contradic-
toires, avaient besoin d'etre mises en harmonie avec 
les besoins de l 'époque. Le gouvernement, en pre-
sentant cette année un projet de loi modifiant les 
taxes postales sur le t ransport des imprimes, des 
échantillons et des papiers d'affaires, n'avait pas 
tend grand compte de ces besoins; le projet de loi 
diminuait bien le tarif des imprimes de certaines 
categories en convertissant en tarif au poids l 'an-
cienne taxe de dimension, mais il fallait, pour pro-
fïter de la diminution fiscale, diminuer en mème 
temps le poids des livres en employant un papier 
plus léger et par consequent moins d u r a b l e : l'exis-
tence de deux min imums de taxe, l 'un pour les 
éerits non politiques, l 'autre pour les écrits politiques, 
etcelui-ci plus fort que l 'autre, créait en réalité un 
supplement de taxe póstale pour la presse. M. de 
Montalembert prit la parole contre le projet : « A 
l'absence de tout frein a succédé, dit-il, l'excès de 
frein, et la France, qui ne peut jamais sommeiller 
complètement, s'est précipitée de la politique dans 
la speculation, au grand detriment de la morale pu-
blique. La veritable source de tout mal , c'est i 'anéan-
tissement de l'esprit politique en France. » Des ora-
teurs de la majorité cri t iquèrent la taxe différentielle 
qui frappait les journaux de départements: le projet 
LA LOI SUR L E S P E N S I O N S . 701 
n'en passa pas moins à l 'unanimité, moins une voix, 
celle de M. de Montalembert, dont le discours neparut 
que tronqué et incomplet dans le compte rendu offi-
ciel. L'orateur, à l'occasion de la lecture du procès-
verbal de la séance, se plaignit de ces mutilat ions. 
M. Reved, vice-président, après avoir défendu 1'i ñi-
par tiali té du compte rendu officiel, approuvé par 
les presidents des sept bureaux de la Chambre, 
ajouta que ce compte rendu ne devait ètre qu 'un re -
sume des discours. Mais pourquoi un resume? 
N'était-il pas plus convenable de publier in extenso 
les discours, eomtne cela s'était fait jusqu'ici , et quel 
danger cela oífrirait-il à la chose publique? Ces 
observations de M. de Montalembert restèrent sans 
réponse. 
M. de Montalembert ne prit pas la parole dans 
la discussion du projet de loi relatif aux pensions des 
grands fonctionnaires de l 'Empire, déjà si r ichement 
dotés. Le chef de l'État reclamad le droit d'accorder 
par décret à leurs veuves et à leurs enfants des pen-
sions du maximum de 20 000 francs; le Corps légis-
latif qui paye, tenait à ne pas se dessaisir du droit 
de voter ces pensions. Cela s'était toujours fait, et 
l'on ne voyait pas pourquoi cela cesserait de se 
faire: « Plus le prince est grand et généreux, dit 
M. Legrand en íinissant son rappor t , plus la sa-
gesse eommancle de le garder contre les obsessions 
des solliciteurs de pensions, toujours si ingénieux à 
rehausser leurs services et à dissimuler leurs res-
sources. » Le Conseil d'État repoussa tous les amen-
dements; la Chambre se soumit . L'Empereur resta 
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maitre de pensionner qui bon lui semblait, à la con-
dition que les pensionnés seraient notoirement sans 
fortune et ne cumuleraient pas la pension impériale 
avec d'autres pensions et traitements payés sur le 
Trésor; le fonds des pensions devait former chaqué 
année un article special de la loi des finances, et le 
total general de ees pensions ne pouvait exceder 
500 000 francs. 
La discussion du budget n'oífrit rien de bien re-
marquable . Lerapporteur , M. Alfred Leroux, constata 
que le découvert s'élevait h 900 millions environ; 
il établit, dans son rapport , la difference qui existe 
entre les credits supplémentaires et les credits ex-
traordinaires. Le gouvernement, interrogé par lui 
sur ce qui restait de disponible des emprunts der-
nièrement contractés, répondit que toutes les dé-
penses connues de la guerre et de la marine étaient 
payees et que 300 millions provenant des derniers 
emprunts restaient libres. Le gouvernement, avec 
cette somme et les accroissetnents probables du re-
venu, espérait subvenir aux dépenses de la guerre, 
au transport de l 'armée et à sa reintegration sur le 
territoire français. 
Les compositeurs et les auteurs dramàtiques les 
plus célebres purent adresser une lettre de remer-
ciment à M. Véron, qui avait enlevé à la pointe de 
son eloquence une subvention de 100 000 francs 
pour le Théàtre-Lyrique. 
Le vied esprit parlementaire donnait de temps 
en temps signe de vie. Les lecteurs du resume ana-
lytique des débats parlementaires apprirent un jour 
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que le Corps législatif avait repoussé un projet de 
loi! Heureusement , il ne s'agissait point d'un pro-
jet politique. Le gouvernement voulait imposer une 
taxe municipale sur les chevaux et les voitures 
circulant dans Par is . M. O'Quin traita cette taxe 
d'impòt somptuaire et la combattit comme con-
traire à I'égalité, puisque la capitale seule y était 
soumise. M.Baroche répondit que des charges lourdes 
grevaient la ville de P a r i s ; que les omnibus et les 
fiacres pourraient se plaindre à leur tour de la vio-
lation des principes de 89 , puisqu'ils payaient une 
redevance dont le coupé et la caléche étaient exempts; 
pouvai t -on,d 'a i l lcurs ,ass imileràunimpót somptuaire 
une taxe qui ne produirait pas plus de 6 à 700 000 
francs par an? 179 voix contre 55 votèrent cet impòt , 
qui ne fut pas promulgué. 
La session devait ètre close le 21 juin, un décret la 
prorogea jusqu'au I e r juillet ; la Chambre avait à 
s'occuper d 'une loi de finances départementales. Le 
déparlemcnt de la Seine demandait l 'autorisation 
d 'empruntcr 50 millions et de s'imposer extraordi-
nairemcnt pendant trente ans 10 centimes addition-
nels ,pour l'extinction d'une partie de sa dette e tpour 
le service de la caisse de la boulangerie. Le regime 
de la compensation et celui des bons de pain se trou-
vaient de nouveau en presence; lespartisans et les ad-
versaires de ees deux regimes reproduisirent les argu-
ments qui s'étaient fait jour dans la session de 1854 
oú le Corps législatif, à une grande majorité, vota pour 
la compensation, plutót par nécessité de payer une 
dépense faite que par preference pour ce système. 
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La commandite, dans les premieres années de 
l 'Empire , bravait les censeurs moroses qui lui repro-
chaient ses mensonges, son audace, sa depravation; 
le gouvernement cependant crut devoir prendre des 
mesures contre ses excés; la presse fut accusée de 
s'associer à la commandite et de transporter la re-
clame de la paged 'annoncesà la page du premier-Pa-
ris. Un depute proposa d'interdire la publication des 
prospectus de la commandi te ; le Corps législatif re-
poussa cette motion, par respect pour la liberté. 
La loi défendit aux sociétés en commandite de di-
viser leur capital en actions ou coupons d'actions de 
moins de 100 francs lorsque ce capital n'excédait pas 
200 000 francs, et de moins de 500 francs lorsqu'il 
était supérieur. La société en commandite n'étaitléga-
lement constituée qu'aprés la souscription dc la tota-
lité du capital social et le versement par chaqué 
act ionnairedu quart au moins des actions par lui sous-
crites; les membres du conseil de surveillance deve-
naient responsables dans certains cas comme les 
gérants . L'avenir montra bientòt l'insuffisance de ees 
garanties ; les plus grandes affaires de speculation se 
sont faites depuis cette loi. M. de Montalembert l'avait 
d i t : ce La causé de tout le mal , c'est i 'anéantissement 
de l'esprit politique.)) 
Le Corps législatif enterra les projets de loi sur les 
marques de fabrique et sur le retrait des prohibi-
tions inscrites au tarif des douanes. Le gouverne-
ment avait presenté ce dernier projet le lendemain 
des inondations qui causèrent de si notables preju-
dices aux usines et aux fabriques. La grande ques-
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tion du tarif et des prohibitions fut soumise aux con-
seils généraux, aux chambres de commerce et à une 
haute commission spéciale présidée par M. Baroche. 
Le Moniteur inséra une note destinée à repondré aux 
alarmes exagérées répandues dans le pays ; cette 
note terminait ainsi : <c Eclairé par le rapport du 
» ministre sur la veritable situation de l ' industrie, 
» l 'Empereur a decide que le projet de loi soumis 
)) au Corps législatif serait modifié en ce sens que 
)) la levée des prohibitions n 'aurai t lieu qu'à partir 
» du 1 " juillet 1861 . L'industrie française, p ré -
)> venue des intentions bien arrétées du gouverne-
» ment , aura tout le temps nécessaire pour se p ré -
» parer à un nouveau regime commercial.)) 
Le Corps législatif touchait à la fin de son exis-
tence légale ; la session de 1856 était l 'avant-derniére 
de cette legislature; sés membres se vantaient d'avoir 
expédié rapidement les affaires du pays. C'est là sans 
doute un méri te , mais tout le mérite d 'une assemblée 
deliberante n'est pas la rapidité dans l'expédition des 
affaires qui sont soumises. Le par lement est la grande 
école oú les citoyens apprennent à s'occuper des 
affaires publiques avec plaisir et avec profit pour leur 
instruction ; il est un des plus féconds producteurs 
d'idées du pays ; il fournit des sujets aux livres et aux 
journaux: quand la source tarit , les courantsexpirent. 
La meditation solitaire, les grands efforts de la pen-
sée humaine, ont sans doute leurs resultats sous tous 
les regimes, mais le mouvement ordinaire des idees 
ne s'accomplit qu'au moyen de la discussion parle-
mentaire. Le Corps législatif, privé des droits qui 
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faisaient la force et l 'utilité genérale des anciens 
parlements, dépourvu de toute initiative, ne pouvant 
produiré sapensée soit par la discussion d'une adresse, 
soit par l 'interpellation, se voyait encore entravé dans 
l 'humble sphere qui lui était laissée par le défaut de 
publicité de ses séances. La loi n' interdisait pás au 
public l 'entrée de ses tribunes, u n compte rendu de 
ses séances était rédigé et publié tous les jours pen-
dan t la session, mais il n'y avait là que l'apparence 
de la publ ic i té : la publicité veritable, dans les 
sociétés modernes, ne s'obtient que par la presse. 
Quelques curieux dans les tr ibunes, un froid resume 
oú le rédacteur du procés-verbal prend la parole à 
la place de l 'orateur et parle successivement au nom 
de tous, tout cela n'est ni un public ni une publicité. 
L'orateur, pour publier son discours in extenso, avait 
besoin de l 'autorisation formelle de la Chambre. Une 
chose non moins essentielle que la publicité man-
quait au Corps législatif: une contradiction sérieuse. 
Des conseillers d 'État , hommes de talent souvent, 
souvent très inexpérimentés et ayant à se creer une 
autorité personnelle, faisant leur stage en defendant 
les projets du gouvernement, et parfois sans beau-
coup de peine, s'il faut en croire un membre du 
Corps législatif, n 'étaient pas des adversaires bien 
propres à exciter l 'émulation des deputes : « Rien 
» n'est plus affligeant, rien n'affaiblit plus la di-
» gnité, l 'autorité du gouvernement, que le triste 
» spectacle d'un conseiller d 'État defendant par les 
y> plus pauvres ' a rguments , d'une voix hesitante et 
)) intimidée, le projet de loi qu'il est charge de sou-
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» tenir. Je ne veux nommer personne, mais j ' a i 
» assisté plus d 'une fois en séance publique à un 
» pared spectacle. Que du moins le titre et les fonc-
» tions de conseiller d'État ne deviennent pas mon-
» naie courante de faveur ou de recompense pour ser-
» vices rendus M » 
« II ne manque au Corps législatif que du jour et 
)) de la lumière, ajouta le mème depute, qui pourtant 
» n'était pas un ora teur ; la publicité de ses séances 
)> n'est que crépusculaire. Les analyses et les procès-
» verbaux du Moniteur, sans mouvement, sans vie, ne 
» mettent en relief aucune des impressions que 
j) ressent le Corps législatif, nivellent tous les ora-
D teurs , font de la Chambre un corps sans ame, privé 
)> du sens moral, insensible au mal et au bien, à l a 
» vérité comme à l'erreur.)) C'était peut-ètre aller un 
peu loin, et il est probable qu'un journal ne s'en 
serait pas tiré sans avertissement, s'il eüt continué 
sur ce ton : « M. Denis-Lagarde, qui prend le titre 
)) officiel de secrétaire-rédaeteur, chef du service des 
)) procès-verbaux, est dans le Moniteur le rédacteur 
» ordinaire et unique de la Chambre ; je le tiens cer-
)) tainement pour un h o m m e d'esprit et de talent , 
» mais il remplit une difficile et triste tache, celle de 
)) disséquer les discours, de les dépouiller de leurs 
s> muscles, de leurs nerfs, de leur sang artériel et 
» vivifiant. On a, pour ainsi dire, fait de M. Denis-La-
y> garde un costumier charge de met t re un uniforme 
» à la langue française 2 . » 
1. Quatre ans de regne, oú en sommes-nous? p a r l e d o c t e u r L. V é r o n . 
2 . Ibidem. 
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Le Corps législatif, composé de conservateurs con-
vaincus que la sécurité du regne tient à l'inférioritó 
politique des corps délibérants, et à la cessation de 
cette guerre de portefeuilles qui était Fuñique raison 
d'etre, disaient-ils, du regime parlementaire, avait en 
definitive le regime qu'il méritait. Mais telle est la lo-
gique des dioses, que déjà cette assemblée se sentait 
atteinte d'un certain malaise ; elle manquait d'air et 
de lumiére, elle aurait voulu appeler l'attention du 
public sur ses travaux, et prouver qu'elle savait quel-
quefois faire entendre des paroles d'indépendance : 
il y avait quelques orateurs sur ses bancs, s'il fallait 
en croire les vagues rumeurs qui se répandaient quel-
quefois, et partout les orateurs veulent ètre entendus. 
Le gouvernement permettai t de temps en temps 
au Corps législatif d 'émettre des vceux, et de temps 
en temps il les exauçait pour ne pas décourager 
l 'activité pa r lementa i re : malgré cette soupape de 
süreté , un certain mécontentement régnait dans 
la salle des conferences; des plaintes s'élevaient 
pr incipalement sur les heures fixes des audiences 
ministérielles qui obligeaient souvent les deputes à 
quitter les commissions et les séances publiques, 
pour se rendre soit dans les bureaux, soit chez les 
ministres. Ceci semblerait indiquer que sous le 
regime représentatif se perpétuaient certains abus 
du regime parlementaire . Les deputes ayant appar-
tenu aux anciennes assemblees regrettaient le temps 
oü, à la place d'urí conseiller d'État sec et poli, ils 
voyaient sur le banc minislériel un ministre souriant 
et toujours prèt à leur repondré. L'accumulation 
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des projets de lois fournissait un autre sujet de 
plainte. Le premier mois de chaqué session n'était 
que du temps perdu, à cause des re ta rdsprodui t s par 
la presentation de ees p ro je t s ; les commissions, 
surchargées de rapports à la fin de la session, 
étaient obligees de les rédiger au galop, pour éviter 
des sessions supplémentaires, génantes et fatigantes 
pour la Chambre. Le Corps législatif, qui aurait pu 
le croire ? comptait non seulement des solliciteurs, 
mais encore des ambitieux «hábi les à se faire 
nommer presidents de bureaux et membres des 
commissions 1 )), comme si f o n était encore au 
temps oú les gouvernements avaient besoin de faire 
des conquétes individuelles. L 'auteur de la citation 
precedente ajoute qu'il « n 'assura i tpas que le conseil 
d'État ou le Sénat n'excitàt pas au sein du Corps 
législatif quelques convoitises » . 
Le Corps législatif n'était plus qu 'une espéce 
de conseil general, mais tous ses membres ne se 
rés ignaientpas à cette diminution ; plusieurs d 'entre 
eux en gémissaient dans ces conversations intimes 
qui se continuent chaqué jour à l 'écart dans la 
salle des conferences: là s 'épanchaient entre elles 
(c quelques ames découragées, quelques coeursabattus 
» se souvenant du passé, inquiets de l'avenir, inquiets 
»d 'une politique cloitrée, dans un cercle étroit et 
)) intime, inquiets d 'une politique qui ne peut guère 
y> donner accés aux opinions désintéressées venant 
» du dehors, qui ne peut élargir ni fortifier la haute 
IQuatre ans de regne, oú en sommes-nous? p a r le d o c t e u r L. Y é r o n . 
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1 . Q u a t r e a n s d e r é g n e , o ú e n s o m m e s - n o u s ? p a r le d o c t e u r L . Véron. 
»sphere du pouvoir par Pelevation d'hommes 
)) nouveaux 1 ». La resignation apparenle du Corps 
législatif cachai t , on le voit, un sourd mécontente-
ment. Les membres de cette assemblée murmu-
raient d'en étre réduits à fonctionner à huis clos, 
sous cloche, dans un lieu qui était la retraite la plus 
sure pour se faire oublier, à voir les influences les 
plus utiles et les plus legitimes annulés, 1'emulation 
anéantie ! Quelques-uns se permettaient mème 
d 'at taquer cet uniforme imposé aux corps constitués 
qui les t ransforme, disaient-ils, en legion ou toute 
individualité se perd; inconsequence familière aux 
hommes et qui est une des forces mystérieusesdu pro-
grés! les deputes ne s'apercevaient pas que leur rendre 
ce qu'ils demandaient,c 'étai t rétablir ce qu'ils avaient 
voulu détruire. 
L 'Empire, victorieux cependant , était à l'apogée 
de sa puissance. Napoleón III, le jour oú les plénipo-
tentiaires du congrés vinrent en grand uniforme lui 
presenter le traité signé par eux, parut comme l'ar-
bitre de l 'Europe. Le gouvernement imperial saurait-
il maintenir sa preponderance actuelle? Cette pre-
ponderance reposait-elle sur des bases solides? Cette 
double question laissait subsister bien des doutes 
dans les esprits. L'alliance intime entre la France 
et l 'Angleterre qui, au debut de la guerre, avait fait 
la sécurité du part i conservateur, n'existait plus que 
de nom, et la cause de cette rupture était comme 
une menace permanente suspendue sur tous les 
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intérèts. L'Angleterre, ardente à continuer la guerre 
contre la Russie, voulait qu'on a t taquát par la 
Po logne ; l 'Empereur y consentait, mais, en échange 
des sacrifices qu'exigeait une telle entreprise, il 
avait demandé que l 'Angleterre s'associat à une 
revendication des frontières du Rhin faite au nom 
de la F rance . Le gouvernement anglais répondit 
d 'une façon peu encourageante à ces ouvertures; 
Napoleón III fit la paix avec la Russie. 
Cette revendication des frontières du Rhin, pensée 
d 'une politique et nécessité d'un regne, présageait 
une nouvelle guerre : les procés-verbaux des séances 
du congrés permettaient déjà de designer le terrain 
sur lequel le gouvernement français s 'apprètait à 
engager la >prochaine lut te . L'opinion publique 
sentait confusément que la paix n 'étai t qu 'un inter-
mède; mais, pourvu que l ' intermède dura t quelques 
années, elle n 'en demandait pas davantage. La 
guerre d ' l tal ie n 'eut lieu qu'en 1859 . Un an à peine 
après le depart des plénipotentiaires, la plume d[aigle 
dont ils s'étaient servis pour signer le t ra i té , et qui , 
placee sous verre, dans un cadre d'or, ornait le 
cabinet de lTmpératrice, était tout ce qui restait du 
congrés de 1856. 
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C H A P I T R E IV. — LE BONAPARTISME ET L'ASSEMBLÉE CONSTITUANTE ( 1 8 4 8 -
1849) 129 
F o r m a t i o n d u m i n i s t é r e . — M . Od i lon B a r r o t . — M . L é o n d e M a l l e v i l l e . 
— M . Léo n F a u c h e r . — M . d e T r a c y . — M. H i p p o l y t e P a s s y . — M . D r o u y n 
d e L h u y s . — M. d e F a l l o u x . — La v i c e - p r é s i d e n c e d e la R é p u b l i q u e . — 
M . R o u l a y ( d e l a M e u r t h e ) ; l e g e n e r a l B a r a g u e y d ' H i l l i e r s . — M . V i v i e n . 
^— Les d o s s i e r s des p r o c é s d c S t r a s b o u r g e t d e B o u l o g n e . — La p r o p o -
s i t ion R a t e a u . — L e s a c c u s e s d u 15 m a i . — L e 29 j a n v i e r . — Des m é -
fiauces s ' é í cven t e n t r e l e s d e u x p o u v o i r s . — L ' A s s e m b l é e n a t i o n a l e p o u -
va i t r e p r e n d r e son a s c e n d a n t . — El le se v o u e a u s u i c i d e . — A R o m e ! 
à R o m e ! — P r e m i e r e s d i s c u s s i o n s s u r l es affai res d e R o m e . — Le ge-
n e r a l O u d i n o t . — La R é p u b l i q u e r o m a i n e . — L ' a r m é e f r ança i se a t -
t a q u e R o m e . — I n d i g n a t i o n d e s r e p r e s e n t a n t s r é p u b l i c a i n s . — S é a n c e 
d e n u i t à l ' A s s e m b l é e . — L e t t r e du p r e s i d e n t d e l a R é p u b l i q u e a u 
general O u d i n o t . — C o n s e q u e n c e s d e l ' e x p é d i t i o n r o m a i n e u t i l e s a u 
b o n a p a r t i s m e . — F i n d e l ' A s s e m b l é e c o n s t i t u a n t e . — M. A r m a n d M a -
r a s t . — La p r o p a g a n d e d e la p e u r . — Les p e t i t s l i v re s d e la r u e d e P o i -
t i e r s . — R e s u l t a t s d e c e t t e p r o p a g a n d e . — D i s s i d e n c e s e n t r e les b o n a -
p a r t i s t e s . — O u v c r t u r e d e l ' A s s e m b l é e l e g i s l a t i v e . — La r e q u i s i t i o n 
d i r e c t e c t le g e n e r a l F o r e y . — M. L e d r u - R o l l i n d e m a n d e la m i s e e n 
a c c u s a t i o n d u p r e s i d e n t d e i a R é p u b l i q u e . — L e c h à t i m e n t d e M. O d i -
l o n R a r r o t . — L ' a p p e l a u x a r m e s . — Le general C h a n g a r n i e r t r i o m p h e 
s a n s c o m b a t i r é . — P a r i s e n é t a t d e s i è g e . — V i e y r a , su iv i d ' u n e b a n d e 
d e g a r d e s n a t i o n a u x , r a v a g e d e u x i m p r i m e r i e s . — La c h a m b r e d e s 
m i s e s e n a c c u s a t i o n d e c l a r e qu ' i l n ' y a p a s l i e u à s u i v r e . — M. D u f a u r e 
et l a D i c t a t u r e . — L e s b o n a p a r t i s t e s r é p u b l i c a i n s se s é p a r e n t de 
M. L o u i s B o n a p a r t e . — M. L e d r u - R o l l i n a u C o n s e r v a t o i r e d e s a r t s et 
m e t i e r s . — La R é p u b l i q u e s u e c o m b e m o r a l e m e n t l e 13 j u i n 1 8 4 9 . 
C H A P I T R E V. — L'EXPÉDITION DE ROME A L'INTÉRIEUR ( 1 8 4 9 - 1 8 5 0 ) . 168 
L e d i s c o u r s d e H a m . — Le m e s s a g e du 31 o c t o b r e . — La p e n s é e d u 10 d é -
c e m b r e . — C h a n g e m e n t de m i n i s t é r e . — M . de R a y n e v a l . — M M . d ' H a u t -
p o u l , F e r d i n a n d R a r r o t , d c P a r í e u , R o u h e r , F o u l d e t R i n c a u . — Les 
d e u x f a u t e u i l s . — L e m a r é c h a l J é r ò m e R o n a p a r t e . — La loi su r l ' e n -
. s e i g n e m e n t . — M. T h i e r s e t M. d e M o n t a l e m b e r t p a r r a i n s d e l a l o i ; 
a l l i a n c e i m p o s s i b l e d e l a r e l i g i o n e t d e l a p h i l o s o p h i e . — L e r a d e a u 
d e la M é d u s e . — La lo i s u r l ' e n s e i g n e m e n t e t l ' e p i s c o p a t . — Reorga-
n i s a t i o n d e s é c o l e s m i l i t a i r e s . — M . L e v e r r i e r a p p u i e la s u p p r e s s i o n d e 
l a g r a t u i t é . — M. Car l i e r fa i t a b a t t r e l e s a r b r e s d e l a l i b e r t é . — MM. Car-
n o t , d e F l o t t e e t Vida l n o m m é s r e p r e s e n t a n t s à P a r i s . — T e r r e u r d u 
g o u v e r n e m e n t à la s u i t e d e s e l e c t i o n s d u 10 m a r s . — E l e c t i o n d e 
M. E u g è n e S u e . — La g r è v e d e s c l i e n t s . — L ' e x p é d i t i o n d e R o m e à 
l ' i n t é r i e u r . — M o r a l i s a t i o n d e la p r e s s e . — L ' A s s e m b l é e se p r o r o g e . — 
W i e s b a d e n e t C l a r e m o n t . — V o y a g e s e t d i s c o u r s d u p r e s i d e n t d e l a 
R é p u b l i q u e . — R e v u e d e S a t o r y . — L ' E m p i r e a u baton. — M e s s a g e d u 
12 n o v e m b r e . — N o u v e a u x con f l i t s . — P r e f a c e d u c o u p d ' É t a t . — 
V o y a g e d e M. F l e u r y à la r e c h e r c h e d ' u n m i n i s t r e d e la g u e r r e . — L ' E m -
p i r e e s t fa i t . — L e g e n e r a l C h a n g a r n i e r es t d e s t i t u é . — Le m i n i s t é r e d e 
t r a n s i t i o n . — M . d e M o n t a l e m b e r t t é m o i n d e M. L o u i s B o n a p a r t e . — 
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R e j c t d e l a d o t a t i o n . — R e p r i s e d e l ' e x p é d i t i o n d e R o m e à l ' i n t é r i e u r . 
— S u s p e n s i o n d u c o u r s d e M. M i c h e l c t . — Le d i s c o u r s de Dijon. — 
R é p o n s e d u g e n e r a l C h a n g a r n i e r . — R e p r e s e n t a n t s du p e u p l e , dé l ibé rez 
e n p a i x ! 
C H A P I T R E VI. — LA SENTINELLE INVISIBLE ( 1 8 5 1 ) 225 
M. N a p o l é o n B o n a p a r t e et l a g a r d e n a t i o n a l e . — S i t u a t i o n d e s pa r t i s an 
m o m e n t d e la r e v i s i o n d e la C o n s t i t u t i o n . — M. de T o c q u e v i l l e e s t 
n o m m é r a p p o r t e u r de la c o m m i s s i o n . — Discuss ion s u r la r e v i s i ó n . — 
R e s u l t a t d e c e t t e d i s c u s s i o n . — T o u s l e s p a r t i s s ' i n j u r i e n t . — Le b o n a -
p a r t i s m e p ro í i t e d e c e t t e l u t t e . — L a b o u r g e o i s i e c o m m e n c e à n e pas se 
c r o i r e s u f í i s a m m e n t p r o t é g é e p a r le p a r t i c o n s e r v a t e u r . — Le p a r l i 
r a d i c a l fai t t o u t ce q u ' i l fau t p o u r l 'cffrayer d a v a n t a g e . — C a n d i d a t u r e 
d e N a d a u d à la p r é s k l e n c e de la R é p u b l i q u e . — La c o n s p i r a t i o n b o n a -
p a r t i s t e r e d o u b l e d 'efforts p o u r e x c i t e r l ' a r m é e . —• Les t o a s t s du b a n q u e t 
d e l 'Éco le m i l i t a i r e . — T e r r e u r c r o i s s a n t e d e l a b o u r g e o i s i e . — Le p r o -
j e t d e c o u p d 'É t a t p r e p a r é e s t a j o u r n é e t b i e n t ò t r e p r i s . — G r a n d e r e u -
n i o n m i l i t a i r e c h e z M a g n a n . — Le m i n i s t è r e d e d é v o u e n i e n t . — S a i n t -
A r n a u d m i n i s t r e d e la g u e r r e . — S a i n t - A r n a u d d a n s les j o u r n é e s de 
F é v r i e r . — F o r t o u l m i n i s t r e d e la m a r i n e . — M. Louis B o n a p a r t e d e -
m a n d e l ' a b o l i t i o n d e la loi d u 3 1 m a i . — D i s c o u r s a u x officiers. — Dis-
c o u r s a u x e x p o s a n t s . — L a p r o p o s i t i o n d e s q u e s t e u r s . — Le b o n a p a r -
t i s m e e t la r e v o l u t i o n . — E r r e u r p e r s i s t a n t e d e s d e m ò c r a t e s . —• La 
s e n t i n e l l e i n v i s i b l e . —• R e j e t d e la p r o p o s i t i o n d e s q u e s t e u r s . 
C H A P I T R E VII . — LE COUP D'ÉTAT. (l<* a u 5 d é c e m b r e 1 8 5 1 ) 2 8 f ) 
LA NUIT DU 1 e r AU 2 DÉCEMBRE. — O c c u p a t i o n d e l ' i m p r i m e r i e n a t i o n a l e . 
— L e s a r r e s t a t i o n s . — M o r n y s ' i n s t a l l e a u m i n i s t è r e d e l ' i n t é r i e u r . — 
M a u p a s t r i o m p h e « s u r t o u t e l a l i g n e ». — R e p r o c h e q u ' o n lui a d r e s s e , 
— JOURNÉE DU 2 DÉCEMBRE. — L e s r e p r e s e n t a n t s c h e r c l i c n t à se r e u -
n i r . — M. Dup in a b a n d o n n e ses c o l l è g u e s . — R e u n i o n des r e p r e s e n -
t a n t s à la m a i r i e d u X e a r r o n d i s s e m e n t . — F o r m a t i o n de la h a u t e Cour de 
j u s t i c e . — La h a u t e Cour n e ven t p a s j u g e r M. Louis B o n a p a r t e s a n s 
l ' e n t e n d r e . — La r e u n i o n du X e a r r o n d i s s e m e n t p r o n o n c e la d é c h é a n c e 
d u p r e s i d e n t d e la R é p u b l i q u e . — E l l e r e f u s e d e fa i re a p p e l à la p o p u -
l a t i o n . — Oü e n e s t l a d i s c i p l i n e d e l ' a r m é e . — La r e u n i o n e s t s o i n m c e 
d e s e d i s p e r s e r . — Les r e p r e s e n t a n t s s o n t c o n d u i t s à la c a s e r n e du 
q u a i d ' O r s a y . — La n u i t a u q u a i d ' O r s a y . — Les r e p r e s e n t a n t s e n v o i -
t u r e s c e l l u l a i r e s , — C a u s e d e l e u r i m p u i s s a n c e . — JOURNÉE DU 3 DÉ-
CEMBRE. — T e n t a t i v e s d e r e s i s t a n c e . — Les r e p r e s e n t a n t s d e la Mon-
t a g n e a u f a u b o u r g S a i n t - A n t o i n e . — Le p e u p l e r e f u s e d e se j o i n d r e à 
e u x . — Mor t h é r o ï q u e d u r e p r e s e n t a n t B a u d i n . — R e u n i o n d e s r e p r e -
s e n t a n t s d e i a g a u c h e chez M. M a r i e . — S i t u a t i o n d e P a r i s . — JOURNÉE 
DU 4 DÉCEMBRE. — D i s t r i b u t i o n d ' a r g e n t a u x t r o u p e s . — Les b a r r i c a d e s 
d a n s la m a t i n é e d u 4 d é c e m b r e . — T e n t a t i v e s u r l a m a i r i e du I l e a r -
r o n d i s s e m e n t . — La b a r r i c a d e d u f a u b o u r g P o i s s o n n i è r e . — L e s t roupes 
p r e n n e n t pos i t i on s u r l e s b o u l e v a r d s . — La s i t u a t i o n s t r a t é g i q u e . — 
La fus i l l ade du b o u l e v a r d . — É t a t m o r a l d e l ' a r m é e . — Les p r e -
m i e r e s v i c t i m e s . — Le c o u p d ' É t a t . — Les v ing t mi l l i ons cn l cvés 
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à la B a n q u e d e F r a n c e . — La fus i l lade s u r l a r i v e g a u c h e . — L a 
d e l a t i o n . — Mor t h é r o ï q u e d e Denis D u s s o u b s . — Les a r r e s t a t i o n s d u 
D i v a n . — La b o u r g e o i s i e se d e c l a r e s a u v é e . — P o u r q u o i les d e t a i l s du 
c o u p d ' É t a t n e p e u v e n t e n c o r e é t r e b i e n c o n n u s . — L e chiffre d e s m o r t s . 
— L a c a m p a g n e de P a r i s . 
C H A P 1 T R E VI I I . — L A DÍCTATIUE (1851-1852) 381! 
M. É m i l e d c G i r a r d i n c t M. N a p o l e ó n B o n a p a r t e . — Us v e u l e n t p r o l o n g c r 
la r e s i s t a n c e . — l i s s o n t o b l i g e s de r e n o n c e r à c e t t e i d e e . — Te Deum 
à N o t r e - D a m e . — L e p r i n c e N a p o l e o n et s o n f au t cu i l . — Les p r i s o n -
n i e r s d c H a m c o n d u i t s h o r s d e F r a n c e . —- Q u a t r c - v i n g t s r e p r e s e n t a n t s 
s o n t b a n n i s ou e x p u l s é s d u t e r r i t o i r e f r a n ç a i s . — Le p r e m i e r convoi d e 
t r a n s p o r t e s p a r t d u fort d e R icè t r e p o u r le H a v r e . — La C o n s t i t u t i o n 
d e 1852 e t la C o n s t i t u t i o n d c l ' an V I I I . — La C o n s t i t u t i o n d e 1 8 5 2 , 
c ' e s t l ' E m p i r e . — D é c r e t s d e conf i sca t ion d e s b i e n s d e la f a m i l l e 
d ' O r l é a n s . — M. d e Morny d o n n e s a d e m i s s i o n e t q u i t t e le m i n i s -
t o r e . — MM. F o u l d , R o u h e r e t M a g n e i m i t e n t son e x e m p l e . — M. d c 
P e r s i g n y m i n i s t r e de l ' i n t é r i e u r . — L e t t r e d e s p r i n c e s d ' O r l é a n s . 
— Le g o u v e r n e m e n t c h e r c h o q u c l q u ' u n p o u r d e f e n d r e l es d é c r e t s 
d u 22 j a n v i e r . — II t r o u v e M. G r a n i e r do C a s s a g n a c . — Ind i f f e r ence de 
la m a j o r i t é de la s o c i é t é f r a n ç a i s e su r ees d é c r e t s . — C a u s e s d c c e t t e 
i n d i f f e r e n c e . — F in d c la d i c t a t u r e . 
C H A P I T R E IX. — L E S CORPS CONSTITCÉS (1852) , 110 
L E SÉNAT. — L ' a n c i e n c t le n o u v e a u S é n a t . — Les c o n s u l s n o m m e n t le S é n a t . 
—• Le p r e m i e r c o n s u l a u g m e n t e l es a t t r i b u t i o n s du S é n a t . — Les S é n a t o -
r e r i e s . — Le S é n a t s o u s l ' E m p i r e . — Le n o u v e a u S é n a t . — S o n r ò l e 
d a n s l 'É ta t . — Les d i g n i t a i r e s du S é n a t . — C o m p o s i t i o n du S é n a t . — 
Sa p r e m i e r e s e s s i o n . — Li; CONSEIL D ' É T A T . ' — Les missi ilomhiici.— 
M. R a r o c h e , v i c c - p r é s i d e n t d u Conse i l d ' É t a t . — Les p r e s i d e n t s d e s e c -
t i o n . — M. d c P a r i e u . — M. R o u h e r . — L E CORPS LÉGISLATIF. — Les 
m i n i s t r e s e n son t e x c l u s . — F a i b l e s s e du p o u v o i r légis la t i f . — L a r e s -
p o n s a b i l i t é m i n i s t é r i e l l e . —• Une q u e s t i o n qu i se p o s e . — Les e l e c t i o n s 
d e 1 8 5 2 . — L 'ac t ion e t l ' a b s t e n l i o n . . — La m i s s i o n d e s d e p u t e s . — Les 
c a n d i d a t u r e s off ic ie l les . — L e s e l e c t i o n s d e P a r i s e t d e L y o n . — L e 
g e n e r a l C a v a i g n a e e t M. C a r n o t n o m m é s à P a r i s . — M. H é n o n é l u à 
L y o n . — C o m p o s i t i o n d u Corps l ég i s l a t i f . — D i s c o u r s du P r i n c e - p r é s i -
d e n t a u x g r a n d s c o r p s d e l 'É ta t — Les d e p u t e s r é p u b l i c a i n s r e f u s e n t 
le s e r m e n t . — lis s o n t d e c l a r é s d é m i s s i o n n a i r e s . — M . Bi l laul t p r e s i -
d e n t d u Corps légis la t i f . — D i s c u s s i o n s u r l a r e h a b i l i t a t i o n d e s c o n -
d a m n é s . — L e Corps l ég i s l a t i f es t r a p p e l é au r e s p e c t de la C o n s t i t u t i o n . 
— C l o t u r e d e la p r e m i e r e s e s s i o n d u Corps légis la t i f . 
C H A P I T R E X . — AVE C E S A R ! (1852 -1853 ) 435 
La F r a n c e s ' a t t e n d à la p r o c l a m a t i o n de l ' E m p i r e . — Voyage d u P r i n c e -
p r é s i d e n t . — L ' E m p i r e , c 'es t la p a i x . — R e n t r é e t r i o m p h a l e du P r i n c e -
p r é s i d e n t à P a n s . — M . R e r g e r , p ré fe t d e la S e i n e , d e m a n d e le r é t a -
b l i s s c m e n t d e l ' E m p i r e a u n o m d c la v i l l e d e P a r i s . — M a r c h e d u 
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c o r t e g e s u r l e s b o u l e v a r d s . — Les a r c s d e t r i o m p h e . — A v e C c e s a r ! 
— L 'é l ec l i on d u 2 0 d é c e m b r e . — Le S é n a t e s t c h a r g e d e modifier l a 
C o n s t i t u t i o n . — R a p p o r t d e M. T r o p l o n g . — Le d r o i t d e success ion a u 
t r ó n e . — La f a m i l l e i m p é r i a l e . — Les g r a n d s c o r p s d e l 'É ta t à S a i n t -
C l o u d . — D i s c o u r s d u p r e s i d e n t d u C o r p s lég is la t i f e t d u p r e m i e r YICE-
p r é s i d e n t du S é n a t . — R é p o n s e s d e l ' E m p e r e u r . — Le m a i r e d e Sèvres 
a d é j à p r o c l a m é l ' E m p i r e . — C a u s e s d e la r e s u r r e c t i o n d e l ' E m p i r e . — 
La b o u r g e o i s i e e t l ' E m p i r e . — La R e s t a u r a t i o n a m o n e u n e a l l i a n c e 
e n t r e l e s l i b é r a u x e t l e s b o n a p a r t i s t e s . — Les p a r t i s e t les sec tes s o u s 
L o u i s - P h i l i p p e . — P o u r q u o i la R é p u b l i q u e e s t t o m b é e . — La F r a n c e 
m a n q u e d e s o u t i l s n é c e s s a i r e s p o u r se f a ç o n n e r u n g o u v e r n e m e n t l i b r e . 
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i n t r o d u c t i o n p a r M. P . JANET. 1 vo l . 
i n - 1 8 2 fr. 5 0 
* LOCKE. S a vie e t s e s reuvres, p a r 
M. MARION. 1 vo l . i n - 1 8 . 2 fr. 5 0 
* MALEBRANCHE. L a philosophic 
de M a l c b r a n c h e , p a r M . OLLÉ-
LAPRUNE. 2 vo l . i n -8 16 fr. 
* VOLTAIRE. L e s sc iences au 
X T I L I E s i cc le . Voltaire phys i c i en , 
pa r M . E m . SAIGEY. 1 vol . i n - 8 . 5 f r . 
BOSS CET. E s s a i s u r l a philoso-
phic de B o s s u e t , par N o u r r i s s o n , 
1 vol . i n - 8 . à fr 
* RITTER. His toire de l a philoso-
phic m o d e r n e , traduite par P. 
ChaRemel-Lacour. 3 v o l . i n - 8 . 20fr . 
FRANCE (Ad.). L·a philosophie 
myst ique e n F r a n c e a u X * I I I e 
s ièc le . 1 vol. i n - 1 8 . . . 2 fr. 50 
* DAMIRON. M é m o i r e s p o u r servi r 
à l 'histoire d e l a philosophie a u 
X V l I I e s i è c l e . 3 vol. i n - 8 . 15 fr. 
* MAINE DE BIRAN. E s s a i s u r s a 
philosophie, suivi de fragments 
inèdits, par JULES GERARD. 1 fort 
vol. in-8. 1876 10 fr. 
* BERKELEY. S a vie e t s e s ceuvres , 
par PENJON. 1 v. in-8. 1878 . 7 fr. 50 
HUME. S a víe e t s a philosophie, par 
Th. HUXLEY, trad, de Tangíais par 
G. COMPAYRÉ. 1 vol. in -8 . 5 f r . 
P H I L O S O P H I E E G O S S A I S E 
* DUGALD STEWART. E l e m e n t s d e 
la philosophie de l 'espri t hu-
m a i n , traduits de l'anglais par 
L. PEISSE. 3 vol. i n - 1 2 . . . 9 fr. 
* HAMILTON. l a philosophie d e 
H a m i l t o n , par J . STUART MILL. 
1 vol. in-8 10 fr. 
P H I L O S O P H I E A L L E M A N D E 
KANT. Critique d e i a r a i s o n p u r e , 
trad, par M.TISSOT. 2 v . in -8 . 16 fr. 
— Mème ouvrage, traduction par 
M. Jules RARNI. 2 vol. in-8. . 16 fr. 
* — É c l a l r e i s s e m e n t s s u r l a c r i -
t ique de la r a i s o n p u r e , trad, par 
J . TissoT. 1 volume i n - 8 . . . 6 fr. 
* — P r i n c i p e s métaphysiques du 
droi t , suivis du p r o j e t d e p a i x 
p e r p é t u e l l e , traduction par M. Tis-
SOT. 1 vol. in-8 8 fr. 
— Méme ouvrage, traduction par 
M. Jules BARNI. 1 vol. i n - 8 . . . 8 fr. 
— P r i n c i p e s métaphysiques d e l a 
m o r a l e , augmentés des f o n d e m e n t s 
d e l a m é t a p h y s i q u e d e s m o z u r s , tra-
duct.parM. TISSOT. 1 v . in-8 . 8 fr. 
— Méme ouvrage, traduction par 
M. Jules BARNI. 1 vol. i n - 8 . . . 8 fr. 
* — l a l o g l q u e , traduction par 
M. TISSOT. 1 vol. in-8 4 fr. 
* — M e l a n g e s de loglque, traduc-
tion par M. TISSOT. 1 vol. in -8 . 6 fr. 
* — P r o l é g o m è n e s a t o u t e m é -
taphysique future qui se pre-
sentera comme science, traduction 
de M. TISSOT. 1 vol. i n - 8 . . . 6 fr. 
* — A n t h r o p o l o g i c , suivie de di-
vers fragments relatifs aux rap-
ports du physique et du moral de 
l'homme, etdu commerce des esprits 
d'un monde à l'autre, traduction par 
M. TISSOT. 1 vol. in-8 6 fr. 
* — l a cr i t ique d e K a n t c t la 
métaphysique de Leibniz. His-
toire et théorie de leurs rapports, 
par D. NOLEN. 1 vol. in-8. 1 8 7 5 . 6fr. 
* FICHTE. Méthode pour a r r i v e r 
a la vie b i e n h e u r e u s e , traduil 
par Fr. BOUILLIER. I n - 8 . . . . 8 fr. 
— Dest inat ion du s a v a n t c t de 
l 'homme d e l e t t r e s , traduit par 
M. NICOLAS. 1 vol. in-8. 3 fr. 
* — D o c t r i n e s d e l a s c i e n c e . 
Principes fondamentaux de la science 
de la connaissance. I n - 8 . . 9 fr. 
SCHELLING. B r u n o ou du principe 
divin, trad, par Cl. HUSSON. 1 vol, 
in-8 3 fr. 50 
— É c r l t s phllosophiques et mor-
ceaux propres à donner une idee 
de son système, trad, par Ch. BÉ-
NARD. 1 vol. in-8 9 fr. 
* HEGEL. L I O G Í Q U E , traduction par 
A. YÉRA. 2 e edition. 2 volumes 
in-8 14 fr. 
* -— Philosophic D C l a n a t u r e , 
traduction par A. YÉRA. 3 volumes 
in-8 25 fr. 
* — Philosophic d e l 'espri t , tra-
duction YÉRA. 2 vol. i n - 8 . 18 fr. 
* — Philosophic d e l a r e l i g i o n , 
traduction par A. YÉRA, Tomes I E R  
et 2 e 2 0 f r . 
* — I n t r o d u c t i o n à la philoso-
phic d e K e g e l , par A. YÉRA. 
1 vol. in-8 6 f r .50 
— E s s a i s D E philosophie h e g e -
l i c n n c , par A. VERA. 1 vol. 2 fr. 50 
— I / H e g e l i a n i s m e e t l a philoso-
p h i e , par M. VERA. 1 volume 
in-18 , 3 fr. 50 
— l a P o é t í q u e , trad, par Ch. BÉ-
NARD, Extraits de Schiller, Goethe, 
Jean, Paul ,etc . , et sur divers sujets 
relatifs à lapoés ie . 2 v. i n - 8 . 12 fr. 
* HEGEL. E s t h é t i q u e . 2 vo l . i n - 8 , 
t r a d u i t p a r M. BÉNARD . . . . 1 6 fr . 
* — A N T E C E D E N T » d e T H e g e -
l ianisme d a n s l a philosophle 
f r a n ç a i s e , p a r BEAUSSIRE. 1 vo l . 
i n - 1 8 2 fr. 5 0 
* —- L a dia lec t ique d a n s H e g e l 
e t d a n s P l a t ó n , p a r P a u l JANET. 
1 v o l . i n - 8 6 fr. 
HUMBOLDT (G. d e ) . E s s a i s u r les 
l imites d e T a c t i o n d e l ' É t a t , 
t r a d u i t d e l ' a l l e m a n d , e t precede 
d ' u n e É t u d e s u r la vie e t les t r a v a u x 
d e l ' a u t e u r , p a r M. CHRETIEN. 1 vol . 
i n - 1 8 . . 3 f r . 5 ü 
— L a philosophic individualíste, 
é t u d e s u r G. d e HUMBOLDT, pa r 
CHALLEMEL-LACOUR. 1 v o l . 2 fr . 5 0 
STAHL. L e Vital isme et I Ani-
mismo de Stahl , p a r Albe r t 
LEMOINE. 1 vol . i n - 1 8 . . . . 2 fr. 5 0 
LESSING. L e Chr ís t ianisme nio-
«lerne. É t u d e s u r L e s s i n g , par 
FONTANÈS. 1 v o l . i n - 1 8 . . 2 fr. 5 0 
P H I L O S O P H I E A L L E M A N D E G O N T E M P O R A I N E 
L. BUCHNER. S a t u r e e t s c i e n c e , 
traduction de l'allemand, par le doc-
teurLAUTH. 1 v. in-8. 2 e éd. 7fr. 5 0 
— L e M a t e r i a l i s m e contenipo-
r a í n , p a r M. P. JANET. lie édit. 
1 vol. i n - 1 8 2 fr. 5 0 
CHRISTIAN BAUR e t l ' É c o l e de 
T u b i n g u c , par Ed. ZELLER. 1 vol. 
in-18 2 fr. 5 0 
HARTMANN (E. de). L a Rel igion d e 
T a v e n i r . l vol. i n - 1 8 . . 2 fr. 5 0 
— L a philosophic d e T i n c o n -
s c i e n t . 2 vol. i n - 8 . 2 0 fr. 
— L e H a r w l n i s m e , c e qu'il y a de 
vrai et de f a u x dans cette doctrine, 
t r a d u i t p a r M. G. GÜÉROULT. 1 vol. 
i n - 1 8 , 2 e edition 2 fr . 5 0 
HyECKEL. H t e c k c l c t la t h é o r i e de 
r e v o l u t i o n e n A l l e m a g n e , par 
Léon DUMONT. 1 vol. i n - 1 8 . 2 fr. 5 0 
— L e s p r e u v e s du t r a n s f o r -
m i s m e , trad, par M . J . SOURY. 1 vol. 
i n - 1 8 2 fr. 5 0 
— E s s a i s d e psychologic cel -
lulaire , traduit p a r M. J . SOHRY. 
1 vol. i n - 1 8 2 fr. 50 
O. SCHMIDT. L e s s c i e n c e s n a t u -
r e l l e s e t l a philosophle de 
l ' inconsc ient . 1 v. i n - 1 8 . 2 f r . 5 0 
L O T Z E ( H . ) . P r i n c i p e s g é n é r a u x de 
psychologie physíologique , t rad . 
p a r M. PENJON. 1 vo l . i n - 1 8 . 2 fr. 50 
STRAUSS. L ' a n c i e n n e et la nou-
velle foi d c S t r a u s s , é t u d e 
c r i t i q u e p a r VERA. 1 v o l . i n - 8 . 6 f r . 
SCHOPENHAUER. E s s a i s u r le libre 
a r b i t r e . 1 vol . i n - 1 8 . . . 2 fr. 5 0 
— L e f o n d e m e n t de l a m o r a l e , 
t r a d u i t p a r M . BURDEAU. 1 v o l . 
i n - 1 8 2 fr. 50 
- E s s a i s e t f r a g m e n t s , t r a d u i t 
e t precede d ' u n e vie d e S c h o p e n -
h a u e r , p a r M. BOURDEAU. 1 vol . 
i n - 1 8 2 f r . 50 
— Aphorismes s u r la s a g c s s c 
d a n s la vie, t r a d u i t p a r M. CANTA-
CUZENE. I n - 8 5 fr. 
— l íe la quadruple r a c i n e du 
principe d c la r a i s o n suffi-
s a n t c , suivi d ' u n e Hisloire de la 
doctrine de l'idéal et du reel. 
1 vol . i n - 8 5 i r . 
HI BOT ( T h . ) . L a psychologie al le-
m a n d e c o n t e m p o r a i n e ( HER-
BART, BENEKE, LOTZE, FECHNER, 
WUNDT, e t c . ) . 1 vo l . i n - 8 . 7 fr . 50 
P H I L O S O P H I E A N G L A I S E G O N T E M P O R A I N E 
STUART MILL. L a philosophic de 
H a m i l t o n . 1 for t v o l . i n - 8 . 1 0 fr. 
— Mes M é m o i r e s . H i s t o i r e d e m a 
v ie e t d e m e s i d e e s . 1 v . i n - 8 . 5 f r . 
- S y s t è m e d e logique d e d u c -
t ive e t i n d u c t i v e . 2 v . i n - 8 . 2 0 fr. 
- E s s a i s s u r la R e l i g i o n . 1 vo l . 
i n - 8 5 f r . 
- L e positivisme a n g l a i s , é t u d e 
su r S t u a r t Mill, p a r H. TAINE. 1 v o -
l u m e i n - 1 8 2 fr . 50 
— Augusto Comte e t la ph i lo soph ie 
p o s i t i v e . I n - 1 8 2 fr. 50 
— L'Uti l í tar isme, t r a d u i t p a r M . LE 
MONNIER. I n - 1 8 2 fr. 50 
H E R B E R T SPENCER. L e s p r e m i e r s 
P r i n c i p e s . 1 fort vo l . i n - 8 . 1 0 fr . 
— P r í n c i p e s de psychologic . 
2 vol . i n - 8 2 0 fr . 
— 5 — 
HERBERT SPENCER. P r i n c i p e s d e 
bíologie. 2 fo r t s vo l . i n - 8 . 2 0 fr. 
— I n t r o d u c t i o n a l a S c i e n c e 
socia le . 1 v . i n - 8 c a r t . 6 e edit. 6 f r . 
— P r i n c i p e s de sociològic . 3 vo l . 
i n - 8 3 2 f r . 5 0 
— Classification des S c i e n c e s . 
1 vo l . i n - 1 8 , 2 e e d i t i o n . 2 fr. 5 0 
— D e I 'cducation intc l lec tuel le , 
m o r a l e c t physique. 1 vol. 
i n - 8 , 3 e ed i t i on 5 fr. 
- - E s s a i s s u r le p r o g r e s . 1 v o l . 
i n - S 7 f r . 5 0 
— E s s a i s d c politique. 1 v o l . 
i n - 8 7 fr. 5 0 
— E s s a i s sc ientiOqucs . 1 vo l . 
i n - 8 '... 7 fr. 5 0 
— l e s b a s e s d e l a m o r a l e évolu-
t ionnís te . I n - 8 6 fr . 
RAIN. » e s S e n s c t d e l ' intelli-
g e n c e . 1 vol . i n - 8 . 1 0 fr. 
— l a logiquc induct ive e t d e -
duct ive . 2 v o l . i n - 8 . 2 0 fr . 
— l ' e s p r i t e t le c o r p s . 1 vo l . 
i n - 8 , c a r t o n n é , 2 e ed i t ion . . 6 fr . 
— l a s c i e n c e do l 'éducat ion. 
I n - 8 6 f r . 
DARWIN. Ch. D a r w i n e t s e s p r é -
c u r s e u r s f r a n ç a i s , p a r M. d e 
QUATREFAGES. 1 vol . i n - 8 . . 5 fr. 
— D e s c e n d a n c e e t D a r w i n i s m e , 
p a r Osca r SCHMIDT. I n - 8 , c a r t . 6 f r . 
— l o D a r w i n i s m e , c e qu ' i l y a d e 
vra i e t d e faux d a n s c e t t e d o c t r i n e , 
p a r E . CE HARTMANN. 1 v o l u m e 
i n - 1 8 2 fr. 5 0 
— l e s réc i í s de c o r a ï l , s t r u c t u r e 
et d i s t r i b u t i o n , p a r C h . DARWIN. 
1 vo l . i n - 8 8 f r . 
CARLYLE. l ' i d e a l i s m e a n g l a i s , 
é t u d e sur C a r l y l e , p a r H . TAINE. 
1 v o l . i n - 1 8 2 f r . 5 0 
BAGEHOT. l o i s scientiflques du 
développement des n a t i o n s 
d a n s l e u r s r a p p o r t s avec l e s p r i n -
c ipe s d e la se l ec t ion n a t u r e l l e e t d e 
l ' h é r é d i t é . 1 vo l . i n - 8 , 3 e é d i t . 6 fr. 
RÜSKIN (JOHN), l ' e s t h é t í q u e a n -
glaise* é t u d e s u r J . R u s k i n , p a r 
MILSAND. 1 v o l . i n - 1 8 . . . 2 fr. 5 0 
MATTHEW ARNOLD, l a c r i s e relí -
g i e u s e . 1 vo l . i n - 8 . . . . 7 fr 5 6 
MAUDSLEY. l e c r i m e et l a folie. 
1 vo l . i n - 8 6 fr . 
— l a pathologie d c l 'esprit . 
1 vo l . i n - 8 1 0 fr . 
F L I N T , l a philosophie d e . 'his-
to i re e n F r a n c e e t e n Alle-
m a g n e , t r a d u i t d e T a n g í a i s p a r 
M. L. CARRAU. 2 vo l . i n - 8 . 1 5 fr. 
RIROT ( T h . ) . l a psychologie a n 
glaíse c o n t e m p o r a i n e ( J a m e s 
Mill, S t u a r t Mil l , H e r b e r t S p e n c e r , 
A. B a i n , G. L e w e s , S . Ba i l ey , J . - D . 
M o r e l l , J . M u r p h y ) , 2 e é d . 1 v o l . 
i n - 8 7 fr . 5 0 
LIARD. l e s logiciens a n g l a i s c o n -
t e m p o r a i n s ( H e r s c h e l l , W h e w e l l , 
S t u a r t Mil l , G. R e n t h a m , H a m i l t o n , 
d e M o r g a n , B e e l e , S t an ley J e v o n s ) . 
1 v o l . i n - 1 8 . 2 e edit. . . 2 fr. 5 0 
GUYAU. l a m o r a l e a n g l a i s e con-
t e m p o r a i n e . Mora l e d e l ' u t i l i t é e t 
d e r e v o l u t i o n . 1 vo l . i n - 8 . 7 fr . 5 0 
HUXLEY. H u m e , s a vie, s a philo-
sophie, t r a d u i t p a r G. COMPAYRÉ. 
1 vo l . i n - 8 5 fr. 
JAMES SULLY, l e pess imisme, 
t r a d u i t p a r M. A. BERTRAND e t 
GERARD. 1 vo l . i n - 8 . 7 fr . 5 0 
P H I L O S O P H I E I T A L I E N N E C O N T E M P O R A I N E 
S1C1L1ANI. P r o l e g ó m e n o s a l a 
psychogenic m o d e r n e , t r a d u i t 
d e T i t a l i e n p a r M. A. HERZÉN. 
1 vo l . i n - 1 8 . 2 fr . 5 0 
E S P I N A S , l a philosophie e x p e -
r i m é n t a l e en I t a l i e , o r i g i n e s , 
é t a t a c t u e l . 1 vo l . i n - 1 8 . 2 fr . 5 0 
MARIANO, l a philosophie c o n -
t e m p o r a i n e e n I t a l i c , e s sa i s d e 
p h i l o s . h e g e l i e n n e . I n - 1 8 . 2 f r . 5 0 
TAINE. l a philosophic de 1 'art 
en I ta l ie . 1 vo l . i n - 1 8 . 2 fr. 5 0 
F E R R I (Lou i s ) . E s s a l s u r l 'histoire 
de l a philosophie e n I ta l ie a n 
X I X e s ièc le . 2 vo l . i n - 8 . 1 2 f r . 
— l a philosophie de l 'associa 
t ion depuis H o b b e s j u s q u ' a 
n o s j o u r s . 1 vo l . i n - 8 . 7 fr . 5 0 
MINGHETTI . l ' É t a t e t l 'Église. 1 vo l . 
i n - 8 5 f r . 
L E O P A R D I . Opuscules e t p e n s é e s . 
1 v o l . i n - 1 8 2 fr. 5 0 
BIBLIOTHEQUE 
D E 
PHILOSOPHIE CONTEMPORAINE 
T o t u m o s i n - 1 8 à « fr . 5 0 
C a r t o n n é s . . . . 3 f r a n c s . 
a. T a i n e . 
LE POSITIVISME ANGLAIS, étude 
sur Stuart Mill. 2 E édit. 
L'IDEALISME ANGLAIS, étude sur 
Carlyle. 
* PHILOSOPHIE DE L'ART EN ITA-
LIE. 3 e edition. 
* PHILOSOPHIE DE L'ART DANS LES 
PAYS-BAS. 2 E éd. 
* PBILOSOPHIE DE L'ART EN GRÈCE. 
2 E edition. 
P a u l J a n e t . 
* LE MATERIALISME CONTEMPORAIN 
* LA CRISE PEILOSOPHIQUE. Taine, 
Renan, Vacherot, Littré. 
* PHILOSOPHIE DE LA REVOLUTION 
FRANÇAISE. 
* LE SAINT-SIMONISME. 
* DIEU, L'HOMME ET LA BEATITUDE. 
( O E u v r e i n é d i t e d e S p i n o z a . ) 
LES ORIGINES DU SOCIALISME CON-
TEMPORAIN . 
Odysse B a r o t . 
PHILOSOPHIE DE L'HISTOIRE. 
A l a u x . 
PHILOSOPHIE DE M. COUSIN. 
Ad. F r a n c k . 
* PHILOSOPHIE DU DROIT PENAL. 
PHILOS. DU DROIT ECCLÉSIASTIQUE. 
LA PHILOSOPHIE MYSTIQUE EN 
FRANCE AU xvme SIÈCLE. 
C h a r l e s d e R é m u s a t . 
* PHILOSOPHIE RELIGIEUSE. 
C h a r l e s l é v e q u e . 
* LE SPIRITUALS ME DANS L'ART. 
* LA SCIENCE DE L'INVISIBLE. 
É m l l e S a l s s e t . 
* L'AME ET LA VIE, suivi d'une 
étude surl'Esthétique française. 
* CRITIQUE ET HISTOIRE DE LA 
PHILOSOPHIE (frag. et d i s c ) . 
A u g u s t e L a u g e l . 
* LA VOIX, L'OREILLE ET LA MU-
SIQÜE. 
* L'OPTIQUE ET LES ARTS. 
* LES PROBLEMES DE LA NATURE. 
—. Relies 3 fr. 7 5 . 
* LES PROBLEMES DE LA VIE. 
* LES PROBLEMES DE L'AME. 
C h a l l e m e l - L a c o u r . 
* LA PHILOSOPHIE INDIVIDUALISTE , 
Albert L e m o l n e . 
* LE VITALISME ET L'ANIMISME. 
* DE LA PHYSIONOMIE ET DE LA 
PAROLE. 
* L'HABITUDE ET L'INSTINCT. 
M i l s a n d . 
* L'ESTHÉTIQUE ANGLAISE. 
A. V e r a . 
PHILOSOPHIE HEGELIENNE. 
B e a u s s l r e . 
* ANTECEDENTS DE L'HEGELIANISME 
DANS LA PHILOS. FRANÇAISE. 
B o s t . 
LE PROTESTANTISME LIBERAL. 
E d . A u b e r . 
PHILOSOPHIE DE LA MÉDECINK. 
r e b l á i s . 
MATERIALISME ET SPIRITUALISME. 
Ad. G a r n l e r . 
* DE LA MORALE DANS L'ANTI-
QUITÉ. 
Schoebel. 
PHILOSOPHIE DE LA RAISON PURE. 
Ath. C o q u e r e l fils. 
PREMIERES TRANSFORMATIONS HIS-
TÒRIQUES DU CHRISTIANISME. 
LA CONSCIENCE ET LA FOI. 
HISTOIRE DU CREDO. 
J u l e s L e v a l l o l s . 
DÉISME ET CHRISTIANISME. 
Camllle (Selden. 
LA MUSIQUE EN ALLEMAGNE. 
F o n t a n è s . 
LE CHRISTIANISME MODERNE. 
S t u a r t Mill. 
AUGUSTE COMTE ET LA PHILOSO-
PHIE POSITIVE. 2 e edition. 
L'UTILITARISME. 
_ 7 — 
M a r i a n o . 
LA PHILOSOPHIE GONTEMPORAINE 
EN ITALIE. 
S a i g e y . 
LA PHYSIQUE MODERNE, 2 e t i r a g e . 
E . F a í v r e . s 
DE LA VARIABILITÉ DES ESPÉCES. 
E r n e s t B e r s o t . 
* LIBRE PHILOSOPHIE. 
A. Révil le . 
HLSTOIRE DU DOGME DE LA D1VINITÉ 
DE JÉSUS-CHRIST. 
W . de F o n v l e l í e . 
L'ASTRONOMIE MODERNE. 
C. C o l g n e t . 
LA MORALE INDÉPENDANTE. 
É t . V a c h e r o t . 
* LA SCIENCE ET LA CONSCIENCE. 
E . B o u t m y . 
* PHILOSOPHIE DE L'ARCHITECTORE 
EN GRÈCE. 
H e r b e r t S p e n c e r . 
* CLASSIFICATION DES SCIENCES 
2 e edit. 
G a u c k l e r . 
LE BEAU ET SON HISTOIRE. 
L é o n Duniont . 
ÜAECKEL ET L A THÉORIE DE L'¿ 
VOLUTION EN ÀLLEMAGNE. 
B e r t a u l d . 
* L'ORDRE SOCIAL ET L'ORDRE 
MORAL. 
DE LA PHILOSOPHIE SOCI ALE. 
T b . R i b o t . 
* LES MALADIES DE LA MÉMOIRE. 
2 e éfiition. 
LES MALADIES DE LA VOLONTÉ. 
Al. H e r z e n . 
* PHYSIOLOGIE DE LA VOLONTÉ. 
B e n t h a m e t « r o t e . 
* LA RELIGION NATURELLE. 
H a r t m a n n . 
LA RELIGION DE L'AVENIR. 2 e édit. 
LE DARWINISME. 3 e edition. 
H . L IOTZE. 
* PSYCHOLOGIE PHYSIOLOGIQDE. 
S c h o p e n h a u e r . 
LE LIBRÉ ARBITRE. 2 e édit. 
LE FONDEMENT DE LA MORALE. 
PENSÉES ET FRAGMENTS. 3 e édit. 
L i a r d . 
* LES LOGICIENS ANGLAIS CONTEMP. 
M a r i o n . 
* J . LOCKE. Sa vie, son oeuvre. 
O. S c h m i d t . 
LES SCIENCES NATURELLES ET LA 
PHILOSOPHIE DE L'INCONSCIENT. 
H a e c k e l . 
LES PREUVES DU TRANSFORMISME. 
PSYCHOLOGIE CELLULAIRE. 
P I Y M a r g a l l . 
LES NATIONALITÉS. 
B a r t h é l e m y S a l n t - H i l a í r e . 
* DE LA MÉTAPHYSIQUE. 
A. E s p i n a s . 
* PHILOSOPHIE EXPÉR. EN ITALIE. 
P . Sici l ian! . 
PSYCHOGÉNIE MODERNE. 
L é o p a r d i . 
OPUSCULES ET PENSÉES. 
Roise l . 
DE LA SUBSTANCE. 
Keller. 
CHRISTIAN BAUR ET L'ÉCOLE DE 
TUBINGUE. 
Le v o l u m e s u i v a n t d e la co l l ec t ion in 1 8 e s t é p u i s é ; il en r e s t e 
q u e l q u e s e x e m p l a i r e s s u r p a p i e r vé l in , c a r t o n n é s , t r a n c h e s u p é -
r i e u r e d o r é e : 
JANET ( P . ) . L e c e r v e a u e t l a p e n s é e . 1 vo l . 5 fr, 
E D I T I O N S É T R A N G È R E S 
E d i t i o n s a n g l a i s e s . 
AUGUSTE LAUGEL. The United States du-
ring tbe war. In-8. 7 shill. 6 p. 
ALBERT RÉVILLE. History of the doctrine 
of the deity of Jesus-Christ. 3 sh. 6 p. 
H. TAINK. Italy (Naples et Rome).7 sh. 6 p. 
H. TAINE. The Philosophy of art. 3 sh. 
PAUL JANET. THE MATERIALISM OF PRESENT 
DAY. 1 VOL. IN-18, REL. 3 SHILL. 
E d i t i o n s a l l e m a n d e s . 
JULES BARM . Napole'on I. IN-18. 3 M, 
PAUL JANET. DER Materialisraus UNSERE. 
Zeit. 1 vol. in-18. 3 M. 
H. TAINE. PHILOSOPHIE DER KUNST. 1 VOL. 
IN-18. 
— 8 —, 
* 
* 
BIBLIOTHÈQUE DE PHILOSOPHIE CONTEM PO RAI NE 
FORMAT IN-8 
Volumes à 5 fr., 7 fr. 50 e l l 0 fr.; cart., 1 fr. en plus par vol.; reliure,2 fr. 
J U L E S B A R N I . 
* L a m o r a l e dang l a d é m o c r a t l e . 1 vol. 5 ir. 
A G A S S I Z . 
* De P e s p è c e e t d e s c lass if icat ion* . 1 vol. 5 fr. 
S T U A R T M I L L . 
* L a philosophie d c H a m i l t o n . 1 fort vol. 10 fr. 
M e s m e m o i r e s . Histoire de ma vie et de mes idees, traduit de Tan-
gíais par M. E. Cazelles. 1 vol. 5 ¡r . 
S y s t è m e d e logique deductive et inductive. Traduit de Tangíais par 
M. Louis Peisse. 2 vol. 20 fr. 
E s s a i s s u r l a Rel ig ion . 1 vol. 5 fr. 
D E Q U A T R E F A G E S . 
Ch. D a r w i n e t s e s p r é c u r s e u r s f r a n ç a i s . 1 vol. 5 fr. 
H E R B E R T S P E N C E R . 
L e s p r e m i e r s pr inc ipes . 1 fort vol. 10 fr. 
* P r i n c i p e s d e psychologic . 2 vol. 20 fr. 
P r i n c i p e s d e b i o l o g i c 2 vol. in-8. 20 fr. 
* P r i n c i p e s d e sociològic : 
Tome I, traduit par M. Cazelles. 1 vol. in-8. 1878 . 10fr . 
Tome II, traduit par MM. Cazelles et Gerschel. 1 vol. in-8. 
1879; 7 f r . 5 0 
Tome III, traduit par M. Cazelles. 1 vol. in -8 . 1883 . 15 fr. 
* E s s a i s s u r le p r o g r é s , traduit par M. Burdeau.l vol. in -8 . 7 fr. 50 
E s s a i s d e politique, traduit par M. Burdeau. 1 vol. in-8. 7 fr. 50 
E s s a i s scientíf lques. 1 vol. in-8 , traduit par M. Burdeau. 7 fr. 50 
* De r é d u c a t i o n physique, in tc l lec tuel le e t m o r a l e . 1 volume 
in-8 , 3 e edition. 5 ir. 
* Introduct ion a l a s c i e n c e s o c i a l e . 1 vol. i n - 8 , 6 e édit. 6 fr. 
* L e s b a s e s d e l a m o r a l e évolutionniste . 1 vol. in-8, 2 ' éd. 6 fr. 
* Classification des s c i e n c e s . 1 vol. i n - 1 8 . 2 " édit. 2 fr. 50 
Descriptive sociology, or groupes of sociological facts, FRENCH 
compiled by JAMES COLLIER. 1 vol. in-folio. 50 fr. 
A U G U S T E L A U G E L . 
* L e s p r o b l e m e s (Problemes de la nature, problemes de la vie, proble-
mes de Fame). 1 fort vol. 7 fr. 50 
E M I L E S A I G E T . 
* L e s s c i e n c e s a u XTlir s ièc le . La physique de Voltaire. 1 vol. 5 fr. 
P A U L J A N E T . 
* His to i re d e l a s c i e n c e politique dans ses rapports avec la morale. 
2 e edition, 2 vol. 20 fr. 
* L e s c a u s e s finales. 1 vol. in-8, 2 e edition. 10 fr. 
T H . R I B O T . 
L ' h é r é d l t é psychologique. 1 vol. in-8 , 2 e edition. 7 fr. 50 
L a psyehoiogle a n g l a i s e c o n t e m p o r a i n e . 1 v. in-8. 3 e é d . 7fr. 50 
L a psychologlo a l l e m a n d e c o n t e m p o r a i n e . In-8. 7fr. 50 
H E N R I R I T T E R . 
* His toi re d e l a philosophie m o d e r n e , traduction française, précédée 
d'une introduction par M. P. CHALLEMEL-LACOUR. 3 vol. in-8 . 20 fr. 
— 9 — 
* 
A L F . F O U I L L É E . 
* L & liberté e t le d e t e r m i n i s m e . 1 vol. in-8. 2 C c d . t i u i i . ( S . p r e s s e . ) 
Critique d e s s y s t è m e s de m o r a l e c o n t c m p o r a í n c . 1 vol. in-8. 
1 8 8 3 . 7 IV. 5 0 
D E L A V E L E Y E . 
* Me l a p r o p r i é t é e t de ses formes primitives. 1 vol. in-8. 
3 e édit. 1 8 8 2 . 7 fr. 50 
B A I N ( A L E X . ) . 
* L a logique inductive e t deductive, , traduit de Tangíais par 
M. Compayré. 2 vol. 2 e édit. 20 fr. 
* L e s sens et l ' intel l igcnce. 1 vol. , traduit par M. Cazelles. 10 fr. 
* L'esprit e t le c o r p s . 1 vol. in -8 , Vs édit. 6 fr. 
L a sc ience d e r é d u c a t i o n . 1 vol. in-8 , 4 e édit. 6 fr. 
Eics emot ions e t l a volonté . 1 fort vol. ( S o u s p r e s s e . ) 
M A T T H E W A R N O L D . 
L a c r ï s e r e l l g i e u s e . 1 vol. in -8 . 7 fr. 50 
B A R D O U X . 
* Les légis tes , l e u r Influence s u r l a soc ié té f r a n ç a i s e . 1 vol. 
in-8. 1877. 5 fr. 
H A R T M A N N ( E . D E ) . 
* L a pbilosopbie d e l ' inconscient , trad, par M. D. Nolen, avec pre-
face de l'auteur pour l'édition française. 2 vol. in -8 . 1877 . 20 fr. 
E S P I N A S ( A L F . ) . 
Des s o c i é t é s a n i m a l e s . 1 vol. in -8 . 2° edition. 7 fr. 50 
F L I N T . 
* L a philosophie de l 'histoire e n F r a n c e . 1 vol. 7 fr. 50 
* L a philosophie d e l 'histoire e n A l l e m a g n e . 1 vol. 7 fr. 50 
L I A R D . 
* L a s c i e n c e positive e t la m c t a p b y s i q u e . 1 vol. 2° édit. 7 l'r. 50 
D e s c a r t e s . 1 vol. 5 fr. 
G U Y A T J . 
* L a m o r a l e a n g l a i s e c o n t c m p o r a i n c . 1 vol. 7 fr. 50 
H U X L E Y . 
* H u m e , s a v i e , s a philosophie, traduit de Tangíais et précédé 
d'une introduction par M. G. Compayré. 1 vol. 5 fr. 
E . N A V I L L E . 
L a logique d e l 'hypothèse. 1 vol. in-8. 5 fr. 
L a physique m o d e r n e . 1 vol. in-8 . 5 fr. 
V A G H E R O T ( E T . ) . 
E s s a i s de philosophie cr i t ique . 1 vol. in-8. 7 fr. 50 
L a . re l igion. 1 vol. in-8. 7 fr. 50 
M A R I O N (H.) . 
De l a s o l i d a n t e m o r a l e . Essai de psychologie appliquée. 1 vol. 
in-8 . 2 e edition. 5 fr. 
G O L S E N E T ( E D . ) . 
L a vie i n c o n s c i e n t e de l 'esprit . 1 vol. 5 fr. 
S C H O P E N H A U E R . 
Aphorísmes s u r la s a g e s s e d a n s l a vie. 1 vol. in-8. 5 fr. 
De la quadruple r a c i n e du principe d e l a r a i s o n sufAsante , 
suivi d'uñe fíistoire d e l a d o c t r i n e d e V i d e a l e t d u r é e l . 5 fr. 
— 10 — 
BlBLIOTHÈQÜE D'HISTOLRE GONTEMPORAINE 
Vol. i n - l S à » f r . 5 0 . — Vol. ïn-S » 5 c t í fr . 
C a r t . , 1 fr . e n p lus p a r v o l u m e ; r e l i u r e , 2 í r . 
EUROPE 
SYBEL (H. D e ) . His toi re de l ' E u r o p e p e n d a n t la Revolution 
f r a n ç a i s e , t r a d u i t d e l ' a l l e m a n d p a r M l l e DOSQUET. 3 v o l . i n - 8 . 2 1 fr. 
C h a q u é v o l u m e s é p a r é m e n t . 7 fr. 
D E B I D O U R . H i s t o i r e diplomatique d e l ' E u r o p e depuis 1 8 1 5 
j u s q u ' a n o s j o u r s . 1 vo l . i n - 8 . ( S o u s p r e s s e . ) 
FRANCE 
CARLYLE. H i s t o i r e de l a Revolut ion f r a n ç a i s e . T r a d u i t de 
T a n g í a i s . 3 v o l . i n - 1 8 ; c h a q u é v o l u m e . 3 f r . 5 0 
CARNOT (H.) . L a Revolut ion f r a n ç a i s e , r e s u m e h i s t o r i q u e . 1 vol . 
i n - 1 2 , n o u v e l l e e d i t i o n . 3 fr . 5 0 
R O C H A U (De) . His toi re d e la R e s t a u r a t i o n . 1 vo l . i n - 1 8 , t r a d u i t 
d e l ' a l l e m a n d . 3 fr . 5 0 
* LOUIS BLANC. H i s t o i r e de dix a n s . 5 vo l . i n - 8 . 2 5 fr . 
C h a q u é v o l u m e s é p a r é m e n t . 5 fr . 
— 2 5 p l a n c h e s e n t a i l l e - d o u c e . I l l u s t r a t i o n s p o u r YHistoire de 
d i x m i s . 6 fr 
* ELIAS R E G N A U L T . H i s t o i r e d e h a l t a n s ( 1 8 4 0 - 1 8 4 8 ) . 3 vo l . 
i n - 8 . 1 5 fr. 
C h a q u é v o l u m e s é p a r é m e n t . 5 f r . 
— 1 4 p l a n c h e s en t a i l l e - d o u c e . I l l u s t r a t i ons p o u r YHistoire de 
h u i t a n s . • 4 fr. 
* TAXILE D E L O R D . H i s t o i r e du s e c o n d e m p i r e ( 1 8 4 8 - 1 8 7 0 ) . 
6 vo l . i n - 8 . 4 2 fr. 
C h a q u é v o l u m e s é p a r é m e n t . 7 fr. 
* B O E R T . L a G u e r r e de 1 S 9 0 - 1 S 9 1 , d ' a p r c s le co lonel fédéral-
su i sse R u s t o w . 1 vo l . i n - 1 8 . ^ 3 fr. 5 0 
LAUGEL (A.). L a F r a n c e politique e t s o c i a l e . 1 vol . i n - 8 . 5 fr . 
G A F F A R E L ( P . ) . L e s Colonies f r a n ç a i s e s . 1 vo l . i n - 8 . 5 f r . 
W A H L . L 'Algér íe . 1 vo l . i n - 8 . 5 fr-
B E R T R A N D ( A . ) . 
L ' a p e r c e p t í o n du c o r p s h u m a i n p a r l a c o n s c i e n c e . 1 vol. 5 l'r. 
J A M E S S U L L Y . 
L e pess imisme, t r a d u i t p a r MM. B e r t r a n d e t G e r a r d . 7 fr . 50 
B U G H N E R . 
S c i e n c e e t n a t u r e . 1 vo l . i n - 8 , 2 e e d i t i o n . r 7 fr. 5 0 
E G G E R ( V . ) . 
L a p a r o l e i n t é r i e n r e . 1 vo l . 5 fr. 
L O U I S F E R R I . 
L a P s y c h o l o g i e de 1'Association, d e p u i s Hobbes j u s q u ' à nos j o u r s . 
1 v o l . i n - 8 . 7 f r . 5 0 
M A U D S L E Y . 
L a pathologic d e l 'Espri t . ' 1 vol . i n - 8 , t r a d u i t d e T a n g í a i s p a r 
M . GERMONT. 1 0 l'r. 
— 1 1 — 
ANGLETERRE 
* SIR CORNEWAL L E W I S . His to i re g o u v e r n e m e n t a l e de l 'Angle-
t e r r e , depuis 1 9 * © jusqu'à» 1 8 3 © . 1 v o l . i n - 8 , t r a d u i t d e 
T a n g í a i s . 7 f r . 
* REYNALD ( H . ) . His to i re d e l ' A n g l e t e r r e , d e p u i s l a r e i n e A n n e 
j u s q u ' à n o s j o u r s . 1 vo l . i n - 1 8 . 2 C e d i t i o n . 3 fr . 5 0 
* THACKERAY. L e s Q u a t r e G e o r g e . T r a d u i t d e T a n g í a i s p a r LEFOYER. 
1 vol . i n - 1 8 . 3 f r . 5 0 
* RAGEHOT ( W . ) . L a Consti tution a n g l a i s e , t r a d u i t d e T a n g í a i s . 
1 vo l . i n - 1 8 . 3 fr . 5 0 
* B A G E H O T ( W . ) . L o m » a r t - S t r e e t . Le m a r c h é f i n a n c i e r e n A n g l e t e r r e . 
1 vo l . i n - 1 8 . ' t 3 fr . 5 0 
* LAUGEL ( A u g . ) . L o r d P a l m e r s t o n e t lord R u s s e l . 1 v o l . i n - 1 8 
( 1 8 7 6 ) . 3 fr. 5 0 
* GLADSTONE ( E . W . ) . Questions const i tu t ionnel les ( 1 8 7 3 - 1 8 7 8 ) . 
— Le P r i n c e - É p o u x . — Le d r o i t e l e c t o r a l . T r a d u i t d e T a n g í a i s , e t 
p r e c e d e d ' u n e i n t r o d u c t i o n , p a r A l b e r t GIGOT. 1 v o l . i n - 8 . 5 fr . 
ALLEMAGNE 
HILLEBRAND (K . ) . L a P r u s s e c o n t e m p o r a i n e e t s e s institu-
t ions. 1 v o l . i n - 1 8 . 3 fr . 5 0 
* YÉRON ( E u g . ) . His to i re d e l a P r u s s e , d e p u i s l a m o r t d e Frede-
r i c I I j u s q u ' à l a b a t a i l l e d e S a d o w a . 1 vo l . i n - 1 8 . 3 f r . 5 0 
* VÉRON ( E u g . ) . His to i re de tf A l l e m a g n e , d e p u i s l a b a t a i l l e de -
S a d o w a j u s q u ' à nos j o u r s . 1 vo l . i n - 1 8 . 3 f r . 5 0 
* BOURLOTON ( E d . ) . L ' A l l e m a g n e c o n t e m p o r a i n e . 1 v o l u m e 
i n - 1 8 . 3 fr. 5 0 
AUTRICHE-HONGRIE 
* ASSEL1NE ( L . ) . H i s t o i r e de l 'Autr iche , d e p u i s l a m o r t d e M a r i e -
T h é r è s e j u s q u ' à nos j o u r s . 1 vo l . i n - 1 8 . 3 fr. 5 0 
S A Y O U S ( E d . ) . H i s t o i r e des H o n g r o i s e t d e l e u r l i t t é r a t u r e p o l i t i q u e , 
d e 1 7 9 0 à 1 8 1 5 . 1 v o l . i n - 1 8 . 3 fr. 5 0 
ESPAGNE 
* REYNALD (H. ) . H i s t o i r e d e l ' E s p a g n c , d e p u i s la m o r t d e C h a r l e s I I I 
j u s q u ' à n o s j o u r s . 1 v o l . i n - 1 8 . 3 f r . 5 0 
RUSSIE 
H E R R E R T RARRY. L a R u s s i e c o n t e m p o r a i n e , t r a d u i t d e T a n g í a i s . 
1 v o l . i n - 1 8 . 3 f r . 5 0 
CRÉHANGE (M.) . H i s t o i r e c o n t e m p o r a i n e d e l a R u s s i e . 1 v o l u m e 
i n - 1 8 . 3 f r . 5 0 
SUISSE 
DIXON (H. ) . L a Suisse c o n t e m p o r a i n e . 1 v o l . i n - 1 8 , t r a d u i t d e 
T a n g í a i s . 3 fr. 5 0 
DAENDLIKER. His to i re du peuple suisse , t r a d u i t d e T a l l e m a n d 
pa r M " ' e J u l e s FAVRE, e t p r é c é d é e d ' u n e i n t r o d u c t i o n d e M . J u l e s 
FAVRE. 1 vol . i n - 1 8 . 5 f r . 
— 1 2 — 
AMÉRIQUE 
DEBERLE (Alf.) . His toi re de I 'Amériquc dn Sud, depu i s sa e o n -
q u è t e j u s q u ' à n o s j o u r s . 1 v o l . i n - 1 8 . 2 e e d i t i o n . (Sous presse.) 
* LAUGEL ( A u g . ) . L e s É t a t s - L n i s p e n d a n t la g u e r r e . 1 8 6 1 - 1 8 6 4 . 
S o u v e n i r s p e r s o n n e l s . 1 vo l . i n - 1 8 . 3 fr. 5 0 
* DESPOIS ( E u g . ) . L e V a n d a l i s m e r é v o l u t i o n n a i r c . F o n d a t i o n s l i t -
t é r a i r e s , sc ien t i f iques e t a r t í s t i q u e s de la C o n v e n t i o n . 1 vol . i n - 1 8 . 
2 e e d i t i o n . (Sous presse.) 
* B A R M ( J u l e s ) . His to i re d e s i d e e s m o r a l e s e t politiques en 
F r a n c e a u d i x - h u i t í è m c s ièc le . 2 vo l . i n - 1 8 , c h a q u é ' v o -
l u m e . 3 fr. 50 
;"' BARNI ( J u l e s ) . L e s Moral i s tes f r a n ç a i s a u dix-hult ième s ièc le . 
1 vo l . i n - 1 8 fa i san t s u i t e a u x d e u x p r e c e d e n t s . 3 fr. 5 0 
BARNI ( J u l e s ) . Yapoléon I e r e t s o n historien M. Thiers . 1 vo l . 
i n - 1 8 . 3 fr. 50 
BEAUSSIRE (Émi l e ) . L a g u e r r e é t r a n g è r e e t la g u e r r e civile. 
1 vo l . i n - 1 8 . 3 fr. 5 0 
* CLAMAGERAN ( J . ) . L a F r a n c e républ ica ine . 1 vo l . i n - 1 8 . 3 fr. 5 0 
LAVELEYE ( E . d e ) . L e socia l isme c o n t e m p o r a n i . 1 vo l . i n - 1 8 . 
2 U e d i t i o n . 3 fr. 5 0 . 
B L B L I O T H È Q Ü E H I S T O R I Q U E E T P O L I T I Q U E 
Volumes i n - 8 , à 5 , 9 fr . .»© et t O fr . 
* ALBANY DE FONBLANQUE. L ' A n g l e t e r r e , son g o u v e r n e m e n t , 
s e s inst i tut ions . T r a d u i t d e T a n g í a i s s u r la 1 4 e ed i t ion pa r 
M. DREYFUS, a v e c i n t r o d u c t i o n p a r M. H. BP.ISSON. 1 vo l . i n - 8 . 5 fr. 
B E N L O E W . L e s lois de I 'Histoire . 1 vol . i n - 8 . 5 fr. 
* DESCHANEL ( E . ) . L e peuple e t la bourgeois ie . 1 vol . i n - 8 . 
5 fr. 
DU CASSE. L e s rois f r è r e s de n a p o l e ó n I e r . 1 vo l . i n - 8 . 1 0 fr. 
MINGHETTI . L ' É t a t e t l 'Égl ise . 1 vo l . i n - 8 . 5 fr. 
LOUIS BLANC. D i s c o u r s politiques ( 1 8 4 8 - 1 8 8 1 ) . 1 vo l . i n - 8 . 
7 fr. 5 0 
PUBLICATION HISTÒRIQUES ILLUSTRÉES 
HISTOIRE I L L U S T R É E D U S E C O N D EMPIRE, p a r Tax i l e DELORD 
6 vo l . i n -8 c o l o m b i e r : 
C h a q u é vo l . b r o c h é , 8 fr. — C a r t , d o r é , t r . d o r c e s . 1 1 fr. 5 0 
L ' o u v r a g e es t c o m p l e t . On p e u t se p r o c u r e r l e s l i v r a i sons d e 8 p a g e s 
a u p r i x d e 1 0 c e n t i m e s . 
HISTOIRE P O P U L A I R E D E L A F R A N C E , d e p u i s les or ig ines 
j u s q u ' e n 1 8 1 5 . : — Nouvel le e d i t i o n . — 4 vo l . i n - 8 c o l o m b i e r : 
C h a q u é v o l . , avec g r a v a r e s , b r o c h é , 7 fr. 5 0 — Car t , d o r é , 
t r a n c h e s d o r é e s . . 1 1 fr . 
L ' o u v r a g e e s t c o m p l e t . C h a g ü e l iv ra i sou de 8 p a g e s se vend s é p a -
r é m e n t 1 5 c e n t i m e s . 
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LES ACTES DU GOUVERNEMENT 
DE LA 
D E F E N S E N A T I O N A L E 
(DU i SEPTEMBRE 1870 AU 8 FÉVRIER 1871) 
ENQUÉTE PARLEMENTAIRE FAITE PAR L'ASSEMBLÉE NATIONALE 
RAPPORTS DE LA COMMISSION ET DES SOUS-COMMISSIONS 
TÉLÉGRAMMES 
PIECES DIVERSES — DEPOSITIONS DES TÉMOINS — PIECES JUSTIFICATIVES 
TABLES ANALYTIQUE, GENÉRALE ET NOMINATIVE 
7 forts volumes ln-4. — Chaqué volume séparément 1 6 fr. 
Li ' ouvrage c o m p l e t e n . V v o l u m e s : 1 1 3 f r . 
Cette edition populaire reunit en sept volumes, ayec une Table analytique par volume, tous les documents distribués à l'Assemblée nationale. — Une Table genérale et nominative termine le 7 e volume. 
R a p p o r t s s u r les a c t e s du G o u v e r n e m e n t d e l a B é f e n s e 
n a t i o n a l e , s e v e n d a n t s é p a r é m e n t t 
E. RESSÉGU1EK.— Toulouse sous le GOUT, de la Defense nat. In-4. 2 fr. 50 
SAINT-MARC GIRARDIN. — La chute du second Empire. In-4. 4 fr. 50 
Pieces justificatives du rapport de M. Saint-Mare Girardin. 1 vol. in-4. 5 fr. 
DE SUGNY. — Marseille sous le Gouv. de la Defense nat. In-4. 10 fr. 
DE SUGNY. — Lyon sous le Gouv. de la Defense nat. In-4. 7 fr. 
DARU. — La politique du Gouv. de la Defense nat. à Paris. In-4. 15 fr. 
CHAPER. — Le Gouv. deia Defense à Paris au point de vue militaire. In-4. 15 fr. 
CHAPER. —Procès-verbaux des séances du Gouv. de la Defense nat. In-4. 5 fr. 
DOREAU-LAJANADIE. — L'emprunt Morgan. In-4. 4 fr. 50 
DE LA BORDERIE. — Le camp de Conlie et l'armée de Bretagne. In-4. 10 fr. 
DE LA SICOTIERE. — T.'affaire de Dreux. In-4. 2 fr. 50 
DE LA SICOTIERE. — L'Algérie sonsle Gouvernement de la Defense nationale. 
2 vol. in-4. 22 fr. 
DE RAINNEVILLE. Actes diplomàtiques du Gouv. de la Defense nat. 1 vol. 
in-4. 3 fr. 50 
LALLIÉ. Les postes et les télégraphes pendant la guerre. 1 vol. in-4. 1 fr. 50 
DELSOL. La ligue du Sud-Ouest. 1 vol. in-4. 1 fr. 50 
PERROT. Le Gouvernement de la Defense nationale en province.2 vol. in-4.25 fr. 
BOREAU-LAJANADIE. Rapport sur les actes de la Delegation du Gouver-
nement de la Defense nationale à Tours et à Bordeaux. 1 vol. in-4. 5 fr. 
Dépèches télégraphiques officielles. 2 vol. in-4. 25 fr. 
Procès-verbaux de la Commune. 1 vol. in-4. 5 fr. 
Table genérale et analytique des depositions des témoins. 1 vol. in-4. 3 fr. 50 
ENQUÈTE PARLEMENTAIRE 
L'INSURRECTION DU 18 MARS 
! • RAPPORTS. — 2« DEPOSITIONS de MM. Thiers, maréchal Mac-Mahon, general 
Trochu, J. Favre, Ernest Picard, J. Ferry, general Le Flo, general Vinoy, colonel 
Lambert, colonel Gaillard, general Appert, Floquet, general Cremer, amiral Saisset, 
Scümlcher, amiral Pothuau, colonel Langlois, etc. — 3° PIECES JUSTIFICATIVES. 
1 v o l . g r a n d i n - 4 ° . — Prix : f « fr. 
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La Bibliothèque scientifique internationale n'est pas une entre-
prise de l ibrairie ordinaire . C'est u n e ceuvre dirigée par LES a u -
teurs m è m e s , en -vue des intérèts de la sc ience , pour la p o p u -
lariser sous toutes ses formes , et faire connaitre immédia te -
m e n t dans LE m o n d e ent i er l e s I D E E S or ig ina les , LES directions 
n o u v e l l e s , l e s découvertes importantes qui se font chaqué 
jour dans tous les p a y s . Chaqué savant expose l es I D E E S qu'il 
a introduites dans la sc ience et condense pour ainsi dire ses 
doctrines l e s p lus or ig ina les . 
On peut a ins i , sans quit ter la France, assister et participer 
au m o u v e m e n t des esprits e n Angle terre , e n A l l e m a g n e , e n Amé-
r ique , e n Italie, tout aussi b i e n q u e les savants m è m e s de chacun 
de ces pays . 
La Bibliothèque scientifique internationale ne comprend pas seule-
ment des ouvrages consacrés aux sciences physiques et naturelles, elle 
aborde aussi les sciences morales, comme la philosophie, l'histoire, la 
politique et l'économie sociale, la haute legislation, e tc . ; mais les 
livres traitant des sujets de ce genre se rattachent encore aux sciences 
naturelles, en leur empruntant les méthodes d'observation et d'expé-
rience qui les ont rendues si fécondes depuis deux siècles. 
Cette collection paralt à la fois en français, en anglais, en allemand, 
en russe et en italien : à Paris, chez Germer Baillière et C i e ; à Londres, 
chez C. Kegan, Paul e t C i e ; à New-York, chez Appleton ; à Leipzig, chez 
Brockhaus; e t à Milan, chez Dumolard frères. 
L I S T E D E S O U V R A G E S P A R O R D R E D ' A P P A R I T I O N 
V O L U M E S I N - 8 , C A R T O N N É S A L ' A N G L A I S E , A 6 F R A N C S . 
Les mémes' en demi-reliure veau avec coins, tr. supér. dorée, 
non rogné 10 fr. 
Les t i t r e s precedes d ' u n astérisque son t r e c o m m a n d é s p a r le 
Min i s t é r e de l T n s t j u c t i o n p u b l i q u e p o u r l e s B i b l i o t h è q u e s d e s lycées et 
des c o l l e g e s . 
* 1 . J. TYNDALL. L e s g l a c i e r s e t l e s t r a n s f o r m a t i o n s de 
l ' e a u , avec figures. 1 vol. in -8 . 3 e edition. 6 fr. 
* 2 . MAREY. L a m a c h i n e a n í m a l e , locomotion terrestre et aé-
rienne, avec de nombreuses fig. 1 vol. in -8 . 3 e edition. 6 fr. 
' 3 . BAGEHOT. Lois sclentlf lqnes du développement des 
n a t i o n s dans leurs rapports avec les principes de la selection 
naturelle et de l'hérédité. 1 vol. in-8. 4 e edition. 6 fr. 
* 4. BAIN. L 'espr i t e t le c o r p s . 1 vol. in-8. 4 e edition. 6 fr. 
BIBLIOTHÈQUE SCIENTIFIQUE 
I N T E R N A T I O N A L E 
Publiée sous la direction de 
M. É m í l e A L G L A V E ! 
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* 5 . PETTIGREW. L a locomotion chez l e s a n i m a n ? , marche, 
natation. 1 vol. i n - 8 , avec figures. 6 fr. 
6. HERBERT SPENCER. L a s c i e n c e «ocíale , i n -8 . 5 e édit. 6 ir. 
* 7. SCHMIDT ( 0 . ) . L a d e s c e n d a n c e de l 'homme e t le d a r w i -
n i s m e . 1 vol. in -8 , avec fig. 3 e edition. 6 ir. 
* 8. MAUDSLEY. L e c r i m e e t l a folie. 1 vol. in -8 . 4 e édit. 6 fr. 
* 9 . VAN BENEDEN. L e s c o m m e n s a n x e t l e s p a r a s i t e s d a n s 
le r e g n e a n i m a l . 1 vol. i n - 8 , avec figures. 2 e é d i t 6 fr. 
10 . BALFOUR STEWART. L a c o n s e r v a t i o n d e l ' é n e r g i e , suiv. 
d'une étude sur la n a t u r e d e l a f o r c e , par M . P . d e S a i n t -
R o b e r t , avec figures. 1 vol. i n - 8 . 3 e edition. 6 fr. 
* 1 . DRAPER. L e s conflïts d e l a s c i e n c e e t d e l a re l ig ion . 
1 vol. in-8. 6 e edition. ' 6 fr. 
12. SCHUTZENBERGER. L e s f e r m e n t a t i o n s , i vol. in-8 , avec 
fig. 3 e edition. 6 fr. 
* 13 . L. DUMONT. T h é o r i e sc lent lnque d e l a sensibi l i té . 
1 vol. in -8 . 2 e edition. 6 fr. 
* 14 . WHITNEY. L a vie d a l a n g a g e . 1 vol. in-8. 3 e edit. 6 fr. 
15 . COOKE et BERKELEY. L e s c h a m p i g n o n s . 1 vol. in -8 , avec 
figures. 3 e edition. 6 f r . 
* 16 . BERNSTEIN. L e s s e n s . 1 vol. i n - 8 , avec 91 fig. 3 e edit. 6 fr. 
* 17. BERTHELOT. L a s y n t h è s e c h l m i q u e . 1 vol. i n - 8 . 
4,e edition. 6 fr. 
* 18 . VOGEL. L a p h o t o g r a p h i c e t l a chimie d e l a l a m i e r e , 
avec 95 figures. 1 vol. in -8 . 3 e edition. 6 fr. 
* 19 . LUYS. L e c e r v e a u e t s e s fonct ions , avec figures. 1 vol. 
in-8 . 4 e edition. 6 fr. 
* 20 . STANLEY JEVONS. L a m o n n a i e e t le m e c a n i s m e de 
r é c h a n g e . 1 vol. in -8 . 2 e edition. 6 fr. 
* 2 1 . FUCHS. L e s v o l c a n s e t les t r e m b l e m e n t s d e t e r r e . 
1 vol. in -8 , avec figures et une carte en couleur. 3 e éd. 6 fr. 
* 22 . GENERAL BRIALMONT. L e s c a m p s r e t r a n c h é s e t l e u r 
r o l e d a n s l a d e f e n s e d e s É t a t s , avec fig. dans le texte 
et 2 planches hors texte. 2 e édit. 6 fr. 
* 2 3 . DE QUATREFAGES. L ' e s p è c e h u m a i n e . 1 vol. in-8 . 6 8 edi-
tion. 6 fr. 
* 24 . BLASERNA et HELMHOLTZ. L e s o n e t l a m u s l q u c . 1 vol. 
in-8, avec figures. 2 e édit. 6 fr. 
* 25 . ROSENTHAL. L e s n e r f s e t les m u s c l e s . 1 vol. in-8, avec 
75 figures. 2 e edition. 6 fr. 
* 2 6 . BRUCKE et HELMHOLTZ. P r i n c i p e s scientiOques d e s 
h e a u x - a r t s , avec 39 figures. 2 e édit. 6 fr. 
* 27. WURTZ. L a t h é o r i e a t o m l q u e . 1 vol. in-8. 3 e edition. 6 fr. 
* 2 8 - 2 9 . SECCHI (lePère). L e s é toi les . 2 vol. in-8, avec 63 fig. dans 
le texte et 17 pl. en noir et en coul. hors texte. 2 e édit. 12 fr. 
* 30 . JOLY. L h o m m e a v a n t les m é t a u x . In-8 avec fig. 3 e éd. 6 fr. 
* 3 1 . A. BAIN. L a s c i e n c e de l ' éducat íon . 1 v. in-8. 4 e édit. 6 fr. 
* 3 2 - 3 3 . THUBSTON (R.) . H i s t o i r e d e s m a c h i n e s à v a p e u r , 
precede d'une introduction par M. HIRSCH. *2 vol. in -8 , avec 
140 fig. dans le texte et 16 pl. hors texte. 2 e édit. 12 fr 
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* 3 4 . HARTMANN ( R . ) . L e s peuple* de l 'Afrique. 1 v o l . i n - 8 , 
avec figures. 6 fr. 
* 3 5 . H E R R E R T S P E N C E R . L e s b a s e s d e la m o r a l e èvolution-
•> n i s t e . 1 vo l . i n - 8 . 2 e é d i t . 6 f r . 
3 6 . HUXLEY. L ' é c r e v i s s e , i n t r o d u c t i o n à l ' é t u d e d e la zoo log ie . 
1 vo l . i n - 8 , a v e c figures. 6 fr . 
3 7 . DE RORERTY. De l a sociològic . 1 vol . i n - 8 . 6 f r . 
* 3 8 . ROOD. T h é o r i e sc ient inque des couleurs . 1 vo l . i n - 8 
a v e c figures e t u n e p l a n c h e e n c o u l e u r s h o r s t e x t e . 6 fr. 
3 9 . DE SA PORTA e t MARION, L'C volution du r e g n o v e g e t a l 
( les C r y p t o g a m e s ) . 1 v o l . i n - 8 avec f i g u r e s . 6 fr . 
4 0 - 4 1 . CHARLTON HASTIAN. L e c e r v c a u , ó r g a n o do la p e n s c e 
chez l 'homme c t chez les a n i m a a x . 2 v . i n - 8 , a v e c fig. 12 fr. 
4 2 . JAMES SULLY. Les illusions des s e n s c t d c l 'esprit . 1 vo l . 
i n - 8 a v e c figures. 6 fr. 
4.3. YOUNG. Le Soleil. 1 vo l . i n - 8 , avec figures. 6 fr. 
4 4 . De CANDOLLE. L 'or igine des plantes cultíveos. 2 C e d i t i o n . 
1 vo l . i n - 8 . 6 fr . 
1 5 - 4 6 . SIR JOHN LURROCK. F o u r m i s , Abeillcs e t Guèpc» . 
E t u d e s e x p e r i m e n t a l e s s u r l ' o r g a n i s a t i o n e t les moeurs d e s . s o c i é t é s 
d ' i n s e c t e s h y m é n o p t è r e s . 2 vo l . i n -8 avec 6 5 figures d a n s le t e x t e , 
e t 1 3 p l a n c h e s h o r s t ex t e d o n t 5 c o l o r i é e s . 1 2 fr. 
4 7 . P E R R I E R ( E d . ) . L a philosophic zoologique j u s q u ' à 
D a r w i n . 1 vo l . i n - 8 . 6 f r . 
OUVRAGES S U R L E POINT D E PARAÍTRE : 
S T A L L O . L a m a t i è r e e t la physique moil e r n e . 1 v o l . i n - 8 . 
CARTA1LHAC ( E . ) . L a F r a n c e préhis tor ique d ' a p r è s les sepul-
t u r e s . 
POUCHET ( G . ) . L e s a n g . 1 v o l . i n - 8 , a v e c figures. 
ROMANES. L ' in te l l igence d e s a n i m a u x . 1 vol . i n - 8 . 
'SEMPER. L e s condit ions d 'ex is tence des a n i m a u x . 1 vol . i n - 8 . 
avec f i g u r e s . 
L I S T E DES OUVRAGES 
DE LA 
BIBLIOTHÈQUE SCIENTIFIQÜE INTERNATIONALE 
P A R O R D R E D E M A T I È R E S 
C h a q u é v o l u m e i n - 8 , c a r t o n n é à l ' a n g l a i s e . . . . (i f r a n c s . 
En d e m i - r e l i u r e v e a u a v e c c o i n s , t r a n c h e s u p é r i e u r e d o r é c , 
n o n r o g n é 1 0 f rancs . 
S C I E N C E S S O C I A L E S 
I n t r o d u c t i o n à la s c i e n c e soc ïa le , p a r HERBERT SPENCER, ï vol . 
L e s B a s e s de l a m o r a l e evolutíonniste , p a r HERBERT SPENCER 
1 vo l . 
L e s Conflits de la s c i e n c e e t de la religion, pa r DRAPER, p r o f e s -
s e u r à l ' U n i v e r s i t é d e N e w - Y o r k . 1 vol . 
L e Crime e t l a F o l i e , p a r H . MAUDSLEY, p r o f e s s e u r d e m é d e c i n e lé-
g a t e à l ' U n i v e r s i t é d e L o n d r e s . 1 vo l . 
L a Defense d e s É t a t s e t d e s c a m p s r e t r a n c h é s , p a r le g e n e r a l 
A . BRIALMONT, i n s p e c t e u r g e n e r a l des for t i f icat ions e t d u c o r p s d u 
g é n i e de B e l g i q u e . 1 vo l . a v e c n o m b r e u s e s figures d a n s l e t e x t e e t 
2 p l a n c h e s h o r s t e x t e . 
L a M o n n a i c e t le m e c a n i s m e de l ' é c h a n g e , p a r W . STANLEY 
JEVONS, prof, d ' é c o n o m i e po l i t i que à l 'Un ive r s i t é d e L o n d r e s . 1 vo l . 
L a Sociològic , p a r DE ROBERTY. 1 v o l . 
L a S c i e n c e de r é d u c a t í o n , p a r A l e x . BAIN, p r o f e s s e u r à l ' U n i v e r s i t é 
d ' A b e r d e e n (Écosse) . 1 vo l . 
Lois scientifi<(ucs du d é v c l o p p e m e n t d e s n a t i o n s d a n s l e u r s r a p -
p o r t s a v e c l e s p r i n c i p e s d e l ' h é r é d i t é e t de la se lec t ion n a t u r e l l e , p a r 
W. BAGEHOT. 1 vo l . 
L a Vic du L a n g a g e , p a r D . WHITNEY, p r o f e s s e u r d e ph i lo log ie c o m -
p a r é e à Y a l e - C o l l e g e de B o s t o n ( É t a t s - U n i s ) . 1 vo l . 
P H Y S I O L O G I E 
L e s Il lusions des S e n s e t de l 'Esprit , p a r JAMES SULLY. 1 vol i n - 8 . 
L a L o c o m o t i o n chess les a n i m a u s ( m a r c h e , n a t a t i o n e t vo l ) , suivie 
d ' u n e é t u d e s u r 1'Histoire de la Navigation aérienne, p a r J . - B . P E T -
TIGREW, p ro fe s seu r a u College r o y a l d e c h i r u r g i e d ' É d i m b o u r g ( É c o s s e ) . 
1 vo l . avec 1 4 0 figures d a n s le t e x t e . 
L e s Píerfs e t les Muscles , p a r J . ROSENTHAL, p r o f e s s e u r d e p h y s i o -
iogie à l ' U n i v e r s i t é d ' E r l a n g e n ( B a v i è r e ) . 1 v o l . avec 7 5 figures d a n s 
le t e x t e . 
L a M a c h i n e a n í m a l e , p a r E . - J . MAREY, m e m b r e d e l ' I n s t i t u t , p ro fes -
s e u r a u Co l l ege d e F r a n c e . 1 vo l . avec 1 1 7 figures d a n s le t e x t e . 
L e s s e n s , p a r BERNSTEIN, p r o f e s s e u r d e p h y s i o l o g i e à l 'Univers i t é d e 
Ha l l e ( P r u s s e ) . 1 vo l . avec 9 1 figures d a n s l e t e x t e . 
P H I L O S O P H I E S C I E N T I F I Q U E 
L e C e r v c a u et s e s fonct ions , p a r J . LUYS, m e m b r e d e l ' A c a d é m i e 
d e m é d e c i n e , m é d e c i n d e la S a l p è t r i è r e . 1 vo l . avec figures. 
L e C e r v c a u et la P e n s é e chez l 'homme et les a n i m a u x , p a r 
OHARLTON BASTÍAN, p r o f e s s e u r à l 'Un ive r s i t é d e L o n d r e s . 2 v o l . avec 
1 8 4 figures d a n s le t e x t e . 
L e C r i m e et la F o l i c , p a r H . MAUDSLEY, p r o f e s s e u r à l ' U n i v e r s i t é d e 
L o n d r e s . 1 vo l . 
L'Espr i t e t le Corps, c o n s i d e r é s au p o i n t de v u e d e l e u r s r e l a t i o n s , 
suivi d ' é t u d e s s u r l es Erreurs généralement répandues au sujet de 
C Esprit, p a r Alex . BAIN, prof, à l 'Un ive r s i t é d ' A b e r d e e n ( É c o s s e ) . 1 vo l . 
T h é o r i e scieníifl«jue de la sensibilité : le Plaisir et la Peine, p a r 
Léon DIIMONT. 1 vol . 
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A N T H R O P O L O G I C 
L'F .spèce h u m a i n e , p a r A. DE QUATREFAGES, m e m b r e de l ' I n s t i t u t , 
p r o f e s s e u r d 'an th ropo log ic a u M u s e u m d ' h i s t o i r e n a t u r e l l e de P a r i s . 
1 vo l . 
L ' H o m m e a v a n t les m é t a u x , p a r N . JOLY, c * r r e s p o n d a n t d e l ' I n s t i -
t u t , p r o f e s s e u r à la F a c u l t é des sc i ences d e T o u l o u s e . 2 e edition, 
1 vo l . a v e c 1 5 0 figures d a n s l e t e x t e e t u n f r o n t i s p i c e . 
L e s penples de l 'Afríque, p a r R. HARTMANN, p r o f e s s e u r à l ' U n i v e r -
s i t é d e B e r l i n , i v o l . a v e c 9 3 figures d a n s \ e t r x t e . 
Z 0 0 L 0 G I E 
n e s c e n d a n c e e t D a r w i n i s m e , par 0 . SCHMIDT, p ro fes seu r à l ' U n i -
v e r s i t é d e S t r a s b o u r g . 1 vol. a v e c figures. 
F o n r m l s , Abei l les , G u é p e s , p a r s i r JOHN LUBBOCK. 2 v o l . i n - 8 , 
avec figures dans l e t e x t e e t 1 3 p l a n c h e s h o r s t e x t e d o n t 5 co lor iées . 
L ' É c r e v í s s e , i n t r o d u c t i o n à l ' é t u d e d e l a z o o l o g i e , p a r T h . - H . HUXLEY, 
m e m b r e d e la Société r o y a l e d e L o n d r e s e t d e l ' I n s t i t u t d e F r a n c e , 
p r o f e s s e u r d ' h i s t o i r e n a t u r e l l e à l ' É c o l e royale d e s m i n e s d e L o n d r e s . 
1 vol. a v e c 8 2 figures. 
L e s C o m m e n s a u x et les P a r a s i t e s d a n s l e r e g n e a n i m a l , p a r 
P . - J . VAN BENEDEN, p r o f e s s e u r à l ' U n i v e r s i t é d e L o u v a i n ( B e l g i q u e ) . 
1 v o l . a v e c 8 3 figures d a n s l e t e x t e . 
B O T A N I Q U E — G É O L O G I E 
L e s Champignons , p a r COOKE et RERKELEY. 1 vol. avec 1 1 0 figures. 
L'F.volution du r e g n e v e g e t a l , les Cryptogames, par G. DE SAPORTA, 
c o r r e s p o n d a n t d e l ' I n s t i t u t , e t MARION, p ro fe s seu r à la Facu l t é des 
s c i e n c e s de M a r s e i l l e . 1 vol. avec 8 5 figures d a n s le t e x t e . 
L e s V o l c a n s e t les T r e m b l e m e n t s de t e r r e , par FuCHS, p r o f e s s e u r 
à l 'Un ive r s i t é d e H e i d e l b e r g . 1 vol. avec 3 6 figures e t u n e c a r t e e n 
c o u l e u r . 
Origine d e s P l a n t e s cul t íveos , par Á . DE CANDOLLE, c o r r e s p o n d a n t 
d e l ' I n s t i t u t . 1 vol. 
C H I M I E 
L e s F e r m e n t a t i o n s , p a r P . SCHUTZENBERGER , m e m b r e do l ' A c a d é m i e 
d e m é d e c i n e , p r o f e s s e u r de c h i m i e a u Col lege d e F r a n c e . 1 vol. 
L a S y n t h c s e chímique , par M. BERTHELOT, m e m b r e de l ' I n s t i t u t , 
p r o f e s s e u r d e c h i m i e o r g a n i q u e au Col lege d e F r a n c e . 1 vol. 
L a T h é o r i e a t o m i q u e , par A d . WURTZ, m e m b r e d e l ' I n s t i t u t , profes-
s e u r à la F a c u l t é d e s s c i e n c e s e t à la Facu l t é d e m é d e c i n e de Pa r i s . 
1 vol. 
f 
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A S T R O N O M I E — M É C A N I Q Ü E 
Histoire d e l a M a c h i n e à v a p e u r , d e la L o c o m o t i v e e t d e s 
B a t e a u x a v a p e u r , p a r R. THURSTON, p r o f e s s e u r d e m é c a n i q u e à 
l ' I n s t i t u t t e c h n i q u e de H o b o k e n , p r è s N e w - Y o r k , r e v u e , a n n o t é e e t 
a u g m e n t é e d ' u n e i n t r o d u c t i o n p a r HIRSCH, p r o f e s s e u r d e m a c h i n e s à 
v a p e u r à l 'École d e s p o n t s e t c h a u s s é e s de P a r i s . 2 vo l . a v e c 1 6 0 figures 
d a n s le t e x t e e t 1 6 p l a n c h e s t i r é e s à p a r t . 
L e s É t o i l e s , no t ions d ' a s t r o n o m i e s i d é r a l e , p a r l e P . A . SECCHI, d i r e c -
t e u r d e l 'Obse rva to i r e d u Col lege R o m a i n . 2 vo l . a v e c 6 3 figures d a n s 
le t e x t e et 1 6 p l a n c h e s en n o i r et e n c o u l e u r . 
L e Solei l , p a r C . -A. YOUNG, p r o f e s s e u r d ' a s t r o n o m i e a u college d e 
N e w - J e r s e y . 1 vo l . i n - 8 a v e c 8 7 figures. 
P H Y S I Q U E 
L a Conservat ion d e l ' é n e r g i e , p a r BALFOUR STEWART, p r o f e s s e u r de 
p h y s i q u e a u college O w e n s d e M a n c h e s t e r ( A n g l e t e r r e ) , suivi d ' u n » 
é t u d e s u r la Nature de la force, p a r P . DE SAINT-ROBERT ( d e T u r i n ) . 
1 v o l . a v e c figures. 
L e s G l a c i e r s e t les T r a n s f o r m a t i o n s de l ' e a u , p a r J . TYNDALL, 
p r o f e s s e u r d e c h i m i e à l ' I n s t i t u t i on roya l e d e L o n d r e s , suivi d ' u n e 
é t u d e s u r le m è m e su je t p a r HELMHOLTZ , p r o f e s s e u r à l ' U n i v e r s i t é d e 
B e r l i n . 1 v o l . a v e c n o m b r e u s e s figures d a n s l e t e x t e e t 8 p l a n c h e s 
t i r é e s à p a r t s u r p a p i e r t e i n t é . 
L a P h o t o g r a p h i c e t l a Chimie de l a L u m i è r e , p a r VoGEL, p r o f e s -
s e u r à l ' A c a d é m i c p o l y t e c h n i q u e de B e r l i n . 1 vol. a v e c 9 5 figures d a n s 
le t e x t e e t u n e p l a n c h e e n p h o t o g l y p t i e . 
T H É O R I E D E S B E A U X - A R T S 
L e Son et l a Muslque, p a r P . BLASERNA, p r o f e s s e u r à l 'Un ive r s i t é 
de R o m e , su iv i d e s Causes plnjsiologiques de Vharmonie. musicale, 
p a r H. HELMHOLTZ, p r o f e s s e u r à l ' U n i v e r s i t é d e B e r l i n . 1 v o l . a v e c 
àl figures. 
P r i n c i p e s scïentiflques d e s B e a u x - A r t s , p a r E. BRUCKE, p r o f e s s e u r 
à l ' U n i v e r s i t é d e V i e n n e , suivi de VOptique et les Arts, p a r HELM-
HOLTZ, p r o f e s s e u r à l ' U n i v e r s i t é d e Be r l i n . 1 vo l . a v e c figures. 
T h é o r i e scíentiflque d e s Couleurs e t l e u r s a p p l i c a t i o n s a u x a r t s e t 
à l ' i n d u s t r i e , p a r O . - N . ROOD, p ro fes seu r d e p h y s i q u e à C o l o m b i a -
Col lege d e N e w - Y o r k ( É t a t s - U n i s ) . 1 vo l . a v e c 1 3 0 figures d a n s le 
t e x t e e t u n e p l a n c h e e n c o u l e u r s . 
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ALAUX. ILa rel igion p r o g r e s s i v e . 1 vol . i n - 1 8 . 3 fr . 5 0 
A R R E A T . U n e e d u c a t i o n intel lectuel le . 1 vol . i n - 1 8 . 2 fr. 5 0 
A U D I F F R E T - P A S Q U I E R . Discours devant les commissions de 
r e o r g a n i s a t i o n de l ' a r m é e et d e s m a r c h e s . 2 fr. 5 0 
BALFOUR STEWART e t T A I T . L ' u n i v e r s Invisible. 1 vo l . i n - 8 , 
t r a d u i t d e l ' a n g l a i s . 7 fr. 5 0 
B A R N I . Voy. KANT, p a g e s 3 , 8 e t 2 9 . 
BARNI. L e s m a r t y r s d e l a l ibre p e n s é e . I n - 1 8 . 2 " ÉD. 3 fr. 50 
B A R N I ( J u l e s ) . Napoleón I e r . 1 vol . i n - 8 , ed i t i on p o p u l a i r e . 1 fr. 
RARNI ( J u l e s ) . M a n u e l r e p ú b l i c a ! n . fr. 
BARTHÉLEMY S A I N T - H I L A I R E . Voy. ARISTOTE, p a g e s 2 e t 7 . 
BAUTAIN. L a philosophie m o r a l e . 2 vol . i n - 8 . 1 2 fr. 
B É N A R D ( G h . ) . De l a philosophie d a n s r é d u c a t i o n classique. 
1 8 6 2 . 1 fort vo l . i n - 8 . 6 fr. 
BELLECOMBE ( A n d r é d e ) . His toi re u n i v e r s e l l e , p r e m i e r e 
• p a r t i e : C h r o n o l o g i e u n i v e r s e l l e . 4 vo l . g r . i n - 8 ; d e u x i è m e 
p a r t i e : H is to i re u n i v e r s e l l e . 1 8 vo l . g r . i n - 8 ( se ra c o n t i n u é ) . 
P r i x , l e s 2 2 v o l u m e s , 1 1 0 FR.; le t o m e XVII I , s é p a r é m e n t , 7 fr. 
B E R T A U T . JR. Saur ín , e t la p r e d i c a t i o n p r o t e s t a n t e j u s q u ' à la fin du 
r e g n e d e Louis XIV. 1 vol . i n - 8 . 5 fr. 
BERTAULD ( P . - A . ) . I n t r o d u c t i o n à l a r e c h e r c h e d e s c a u s e s 
p r e m i e r e s . — D e l a m é t h o d c . 
3 vo l . i n - 1 8 . C h a q u é v o l u m e 3 fr. 5 0 
BLACKWELL (D r E l i s a b e t h ) . Conseils a u x p a r e n t s , s u r l ' édu-
c a t i o n d e l e u r s e n f a n t s a u p o i n t d e v u e . s exue l . 1 vol . 
i n - 1 8 . 2 fr. 
BLANQUI. L ' é t e r n i t é p a r les a s t r e s . 1 8 7 2 . I n - 8 . 2 fr. 
BOUCHARDAT. L e t r a v a i l , son in f luence s u r la s a n t é (confe-
r e n c e s fai tes a u x o u v r i e r s ) . 1 8 6 3 . 1 vo l . i n - 1 8 . 2 FR. 5 0 
BOUILLET ( A d . ) . L e s B o u r g e o i s g c n t i l s h o m m e s . — L ' a r -
m é e d 'Henri V. 1 vo l . i n - 1 8 . 3 fr. 50 
B O U I L L E T ( A d . ) . Types n o u v e a u x et inèdits. 1 vol . i n - 1 8 . 
1 fr. 5 0 
BOUILLET ( A d . ) . L ' a r r i è r e - b a n de l 'ordre m o r a l . 1 vo l . 
i n - 1 8 . 3 fr . 50 
BOURBON DEL MONTE. L ' h o m m c et les a n i m a u x . I n - 8 . 5 fr. 
BOURDEAU ( L o u i s ) . T h é o r i e des sciences , p l a n d e s c i ence i n t é -
g r a l e . 2 v o l . i n - 8 . 1 8 8 2 . 2 0 fr. 
BOURDET ( E u g . ) . P r i n c i p e s d 'éducation positive, PRECEDE 
d ' u n e p re f ace d e vi. Ch. ROBIN. 1 vo l . i n - 1 8 . 3 fr. 5 0 
BOURDET ( E u g . ) . V o c a b u l a i r e d e s príncipaux t e r m e s de la 
philosophie positive. 1 vol . i n - 1 8 . 1 8 7 5 . 3 fr. 50 
B O U R L O T O N ( E d g . ) e t R O B E R T ( E d m o n d ) . L a Commune et 
s e s idees à t r a v e r s l 'bistoire . 1 vol . i n - 1 8 . 3 fr. 50 
BOUTHOUX. De l a c o n t i n g e n c e d e s lois de la n a t u r e . 
I n - 8 . 1 8 7 4 . 4 f r . 
BROCHARD ( V . ) . De I K i r e u r . 1 vol . i n - 8 . 1 8 7 9 . 3 fr. 5 0 
BUSQUET. R e p r e s a n t e s , p o e s i e s . 1 vol . i n - 1 8 . 3 fr. 
R E C E N T E S P U B L I C A T I O N S 
HISTÒRIQUES, PHILOSOPHIQUES ET SCIENTIFIQUES 
Qui ne se trouvent pas dans les Bibliothèques 
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CADET. Hygiene , i n h u m a t i o n , c r e m a t i o n . I n - 1 8 . 2 fr . 
CARETTE (le co lone l ) . É t u d e s s u r les temps antéhis tor lques . 
P r e m i e r e é t u d e : Le Langage. 1 vo l . i n - 8 . 1 8 7 8 . 8 f r . 
CHASSER1AU ( J e a n ) . Du principe a u t o r i t a i r e e t du prin-
cipe r a t i o n n c l . 1 8 7 3 . 1 vol . i n - 1 8 . 3 f r . 5 0 
C L A M A G E R A N . L ' A l g é r í c , i m p r e s s i o n s d e v o y a g e . 2 e e d i t i o n . 
1 vo l . i n - 1 8 . 3 fr. 5 0 
CLAVEL. L a m o r a l e positive. 1 8 7 3 . 1 v o l . i n - 1 8 . 3 f r . 
CLAVEL. L e s principes a u X I X e s ièc le . 1 v . i n - 1 8 . 1 8 7 7 . 1 fr. 
CLOOD. i / c n f a n c e du m o n d e , s i m p l e h i s t o i r e d e l ' h o m m e d e s 
p r e m i e r s t e m p s . I n - 1 2 . 1 fr , 
CONTA. Théorie du f a t a l i s m e . 1 vo l . i n - 1 8 . 1 8 7 7 . k fr . 
CONTA. In t roduct ion à l a m é t a p h y s i q u e . 1 v o l . i n - 1 8 . 3 fr . 
COQÜEREL (Char l e s ) . L e t t r e s d'un m a r i n à s a ramil le . 1 8 7 0 . 
1 vol . i n - 1 8 . 3 f r . 5 0 
COQUEREL fds ( A t h a n a s e ) . L i b r e s é t u d e s ( r e l i g i o n , c r i t i q u e , 
h i s t o i r e , b e a u x - a r t s ) . 1 8 6 7 . 1 vo l . i n - 8 . 5 f r . 
COQÜEREL fils ( A t h a n a s e ) . P o u r q u o i l a F r a n c e n ' e s t - e l l e 
p a s p r o t e s t a n t e i 2 ° e d i t i o n . I n - 8 . 1 f r . 
COQUEREL fils ( A t h a n a s e ) . L a c h a r i té s a n s p e u r . I n - 8 . 7 5 c . 
COQUEREL fils ( A t h a n a s e ) . É v a n g l l e e t l i b e r t é . I n - 8 . 5 0 c . 
COQUEREL fils ( A t h a n a s e ) . H e l 'éducat lon des filles, r é p o n s e à 
M!" l ' é v è q u e d ' O r l é a n s . I n - 8 . 1 f r . 
CORLIEU (le d o c t e u r ) . L a m o r t d e s rois d e F r a n c e , d e p u i s 
F r a n c o i s I e r j u s q u ' à la Revo lu t i on f r a n ç a i s e , é t u d e s m e d i c a l e s 
e t h i s t ò r i q u e s . 1 vo l . i n - 1 8 . 3 f r . 5 0 
C0RMEN1N (DE)- TIMON. P a m p h l e t s a n c i e n s e t n o u v e a u x . 
G o u v e r n e m e n t d e L o u i s - P h i l i p p e , R é p u b l i q u e , S e c o n d E m p i r e . 
1 b e a u vo l . i n - 8 c a v a l i e r . 7 f r . 5 0 
C o n f e r e n c e s de l a P o r t e - S a l n t - M a r t l n p e n d a n t le s i è g e 
d e P a r i s . D i s c o u r s d e MM. D e s m a r e t s e t de P . r e s s e n s é . 
Coquerel : s u r l e s m o y e n s d e fa i r e d u r e r l a R é p u b l i q u e . — Le 
B e r q u i e r : s u r l a C o m m u n e . — E . B e r s i e r : s u r l a C o m m u n e . 
— H. Cernuschi : s u r l a L e g i ó n d ' h o n n e u r . I n - 8 . 1 f r . 2 5 
C O R T A M B E R T ( L o u i s ) . L a re l igion du p r o g r é s . I n - 1 8 . 3 f r . 5 0 
COSTE ( A d o l p h e ) . Hygiene s o c i a l e c o n t r e le p a u p e r i s m o 
(p r ix d e 5 0 0 0 fr. a u c o n c o u r s P é r e i r e ) . 1 vo l . i n - 8 . 1 8 8 2 . 6 f r . 
DANICOURT ( L é o n ) . L a p a t r i e e t la républ ique . I n - 1 8 . 2 fr . 5 0 
DANOVER. H e l 'esprit m o d e r n e . 1 vo l . i n - 1 8 . 1 fr . 5 0 
DAURIAG (Lionel ) . D e s n o t i o n s d e f o r c e e t d e m a t i è r e 
d a n s les s c i e n c e s d e l a n a t u r e . 1 v o l . i n - 8 , 1 8 7 8 . 5 f r . 
DAVY. L e s convent ionnels d e l ' E u r e : B u z o t , D u r o y , L i n d e t , à 
t r a v e r s l ' h i s t o i r e . 2 fo r t s vo l . i n - 8 . 1 8 7 6 . 1 8 f r . 
DELBOEUF. L a psychologie c o m m e s c i e n c e n a t u r e l l e . 1 v o l . 
i n - 8 , 1 8 7 6 . 2 f r . 5 0 
DELBOEUF. Psychophysíque , m e s u r e d e s s e n s a t i o n s d e l u m i è r e e t 
• d e f a t i g u e ; t h é o r i e g e n é r a l e d e l a s e n s i b i l i t é . I n - 1 8 . 1 8 8 3 . 3 f r . 5 0 
D E L B O E U F . E x a m e n cr i t ique de l a loi psychologlque, sa 
b a s e e t sa s ign i f i ca t i on . 1 v o l . i n - 1 8 . 1 8 8 3 . 3 f r . 5 0 
D E S T R E M ( J - ) . L e s d e p o r t a t i o n s du Consula t . l b r . i n - 8 . l f r . 5 0 
DOLLFUS ( C h . ) . De l a n a t u r e h u m a l n e . 1 8 6 8 , 1 v . i n - 8 . 5 f r . 
DOLLFUS ( C h . ) . L e t t r e s phllosophlques. I n - 1 8 . 3 f r . 
DOLLFUS ( C h . ) . C o n s i d e r a t i o n s s u r l 'his toire . L e m o n d e 
a n t i q u e . 1 8 7 2 , 1 vo l . i n - 8 . 7 f r . 5 0 
DOLLFUS (Ch . ) . L ' á m e d a n s l e s p h é n o m è n e s d e c o n s c i e n c e . 
1 vo l . i n - 1 8 . 1 8 7 6 . 3 fr . 
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DUBOST ( A n t o n i n ) . D e s condit ions d e g o u v e r n e m e n t en 
F r a n c e . 1 vol. i n - 8 . 1 8 7 5 . 7 fr . 5 0 
DÜFAY. E t u d e s s u r l a D e s t l n é e . 1 v o l . i n - 1 8 , 1 8 7 6 . 3 fr. 
DUMONT ( L é o n ) . L e s e n t i m e n t du g r a c ï e u x . 1 vol. i n - 8 . 3 f r . 
DUMONT ( L é o n ) . D e s c a u s e s du r i r e . 1 vo l . i n - 8 . 2 í r . 
DU P O T E T . M a n u e l de l ' é tudiant m a g n é t i s e u r . N o u v e l l e edi-
t i o n . 1 8 6 8 , 1 v o l . i n - 1 8 . 3 fr . 5 0 
DU P O T E T . T r a i t é c o m p l e t d e m a g n e t i s m e , c o u r s e n douze 
l e ç o n s . 1 8 7 9 , 4 e e d i t i o n , 1 vol. i n - 8 d e 6 3 4 p a g e s . 8 fr . 
DUPUY ( P a u l ) . É t u d e s polí t iques , 1 8 7 4 . 1 v. i n - 8 . 3 fr. 50 
DUTASTA. L e C a p i t a i n e Vallé , ou l ' A r m é e s o u s l a R e s t a u r a t i o n . 
1 v o l . i n - 1 8 . 1 8 8 3 . 3 fr. 5 0 
DUVAL-JOUVE. T r a i t é d e L o g i q u e , 1 8 5 5 . 1 v o l . i n - 8 . 6 fr. 
Elements de s c i e n c e s o c i a l e . R e l i g i o n p h y s i q u e , s e x u e i i e e t 
n a t u r e l l e . 1 vol . i n - 1 8 . 3 e é d i t . , 1 8 7 7 . 3 f r . 5 0 
ÉLIPHAS L É Y I . ü o g m e e t r l t u e l d e l a h a u t e m a g l e . 1 8 6 1 , 
2 e é d i t . , 2 vol. i n - 8 , a v e c 2 4 fig. 1 8 fr . 
ÉLIPHAS L E V I . H i s t o i r e d e l a m a g i e . I n - 8 , a v e c fig. 1 2 f r -
ÉLIPHAS L E V I . Clef d e s g r a n d s my s t o r e s . I n - 8 . 1 2 fr. 
É L I P H A S L E V I . L a s c i e n c e d e s e s p r i t s . I n - 8 . 7 f r . 
E V A N S ( J o h n ) . L e s a g e s d e l a p i e r r e . G r a n d i n - 8 , a v e c 4 6 7 fig. 
d a n s l e t e x t e . 1 5 fr. — E n d e m i - r e l i u r e . 1 8 fr. 
EVANS ( J o h n ) . L'&ge du b r o n z e . G r a n d i n - 8 , avec 5 4 0 f igures 
d a n s le t e x t e , b r o c h é . 1 5 fr. — E n d e m i - r e l i u r e . 1 8 f r . 
E V E L L I N . Infíni e t q u a n t i t é . E t u d e s u r le c o n c e p t d e l ' i n f i n i d a n s 
la ph i l o soph ie e t d a n s l e s s c i e n c e s . 1 v o l . i n - 8 . 2 6 e d i t i o n . 
( S o u s p r e s s e . ) 
FABRE ( J o s e p h ) . His to i re d e l a philosophie. P r e m i e r e p a r t i e : 
A n t i q u i t é e t m o y e n a g e . 1 vo l . i n - 1 2 , 1 8 7 7 . 3 fr. 5 0 
F A U . A n a t o m i c d e s f o r m e s du c o r p s h u m a i n , à l ' u s a g e d e s 
p e i n t r e s e t d e s s c u l p t e u r s . 1 v o l . i n - 8 e t a t l a s d e 2 5 p l a n -
c h e s . 2 e ed i t i on . P r i x , fig. n o i r e s . 2 0 f r . ; f ig. co lo r i ée s . 3 5 fr. 
FAUC0NN1ER. L a quest ion s o c i a l e . I n - 1 8 , 1 8 7 8 . 3 fr. 5 0 
FAUGONNIER. P r o t e c t i o n e t l ibre é c h a n g e . I n - 8 . 2 fr . 
FAUCONNIER. L a m o r a l e e t l a rel igion d a n s l 'enseigne-
m e n t . 1 vo l . i n - 8 . 1 8 8 1 . 7 5 c 
FAUCONNIER. L 'or e t l ' a r g e n t , essa i s u r la q u e s t i o n m o n é -
t a i r e . 1 b r . i n - 8 . 1 8 8 1 . 2 fr. 5 0 
F E R B U S (N.). L a s c i e n c e positive du bonheur . 1 v. i n - 1 8 . 3 fr . 
F E R R I È R E ( E m . ) . L e s a p o t r e s , e s sa i d 'h is toi re r e l i g i e u s e , d ' ap rès 
la m é t h o d e d e s s c i e n c e s n a t u r e l l e s . 1 vo l . i n - 1 2 . 4 fr. 5 0 
F E R R I È R E . L ' à m e e s t l a fonction du c e r v c a u . 2 vo l . 
i n - 1 8 . 7 fr. 
F E R R O N ( d e ) . T h é o r i e du p r o g r é s . 2 vo l . i n - 1 8 . 7 fr. 
F I A U X . L a f e m m e , le m a r i a g e e t le d i v o r c e , é t u d e d e s o c i o -
log ie e t d e p h y s i o l o g i c 1 v o l . i n - 1 8 . 3 fr . 50 
F O X ( W . - J . ) . D e s idees re l ig ieuses . I n - 8 . 1 8 7 6 . 3 fr. 
F R É D É R I Q . H y g i e n e p o p u l a i r c . 1 v o l . i n - 1 2 . 1 8 7 5 . 4 fr. 
F R I B O U R G ( E . ) . L e p a u p é r i s m e par is ién . 1 vol . i n - 1 2 . 1 fr. 2 5 
G A L T I E R - R O I S S I È R E . N é m a t o t c c h n i e , ou Nouveaux s ignes 
p h o n o g r a p b i q u e s . 1 vo l . i n - 8 a v e c figures. 3 f r . 5 0 
GASTINEAU. V o l t a i r e e n exil. 1 v o l . i n - 1 8 . 3 fr. 
G A Y T E (C laude ) . E s s a i s u r l a c r o y a n c o . 1 v o l . i n - 8 . 3 fr. 5 0 
GILLIOT ( A l p h . ) . É t u d e s s u r les religions e t insti tutions 
e o m p a r é e s . 2 vol . i n - 1 2 , t o m e I e r . 3 f r . — T o m e I I . 5 fr. 
GOUET ( A m é d é e ) . His toire n a t i o n a l e d e F r a n c e , d ' a p r è s d e s 
d o c u m e n t s n o u v e a u x : 
T o m e I . Gaulois c t F r a u c k s . — T o m e I I . T e m p s féodar .x . — 
T o m e I I I . T i e r s é t a t . — T o m e IV. G u e r r e d e s p r i n c e ? . — T o m e V . 
R e n a i s s a n c e . — T o m e VI . R e f o r m e . — T o m e V i l . G u e r r e s de 
r e l i g i o n . [ S o u s p r e s s e . ) P r i x de c h a q u é vo l . in -8 . 5 f r . 
G R E S L A N D . L e g é n i c de r taomme, l i b r e p h i l o s o p h i e . 1 for t 
vo l . g r a n d i n - 8 . 1 8 8 3 . 7 fr. 
GUICHARD ( V . ) . L a l iberté de p e n s e r . I n - 1 8 . 3 fr. 5 0 
GUILLAUME (de Moissey) . n o u v e a u t r a i t é des s e n s a t i o n s . 
2 vo l . i n - 8 . 1 8 7 6 . 1 5 fr, 
GÜYAÜ. V e r s d'un pbilosopbe. 1 vol . I n - 1 8 . 3 fr. 5 0 
HAYEM ( A r m a n d ) . L ' é t r e socia l . 1 vol . i n - 1 8 . 1 8 8 1 . 3 fr. 5 0 
H E R Z E N . I téc i ts e t Nouvelles. 1 vo l . i n - 1 8 . 3 fr . 5 0 
HERZEN. n e l ' a u t r e r ive . 1 vo l . i n - 1 8 . 3 f r . 5 0 
H E R Z E N . L e t t r e s de F r a n c e e t d ' l ta l ie . 1 8 7 1 . I n - 1 8 . 3 fr. 5 0 
H U X L E Y , L a physiographic , i n t r o d u c t i o n à 1 'é tude d e l a n a t u r e , 
t r a d u i t e t a d a p t é p a r M. G. L a m y . 1 vo l . i n - 8 avec figures d a n s 
le t e x t e e t 2 p l a n c h e s e n c o u l e u r s , b r o c h é , 8 f r . — E n d e m i -
r e l i u r e , t r a n c h e s d o r é e s . 1 1 fr. 
ISSAURAT. M o n u m e n t s p e r d u s de P i e r r e - J e a n , o b s e r v a t i o n s , 
p e n s é e s . 1 8 6 8 , 1 v o l . i n - 1 8 . 3 f r . 
ISSAURAT. L e s a l a r m e s d'un p è r e d e famille , s u s c i t é e s 
p a r l e s faits e t g e s t e s d e M3r D u p a n l o u p . I n - 8 . 1 fr. 
JACO BY. É t u d e s s u r l a se lec t ion d a n s s e s r a p p o r t s a v e c 
l 'hérédité c h e z l 'homme. 1 v o l . g r . i n - 8 . 1 8 8 1 . ill fr. 
JEANMAIRE. L ' idée d e la p e r s o n n a l í t é d a n s l a psychologie 
m o d e r n e . 1 vo l . i n - 8 . 5 fr. 
JOZON ( P a u l ) . D e l ' c c r i t u r e phonét ique . I n - 1 8 . 3 fr. 50 
JOYAU. De r i n v e n t i o n d a n s les a r t s e t d a n s l e s s c i e n c e s . 
1 vo l . i n - 8 . 5 fr. 
KRANTZ ( E m i l e ) . E s s a i s u r Testhét ïque d e D e s c a r t e s , r a p -
p o r t s d e la d o c t r i n e c a r t é s i e n n e a v e c la l i t t é r a t u r e c l a s s i q u e d u 
x v i e s i èc le . 1 vo l . i n - 8 . 1 8 8 2 . 6 fr. 
LABORDE. L e s h o m m e s e t l e s a c t e s de l ' insurrec t ion de 
P a r i s d e v a n t la p s y c h o l o g i e m o r b i d e . 1 v o l . i n - 1 8 . 2 fr . 50 
LACHELIER. L e f o n d e m e n t d e l ' lnduction. 1 vo l . in -8 . 3 f r . 50 
LACOMBE. M e s droi ts . 1 8 6 9 . 1 v o l . i n - 1 2 . 2 f r . 50 
LA LANDELLE (de). Alphabet phonét ique . I n - 1 8 . 2 f r . 50 
LANGLOIS. L ' h o m m e e t l a Revolut ion . 2 v o l . i n - 1 8 . 7 fr. 
LA P E R R E DE ROO. L a c o n s a n g u i n i t é e t les effets de 
l 'hérédi té . 1 vo l . i n - 8 . 5 fr. 
LAUSSEDAT. L a Suisse . É t u d e s méd. et s o c i a l e s . In -18 . 3 f r . 50 
LAVELEYE ( E m . de). D e l 'avenir d e s peuples c a t h o l i q u e s . 
1 b r o c h u r e i n - 8 . 2 1 a édit. 1 8 7 6 . 25 c. 
LAVELEYE ( E m . de). L e t t r e s s u r l ' I tal ie (1878-1879) . 1 v o l . 
i n - 1 8 . 3 fr . 5 0 
LAVELEYE (Em. d e ) . L A f r i q u e c é n t r a l e . 1 v o l . i n - 1 2 . 3 f r . 
L A V E L E Y E ( E m . d e ) . L e s o c i a l i s m e c o n t e m p o r a i n . 1 v o l . 
i n - 1 8 . 2 e edition. 3 fr . 50 
LAVERGNE ( B e r n a r d ) . L ' u l t r a n i o n t a n i s n i e e t l ' É t a t . 1 vo l . 
i n - 8 . 1 8 7 5 . 1 f r . 50 
LEDRU ( A l p h o n s e ) . O r g a n i s a t i o n , a t t r ibut ions e t r e s p o n s a -
bllité des consei ls d e s u r v e i l l a n c e d e s soe ié tés e n 
c o m m a n d i t e p a r a c t i o n s . Grand in-8. 1 8 7 6 . 3 fr. 50 
LEDRU (Alphonse ) . Des publícains e t d e s S o c i é t é s vec t i -
g a l i e n n e s . 1 v o l . g r a n d i n - 8 . 1 8 7 6 . 3 fr. 
LEDRU-ROLLIN. Discours polítiques e t c c r í t s divers . 2 vol . 
i n - 8 c a v a l i e r . 1 8 7 9 . 1 2 fr . 
LEMER ( J u l i e n ) . Dossier d e s j é s u i t e s e t d e s l ibertes d e 
l 'Égl ise g a l l i c a n e . 1 v o l . i n - 1 8 . 1 8 7 7 . 3 fr. 5 0 
L I A R D . D e s definitions g e o m è t r i q u e s c t d e s definitions 
empír iques . 1 vo l . i n - 8 . 3 fr. 50 
L I T T R È . C o n s e r v a t i o n , revolut ion et posit ivisme. 1 vol . 
i n - 1 2 . 2 e e d i t i o n . 1 8 7 9 . 5 fr. 
L I T T R É . D e l ' é tabl issement d e la t r o i s i é m e république. 
1 vo l . g r . i n - 8 . 1 8 8 1 . 9 fr . 
L O U R D E A U . L e S é n a t c t la m a g i s t r a t u r e d a n s l a d e m o -
c r a t i c f r a n ç a i s e . 1 vo l . i n - 1 8 . 1 8 7 9 . 3 fr. 5 0 
L U B B O C K (sir J o h n ) . L ' h o m m e p r é h i s t o r i q u e , suivi d ' u n e 
D e s c r i p t i o n c o m p a r é e d e s m o e u r s d e s s a u v a g e s m o d e r n e s , 
5 2 6 figures i n t e r c a l é e s d a n s le t e x t e . 3 e e d i t i o n , su iv ie d ' u n e 
c o n f e r e n c e d e M . P . BROCA s u r les Troglodytes de la Vezère. 
1 b e a u vo l . i n - 8 . (Sous presse.) 
L U B R O C K (sir J o h n ) . L e s or ig ines de la civilisation, é t a t p r i -
mi t i f d e l ' h o m m e e t m o e u r s d e s s a u v a g e s m o d e r n e s . 1 8 7 7 . 
1 voL g r . i n - 8 avec figures e t p l a n c h e s h o r s t e x t e . T r a d u i t d e 
T a n g í a i s p a r M. E d . BARBIER. 2 e e d i t i o n . 1 8 7 7 . 1 5 fr. 
R e l i é e n d e m i - m a r o q u i n a v e c t r . d o r é e s . 1 8 fr. 
MAGY. De l a s c ience e t d e l a n a t u r e . I n - 8 . 6 fr, 
MARAIS ( A u g . ) . Garibaldi e t l ' a r m é e des V o s g e s 1 vol . 
i n - 1 8 . 1 fr. 5 0 
MASSERON ( I . ) . D a n g e r e t n é c e s s i t é du s o c i a l i s m e . 
MAURICE ( F e r n a n d ) . L a politique ex tér ieure de la F r a n c e . 
1 vo l . i n - 1 2 . 3 fr. 5 0 
MAX M U L L E R . A m o u r a l l e m a n d , t r a d u i t d e l ' a l l e m a n d . 1 vo l . 
i n - 1 8 . 3 fr. 5 0 
M A Z Z I N I . L e t t r e s d e J o s e p h Mazzini à D a n i e l S t e r n ( 1 8 6 4 -
1 8 7 2 ) , avec u n e l e t t r e a u t o g r a p h i é e . 3 fr. 5 0 
M E N I E R E . C i c e r ó n m é d e c i n . 1 vo l . i n - 1 8 . 4 fr. 5 0 
M E N I E R E . L e s c o n s u l t a t i o n s de M m e de g é v l g n é , é t ude 
m é d i c o - l i t t é r a i r e . 1 8 8 4 . 1 v o l . i n - 8 . 3 fr. 
MESMER. Ménioíres e t a p h o r i s m e s , su iv i d e s p r o c e d e s d e 
d ' E s l o n . 1 8 4 6 . I n - 1 8 . 2 fr . 5 0 
MICHAUT ( N . ) . D e l ' imaginat lon . 1 v o l . i n - 8 . 5 f r . 
MILSAND. L e s é t u d e s c l à s s i q u e s e t l ' e n s e i g n e m e n t p u b l i c . 
1 8 7 3 . 1 v o l . i n - 1 8 . 3 fr . 5 0 
MILSAND. L e c o d e e t l a l i b e r t é . 1 8 6 5 . I n - 8 . 2 f r . 
MORIN ( M i r ó n ) . De l a s e p a r a t i o n du t e m p o r c l e t du spiri-
tue l . 1 8 6 6 . I n - 8 . 3 fr . 5 0 
MORIN. M a g n e t i s m e e t s c i e n c e s o c c u l t e s . I n - 8 . 6 f r . 
MORIN ( F r e d e r i c ) . P o l i t i q u e et philosophie. I n - 1 8 . 3 f r . 5 0 
MUNARET. L e m é d e c i n d e s villes e t des c a m p a g n e s . 
4 e e d i t i o n . 1 8 6 2 . 1 v o l . g r a n d i n - 1 8 . 4 fr. 5 0 
NOEL ( E . ) . M é m o i r e s d'un i m b e c i l e , p r e c e d e d ' u n e p re face 
d e M. Littré. 1 vo l . i n - 1 8 . 3° e d i t i o n . 1 8 7 9 . 3 fr. 50 
NOLEN ( D . ) . L a c r i t ique d e K a n t e t la métaphysique 
d e Leibniz . 1 v o l . i n - 8 . 1 8 7 5 . 6 f r . 
N 0 U R R 1 S S 0 N . E s s a l s u r l a philosophie de B o s s u e t . 1 v o l . 
i n - 8 . 4 f r . 
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OGER. L e s B o n a p a r t e e t l e s f r o n t i è r e s d e la F r a n c e . I n - 1 8 . 5 0 c . 
OGER. L a R é p u b l i q u e . 1 8 7 1 , b r o c h u r e i n - 8 . 5 0 c . 
0 L E C H N 0 W 1 C Z . Histoire de l a civilisation de l 'hnmanité , 
d ' a p r è s l a m é t h o d e b r a h m a n i q u e . 1 vo l . i n - 1 2 . 3 fr. 5 0 
O L L E - L A P R U N E . L a philosophic de M a l e b r a n c h e . 2 v o l . i n - 8 . 
1 6 f r . 
P A R Í S (le c o l o n e l ) . L e feu à P a r i s e t en A m é r i q u e . 1 v o l . 
i n - 1 8 . 3 f r . 5 0 
PARIS ( c o m t e d e ) . L e s a s s o c i a t i o n s o u v r i è r e s e n A n g l e -
t c r r e ( t r a d e s - u n i o n s ) . 1 8 6 9 . 1 vo l . g r . i n - 8 . 2 fr. 50 
Edi t ion s u r p a p . d e Ch ine : b r o c h é , 1 2 f r . ; r e l . d e l u x e . 2 0 fr. 
PELLETAN ( E u g è n e ) . L a n a i s s a n c e d 'une ville ( R o y a n ) . 
1 vol . i n - 1 8 . 2 f r . 
P E L L E T A N ( E n g . ) . J a r o u s s c a u , le p a s t e u r du déser t . 1 vo l . 
i n - 1 8 . 1 8 7 7 . C o u r o n n é p a r l ' A c a d é m i e f r a n ç a i s e . 6 e e d i t i o n . 
3 fr. 5 0 
P E L L E T A N ( E u g . ) . É l i s c c , v o y a g e d 'un h o m m e à la 
r e c h e r c h e de l u i - m é m e . 1 v o l . i n - 1 8 . 1 8 6 7 . 3 f r . 5 0 
P E L L E T A N ( E u g . ) . Un roi philosophc, Frederic le G r a n d . 
1 vo l . i n - 1 8 . 1 8 7 8 . 3 fr . 5 0 
P E L L E T A N ( E u g . ) . L e m o n d e m a r c h e ( la loi d u p r o g r é s ) . 
I n - 1 8 . 3 fr . 5 0 
PENJON. B e r k e l e y , s a vie e t ses oeuvres . I n - 8 . 1 8 7 8 . 7 fr. 5 0 
PEREZ ( R e r n a r d ) . L ' é d u c a t i o n d è s le b e r c e a u . I n - 8 . 5 f r . 
PEREZ ( R e r n a r d ) . L a psychologic de l 'en rant ( les t r o i s p r e -
m i e r e s a n n é e s ) . 2 e e d i t i o n e n t i è r e m e n t r e f o n d u e . 1 vol . i n - 1 2 . 
• . . 3 f r . 5 0 
P E R E Z ( R e r n a r d ) . Thiery T i e d m a n n . — M e s d e u x c h a t s . 
1 b r o c h u r e i n - 1 2 . 2 fr . 
PEREZ ( B e r n a r d ) . J a c o t t o t c t s a m é t h o d e d 'émancipat ion 
ín tc l l cc tuel le . 1 vol . i n - 1 8 . 3 f r . 5 0 
PETROZ ( P . ) . L ' a r t e t l a c r i t ique e n F r a n c e d e p u i s 1 8 2 2 . 
1 v o l . i n - 1 8 . 1 8 7 5 . 3 fr . 5 0 
P H I L B E R T ( L o u i s ) . L o r i r o , e s sa i l i t t é r a i r e , m o r a l e t p s y c h o l o -
g i q u e . 1 vo l . i n - 8 . 7 fr. 5 0 
P I É T R E M E N T . L e s c h e v a u x dans les t e m p s prehis tòr iques 
e t històriques. 1 vo l . i n - 8 . 1 5 fr. 
1>0EY. L e positivisme. 1 for t vo l . i n - 1 2 . 1 8 7 6 . 4 fr . 5 0 
POEY. M. L í t t r é e t A u g u s t e C o m t e . 1 vo l . i n - 1 8 . 3 fr . 5 0 
l 'OULLET. L a c a m p a g n e d e l 'Est ( 1 8 7 0 - 1 8 7 1 ) . 1 vo l . i n - 8 
a v e c 2 c a r t e s , e t p i ece s j u s t i f i ca t i ves . 1 8 7 9 . 7 fr. 
QUINET ( E d g a r ) . « E u v r c s c o m p l e t e s . 2 8 v o l u m e s i n - 1 8 . 
C h a q u é v o l u m e 3 fr. 5 0 
C h a q u é o u v r a g e se v e n d s é p a r é m e n t : 
* I . — Génie d e s R e l i g i o n s . — D e T O r i g i n e d e s D i e u x ( n o u -
vel le e d i t i o n ) . 
* I I . — Les J é s u i t e s . — L ' U l t r a m o n t a n i s m e . — I n t r o d u c t i o n à la 
Ph i l o soph i e d e l ' H u m a n i t é ( n o u v e l l e e d i t i o n ) avec P r e f a c e 
i n é d i t e . — Essai s u r l es OEuvres d e H e r d e r . 
* 111. — Le C h r i s t i a n i s m e e t la Revo lu t ion f r ança i se . E x a m e n de 
la v ie d e J é s u s - C h r i s t , p a r STRAUSS. 
* IV. — L e s Revo lu t ions d ' I t a l i e . 
* V. — Marn ix d e S a í n t e - A l d e g o n d e . 
* V i . — Les R o u m a i n s . — A l l e m a g n e e t I t a l i e . — M e l a n g e s . 
VJJ. — A h a s y e r u s . 
VIII . — • P r o m c ü i c e . — L e s E s c l a v e s . 
— 2 6 
S u i t e d e s C E u v r e s d e EDGAR QUINET. 
* IX. — Mes V a c a n c e s e n E s p a g n e . 
* X . — H i s t o i r e d e m e s i d e e s . 
X I . — L ' E n s e i g n e m e n t d u P e u p l e . — La Cro i sade r o m a i n e . — 
L'Éta t de s i è g e . — OEuvres p o l í t i q u e s , a v a n t l'exil. 
* X I I - X I I I - X I V . — La R e v o l u t i o n , 3 vol . 
* XV. — H i s t o i r e d e l a C a m p a g n e d e 1 8 1 5 . 
X V I . — Napoleón ( p o è m e ) , épuisé. 
X V I I - X V I I I . — M e r l i n l ' E n c h a n t e u r , 2 vol . 
* X I X - X X . — G o r r e s p o n d a n c e , l e t t r e s à s a m e r e , 2 v o l . 
* X X I - X X I I . — L a C r e a t i o n , 2 v o l . 
X X I I I . — L e L iv re d e l ' E x i l é . — OEuvres p o l í t i q u e s , p e n d a n t 
l'exil. — L e P a n t h é o n . — R e v o l u t i o n r e l i g i e u s e au 
x i x e s i è c l e . 
XXIV. — L e S iège de P a r í s e t l a D e f e n s e n a t i o n a l e . — OEuvres 
p o l í t i q u e s , a p r è s l'exil. 
X X V . — L a R é p u b l i q u e , c o n d i t i o n s d e r e g e n e r a t i o n d e la 
F r a n c e . 
* XXVI . — L ' e s p r i t n o u v e a u . 
* X X V I I . — L a C r e c e m o d e r n e . — His to i re d e la p o é s i e . — 
É p o p é e s f r ança i se s d u x x ° s i è c l e . 
X X V I I I . — Vie e t M o r t d u Génie g r e c . 
L e s t o m e s XI , X V I I , X V I I I , X I X , XX p e u v e n t è'tre fourn i s 
e n f o r m a t i n - 8 . 6 f r . le v o l u m e . 
RAMRERT (E . ) e t P . R O B E R T . L e s o í s e a u x d a n s l a n a t u r e , 
d e s c r i p t i o n p i t t o r e s q u e d e s o i seaux u t i l e s . 3 vo l . in-folio c a n -
t e n a n t c h a c u n 2 0 c h r o m o l i t h o g r a p h i e s , 1 0 g r a v u r e s s u r bois h o r s 
t e x t e , e t d e n o m b r e u s e s g r a v u r e s d a n s l e t e x t e . C h a q u é v o l u m e , 
d a n s u n c a r t o n , 4 0 f r . ; r e l i é , a v e c fers s p é c i a u x . 5 0 fr. 
RÉGAMEY ( G u i l l a u m e ) . A n a t o m i c des f o r m e s du cheval , à 
1 ' u s age d^es p e i n t r e s e t d e s s c u l p t e u r s . 6 p l a n c h e s e n c h r o m o -
l í t h o g r a p h i e , p u b l i é e s sous la d i r e c t i o n de FÉLIX RÉGAMEY, a v e c 
t e x t e p a r l e D r K u H F r . 8 f r . 
R I R E R T ( L é o n c e ) . E s p r i t d e l a Const i tut ion d u 2 5 f é -
v r i e r 1 8 7 5 . 1 v o l . i n - 1 8 . 3 fr. 50 
RIBOT ( P a u l ) . M a t e r i a l i s m e e t s p i r i t u a l l s m e . 1 8 7 3 . I n - 8 . 6 f r . 
R O R E R T ( E d m o n d ) . L e s d o m e s t i q u e s . I n - 1 8 . 1 8 7 5 . 3 fr, 5 0 
S A L E T T A . P r i n c i p e s d e logique posit ive. I n - 8 . l r e p . 3 f r . 5 0 
SECRETAN. Phi losophic d e l a l i b e r t é . 2 vo l . i n - 8 . 1 0 fr . 
S IEGFRIED ( J u l e s ) . L a m i s è r e , s o n h i s t o i r e , s e s c a u s e s , s e s 
r e m e d e s . 1 v o l . g r a n d i n - 1 8 . 3 e e d i t i o n . 1 8 7 9 . 2 fr . 5 0 
S I È R E B O I S . Autopsíe d e P à n i c . I d e n t i t é d u m a t e r i a l i s m e e t du 
v r a i s p i r i t u a l i s m e . 2 e edit. 1 8 7 3 . 1 v o l . i n - 1 8 . 2 fr. 5 0 
SMEE ( A . ) . M o n j a r d i n , g é o l o g i e , b o t a n i q u e , h i s t o i r e n a t u r e l l e . 
1 8 7 6 . 1 m a g n i f i q u e v o l , g r . i n - 8 , o r n é d e 1 3 0 0 fig. e t 5 2 p i . 
h o r s t e x t e . B r o c h é , 1 5 f r . — D e m i - r e l . , t r a n c h e s d o n e e s . 1 8 fr, 
S O R E L (ALBERT). L e t r a i t e d e P a r i s du * © n o v e m b r e 4 9 1 5 . 
1 8 7 3 . 1 v o l . i n - 8 . 4 f r- 5 0 
STUART MILL ( J . ) . L a Républ ique d e 4 8 4 » , t r a d u i t d e T a n -
g í a i s , a v e c p r e f a c e p a r SADI CARNOT. 1 vol i n - 1 8 . 3 fr. 5 0 
— 2 7 — 
TÉNOT ( E u g è n e ) . P a r i s et s e s fortifications ( 1 8 7 0 - 1 8 8 0 ) . 
1 v o l . i n - 8 . 5 f r . 
T É N O T ( E u g è n e ) . L a f r o n t i é r e ( 1 8 7 0 - 1 8 8 1 ) . 1 fort vol . g r a n d 
i n - 8 . 1 8 8 2 . 8 fr . 
T H I E R S ( É d o u a r d ) . L a p u i s s a n c e d e l ' a r m é e p a r l a r e d u c -
t ion du s e r v i c e . 1 vol . i n - 8 . 1 i r . 5 0 
T H Ü L I É . L a folie e t l a loi. 1 8 6 7 . 2 e é d i t . 1 vo l . i n - 8 . 3 f r . 5 0 
T H U L I É . L a m a n i e r a l s o n n a n t e du d o e t e u r C a m p a g n e . 
1 8 7 0 . B r o c h . i n - 8 d e 1 3 2 p a g e s . 2 f r . 
TIBERGHIEN. L e s c o m m a n d e m e n t s de l ' h u m a n l t é . 1 8 7 2 . 
1 vo l . i n - 1 8 . 3 f r . 
TIBERGHIEN. E n s e l g n e n i e n t e t philosophie. I n - 1 8 . 4 f r . 
T I B E R G H I E N . I n t r o d u c t i o n à l a philosophie. I n - 8 . 6 fr. 
T I B E R G H I E N . L a s c i e n c e d e l ' á m e . 1 v . i n - 1 2 L 3 e é d i t . l 8 7 9 . 6 fr. 
T I B E R G H I E N . Elements de m o r a l e univ. 1 v . i n - 1 2 . 1 8 7 9 . 2 fr . 
TISSANDIER. Etudes de T h é o d i c é e . 1 8 6 9 . I n - 8 d e 2 7 0 p . 4 f r . 
T I S S O T . P r i n c i p e s de m o r a l e . I n - 8 . 6 f r . 
T I S S O T . V o y . KANT , p a g e 3 . 
TISSOT ( J . ) . E s s a i d e philosophie n a t u r e l l e , t o m e I . 1 vo l . 
i n - 8 . 1 2 f r . 
VACHEROT. L a s c i e n c e e t l a m é t a p h y s i q u e . 3 vo l . i n - 1 8 . 
1 0 f r . 5 0 
VACHEROT. Voyez p a g e s 7 e t 9 . 
VALLIER. De l ' intention m o r a l e . 1 vo l . i n - 8 . 3 f r . 5 0 
VAN DER R E S T . P l a t ó n e t Ar is to te , I n - 8 . 1 8 7 6 . 1 0 fr . 
VALMONT ( V , ) , L 'espion p r u s s i e n , r o m a n a n g l a i s , t r a d u i t p a r 
M . - J . DUBRISAT. 1 v o l . i n - 1 8 . 3 fr . 5 0 
VERA. S t r a u s s at i ' a n c l e n n e et l a nouvel le foi. I n - 8 . 6 f r . 
VERA. Cavour e* l'Église l ibre d a n s l'État l i b r e . 1 8 7 4 . 
I n - 8 . 3 f r . 5 0 
VERA. L 'Hegeluttr isme et l a philosophie. I n - 1 8 . 3 f r . 5 0 
VERA. M e l a n g e s philosophiques. 1 v o l . i n - 8 . 1 8 6 2 . 5 f r . 
VERA. P l a t o n l s , Aristotelis e t Hegel i i d e medio t e r m i n o 
d o c t r i n a . 1 vo l . i n - 8 . 1 8 4 5 . 1 f r . 5 0 
VERA. I n t r o d u c t i o n à l a philosophie de H e g e l . 1 v o l . i n - 8 , 
2 e e d i t i o n . 6 fr . 5 6 
VERNIAL. Origine d e l 'homme, d ' a p r è s l e s lo is d e 1 'evolution 
n a t u r e l l e . 1 vol . i n - 8 . 3 f r . 
V I D A L . L a c r o y a n c e philosophique e n Dieu. 1 v o l . i n - 1 8 . 
2 e e d i t i o n . 2 f r . 
VILLIAUMÉ. L a politique m o d e r n e , 1 8 7 3 . I n - 8 . 6 t r . 
VOITURON ( P . ) . L e l i b e r a l i s m e e t les idees r e l ï g ï e u s e s . 
1 v o l . i n - 1 2 . 4 fr . 
YUNG (EUGÈNE). H e n r i IV, é c r i v a i n . 1 v o l . i n - 8 . 1 8 5 5 . 5 f r . 
. Z A B O R O W S K I . L 'Anthropologic , s o n h i s t o i r e , s a p l a c e , s e s 
r e s u l t a t s . 1 b r o c h u r e i n - 8 . 1 8 8 2 . 1 fr. 2 5 
ZEVORT ( E d g a r ) . L e m a r q u i s d 'Argenson e t l e M i n i s t è r e des 
affaires é t r a n g è r e s d u 1 8 n o v e m b r e 1 7 4 4 a u 1 0 j a n v i e r 1 7 4 7 . 
1 vo l . i n - 8 . 2 e e d i t i o n . ( S o u s p r e s s e . ) 
— 2 8 — 
B I B L I O T H È Q U E U T I L E 
LISTE DES OUVRAGES PAR ORDRE D'APPARITION 
L e v o l . de 1 9 0 p a g e s , b r o c h é , 60 c e n t i m e s . 
Cartonné à l 'anglaise , 1 franc. 
Le t i t r e d e ce t t e co l lec t ion es t jus t i f ié p a r l es se rv ices qu 'e l le 
r e n d e t la p a r t p o u r l a q u e l l e e l le c o n l r i b u e à T ins t ruc t i on p o p u l a i r e . 
Les n o m s d o n t ses v o l u m e s son t s ignés lui d o n n e n t d ' a i l l eu r s u n e 
a u t o r i t é suff isante p o u r q u e p e r s o n n e n e d é d a i g n e ses e n s e i g n e -
m e n t s . Elle e m b r a s s e Vhistoire, la philosophie, le droit, les sciences, 
l'économie politique et les arts, c ' e s t - à - d i r e qu 'e l l e t r a i t e toutes 
les q u e s t i o n s qu ' i l es t a u j o u r d ' h u i i n d i s p e n s a b l e d e c o n n a i t r e . Son 
e s p r i t es t e s s e n t i e l l e m e n t d é m o c r a t i q u e , le l a n g a g e qu 'e l l e pa r l e est 
s i m p l e e t à la p o r t e e d e t o u s , m a i s it es t auss i à la h a u t e u r des 
su je t s t r a i t e s . 
I . — M o r a n a . I n t r o d . à T é t u d e d e s S c i e n c e s p h y s i q u e s . 2 E éd i t . 
I I . — Cruvoflhier . H y g i e n e g e n é r a l e . 6 e e d i t i o n . 
I I I . — Corbon. De l ' e n s e i g n e m e n t p ro fe s s ionne l . 2 E e d i t i o n . 
IV. — L . P i c h a t . L 'Ar t e t l e s Ar t i s t e s e n F r a n c e . 3 e edition. 
* V. — B u c h e z . Les M é r o v i n g i e n s . 3 e e d i t i o n . 
* VI . — B u c h e z . Les C a r l o v i n g i e n s . 
* VI I . — F . Morin . La F r a n c e a u m o y e n a g e . 3 e e d i t i o n . 
VII I . — B a s t ide . L u t t e s r e l i g i e u s e s d e s p r e m i e r s s i è c l e s . 4 e éd . 
IX . — B a s t i d o . Les g u e r r e s d e la R e f o r m e . 4 e e d i t i o n . 
X . — E . P e l l e t a n . D e c a d e n c e d e la m o n a r c h i e f r a n ç a i s e . 4 A éd. 
XI . — i. . B r o t h i e r . H i s t o i r e d e l a T e r r e . 4 e e d i t i o n . 
XI I . — S a n s o n . P r i n c i p a u x fai ts d e la c h i m i e . 
X I I I . — Turck. . M é d e c i n e p o p u l a i r e . 4 e e d i t i o n . 
* XIV. — Morin . Resume p o p u l a i r e d u Code c iv i l . 2 e edition. 
* XV. — Z a b o r o w s k i . L ' h o m m e p r é h i s t o r i q u e . 2 E e d i t i o n . 
XVI. — A . Ott. L ' I n d e e t la C h i n e . 2 E e d i t i o n . 
* XVII . — C a t a l a n . Not ions d ' A s t r o n o m i e . 2 E e d i t i o n . 
XVIII . — Cr is ta l . Les D é l a s s e m e n t s d u t r a v a i l . 
* X I X . — Victor M e u n i e r . Ph i lo soph ie z o o l o g i q u e . 
XX. —- ft. J o u r d a n . La j u s t i c e c r i m i n e l l e e n F r a n c e . 2 e e d i t i o n . 
X X I . — Ch. Hol land. H i s to i r e d e la m a i s o n d ' A u t r i c h e . 3 e EDIT. 
* XXII . — E . B e s p o l s . R e v o l u t i o n d ' A n g l e t e r r e . 2 E ed i t i on . 
XXI I I . — B . G a s t í n e a u . G é n i e d e la S c i e n c e e t d e l ' I n d u s t r i e . 
XXIV. — H . L e n e v e n x . Le B u d g e t du foyer . E c o n o m i e d o m e s t i q u e . 
* XXV. — L . Combes . La G r è c e a n c i e n n e . 
* XXVI. — F r é d . L o c k . H i s to i r e d e la R e s t a u r a t i o n . 2 E ed i t ion . 
XXVII . — L . B r o t h i e r . H i s to i r e p o p u l a i r e d e la ph i losophie . 
* X X V I I I . — E . M a r g o l l é . L e s P h é n o m è n e s d e l a m e r . 4 E ed i t ion . 
XXIX. — L . Col las . H i s t o i r e d e l ' E m p i r e o t t o m a n . 2 E ed i t ion . 
* X X X . — SEurcher. Les P h é n o m è n e s d e l ' a t m o s p h è r e . 3 e édi t . 
XXXI . — E . R a y m o n d . L ' E s p a g n e e t le P o r t u g a l . 2 E ed i t ion . 
XXXII . — E u g e n e Xo'él. Vol ta i re e t R o u s s e a u . 2 E ed i t i on . 
X X X I I I . — A . ott . L 'Asie o c c i d e n t a l e e t T E g y p t e . 
XXXIV. — C H . R i c h a r d . O r i g i n e e t fin d e s M o n d e s . 3 e edition. 
XXXV. — E n l a n t i n . La Vie é t e r n e l l e . 2 E e d i t i o n . 
XXXVI. — I.. B r o t h i e r . C a u s e r i e s s u r la m é c a n i q u e . 2 E edit. 
XXXVII . — Alfred B o n e a u d . H is to i re d e la m a r i n e f r a n ç a i s e . 
XXXVIII . — F r é d . L o c k . J e a n n e d ' A r c . 
— 2 9 — 
XXXIX. — C a r not . Revolution française. — Període de creation 
( 1 7 8 9 - 1 7 9 2 ) . 
X L — C a r n o t . Revolution française. —Période de conservation 
( 1 7 9 2 - 1 8 0 4 ) . 
X U . — Z u r c h e r et ïMargollc. T e l e s c o p e e t Microscope. 
Xl.lf. — u i e r z y . T o r r e n t s , F l e u v e s e t C à n a u x de la F r a n c e . 
* XLIIÍ . — p . s e c c h i , W o l f , B r i o t e t B e l a u n a y . Le Sole i l , l es 
Étoi les e t l es C o m e t e s . 
XLIV. — S t a n l e y J c v o n s . L ' É c o n o m i e p o l i t i q u e , t r a d , d e T a n -
gíais p a r H. Gravez . 
XLV. — i :ni. F e r r i è r c . Le D a r w i n i s m e . 2 e é d i t . 
XLVI. — II . L e n e v e u x . P a r i s m u n i c i p a l . 
XLVII . — Bolllot. Les E n t r e t i e n s d e F o n t e n e l l e s u r la p lu ra l i t é 
d e s m o n d e s , m i s au c o u r a n t d e la s c i e n c e . 
* XLVIII . — E . Zevort . His to i re d e L o u i s - P h i l i p p e . 
* X L I X . — G e i k i e . Géogr . p h y s i q u e , t r a d , d e 1 ' a n g l a i s p a r H . G r a v e z . 
* L. — Z a b o r o w s k i . L 'o r ig ine du l a n g a g e . 2 e e d i t i o n . 
L l . — II . B lerzy . Les co lon ies a n g l a i s e s . 
LI1. — Alber t L E V Y . H is to i re d e l ' a i r . 
L i l i . — Geikie . La Géologie ( a v e c f igu res ) . 
LIV. — Z a b o r o w s k i . Les Mig ra t i ons d e s a n i m a u x . 
LV. — F . P a a l b a n . La Phys io log ie de l ' e s p r i t ( avec figures). 
LVI. — Z u r c b e r e t l i iai -gollé . Les P h é n o m è n e s c e l e s t e s . 
LVII. — Girar<l d e R i a l l e . Les p e u p l e s de l ' A f r i q u e e t d e l ' A m é -
r i q u e . 
LVUI. — J a c q u e s Ber t i i lon . La S t a t i s t i q u e h u m a i n e de la 
F r a n c e ( n a i s s a n c e , m a r i a g e , i n o r t ) . 
* LIX. — P a u l Galfarel . La Defense n a t i o n a l e e n 1 7 9 2 . 
LX. — H e r b e r t S p e n c e r . De l ' é d u c a t i o n . 
LXI . — J u l e s B a r n í . Napoléon I e r . 
LXIL — Huxley . P r e m i e r e s n o t i o n s s u r les s c i e n c e s . 
* LXIl'l . — P . B o n d o i s . L ' E u r o p e c o n t e m p o r a i n e ( 1 7 8 9 - 1 8 7 9 ) . 
LXIV. — Grove . Con t inen t s e t O c e a n s ( avec figures). 
LXV. — J o u a n . Les l i e s d u Pac i f ique (avec 1 c a r t e ) . 
LXVf. — i iobinet . La P h i l o s o p h i e pos i t ive . 
L X V I I . — R e n a r d . L ' h o m m e est- i l l i b re ? 
LXVI1I. — Kaborowski . Les g r a n d s s i n g e s . 
LXIX. — H a t i n . Le j o u r n a l . 
LXX. — Girard de R i a l l e . Les p e u p l e s d e l 'Asie e t d e l ' E u r o p e . 
LXXI. — u o n e a u d . H i s to i r e c o n t e m p o r a i n e d e la P r u s s e . 
LXXII . — Oufour. Pe t i t d i c t i onna i r e d e s fa ls i f ica t ions . 
LXXII1 . — H e n n c g u y . His to i re c o n t e m p o r a i n e d e l T t a l i e . 
LXXIV. — L e n e v e u x . Le t r ava i l m a n u e l e n F r a n c e . 
LXXV. — J o u a n . La chas se e t la p e c h e d e s a n i m a u x m a r i n s . 
LXXV1. — R e g n a r d . His to i re c o n t e m p o r a i n e d e l ' A n g l e t e r r e . 
LXXV11. — B o u a n t . His toi re d e l ' e au ( a v e c figures). 
LXXVI1I - - J o u r d y . Le pa t r io t i sme à l ' é co l e . 
LXX1X. — M o n g r e d i c n . His toi re d u l i b r e é c h a n g e e n A n g l e -
t e r r e . 
LXXX. —• Crelghton. His to i re r o m a i n e . 
L X X X I . — P . Bondois . Mceurs e t i n s t i t u t i o n s d e la F r a n c e 
(de s o r i g i n e s a u x v n ° s i èc l e ) . 
LXXX1I. — ii. B o n d o l s . Moeurs e t i n s t i t u t i o n s d e l a F r a n c e 
( d u x v i r 3 s ièc le à la Revo lu t i on f rança ise) . 
LXXXI1I. — z a b o r o w s k í . T a b l e a u des m o n d e s d i s p a r u s ( a v e c 
figures). 
CATALOGUE 
D E L A B L B L I O T H È Q Ü E U T I L E 
P A R O R D R E D E S M A T I È R E S 
Le v o l u m e d e 1 9 0 p a g e s , b r o c h é 60 c e n t i m e s . 
C a r t o n n é à l ' a n g l a i s e 1 f r a n c . 
HISTOIRE DE FRANCE. 
* L e s M é r o v i n g i e n s , p a r BUCHEZ, 
a n c i e n p r e s i d e n t d e l ' A s s e m b l é e c o n s t i -
t u a n t e . 
* L e s C a r l o v i n g i e n s , p a r BUCHEZ, 
a n c i e n p r e s i d e n t d e l ' A s s e m b l é e c o n -
s t i t u a n t e . 
L e s Int tes r e l i g i e u s c s d e s p r e -
m i e r s s ïèc les , p a r J . BASTIDE, a n c i e n 
m i n i s t r e d e s affaires é t r a n g è r e s . à6 edi-
t i o n . 
L e s g u e r r e s d e la R e f o r m e , p a r 
J . BASTIDE, a n c i e n m i n i s t r e d e s affaires 
é t r a n g è r e s . li° e d i t i o n . 
L a F r a n c e a u m o y e n a g e , p a r 
F . MORIN, a n c i e n p r o f e s s e u r d e l ' U n i -
v e r s i t é . 
* J e a n n e d 'Arc , p a r F r e d . LOCK. 
l l é c a d c n c e d e l a m o n a r c h i e 
f r a n ç a i s e , p a r E u g . PELLETAN, s é n a -
t e u r . ke e d i t i o n . 
* L a R e v o l u t i o n f r a n ç a i s e , par 
CARNOT, s é n a t e u r ( 2 v o l u m e s ) . 
L a d e f e n s e n a t i o n a l e en 1 9 9 2 , 
pa r P . GAFFAREL, p ro fe s seu r à la Faculté 
d e s l e t t r e s d e Di jon . 
* Napoleón I e r , p a r Ju l e s BARM, 
m e m b r e d e l ' A s s e m b l é e n a t i o n a l e . 
* His to i re d e la R e s t a u r a t i o n , 
pa r F r e d . LOCK. 3 e ed i t ion . 
* H i s t o i r e de la m a r i n e f r a n -
ç a i s e , p a r Alfr. DONEAÜD, professeur à 
l 'Eco le n a v a l e . 2 e ed i t i on . 
* H i s t o i r e de Louis-Phllippe, 
pa r E d g a r ZEVORT, i n s p e c t e u r de l 'Aca-
d é m i e de P a r i s . 2 e e d i t i o n . 
Moeurs e t Inst i tut ions de la 
F r a n c e , p a r P. BONDOIS, professeur au 
lycée d ' O r l é a n s . 2 v o l u m e s . 
PAYS ÉTRANGERS. 
* L'FiSpagnc e t le P o r t u g a l , p a r 
E . RAYMOND. 2 e edition. 
Histoi re d e l ' empire o t t o m a n , 
p a r L . COLLAS. 2 e edition. 
L a G r è c e a n c i e n n e , p a r L . COM-
BES, c o n s e i l l e v m u n i c i p a l d e P a r i s . 
2 e e d i t i o n . 
L'Asie o c c ï d e n t a l e e t l 'Egypte , 
p a r A. OTT. 2 e e d i t i o n . 
* L ' I n d e et l a Chine, p a r A. OTT. 
2 e e d i t i o n . 
* L e s revolut ions d ' A n g l e t e r r e , 
p a r E u g . DESPOIS, a n c i e n p r o f e s s e u r d e 
l ' U n i v e r s i t é . 3 e e d i t i o n . 
Histoi re de la m a i s o n d'Autri-
c h e , p a r C h . ROLLAND. 2 e ed i t ion . 
L ' E u r o p e c o n t e m p o r a i n e (1789-
1 8 7 9 ) , p a r P . BONDOIS, professeur (l 'his-
to i re a u lycée d ' O r l é a n s . 
Histoire contemporaine de la 
P r u s s e , p a r Alfr. DOXEAUD. 1 vol . 
Histoire c o n t e m p o r a i n e de 
l ' l ta l ie , p a r F é l i x HENNEGUY. 1 vo l . 
Histoi re e o n t e m p o r a i n e de 
l 'Angle ter re , p a r A. REGNARD. 
Histoire r o m a i n e , pa r CREIGHTON. 
GÉOGRAPHIE. — COSMOGRAPHIE. 
T o r r e n t s , f i e m e s e t c a n a u x de 
la F r a n c e , p a r H. BLERZY, a n c i e n 
é l è v e d e l ' E c o l e p o l y t e c h n i q u e . 
* L e s colònies a n g i a i s c s , p a r le 
m é m e . 
L e s i l e s du P a c i f i q u e , p a r l e c a p i -
t a i n e d e v a i s s e a u JOUAN (avec 1 c a r t e ) . 
L e s peuples de l 'Afrique e t de 
l 'Amérique , p a r GlRARD DE RIALLE. 
L e s peuples de I'Asie e t de 
l ' E u r o p e , p a r le m è m e . 
* Notions d ' a s t r o n o m i e , p a r L . 
CATALAN , p r o f e s s e u r à l 'Un ivers i t é de 
L i è g e . 4 e e d i t i o n . 
G e o g r a p h i c physique, parGElKIE, 
p ro fes seu r à l 'Unive . sité d 'Ed imbourg 
(avec figures). 
Cont inents et o c e a n s , p a r GROVE, 
m e m b r e d e la Socié té royale de geogra-
ph ic d e L o n d r e s (avec figures). 
* L e s ent re t iens de Fontenelle 
s u r la pluralité des mondes, mis 
a u c o u r a n t de la sc ience p a r BOILLOT. 
* L e soleil et les étoiles , par 
le P . SECCHI, BRIOT, WOLF et DELAD-
NAY. 2 e ed i t ion . 
* L e s p h é n o m è n e s celestes, par 
ZURCHER et MARGOLLÉ. 
PHILOSOPHIE. 
L a vie é ternel le , p a r ENFANTIN. 
2 e ed i t i on . 
Voltaire c t R o u s s e a u , p a r E u g . 
NOEL. 3 e edition. 
Histoire p o p u l a i r e die l a philo-
sophic , p a r L . BROTHIER. 3 e ed i t i on . 
* L a philosophie zoologique, 
p a r Victor MEUNIER. 2 e e d i t i o n . 
* L 'Origlne du l a n g a g e , p a r L. 
ZABOROWSKI. 
Physiologic de l 'esprit, p a r PAUL-
HAN (avec f igures ) . 
L ' H o m m e e s t - i l l i b r e ? p a r 
RENARD. 
L a philosophie positive, p a r le 
d o c t e u r ROBINET. 2 e e d i t i o n . 
SCIENCES. 
* L e genie de la s c i e n c e e t de 
• ' industrie, p a r R . GASTINEAU. 
* Telescope e t Microscope , p a r 
ZDRCHER e t MARGOLLÉ. 
* L e s p h é n o m è n e s do l ' a t m o -
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LA LOI DE RÉGENCE. 
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SOMMAIRE. — La fièvre de l'agiotage. — Fluctuations soudaines des fonds 
publics. — Ses dangers. — Cupidité universelle. — Le Gouvernement a 
l'air de combatiré cette cupidité. — Lettresde l'Empereur a M. Ponsard 
et à M. Osear de Vallée. — La speculation et l'agiotage redoublent d'ar-
deur. — Embarras généraux du commerce et de l'industrie. — La Banque 
de France élève son escompte à 6 pour 100. — ínsuffisance de la rccolte 
en cereales. — Crise monétaire et financiere. — Enchérissement des sub-
stances alimentaires. — Souffrances des classes bourgeoises et des classes 
pauvres. — Crise des loyers.— Avènement de M. Haussmann à la prefec-
ture de la Seine. — Les inondations. — Voyage de l'Empereur dans les 
departements inondés. — Paris césarien. — Corruption des mceurs. — 
Affluence des princes étrangers dans la capitale. — Baptème du Prince 
imperial.— L'Impératrice reçoit la rose d'or.— Situation politique du 
Sénat. — Le Senat et la Pairie. — Le Senat reçoit un avertissement sous 
forme de note insérée au Moniteur. — Le Sénat s'oppose à la promulgation 
de la taxe sur les voitures. — Le sénatus-consulte sur la Régence est 
présente au Sénat. — Vive discussion sur cette loi. — Le serment de 
Régence.— Contiendra-t-il l'engagement de faire exécuter le concordat? 
— M. de La Valette propose un amendement dans ce sens. — Rejet de 
cet amendement. — Le sénatus-consulte est adopté à l'unanimité. La France, depuis le rétablissement de l'Empire, se livrait à la speculation et à l'agiotage avec une 
TAXILE DE LORD. I I . — 1 
2 L'EMPIRE. ardeur qui, en 1856, était devenue une veritable fièvre : 80 millions de francs en titres de rente 4 1/2 et 3 pour 100, jetés en moins de dix-huit mois sur la place de Paris par les emprunts du gouvernement, emprunts des dópartements et des communes pour subvenir aux travaux d'embellissement et d'utilité entrepris sur tous les points du territoire, emprunts des chemins de fer pour l'exécution des nouvelles lignes : quelle proie pour les agioteurs! Le marché, surcharge d'un poids enorme d'actions et d'obliga-tions, écrasait la rente. Les fonds publics, soumis aux fluctuations les plus soudaines, ruinaient le pu-blic et enrichissaient les spéculateurs audacieux qui, après avoir exploité pendant la guerre les moin-dres bruits diplomàtiques, les moindres incidents du siège de Sebastopol, s'apprètaient depuis la signa-ture de la paix à moissonner dans le vaste champ de la commandite; les gens d'affaires usaient desmoyens d'influence que donnent l'intrigue et la corruption pour obtenir des concessions de chemins de fer ou tout autre privilege de nature à étre mis en actions et escompté à la Bourse. Un pouvoir creé par la force avec la rapidité d'un changement de décor à vue ne groupe autour de lui que des hommes assaillis d'embarras d'argent, préts à embrasser la premiere cause qui leur oífre une chance de se délivrer de leurs créanciers. Un tel regime absorbe les intrigants en disponibilité, les rebuts des regimes antérieurs. Le gouvernement né le 2 décembre aurait bien voulu se débarrasser des complices qui pesaient sur lui du poids de leur cu-
LETTRE DE L'EMPEREUR A M. PONSARD SUR LA BOURSE. 3 pidité et de leurs convoitises. M. Billault, ministre de l'intérieur, en signalant dans une lettre au préfet de police « certains individus qui, se vantant de l'in-íluence qu'ils n'ont pas, ont réussi à en faire un ve-ritable commerce », ajoutait « qu'il ne venait pas defendre l'administration, qui est au-dessus de tout soupçon, mais affranchir les soumissionnaires des grandes entreprises de cet impòt prélevé sur leur crédulité ». Le préfet de police, invité à prendre tous les moyens pour mettre fin à cette exploitation, crut devoir à son tour adresser une lettre aux com-missaires de police; ces precautions ne rassurèrent personne. Le Moniteur avait declaré qu'aucune en-treprise donnant lieu à une emission de valeurs nou-veíles ne serait autorisée dans le cours de l'année. Mais que pouvaient le préfet, les commissaires de police et le Moniteur contre la ligue permanente de l'intrigue et de la cupidité? L'amour de l'or était devenu le sentiment dominant des classes élevées de la société, de celles-là méme qui se vantaient d'avoir pour uniques regles dans la vie le désintéressement et l'honneur. Le ministre de la guerre fut oblige de publier une circulaire pour empécher les officiers de l'armée de s'adresser trop souvent à l'Empereur pour de l'argent. L'Empereur tenta lui-méme de calmer cette fièvre : il prit la plume pour féliciler M. Pon-sard, qui venait de faire représenter avec succés à l'Odéon une comedie intitulée : la Bourse. 
« l'alais d o Saint-Gloud, 15 juin 1856. 
» Monsieur, vous avez c m devoir, après la premiere representa-
4 L'EMPIRE. tion de La Bourse, vous dérober aux felicitations du public et aux miennes. Aujourd'hui l'envoi de votre piece me donne l'occasion de vous les adresser, et je le fais bien volontiers, car j'ai vraimenl été heureux de vous entendre flétrir de toute l'autorité de votre talent, et combattre par l'inspiration des sentiments les plus nobles le fu-neste entrainement du jeu . Je lirai done votre piece avec le mème plaisir que je l'ai vu jouer. Persévérez, Monsieur, votre nouveau succés vous y engage, dans cette voie de moralité, trop rarement peut-ètre suivie au theatre, et si digne pour tant des auteurs appe-lés comme vous à y lais^ser une belle reputation. Croyez à mes sen-timents. » NAPOLEON. » Cette lettre ne produisit aucun eífet. Une autre lettre de felicitation et d'approbation adressée deux ans plus tard à M. Oscar de Vallée, avocat general à la Cour impériale de Paris sur son livre les Ma-
nieurs d'argent n'eut pas plus de succés; le gouver-nement n'autorisait pas de nouvelles entreprises, mais les sociétés en commandite pouvaient se creer sans son autorisation. D'ailleurs, en autorisant l'or-ganisation de puissantes machines financières comme le Crèdit mobilier, n'avait-il pas pris l'engagement de leur fournir en quelque sorte la matière propre à les alimenter? La speculation connaissait bien cette nécessité, elle se sentait puissamment soutenue par la logique du regne, aussi répondit-elle à la note du 
Moniteur par un redoublement d'animation qui se ralentit seulement devant la baisse des valeurs ame-née par les embarras généraux du commerce et de l'industrie, par l'élévation des reports, et par les mesures restrictives. adoptées par la Banque de France. Get établissement porta son escompte à 6 pour 100, restreignit à soixante jours la durée des échéances et rendit plus rigoureuses les conditions 
LA CRISE DES SUBSISTANCES ET DES LOYERS. 5 du prét sur la rente et sur les actions des chemins de ler. La Banque, voyant, malgré ees mesures, diminuer sa reserve métallique, était obligée de recourir à de perpetuéis achats pour la remplacer. La récolte in-suffisante des cereales et des soies en France obli-geait les negociants trancáis de payer en numeraire le supplement acheté à l'étranger; la monnaie d'ar-gent est la seule qui ait cours dans l'Inde et dans la Chine. L'exportation métallique de la France, en 1856, atteignit près de 5 millions de francs. La Banque, pour combler ce vide et pour conserver son encaisse métallique, achetait chaqué mois à l'étran-ger, moyennant des primes élevées, í'énormequantité de lingots dont elle ávait besoin : Grise íinanciére, crise monétaire à la fois, que serait devenu le credit public, si la continuation deia guerre avait nécessité remission d'un nouvel emprunt? La paix fit naitred'autres craintes; les denrées ali-mentaires subirent une forte hausse. La viande de boucherie récemment taxée à Paris, le sucre, mon-tèrent rapi dement : la cherté se fit sentir sur les principaux articles de consommation; les classes pauvres souffraient, et rendaient largement les gros salaires dont elles étaient comblées. Les départe-ments, les villes, avaient contracte des emprunts pour payer les dépenses dans lesquelles la politique du gouvernement les poussait; le service et le rem-boursement de ces emprunts rendaient nécessaire l'augmentation des droits d'octroi et des taxes locales, cause nouvelle de renchérissement. Paris, Lyon, 
6 L'EMPIRE. Marseille, jetaient leurs vieux quartiers à bas, et la diminution du nombre des habitations eausait une hausse prodigieuse sur les loyers. Les ouvriers, les petits rentiers de Paris et des grandes villes murmu-raient contre ees embellissements dont ils payaient tfop cher les frais. Le gouvernement répondit aux plaintes des Parisiens par une note duMoniteiir, d'oú il résultait que le nombre des maisons construites dépassant celui des maisons demolies, une baisse prochaine ne pouvait manquer de se produiré sur les loyers. Les habitants pauvres, en attendant, ne sa-vaient oú se caser. Le gouvernement fut oblige d'af-fecter de fortes subventions au logement des ouvriers: inutile palliatif. Le mal tenait à une cause trop ge-nérale pour ètre guéri par de semblables moyens. Cette cause, c'était la transformation improvisée de Paris. M. Berger, préfet de la Seine, administra-teur à l'ancicnne mode, se croyait tout simplement appelé à continuer les traditions de son prédécesseur, M. de Rambuteau; il ne comprenait ni le sens ni la portee de son ròle et de sa mission. Cette mission, essentiellement politique, demandait un fonctionnaire d'une trempe particulière, capable de comprendre et de mettre en pratique le principe que la fin justifie les moyens. M. Berger fut subitement remplacé par M. Haussmann et nommé sénateur. Furieux et ne comprenant ríen à sa destitution, il courut demander des explications à Saint-Cloud. L'Empereur l'invita poliment à déjeuner et ne lui dit pas un mot des affaires de la ville. L'ancien maire des barricades revint à Paris, le conseil municipal lui vota une mé-
AVÈNEMENT DE M. HAUSSMANN. 7 daille d'or et, le 2 juillet 1854, l'homme qui devait atta-chcr son nom à l'oeuvre césarienne de la transforma-tion de Paris prit légalement possession de l'adminis-tration de la capitaleet du département de la Seine. M: Haussmann, destiné par sa famille aux hon-neurs du notariat, s'ennuyait de remplir les functions de deuxième clerc de notaire à Paris, lorsque la revolution de 1830 éclata. Lejeune Haussmann se souvint alors qu'il avait un grand-père conventionnel et un père lié avec les membres influents du parti liberal, notamment avec les frères Baudouin, li-braires, très influents au Constittitionnel. II sollicita une sous-préfecture, l'obtint, et resta sous-préfet pendant très longtemps sans que rien vint rèvéler ses futures grandeurs administratives. Le president Louis-Napoléon, qui avait besoin de fonctionnaires dévoués, lui fit franchir enfin la barriere; M. Hauss-mann devint préfet du Var, de l'Yonne, de la Gironde, et prit le titre de baron. M. Fremy, le directeur du Crèdit foncier, ctait representant de l'Yonne. Le representant et le préfet de ce département, tous les deux anciens sous-préfets, se convinrent. M. Fremy, charge en 1853 d'organiser sur de nouvelles bases le ministère de l'intérieur, parla de son ami à l'Em-pereur, en quète d'un remplaçant à M. Berger. M. Fremy eut grand'peine à faire passer M. Hauss-mann de Bordeaux à Paris; il est protestant, et l'or-thodoxie de l'Impératriee s'alarmait à la pensée qu'un hérétique put ètre placé à la tète du départe-ment qui a la capitale pour chef-lieu. Elle finit cependant par céder aux instances de M. Fremy. 
8 L'EMPIRE. Le premier soin de M. Haussmann en arrivant à la prefecture de la Seine fut de renverser le budget preparé par son prédécesseur; plusieurs membres du conseil municipal se récrièrent contrece procede, le fonctionnaire charge de la comptabilité et des finances de la ville de Paris donna sa demission. Le public, habitué encore à régler ses jugements d'après ses souvenirs, crut que le nouveau préfet succom-berait devant une opposition si déclarée, le bruit courut mème que M. Simeón était designé pour le remplacer. M. Haussmann resta cependant à l'Hotel de Ville, et l'année suivante, au mois d'avril, les charpentes des Tuileries et du Louvre tombaient, les Ghamps-Élysées étaient transformes, la rue de Ri-voli et le boulevard de Strasbourg prolongeaient leurs perspectives, le bois de Boulogne montrait les traits principaux de ses embellissements, et l'avenue qui mène de l'Arc-de-Triomphe à ce pare était inau-guréeen presence de l'Empereur et de l'Impératrice, qui accordait au préfet de la Seine l'autorisation de lui donner son titre. Le fléau des inondations, attribué par plusieurs évéques, dans leurs mandements, à la non-observa-tion du dimanche, avait, au printemps de l'année 1856, porté la desolation dans les départements du Rhone, de la Saòne et de l'Allier. Ges fleuves rava-gèrent les riches vahees à travers lesquelles ils cir-culent. La vallée du Rhone et celle de la Loire for-maient deux immenses lacs : Lyon, Tours, Orleans, Blois étaient envahis par les eaux. L'Empereur se rendit sur les lieux du desastre, parcourut en barque 
COURTISANES ET FINANCIERS. 9 les villes et les campagnes inondées, vida des saco-ches pleines d'or sur son passage et adressa de Plombières, le 49 juillet 1856, une longue lettre au ministre des travaux publics, dans laquelle il recom-mandait diverses mesures propres, selon lui, à em-pècher le retour de semblables malheurs. Les jour-naux du gouvernement célébrèrent à l'envi ce voyage, les peintres et les dessinateurs en reproduisirent les scenes principales. Napoleón HI fut salué par les flatteurs comme la providence visible du pays. Le peuple qui sacrifie la liberté perd la force de se plaindre de ses maux et quelquefois méme la fa-culté de les sentir : il s'en est remis à quelqu'un de ses destinées, il ne s'appartient plus, il se tait, il en veut mème à ceux qui le font s'apercevoir qu'il souíïre. Les Romains sous les Gésars supportaient plus patiemment la famine que la suppression des jeux. Qui eüt dit en voyant les theatres, les restau-rants, les cafés, les bals, les concerts publics tou-jours pleins que Paris était en proie à la double crise de la cherté des vivres et des loyers ? La nou-velle société, monde bizarre composé de hauts fonc-tionnaires à triples appointements, de financiers en-, richis, de traitants, sous-traitants, d'intrigants et de courtisanes, répandait l'or à pleines mains, et vivait en fetes perpétuelles. Le Pactóle coulait à la Bourse. Le fleuve d'or semblait-il baisser, remission des ac-tions d'une nouvelle compagnie en faisait remonter l'étiage. Jamais les courtisanes de l'ancienne Rome n'avaient déployé un faste plus insolent que celles de Paris, grace à l'or des agioteurs et des financiers-
10 L'EMPIRE. Deux des principaiix banquiers de Paris, au moment de la repartition des actions du chemin de fer de Lyon, présentèrent la liste des personnes favorisées qu'ils voulaient gratifier d'un certain nombre d'ac-tioris de la compagnie au pair; le banquier anglais Baring, en voyant des noms de femmes former en majorité cette liste privilégiée, ne put s'empècher de manifester Un vif étonnement; ses collègues lui ré-pondirent en riant qu'il venait de faire connaissance avec les plus célebres courtisanes de Paris. Le finan-cier puritain les raya de la liste, prétendant que ses deux collègues ayant l'un vingt-cinq mille actions, l'autre dix mille, ils pouvaient par consequent ètre généreux pour leur compte. Paris était devenu la capitale de l'agiotage uni-versel, la Bourse y attirait tous les banquiers de l'Europe, l'Exposition tous les curieux, et le gouver-nement tous les princes : le duc de Cambridge, le roi de Wurtemberg, l'archiduc Ferdinand d'Autriche, le prince Oscar de Suède, le prince Adalbert de Ba-vière, le prince regnant de Toscane, le prince Fré-déric-Guillaume de Prusse se succédaient dans les residences imperiales. Tous les jours nouvelle revue au Champ de Mars et nouvelle fète aux Tuileries. La cérémonie du baptème du Prince imperial fut célé-brée le 14 juin, avec toute la pompe monarchique, sous la. voüte de Notre-Dame, coloree en bleu de ciel étoilé d'or et ofFrant à chaqué nervure une nuance différente par cordon. Les murs caches sous les tons doux des decorations du treizième siècle, les gros piliers recouverts de velours cramoisi galonné d'or, 
LA ROSE D'OR EST ENVOYÉE A L'IMPÉRATRICE. 11 les chapiteaux dores, les noms des villes de France inscrits au.bas d'une galerie drapée de cramoisi oú s'enlaçaient des guirlandes, complótaient la decora-tion. L'église contenait près de cinq mille invités. Le cardinal Patrizzi, éveque d'Albano, légat du pape, et la grande-duchesse de Bade, représentaient l'un Pie IX, parrain du prince, et l'autre sa marraine, la. reine de Suède. Les curieux se pressaient comme toujours sur le passage du cortege. Le légat, precede de son porte-croix, s'avançait dans un carrosse trainé à huit chevaux; les maréchaux Canrobert et Bosquet chevauchaient aux portieres du carrosse de l'enfant; les autres maréchaux entouraient la voiture impe-rials Le légat, au moment du baptéme, entama un discours qui ne figurait pas sur le programme; la musique étouffa sa voix. L'Empereur et l'Impératriee, après Ja cérémonie, se rendirent à l'Hotel de Ville oú les attendait un banquet. Quatre-vingt-six évéques y prirent place; l'Empereur et l'Impératriee décidèrent, selon jfk tradition monarchique, qu'ils seraient parrain eT marraine des enfants nés le méme jour que leur fils. Le nombre de ees enfants s'éleva pour la France à plus de quatre mille. Les élèves des écoles primaires reçurent leur part des dragées du baptème. Cin-quantè mille sacs de bonbons leur furent distribués. Quelques jours après cette fete, un rosier d'or au-dessus duquel s'élevait une rose bénite par le Pape fut déposé, en presence de toute la cour, sur l'autel de la chapelle des Tuileries. Le légat, après avoir lu le bref papal qui conférait à l'Impératriee la rose 
12 L'EMPIRE. consacrée, la prit et la lui remit de sa main. Une souscription, dont le chiffre était limité entre cinq et vingt centimes, s'ouvrit à Paris sous l'impulsion des maires et de nombreux comités dans le but d'of-frir à l'Impératrice et à son fils un témoignage de Famour de la population. Soixante mille francs fu-rent recueillis. Cette sorame, augmentée par l'Em-pereur d'une rente de trente mille francs, servit à la fondation de l'orphelinat du Prince imperial. La naissance d'un héritier du troné obligeait le gouverneí^nt à presenter k loi de régence. Un sénatus-consulte fut done rédiffé et soumis aux dé-liberations du premier corps de l'État. La Constitution avait jugé nécessaire de couvrir d'un voile impenetrable les séances du Sénat. La France savait bien que cette assemblée était chargée de veiller-a ce qu'aucune atteinte ne fut portee à la Constitution, à la religion, à la morale, à la liberté des cultes, à la liberté individuelle, à l'égalité des citoyens devant la loi, à l'inviolabilité de la pro-priété, à l'intégrité du territoire et au principe de l'inamovibilité de la magistrature, mais elle ignorait si l'occasion de proteger l'un de ees grands principes s'était présentée. Le Sénat lui-méme ne se rendait peut-ètre pas bien compte des moyens qu'il pourrait employer, le cas échéant, pour rendre cette protec-tion efficace. Investi du pouvoir constituant, il cher-chait surtout les occasions d'exercer le pouvoir lé-gislatif; dominé par les vieilles habitudes de ses membres, au lieu d'examiner si le projet de loi ne menaçait aucun des grands principes enumerés plus 
LE SÉNAT EST RAPPELÉ A SES DEVOIRS. 13 haut, il s'obstinait à en discutcr les dispositions particulières, ne pouvant se faire à l'idée qu'on le condamnàt à approuver silencieusement une loi qu'il trouvait mauvaise, comme si le pouvoir consti-, tuant devait s'abaisser à de pareilles preoccupa-tions. Les orateurs du gouvernement avaient beau dire au Sénat: cette loi est finie, l'Empereur n'attend plus pour y apposer sa signature et la promüiguer que votre approbation; il ne s'agit pas de savoir si la loi est bonne ou mauvaise, mais si elle est consti-tutionnelle ou si elle ne l'est pas, le Sénat se rendait à ces observations pour de petites lois sans impor-tance, mais en presence de lois de premier ordre, comme, par exemple, la loi deM. Fortoul sur l'in-struction publique, il voulait dire son avis. Cette loi contenait tout un système nouveau, elle modifiait profondément l'ancien programme de J'enseigne-ment secondaire,les cléricauxluireprocfflient d'etre hostile au clergé, l'un des cardinaux-sénateurs ne put s'empécher de l'attaquer, or, ce cardinal siégeait justement sur le banc à còté du ministre de l'in-struction publique. M. Troplong, qui n'avait pas in-terrompu le cardinal « par courtoisie », pouvait-il interdire la parole à M. Fortoul? Un sénateur avait déjà émis cette máxime alarmante qu'il est de juris-prudence parlementaire de repondré à un ministre, que jamais, chambre ne s'y est opposée. La jurispru-dence parlementaire invoquée! les vieilles heresies se réveillaient done? les sénateurs échangeaient les plus bruyantes interpellations! Le Sénat allait se 
U L'EMPIRE. rendre coupable d'une violation de la constitution? Heureusement, le president du Conseil d'État, sommé de s'expliquer au nom du gouvernement, eut la presence d'esprit de refuser de prendre part à la discussion; la Constitution était sauvée^hais on cótoyait l'abime, et les bureaux du Sénat devenaient le theatre de discussions de plus en plus vives et ardentes; les rapporteurs s'amusaient à demolir ar-ticle par article les lois,dont ils ne combattaient ce-pendant pas la promulgation. II était temps d'aviser. Le Moniteur du 11 janvier 1856 publia un article 
ex professo, dans lequel le gouvernement invitait le Sénat, sur un ton assez raide, à oublier désormais les prerogatives de la chambre des pairs, pour se sou-venir un peu plus des siennes dont il n'avait seule-ment pas l'air de se douter. La surprise genérale fut grande à la vue d'un avertissement aussi public donné à un corps aussi secret; les sénateurs le subirent en silence. M. Drouyn de Lhuys seul donna fièrement sa demission, pour rentrer, il est vrai, au Sénat peu de temps après. Les sénateurs trouvèrent cependant un moyen de témoigner leur mauvaise humeur de cette semonce. La taxe municipale des chevaux et des voi-tures circulant dans Paris passait des bureaux du Corps législatif vers les bureaux du Sénat, sure d'avance d'etre admise aux honneursde l'estampille : les sénateurs, riches et vieux pour la plupart, avaient des chevaux et des voitures; ils seferaient sans doute un plaisir et un devoir de contribuer aux embellisse-ments de la ville de Paris auxquels la taxe devait pro-fiter; elle fut repoussée comme une derogation 
DISCUSSION DE LA LOI DE RÉGENCE AU SÉNAT. 15 flagrante au grand principe de l'égalité : le Sénat declara que le législateur n'avait pas respecté l'ar-ticle I e r de la Constitution ainsi conçu : « La Consti-tution reconnait, confirme et garantit les grands principes proclamés en 1789, et qui sont la base du droit public des Français. » Le Sénat se ressentait encore de ees emotions lorsque le sénatus-consulte organique sur la régence fut soumis à ses deliberations le 8 juillet 1856. L'histoire demontre l'inutilité des lois de régence en general. Ce sont cependant celles qu'on discute avec le plus de passion, car elles cachent des méfiances particulières et semblent toujours dirigées contre quelqu'un. Un motif particulier rendit encore plus vive la discussion de la loi de régence du second Empire. Aueun sénateur n'ayant cru devoir prendre la parole sur l'ensemble du sénatus-consulte, le Sénat passa tout de suite à l'examen des deux premiers articles. 
« A R T . 1 e r . — L'Empereur est mineur jusqu'à l'àge de dix-huit ans accomplis. Ï A R T . % — Si l'empereur mineur monte sur le tróne sans que l'Empereur son père ait disposé de la régence de l'Empire, l'impé-ratrice-mére est regente et a la garde de son fils mineur. » Ces deux articles furent adoptés à l'unanimité. L'article^^tait relatif au mariage de l'Impératrice-Régente. projet du gouvernement portait tout simplement que l'Impératrice-Régente ne pouvait contracterun second mariage. La commission pen-sant qu'il n'était pas possible d'introduire dans le 
16 L'EMPIRE. sénatus-consulte, par exception an droit commun, un empèchement dirimant au mariage, proposa de remplacer l'article primitif par celui-ci: « L'Impéra-trice-Régente qui convolerait en secondes noces ne conserverait ni la Régence, ni la garde de son fils mineur. ». Ge changement souleva un debat assez vif entre M. Portalis, rapporteur de la Commission, et le ge-neral deGramayel. Ce dernier soutint que l'interdic-tion du second mariage s'adressait à la regente, et non à la veuve, qu'aucune raison ne motivait un change-ment dans la redaction du gouvernement, et que celie de la Commission portait atteinte à la dignité de l'Impératriee, en ce sens qu'elle lui imposait en quelque sorte une destitution àla place d'une demis-sion. L'orateur reprocha ensuite au projet de ne point organiser la transmission de la régence de l'Impéra-triee au regent qui lui succéderait, et de ne point fixer quelle autorité aurait la mission de retirer le pouvoir à l'Impératriee pour investir le nouveau titulaire. II voulait qu'on ajoutàt à l'article 3 du projet quelques mots pour dire que l'Impératriee n'était nullement mise en dehors du droit commun, mais qu'elle ne pouvait se remarier avant d'avoir renoncé formellement à la régence et à la garde de l'Empereur mineur. II termina en faisant observer que sa proposition n'était qu'un retour aux disposi-tions adoptées par l'empereur Napoleón I e r . L'amendement du general de Cramayel n'étant pas appuyé par cinq sénateurs, le President allait mettre aux voix l'article du projet, lorsque M. Bonjean dé-
DISCUSSION DE LA LOI DE RÉGENCE AU SÉNAT. 17 clara qu'en s'associant au rejet de l'amendement, il reeormaissail néanmoins que les principales critiques qu'on venait d'adresser à l'article 3 lui serablaient justifiées par la redaction de la commission : « L'im-pératrice regente qui convolerait a- de secondes noces ne conserverait ni la régence, ni la garde de son fils mineur. » Ge conditionnel, dit l'orateur, n'est pas conforme au style législatif. La loi, quand elle regle les consequences qu'elle attache à un fait, parle au 
present ou au futur, jamais au conditionnel. A quel moment precis l'Impératrice remariée cesse-t-elle d'etre investie de la régence ? Faut-il, pour lui reti-rer ses pouvoirs, l'intervention d'une autorité quel-conque, du Sénat par exemple ? La commission en-tend sans doute que par le seul fait du mariage, les pouvoirs de l'Impératrice cessent à l'instant; pourquoi done alors ne pas dire nettement: ce L'Impératrice regente qui convole à de secondes noces perd de 
plein droit la régence et la garde de son fils mi-neur? » M. Bonjean ajoutaque l'incertitude et le vague de la redaction pouvaient devenir la cause de grands perils dans la transmission de la régence de l'Impéra-trice au nouveau régent: il était done indispensable, pour les conjurer, quQtout le monde put savoir, sans qu'une autorité quelconque le proclamat, que l'o-béissance cesse d'etre due à l'Impératrice qui se remarie, et que le régent appelé dans l'ordre du sé-natus-consulte y a seul droit. II proposa de modifier ainsi la redaction : « L'Impératrice regente qui con-vole à de secondes noces perd de plein droit la ré-
TAXILE DEI.ORD. II . — 2 
18 L'EMPlRE. gence et la garde de son fils mineur.» Cette redaction acceptée par la commission fut adoptee. Le Sénat passa ensuite à l'examen de l'article 4. « A R T . 4. — Àu défaut de l'Impératrice, la régence, si Tempe-reur n'en a autrement disposé par acte public ou secret, appartieni au premier prince français, et, à son défaut, àl'un des autres princes français dans l'ordre de l'hérédité de la couronne. » Le droit monarchique, à défaut de la mère du sou-verain mineur, décernait la régence à son plus proche parent. L'Empereur, par cet article, était investi du pouvoir de donner la régence à qui bon lui semblerait, à l'exclusion mème du premier prince français, et des princes de sa famille. M. de Flahault ouvrit la discussion sur cet article en protestant qu'aucun motif d'exclusion personnelle n'avait guidé les membres de la commission, et que loin de borner le choix du prince, ils cherchaient à écarter toutes les entraves qui pouvaient gener sa liberté. M. de Flahault fit ensuite remarquer que l'article 2 assure la régence à l'Impératrice, l'article 4 declare que la régence appartient au premier prince français, et à son défaut, à l'un des autres princes français dans l'ordre de l'hérédité de la couronne, mais que la loi ne prévoit pas le cas oú l'Impératrice, appelée à la régence à ia mort de l'Empereur, vient à décéder quelque temps après. L'article 4 s'applique-t-il à ce cas, et le gouvernement et la commission entendent-ils que l'Empereur ait le droit de designer, dans un acte secret, depose aux archives du.Senat, le regent destiné à remplacer l'Impératrice si, pour une cause quelconque, la régence venait à cesser? 
L'ARTICLE 4. 19 Le Sonat attendit avec un mouvement très vif de curiosilé la réponsedu president du Conseil d'Etat. M. Baroche maintint que le droit de l'Empereur de disposer de la régence, non sculement pour le moment de son décès, mais encore pour toútes les éventualités qui pouvaient se réaliser pendant la minorité cle son fils, se trouvait parfaitement constaté parle texte et par l'esprit du projet de sénatus-consulte. M. de la Rochejaquelein soutint que l'article 4 n'était pas assez explicatif, qu'il ne coupait pas court aux pretentions d'un. prince français qui vicudrait, cct article à la main, réclamer ce qu'il croirait ètre son droit. L'article 4, renvoyéà la commission, reçut çette redaction definitive. 
« A R T . 4. — A défaut de l'Impératriee, qu'elle ait ou non exercé la régence, et si l'Empereur n'en a autrement disposé par acte pu-blic ou secret, la régence apparlient au premier prince, français dans l'ordre de l'hérédité de la couronne. « L'Empereur peut, par acte public ou secret, pourvoir aux va-cances qui pourraient se produiré dans l'exercice de la régence pendant la minorité. J> L'article 5 contient la disposition suivante : «. Im-médiatement après la mort de l'Empereur, le Sénat est convoqué par le conseil de Régence. » Cette dis-position ne paraissait pas sufíisante à M. de la Roche-jacquelein. II aurait voulu que le Sénat, convoqué de droit, se reunit de droit. « Si les ministres, dit-il, trouvaient plus convenable de reunir le Sénat après avoir pris" Louies los precautions qui pourraient leur convenir, quel serait pour le Sénat le moyen de se reunir? il n'en aurait aucun. II pourrait n'etre con-
20 L'EMPIRE. voqué que dans deux ou trois mois. II y a de ces fins de non-recevoir auxquelles sont très habitués les anciens paiiementaires. « Immédiatement, préten-drait-on, ne veut pas dire tout de suite, et pendant ce temps-là, on marcherait. » Ces observations ayant été accueillies par des r u -meurs et par des reclamations (1), M. de la Roche-jacquelein répondit qu'elles s'adressaient aux mi-nistres de l'avenir et non à ceux du present. Le general de Lawoestine ne put contenir sa frayeur à la seule idée du Sénat se réunissant de sa propre volonté. € La reunion du Sénat sans convocation est une très mauvaise chose; on a vu un Sénat se reunir ainsi, et chacun se rappelle ce qu'il a fait (sensation) (2).,» M. Boulay (de la Meurthe), partageant les apprehen-sions de son collègue, s'écria « qu'il ne saurait se defendre de signaler dans la proposition de M. de la Rochejacquelein une possibilito de revolution, une chance pour un changement de dynastie » Le maréchal Magnan, plus calme, proposa de dire : (c Dans les vingt-quatre heures qui suivront la mort de l'Empereur, le Sénat est convoqué par le conseil de régence. Dans le cas oú il ne serait pas convoqué, le Sénat se reunirá de plein droit après les vingt-quatre heures expirees depuis la mort de l'Empe-reur. y> Ces precautions ne paraissant pas suffisantes au general Lawoestine et à ses amis, l'amendement fut rejeté. 
(1) Procès-verbaux des séances du Sénat, t. IV, 1856, chez Ch. Lahure, 
imprimeur du Sénat et de la Cour de cassation. 
(2) Procès-verbaux des séances du Sénat, t. VI, 1856. 
LE CONCORDAT ET LA LOI DE RÉGENCE. 21 La suppression de la mention de faire respecter le Concordat dans la formule du serment de régence avait d'autant plus vivément ému les partisans de ce traite que le clergé ne cessait de le battre en breche, ainsi que les lois orgàniques qui en découlent. Un mois à peine avant la discussion de la loi de régence, les eíïets civils d'un mariage religieux celebré en Espagne avaient étéouvertement reclamés en France dans un procés fameux(l). Ce procés avait été perdu, mais après un premier jugement dans lequel le tri-bunal s'était partagé. Les sénateurs ne se rappe-laient-ils pas d'ailleurs que la-Reine-Regente d'Es-pagne Marie-Christine, grace au mystère dont un prétre complaisant peut entourer le mariage reli-gieux, avait gardé,malgré la loi de l'Etat, la régence et la tutelle de sa filie, quoiqu'elle eüt convolé en secondes noces avec un garde du corps et qu'elle eüt des enfants de cette union. Les Cortès ne parvinrent jamais à en obtenir la preuve légale, quoiqu'elle ne fut un mystère pour personne. Les recherches faites dans toutes les paroisses d'Espagne restèrent infruc-tueuses. La vérité ne fut connue seulement que le jour oú Marie-Christine, pour marier en France une des filies nées de son second mariage, se vit obligée de constater son état civil. Le serment que l'Impératrice regente devait preter à l'Empereur mineur, d'après la formule de 1813, contenait l'engagement de respecter le concordat et 
(1) Procés J . - P . Piscator, Tribune judiciaire, Rorrani et Droz, édi-
teurs, 1856. 
22 L'EMPIRE, la. liberté des cultes; l'Impératrice Eugenie, neo dans un pays oú cette liberté n'est guère en favour et oú le gouvernement est habitué à la considere]' comme un danger, s'était posee, depuis son avène-ment au troné, comme la protectrice des pretentions ultramontaines. Peu préparée parson passémondain à pénétrer au fond des questions religieuses, elle les abordait avec le zele maladroit d'une femme pcu instruite et d'une Espagnole. Le parti clerical intole-rant, haineux, mesquin, avait trouvé en elle une auxiliaire k la hauteur de ses petites passions et de ses petites rancunes, elle signalait à son mari et aux ministres les livres et les articles de journaux écrits par des libres penseurs qu'elle ne lisaitpas, mais qui lui étaient designés par son entourage de devots. L'Impératrice poussait à la suppression de certaines feuilles, et elle mettait dans ses demandes l'ardeur tracassiòre d'une femme qui croit assurer son salut et son tròne en punissant l'incrédulité religieuse. Ges dispositions alarmaient un assez grand nombre de partisans de la dynastie : M. de La Valette, ancien ambassadeur de France à Constantinople, demanda formellement que la partie du serment relative au Concordat füt rétablie, aim que si la conscience de l'Impératrice lui inspirait des scrupules sur son maintien, sa conscience lui fit aussi un scrupule de le détruire. Voici l'article 17 : 
« A R T . 17. — Le serment prèté par l'Impératrice regente ou par 
lo. régent est conçu en ces termes : » Je jure fidélité à l 'Empereur; je jure de gouverner conforme-
LE REGENT JÜRE-T-IL DE MAINTENIR LE CONCORDAT? 23 » ment à la Constitution, aux sénatus-consultes et aux lois de l 'Em-
y> pire; do maintenir dans leur intégrité les droits de la nation et )) ceux de la dignité impériale; de ne eonsulter, dans l'emploi de •> mon autorité, que mon dévouement pour l'Empereur et pour la » France, et de remettre fidèlement à l'Empereur, au moment de sa » majorité, le pouvoir dont l'exercice m'est£onfié. » •>) Procès-verbal de cette prestation est dressé par le ministre d'Etat. Ce procès-verbal est adressé au Sénat et déposé dans ses archives. » L'acte est signé par l'Impératriee regente ou le regent, par les princes de la famille impériale, par les membres du conseil de ré-gence, par les ministres et par les presidents du Sénat, du Corps législatif et du Conseil d'État. » M. de La Valette demanda la parole sur cet article, et s'exprima en ces termes : 
« Messieurs, le gouvernement et la commission reconnaissent qu'il y a convenance, nécessité méme à ce que le sénatus-consulte destiné à organiser la régence contienne dans un de ses articles la formule du serment que doit prèter, avant d'etre investí du pouvoir, l'Impératriee regente ou le régent. 
T> Le sénatus-consulte, sur lequel nous délibérons, fait à cet égard ce qu'avait fait celui de 1813, en ce sens que le serment y est écri dans toute sa teneur; mais la formule n'est pas la mème, celle qui vous est proposée est genérale et dit tout en un seul para-graphe. » Celle, au contraire, que nous lisons dans le sénatus-consulte de 1813, après avoir embrassé en des termes indéterminés l'en-semble des obligations morales qu'il s'agit de placer sur la foi des serments, c'est-à-dire la fidélité à l'Empereur et ^engagement de respecter les constitutions, les sénatus-consultes et les l o i s , la for-mule de 1813 spécifie certains points importants, certains grands principes sur lesquels il a semblé utile, à cette époque, de faire porter le serment d'une maniere particulière et distincte. » Ainsi, par exemple, l'article 34 veut que l'impératrice jure d'observer les dispositions faites par l'Empereur sur l'exercice de la régence, qu'elle jure de maintenir l'intégrité du territoire et de faire respecter les lois du concordat et la liberté des cuites, qu'elle jure enfin de maintenir certains faits et certains principes consi-derés comme étant d'une si grande importance qu'on a pris soin de les mentionner. » J e me suis demandé pourquoi on a cru devoir restreindre les 
2-4 L'EMPIRE. termes explicites du serment de 1813, pourquoi ce qui a paru né-cessaire alors serait aujourd'hui jugé surabondant et inutile. ». M. le rapporteur nous a dit, en faveur d'une formule plus som-maire, que les choses qui pourraient ètre spécifiées dans un para-graphe additionnel font très certainement partie de la Constitution, et que jurer d'observer la Constitution, c'est jurer d'observer tout ce qu'elle contient. » Cette raison pouvait ètre invoquée en 1813 comme aujourd'hui, et cette espèce de double emploi en matière de serment n'a pas dü échapper aux législateurs du premier empire. Cela ne les a pas empaches d'adopter le dernier paragraphe de l'article 34 du sénatus-consulte du 2 février, et j'estime, pour ma part, qu'ils ont eu raison. » Quel avantage trouve-t-on dans la formule qu'on nous présente? Un peu plus de concision, j'en conviens, mais je crains fort qu'en nous faisant gagner quelques mots, on ne nous fasse perdre quel-ques garanties. » Car l'empereur Napoleón I e r faisait grand cas du laconisme; personne, plus que lui, n'était porté à élaguer, des discours et sur-tout du style législatif, toutes les longueurs. » Ce grand homme, qui a tant écrit, est peut-ètre l'homme qui a le moins écrit de mots inútiles. » Croit-on qu'en Usant l'article 34 du sénatus-consulte de 1813, il n'ait pas été frappé de ce fait que le dernier paragraphe de cet article disait, en detail, certaines choses déjà dites implicitement et en bloc dans le paragraphe qui le precede? » II'n'a pas reculé devant le pleonasme , il a trouvé bon qu'après avoir generalise on spécifiàt, il a pensé qu'en fait de garanties mo-rales, ce qui abonde ne.vicie pas, mais sert. » Qu'est-ce, en effet, qu'un acte organique de la régence d'un grand empire? C'est un plan de defense, non seulement pour l'Em-pereur mineur, mais pour tous les principes les plus chers à une nation, principes qu'on peut croire exposés, pendant cet interim de la personne régnante, à de plus grands perils que dans des condi-tions normales oú celle-ci jouit de la plenitude du pouvoir monar-chique. » L'Empereur n'était pas homme à donner son adhesion à un système de defense incomplet. » 11 a jeté ce coup d'oeil, auquel rien n'échappait, sur les points les plus essentiels de la Constitution, sur ceux qui lui ont paru les plus menaces, les plus ouverts aux entreprises des assaillanls futurs, et là oü il y a un danger special, i] a mis une garantie spéciale, c'est-à-dire, qu'après avoir applique un serment general à í'ensemble, il a applique un serment particulier à chacune des parties sur la-quelle un risque particulier apparaissait à son esprit. 
M. DE LA VALETTE SE PR0N0NCE POUR L'AFFIRMATIVE. 25 » Le territoire de ]a France était alors immense et pouvait se préter à des cessions. II en plaçait l'intégrité sous la garantie d'un serment. » L'égalité des droits, la liberté civile, n'avaient alors que vingt ans d'existence. II donnait à ces droits, encore jeunes, la garantie d'un serment. » La vente des biens nationaux n'avait recti de consecration que des gouvernements issus de la revolution qui l'avait faite. II en de-mandait l'irrévocabilité à la foi d'un serment. » II faisait jurer à la régence de n'établir aucun impót et aucune taxe que pour les besoins de l'État et conformement aux lois fonda-mentales de la monarebie; il craignait qu'on ne restaurat les abus de J'institution antique. » La Legion d'honneur, enfin, était une institution récente et ne pouvait pas alors s'abriter sous la glorieuse adoption de six gou-vernements successifs; ii lui donnait la protection d'un serment. » Toutes ces choses, l'Empereur avait voulu les mentionner, et la mention alors en était inutile. Elle ne Test plus aujourd'hui, car elles ont aujourd'hui cause irrévocablement gagnée dans toute la France. La formule du sénatus-consulte a raison de les omettre. » Mais il y a encore un point qui était écrit dans la formule de 1813, point d'une importance incomparable : les lois du concor-dat et la liberté des cuites. » Le sénatus-consulte de 1813 voulait que l'Impératrice jural de les respecter; je demande que le sénatus-consulte exige que le mérne serment soit impose à toutes les régences possibles. » Pourquoi? dira-t-on. » Ces lois et cette liberté ont reçu du temps la mame consecra-tion que' tous les autres principes à l'égard desquels je considere la precaution d'un serment special comme superflu; non, non, elles n'ont pas reçu la mème consecration, et voici pourquoi : » Intégrité du territoire, égalité des droits, liberté civile, biens nationaux, vote de l'impót, Legion d'honneur, ce sont là des prin-cipes, des institutions, des faits, à l'egard desquels la France seule est partie et juge , et la France tout entière veut tout cela. II n'y a pas de constestation. » Mais le concordat et ce qui s'y rattache? » La question est bien différente. » Ici la France n'est plus toute seule. Nous sommes deux. Les parties intéressées sont, d'une part, le gouvernement français, et de l'autre, le saint-siège. Le concordat, après tout, c'est un traité entre deux puissances, un traité dont l'interprétation peut n'ètre pas toujours et partout identique et sur lequel il peut y avoir de certaines reserves. 
26 I/EMPIRE. » L'empereur Napoleon I o r 1c savait, et s'il a place le concordat sous In. protection d'un serment, il faut y voir un effet de sa pré-voyance supérieure et de sa profonde connaissance du coeur humain. » La situation n'a pas change. Ne changeons rien à la formule du serment de 1813. » N'oublions pas un instant, Messieurs les sénateurs, que l'acte qui nous est soumis n'a pas seulement le caractère politique, c'est un acte organique qui doit régler, dans l'avenir, toutes les ré-gences. Or, si ce grand principe que nous avons posé est accepto et pratique par les generations futures, que la régence naturelle est la régence des impératrices-mères, il est de notre devoir de les garantir et de les defendre contre des entrainements qui pourraient étre d'autant plus dangereux que le principe en serait plus respec table et plus elevé. » Supposons, en eífet, qu'une Impératrice-régente, animée des intentions les plus pures, obéissant à un sentiment religieux des plus profonds, plaçàt, à l'exemple de nos anciens rois, la direction des affaires de í'empire entre les mains d'un ministre revétu de la plus haute dignité du sacerdoce. » II va sans dire que ce prélat réunit à la capacité qui lui a valu son rang dans l'État toutes les vertus qui sont l'attribut ordinaire de son rang dans l'État; mais il me sera permis de lui attribuer des opinions peu favorables à ce qu'on appelait autrefois les libertes de l'Eglise gallicane, à ce qui fait le fond du concordat, tel qu'il est interpreté par la France, et aux lois orgàniques qui en ont appliqué les principes dans un sens conforme à Interpretation française et qui peut n'ètre pas toujours celle du sacre college de Rome. » Ne serait-il pas naturel que dans de telles conditions le con-seiller le plus influent de la regente employàt la supériorité de son esprit et l'ascendant de son autorité religieuse pour obtenir d'elle son consentement à une tentative qui aurait pour but de modifier le concordat, et qui sait? de toucher peut-ètre à la liberté des cuites en vue de la restreindre, sinon de la supprimer. (Mouvement 
a" approbation.) » Messieurs, si pour résister à une telle influence dont Taction pourrait étre si perseverante, la regente n'avait en elle que le rem-part d'un serment general à la Constitution et aux lois de l'Empire, j'ose dire que cette unique sauvegarde ne suffirait pas pour me ras-surer et qu'elle pourrait bien étre impuissante. > Car, enfin, un politique habile, un adversaire intelligent des lois du concordat pourrait invoquer la Constitution contre la Constitu-tion elle-mème. » II montrerait que la Constitution a prévu l'éventualité de mo-difications et qu'elle contient les moy'ens de les opérer. Ce droit de 
DISf.OURS DE M. DE LA VALETTE. 27 modifier a sa limite, et il ne va pas, dira-t-on, jusqu'à ce terrain nviolable. » Soil, j'en suis, pour nia part, très convaincu; mais alors c'est un point liligieux à decider par leslumières de l'esprit, c'est une ques-tion de droit, et une regente peut n'ètre pas juriste, son serment general peut n'ètre pas un guide suffisant. • » 11 en sera autrement si l'Impératriee mere a juré, non seule-ment de respecter la Constitution, mais de respecter les lois du concordat et la liberté des cuites. » O h ! ne lui demandez plus alors de toucher à cette liberté, de changer ces lois, en lui démontrant, à l'aide d'arguments plus ou moins réels, qu'elle le peut faire. » Elle n'écoutera pas vos raisonnements, elle vous repondrá, en effet, qu'il est possible que la Constitution se prète à de tels chan-gements, mais que son serment s'y refuse, car il porte précisé-ment sur le point dont on l'engageait à s'écarter. » J'ai envisage une évenluaiité, mais il est des intérèts plus actuéis et une politique plus pratique qui me paraissent dignes de noire sollicitude. Les minorités sont défiantes et injustes. Les cultes dissidents pourraient se préoccuper de cette omission, dont le ca-ractère et la portee seraient d'autant plus fáciles à dénaturer que vos séances ne sont pas publiques. IIs pourraient se demander, et les partis hostiles les aideraienl volontiers à cette interpretation, pourquoi le texte du serment de 1856 ne contient pas la mème enun-ciation sur la liberté des cultes que celui de 1813. Ne leur laisons pas cette preoccupation ou cette inquietude. » Nous somnies tous d'aecord, au fond, sur le principe de liberté et sur la noblesse de ees doctrines professées aujourd'hui par l ' im-mense mnjorité de notre clergé catholique tout le premier. Ne nous arre tons done pas à la crainte d'une énonciation surabondante et disons ce qui a été utilement dit en 1813. En cela nous faisons que, si cette crise, toujours redoutable, d'une régence, se réalisaità une époque quelconque pour notre pays, le pouvoir qui devra la traver-ser aura enlevé à ses ennemis une arme dont ils chereberaient vo-lontiers à abuser; en considerant notre silence comme l'abandon de ces idees de tolerance et de liberté qui sont une des prócieuses conquétes de notre temps. (Nouvelie approbation.) » Messieurs, sur un autre terrain et dans des circonstances bien différentes, j'ai lutté, avec toute l'énergie de ma conscience, pour la liberté de la foi catholique, je suis consequent avec moi-meme en vous disant d'entourcr, dans l'avenir, de toutes les garanties pos-sibles la liberté des autres. » (Très bien! très bien!) M. le President, après ce discours, ayant demandé 
28 L'EMPIRE. à M. de La Valette quel serait son amendement, l'orateur répondit qu'il consisterait à intercaler après ces mots « de la dignité impériale », ceux-ci : de 
respecter et de faire respecter les lois du concordat et 
la liberté des cultes. L'amendement fut appuyé par un grand nombre de membres. Le cardinal Gousset se leva le premier pour le combattre, non dans le fond, mais dans la forme; il ne mettait pas d'obstacle à ce que, dans la formule du serment, füt compris pour l'Impératrice-régente ou le regent l'engagement de faire observer le con-cordat; mais il n'en pouvait ètre de mème des ar-ticles orgàniques qui, selon lui, n'étaient pas obli-gatoires. Le cardinal Morlot s'associa complètement aux paroles de son collègue, « la formule du serment est complete, et quand on a obtenu une formule complete, il est toujours dangereux de la refaire ». Le cardinal Morlot ne pouvait done, ajouta-t-il, voir sans une inquietude que partagerait peut-ètre le pays, l'addition proposée précisément sur le point le plus delicat; il y avait là quelque chose qui res-semblait à de la defiance et une defiance mal justi-fiée. C'était bien en eífet un vote de méfiance que les défenseurs de l'amendement de M. de La Valette demandaient, sans s'en douter, il faut le croire, au Sénat. M. Portalis, rapporteur, défendit la redac-tion de la commission par des arguments tirés de la difference des temps entre 1813 et 1856; les prin-cipes de tolerance ont jeté, dit-il, de telles racines 
¡tí. CHARLES DUPIN L'APPülE. 29 dans les esprits depuis le premier Empire, que le progrés de la raison publique les defend mieux que toute sanction legislative. La discussion se prolon-geant, la passion commençaità s'y mèler; plusieurs sénateurs demandèrent la cloture, mais M. Charles Dupin, malgré les cris: Aux voix! aux voix! voulut repondré aux considerations de M. Portalis sur l'inutilité de la partie du serment de régence con-cernant le concordat. 
r 
c Non, i l n'est jamais inutile, quand on prète un serment de cette nature, de comprendre sous sa protection les grandes et nobles idees comme la liberté des cultes. La proposition était apparue tout d'abord sous un autre aspect; pourquoi à cette premiere impres-sion semble-t-il y avoir succédé un entrainement si marqué en sens contraire? Preñez garde au vote que vous allez émettre; s'il est négatif, il semblerait en résulter qu'on aurait propose de mettre dans le serment la liberté des cuites, que le Sénat ne l'aurait pas voulu. )) Des reclamations nombreuses parmi lesquelles on remarqua celle de M. Baroche, president du Conseil d'État, s'élevérent contre cette assertion. M. le President consulta le Sénat sur l'amende-ment de M. de La Valette; deux épreuves par assis et levé furent déclarées douteuses. II fallut proceder à un scrutin qui donna les resultats suivants : Bulletins blancs pour l'adoption, 56. Bulletins bleus contre, 6&. Le Sénat en consequence n'adopta pas l'amende-ment(l). Les sénateurs qui votèrent cotitre la proposition de 
(1) Procès-verbaux des séances du Sénat, t. IV, 1856, chez Ch. Lahure, 
imprimeur du Sénat et de la Cour de cassation. 
30 L'EMPIHE. M. de La Valette donnèrent pour pretexte qu'il ne convcnait pas de témoigner à l'Impératrice une nic-fiance injuste sur les questions de religion. Mais le serment de íidélité à son fds imposo à l'Impératriee n'est-il pas une marque de defiance? prendre des garanties contre la mere et négliger d'en formuler contre la dévote; supposer la premiere capable de méconnaitre les intérèts de son fils, et declarer la seconde incapable de violer la liberté des cuites, c'était tomber dans une étrange inconsequence. Les débats sur la loi de la régence prouvent que la vivacité o'étaitpas exclue des discussions du Sénat, mais que le défaut de pubücité diminuait singuliò-rement leur importance. Les sénateurs choisis et nommés directement par l'Empereur avaient peut-étre plus d'intérèt que les deputes à faire connaitre leurs votes, et à prouver qu'ils savaient garder leur indépendancc de législateurs; obliges d'attendre la juste recompense de leurs travaux de l'histoire ou de la patience de quelqucs écrivains curieux de lire leurs discours et de les déterrer dans les froids proces-verbaux du Sénat, ils demandaient comme les deputes de l'air et de la lurnière. Le sénatus-consulte sur la régence complete les lois orgàniques de l'Empire. Le moment est verm de jeter un coup cl'ceil sur sa situation intérieure, de se rendre compte de la force des partis et des obsta-cles qu'ils peuvent anportcr à la marche du gouver-nemeiit. 
C I I A P 1 T R E II. 
LE PARTI REPUBLICAN. 
1852-1857. 
SOMMAIRE. — Lo coup tl'État et les associations ouvrières. — Les condam-
nés dans les départcments. •— Les prisons départementales. — Les in-
ternés. — Les transportés. — Les pontons. — Le Canada. — Le Duguesclin 
— Chiffre approxirnatif des expulsions. — Situation du parti républicain.— 
Mort d'Armand Marrast. •— Mort et enterrement de Lainennais. — Les 
conspirations. — Affaire deia Reine-Blanche.— La machine infernalc dc 
Marseille. — Arrestation de M. Goudchaux à Paris. — Arrestation du 
docteur Guépin et de M. Mangin, rédacteur du Phare de la Loire à 
Nantes. — Complot de l'Ilippodrome.— Complot de l'Opéra-Comique.— 
Attentat de .Pianori. — Son jugement. — Son execution. — Bellemare 
tire un coup de pistolet sur une voiture de la cour. — 11 est reconnu 
fou. — Des arrestations ont lieu à la suite de cette affaire.— Arrestation 
de l'ancien colonel de l'artillerie de la garde nationale, Guinard. •— 11 
• est remis en liberté. — La machine intérnale de Derenchies. — L'échauf-
f'ourée d'Angers. — La Marianne. — Faux bruits de nouveaux attentats 
sur la personne de l'Empereur.— Encore des arrestations dans les dépar-
tcments. — État moral du parti républicain. Le coup d'État du 2 décembre 4851 ne fut point settlement fatal à la liberté : l'csprit d'association reçut ce jour-là une atteinte dont il se relòvera difíl-cileinent; les sociétés ouvrières disparurent presqtic toutes; la police parisienne fit enlever les emblemes de fraternité qu'on voyait à la porte des magasins et arréta la plupart des geranis. Les membres de la commission executive de la Sociétédes manages, qui coniptait.à Paris et dans la banlieue plusieurs éta-blissements, furent emprisonnés. La société des 
Travaüleurs-unis à Lyon possédait seize magasins 
32 L'EMPIRE. 
(1) LAssociation du 20 avril 1866. 
dont une boulangerieavec trois fours, un entrepot de vins et de charbons. Elle avait mis en circulation des bons d'échange de 1 franc acceptés par les ouviïers dans leurs transactions journalières et fondéun éta-blissement des invalides du travail. Le .'4 dé-cembre 1851, des soldats et des agents envahirent ses magasins, et dispersèrent ou arrètòrent ses associes; plusieurs des caisses particulières furent brisées et leur contenu enlevé. Un gardien ou séquestre, im-pose à la société et payé des deniers de celle-ci, prit residence au dépòt central. Ge gardien, accuse plus tard de diverses malversations fort graves, arrété, puis mis en jugement après une detention preventive de plus d'un an, fut acquitté faute de preuves suffi-santes. Le gérant et divers sociétaires étaient incar-cérés, plusieurs en fuite, tous les autres se tenaient à l'écart, redoutant le sort de leurs camarades. A peine quelques-uns osèrent-ils se presenter pour faire va-loir leurs droits et réclamer leur part de l'actif social qui s'élevait à 45 000 francs. Le capital social avait été deux fois decuplé en trois ans (1). Voilà done des sociétés commerciales en pleine activité dissoutes violemment et liquidées en dehors des formalices protectrices indiquées par la loi. Un jugement du tribunal de commerce de Lyon, en date du 9 janvier 1852, constate avec regret : « que les associations dites fraternelles sont liquidées immé-médiatement par un commissaire de police sans for-malités de justice. » Cette mesure illégale fut appli-
LE COUP D'ÉTAT ET LES ASSOCIATIONS. 33 quée dans toute sa rigueur à la société dite des 
Castors, dont le materiel dut étre vendu dans les cinq jours sur la place publique. Un arrèté signé de Castellane, et daté du quartier general de Lyon du 31 décembre 1851, declara dis-soute Y Association fraternelle des travailleurs unisde 
la ville de Vienne. Les interessés essayérent vaine-ment de représenter à Fautorité militaire que leur entreprise était de nature commerciale, que grace à elle les economies de l'ouvrier, au lieu d'etre dépen-sées au cabaret, entreraient désormais dans la caisse sociale et que l'aisance deviendrait plus grande dans les families de travailleurs; les juges du quartier ge-neral n'écoutérent rien : l'entreprise sombra. Les naufragés partagérent entre eux les épaves; chacun reçut DIX FOIS sa mise, et un reliquat de 1800 francs fut remis au bureau de bienfaisance par ees hommes traites avec tant de rigueur. Au moment du coup d'Etat, 229 sociétés existaient dans toute la France; quinze seulement survécurent. Celles de Paris, de Lyon, ont laissé des traces de leur chute dans la presse. Les associations de la vie à bon marché du groupe de l'Aisne, les associations des 
Cordonniers, des Menuisiers, des Bouchers, des Fa-
bricants de chaises, des Ouvriers tailleurs, áesPein-
tres, de Montpellier périrent obscurément le 2 dé-cembre, ainsi queies associations des Menuisiers, des 
Traceurs carriers, des Tailleurs de pierre de la ville d'Auch; les associations de Nancy formées par les 
Coiffeurs, les Ouvriers ebenistes, les Artistes musiciens, les Ouvriers cordonniers, les sociétés quicomposaient 
TAXILE DELORD. II . — 3 
34 L'EMPIRE. le groupe de Clermont-Ferrand et qui réunissaient les Menuisiers en fauteuil, les Cordonniers, les Ouvriers 
charpentiers, les Ebenistes, subirent lerneme sort. Les sociétés des Bottiers-Cordonniers, des Corroyeurs, des Tourneurs de chaises, des Ouvriers ebenistes, des 
Ouvriers tailleurs de Strasbourg furent violemmant dissoutes. Les boucheries sociétaires de Sedan, de Neumanil, dans les Ardennes, de Grasse, dans l'Aude, de Caen, de Bordeaux, de Montpellier, de Cherbourg, de 
Nancy, de Clermont-Ferrand, de Poitiers, succom-bérent le 2 décembre, ainsi que les boulangeries sociétaires de Sedan, de Dijon, de Nantes, les auber-ges sociétaires fondees dans les Ardennes, le Restau-
rant sociétaire de Toulon, Y Association pour la vie à 
bon marché de Boisel, dans laSomme, la Sociétéali-
mentaire de Dijon. Le coup d'Etat détruisit les associations des bot-tiers-cordonniers de Sedan, de Cettes, de Colmar, de de Schelestadt; des tailleurs de Sedan, de Bordeaux, du Mans, de Mulhouse; des ouvriers en laine de 
Formies, dans le département du Nord; des ferron-niers de Vrigneaux-Bois, de Vivier-Aucourt installés dans les solitudes de la foret des Ardennes; des 
corroyeurs de Limoges, des Tonneliers de Beaune, 
Y Assurance fraternelle contre la perte des bestiaux de Bobligno, dans le département de Seine-et-Marne; 
Y Association de Vhumanitc de Lille, des Travailleurs de Metz, la Philanthropic de Caen, Y Union frater-
nelle d'Orléans, la Mutualité de Valenciennes, la 
Concorde de Versailles, Y Alliance de Rouen! 
P0URQU0I LE CHIFFRE DES ARRESTAT. NE PEUT ÈTRE CONNU. 35 II est impossible de fixer aujourd'hui le chiífre des citoyens arrètés à la suite du 2 décembre. Celui des condamnés s'élève approximativement à plus de 10 000; le département du Var, sur 2900 accuses, fournit 718 victimes à l'Algérie; les Basses-Alpes, 953 sur 1994, plus 41 deportés à Cayenne; les pri-sons de la Dròme renfermaient, le 14 décembre, 500 chefs de famille : « Plus de 500 prévenuspris sur tous les points du département actuellement sous la main de la justice, rendront bientòt compte de leur conduite et des detestables projets qu'ils voulaient 
rcaliser (1). L'arrondissement de Béziers comptait, à lui seul, 1500 détenus; le département du Gers pres de 800; celui de Lot-et-Garonne au moins 700; celui des Pyrénées-Orientales 900; Vaucluse, le Gard, les Bouches-du-Rhòne, figurent aussi pour un chiffre considerable sur les tables de proscription, ainsi que les départements de Saone-et-Loire, de l'Allier, de la Garonne, de la Haute-Saòne; le chiffre des détenus dans la Niévre dépassait 1300 : « On peut calculer », dit le Journal de la Niévre du 24 février 1852, « que notre département fournira à la transportation un millier d'individus au moins, soit à Cayenne, soit en Afrique. Ce chiffre enorme est destiné encore à s'ac-croitre par suite des arrestations journalières de la justice, * Le gouvernement aurait lui-méme aujourd'hui beaucoup de peine à fixer le chiffre réel des arresta-tions, car il a du s'épargner le soin de reunir les éló-
(1) Rapport du general Lapène (Moniteur du 20 décembre 1851). 
36 L'EMPIRE. ments d'une statistique susceptible de se transformer plus tard en acte d'accusation contre lui. Le but des vainqueurs du 2 décembre étant de propager et de surexciter la terreur des esprits pour justifier leur victpire, les emprisonnements s'opéraient en masse par les ordres des préfets, des sous-préfets, des maires, des généraux, qui toléraient chez leurs agents inférieurs des attentats semblables contre la liberté individuelle des citoyens, tout ce qui portait une epaulette, une echarpe, une carte d'agent de police, se crovait en droit d'ordonner des incarcerations. 
kJ Nulle difference entre les départements soumis à l'état de siège et les autres départements, partout l'arbitraire temperé uniquement par le caractère et par l'humeur des fonctionnaires. Le commandant militaire dans les Basses-Alpes installa des garni-saires chez les fugitifs et fit placer leurs biens sous le séquestre. Tout individu convaincu d'avoir donné des secours en vivres et en argent à un citoyen qualifié d'insurgé, et de lui avoir accordé un asile, était con-sideré comme complice de l'insurrection et traite avec toute la rigueur des lois militaires. Les hommes du 2 décembre se posaient en sau-veurs de la société. Chaqué département fut done oblige de fournir à la deportation son contingent, qui varia selon le zèle des préfets, trop bien servi par les jalousies, les rancunes, les haines de petite ville et par les denunciations arrachées aux paysans effrayés. Des convois deprétendus insurges sillonnaient toutes les routes, sans compter les prisonniers que les voi-tures cellulaires dérobaient aux regards. 
LE REGIME DES PRISONS. 37 Un fait pourra cependant donner une idée du nombre des victimes : les bras nianquèrent pour les travaux de la campagne dans les départements du Var et des Basses-Alpes; les olives, la richesse du pays, ne purent ètre cueillies. Le chateau d'If, le fort Saint-Nicolas à Marseille, le chateau des Papes à Avignon, la vieille tour de Nevers, les casemates de Paris, vieux donjons et ci-tadelles neuves, servaient de prisons à des milliers de citoyens. Les prisonniers de Nevers étaientrenfermés au nombre de dix ou douze dansune chambre avec un baquet non bouché qu'ils vidaient chacun à leur tour : un quart d'heure de promenade sur le préau, defense d'introduire ni tabac ni cigare dans la prison, obligation de faire maigre le vendredi pour les prison-niers nourris du dehors, voilà le règlement appliqué partout avec la mème rigueur, tantòt par des employes de l'administration des prisons, tantòt par des com-mandants militaires. Les républicains, attaches comme des voleurs,traversaient les villes, les villages, les campagnes, suivis de leurs femmes,de leurs filles, de leurs soeurs en pleurs, et défilaient devant leur maison abandonnée ; plusieurs furent trainés en pri-son par une corde à nòeud coulant serrée autour du cou; des milliers de paysans, d'ouvriers, d'artisans, passaient de la lumière et de l'air libre aux tenebres des tours féodales et des entre-ponts des navires de guerre; plus malheureux peut-ètre encore ceux qui avaient réussi à passer la frontière, le sabotier du Morvan perdu dans les rues deBruxelles, ou le porte-faix du Midi errant dans les brouillards de Londres. 
38 L'EMPIRE. La prefecture de police reçut les prisonniersducoup d'État faits à Paris. lis étaient diriges de là sur la prison cellulaire de Mazas et sur les forts de Bicetre et d'Ivry. Les prisonniers qui ont séjourné au dépot de la prefecture de police, déclarent que nulle part, mème sur les pontons, leurs souffrances n'ont été aussi grandes. Huit cent trente-trois personnes sont restées pendant trois jours et trois nuits dans une salle sans air, entassées les unes sur les autres au point de ne pouvoir ni marcher, ni s'asseoir, et d'etre obligees de s'engrener pour ainsi dire les unes dans les autres afín de dormir un moment. On sait qu'un certain nombre de representants avaient été conduits à Mazas; ils y trouvèrentun tel encombrement que l'un d'eux, M. Lemaire, representant de l'Oise, par-tisan du president Louis Bonaparte, dut entrer dans une cellule de punition vidée pour le recevoir. L'es-pace manquant de jour en jour, la police fit mettre eu liberté successivement les prévenus de vagabon-dage et les prévenus de la police correctionnelle; d'honnétes citoyens dont le seul crime était d'etre suspects à la tyrannie remplaçaient ces coquins. La prison de Sainte-Pélagie reçut les prisonniers de quel-que importance, representants ou non, sur le sort desquels le gouvernement ne semblait pas encore fixé; M. Duvergier de Hauranne eut le temps de s'y ren-contrer(l) avec MM. Marc Dufraisse, Greppoet Miot. Les arrestations sous les plus fútiles pretextes 
(1) C'est par suite d'une erreurque le nom de M. Duvergier de Hauranne 
ne figure pas dans notre premier volume sur la liste des representants 
arrétés par les ordres du president Louis-Napoléon Bonaparte. 
LES COMMISSIONS MIXTES. 39 continuèrent longtemps après la victoire des bona-partistes; M. Leman, médecin dè Phalsbourg, fut emprisonné et banni, au bout de quarante-huit jours de detention, comme colporteur de journaux sans autorisation; des habitants de Brest, coupables de garder chez eux un buste de Ledru-Rollin, subirent la peine du bannissement. Tout était devenu pretexte à incarceration. Le gouvernement célébrait-il quel-que fète, la police arrètait « les hommes que leurs autécédents politiques rendent dangereux ». Des emprisonnements eurent encore lieu, le 29 mai 1852, à Orleans, par suite d'un nouvel examen des dossiers. Le gouvernement inventait chaqué jour de nouveaux délits: Defense absolue, par exemple, de déposer des couronnes au pied de la colonne de la Bastille. Une double condamnation frappa les citoyens Guilbert et Ameline, l'un pour avoir jeté des immortelles par-dessus la grille, l'autre pour s'étre presenté sur la place avec une branche de laurier ornee de faveurs rouges; un citoyen, à Bordeaux, ayant crié : Vive la 
République! sur le passage des prisonniers politi-ques, les gendarmes s'en emparent et le forcent à prendre place dans le convoi. Les conseils de guerre fonctionnaient partout avec le mème zèle, entravant autant que possible la defense, et dictant en quelque sorte leurs discours aux avocats. Le défenseur du commandant Degroni reçut du president du conseil de guerre de la Girondel'ordre de ne pas parler dans sa plaidoirie de la violation de la constitution, et ce méme president s'appuya sur cette mème constitu-tion pour appliquer la peine. 
40 L'EMPIRE. Le gouvernement allait trop loin, il le comprit: M. de Persigny, ministre de l'intérieur, adressa, le 23 janvier 1852, une circulaire aux membres des commissions militaires « pour rendre à leurs families, quel que soit d'ailleurs l'état de l'instruction com-mencée, tous les détenus qu'ils jugeraient n'avoir été qu'égarés ». Les commissions mixtes furent instituées en méme temps par une ordonnance portant la si-gnature de MM. de Persigny, ministre de l'intérieur, Abbatucci, ministre de la justice, et Saint-Arnauld, ministre de la guerre. Ces commissions, composées du préfet, du procureur general et du general com-mandant la division militaire, pouvaient ordonner le renvoi devant les conseils de guerre, la transporta-tion à Cayenne et en Algérie, l'expulsion, l'éloigne-ment momentané, l'internement, la comparution devant la police correctionnelle, la mise sous la sur-veillance, peines appliquées avec une extreme ri-guem*. La proclamation suivante, concernant les simples internés, peut donner une idée de la dureté avec laquelle les autres condamnés étaient traites. 
< M. le ministre de la police genérale est informé que des insur-ges de décembre, internés ou places sous la surveillance de la police, se permettent de quitter, sans autorisation signée de moi, la resi-dence qui leur a été assignee et méme de se diriger sur Paris sans passeports. » Ces individus se mettent dans le cas d'etre arrètés et traduits dant les tribunaux pour fait de rupture de ban, et d'etre par suite expulsés du territoire français. » J e vous invite à donner connaissance de cette dispositions aux individus internés ou en surveillance dans les localités dont l'admi-nistration vous est confiée. 
LES RÉPUBLICAINS SUR LES PONTONS. 41 » Vous ne leur laisserez pas ignorer que s'ils y contreviennent, ce ne sera pas impunement. » Recevcz, etc. 
» Le préfet de l'Yonne, Rodolphe D'ORNANO. » L'internement avaitlieu quelquefois surplace, e'est-à-dire qu'il était interdit aux républicains de quitter la ville qu'ils habilaient au moment du coup d'État; MM. Emmanuel Aragó et Ferdinand de Lasteyrie ne purent s'éloigner de Paris tant que dura ce caprice de gouvernement. Trois mille quatre cent dix-sept chefs de famille étaient transportés enAlgérie; deux cents travaillaient aux routes sous les ordres de sergents habitués à conduiré les ateliers de boulet. L'un d'eux avait commis le crime de cacher chez lui le docteur La-champ (de Thiers); M. Miot, representant du peuple, en route pour Cayenne, fut lout à coup, sans connai-tre la cause de ce changement, dirige sur l'Algérie. D'autres condamnés, parmi lesquelsM. Souesme (du Loiret), partirent pour la Guyane avec les forçats. Le gouvernement, danstoute la ferveurde sa récente alliance avec le clergé, poursuivait les delits religieux avec la mème rigueur que les délits politiques. Sur une liste donnée par la Patrie figurait un citoyen transporté à Cayenne pour outrage à la religion. L'histoire ne saura exactement le nombre et le chiftre des transportés que lorsque les archives du ministère de la marine lui auront été ouvertes. Le premier convoi partit, comme on l'a vu dans le volume precedent, le 9 Janvier du fort de Bicètre pour le Havre; le lendemain, les 420 citoyens qui en faisaient 
il L'EMPIRE. partie furent embarqués à bord de la frégate à vapeur 
le Canada et entassés; 180 dans la batterie, 240 par moitié dans les deux loges du faux pont, et 80 en deux parts dans les deux cabines du gaillard d'avant; defense aux premiers d'ouvrir les sabords malgré la chaleur produite par l'agglomération des prisonniers et celle produite par la machine installée à còté d'eux. Les seconds, enfermes au nombre de 120 dans un espace de 14 metres de long sur 4m ,40 de large, et environ l m , 8 0 de haut, recevaient à peine la quantité sufíisante d'air nécessaire à la respiration; l'air et la lumière n'arrivaient aux troisièmes que par une lu-carne d'un pied carré; les prisonniers de la batterie pouvaient du moins guetter la lame et ouvrir les sabords malgré la defense, mais ceux du faux pont restaient privés de cette ressource sous peine d'etre noyés par les vagues qui longeaient la frégate. La manche à vent, enorme sac pareil à celui d'une tré-mie, mais plus long, et fixé au milieu du mat par un triangle de toile presentant ensuite la bouche du tube à l'air qui s'yengouíFre, faisait parvenir un peu de fraicheur dans cet enfer, mais chaqué prison n'en pouvait jouir que pendant deux heures sur vingt-quatre. Les emanations d'un grand baquet placé au centre de chaqué loge et destiné à tout le monde, corrompaient le peu d'air respirable qui restait aux deportés; le commandant aurait pu leur éviter cette torture en leur permettantdemonter aux quatre pou-laines voisines, il s'y refusa. Journées terribles, nuits plus affreuses encore! le roulis, le mal de mer, l'obscurité, une couverture de 
LES REPUBLICANAS SUR LES PONTONS. 43 cbeval pour lit! Encore si chaqué prisonnier avait pu s'étendre; mais, faute d'espace, la moitié des con-damnés restaient debout attendant que l'autre moitié vint prendre sa place; pour toutenourriture celle des forçats : débris de biscuits, baquet de bouillon maigre sur lequel nageaient de gros pois secs pleins de cha-rançons, legumes assaisonnés de quelques gouttes d'huile puante et pleine de vers morts. Chaqué pri-sonnier en partant reçut une ration de onze centili-tres de vin; M. Ducos, ministre de la marine, crut devoir interdire cette distribution par dépeche télé-graphique, sous pretexte que les règlements de la marine française défendaient d'accorder du vin aux prisonniers de guerre — les républicains du Canada étaient considerés comme tels — ; impossible de se procurer des provisions pour de l'argent; le comman-dant, pendant une relàche forcee de quatre jours dans la rade de Cherbourg, ne voulut autoriser aucun achat en ville. La difficulté de boire était une des plus grandes souíïrances des prisonniers : approchant leurs lévres brülantes des caisses h eau attachées aux murailles déla frégate, ils tetaient l'eau, car c'est l'expression veritable, par les siphons; les hommes valides parve-naient à calmer un peu leur soif, mais comment mettre fin à la torture endurée par les malheureux que lamaladie empèchait de se lever? « Un des pri-sonniers, après avoir pris de l'eau dans sa bouche, la versait dans un gobelet, et l'apportait en rampant à celui de ses compagnons d'infortune dont le mal de mer anéantissait les forces; quand les gobelets man-
44 [/EMPIRE. 
(1) Récit de M. Cahaigne reproduit dans le livre de M. Victor Schcelcher : 
Le gouvernement du 2 décembre. 
quaient, il fallait reverser l'eaude sa bouche, comme font les pigeons pour leurs petits, dans la bouche du malade devoré de soif(l) . » Les prisonniers de labatterie, privés de cette triste ressource, allaient, aux heures des repàs, chercher dans les bidons une certaine quantité d'eau potable, bientòt épuisée ; impossible de la renouveler la nuit, c'est-à-dire au moment de la plus suífocante tempe-rature. La tempète joignit ses souíïrances aux ri-gueurs de cette discipline de bagne: les transportés du Cemada, roulant les uns sur les autres, dans un enfer de chaleur et de puanteur, restérent pendant quatre jours les écoutilles fermées ; la frégate arriva enfin en radede Brest. Legouvernement avait, dit-on, fait croire au commandant du Canada que les hom-mes qu'il transportait sur son navire étaient des repris de justice. Cette erreur seule peut expliquer sa dureté. Les matelots de l'équipage cependant ne s'y trompérent point; i Is se montrérent humains et compatissants pour les transportés, parmi lesquels figuraient MM. Michot-Boutet, Alexandre Martin, representants du peuple pour le département du Loiret, M. Pereira, ancien commissairedela républi-que et préfet de ce département, le colonel Moulon, vieux soldat de Waterloo, le fabuliste Lachambaudie, le docteur Deville, les journalistes Cahaigne, Xavier Durrieu et Magen. MM. Pereira, Alexandre Martin, Michot-Boutet, avaient tenté d'omaniser k Orleans la resistance lé-
LES R E P U B L I C A N S SUR LES PONTONS. 45 gale contre la violation de la constitution. Voilà pourquoi ils étaient sur la route de Cayenne. M. Abbatueci,revetudutitre de ministre déla justice, avait été l'ami du premier et le collégue des deux autres, il demanda leur grace sans pouvoir d'abord l'obtenir. Heureusement le Cemada, chassé par la tempéte, fut oblige de se réfugier à Cherbourg. M. Abbatucci put recommencer ses demarches qui cette fois furent couronnées de succés. M. Deville pére, ancien constituant, était emprisonné à Belle-Isle pendant que son fils, médecin, attache aux travaux anatòmiques de la Faculté, roulait dans la cale d'un vaisseau de l'État. La Faculté s'adressa, pour le sau-ver, à M. Fortoul, ministre de l'instruction publique, qui renvoya les solliciteurs au ministre de la guerre ; ce dernier répondit: « II est trop tard, le navire qui porte M. Deville vient de partir. » II se trompait: MM. Martin, Michot, Pereira et Deville furent débar-qués à Brest et enfermes dans le chateau de cette ville. Le Duguesclin attendait dans le port les autres transportés du Canada pour les conduiré à Cayenne : le transbordement de ces infortunés s'opéra le 17 Janvier devant quatre pieces de canon et deux equi-pages armés jusqu'aux dents; les transportés descen-dirent dans la batterie basse fermée de chaqué còté par des corps de garde en planches cuirassées de plaques de fer. Les gendarmes, carabine chargée au bras, occupaient ces corps de garde d'oú leur regard pouvait plonger dans la batterie ; quatre caronnades à l'arrière et deux à l'avant, avec les artilleurs aux pieces, menaçaient les transportés toutes les fois 
46 L'EMPIRE. 
(1) LES GOELAHDS. 
J'ai vu les goelands sur la mer écumante 
Dormir insoucieux au sein de la tourmente. 
Si l'un d'eux quelquefois poussait des cris plaintifs, 
C'était par son doux nid penché sur des récifs. 
Ainsi de nous, pauvres captifs ! 
Sur la paille des casemates 
Et sur les humides sabords 
De la plus vieille des frégates, 
Nos &mes reposaieni calmes et sans reuwds. 
qu'ils étaient autorisés à monter sur le pont pour respirer. Pourquoi MM. Alexandre Martin et Michot-Boutet étaient-ils t r a i t e s avec plus de rigueur que tant d'autres representants coupables, puisqu'il faut em-ployer ce mot, des mèmes tentatives de resistance ? Impossible de repondré à cette question, car le ha-sard fut la seule regle chargée de présider aux sen-tences des hommes du coup d'État. Le commandant et le commandant en second du 
Duguesclin ne furent guère plus humains pour les transportés que le commandant du Canada : méme regime à peu près, méme traitement. Le directeur de la prison d'Ivry avait fait distribuer une cuiller par homme; heureux ceux qui n'oublièrent pas ce précieuxustensile; M. Deville, enquittantle Canada, laissait la sienne; ses compagnons se la disputèrent comme un trésor: sur le Canada ils avaient du moins une cuiller par dix hommes; sur le Duguesclin ils mangeaient par force avec leurs doigts. Le poète Lachambaudie était, comme on l'a vu, au nombre des prisonniers. L'aile blanche d'un goèland qui rasait l'étroit sabord de sa prison, lui inspira des vers (1) 
LES RÉPUBLICAINS SUR LES PONTONS. 47 touchants qui circulèrent dans Brest et ouvrirent les cceurs à la pitié ; les dames de cette ville s'émurent au récit des souffrances des républicains ; elles cher-chèrent à les adoucir; une souscription fut ouverte : les prisonniers, entre autres objets préeieux, reçurent trois cents cuillers et du savon ! Gependant la privation d'air etd'exercice, la deten-tion prolongée dans un espace insuffisant, les ema-nations pestilentielles de l'espèce de fosse commune oú les transportés étaient entassés, le chagrin, l'in-certitude de l'avenir,-la nostalgie, ne tardèrent pas à produiré leur eífet ordinaire : une aífreuse maladie pédiculaire se declara parmi les prisonniers, gale d'un genre particulier dont les plaies envenimées par la verminecausaient d'intolerablessouffrances; l'in-firmerie fut bientòt encombrée de malades pour lesquels les médecins demandèrent une ration de vin, ces derniers déclarèrent également qu'il était néces-saire de l'étendre aux autres prisonniers. La réponse des bureaux futun refús. L'infirmerie du bord n'étant plus assez vaste pour contenir les malades, il fallut les transporter à l'hòpitaLde Brest. Le gouvernement, n'osant pas réaliser ses projets de transportation genérale à Cayenne, quelques-uns des prisonniers du Duguesclin furent mis en liberté ; les autres figurèrent dans trois categories; expulsés, internés, transportés à Cayenne et en Algérie. Le 
Si des pleurs se mèlaient à nos voix gémissantes, 
C'est que nous regrettions nos families absentes. 
Mais du moins les oiseaux retournaient à leurs nids! 
Et nous, les malheureux bannis, 
Hélas! reviendrons-nous vers nos foyers bénis? 
48 L'EMPIRE. 12 mars il ne restait plus à bord du Duguesclin que trois malheureux républicains, condamnés àsuivre les forçats à Cayenne ; les autres voguaient surle Moga-
dor vers l'Algérie; ils chantèrent la Marseillaise jusqu'au moment oú les cotes de France disparurent àl'horizon. La persecution ne se ralentissait pas en France. Les conseils de guerre ayant relàché des suspects, faute de preuves et de témoignages,le gouvernement en conçut un vif mécontentement, et la police re-doubla de violence et de sévérité. « M. de Maupas», dit un journal belge, en parlant des detenus dans les prisons de la capitale, « fait bluter de nouveau tous leurs antecedents; ils quitteront Paris non comme insurges, mais comme pirates)). Des hommes, demoralises sans doute par la peur, ne craignaient pas de venir en aide à la police et d'applaudir à ses executions. Plusieurs propria taires, dans le départe-ment de l'Allier, firent des battues pour s'emparer des républicains fugitifs; les membres d'un cercle à Moulins se mirent a la fenétre pendant qu'un convoi de ees malheureux passait, et le poursuivirent de leurs ignobles railleries. Le parti conservateur se montrait aussi impitoyable contre les vaincus que le parti bonapartiste: un journal légitimiste, l'Union, appelait les républicains traques de tous còtés, ou entassés dans les prisons, les geòles, les casemates, les cales de navires, « le parti du crime ». Le con-seiller d'État Quentin-Bauchart, envoyé en mission avecCanrobert etEspinasse lorsque le gouvernement crut devoir faire semblant de s'adoucir, dit dans son 
NOUVELLES RIGUEüRS A L'INTÉRIEUR 49 
(1) Courrier du Gard, 4 oct.obre I85v2. 
TAXILE DELORI». 
rapport « qu'il ne voit d'hésitation pour la clémence que parmi les hommes connus pour appartenir aux anciens partis». La Patrie portait le chiffre des expulsions seule-ment à 6000; YIndépendance beige du 16 avril 1852 compte 3200 expulsés, internés, transportés, rien que dans l'Hérault, au moment de la dissolution de la commission mixte de ce département. Les commis-saires maintinrent 9144 condamnations, après les revisions et les graces, dans les vingt-huit départe-ments visités par eux. Les républicains semblaient ètre tout simplement mishors la loi : le Prince-prési-dent s'approchait-il d'une ville, on les enfermait comme suspects, oc Hieret avant-hier, dit un journal de Nimes (1), quelques arrestations ont été faites dans notre ville. Un certain nombre de personnes placees sous la surveillance de la police, avant facte sauveur du 2 décembre, à cause de leur exaltation politique, ont été l'objet de cette mesure toute de prévoyance. Nous croyons savoir que leur relaxation aura lieu aussitòt après le depart du Prince. » Des mesures semblables furent prises à Moulins, Clamecy, Lyon, Saint-Etienne, etc. Malheur aux ré-publicains qui se mèlent encore de politique. MM. Mezaisse et Josse (de Caen), à l'époque des elections pour le Corps législatif, écrivent à leurs amis: « Le parti a résolu de s'abstenir. » Leur écri-ture est reconnue, ils sont arrètés sous la prevention de « manoeuvres electorales frauduleuses ». Ces deux 
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citoyens, mis au secret pendant trois jours, détenus préventivement pendant trois semaines, enfin ac-quittés par le tribunal, restèrent en prison trois se-maines de plus par la seule volonté du préfet du Calvados (1), qui leur fit signifier verbalement un beau matin qu'ils avaient quatre jours pour quitter la France. La police signalait le moindre acte d'opposition, et les tribunaux le punissaient avec sévérité : M. Selles, ancien conseiller à la cour d'appel de la Martinique, et M. Coqueray, directeur d'assurances à Versailles, furent condamnés à la prison pour resistance aux agents qui voulaient les forcer à saluer le Prince-president. Le I e r Janvier 1853, le nombre des soumissions, c'est-à-dire des citoyens rentrés après avoir pris 1'en-gagement de «se soumettre k la volonté nationale si clairement manifestée dans le scrutin, et de ne ríen faire désormais contre le gouvernement de l'élu du pays », dépasse à peine le chiffre de 1200, gens sans opinion pour la plupart, arrétés par hasard, victimes de la faim. Les soumis n'ont d'ailleurs qu'à se bien tenir. Si le préfet juge qu'ils violent leur engagement, que leur presence redevient un danger, ou « qu'ils se montrent indignes de leur pardon », ce fonction-naire peut les replacer dans la situation oú ils se trouvaient auparavanten France : M. Morlac, interné gracié, s'étant mis sur les rangs comme conseiller municipal à Verneuil, « M. le préfet de l'Eure a dü 
MORT DE PAULINE ROLAND. 51 le rappeler à la loi de la pudeur violée, et lui a expé-dié des gendarmes qui Font conduit dans la prison d'Evreux, oú il va sojourner jusqu'à ce que l'autorité dont il a affronté la sévérité le fasse réintégrerdans le lieu oú il devait rester interné (1). » Les transportés en Algérie, victimes des mauvais traitements matériels et des souffrances morales, mouraient en plus grand nombre de jour en jour. Le gouvernement, enrayé de la responsabilité de tant de malheurs, proclama le 8 février 1853, une amnistié qui s'étendait à une faible partie de proscrits. La mort en attendait encore un grand nombre loin de leur famille et de leur pays. Le coup d'État du 2 dé-cembre restera dans l'histoire comme l'une des plus terribles proscriptions que le monde ait vues, l'anti-quité n'en connut pas de pareille, des femmes y furent comprises, parmi elles, M r a o Pauline Roland, auteur d'écrits eloqüents, mere de trois enfants auxquels on l'enleva pour la transporter en Algérie. M m e Pauline Roland et ses compagnes de captivité, couchant sur la paille, soumises à la ration militaire sans vin ni café, occupaient, au nombre de quinze, une piece des plus étroites de la Gasbah d'Oran, n'ayant pour se promener deux fois par jour qu'un préauaussi étroit que leur dortoir, sans un seul arbre pour les abriter du soleil d'Afrique. M m e Roland, transportée d'Oran à Sétif et de Sétif à Bone par les ordres du general Randon, qui voulaitla punir d'avoir refuse de demander sa grace, fut enfin autorisée à 
(1) Gourrier de l'Eure, 29 juillet 1852. 
52 L'EMPIRE. rentrer h Paris ; elle mourut en route, à Lyon, épui-sée de fatigue, sans avoir revu ses enfants. Le sentiment républicain survivait cependant à toutes les persecutions du bonapartisme, et le gou-vernement en redoutait tellement les manifestations, qu'il ne craignit pas d'aller jusqu'à empècher les vaincus d'enterrer librement leurs morts, et jusqu'à leur interdire le dernier adieu sur la tombe de leurs amis. La mere de M. Ledru-Rollin étant morte, la police fit enlever le matin son corps, personne ne put le suivre au cimetiére. Le gouvernement se montra plus tolerant pour la dépouille mortelle du president de l'Assemblée constituante, Armand Marrast; en quittant le fauteuil de la présidence, avait essayé de reprendre sa plume de journaliste. II frappa d'abord à la porte du National, qui aurait dü etre pour lui comme une patrie, c'est à peine si on l'y reconnut; il voulut s'acclimater ailleurs, il écrivit quelques ar-ticles dans le journal le Credit, mais la plus terrible de toutes les maladies, le découragement, le prit; il se renferma dans la solitude; ses amis le rencontraient quelquefois, amaigri, pale, errant dans les rues, au milieu des brouillards des plus froides matinees d'hi-ver; les médecins l'obligeaient à sortir tous les jours malgré les rigueurs de la temperature; il était perdu. Armand Marrast mourut dans le courant de l'hiver de 1853. Ses amis l'accompagnèrentà sa dernière de-meure; mais, par ordre de l'autorité, aucun discours ne fut prononcé sur sa tombe. Le mercredi des Gendres de l'année suivante, à huit heures du matin, la voiture du préfet de police 
MORT D'ARMAND MARRAST. 53 s'arrèta devant la porte de la maison n° 12, rue du Grand-Chantier, au Marais, oú l'auteur des Paroles 
d'un çroyant venait de mourir. Le préfet monta dans l'appartement mortuaire oú il resta peu de temps. Une affiche placardée la veille à dix heures du soir, au milieu des rumeurs du mardi gras, avait signiíié à la population de Paris que les parents et les exécu-teurs testamentaires de Lamennais seraient seuls admis à suivre la dépouille mortelle au cimetière. Le lendemain cependant un assez grand nombre de citoyens, aux aguets pour ainsi dire, attendaient dans la rue enveloppée de brouillard, le moment de se joindre au convoi formé du corbillard des pauvres et de deux voitures de l'administration des pompes fúnebres. Le depart du préfet de police fut le signal de la mise en marche du cortege, qui au bout de la rue se trouva en presence d'une rangée de sergents de ville. Un officier de paix, dont aucun signe exté-rieur ne révélait les fonctions, s'écria d'une voix breve : « Sergents de ville, faites sortir cet homme, sa place n'est pas ici. » II montrait en méme temps un prètre suivant le corbillard en tricorne et en soutane. Les agents de police se jetèrent sur lu i ; le prètre essaya de protester; \es sergents de ville l'enlevèrent. Les journaux avaient reçu l'ordre de ne publier ni le jour ni l'heure des funérailles de Lamennais, mais son nom se transmettait de bouche en bouche, et les ouvriers prenaient place à la suite du convoi. Leur nombre grossit en traversant le faubourg Saint-An-toine. L'officier de paix, qüand il fut parvenu à la rue de Charonne, cria : « Coupez la queue! » Les 
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(1) Lamennais avait dit dans son testament: « On nemettrarien sur ma 
fosse. » 
sergents de ville barrèrent brusquement la rue. La mème manoeuvre fut répétée trois fois. Les ouvriers, à la troisième fois, tentèrent de s'y opposer : une lutte s'engagea entre eux et les sergents de ville; le bruit en venait jusqu'à l'entrée du cimetière du Père-Lachaise, dont les portes ne s'ouvrirent que devant MM. Montanelli, David (d'Angers), Henri Martin, Garnot, Henri Barbet, Béranger ne put les franchir; M. E. Forgues, charge par Lamennais de la publica-tion, de sa correspondance, parvint cependant à flé-chir la consigne. Le cercueil fut descendu, selon la volonté du mort, dans une de ces longues tranchées oú l'on enterre les pauvres. Des troupes occupaient les abords de la tranchée designee; deux regiments avaient pris position sur les hauteurs du Père-La-chaise. Des ouvriers et des étudiants, faisant le tour du cimetière, étaient parvenus à s'y introduiré par une porte de service, à la suite d'un chariot de maçon. lis arrivèrent sur le bord de la fosse commune au moment oú le cercueil y glissait. Lorsqu'il fut recou-vert de terre, le fossoyeur demanda: « Faut-il une croix? — Non, » répondit simplement l'un des exécu-teurs testamentaires de Lamennais (1). Au mème instant, un individu vètu de noir s'avançant vers les ouvriers et les étudiants leur cria : * « Que faites-vous ici? — Nous pleurons nos morts, répondit l'un d'eux, n'avons-nous plus ce 
ENTERREMENT DE LAMENNAIS. 55 droit? » Cet homme, ouvrant son paletot, laissa voir l'écharpe d'officier de paix, et ajouta en les mena-çant: <r Au nom de la loi, retirez-vous. » Les jeunes gens descendirent la butte et se diri-gèrent vers la grande allée qui conduit à la princi-pale porte. lis la trouvèrent occupée par les soldats, et prirent une autre voie sur la gauche; poursuivis par des agents de police vétus en bourgeois, ils par-vinrent cependant à s'échapper en se glissant le long des tombes; sortis du cimetière, ils parcoururent quelques rues en criant: « Respect aux morts! » eten chantant la Marseillaise; mais les boutiques et les cabarets pleins de masques avinés se fermèrent sur leur passage. — Defense absolue aux journaux de dire un mot de cet enterrement. Retournons main tenant de deux ans en arrière et entrons dans le récit de la lutte entre les proscrits républicains et l'Empire. Les vaincus organisèrent en arrivant en Angleterre trois centres de resistance contre le gouvernement qui venait de s'établir en France à la suite du coup d'État, les deux premiers, le Comité révolutionnaire et la Revolution à Londres, le troisième à Jersey. Ges comités publièrent dans le courant du mois d'octobre 1852 les trois mani-festes suivants (1) : 
« Citoyens, » La democratic a dú s'imposer quelques mois d'attente et de souffrance avant de frapper le brigand qui souille notre pays, afín de se réorganiser malgré la terreur bonapartiste. 
I. 
(1) Moniteur du 15 novembre 1852. 
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» Soyez done prèts à tout et à chaqué instant. Táchez de vous 
voir et de vous rassembler souvent par deux, par quatre, par six, 
par dix, s'il est possible; formez des groupes et des centres qui com-
muniquent entre eux de vive voix. Gonspirez enfln avec courage et 
prudence, car la persecution doit rendre ardents ceux qu'elle vou-
drait anéantir. Quand la grande nouvelle vous arrivera, qu'elle vous 
trouve debout, sans vous surprendre comnie celle du 2 décembre; 
rappelez-vous que, ce jour-là, vous avez attendu en vain un signal 
de la part des traitres ou des laches qui se disaient vos chefs; ne 
soyez done plus des moutons qu'on mène, soyez des hommes. 
> Aussitòt que vous apprendrez que l'infàme Louis Bonaparte a 
reçu son juste chàtiment, quel que soit le jour ou l'heure, partez de 
tous les points à la fois pour le rendez-vous convenu entre plusieurs 
groupes, et de là marchez ensemble sur les cantons, les arrondisse-
ments et les prefectures, afin d'enfermer dans un cercle de fer et 
de plomb tous les vendus, qui, en prètant le serment, se sont ren-
dus complices des crimes de leur maitre. Purgez une bonne fois la 
France de tous les brigands qu'elle nourrit et qui la rongent. De-
puis quatre ans, vous avez appris à les connaitre. Lorsque luira le 
jour de justice, que ni votre cceur ni votre bras ne faiblissent, car 
vos ennemis généreusement épargnés redeviendraient bientót vos 
perséeuteurs et vos bourreaux. En punissant les pervers, le peuple 
devient le ministre de la justice de Dieu ! . . . 
» N'oublions pas aussi que la France est chargée des maledictions 
de la democratic européenne qui attendait de notre initiative son 
signal de délivrance. Malgré nos faiblesses et nos défaillances, les 
nations lèvent encore vers nous leurs mains enchainées et leurs * 
yeux oú brille un dernier rayon d'espoir; montrons-nous dignes de 
la sublime mission de progrés et d'avenir que le monde entier 
semble nous avoir confiée; ouvrons aux peuples le chemm de la 
république universelle par la revolution démocratique et sociale de 
la France! 
» L E COMITÉ RÉVOLUTIONNAIRE. 
» Octobre 1852. » 
II . 
AU PEUPLE. 
« Citoyens, 
» Lorsque nos peres, il y a près de cinquantè ans, laissèrent 
monter au tróne le soldat d'Arcole et de Toulon, en un seul vote ils 
consommèrent tous les crimes contre la patrie, plus tard souillée 
par deux invasions : crime contre l'humanité qu'ils jetèrent dans 
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les crises et dans le sang; crime contre la pensée libre qu'ils livrèrent 
à la force insolente; crime contre leurs enfants par eux dépouillés 
et dont le patrimoine à reprendre a coúté deux revolutions; crime, 
enfin, contre eux-mèmes et contre leur mémoire, car ils se suici-
dèrent en se déshonorant. Ï Aujourd'hui, citoyens, on vous invite à renouveler ce bail in-
fame de la servitude; on vous convie au second empire, et ce n'est 
pas la victeire cette fois qui lui sert de marraine, c'est la po-
lice, et ses campagnes d'llalie s'appellent Mazas, Cayenne, Lam-
bessa. 
» Si la France, éblouie par les eclairs d'une grande épée, se 
deshonora pourtant et se perdit aux calendes de Tan IV, que dira-
t-on de vous par toute la terre, de vous, citoyens majeurs, che-
vronnés par deux revolutions et venant aujourd'hui, comparses de 
la police, couronner le César du guet-apens ? 
> La conscience n'a qu'un nom pour un pareil suicide : làcheté; 
et l'histoire n'aurait qu'une place pour un tel peuple : les gémo-
nies! 
> Citoyens, 
s L'exercice de la souveraineté n'est qu'une abominable trahison 
et la plus triste des comedies humaines quand la liberté ne tient 
pas les urnes; or, qui les tient aujourd'hui? la dictature de l'assas-
sinat, le 2 décembre ! 
> Le vote au scrutin, mème secret, n'est que le vol organise, 
quand c'est le mensonge qui dépouille, sous les auspices et sous les 
faisceaux de la force. Or, qui les dépouille aujourd'hui ces bulletins 
effaces, tombés dans Turne sous Tceil des gendarmes ? Le mensonge 
incarné, le parjure hypocrite et sanglant, le système du 2 dé-
cembre ! 
» Un peuple peut voter pour ou contre, sur Timpót, sur la paix, 
sur la guerre et sur les formes relatives de la souveraineté, quand 
elles n'engagent pas le fond; mais sur Texistence elle-méme de 
cette souveraineté, sur le droit inalienable, éternel, sur le principe 
et Tessence de la vie, tout vote est un crime; on ne doit repondré 
que par les armes! 
» Quelle est, aujourd'hui, la question posee ? L'Empire, TEmpire 
héréditaire! c'est-à-dire T abdication de la souveraineté se couchant 
dans la servitude éternelle comme un soleil éteint dans la mer, 
Taliénation à perpétuité de soi-méme et de ses enfants, la mort vo-
lontaire, sans réveil et déshonorée. 
» Citoyens, vous ne commettrez pas cet attentat horrible; vous 
n'étendrez pas, comme un suaire, sur la tombe de la République 
scellée par vous, la pourpre souillée d'un César de carrefour; vous 
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ne porterez pas une main impie sur vos revolutions, sur vos tro-
phies, sur vos esperances, sur la civilisation qui ne vit que de liberté, 
sur vos enfants et sur vous-mémes ! 
» Vous ne consommerez pas ce grand meurtre de l'honneur et du 
devoir : vous ne voterez pas ! 
» Laissez la police et les parasites de tous les temps travailler à 
la guirlande impériale, et vous, préparez le chanvre vengeur. 
» Oui, la nuit, le jour, au milieu des foules comme dans l'ombre, 
reconnaissez-vous, organisez-vous, fortifiez-vous. Que chacun vive 
dans'tous et dans chacun; qu'une foi commune vous anime, la foi 
révolutionnaire, implacable, perseverante, hardie comme celle de 
nos peres de 92, et toujours prète à se lever, à frapper. 
> Gitoyens, devant un tyran, un parjure, un assassin des libertes 
publiques, voilà le seul grand devoir à remplir. 
» La Société LA REVOLUTION. 
» Octobre 1852. » 
III. 
AU PEUPLE. 
« Citoyéns, 
» L'Empire va se faire. Faut-il voter? Faut-il continuer de s'abste-
nir? Telle est la question qu'on nous adresse. 
» Dans le département de la Seine, un certain nombre de repu-
blicans, de ceux qui jusqu'à ce jour se sont abstenus, comme ils le 
devaient, de prendre part, sous quelque forme que ce fut, aux actes 
du gouvernement de M. Bonaparte, sembleraient aujourd'hui ne pas 
ètre éloignés de penser qu'à l'occasion de l'empire une manifesta 
tion opposante de la ville de Paris, par la voie du scrutin, pourrait 
ètre utile, et que le moment serait peut-ètre venu d'intervenir dans 
le vote. Ils ajoutent que, dans tous les cas, le vote pourrait ètre un 
moyen de recensement pour le partí républicain; grace au vote, on 
se compterait. 
> lis nous demandent conseil. 
> Notre réponse sera simple; et ce que nous dirons potir la ville 
de Paris peut étre dit pour tous les départements. 
» Nous ne nous arréterons point à vous faire remarquer que 
M. Bonaparte ne s'est pas decide à se declarer empereur sans avoir 
au préalable arrèté avec ses complices le nombre de voix dont il 
lui convient de dépasser les 7 500 000 de son 20 décembre. A l'heure 
qu'il est, 8 millions, 9 millions, 10 millions, son chiffre est fait. Le 
scrutin n'y changera rien. Nous ne prendrons pas la peine de vous 
MANIFESTES DES PROSCRITS EN ANGLETERRE. 59 rappeler ce que c'est que « l e suffrage universel» de M. Bonaparte, ce que c'est que les scrutins de M. Bonaparte. Manifestation de la ville de Paris ou de la ville de Lyon, recensement du parti republi-c a n , est-ce que cela est possible? Oü sont les garanties du scrutin? oú est le controle? oú sont les scrutaleurs? oú est la liberté? Son-gez à toutes ees derisions. Qu'est-ce qui sort de F u m e ? la volonté de M. Bonaparte; pas autre chose. M. Bonaparte a les clefs des boites dans sa main , les Out et les Non dans sa main, le vote dans sa main. Après le travail des préfets et des maires terminé, ce gou-vernant de grands chemins s'enferme tète-à-tète avec le scrutin et le dépouille. Pour lui, ajouter ou retrancher des voix, altérer un procès-verbal, inventer un total, fabriquer un chiffre, qu'est-ce que c'est? Un mensonge, c'est-à-dire peu de chose; un faux, c'est-à-dire rien. » Restons dans les principes, citoyens. Ce que nous avons à vous dire, le v o i c i : > M. Bonaparte trouve que l'instant est venu de s'appeler Majesté. 
II n'a pas restauré un pape pour le laisser à rien faire; il entend ètre sacre et couronné. Depuis le 2 décembre, il a le fait, le des-potisme; maintenant il veut le mot, l'empire. Soit. Ï Nous, républicains, quelle est notre fonction ? quelle doit ètre notre attitude? » Citoyens, Louis Bonaparte est hors la l o i ; Louis Bonaparte est hors l'humanité. Depuis dix mois que ce malfaiteur regne, le droit à l'insurrection est en permanence et domine toute la situa-tion. A l'heure oú nous sommes, une perpétuel appel aux armes est au fond des consciences. Or, soyons tranquilíes, ce qui se re-volte dans toutes les consciences arrive bien vite à armer tous les bras. » Amis et frères, en presence de ce Gouvernement infame, nega-tion de toute morale, obstacle à tout progrés social; en presence de ce Gouvernement meurtrier du peuple, assassin de la République et violateur des lois, de ce Gouvernement né de la force et qui doit périr par la force, de ce Gouvernement elevé par le crime et qui doit ètre terrassé par le droit, le Français digne du nom de citoyen ne sait pas, ne veut pas savoir s'il y a quelque part des semblants de scrutin, des comedies de suffrage universel et des parodies d'appel à la nation; il ne s'informe pas s'il y a des hommes qui votent et des hommes qui font voter, s'il y a un troupeau qu'on appelle le Sénat, et qui delibere, et un autre troupeau qu'on appelle le peuple, et qui obéit; il ne s'informe pas si le pape va sacrer, au maitre-autel de Notre-Dame, l'homme qui — n'en doutez pas, ceci est l'avenir inevitable—sera ferré au poteau par le bourreau; en presence de M. Bonaparte et de son Gouvernement, le citoyen digne 
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de ce nom ne fait qu'une chose et n'a qu'une chose à faire : charger 
son fusil et attendre l'heure. 
» Vive la République ! 
» Les proscrits démocrates-socialistes de France 
résidant à Jersey, et réunis en assemblée 
genérale le 31 octobre 1852. 
» Pour copie conforme : 
» La commission, 
> VICTOR HUGO, FOMBERTAUX, PHILIPPE FAURE. S 
Les proscrits républicains, après avoir protesté contre ravènement de Louis Bonaparte à l'Empire, se préparèrent à le combattre. Le gouvernement issu des trois conspirations de Strasbourg, Boulogne et Paris, pouvait-il ètre ren-versé par une conspiration? Les exiles, habitués pour la plupart à conspirer sous Louis-Philippe, répon-dirent à cette question par l'affirmative. Le gouver-nement de Bonaparte leur parut attaquable à la fois par les conspirations militaires et par les conspira-tions civiles. L'armée ne s'était pas ralliée tout entière et sans repugnance au coup d'État. Le general Canrobert, uniquement retenu, disait-il, par le point d'honneur militaire, s'était engage à se séparer du gouvenement après ce qu'il appelait le combat; le maréchal Saint-Arnaud fut sur le point de donner sa démission à la suite des decrets du 22 Janvier; la citadelle de Lille avait servi de lieu de prison à un grand nombre d'of-íiciers detenus pour refus de serment. Les exilés crurent done d'abord à la possibilité de faire servir l'armée à leurs desseins; ils comptaient particuliè-
LE COMPLOT DE LA REINE-BLANCHE. 61 rement sur l'armée d'Afrique, et le dictateur sembla prévoir le danger qui pouvait lui venir de ce còté en insérant dans le décretd'expulsion des representants <t bannis du territoire français et de VAlgérien. Le general Bosquet devait son avancement à la répu-blique, et il lui resta fidèle, du moins en pensée, jusqu'à la fin de la campagne de Grimée. Ce general exerçait sur les troupes d'Afrique une certaíne in-fluence dont ses anciens compagnons d'armes, restés ses amis polítiques, espéraient profiter dans leurs tentatives contre l'Empire. Un plan de conspiration militaire a-t-ii été tracé, des préparatifs sérieux ont-ils eu lieu pour le mettre à execution? L'histoire ne peut que le soupçonner, tant que les correspondances de plusieurs généraux de cette époque n'auront pas été publiées. II est evident toutefois que le parti ré-publicain ne devait pas s'attendre à exercer une action bien grande sur l'armée; les conspirations militaires répugnaient d'ailleurs aux républicains de l'inté-rieur. Le nom du general Cavaignac pouvait étre utilement invoqué devantles soldats, mais n'était-ce pas déjà trop pour la France que Tarmée se fut associée une fois à un coup de main contre le pou-voir? Le general Cavaignac en était trop sincèrement convaincu pour servir de point de ralliement aux conspirateurs de l'armée. Le bruit de la découverte d'un complot militaire à Saint-Omer circula cepen-dantàla veille de la proclamation de l'Empire. Des officiers delagarnison de Lille formèrent, dit-on, le projet de frapper le dictateur dans un bal donné en son honneur à l'Hotel de ville. Ces complots, s'ils 
62 L'EMPIRE. ont jamais été sérieux, ne trouvaient guère alors que des incrèdules. Le dictateur se tenait sur ses gardes, et sa police voyait partout des conspirateurs. Quinze cents billets d'un bal organise à l'École rnilitaire ayant disparu du tiroir oü ils étaient renfermés, la crainte d'un com-plot fit changer la couleur des cartes d'entrée;une conspiration dont les membres se réunissaient dans une maison isolée de la rue de la Reine-Blanche, presque en face des Gobelins, ne tarda pas à ètre dénoncée. La police, en penetrant dans cette maison, trouva les conspirateurs occupés àentourer des tubes en fonte de toile de coutil goudronnée destinés à rem-plir l'office de canons; des perquisitions à leur domi-cile amenèrent la découverte d'une association ayant, d'après les feuilles du gouvernement, les plus vastes ramifications; de nombreuses arrestations furent opérées. Le Moniteur declara cependant quelques jours après qu'il nefallait pas attacher une tropgrande importance au complot de la Reine-Blanche. Le tri-bunal de police correctionnelle n'en prononça pas moins, le 18 septembre 1852, les condamnations sui-vantes contre les accuses Viguier, ancien officier de marine, deux ans de prison (par défaut): Durand père, trois ans; femme Durand, deux ans; Durand fils, quinze mois; Corbet, trois ans; Ménard, dix-huit mois; Berthé, trois ans; Paté, deux ans; Carpeza, deux ans ; Brasseur, vingt mois; Marchinal, dix-huit mois; Pelletier, deux ans; Gradelet, quinze mois; femme Desmares, deux ans; Henri Favre, médecin, deux ans. Ces citoyens montrèrentune grande fermeté 
NOUVELLES ARRESTATIONS. 63 pendant les debats, et ils aceueillirent le jugement aux cris de Vive la République! Le Prince-président allait commencer dans le Midi son voyage à la recherche d'une couronne; M. Sylvain Blot, préfet de police à Marseille, met aussitòt la main sur une machine infernale se composant de 250 canons de front, plus de quatre canons de tromblon divises en 28 assemblages, deposés dans une maison du grand chemin d'Aix. La police s'introduit dans cette maison et s'empare de deux hommes: Baekler et Gaillard. Ce dernier s'échappe. Des arrestations ont lieu à Paris et dans toute la France. Les journaux du gouvernement apprennent à leurs lecteurs que la machine infernale de Marseille a été fabriquée par les membres d'une société secrete dite des invisibles, dont le but est la mort du chef de l'État, le pillage et la ruine de la société. Les projets incendiaires des invisibles vont se dérouler devant la cour d'assises, car Gaillard a été entouré, pris et garrotté à Saint-Étienne dans le bureau mème du commissaire de police oú il est venu chercher un passe-port. Les journaux officieux s'éten-dent sur l'arrestation de cet homme et sur ses revela-tions touchant la terrible société dont il est évidem-ment le chef. Le lendemain ils sont obliges de se rétracter: l'homme en prison à Saint-Etienne n'est qu'un faux Gaillard, le vrai est en fuite, mais on ne tardera pas à l'arréter. La machine infernale, en attendant, est déposée au greífe de la cour d'assises d'Aix qui a commence l'instruction de l'affaire. Le plebiscite pour le rétablissement de l'Empire ayant 
64 L'EMPIRE. été adopté à une majorité considerable, la machine infernale fut mise de còté. Blanqui s'étant échappé de Belle-Isle, etquelques troubles ayant eu lieu à Paris à l'enterrement de l'ouvrier Lebon, de nouvelles arrestations désolèrent les families dans les départements et à Paris. Le pro-cés de la machine infernale de Marseille allait,dit-on, ètre repris, mais bientòt l'attention publique fut atti-rée par la presse du gouvernement sur une nouvelle conspiration. La police venait, à les en croire, de s'emparer des émissaires du comité de la Commune 
révolutionnaire de Londres, porteurs d'une liste de gens auxquels ils pouvaients'adresserpour contracter un emprunt. Les vexations et les persecutions redou-blèrent à cette occasion contre les républicains. Le préfet de Vaucluse lança des circulaires pour empé-cher les reunions aux funérailles; le commissaire central saisit à Marseille le produit d'une quète qui se faisait, d'après lui, dans un but essentiellement politique. Les prisons se remplirent de nouveau; la police prétendit avoir trouvé chez certains individus arrètés des diplomes de « membres de la sainte cause ». La misère était grande parmi les refugiés à Londres. Le comité de la Commune révolutionnaire eut l'idée d'émettre des bons à un franc, qui, joints au produit de la vente de divers manifestes républicains sortis de la plume de Félix Pyat,, viendraient en aide aux families des proscrits. La police mit la main sur les émissaires partis de Londres pour placer à Paris ces bons et ces manifestes. Elle découvrit une partie de 
i'REMlÈlíE All-AíiiK DE LA COMMUNE RÉVOLUTIONNAIRE. lours papiers dans la boutique d'une fruitière de la rue JXcuve-des-Augustins, la veuve Libersalle; elle cut aussitòt recours à sa tactique. ordinaire. Elle groupa les personnes arrètées en diverses categories, forma un faisceau de faits isolés, de façon à le pre-senter comme le resultat d'un complot. La justice se charlea du reste. Les débatsde l'affaire de la Commune 
révolutionnaire s'ouvrirent le 22 juiliet 1853 devant la police correctionnelle ; vingt et un individus étaient inculpés. Premièrement : Félix Pyat, Boichot, Caussidière, L. Avril,Rougée, RaoulBravard, Aug. Berber, Génin, Alph. Gravier, veuve Libersalle, Bardot, Cordier, Laugénie, Merlet et Vigneaud, d'avoir, en 1852 et en 1853, faitpartie d'une société secrete; Deuxièmement : Félix Pyat, Boichot, Caussidière, L. Avril, Rougée, Bravard et Berlier, d'avoir été les chefs et fondateurs de ladite société ; Troisièmement: Bravard, Berlier, Génin, Gravier, veuve Libersalle, femme Foubard, époux Obin et Desenfants, d'avoir à Paris, en 1853, distribué des écrits sans autorisation; Quatrièmement: Bravard, Berlier, Génin, Gravier, veuve Libersalle, femme Foubard, époux Obin et Desenfants, d'avoir, par l'un des moyens énoncés en l'art. I e r de la loi du 17 mai 1819, en vendant et en distribuant l'écrit intitulé : Lettre au peuple français, daté de Londres le 22 septembre 1852, et signé : F. Pyat, Caussidière etBoichot: 1° attaqué la consti-tution; 2" attaqué le principe de la propriété et les droits de la famille ; 3° excité à la haine et au mépris 
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66 L'EMPIRE. du gouvernement; 4° commis le del i t d'attaque con-tre les droits et l'autorité que le president de la République tenait de la Constitution, et d'oíïenses envers sa personne; 5° adressé aux militaires des armées de terre et de mer des provocations ayant pour but de lesdétourner de leurs devoirs et de leur obéissance à leurs chefs ; 6" attaqué le respect du aux lois et l'inviolabilité des droits qu'ellcs ont consa-crés; 7° cherché à troubler la paix publique en exci-tant la haine ou le mépris des citoyens les uns contre les autres; 8° outrage et tourné en dérision les reli-gions dont l'établissement est légalement reconnu en France; 9 o provoqué au crime d'assassinat sans que ladite provocation eüt été suivic d'eíïet: 10° pro-voqué à l'attentat ayant pour but, soit d'exciter la guerre civile en portant les citoyens a s'armer les uns contre les autres; soit de porter la devastation, le meurtre, dans une ou plusieurs communes, sans que ladite protestation eútété suivie d'eíïet; 11° provo-qué à l'attentat ayant pour but d'exciter les citoyens et habitants à s'armer contre le gouvernement, sans que ladite provocotion eút été suivie d'effet; Ginquièmement: Félix Pyat, Caussidière, Boichot, d'avoir, en écrivant, pour ètre publié, et en le leur envoyantpour ètre vendu et distribué, l'écrit ci-des-sus designé, fourni sciemmentaux inculpésci-dessus nommés les moyens de commettreles delits ci-dessus qualifies, et de s'ètre ainsi rendus leurs complices. Sixièmement : Vergés et Roine, d'avoir, en 185.1, été trouvés détenteurs, sans autorisation, de muni-tions de guerre; 
PREMIERE AFFAIRE DE LA COMMUNE RÉYOLUTIONNAIRE. fi7 Septièmement : Vigneaud, d'avoir commis divers vols et détounicments au prejudice de personncs res-tées inconnues. MM. F. Pyat, Caussidière, Boichot, L. Avril, Rou-gée, Francois Bardot et Victor Desenfants étaient absents. Raou! Bravard, suivi parla police depuis son depart de Londres, avait pris un passe-port sous un nom étranger; le president lui en faisait un crime. II ré-pondit: « J'étais condamné par delit de presse; on parlait d'une amnistié pour tous les délits de ce genre. Quelques refugiés places dans les mémes con-ditions s'étaient presentés à la frontière, la gendar-merie les renvoya avec unefeuille de route portant ce mot : Refoulés. Voilà pourquoi j'ai pris un passe-port qui n'était pas le mien, » II ajouta qu'il ne connais-sait aucun des coprévenus, excepté Berber. « Je travaillais dix heures par jour à Londres. Je n'avais pas le temps de m'oceuper de société secrete; j'ai d'abord appartenu à une société de secours, je voyais mes amis avec bonheur, mais bienlot le travail m'a empaché déme rendre aux reunions de cette société.)) L'interrogatoire de Berlier jette un jour nouveau sur la facón de proceder des commissions mixtes. Le president lui rappelle qu'il a été condamné à huit jours de prison pour outrage àun magistrat. 
» Oui, à un maire, mou parent, à l'ólection duquel j'avais contri-bué. On se plaiguait dans la commune de la mauvaise repartition du pain aux indigents. J'en parlai au maire; les membres du con-seil municipal s'en mèlèrent : le maire m'assigna devant la police correctionnelle sous pretexte que je l'avais appelé voleur. Les de-bats durèrent deux jours; on entendit dix-huit témoins. A la seconde 
G L ' E M P I R E . audience, je deniandai au boulanger quand il faisait une livraison de 200 pains quel bon il recevail. Sur l'interpellation de M. le presi-dent, il avoua qu'il recevait un bon de 400. Je fus renvoyé des fins de la plainte. En appel on m'a condamné à buit jours de prison. Plus tard, cela m'a valu d'etre expulsé. » Repondant à l'accusation d'avoir fait partie d'une société secrete, il ajoutait : 
» Je n'ai fait partie que d'une société fratern elle. Voici comment : A l'origine, il y avait une société de secours dont tout le monde faisait partie; un jour on se reunit et l'on recoil soixante demis-sions. A la fin de la semaine, quand il s'agit de faire la distribution des quatre schellings qu'on donnait à chacun pour buit jours', ou annonça qu'il n'y avait plus de foods. 11 y avait, à ce moment, de pauvres gens de mon pays, des paysans qui ne savaienl méme pas le français et qui arrivaient du pays de Galles, dans une misère íiífreuse. Je travaillai un peu; un ami travaillail comme moi; nous nous colisàmes pour venir au secours de ces malheureux : c'est ainsi que s'est formée la société à laquelle j'ai appartenu. » L'attitude ferme et républieaine de la plupart des prévenus augmentait encore pour les défenseurs les embarras d'une tache déjà ren due très difficile par 1'extreme susceptibilité des magistrats. M.Jules Favre, avocat de Raoul Bravard et de la veuve Libersalle, prit le premier la parole pour repondré à 1'ensemble du réquisitoire. 
» Ma situation est difficile : si l'on envisage isolément les fails, il est çomplètement impossible de leur imprimer le caractère de la criminalité et d'en faire sortir un texte de condamnation. II faut, pour arriver à cette consequence^ les reunir, les colorer, et j'ose dire que ce travail n'a été fait par le ministère public que dans la premiere partie de son réquisitoire, dans le jugement qu'il a porté sur la politique du pays en general, el tant sur l'opinion dés pré-venus qui sont sur ees bancs que sur les opinions de ceux avec les-quels ils sont intimement lies. C'est là une sorte de fantóme qui s'est dressé au seuil de la prevention et qui a projelé ses ombres 
PR KM IK Pi E AFFAIRE DE LA COMMUNE II EYOLUTIONNAIRE. 0!» sur le lout. S i l éíait possible de faire disparailrc ce fantóme, il ne resterait plus que des faits de colporlage d'écrils séditieux qui sont constants, niais qui ne penneltraient pas au uiinislère public de maintenir ses requisi lions dans toute leur étendue. » Or, ce travail qui a élé facile pour le ministère public, Test beaucoup moins pour la defense. Dans les affaires polítiques aujour-d'hui, — s'il y a encore des affaires politiques, — les positions ne sont plus ce qu'elles élaient. Messieurs les avocats impériaux me paraissent se tromper de temps et de l ieu; ils parlent comme si nous étioiis sous u;i regime qui permit le libre essor de la pensée publique. Cependant, M. le substitut l'a reconnu par un mot en disant que la publicité ne devait pas éclairer ce déliat. Comme il n'y a plus de publicité, il n'y a plus de l iberté; non pas que je veuille dire que Irs magistrats mettront des limites à la defense, à Dieu ne plaise, mais la Constitution de notre pays proscrit la de-fense de certains actes, de certains faits sur lesquels le ministère public, qui n'est gèné par rieu, peut s'exprimer librement, de telle sorte qu'il est bien difficile d'arriver à la manifestation de la vérité. » Eh bien! sans l'appréciation politique de l'accusation, la cri-iriinalité disparait ici, et cette appreciation politique, je suis dans l'impossibilité d'y repondré. Ah ! dans les temps oú nous vivons, je comprendrais bien qu'on vint dire : « Voici la loi, elle oblige tous les citoyens, il faut s'incliner devant elle : cette loi a été violée par vous. » Je le répète, je comprendrais ce langage, il serait digne, et je suivrais avec plaisir Je ministère public sur le terrain oú il m'au-rait appelé. Mais à I'heure qu'il est, vouloir faire — passez-moi 1'expression •— la philosophic de Ja prevention, essayer d'emprunter ses moyens aux vérités éternelles et aux lois primordiales qui de-vraient gouverner la société, a h ! c'est là une grande témérité. Et que voudrait-on (jue je répondisse à cette partie du réquisitoire qui représente les prévenus comme étant les instruments d'une armée permanente de desordre, campant sur nos frontières, et révant la destruction et Je pillage ! » Que veut on encore que je réponde à ces atfaques si ardentes, dirigées contre les proscrits politiques avec lesquels le ministère public suppose que les prévenus sont en complete intimité? Mes-sieurs, je l'avouc, — et je n'aurai pas de peine à ètre cru du tri-b u n a l , — c'est avec une doulenr veritable que j'ai entendu les pa-roles qui sont tombées des lèvres de l'organe de la lo i ; et, quelque étroite que soit la limite dans laquelle je veuille et je doive m'en-fermer, il ne m'est pas possible de ne pas protester contre elles au nom de l'honnèteté et de la vérité. » Les proscrits auxquels vous avez fait allusion, monsieur l'avocat imperial, ne méritcnt pas de tclles incriminations. Que parmi eux se soient glissés des hommes ardents, téméraires ; qu'on fasse circu-
70 L'EMPIRE. lei* sous leur nom des écrits dont personne ne veut assumer la res-ponsabilité; ah ! je serai le premier à le reconnaitre. Mais les flétrir en masse comme vous l'avez fait, les représenter aux yeux de la société tout entière comme des hommes qui ont renié toute espèce de morale et de vertu, qui veulent déchaíner sur leur patrie — d'oú ils ont été chassés— les fléaux du meurlrc, de la destruction, du pil lage; c'est là une exagération inqualifiable, et M. l'avocat impe-rial aurait dü, ce me semble, se souvenir que parmi les hommes qu'il attaquait avec si peu de management, il s'en reneontrait qui avaient été proscrits pour avoir fait ce que je me glorifie d'avoir fait moi-méme, pour avoir défendu la loi contre la force. . . M. l'avo-cat aurait dü se souvenir encore qu'il en est d'autres qui ont été proscrits par des pouvoirs occultes dont j'ai eu le regret de trouver le nom dans la bouche de l'organe de la loi : par des commissions mixtes, qui ont bien pu exercer le róle de victorieux vis-à-vis des vaíncus, mais qui n'ont pu prononcer de condamnation... Rayez ce mot-là de votre repertoire, car nous sommes aux pieds de la jus-t i c e ; . . . il n'y a pas de condamnations là oü il n'y a pas de juges. » Quand de toutes parts se sont produits des faits qui sont de na-ture à fausser les notions de la vérité et du droit, vous allez vous indigner que parmi des hommes qui sont ainsi chassés de leur pays, se produisent des faits propres à provoquer la sévérité des magis-trats ! . . . Mais de ces hommes il en est beaucoup, si vous vous trou-viez en leur presence, à qui vous, monsieur i'avocat imperial, à qui vous-mème vous tendriez la main. » Ah ! vous avez prononcé un mot que je regrette amèrement, et qui, j'en suis súr, n'était pas au fond de votre ccour; vous avez dit que ces hommes avaient cessé d'etre nos frères. . . Non! non! vous avez beau faire, il ne vous est pas donné d'effacer de leurs fronts le sceau que Dieu y a mis. 
s> lis n'auraient pas cessé d'etre nos frères parce qu'ils seraient égarés; ils n'ont pas cessé davantage d'etre nos frères parce qu'ils sont malheureux! » Ces hommes qui sont ainsi chassés de leur pays, est-ce que vous ne comprenez pas tout ce qu'ils doivent souffrir? Est-ce que vous ne savez pas qu'ils doivent aspirer à la patrie avec toute l'ardeur d'un coeur profondément blessé ? Ces douleurs, ces irritations, ne sont-elles pas l'histoire de toutes les emigrations? Est-ce qu'il ne peut pas se glisser dans ces ames sonffrantes des sentiments d'exa-gération?. . . » Vous avez dit que ces' hommes sont des ennemis, qu'ils campent sur nos frontières. A h ! il n'y a qu'un moyen de les ramener à d'autres sentiments que ceux que vous leur prètez, c'est de leur ouvrir les portes de leur pays. » Quant à ces exagérations qne vous avez signalées, elles sont la 
A F F A I R E D E LA C O M M U N E R É V O L U T I O N N A I R E 71 consequence inevitable, elles sont le resultat fatal de mesures rigou-reuses et qui se prolongent indéliniment. . i) Mais ce sont là, dircz-vous, des considerations étrangères ou privées. Je recherche la cause de ees publications, et je rencontre cette cause dans les persecutions polítiques qui produisent toujours des fruits si amers. Du reste, si j'examine ees publications elles-niemes, qn'est-ce que je trouve ? la Lettre au peuple français... Elle n'est ni plus ni beaucoup moins violente que beaucoup d'autres écrils dont nous sommes inondés, . . . et ce déluge d'imprimés de toutes sorles n'est-ii pas, lui, un fait forcé de la situation dans l a -quelle nous sòmines?.. . 
Ï II y a des erreurs, il y a des exagérations au fond de la société. Quand on s'oppose à ce qu'elles se produisent au grand jour qui les confondrait, savez-vous ce qui arrive? Elles minent souterraine-ment cette société; et le travail mystérieux de leur destruction marche avec une rapidité effrayante. A la surface, pour unoeil con-fiant, tout est calme, tout est b ien; mais si l'on va au fond des choses, quel changement! ,Ce que je pense et ce que je veux dire, c'est que les institutions de ce pays conspirent contre son propre repos, et qu'un jour il se pourra faire que sur ce sol qu'on croyait si parfaitement uni, il y a un gouffre ouvert dans lequel nous des-cendons sans nous en douter. » Tenez, il y a cent ans, le despotisme le plus pur régnait en France. La Bastille était ouverte pour quiconque avait offensé les maitresses des souverains : quiconque avait eu des pensées trop bardies était sur d'aller passer des années entières à l'ombre de ses murailles; le bourreau était prét à brüler les oeuvres des philosophes et des mécréants, et cependant les livres qui étaient brülés sur la place de l'Hótel-de-Ville, les Lettres persanes qui étaient condam-nées par le Parlement, elles sont aujourd'hui dans nos bibliothèques. Je suis sur que M. l'avocat imperial les a dans la sienne.. . Pour-quoi ? Vous connaissez les revolutions accomplies. Le droit et la vérité finissent tót ou tard par l'emporter sur la force. » II ne faut pas s'insurger contre les grands faits qui sont dans la loi forcee de la nature, dans cette loi qui a été faite par un sou-verain plus puissant que ceux qui gouvernent les hommes. > Je n'ai pas à critiquer ce qui se passe, mais je le constate avec mon droit de citoyen et devant des magistrats qui ont pour mission de defendre ce droit. » Parmi les hommes pour lesquels vous vous ètes montré si se-vere, monsieur l'avocat imperial, les uns ont été condamnés, mais les autres ont été proscrits par la politique, et je proteste contre cette proscription. Vous vous étonnez que leurs écrits ne soient pas empreints du calme le plus parfait; vous vous étonnez qu'on trouve des choses qui vont jusqu'à blesser les regles de la raison; 
li L'EMPIRE. mais loui cela n'est pas nouveau. Jo n'avais pas lu la Letlre au 
peuple français, je ne la comíais que par ce que M. l'avocat impe-rial en a lu. Est-ce qu'il pense, par hasard, que cette théorie sur le gouvernement personnel est dangereuse » M. l'avocat imperial s'esl indigne de la phrase sur l'armée, dont le drapeau, dit-il, est la sauvegarde de l'honneuret déla vertu. » L'armée! est-ce que je ne peux pas me demander : et Cavai-g n a c ! Qu'est-ce que ce nom de Cavaignac? son épée vous l'avez bénie. . . Elle est br isée! . . . Et Lamoricière; el lledeau; et Changar-nier, qui a été l'idole de tous les fonctionnaires... » Ceux-là, ils ont été fidèles à leur serment. Est-ce qu'il y a deux drapeaux, est-ce qu'il y a deux serments?. . . Ce doni je 'suis sur, c'est qu'il n'y a pas deux consciences. » Je ne veux pas user de tous mes avantages contre M. l'avocat imperial . . . Ces discussions genérales vers lesquelles il a fait un re-tour sont désormais impossibles; elles manquent de grandeur, d'éclat et de sincérité. . . L'avocat qui se laisserait aller aux inspi-rations de son coeur, courrait à chaqué instant le risque d'etre in-terrompu, et méme s'il n'était protege par des magistrats dévoués à leurs devoirs, on requerrait contre lui parce qu'il aurait dit la veri té. » Quant à la prevention, je crois qu'elle se réduit à peu de chose et que j'en aurai raison en très peu de mots. » Mais j'ai entendu M. l'avocat general assimiler l'insurrection de Milan à un crime contre le souverain; quant à inoi, je dis que ¡es llaliens, en se soulevant contre leurs oppresseurs, en essayant de cbasser les Autrichiens de leur chore patrie, sont dans leur droit vis-a-vis de leur conscience et vis-à-vis de Dieu » Le gouvernement, jaloux d'étouffer tout ce qui pouvait réveiller les ames, trouva un complice dans le president du tribunal, le compte rendu des débats fut interdit. La noble protestation deM. Jules Favre ne dépassa point l'étroite enceinte du tribunal. Le devoir de l'histoire est de la produiré au grand jour, comme une preuve que mème dans ces temps de morne silence et d'affaissement la voix de la justice et de la vérité se faisait quelquefois entendre. Le jugement fut prononcé le 24 juillet. L'au-
Lli C O M P L O T D E L ' H I P P O D H O M E . 73 dience, qui d'ordinaire commence à dix hemes et demie, ne s'ouviït qu'à deux heures; le tribunal délibéi'ait dans la salle du conseil. Le resultat de cette deliberation fut la condamnation des pré-venus à un temps plus ou moins long de prison et de surveillance de la haute police. La veuve Liber-salle, cette fruitière vieille et infirme dont la police avait voulu faire une heroine de conspiration, n'en fut pas quitte à moins de six mois de prison. Ce procés à peine jugé, le gouvernement se plai-gnait déjà de la persistance des sociétés secretes, d'autant plus dangereuses qu'elles étaient insaisis-sables. Cependant il était parvenu à mettre la main sur une de ces sociétés elite le Cordon sanitaire; elle ne se composait pas précisément de gens d'ac-tion, mais de membres des anciennes sociétés se-cretes , hommes d'expérience révolutionnaire, sa-chant organiser et dirisrer un mouvement. La société plus militante des Consuls du Peuple, fondee par un républicain nommé Ruault, s'était réunie au Cordon 
sanitaire et à la société des Deux cents composée d'étudiants. Les trois sociétés, marchant d'accord, se servant des mèmes moyens, recueillant des souscriptions, faisant de la propagande en racme temps, disposaient aussi d'une presse clandestine ; cent cinquantè francs avaient été recueillis pour fabriquer des canons, ce qui n'est pas cher ; il s'agissait, il est vrai, de canons de zinc entourés de cordes faisant corps avec le metal au moyen de colle forte et de goudron. La presse clandestine avait été fournie par Jean Bratiano, refugié mol-
li L'EMPIRE. dave, dontlcfrère faisait partie du comité central européen à Londres. Les membres de la conspira-tion se réunissaient dans les fosses des fortifications. La seconde de leurs reunions eut lieu le diman-che 4 juin 1853, du còté de la plaine des Vertus; le comité decida qu'à partir du 7 il se tiendrait en permanence. L'Empereur devait se rendre le 7 de Saint-Cloud à l'Hippodrome. L'occasion parut favorable aux conspirateurs pour frapper un coup, mais l'atten-tion de la police était éveillée : ses agents remar-quèrent que les abords du theatre présentaient, le jour indiqué, un aspect inaccoutumé; des groupes places de distance en distance échangeaient des signaux; des individus parcouraient ces groupes, et semblaient leur donner des instructions. La police prit aussitòt des precautions qui íïrent comprendre aux chefs des groupes que le complot était décou-vert. Les conjurés persistèrent cependant dans leurs projets. Le lendemain Ruault et plusieurs de ses associés assistèrent à une reunion de la société se-crete d'étudiants dite des Deux cents, qui se tint dans le jardin du Luxembourg; Ribault de Laugardière, Laflize, étudiants en médecine, et Arthur Ranc, étu-diant endroit, s'y trouvaient. II fut questiondanscette reunion de s'emparer de l'Empereur le jour oú il se rendrait à l'exposition de la Société d'horticulture. Ruault avait été mis en rapport avec les étudiants par un médecin de l'hòpital militaire de Lille, qui promettait de livrer la citadelle de cette ville et de faire marcher le 1 e r regiment d'infanterie qui s'y 
L E C O M P L O T D E L ' Í Í I P P O D R O M E . 75 trouvait en garnison. La police jugea que le moment d'arreter Ruault ainsi que son principal complice Lux était venu. Les deux conjurés furent pris dans la nuit du 8 au 9 juin. Le 16 du méme mois, la police s'empara de l'imprimerie clandestine déposée chez Bratiano. Ges mesures semblaient devoir cou-per les fils de la conspiration , mais un Belgenommé de Meren parvint à les renouer et à organiser une nouvelle tentative contre la vie de l'Empereur. Toutes les precautions étaient prises par les conjurés. De Meren avait méme averti le docteur Follot, demeurant dans la méme maison que lui, de se rendre avec sa trousse aux abords de l'Opéra-Comi-que pour soigner les blesses. Le 6 juillet 1853, a onze heures dusoir, les voitures revenant des Champs-Elysées furent arrètées à la hauteur de la Chaussée-d'Antin par un ordre de la police. Une heure auparavant, à la suite d'une éehauffourée dont le public n'avait pas pu con-prendre la nature, et qui s'était produite d'ailleurs sur un terrain fort circonscrit, les sercrents de ville et les agents accourus, en proie à une emotion fort grande, avaient immédiatcment interdit toute cir-culation de la rue de Richelieu à la Chaussée-d'An-tin ; un fort pelotón de cuirassiers et de guides, massé devant l'Opéra-Comique, attendait l'Empe-reur qui assistait à la representation d'ouverture après la restauration de la salle; des escouades de sergents de ville sillonnaient les boulevards en jetant des regards soupçonneux sur les groupes et sur les fenètres. Le bruit ne tarda pas à se répandre 
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qu'une tentative d'attcntat sur la personne de l'Em-pereur motivait ce déploiementde torces.Voicicom-ment les choses s'étaient passées : L'entrée de la loge impériale donne sur la rue Marivaux ; trois indivivus, par leur persistance à stationner devant cette porte, avaient attiré les soup-çons de la police depuis longtemps sur les traces d'un complot. Les trois individus suspects furent arrètés avec plusieurs de leurs complices qui es-sayaient de les délivrer; les prisonniers, conduits à la prefecture, sont fouillés, et l'on trouve sur eux des armes. Les sergents de ville arrètent pen-dant ce temps-là d'autres individus qui tcntaient de se glisser de nouveau dans la rue Marivaux; Laugardière, Arthur Ranc, Laílize, attendaient à l'estaminet duGrand Balcón le moment de « jouer un ròle plus actif aussitòt que l'assassinat auraitou-vert la porte àl'insurrection (1) ». L'Empereur mort, Pai'is devait se couvrir de barricades, les conjurés proclamaient la République et plaçaient Blanqui à la tète d'un comité de salut public. Un journal officieux prétendit que le Complot de 
ropera Comique avait été révélé à la police par un pròtre qui en reçut la confidence en confession; un autre ajouta que le prince de Joinville en avait in-formé lord Palmerston qui s'empressa d'en faire part à l'Empereur; des papiers importants et de mystérieuses correspondances avec l'étranger au-raient étésaisies; des inouvements simultanés de-
L E C O M P L O T D E L ' H I P P O D I I O M E . 77 vaient cclatcr daos Jes Bouches-du-Rhòne et daos la Brome; mille autres bruits du meme genre eirculòrent dans Paris et dans les départements. La presse officieuse profita de l'occasion pour s'élever comme à l'ordinaire contre les sociétés secretes, contre les tristes extravagances révélées, disait-elle, par l'instruction. La saisie d'une tete de mort sur laquelle les prévenus faisaient d'affreux serments devint pour elle une source féconde de declamations. Louis Folliet, employe au chemin de fer de Stras-bourg; Joseph Ruault, tailleur de pierres; Ganivet, Auguste Montchirond, teneur de livres; Lanoix, marchand de futailles; Joseph Lux, fabricant de chaussons à la mécanique; Thirès, cordonnier; Bra-tiano, propriétaire à Bucharest; Gérard, tailleur; Deney, tailleur; Copinot, papetier; de Kleren dit le Belge, comptable ; Baillet, cordonnier; Mariet, papetier; MazelJe, menuisier; Turenne, tailleur; Gabrat, tailleur; Jaud, bijoulier ; Gommes, mé-canicien; Joiron, cordonnier; Baudy, cordonnier; Follot, médecin ; Bibault de Laugardière, étudiant en médecine; Arthur Ranc, étudiant en droit; Laílize, étudiant en médecine ; Martin, étudiant, comparu-rent devant la cour d'assiscs, comme accuses d'avoir concerté et arrété entre plusieurs personnes une re-solution ayant pour but: I o de commettre un attentat contre la vie ele l'Empereur; 2cledétruire ou changer le gouvernement, laquelle resolution a été suivie d'actcs commis ou commences, crimes prévns par les articles 80,87,89 du Gode penal, et par la loi du 
78 L'EMPIRE. 10 juin 1853. Deux accuses, Jaubert et Poisson, étaient absents. M. Zangiacomi, présidantla Gourd'assises, portait un nom tristement célebre dans l'histoire de la justice politique sous le regne de Louis-Philippe, il ne né-gligearien pouraccroitre cette célébrité.M. Rouland, charge de soutenir l'accusation en qualité de pro-curem* general, avait passé par tous les emplois du parquet : substitut etprocureur duroi de premiere instance, substitut et avocat general de cour royale, puis avocat general à la cour de cassation, depute sous Louis-Philippe, il n'avait du magistrat etde l'homme politique que la phraséologie. Le gouvernement de Louis Bonaparte fut trop heureux, dans sa disette d'hommes, de lui rendre la place d'avoeat general à la cour de cassation qu'il avait perdue après la revolution de Février, et le plaça plus tard à la tète du parquet de Paris; M. Rouland, violent, borné de langage, d'esprit, abondant en paroles, convenait au poste de procureur general à cette époque. Le gouvernement, cherchant à tenir les esprits dans cet état d'alarme qui contribua si puissamment au succés du coup d'État, ne perdait aucune occa-sion de signaler Londres comme le foyer d'une con-spiration permanente organisée par les proscrits républicains contre la vie de l'Empereur,M. Rouland, charge de soutenir l'accusation, tout en convenant que le complot dénoncé au jury ne pouvait ètre rat-taché directement aux menees de Londres, chercha néanmoins à prouver, en citant quelques phrases échappées aux accuses, queies refugiés en Angleterre 
L E R E Q U I S 1 T 0 I R E D E M. R O U L A N D . 79 y avaient une part, La presence de M. Bastide, «qui fut longtemps un membre actif des sociétés secretes, et l'ami des principaux refugiés de Londres » , dans une reunion d'étudiants oú figuraient quelques-uns des accuses, lui parut tenir sa place « au premier » rang, des considerations qui permettraient de » rattaclier le complot de Paris à une origine loin-» taine, à une organisation redoutable et puissante. » Ge qui est du moins bien certain, c'est que, par » leursceuvres et parloursécrits,les éternels ennemis » de l'ordre social ont pesé sur les imaginations, sur » les esprits, sur les actes des conjurés; que si » aujourd'hui les Ruault, les Gerard et tant d'autres » ont un compte terrible à rendre devant la justice » de leur pays, la reprobation qu'ils ont encoürue » doit remonter à leurs corrupteurs, aux écrits iní'á-» mes, aux doctrines sanguinaires des hommes qui » composent le comité révolutionnaire européen, le )) club de la revolution, la commune révolution-» naire. » M. Bouiand termina son réquisitoire par ces mots: « La justice ne faillira pas à sa haute et sainte mis-» sion; elle saura venger et defendre le Souverain » que la France s'est choisi, les institutions qu'elle 
y> s'est données, l'édiíice tout entierde la civilisation » encore une fois menace par les barbares. » Les débats de ce procés fourniraient de nombreux arguments aux adversaires du système judiciaire français qui transforme souvent le president de la cour d'assises en adversairede l'accusé dont il devrait ètre le protecteur. M. Zangiacomi, changeant 1'inter-
80 L'EMPIRE. roi»atoire cu acte d'aecusation, achcvant la plirase eommcncéc par l'accusé, deposant pour ainsi dire à sa place, n'épargnant rien pour l'ainener à trahir les autres ou à se trahir lui-mème, était piutòt un aceusateur qu'un president. Deney, tailleur, accuse Gerard de l'avoir perdu en lui faisant lire YÉvénement. I! parait dispose à des aveux. M, Zangiacomi l'excite à persister dans cette voie. 
« D. II faut tout dire ici. Ayez du courage; c'est du vrai courage. Nous savons les menaces qui ont été faites; parlez, la justice est assez puissaute pour vous proteger : dites comment les dioses de-vaient se passer. — R. J'ai enlendu dire qu'au cri de : « Vive l'Em-
pereur! » on se précipiterait sur la voilure de l'Empereur et qu'on l'assassinerait. j» D. Et après que devait-on faire ? — R. On devait proclamer la république rouge et abimer le corps de l'Empereur. 
» D. On devait aussi renouveler le hideux spectacle donné à une autre époque à la population ou piutòt à la populace. On devait trainer. . .? — R. A h ! oui ; on devait trainer le corps de l'Empereur sur les boulevards. 
D. Et proclamer la république rouge? — R. Oui. » Est-ce l'accusé qui repond ou le president? Le gouvernement, pour des motifs que le lecteur con-naitra plus tard, n'aurait pas été fàché de compro-mettra M. Goudchaux, ancien ministre des finances sous la République, et de lui donner un petit ròlc datis le complot: il fallait que Deney secondàt les efforts de l'accusation. 
Í M. l'avecat general Mongis : N'est-ce pas à vous, Deney, que Gér;u'd a dit qu'il avait fait ouvrir un crèdit aux étudiants choz le banquier Goudchaux? 
» Denetj : C'est un étudiant qui avait dit ça à Gerard ; il devait se faire ouvrir un credit pour la mème chose. 
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•» D. Quelle méme chose? — i?. Pour avoir dc l'argent, afin d'avoir des homines pour commettre l'attentat. 
» Gerard : C'est faux. 
» M. le president : Prenez-y garde, Gerard; tout ceci est grave el votre posilion est désespérée; il vient d'etre dit un mot très-grave. . . On peut changer le titre d'une accusation... Prenez-y garde; asseyez-vous. » 
Les natures enèrgiques peuvent seules résister à de idles insinuations eta de telles menaces. Les natures íaibles cedent, mais après avoir cédé elles revien-nent quelquefois sur leurs aveux. M. Zangiacomi redoublait alors d'efforts pour les pousser à une nouvelle retractation, et si l'accusé persistait, il lui reprochait d'avoir peur. 
« M. le president, à Copinot; Eh bien! Copinot, voilà un exemple que vous donne Deney. Vous avez d'abord n i é ; puis, voyant que d'autres parlaient, vous avez dit : « Je vois qu'il n'y a pas ici un » homme de coeur pour garder un secret. » Et vous avez parlé. Vous avez fait parlie d'une société secrèle ? 
» Copinot: Quelle société? 
» D. Qu'est-ce que c'est que cette question ? Avez vous fait partie d'une société quelconque ? — R. Oui. 
» D. Ah ! nous ne vous demandons pas 'laquelle, nous le savons. On ne sait pas assez combien ces sortes de sociétés sont percées à jour. Quel était le but de cette société à laquelle vous appartenez? 
— R. D'attenter à la vie de l'Empereur et de faire une insurrection. Mais je ne savais pas qu'il s'agissait de ça ; je croyais qu'il s'agissait de résister à une altaque légitimiste-orléaniste. 
> ü. Vous auriez done défendu l'Empire ?— R. Non ; j'aurais fait comme en 1848, j'aurais défendu la République. 
> D. Ah ! vous auriez faitcomme en 184.8 ! Ça découvre un homme, cela. Vous ètes alié à l'Hippodrome ? — R. O u i . 
» D. Qu'y alliez-vous faire ? — R. Assister à une experience en ballon dirigeable. 
¡> D. Vous ètes alié le lendemain au Luxembourg? — R. Oui. 
» D. Quoi faire? — R. Chercher des livres à relier. 
» 1). C'est bien. Et il n'a pas été question d'attenter à la vie de l'Empereur s'il venait à l'Exposition d'horliculture ? — R. Non. 
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); D. Allons, vous vous étiez relevé un instanten disant lavéri té , maintenant vous avez peur. Asseyez-vous. 
» D. Mariet, vous avez connu le complot? — R. Oui . 
« D. Vous avez su qu'il devait y avoir un attentat? — R. 11 ne devait rien se commettre contre Bonaparte. ¡o M. le president: Le mot dont vous vous servez n'est pas le mot convenable. Quand on parle du chef de l'État, il faut lui donncr la qualité en vertu de laquelle il est reconnu par la loi. Vous vouliez proclamer la république et par consequent attenter à la vie de l'Empereur? — R. Nous voulions la république. 
» D. Mais il n'y a pas de république sans attentat. — R. L'u républicain n'assassine pas. 
» D. O h ! arrètez ! Et d'abord nous ne vous permettrons pas de poser ici . Vous n'ètes pas sur un piédestal ici. Vous avez dit dans votre interrogatoire que vous étiez entré dans la société pour atten-ter à la vie de l'Empereur? — R . Je n'ai pas dit ça. 
» D. C'est-à-dire que vous revenez par peur sur vos aveux. Vous revenez, mais à quel prix ? En accusant un magistrat de mensonge. Vous avez parlé de deux sociétés, l'une de l'attaque, c'était la votre. Vous ètes allé à l'Hippodrome ? — /?. Oui, monsieur. 
» D. Qu'y alliez-vous faire? — R. J'y aliáis sur convocation. 
» D. Vous étiez armé ? — R. Par pure ostentation, par parade 
» D. Vous avez dit au juge destruction que vous étiez philo-sophe matérialiste. — R. Je lui aiditcela'en conversation. 
» D. 11 n'y a de conversation entre un juge et un prévenu que sous forme d'interrogatoire. Vous dites que vous étiez sous les armes pour le cas oú l'Empereur serait assassino. — R. Ou empri-sonné. 
» D. Bien ! Par les légitimistes ou les orléanistes?— R. Ou par une fraction du parti dominant. 11 ne m'appartient pas de vous ex-pliquer cela. J e voulais, dans tous les cas, m'opposer au triomphe des légitimistes et des orléanistes. 
» D. Vous avez su qu'on faisait des canons? — R. Oui. 
» D. Vous avez dit qu'ils ne serviraient que si l'armée ne tour-nait pas. Vous vous attendiez done à la voir íidèle ? — R. II faut s'attendre à tout. 
» D. Et l'imprimerie ? — R.Oa devait me la remettre. 
» D. Dans quel but et chez qui était-elle ? — R. J e ne peux le dire. 
» D. C'est dire que vous ètes coupable. — R. Je ne me proclame pas comme innocent. J e ne voulais pas l'eífusion du s a n g ; je suis homme de foi. 
> D. Nous ne savons ce que vous entendez par un homme de foi. — R. En eífet, dans ce siècle, il y en a si peu! J'ai toujours 
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» M. le president : Allons, taisez-vous et cessez cette indigne comedie... Vous ne voulez pas l'effusion du sang. . . et vous armez vos complices! » 
* L'accuséTurenne declarequ'en le conduisant choz le préfet de police, les agents lui ont dit qu'on allait le fusilier. Le president l'interrompt avec colère et traite son assertion de fable. Tous les moyenslui sont bons contre les accuses. L'accusation ne craintpas d'évoquer contre Thirez l'immorale deposition de certains membres de sa famille qui le traitent « d'homme aussi astucieux que méchant qui parvient à se tirer de tous les mauvais pas ». Quand un accuse se defend avec adresse comme Lux, M. Zangiacomi lui interdit la parole : 
« Le juge destruction a fait placer des agents qui ne me recou-naissent pas, et le juge d'inslruction a dit : « Comment, c'est L u x , » et vous ne le reconnaissez p a s ! » 
» D. Allons, nous ne vous permettrons pas d'insulter un magis-trat. — R. Je n'injurie pas, j'explique les choses. 
» 1). Je vous dis de vous taire. — R. Si je ne peux pas parler, condamnez-moi innocent. 
> D. On ne vous condamnera pas innocent, mais je ne vous la is -serai pas insulter un magistrat >. Alix, a.uquel le procureur general reproche d'avoir consacré son patrimoine à l'étude des escargots sym-pathiques, se permet-il de dire : « M. le juge d'ins-truction, que je regrette de ne pas voir ici » 
« D. Ah ! permettez. — R. Mais permettez aussi. 
•» D. Je ne permets rien contre le juge d'instruction ! — R. Vous permettez tout ce qui est la vérité. J 'aidit que j'avais étéarrèté en 
L ' E M P i l i E . juin 1849 pendant quelques instants ; on a cru que j'avais été arrelo en juin 1848. J'ai protesté, et M. le jnge d'instruclion, ne tenant pas compte de ma rectification, a mis quej'étais un insurge de juin. » De Meren essaye-t-il d'expliquer une de ses ré-ponses aujuge d instruction : 
« D. Vous avez dit un mot grave qui a été éerit sous votre dictée : « On ne sait pas comment je suis entré là-deJans : je ne suis qu'un » instrument. » Instrument de qui? Vous arrivez de Londres.. . ce ne se rai t pas difficile à deviner. . . — R. Je n'ai pas dit ce mot. En me parlant de Londres, Pinstruction m'a tendu un piége oú je ne suis pas tombé. 
» M. le president: Non, c'est le juge d'instruclion qui l'a inventé. Taisez-vous si vous n'avez rien autre chose à dire. » M. Zangiacomi use de l'intimidation sur les té-moins : il reproche à l'un d'eux d'avoir un frère de-porté ; il ne veut mème pas que l'on prononce le mot de citoyen : 
« D. On a dit, ce que vous avez signé, qu'à la reunion il a élé question d'une insurrection qui devait avoir lieu après un attentat. Vos souvenirs sont peu exacts. Vous ètes frère d'un ancien repre-sentant deporté. — R. C'est vrai, j'ai cet honneur-là. » D. Preñez garde, ce mot n'est pas heureux. En tout cas, ceci explique beaucoup de choses. 
» M. le president : Laflize, votre situation est la mème que celle de Ranc. 
» Laflize : Je n'ai jamais fait partie de sociétés secretes. 
» D. Étes-vous alié à l'Hippodrome? — R . Non. 
» D. Vous étes dementi par le Mariet d'autrefois. 
» Mariet : Pardon, j'ai vu Alavoine ; quant à ces citoyens.. . 
» M. le president : Qu'est-ce que c'est que ç a ? . . . 
» Mariet : Pardon! Si ce mot est de trop, je le retire. J'ignorais que ce mot ne fút pas dialectique. » M. Frederic Morin, un des professeurs de philoso-
1NTE R R O G A T O IR E D E M. J U L E S B A S T I D E . 85 phie les plus distingues de l'Université, démission-naire par refus de serment après le c2 décembre, auteur de plusieurs ouvrages remarquables, figurait au procés comme témoin. 11 assistait quelque fois à des reunions d'étudiants. Le president Zangiacomi lui reproche un plus grand crime : « D. On atrouvé chez vous des pieces d'or à l'efíigie de Napoleon avec un trou au cou. II faut prendre garde h ces choses-là. Ce n'est pas chez un professeur qu'on devrait trouver de pareils objets. — R. Si presqne toutes les pieces qui circulent sont marquees ainsi, qu'y puis-je? » La pensée d'abaiser le caractère d'un ministre de la République en le mèlant à des complots de jeunes gens n'était pas étrangère à la comparution de M. J . Bastide, successeur de Lamartine aux affaires étrangères, M. Zangiacomi profita de l'interrogatoire pour lui faire la leçon du hautde son fauteuil : 
« M. le president : Vous connaissez un sieur Morin? 
» M. Bastide : Oui , monsieur. 
» M. le president : 11 vous aurait conduit dans une reunion de jeunes gens ou il élait question d'économie politique? 
» M. Bastide : Oui, monsieur le president. 
» M. le president : Vous rappelez-vous ce qui s'est passé dans la reunion Barjaud, d'abord? 
» M. Bastide : Je suis allé un jour avec Morin rendre une visite à un de ses amis. Je crois qu'on a parlé d'économie politique, mais il y a si longtemps q u e j e ne me rappelle pas ce qui a élé dit. 
» M. \e president : On a parlé d'organisatiou de la magistra-ture ?. 
» M. Bastide : C'est possible. On a passé d'un sujet à l 'autre . . . Je crois avoir parlé des affaires d'Itaüe, et avoir raconté des anec-dotes. 
» M. le president : Des anecdotes! des anecdotes importantes! cari l a été question de faits quiauraient peut-ètre dúresterdans les cartons de l'État et n'ètre pas divulgués à des jeunes gens, il a été 
at 
86 L'EMPIRE. question du siège de Venise, d'armes fournies, et puis, et puis . . . d autres choses qu'il ne fallail pas livrer à la curiosité indiscrete de jeunes gens. . Un ancien homme d'Etat a des devoirs; vous com-prenez ce que je veux dire ? 
« M- Bastide: Je le comprends si bien, que je ne répondrai pas 
à votre question, précisément pour observer ce devoir dont vous me parlez. 
» M. le president: Vous ètes alié chez Laflize ? 
» M* Bastide : J e lui ai rendu une visite qu'il m'avait faite. 
> M. le president : Mais on s'est étonné, avec raison peut-ètre, que vous vous soyez trouvé avec les mémes personnes qui s'étaient trouvées chez Barjaud. 11 est impossible de ne pas remarquer qu'il eüt été desirable de ne pas vous voir avec des jeunes gens qui, quelque temps après ces reunions, sont assis sur ces bancs. Vous avez protesté contre l'assassinat et les sociétés secretes, ce sont de bons sentiments. 
» M. Bastide : Je ne crois pas qu'on suppose que ces jeunes gens aient rien fait par mes conseils. On a dit que j'avais autrefois fait partiede sociétés secretes, c'est pour cela q u e j e n'engageraijamais la jeunesse à en faire partie. 
» M- le president : 11 est heureux que vous disiez cela, et il est bon que cela soit counu. 
» M. Bastide : Je dois protester contre le role que l'accusation parait voiiioir P : prèter. 
» M. It president : On ne vous accuse pas, croyez-le bien. . . On regrette seulement qu'ayant oceupé des fonctions publiques élevées, vous vous tioyoz inèlé à ces reunions. Vous comprenez cela, mon-sieur, et vous comprenez aussi que la justice a le droit de faire cette observation... Au reste, je le répète, l'accusation n'entend en aucune façon faire remonter jusqu'à vous les faits dont il s'agit i c i . . . J 'aime, au contraire, à répéter l'énergique protestation que vous avez fait entendre dans l'instruction contre l'assassinat poli-tique. 
» M. Bastide : Telle a toujours été ma pensée. L'assassinat poli-tique ne peut jamais ètre approuvé, et il est toujours funeste aux partis qui l'emploient. 
» M. le president : C'est bien, monsieur Bastide, vous pouvez vous retirer. » M. Zangiacomi, non content de diriger les debats avec tantd'ápreté, rendit la tache des avocats presque impossible. L'accusé Bratiano avait pour défenseur M c Jules Favre. L'habileté de parole de cet orateur, 
ENTRAVES MISES A LA DEFENSE. 87 ses precautions de langage, ne le mirent pas à Pabri des interruptions et des avertissements du president. Me Joies Favre, après s'ètre eíïorcé de démontrer que le ministère public se trompait en rangeant Bratiano parmi ces refugiés qui portent le trouble dans les pays qui leur donncnt Phospitalité, crut pouvoir aj outer : 
» Al l ! certes, le ministère public a eu raison de le faire remar-quer, rien .n'est plus coupable que la conduite de ces hommes qui, sur le terriloire français, abusant de la protection que leurs mal-heurs leur ont méritée, viennent se mèler à nos discordes civiles, et jettenl dans les rangs du peuple les brandons d'une eloquence de carrefour; ceux-là sont condamnables. Mais votre police, — vous e*n avez fait assez souvent l'éloge pour que nous puissions y croire, — (¡lie a cení yeux; elle a beaucoup plus de bras; elle voit tout, elle sait tout, elle décachette les correspondances et les lettres. . . 
» M. le president: Nous n'admettons pas cela. 
» Me Jules Favre : Nous en avons vu beaucoup décacheter. 
» M. le president : Pourriez-vous en donner des preuves? Dans les instructions criminelles, cela s'est fait, cela s'est vu, cela doit ètre; mais nous n'admettons pas que la police décachette les lettres. 
» M° Jules Favre : L'arrét de la Gour de cassation est là. 
» M. le president : II y avait une instruction. 
» Me Jules Favre : Mais d'après l'arrét, le préfet de police, qui n'appartient pas à l'ordre judiciaire. . . 
» M. le president : Arrivez à l'imprimerie Bratiano. Vous ètes à la barre de la Cour d'assises, et, je l'ai déjà dit, la barre de la Gour d'assises n'est pas une tribune politique. Vous avez à defendre un homme chez lequel on a trouvé une imprimerie. A tort ou à raison. on rattache la presence de cette imprimerie à un complot. Voilà le terrain; maintenant entrez-y et discutons, car, s'il y a tou-jours des excursions dans le domaine politique, dans le domaine des droits judiciaires, il n'y a pas de raison pour que nous ne res-tions-pas ici indéfiniment. Ï itfe Jules Favre : Si nous sommes ici ce n'est pas notre faute. 
» M. le president : Pas de plaisanterie, maitre Jules Favre! Soyons tous sérieux. 
» Me Jules Favre : Si je ne puis repondré. . . 
> M. le jirésident : Vous savez bien que vous pouvez repondré et vous savez comment vous devez repondré. 
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L'avocat se tut. II avait raison, la defense n'était pas libre. M. Jules Favre ne fut pas seul à s'en aper-
» Me Jules Favre : Je n'engagerai pas une lutte qui serait inutile. » M. Rouland, ayant insiste dans son réqiiisiloire sur cette coincidence que les caracteres trouvés chez Bratiano ont été vendus par l'iinprimeur Saintin et que Saintin est créancier d'Al ix, M. Jules Favre répond : 
« O h ! voilá quelque chose de bien fori! Le niiuistère public s'en est emparé. Que voulez-vous ? Quand on n'a rien, ou prend ce (|u'on peut, et M. l'avocat general, en acceptant ceci comme une preuve, a atteint les dernières limites du zèle et du dévouement. 
» M. le president : Arrètez-vous, maili'e Favre, vous venez de dire une chose que vous n'avez pas le droit de dire. Tàchez done de respecter quelque chose. 
» M" Favre : Monsieur le president, je respecte la vérité, et je la rétablis quand elle est obscurcie. 
» M. le procureur general : Vous n'avez pas le droit de dire ici tout ce que vous y dites. Nous avons le droit, nous, d'intervenir dans cet incident pour vous empècher de dire, à propos d'une argu-mentation qui, à tort ou à raison, a pu vous déplaire, que le magis-trat du ministère public a atteint les dernières limites du zèle et du dévouement. Nous vous dirons, pour parler net, que c'est une in-sulte déguisée sous les artifices du langage. 
» M. le president : C'est bien cela. » J / e Favre : Ce n'était nullement dans ma pensée, je le declare hautement. Tout ce que j'ai voulu dire, c'est que M. l'avocat ge-neral, en se servant de cet argument, a atteint la limite du zèle comme magistrat, la limite du zèle et du dévouement dans le devoir. 
» M- le president: A h ! comme magistrat! Bien! bien! c'est en-tendu ; cette explication était nécessaire. 
» M. I'aoocat general : 11 est désormais bien entemiu que M c Favre est éloigné de toute insinuation mauvaise, et a voulu seu-lement parler de l'accomplisseinent d'un devoir. La rectification es complete. Que M e Favre continue sa plaidoirie. 
» Me Favre : J'avais liui. » 
E N T R A V E S M I S E S A L A D E F E N S E . 80 cevoir. Le ministère public, dnns son réquisitoire, sefaisaitun argument contre Laflize des opinions po-lítiques de son père, et de la peine de l'inlerncment à laquelle ce dernier avait été soumis après le coup d'État. M c Martin (de Strasbourg)' voulut combatiré ce moyen d'accusation, M. Zangiacomi se háta d'in-tervenir. 
« M. le president : II est entendu, maitre Martin, que M. Laflize père n'a en aucune façon à repondré des opinions de son fils. 
» M. Vavocat general : Le ministère public n'a pas dépassé la limite de son droit. 11 maintient ce qu'il a dit. 
» Me Martin : Al)! vous maintenez ce que vous avez dit. Eh bien! je réponds : quant á la surveillance, c'est une erreur, et vous devez regrelter de l'avoir commise. Quant à la mesure judiciaire, M. La-flize a été, i 1 est vfai , interné à Melz pendant quelque temps; c'était par decision administrative, dont l'aulorité n'est pas, pour l'hon-neur de la justice. . . 
> M. le president : Je ne vous laisserai pas dire cela ic i ! L'au-torité de ces decisions.. . » iWe Martin : Je maintiens le droit de dire sur ces decisions ce que j'ai à en dire. Je ne veux pas élever ici une tribune politique.. . Ï M. le president: Et ce n'est pas tres utile pour les accuses, je vous en avertis. 
» M° Martin : Je dis que ces decisions sont sans autorité jur i -dique. » J / , le president : Ce mot ne peut ètre admis. II ne reste aux débats que sous reserves. 
» Me Martin continue sa plaidoirie et arrive à ce qui a été dit de M. Goudchaux dans le réquisitoire. Les quittances qu'on a trouvées chez lui coustatent les secours nombreux qu'il accorde.. . 
)> M- le president : C'est entendu sur ce point; tout est dit; mais encore sous toutes reserves, car il y a une instruction conimencée. 
)> M' Martin : Je me tais, si mes explications sont admises. 
» M- le president : Sous toutes reserves, loujours. » Les interruptions que M. Zangiacomi fait subir à la plaidoirie de M e Maillard, défenseur de L u x , don-nenl encore mieux l'idée des écueils qui se dressent à chaqué instant devant la defense. 
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» W' Maular d : Quiconque a lu l'acte d'accusation, quiconque a lu les charges relevées contre Lux, condainné Irois fois pour cause politique, a dú ètre convaincu de la culpabilité de Lux. Vous l'avez été vous-mémes, messieurs les jurés. Je l'ai été moi-meme d'abord; mais ensuite j'ai compris que ma conviction ne devait se faire qu'après les débats. 
y> L'avocat examine ensuite les faits reproches à Lux par l'accusa-tion et discute les charges. J l recuse le témoignage de Folliet, qui, dans cette affaire, a voulu faire du zèle par ses aveux : « Si j'étais à l'Hippodrome, si j'avais poussé le cri, a dit Lux, on aurait dü m'ar-rèter. » Ce mot a frappé le défenseur, qui trouve que l'administra-tion, instruite du complot, l'aurait arrèté avant le 7 juin s'il y avait eu complot. L'administration, qui était instruite.. . 
» M. le president: Elle ne l'était pas, elle veillait. 
» Me Maillard : Elle était prévenue depuis le mois d'avril; elle a done eu un mois et quelques jours pour veiller. » Quoi qu'il en soit, on dit que si Alix n'avait pas été arrèté à l'Hippodrome, on l'avait suivi jusqu'à son domicile pour savoir son nom ; mais son nom, un agent a dit qu'on le savait depuis le tl juin. » Quoi qu'il en soit encore, Lux a été arrèté le 8 . Pourquoi ? L'administration avait été avertie qu'il se tramait quelque chose, elle s'est émue ; elle a pris les dossiers des hommes le plus grave-ment compromis, et elle les a fait arrèter. 
» M. le president: Nous ne laisserons pas dire que l'administration arrèté arbitrairement. 
» M" Maillard : J e n'accuse pas l'administration ; mais je demande à rappeler unfait : je veux parler du complot de Marseille. A la nou-velle de cette affaire, l'administration s'est fait apporter les dossiers, et elle a fait arrèter à Paris un grand nombre de personnes qui ont été mises en liberté deux jours après. 
» M. le president: Je ne laisserai pas dire que l'administration arrèté des citoyens innocents ; que c'est sur le vu de dossiers qu'on arréte des citoyens. La justice, etnon l'administration, — la justice, il faut dire le mot, — ne provoque l'arrestation que des personnes contre lesquelles s'élèvent des charges sufíisantes. Ne parlez pas, vous, maítre Maillard, de l'affaire de Marseille. 
Í> Me Maillard : M. le president vient de dire : Maitre Maillard, ne parlez pas de l'affaire de Marseille. C'est vrai, j'ai été arrèté pour avoir pris part au complot de Marseille; mais j'ai été mis en liberté. Pourquoi? Parce que, de loin ni de près, je n'avais pris part à ce complot. 
» M. le president : N'engagez pas votre personnalité dans ce 
debat. • 
* Me Maillard: Qui done l'y a engagée ? Je suis défenseur, mon-sieur le president, et je veux rester défenseur. » 
ENTRAVES MISES A LA DEFENSE. 91 
Étaient declarés coupables 
M e Hubbard, défenseur de Commès, cherche à expliquer la presence de cet accuse dans le complot par l'ardeur d'une imagination trop facile àrémotion et à l'entrainement: « Commès a été excité, on lui a parlé de la république, du 2 décembre, de la terreur qui régnait à cette époque » 
» M. le president : Qu'est-ce que ce la? 
» M" Hubbard : C'est Commès qui parle. 
» M. le president: Vous vous étes mis sur un diapason que vous ne pourrez pas garder. . . 11 est impossible de voir un contraste plus frappant que celui qui existe entre vos jeunes confreres qui avaient .été designés d'oflice et vous, maitre Hubbard, qui avez été aussi de-signé d'office. Ï il/e Hubbard : C'est vrai, monsieur le president, et je vous en remercie. 
» M. le president: Vous n'avez pas à m'en remercier. 
» M. de Mongis, avocat general : Vos jeunes confreres vous avaient donné un exemple que nous espérions vous voir suivre. 
» M* Hubbard : Que M. le president me permette de le lui dire: quand j'ai accepté la défeuse d'office qu'il a bien voulu me confier, je m'en suis charge avec la resolution bien arrétée de suivre les ins-pirations de ma conscience de défenseur. J 'ai communique avec l'ac-cusé. 11 ni'a fait part de son syslème de defense; ce q u e j e vous répète ici , c'est Commès qui vous le dit. Je vais vous le dire. (Mou-
vement.) 
» M. le president : Qu'est-ce que cela? II y a des gardes i c i ! S'il y a un seul murmure, faites évacuerla salle. » Les questions posees au jury étaient au nombre ele 82, il rentra dans la salle à trois heures du matin, et son president prononça son verdict dans la forme ordinaire. Étaient declarés non coupables: 
« Thirez, Bratiano, Baudy, Ranc, Laflize et Martin. » 
92 L'EMPIRE. « Folliet, sur toutes les questions avec circonstances atténuantes; Ruault, sur toutes les questions ; Montchirond, sur toutes les ques-tions,circonstances atlénuantes; Decroix, sur les deux questions prin-cipales, avec circonstance aggravante écartée ; Lux , sur toutes les questions; Alix, sur toutes les questions avec circonstances at lé-nuantes; Deney, mème decision ; Mailliet, mème decision; Turenne ; mème decision ; Jaud, mème decision ; Commès, mème decision ; Joiron , mème decision; la question d'excuse resultant, de ce qu'il aurait procure I'arrestation de plusieurs coupables est réso-lue négativement; Gerard sur toutes les questions; Copinot, sur toutes les questions ; De Meren, sur toutes les questions; Mariet, sur toutes les questions; Gabrat, sur toutes les questions; Matz, sur les deux questions principales, circonstance aggravante écartée, Mazille, mème decision; Follot, mème decision, avec circonstances atténuantes; Kibault de Laugardière, mème decision, avec circonstan-ces atténuautes. Les accuses gardent le plus profond silence en entendant la lecture de ce jugement. M. le president demande aux défcnseurs et aux accuses s'ils ont des observations à faire sur l'appli-cation de la peine. La Gour, après les observations des défenseurs, qui rodament l'indulgence dans l'application de la peine, se retire pour délibérer. Le silence des accuses est le mème pendant le de-liberé. L'arrét condamné : 
« Ruault, Lux, Gérard, Copinot, de Meren, Mariet et Gabrat à la peine de la deportation ; Montchirond, àdixans de detention ; Maltz, Mazille et Turenne, à sept ans de detention ; Deney, Mailliet, J a u d , Commès et Joiron, à cinq ans de detention ; Folliet, Decroix et Alix, à huit ans de bannissemeni; Laugardière, à cinq ans d'emprisonne-nient; Follot, à trois ans d'emprisonnement. » Les accuses acquittés turent retenus en prison pour repondré à une prevention nouvelle, celle du 
A PRESTATION DE L'UN DES AVOCATS. 1)3 delit de société secrete, qui devait les amener, ainsi que leurs coaccusés, le 10 Janvier suivant, devant la police correctionnelle. M e Hubbard, arrèté chez lui quelques jours après ce jugement, est conduit et écroué a Mazas. Son em-prisonnement met le palais en émoi. La plaidoirie du jeune avocat n'en était pas la cause, comme on le crut d'abord. Un des témoins Tavait reconnu à l 'au-dience et signalé à la justice comme la personne ac-compagnant chez Bratiano le porteur de la presse qui avait jouéun ròle dans les débats. Le procu-reur imperial l'accusait d'etre le complice de son client, et de faire partie d'une société secrete dont étaient membres les accuses du premier procés et dix-neuf nouveaux prévenus qu'on leur adjoi-gnit. MM. Hubbard, Bratiano, Ribault de Lau-gardière et Furet étaient en outre prévenus de detention d'une imprimerie clandestine; Beney, Commès et Buault, de detention d'armes de guerre; Augot, d'excrcice de la profession de libraire sans brevet. La 6C chambre du tribunal correctionnel, présidée par M. d'Herbelot, jugea cette affaire. Bresque tous les accuses refusèrent de repondré ; Lux et plusieurs autres déclarèrent que n'acceptant pas le gouverne-ment, ils n'acceptaient pas les juges nommés par lui. Le tribunal acquitta quatre prévenus sur quarantè-six, et declara que Buault, Lux, Gerard, Gopinot, de Meren, Folliet, Montchirond, Bibault de Laugar-dièrc, Mariet, Gabrat, Decroix, Alix, Mazille, Tu-renne, Matz, Joiron, Commès, Jaud, Deney, Maillet 
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91 L'EMPIRE. et Follot avaient fait partie d'une société secrete, avec cette circonstance, à l'égard desluiit premiers, qu'ils en étaient les chefs ou fondateurs; le jugement declara également que Watteau, Furet, Francois, Bratiano, Alavoine, Thirez, Boudy, Ranc, Laflize, Martin, Lamy, Doton, Delbos, Angot, Robin, Poisson, Garon, Jaubert, Bronsin et Pierre-Eugène Régnier avaient fait partie d'une société secrete, avec cette circonstance que les cinq premiers en auraient élé chefs ou fondateurs. Watteau, Furet, Francois, Bratiano et Alavoine furent condamnés chacun à trois ans de prison et 500 francs d'amende ; Thirez, Baudy, Ranc, Laflize, Martin, Lamy, Doton, Delbos, Angot, Robin, Pois-son, Garon, Jaubert, Bronsin et Régnier (Pierre-Eugène), chacun à un an de prison et 100 francs d'amende et à la privation de leurs droits cíviques pendant cinq ans. M. Hubbard, atteint subitement d'une maladie grave, ne put ètre jugé que le 22 mars. II fut, malgré l'éloquente plaidoirie de Berryer, condamné à trois ans de prison et 500 francs d'amende, comme chef fondateur de la société secrete, et, comme détenteur d'une presse clandestine, à 10000 francs d'amende et six mois de prison, se confondant avec les trois ans ci-dessus prononcés, plus cinq ans d'interdiction des droits cíviques. Ge procés fut suivi d'une certaine agitation que le gouvernement chercha d'abord à grossir : Arres-tation à Paris de M. Delescïuze, ancien commis-saire general de la République dans le departe-
ARRESTATION DE M. GOUDCHAUX. 95 ment du Nord; arrestation à Nantes du docteur Guépin; visites domiciliates dans cette ville chez MM. Mangin père et fils, journalistes, et chez M. Rocher, ancien commissaire de la République dans les cinq départements de TOuest; arresta-tions à Tours et à Lyon, alerte et doublement des postes clans cetle ville. On aurait dit qu'une in-surrection était à la veille d'éclater, mais tout à coup le gouvernement se ravisa, et le journal offi-ciel réduisit les choses à leur juste valeur. Aucun desordre ne s'est produit; on n'a double les postes à Lyon que sur deí'ausses indications qui n'exigeaient pas tant de precautions. « Nous ne sommes plus, » ajoute le Moniteur, au temps oú une poignée de » perturbateurs suffisait à inquiéter les esprits ; les )) elements de si fáciles desordres n'existent heureu-» sement plus en France. » Le gouvernement, par ses agents secrets et par les accuses qu'il savait intimiderou corrompre, était ini-
tio d'avance aux complots et guide dans leur repres-sion, mais il aurait voulu découvrir surtout la source oú les comités de Londres puisaient l'argent néces-saire à leurs projets : il crut enfin l'avoir trouvée. Les républicains proscrits et leurs families avaient besoin de seeours. M. Goudchaux, ancien banquier, ministre des finances de la République, homme de cceur et de dévouement, se chargea de recueillir des souscriptions : dés le matin, il sortait de chez lui et commençait sa quète; rien ne l'arrètait; il frappait à toutes les portes, montait quelquefois trente étages en un jour et recommençait le lendemain; tant de 
06 L'EMPIRE. fatigues altérèrent sa santé, et l'on pent clire qu'il est mort quelques années plus tard, martyr de la charité dérnocratique. M. Goudchaux est reveille le 4 octobre 1854 à quatre heures du matin : il se lève, il demande le nom de la personne qui se présente ainsi chez lui avant le jour. — « Vous ne me connaissez pas, mais il est indispensable que je vous entretienne un mo-ment. » Goudchaux sur cette réponse ouvre sans defiance, et le visiteur lui dit en montrant son echarpe : — « J e suis le commissaire de police, remettez-moi vos clefs. » Le gouvernement,qui croyait trouver chez Goudchaux des fonds considerables, pour ainsi dire le trésor de la revolution, ne saisit que 142 liasses de papier, formées pour la plupart de reçus de secours portant la signature de proscrits ou de femme de proscrits. Le commissaire de police, après quatre heures de perquisition, crut indispen-sable de s'assurerde la personne deM. Goudchaux. L'arrestation de ce citoven entouré de l'estime uni-verselle produisit sur l'opinion publique, en ce mo-ment bien peu susceptible pourtant, une si fàcheuse impression que le gouvernement lefit mettre en liberté. M. Goudchaux en fut quitte pour une journée passée au dépòt de la prefecture de police, en compagnie des voleurs et des honteux rebuts de la population pari-sienne. Les gouvernements des pays voisins de la France, intimidés par la dictature bonapartiste, expulsèrent presque tous les Français refugiés chez eux depuis 1848. L'Angleterre devint leur principal asile. Les 
MISSION DE L'ANCIEN REPRESENTANT BOICHOT A PARIS. 97 manifestes des proscrits en Angleterre nous sont connus. Le premier procés de la Commune révolutionnaire nous a revelé les tentatives de son comité pourimpri-mer une direction au parti révolutionnaire. Des comités de la méme société furent organises à Paris. Ces comités, trompes par une illusion bien étonnante, s'imaginèrent en 1854, au moment méme oú la guerre de Crimée commençait, que l'heure d'agir avait sonné. M. Boichot, charge par ses collègues de s'as-surer si les rapports des comités de Paris étaient exacts, quitta Londres secrètement et se rendit d'abord en Hollande, puis en Belgique, d'oú il pene-tra en France. IIfut convaincu, à peine arrive àParis, de l'exagération des renseignements transmis au comité de Londres sur les forces insurrectionnelles. La seule apparition du proscrit dans la demeure de ses amis y jetait le trouble et l'effroi. Le premier chez lequel il se presenta refusa de lui donner un logement, le second oífrit de le conduiré hors de Paris. La ter-reur du 2 décembre pesait encore comme un cauche-mar sur les imaginations, le proscrit parvint enfm à trouver un asile dans le faubourg du Temple. Pen-dant trois jours, il visita un grand nombre de répu-blicains ; il se rendit dans les casernes deia banlieue; et, bien vite convaincu de l'impossibilité d'un appel aux armes, il résolut de retourner à Londres. La vcille de son depart il rencontra, par hasard, un démocrate qui l'engagea for tement à venir le lende-main, à onze heures, chez lui oú il le mettrait en rapport avec un groupe d'anciens montagnards. 
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98 L'EMPIRE. M. Boichot se rendit sans defiance à l'invitation et, après la séance, deux amis dévoués vinrent le cher-cher pour le conduiré à Plaisance, oú l'attendaient, disaient-ils, un grand nombre de citoyens affiles à la 
Commune révolutionnaire. L'idée lui vint en passant devant la maison d'un peintre, son vieil ami, de pro-fiter de 1'occasion pour lui serrer la main ; la frayeur de son hòte le força d'abréger sa visite. Des ouvriers en blouse Tabordèrent dans la rue: « Vous ètes dc-couvert et nous sommes charges de vous cacher. » — D les suit non sans méfiance, mais comment s'échap-per? Deux des prétendus ouvriers dirigent chacun un pistolet sur sa poitrine, pendant que les autres se pré• cipitent surlui,l'entrainentet lejettent dans un fiacre. Le préfet de police Piétri suivait le íiacre dans sa voiture et semblait donner des ordres sur son pas-sage. Le prisonnier, amené d'abord à la prefecture, fut écroué vers quatre heures à Mazas (1). M. Boichot avait été condamné par défaut à la deportation, pour tentative de renversement de la République et de la Constitution à la suite des évé-nements du 13juin. Le temps legal pourpurgersa contumace n'étant pas encore expiré, il aurait dú étre traduit de nouveau devant la haute cour. Les violateurs déla Constitution n'osèrent pas poursuivre devant leurs tribunaux un citoyen sous 1'accusation d'un crime dont eux-mémes s'étaient rendus cou-pables le 2 décembre 1851, ils se bornèrent à le tra-duiré en police correctionnelle. 
(1) Souvenir d'un prisonnier d'É tat sous le second Empire, par M. A. 
Boichot. Leipzig, C. Muquardt, 1869. 
SECUNDE AFFAIRE DE LA COMMUNE RÉVOLUTIONNAIRE. 99 Le representant Boichot n'était pas seiü prévenu dans cette affaire. Marie-Antoinette Vanderwale, femme Coingt, cin-quante-trois ans, rentièrc, et Félix-Édouard Poirier, vingt et un ans, méeanicien, comparurent le 24 aoüt 1854 devant le tribunal de police correctionnelle pré-side par M. d'Herbclot. Les autres accuses., Félix Pyat, Bougée, Valliére, Golfavru, AlavoineetBianchi étaient absents. La prevention reproche à tous les accuses d'avoir fait partie de la société secrete connue sous le nom de Commune révolutionnaire, et à Marie-Antoinette Vanderwale-, femme Coingt, ainsiqu'àPoirier, d'avoir commis le délitde distribution d'imprimés sans auto-risation, en distribuant trois brochures intitulées: l'une, Lettre à Varmée; l'autre, L'Empire, la Famine 
et la Honte; la troisiéme, Lettre á la bourgeoisie; bro-chures qui auraient été écrites et qui leur auraient été envoyées par les autres prévenus, et d'avoir, en les vendant ou distribuant, commis les clélits d'attaque contre la constitution ; d'excitation à la haine et au mépris du gouvernement; de provocation à des mili-taires pour les détourner de leurs devoirs; d'attaque contre les lois; d'excitation au mépris et à la haine des citoyens les uns contre les autres; d'outrages à la religion ; d'ofïenses à l'Empereur; de provocation à la guerre civile; de provocation à l'assassinat non suivie d'etfet; de provocation à l'attentat contre la vie de l'Empereur non suivie d'eífet; et enfin de pro-vocation àdétruire la forme du gouvernement actuel. Les autres prévenus qui ont écrit et envoyéles bro-
100 L'EMPIRE. chures sont considerés comme complices de ces délits par le ministère public. Les gardes de Paris amènent Poirier et madame Goingt. Poirier a une figure d'enfant qui ne manque ni d intelligence ni de regulante. Madame Coingt est une femmede cinquantè ans qui ne parait pas avoir son àge. Sa figure bruñe ne manque ni de finesse ni de douceur. Unie depuis longues années par d'étroits liens à l'un des accuses, elle avait, comme elle le dit elle-mème, plus d'affection encore que d'opinions. Sa mise était simple, sa tenue modeste et ferme. Les auditeurs se demandent oú est le principal prévenu, Boichot, qui a été amené le matin au dépòt de la pre-fecture. Le president du tribunal, après avoir rappelé à Poirier et à madame Goingt les délits qui leursont imputés, ajoute : « Boichot a refuse decomparaitre. 
y> Un huissier a été commis par nous à l'eíïet de le » sommer de se presenter à l'audience. Le procès-)> verbal de l'huissier constate que Boichot a declaré » qu'il ne comparaitrait pas, ne reconnaissant pas le 
y> tribunal appelé à le juger, et qu'il protestait » d'avance contre tout ce qui serait fait à son égard.» Conformement à ces conclusions, le tribunal de-clare qu'il sera passé outre aux debats et qu'on sta-tiiera en l'absence de Boichot, à qui lecture sera faite par le greffier du procès-verbal de l'audience et du jugement. Madame Goingt se refusa de repondré à l'interroga-toire, elle s'en tint à ce qu'elle avait dit au juge d'ins-truclion. Le president d'Herbelot se laissa aller envers elle jusqu'à la grossièreté : 
SECONDE AFFAIRE DE LA COMMUNE RÉVOLUTIONNAIRE. 10! 
« D . . (à Poirier). Qui vous avait engage à vous mettre en rap-port avec cette femnie ? — R. C'est une personne séparée de son mari, pour laquelle on faisait une loterie; je suis allé chez madame pour lui porter des billets. Elle m'a parlé des misères des exiles et je me suis charge de vendre des brochures dont le produit leur était destiné. 
» D. Vous vendiez la. Lettre à la bourgeoisie 40 à 50 centimes?— 
R. Oui. 
» Le president (k la dame Coingt) : Ainsi, voyez, il y a quelque chose de deplorable dans votre conduite ; voilà un malheureux en-fant que vous compromettez, que vous chargez de distribuer ce poison.. . 
J La prévenue : Je n'ai rien à repondré. 
» Le president : Vous n'avez pas plus de cceur que de réponse. Asseyez-vous. » M. Duprez-Lassalle, substitut, rappellequ'un juge-ment du 22 juillet 1853 (1) a déjà frappé les chefs et fondateurs de la Commune révolutionntdre, ainsi que piusieurs de ses affidés. <c Si douze voleurs de pro-» fession étaient choisis dans les bagnes pour pro-» duire un plan de société politique conforme àleurs » habitudes et à leurs passions, ils ne trouveraient 
D certainement pas mieux que le programme de la 
)> Commune révolutionnaire. s> Tel était alors la violence du langage de la magistrature: ce On dirá que le tribunal n'a devant lui qu'une femme et un enfant, qu'il peut se montrer miséricordieux, mais la clémence ne doit intervenir que quand la justice a frappé. )) Le tribunal rend un jugement qui declare les pré-venus coupables des délits qui leur sont imputés, et condamné: Boichot, Félix Pyat, Rougée, Valliére, Golfavru, Alavoine et Bianchi, à cinq ans de prison, 
(í) Voyez plus haut, p. 60. 
102 L'EMPIRE. 40000 francs d'amende et dix ans d'interdiction des droits civiques; Marie-Antoinette Vanderwale, femme Coingt, à deux ans de prison, 500 francs d'amende; Poirier à un an de prison, 500 francs d'amende et cinq ans d'interdiction. Les mesures de precaution pour la vie de l'Empe-reur étaient poussées à un tel point de sévérité dans ce temps-là, que M. Pagnerre, ancien secretaire du gouvernement provisoire et de la commission execu-tive au sein de laquelle il avait voix deliberative, homme honorable et des plus moderés, quoiqueferme dans ses opinions républicaines, fut oblige de quitter Dieppe par ordre de la police pendant le séjour de Napoleón. Ces precautions furent cependant mises en défaut. Le 29 avriH855, l'Empereur remontait à cheval le còté droit de l'avenue des Champs-Élysées, entre ses deux aides de camp Ney et Valabrégue, vers cinq heures et demie du soir; il arrivait à la hauteur des terrains Beaujonau coin de la rue Balzac, lors-qu'un homme, qui stationnait depuis un moment devant le Chateau des fïeurs, s'approche d'un air très naturel et décharge son pistolet sur lui sans l'at-teindre. Un agent de la brigade corse servant de garde personnelle à Napoleón III s'élance le poignard à la main sur l'inconnu et le blesse au moment oú il va tirer une seconde fois. L'assassin est conduit à la barriere de l'Étoile; on trouve sur lui un revolver et des papiers constatant son origineromaine et son nom de Liverani. II portait en dessous un second habil-lement destiné à faciliter sa fuite; une jeune femme 
t 
ATTENTAT DE PIANORI. 103 avait été vue sur le trottoir oppose à celui oú se com-mettait le crime, tenant la main sur la portiere d'un fiacre prète à l'ouvrir à quelqu'un qu'elle attendait avec Impatience. Le ministre de la justice Abbatucci et le préfet de police Piétri soumirent Liverani à un premier inter-rogatoire. Le meurtrier répondit que refugié à Lon-dres après la chute de la République romaine, il avait résolu de la venger par la mort de son destructeur. Les renseignements arrives d'Italie apprirent bientòt aux magistrats instructeurs de l'affaire que Liverani était un faux nom inscrit sur un passe-port sarde, et que l'assassin s'appelait Pianori, natif de Faenza, cordonnier de son état, ancien volontaire de Gari-baldi, et ágé de vingt-huit ans. Des informations du charge d'affaires de France constataient que Pianori était marié, père de deux enfants, et refugié à Genève, ce d'oú il revenait souvent dans son pays pour y com-mettre de nouveaux crimes». D'autres renseignements emanes de la police romaine le donnaient comme condamné à douze ans de bagne comme assassin et comme incendiaire. Les journaux ofíicieux s'empressèrent de faire re-to niber sur le parti républicain la responsabilité du crime de Pianori. Ge crime, à les en croire, était attendu d'avance par les révolutionnaires, qui sur divers points du territoire, à Toulouse notamment, avaient déjà mis les sociétés secretes sur pied. M. Turgot, ambassadeur de France en Espagne, avait écrit, dit-on, de Madrid à l'Impératriee qu'il se tramait quelque chose contre l'Empereur; le 
104 L'EMPIRE. Pape avait été prcvenu de l'attental par une lettre anonyme. Les debats du procés s'ouvrirent le l 0 1 avril et firent cesser tous ces bruits. M. Benoit-Champy, membre du conseil de l'ordre, designé pour presenter d'office la defense de Pianori, avait figuré sous Louis-Philippe dans les rangs du parti republican! ; ami de Lamen-nais, ministre de la république française en Toscane, il montra dans ce poste une tres vive sympathie pour la cause italienne. Le choixd'un tel défenseur répon-dait à la situation particulière de l'accusé. Tout le monde avant l'audience s'attendait à une plaidoirie chaleureuse dans laquelle l'avocat chcrcherait, sinon à excuser, du moins à expliquer le crime de l'accusé par l'excés d'un patriotisme mal compris; Pianori lui-méme invoquait ce sentiment. Quel ne fut pas l'étonnement des membres du barreau et des spec-tateurs presents aux débats en écoutant le défenseur, qui, oubliant son ròle, vint en aide à l'accusation, et transforma sa plaidoirie en réquisitoire contre son client! Le scandale fut grand. Le prétendu défenseur de Pianori, exclu du conseil de l'ordre des avocats à l'époque de son renouvellement par l'élection, reçut en revanche du gouvernement la croix d'officier de la Legion d'honneur et le fauteuil de president du tribunal de premiere instance de la Seine. Pianori, dans un patois baroque, composé de mots français et italiens, protesta contre les crimes qu'on voulait faire peser sur sa mémoire, et declara qu'il mourait pour la liberté de son pays. II fut condamné à la peine des parricides. 
E X E C U T I O N I)E P I A N O R I . 105 Le condamné, resté à la Conciergerie contraire-ment à l'usage, subit dans cette prison des interro-g a t o r s frequents. La justice espérait de lui des aveux sur scs complices, mais il ne cessa de protester qu'il avait seul conçu l'idée de son crime. 11 fallait en finir. Le 13 mai, à dix heures du soir, une voiture cellu-laire, escortée par des gardes à cheval, franchit la grille de la prison de la Roquette : Pianori en des-cendit pour ètre conduit dans la cellule des condam-nés à mort. L'échafaud se dressait presque en mème temps devant la prison. Le parquet comptait que l'approche de l'exécution ferait fiéchir le condamné. Un des substituts du pro-cureur general fut introduit à trois heures du matin dans la cellule oú Pianori dormait, sous la surveil-lance d'un gardien de la prison, d'un soldat de la ligne et de deux agents de police: le gardien Téveilla; il apprit qu'il ne lui restait plus qu'une heure et de-mie à vivre. — « C'est bon, dit-il, je suis prèt; que l'on fassede moi ce que l'on voudra. » l\ se lève et met ses vétements. Le substitut l'adjureune dernière fois, mais en vain, de décharger sa conscience, et de nommer les instigateurs de son crime. Le gardien l'avertit de la visite de l'aumònier de la prison : il fait un mouvement de tète en ajoutant: ce C'est inutile, je prierai bien tout seul. y> Cédant enfin aux exhor-tations, il cause pendant quelques instants avec le prètre avant d'entrer au greffe,oú se fait la toilette des condamnés. L'aumònier lui demanda s'il veut prendre quelques aliments; il répond: « Je n'ai be-soin de rien. y> 
106 L'EMPIRE. L'exécuteur s'empare alors du condamné, coupe ses cheveux, et lui fait revé tir une espèce de blouse blanche; il se dispose à jeter sur sa téte le voile noir du parricide : « Je ne veux pas de cela, s'écrie Pianori, j'irai bien sans cela, je n'en veux pas. » — C'est la loi, dit l'exécuteur. Pianori se tait; le voile est attache; on lui retire ses chaus-sures. Cinq heures du matin sonnent au moment oú les portes de la prison s'ouvrent;le condamné, pieds nus, voilé, parait entre deux aides de l'exécuteur. Le pied sur la premiere marche de l'échafaud, il cria d'une voix forte : ce Vive la République! )) — L'exé-teur veut le faire taire; Pianori, debout sur la plate-forme,répète : <a Vive la République ! » Un huissier audiencier lit l'arrét de condamnation. Pianori essaye de parler, mais l'exécuteur serrant le voile sous le mentón paralyse sa voix. Lalecturede l'arrét terminé et le voile noir enlevé, Pianori cherche encore à s'a-dresser au peuple : les aides de l'exécuteur le jettent sur la bascule. Le couteau tombe. Quelques mi-nutes après, une voiture recouverte conduite en poste emporte les restes du supplicié, et les témoins de l'exécution, au nombre d'un millier tout au plus, car la police gardait les avenues du lieu du sup-plice, se retirent en silence. II était six heures du matin. Le Moniteur annonça l'exécution de Pianori en quatre lignes. Les autres journaux reçurentdu minis-tère de l'intérieur l'injonction de se borner à la re-production de la note officielle. 
WVERS AÏTENATS CONTRE L'EMPEREUR. 107 Pianori est-il lc premier individu qui ait tenté isolcment d'assassiner Napoleon III ? II est plus facile de poser cette question que deia resondre. La justice ordinaire dans ce temps-lá n'était pas appelée à punir tous les crimes, la police s'en chargeait par-fois elle-meme. L'événement suivant va le prou-ver : 
» Près d'un an après le 2 décembre, on put lire dajis les jour-naux ce fait divers communique par la prefecture de police : « Dans un cabaret de Montrouge, une lutte terrible .s'est engagée entre des forçats en rupture de ban et des agents du service de süreté qui ont dü faire usage de leurs armes. Force est restée à la loi. » Les agents avaient dit aux nombreux ouvriers attirés par le bruit, qu'ils arrétaient trois forçats qui avaient, la nuit precedente, assassiné une femme. 
s Les trois hommes arrétés à main armée n'étaient point des 
forçats liberes, mais deux Italiens et un Français dénoncés à la police comme arrivant de Londres. On avait donné l'ordre de s'em-parer d'eux, coüte que coüte. Le Français s'appelait Frederic Kelsch, et il était lieutenant d'infanterie, démissionnaire. » lis déjeunaient chez un marchand de vin de Montrouge, dans l'arrière-boutique, séparée de la piece principale par une cloison vitrée. Les agents de police cernèrentla maison, puis les plus hardis entrèrent le pistolet au poing. » Que se passa-t-il alors? Kelsch, lorsqu'il fut ensuite transporté à PHótel-Dieu, affirmait que les agents de police avaient fait feu au moment méme oú ils ouvraient la porte, avant que ses compagnons et lui eussent le temps de se lever. 
Ï Ge qui est certain, c'est que Kelsch et l'un des Italiens, blessés, couverts de sang, se jetèrent tète baissée sur la meute assaillante et se firent jour! lis passèrent à travers vingt hommes et purent se croire sauvés! Mais ITtalien, à bout de forces, s'abattit vingt pas plus loin, et Kelsch, que l'on suivait à la trace de son sang, fut arrèté une heure après chez un de ses frères. » Les deux Italiens s'appelaient, l'un Rassini, l'autre Galli. » 11 n'y eut pas, cette fois, de procés. » Les deux Italiens et Kelsch, à peine guéris, furent administra-tivement embarqués pour Cayenne. Ï Là-bas, Kelsch obtint, peu de temps après son arrivée, d'etre mis en liberté. II est mort Fan dernier en Chine, oú il servait en 
108 L'EMPIRE. qualité d'officier instructeur. Rassini et Galli ne sont pas sortis de Cayenne (1). » Cet episode, raconté différemment, figure égale-ment dans les Mémoires (2) écrits par un agent de la police secrete de l'Empire. Voici le récit de cet homme qui sevante d'avoir été le principal acteur de ce drame sanglant : 
< M. Walewski, étant ambassadeur à Londres, adressa une dé-peche télégraphique chiffrée à Napoleón, lui apprenant qu'un cer-tain Kelsch, évadé de Lambessa et à la soldé de Mazzini, venait à Paris pour y assassiner l'Empereur. Sa Majesté Impériale fit appeler immédiatement le préfet de police, lui donna connaissance de la dépéche et lui demanda un agent intelligent, dévoué et. énergique. Bien que je fusse tout nouveau dans le metier, M. Piétri me designa au chef de l'État qui lui répondit : > — Amenez-le-moi ce soir à l ' O p é r a ! Je vous ferai appeler dans un entr'acte. . . . > En sortant des Tuileries, M. le préfet me fit appeler et me communiqua les ordres de l'Empereur. Je poussai un cri de joie , puis un éblouissement, pareil à ceux que j'ai eus toutes les fois que j'ai été sur le terrain et qu'il y a du sang, me prit. . M. Piétri me di t : » — Qu'as-tu ? » — Rien . . . à present.. . Mais dans cette affaire il y aura du sang. . . > Le soir, à la fin du premier acte, nous fumes introduits, M. Piétri et moi, dans la loge impériale. En passant derrière l'Impératriee, qui occupait le devant de la loge avec M m e de Bassano, Sa Majesté demanda : » — Qui est ce monsieur qui entre avec le préfet ? » — C'est un Corse, répondit M. le maréchal Vaillant qui était sur le derrière avec le general d'Espinasse. Ï — Alors il doit avoir un stylet! —et un éclat de rire succéda à ce mot : de stylet-corse. •» Sa Majesté impériale, le préfet et moi nous nous retirámes sur le derrière de la loge, sur laterrasse qui fait l'angle de la rue Ros-sini et de la rue Lepelletier. Là, Napoleón s'assit en nous ordon-nant d'en faire autant; il me parla en ces termes : 
(1 )Lc Diable à quatre, par A. Ranc. 
(2) Mémoiret de Griscelli. Rruxelles 1868. 
A F F A I R E K E L S C H . 409 » — Griscelli, je suis cuchante que vous soyez Corse. Tous les hommes de cette íle ont été, de tout temps, dévoués à ma famille . . . M. Piétri, qui vous porte beaucoup d'intérèt, m'a dit que vous joignez au dévouement l'intelligence et l'énergie. Vous aurez besoin de tout cela dans le service que nous allons vous coníier, car il s'figit d'un certain Kelsch qui arrive de Londres avec des intentions criminelles et pour lequel il faut une surveillance extraordinaire de tous les instants, afín de savoir si ce qu'on me signale est vrai. Maintenant il faut le trouver et ne pas le perdre de vue. Des que vous l'aurez trouvé, il faudra me le munírer et atlendre mes ordres. . . » J'avais écouté sans dire un mot. C'était la premiere fois que le berger corse, qui n'avait jamais vu que ses maquis, se trouvait en presence d'une tete couronnée. Dès que je vis que Sa Majesté im-périale avait fini, je répondis : » — S i r e , il me sera tres facile de le trouver si M. le préfet veut me coníier le dossier de cet homme; je saurais oü il demeurait, son signalement, son age, les personnes qu'il fréquentait. » — Tres bien, dit M. Piétri , je n'avais pas pensé à cela. » — Vous le montrer, S ire , je ne puis le prometlre. » — Et pourquoi? dit l'Empereur. )> — Parce que si Kelsch s'approche de Sa Majesté Impériale avant que j'aie le temps de le lui montrer, je le poignarde. » Le préfet de police se mit à rire et Napoleón dit : » — Diable, comme vous y allez! » Puis, se tournant vers Piétri, il lui ordonna de me donner 1000 francs et de mettre à ma disposition, pour ce service, tout ce dont j'aurais besoin. » — Je préviendrai également Fleury pour qu'il mette à votre disposition les chevaux et les voitures qui vous seront nécessaires. Demain je sortirai du chateau à deux heures pour aller au bois de Boulogne. Je serai à cbeval. Ï Ainsi se termina cette premiere entrevue que j'eus avec Napo-leon 111 queje devais voir de si près tant de fois. J e pensáis à mon vieil oncle s'il avait pu me voir de sa cabane parlant à Napoleón, à l'Opéra, au milieu de tout ce que la France a de plus illustre dans les sciences et dans les arts ! » A la sortie du theatre, nous accompagnámes Leurs Majestés Imperiales aux Tuileries, puis nous allàmes à la prefecture de po-lice y prendre 1000 francs et voir le dossier de Kelsch, que Bales-trino, chef de la police municipale, nous donna. M. Piétri lui fit croire que Sa Majesté Impériale voulait le gracier. » Le gracier! répondit Balestrino; mais c'est l'homme le plus dangereux que je connaisse. Le jour qu'on l'a arrèté sur la barricade de la porte Saint-Martin, quatorze agents ont eu toutes 
110 L'EM P I R E . les peines du monde pour le conduiré au poste. 11 a fallu l'attacher. C'est un hercule redoutable.. . )) En parcourant son dossier, je vis : 5 pieds 7 pouces, stature herculéenne, homme dangereux, demeurant chez son frère, rue du Transit, à Vaugirard. II va très souvent chaz Desmaret, méme rue, restaurant oú il fail la cour à la tille de l'aubergisle. Muni de ees renseignements et de mes i 000 francs, je rentrai chez moi pour me coucher tout habillé sur mon 'it. II était trois heures et je voulais aller de bonne heure rue du Transit, esperant y voir Kelsclí ou y trouver quelques renseignements. » A six heures, bien que nous fussions au mois de décembre, j'étais place en face de la maison de son frère. Line heure après, une jeune filie descendit, appela un commissionnaire, lui donna une lettre en lui recommandant de ne la remettre qu'à lui-mème. Cette recommandation de la jeune fdle me parut digne d'etre notée. Je suivis done le porieur de la missive qui traversa Paris et ne s'ar-rèta qu'cà Ménilmontant. II somia dans une maison bourgeoise. Un homme, Kelsch lui-mème, descendit, prit la lettre et dit au porteur : » — Je vous remercie. J e vais y aller de suite. Je serai arrive avant vous. » Sa vue, sa voix, ne me firent aucune impression; mais si je n'eus pas d'éblouissement, je remarquai, en revanche, comme de mauvais augure, que nous étions un vendredi. . . Comme il l'avait annoncé à l'homme qui lui avait porté le lettre, un instant après il descendit, prit la rue Ménilmontant jusqu'au boulevard du Temple, oú il prit une voiture et se fit conduiré chez son frère, en descen-dant les boulevards jusqu'à la Madeleine, la place de la Concorde, boulevard des Invalides, rue de Vaugirard, etc. Aussitót que sa voiture arriva à la porle, toute la famille descendit précipitamment, lui sauta au cou et le tit entrer dans la maison, en renvoyant la voiture. » Deux hommes environ après, il sortit accompagné de son frère et ils se rendirent rue du Transit, n° 13, chez Desmaret, restaura-teur. Là , également on le feta. La demoiselle surtout ne le quittait pas et prit le café avec les deux frères, pendant que dans un cabinet attenant à la salle je mangeais une cótelette que je payai d'avance. » Dès qu'ils eurent pris le café, ils sortirent pour se rendre aux Champs-Élysées chez Crémieux, loueur de chevaux. Là les deux frères se quittèrent, et je saisis au vol les paroles de Kelsch : » — La police de Napoleón est trop hete pour me trouver; elle me croit endormi à Landres. II est inutile que je couche chez Girard, je viendrai coucher à la maison. Ne crains rien, à ce soir! » Pauvre Kelsch, il ne savait pas que ses paroles seraient re-cueillies justement par un agent de police de Napoleon, charge de 
A F F A I R E K E L S C H . I l l ne pas le perdre de vue, et qu'avant peu il aurait le désagrément de se trouver face à face avec lui. Quoique je ne veuille pas anticiper sur les événements, j'annoncerai à mes lecteurs qu'en entrant chez Desmaret j'eus un éblouissement si fort que je faillis me trouver mal. Etait-ce un pressentiment du drame qui devait s'y jouer quel-ques jours après, ou bien qu'était-ce? » En voyant sortir Kelsch à cheval de chez •Crémieux et se diriger vers les Tuileries, je courus rue Montaigne (aux écuries imperiales), lis seller un cheval et me rendis place de la Concorde, oú, à mon contentement, je retrouvai l'assassiu chevauchant en cavalier ac-compli sur un cheval pur sang. » A deux heures precises, Sa Majesté Impériale, le colonel Fleury et le caphaine Merle arrivaient sur la place, en venant par la rue de Rivoli. Kelsch, qui se trouvait alors vers le pont Royal, accourut au galop au-devant de Napoleón. J'étais déjà derrière lui, la tète de mon cheval touchait la croupe du sien quand l'Empereur passa près de nous. De la main gauche je teñáis les rènes de mon cheval, la main droite était sur le manche de mon poignard. » Kelsch ne fit aucun mo uve ment : sa mort ne devait pas arriver aux Champs-Élysées. » Aussitót que Sa Majesté Impériale fut passée, elle prit le galop • de chasse jusqu'à l'Arc de triomphe. Plus de trente cavaliers sui-virent avec Kelsch et moi jusqu'au lac ; là , Napoleón, voulant se débarrasser de la foule qui i'entourait, prit de nouveau le galop jusqu'à la porte Maillot. Puis nous descendimes au pas jusqu'au pont de Neuilly et l'on rentra aux Tuileries par le parc Monceau et le faubourg Saint-Honoré. Kelsch nous quitta rue de la Paix . . . Je ne répéterai pas tous les incidents que cette surveillance occasionna pendant quinze jours et quinze nuits, ce serait allonger ce chapitre déjà trop long. Mais je tiens à ce qu'on sache que Kelsch fut constam-ment gardé à vue : j'ai mangé à la mème table, pris bien souvent le café dans le mème cabinet; à cheval, en voiture ou à pied nous n'avons jamais cessé de nous voir, et jamais le séide, tant il était aveuglé de l'idée de son assassinat, ne s'est aperçu qu'il était sur-veillé. Toutes les lettres qu'il recevait de Londres et celles qu'il écrivait étaient décachetées, lues et envoyées ensuite à leurs adresses. » Sa Majesté Impériale, qui m'avait appelé plusieurs fois pendant ce temps, me tis mander le l i , au matin, dans son cabinet. Pendant que j'y étais, M. Piétri y arriva pour donner connaissance d'une lettre que Kelsch écrivait à Mazzini pour lui anuoncer que l'Empe-reur serait assassiné dans deux jours. Malgré les prières du préfet de police quivoulait faire arrèter Kelsch immédiatement, Napoleón refusa, m'ordonnant seulement de changer de cheval pour la sortie 
L'EMPIRE. à deux heures qui aurait lieu comme à l'ordinaire vers le bois de Boulogne. > A l'heure indiquée, pendant que Kelsch, en casquette, bottes à l'écuyère, jaquette verte, sous laquelle il perçait quelque chose, faisait caracoler son cheval, Sa Majesté Impériale et M. Fleury arri-vaient sur la place de la Concorde. En les voyant, Kelsch se porta au triple galop vers eux, qui, voyant cela, prirent l'avenue de l'Étoile à fond de train. J'eus le temps de dire aux jockeys de serrer deprès Sa Majesté Impériale et de ne laisser passer personne devant eux. En arrivant au bois de Boulogne, commença un steeple-chase furibond. Murs, ruisseaux, allées, lacs furent tournés et franchis au triple galop. Les proineneurs qui nous voyaient passer, disaient que le chef de l'Élat était ou fou ou ivre . . . 
J Hélas! il n'était ni l'un ni l 'autre. . . mais il avait peur pour sa vie. Après trois heures d'une course effrénée, nous passions la porte Maillot pour rentrer aux Tuileries. E n passant par l'avenue de l'Etoile nos chevaux étaient blancs d'écume. En remontant l'avenue, celui de Kelsch refusa de marcher, malgré les éperons et la cravache de son cavalier. La vue de ce cheval qui refusait d'avancer m'inspira, une idée irréfléchie et audacieuse. Je piquai des deux pour dé-passer Sa Majesté Impériale. En passant à cóté d'elle, je saluai en criant : » — Vive à jamais les Napoleón! l'assassin est vaincu! 
5 Sa Majesté Impériale se retourna, et voyant que le séide payé était resté au bas de la cóte, m'ordonna de le suivre au chateau. En rentrant dans son cabinet, Napoleon, baigné de sueur, ouvrit un tiroir et me donna 5000 francs en me disant : » — Ailez vous reposer ; on aura besoin de vous, et envoyez-moi Piétri. » Une heure après, ce dernier venait m'éveiller rue des Moulins, pour m'ordonner de venir à son cabinet àminuit . » Minuit sonnait quand je me présentai à la prefecture, oü je fus étonné de trouver quarantè agents de süretéque le chef de la police voulait m'imposer pour arrèter Kelsch. Après une vive discussion devant le préfet, je consentis à en prendre trois avec moi, et méme je dis que si l'on voulait Kelsch mort, je n'avais besoin de personne. » Hébert, Letourneur et moi, nous sortimes du cabinet avec mandat d'arrèter l'assassin, mort ou vif. A six heures precises, encore un vendredi, nous arrivions chez Desmaret, oü notre homme venait tous les jours prendre l'absinthe; nous y commandàmes un diner pour six personnes. A buit heures arrivait un certain Morelli, qui venait de Londres pour assister à la curée de l'Empereur; il demanda à Desmaret oü était Kelsch. On lui répondit qu'il arriverait 
AFFAIRE KELSCH. 113 à n e u f heures. A l'heure dite, Kelsch arriva. Pendant qu'il prenait son verre, j'ordonnai à Letourneur d'arrèter Morelli; Hébert etmoi nous empoignàmes Kelsch, qui, quoique nous fussions à deux, nous échappa à travers la salle à manger, le salon, les chambres, et, sau-íant par une fenètre, tomba au dedans du mur d'enceinte, au fond duquel se trouvait une porte. Si cette porte eüt été ouverte, l'assassin était sauvé, la surveillance de quinze jours était perdue. Mais nous étions un vendredi, la maison Desmaret portait le numero 13, j'avais eu deux éblouissements; il devait y avoir du sang, il y e n e u t . Ne pouvant pas se sauver par la porte et sentant que son crime était découvert, Kelsch, en homme de cceur, voulut vendre chèrement sa vie. II s'arrèla, arma son pistolet. Je fis comme lui : nous étions à trente pas l'un de l'autre; les deux coups ne firent qu'une detona-tion. 11 tomba baigné dans son sang ; — ma baile lui était entrée entre le nez, le front et l'ceil droit, et lui était sortie derrière l'oreille gauche. La sienne m'avait sifflé à l'oreille. Son complice Morelli accourut au coup dc pistolet. Pendant qu'il sautait dans le mur d'enceinte, je lui cassai l'épaule avec mon autre pistolet. » A dix heures, les deux mandataires de la revolution étaientdans la cour de la prefecture. M. Piélri me sauta au cou et courut annon-cer la nouvelle aux Tuileries et aux ministres, qui, à cause de la premiere tentative, attendaient tous avec impatience la nouvelle de cette importante arrestation. » Ges pages, grossièrement écrites, pleines de details et de parLicularitésdont l'invraisemblance saute aux yeux, ne mériteraient pas d'etre reproduces par l'histoire, si elle n'était obligée de recourir à tous les moyens pour jeter quelques lueurs sur une époque enveloppée de tenebres que le temps lui-méme ne parviendra peut-ètre pas à dissiper eomplèlement. Pianori tro uva bientòt un imitateur. L'Empereur devait assister à la representation de cloture de la troupe italienne au theatre Ventadour. La loge impé-riale a une entrée réservée donnant sur la rue Mar-sollicr. Le bàtiment des décors, fermé le soir, s'élève en face de la grille; la rue est assez deserte; un homme posté sous le bec de gaz du trottoir et dissi-
TAXILE DELORD. II. — 8 
114 L'EMPIRE. mulé dans l'ombre attendait là depuis l'ouverture des bureaux. Get homme s'avança au roulement de la premiere voiture de la cour qui débouchait dans la rue, ettira un coup de pistolet sur la glace de la berline occupée par trois dames d'honneur de l'Im-pératrice et par un chambellan de l'Empereur; une des dames fut égratignée par les éclats du verre. Les sergents de ville accoururent et s'emparerent de l'assassin qui tenait encore à la main l'arme dont il venait de se servir, un pistolet dit coup de poing. Get homme était un cordonnier nominé Bellemarre, ágé d'une vingtaine d'années, enfermé pendant quelque temps comme aliéné à Bicétre, d'oú il n'était pas sorti dans un état de guérison complete. La police profita de cette circonstance pour faire de nouvelles arresta-tions dans le parti republicano, qu'elle essayait de rendre complice de l'acte d'un fou. M. Arthur Banc, qui íiguraitdans le complot de l'Hippodrome, fut arrèté l'un des premiers. II a ra-conté lui-méme les suites de son arrestation. 
« Cela se passait à neuf heures; à minuit j'étais arrèté; à la méme heure on arrétait un ouvrier cordonnier, Pascal Lange, qui, lui aussi, avait connu Bellemarre à Sainte-Pélagie. Lange fut interrogó une fois par M. le juge d'instruction Brault, puis il n'entendit plus parler de r ien; moi je ne fus pas interrogó du tout. J'ètais du reste fort tranquille, n'ayant absolument rien fait qui put me compro-mettre, et certain que Bellemarre était incapable de porter contre moi une accusation fausse. En effet, plus tard, lorsque j'allai en Afrique, un de mes gendarmes me montra ma feuille signalétique, et j'y vis qu'on me reprochait seulement « d'avoir connu les projets de Belle-marre ». » Néanmoins les jours se suivaient et se ressemblaient au Dépót de la prefecture. On ne m'interrogeait pas, mais je ne sortais pas pour c e l a ; un jour j'appris que Bellemarre, «reconnu atteint d'alié-
AFFAIRE DE L'HIPPODIIOME. 115 nation mentale » , avait été conduit à Bicètre. Done il n'y aurait pas de procés! done j'allais étre mis en liberté ! » Ah bien o u i ! Les semaines s'écoulèrent sans que rienfútmodifié dans ma situation. Enfin un jour, au bout de trois mois, je fus mandé à la prefecture : je descendis et je me trouvai en face d'un commissaire de police qui me lut un arrèté de M. Billault, ministre de l'intérieur, portant en substance que, vu le rapport de M. Piétri, préfet de police; vu le décret de 8 décembre 1851; vu le jugemeut du tribunal correctionnel qui m'avait condamné cà un an de prison pour société secrete, j'allais étre transporté à Cayenne. Ï Cet arrèté était fort en regle ; le décret du 5 décembre très formel : il n'y avait rien à dire. Je me bornai done à demander au commissaire de police quand aurait lieu le depart et sij'aurais le temps de faire quelques préparatifs. Le commissaire, fort poli du reste et presque ému, me répondit qu'il l'ignorait et de m'enquérir auprès de M. le préfet. J e m'adresse au préfet, pas de réponse.Cela sentait mauvais, et me voilà m'attendantà ètreenlevé le soir mème, sans pouvoir embrasser ma mere , sans voir mon père qui était en ce moment absent. » Heureusement, nous n'étions à Paris que deux politiques en partance, et l'on ne pouvait pas faire pour nous seuls les frais du transfèrement. On attendit qu'il y eüt à la Roquette assez de forçats disponibles pour emplir une voiture cellulaire. Gràce à ce répit, ma famille put se mettre en campagne. Une párente de ma mere, qui connaissait quelques personnes du monde officiel, s'employa avec cette activitéque savent mettre les femmes quand on en appelle à leur dévouement, et elle parvint àfaire changer Cayenne en L a m -bessa. Je lui en fus profondément reconnaissant, surtout pour les miens, dont la douleur et les inquietudes étaient ainsi allégées de moitié, car, pour moi, j'ai la vie dure et j'ai idee que je me serais tiré de Cayenne comme de Lambessa. » Enfin, un soir, on m'emmena à la Roquette. J e trouvai au greffe Pascal Lange qui arrivait de Mazas. Lui aussi s'était attendu, pen-dant deux mois, tous les jours, à ètre mis en liberté; lui aussi on l'avail mandé devant un commissaire de police qui lui avait lu un arrèté de transportation. Seulemeut sa pauvre vieille mere, sa mere infirme qu'il soutenait de son travail, n'avait pas de relations enhaut lieu, et il s'en allait à Cayenne ! » A la Roquette, on nous rasa, on nous coupa les cheveux, onnous déshabilla, l'on nous revètit de l'habit gris , l'habit des condamnés pour vol. Le lendemain, nous partions pour Marseille et Toulon, en voiture cellulaire : trente-six heures de route, par un froid glacial , les fers aux pieds ! Jem'arrètai à Marseille ; Lange continua sa route jusqu'à Toulon. On sait par le récit que M. Delescluze a publié dans 
116 L'EMPIRE. le Réveil comment les choses se passaient dans cette derniére ville. Quanta moi, sans vouloir insister et sans donner de detail, j'affirme — car il faut que ces choses-là soient sues — que de Marseille jus-qu'au jour de mon arrivée à Lambessa je vécus en promiscuité ab-solue avec quatre forçats, couchant sur le mème lit de camp, man-geant à la mème gamelle, accouplé avec l'un d'eux quand nous traversions une ville, enchainé par les pieds a l a méme barre sur le bateau. J e dois dire du resle que ces quatre malheureux étaient fort convenables, discrets, et que je n'eus aucunement à m'en plaindre. Pascal Lange ne resta pas à Cayenne jusqu'à l'amnistie, il fut transféré en Algérie. Mais. helas ! son séjour à la Guyane dura assez pour qu'il y ait contracte les premiers germes d'une cruelle maladie; et maintenant, Pascal Lange, un des espritsles plus libres et les plus joyeux, un des coeurs les plus dévoués et les plus géné-reux que j'aie connus, qui de Cayenne et d'Algérie trouvait le moyen d'envoyer à sa mère un peu d'argent,- Lange est brisé par la souf-france : il est paralyse desmembres inférieurs. II a trente-six ans à peine; il a conservé toute son intelligence, toute sa volonté, et il est condamné à l'inaction, à l'immobilité presque absolue. » De Bellemarre on n'a jamais entendu parler. Est-il mort à Bicètre? vit-il dans quelque cabanon? nul ne le s a i t ( l ) . > 
L'enterrement de la mère du representant Domes, tué en cherchant à rétablir l'ordre dans les journées de Juin, fournit à la police l'occasion de nouvelles captures. M. Guinard, ancien commandant de l'ar-tillerie de la garde nationale parisienne en 4848, fut pris à cette cérémonie ainsi que plusieurs ouvriers. M. Guinard était connu pour la loyauté de son ca-ractére ; son arrestation produisit le mème eífet que celle de M. Goudchaux. Le gouvernement prétendit, pour s'excuser, que M. Guinard avait été arrèté par erreur pour pavement des frais du procés de Bour-ges. Le mois d'aoüt 1855 fut également fécond en arrestations. Les journaux citèrent parmi les prison-
(1) Lettre deM. A . Ranc à la fin du Procés de VHippodrome, par A. Fcrmé. 
LES ARRESTATIONS RECOMMENCENT. 117 nicrs le frère de Pianori et un autre Palien, arrives ensemble à Biarritz oú se trouvait alors l'Empe-reur. La cour d'assises de Douai jugea dans le méme mois les accuses d'un complot découvert à Peren-chies, village à 10 kilometres de Lille. La pluie ayant amené quelques dégàts sur le chemin de fer et en-foncé l'un des rails, les surveillants découvrirent, en faisant leur ronde, une boite de fer enfouie que le dernier orage laissait à fleur de terre. Cette boite, d'après l'instruction, était une machine infernale destinée à éclater sous le convoi au prochain passage de l'Empereur sur le chemin de fer de Lille à Calais. Les deux frères Jacquin, mécaniciens, accuses d'avoir fabriqué la machine et organise le complot, se réfu-gièrent en Belgique; le gouvernement belge refusa leur extradition. Huit accuses comparurent devant le jury; la cour en condamna deux. Une échauíFourée dont Anders fut le theatre à la fin d'aoút 1855 attira l'attention du public sur une nouvelle société secrete, la Marianne, dont voici l'origine : M. Alphonse Gent, representant du peuple à la Constituante, homme intelligent et énergique, avait formé en 1849 une vaste organisation politique dite du Snd-Est, embrassant tous les départements com-pris dans la region qui s'étend de la Saone aux Alpes et à la mer. Les delegues de cette association, les delegués du comité de resistance de Paris, dix representants de la Montagne, parmi lesquels figu-rait Michel (de Bourges), se réunirent à Macón en 
118 L'EMPIRE. septembre 1850, le jour méme de la foire de cette ville. Les delegués du Jura, de l'Alsace, d'Orléans, de Nantes et de plusieurs autres villes assistaient également à la reunion oú la resolution fut prise d'étendre au reste de la France l'association du Sud-
Est. MM. Bruys et Alphonse Gent se rendirent en Suisse pour rallier l'émigration à la pensée de la nouvelle association. M. Alphonse Gent, de retour à Lyon le 23 octobre, fut arrèté le lendemain, accuse de complot, et condamné à la deportation à Nouka-Hiva. Les cercles, cafés et cabarets de la Montague, très npmbreux avant le coup d'Etat, donnaient une idée peut-ètre un peu exagérée de la puissance de la société qui avait pris ce nom. Elle n'en comptait pas moins de nombreux adherents qui entrèrent dans l'organisation du Sud-Est. Les membres de cette association, après la condamnation d'Alphonse Gent, fondirent leurs cadres dans ceux de la Montague. Des groupes nouveaux s'étendirent de ramifications en ramifications sur la France entière, et formèrent une association sous ce nom : la Marianne, qui désignait la République. Paris apprit avec étonnement par le Moniteur que, dans la niiit du 26 au 27 aout 1855, une bande armée de cinq à six cents hommes, forçant et saccageant la caserne de gendarmerie de Trélazé, s'était jetee dans Angers par la rue du Faubourg-Bressigny, jusqu'à la rencontre de la rue Desjardins. Cette bande, croyant surprendre la ville, avàit été chargée et dispersée par les soldats, les gendarmes et les agents de police. Les insurges étaient des ouvriers des ardoisières de 
LA MARIANNE. 119 Trélazé et des Ponts de Gé, affiliés depuis peu à la 
Marianne. Les prisonniers faits dans la bagarre furent en-fermes dans le chateau d'Angers. Ils ne savaient guère que repondré quand on leur demandait: (( Qu'est-ce que la Marianne? qu'alliez-vous faire à Angers? » Quelques-uns répondaient: « Nous allions pourlejofí-w. »Attibert, un des chefs de l'échaufiourée, aurait dit, d'après l'acte d'accusation, aux ardoi-siers : « La France est en insurrection, la Répu-blique démocratique et sociale est proclamée, voici le moment de tuer et de voler, celui qui refusera de marcher sera fusillé. » Le gouvernement prit des precautions comme s'il s'agissait de dompter une Vendee démocratique. Les armes déposées chez les armuriers furent démontées ou transportées au cha -^teau. Une forte garnison occupa la ville et la forte-resse féodale. La moitié des accuses se composait d'hommes faits ou vieux, p^esque tous ayant de bons antecedents, très peu sachant lire; le ministère pu-blic, lorsqu'ils comparurent devant la cour d'assises, de Maine-et-Loire convoquée extraordinajrement, n'en attribua pas moins leur conduite à des lecturer dangereuses. Les bruits d'assassinat sur la personne de l'Empe-reur se renouvelaient sans ccsse. La nouvelle courut en septembre 1855 qu'un cent-garde avait tenté de, tuer Napoleón III d'un coup de poignard ou d'un coup de pistolet. Les cent-gardes demandèrent une enquète. L'Empereur répondit que l'esprit du corps 
120 L'EMPlRE. était trop connu pour qu'on le supposàt capable de pareilles actions. Le premier mois de l'année 1856 est signalé par des arrestations nombreuses dans la Gharente, la Charente-Inférieure, la Dordogne et quelques autres départements. La Marianne sert de pretexte à ces mesures qui portent la terreur dans les families et donnent lieu à mille petites persecutions locales dont les victimes n'osaient pas méme se plaindre. La police française, toujours en éveil, saisit, dans le commencement du mois de juillet 1857, trois lettres de Mazzini : l'une à Gampanella, son ancien collaborateur à la Gazetta del popólo ; l'autre à Massarenti; la troisième, un simple billet, était adressée à Tibaldi, ouvrier opticien, demeurant à Ménilmontant. Mazzini recommandait, dans ce billet à Tibaldi, de finir au plus tot « l'affaire de Paris »; il lui adressait en méme temps deux hommes d'ac-tion : Bartolotti et Grilli, capables de I'aider dans sa besogne. Les agents de police, munis de ces renseignements, pénètrent dans le logement de Tibaldi, s'emparent de sa personne et découvrent, chez une de ses voi-sines oú il avait déposé divers objets, une caisse ren-fermant cinq poignards et vingt pistolets charges. Les poignards parurent d'abord empoisonnés; on reconnut bientòt qu'ils étaient enduits seulement d'une substance grasse. Une souricière dressée devant la maison de Tibaldi amena la prompte capture de Bartolotti et de Grilli. Bartolotti fit tous les aveux que pouvait désirer l'in-
AFFAIRE TIBALDI. 121 struction. II prétendit que Massarenti l'avait amené d'York à Londres en lui payant son voyage; arrives dans cette dernière ville, ils se rendirent immédia-tement chez un homme très maigre; ils le trouvèrent en conference avec un homme très gros, qui l'appe-lait Mazzini. Lorsque l'homme gros partit, l'homme maigre lui dit : Bona sera, Drou-Rollin. Bartolotti, du reste, n'entendit rien de la conversation entre l'homme gras et l'homme maigre, car le premier partit presque au moment oú il entrait. L'ancien membre du gouvernement provisoire fut done en-globé avec Mazzini, Massarenti, Gampanella, Tibaldi, Bartolotti et Grilli, dans une accusation de complot contre la vie de l'Empereur, « ledit complot ayant été suivi d'un acte commis ou commence pour en preparer l'exécution ». Un sieur Adolphe Gereaux, condamné pour so-ciété secrete à quatre années d'emprisonnement, appelé aux débats pour confirmer les assertions de Bartolotti, declara sur le ton du plus profond repen-tir que, cinq ans auparavant, Ledru-Rollin l'ayant charge de remettre 500 francs à un individu qu'il trouverait sur la place de la Madeleine, et qui lui dirait: Je suis Beaumont; il s'était acquitté de la com-mission. Gette deposition singulière servit de texte au president pour s'élever contre l'ignorance dans laquelle vivaient les exilés au sujet des veritables dis-positions d'esprit de leurs compatriotes. Le president, faisant allusion aux tentatives d'assassinat auxquelles l'Empereur avait échappé, rappela le fait suivant : « II faut savoir ce que c'est que l'exil; on ne sait 
122 L'EMPIRE. » rien de ce qui se passe en France. Je croyais l'em-)) pire impossible, mais quand j'ai vu ce qui se pas-» sait ici, j'ai changó d'idée. II y a dans l'exil une » foule d'hommes de cceur qui changeraient aussi » d'idées s'ils connaissaient la vérité. » Les auditeurs se demandèrent ce que c'était que ce Kelsch dont ils entendaient le nom pour la premiere fois. Le lecteur connait sa terrible aventure. Si des poursuites avaient eu lieu, comme l'affirmait le pre-sident, elles étaient restées bien secretes. Plusieurs lettres saisies chez Tibaldi étaientécrites dans un langage convenu que la police déchiífra tout de suite : guérir le malade voulait dire assassiner l'Empereur, mon oncle désignait Mazzini, Drou-Rolline Ledru-Rollin. La cour d'assises, siégeant sans jury, ayant admis ce système de traduction, Mazzini, Mas-sarenti, Gampanella, Tibaldi et Ledru-Rollin furent condamnés à la deportation; Bartolotti et Grille, à quinze ans de reclusión. V Indépendance belge an-nonça, quelques jours après, que Bartolotti et Grilli, renvoyés de France, avaient reçu de l'argent pour faire leur route. Ledru-Bollin protesta contre sa condamnation; il otïrit de se faire juger par un jury anglais. Tibaldi, qui s'était enfermé dans un mutisme complet à l'au-dience, partit pour Cayenne, oúil est encore (1). 
(1) Ou lit dans le Journal d'un transporté, par Charles Delescluze : 
« Des divers compagnons que j'avais rencontres à l'ile du piable, celui 
pour lequel j'avais le plus de sympathies, le seul que je visse le plus habi-
tuellement, c'était Tibaldi. La douceur de son caractère, la distinction de 
ses manieres et la dignité de sa conduite l'avaient, autant que son infor-
tune, designé tout spécialement à mon estime et à mon affection. Jeune 
M. SAINTE-BEUVE SIFFLÉ AU COLLEGE DE FRANCE. 123 Les tentativos du parti républicain, soit pour ren-verser le gouvernement par un coup de main, soit pour ranimer les espiïls par la propagando, entrete-naient bien une certaine agitation à sa surface, mais cette agitation n'en atteignait pas le fond. Les répu-blicains, retenus par l'obligation de prèter le serment constitutionnel, et découragés d'avance par les diffi-cultés de la lutte sur le terrain legal, ne se présen-taient guere aux elections pour les assemblees dépar-tementales et municipales. L'esprit français est prompt à dcfhner aux influences passagères qu'il subit la forme d'une théorie politique; il croit ainsi les justifier. Le découragement qui s'empare des partis au lendemain de leur défaite, transformé en doctrine de l'abstention, sepropageaitsous la forme d'un prin-cipe. La plupart des notabilités du parti républicain, en professant cette opinion peu comprise des masses, que la meilleure maniere d'agir contre le gouverne-ment était de ne pas agir du tout, allaient au-devant des vceux du pouvoir, et retardaient comme à plaisir le réveil des idees républicaines. Cette politique de l'abdication ne pouvait pas ètre de longue durée. La jeunesse studieuse n'avait heureusement pas abdiqué; la nomination de M. Sainte-Beuve à la chaire de 
encore, Tibaldi portait dans les yeux l'énergie et la douceur, et sa belle et 
noble figure respirait la forte ct digne resignation qui se retrouve chez 
tous les hommes habitués au sacrifice. Sans nouvelles de sa famille, n'en-
tendant plus parler de ses amis de France, il n'accusa jamais personne ; 
jamais plainte ni regret ne sortit de sa bouche. Son empressement à obli-
ger, l'égalité de son humeur, étaient de nature à le faire aimer partout, et, 
ce qui le prouve mieux que toutes les paroles, c'est qu'à l'ile du Diable, oü 
les caracteres n'étaient pas empreints d'une excessive aménité, il avait 
beaucoup d'amis et pas un enn»mi. » 
124 L'EMPIRE. poésie latine au College de France, lui fournit une occasion de montrer, presque au lendemain du coup d'État, que ses vieux intincts d'honneur, de liberie, d'indépendance, vivaient toujours. M. Sainte-Beuve, ami de Carrel et rédacteur du 
National, cessa bientòt de se plaire dans les rangs de la democratic Le gouvernement constitutionnel de Juillet lui offrit la croix d'honneur et une place de biblioLhécaire qu'il accepta, mais en homme qui ne se croit point payé à son prix, qui proteste intérieu-rement et qui attendl'occasion de dire leur fait à ceux qui l'ont marchando. La revolution de Février, ravi-vant en lui le souvenir et peut-etre le remords de sa defection républicaine, il éprouva le besoin de se voir persecute, et partit pour la Belgique. Personne ne songeait à lui. II revint de l'exil à l'appel du docteur Yéron, pour se porter au secours de la société, de la famille et de la religion menacées. M. Sainte-Beuve, devenu rédacteur du Constitutionnel, bonapartiste, conservateur et surtout dévot, reparut sous les traits d'un ultra de la Bestauration, relevé d'une pointe de mysticisme. II s'en prit non seulement à l'athéisme et à l'irréligion, mais mème aun certain liberalisme innocent et catholique. II signala comme un delit social la publication des Ruines et du Catéchisme de 
la loi naturelle de Volney. Un jour vint mème oú la liberté de conscience telle que l'entendaient Margue-rite de Novarre, Lhospital et Bayle lui parut incom-patible avec l'existence d'un gouvernement stable. M. Sainte-Beuve, converti au despotisme en litté-rature comme en politique, regrettait qu'il eüt man-
M. NISARD S I F F L É A LA SORBONNE. 125 qué à la littérature de 1830 un Boileau soutenu par Louis XIV. C'est un tort de croire, disait-il, qu'on ne dirige pas l'esprit public, et pour le prouver il se init à le diriger à sa façon, remplissant le ròle de cri-tique d'État, rectifiant, gourmandànt, prèchant tous les lundis les écrivains de l'opposition, applaudissant aux deplorables reformes universitairesde M. Fortoul et surtout à la bifurcation. Les anciens amis de M. Sainte-Beuve, gens d'es-prit et d'expérience indulgente, connaissant son ca-ractère facile aux rancunes, patient aux vengeances, prompt au changement, ne s'étonnèrent point de sa metamorphose et s'amusèrent de ses attaques contre l'opposition de l'Académie française dont il faisait partie, contre les salons de la monarchic de Juillet dont il avait été l'humble protege. Mais le coeur généreux deia jeunesse s'indigna en voyant M. Sainte-Beuve se séparer, au lendemain de leur défaite, des hommes avec lesquels il avait passé sa jeune.-se, le meilleur temps de la vie, se moquer de leur tristesse et traiter leur fidélité au passé de voile transparent dont se couvrent les envieux, les jaloux, les détrac-teurs du temps present. Les étudiants résolurent de profiter de la nomination de M. Sainte-Beuve à la chaire de poésie latine au College de France pour lui témoigner leurs sentiments; ils se portèrent à son cours le jour de l'ouverture et l'empèchèrent de parler. M. Sainte-Beuve accepta la condamnation, et donna sa démission. M. Nisard, quelques années plus tard, en 1855, reçut une leçon pareille. Tour à tour républicain, 
126 L'EMPIRE. orléaniste, impérialiste, comme M. Sainte-Beuve, ses travaux sur les poetes latins de la decadence lui valu-rent la place de maitre de conferences à l'Ecole nór-male pour la liüérature française. Le retentissement donné par la polémique des journaux à son article sur la littérature facile rendit son nom presque célebre, et le fit député de la Còte-d'Or, professeur d'éloquence latine au College de France, chef du secre-tariat au ministère de l'instruction publique, maitre des requètes et chef de la division des sciences et des arts. M. Nisard perdit tout cela en Février. Ayant bien vite fait acte d'adhésion à l'Empire et proclamé dans les journaux son dévouement au nouveau maitre, M. Fortoul lui donna comme premiere re-compense l'inspection genérale de l'enseignement supérieur, püis la chaire d'éloquence française à la Sorbonne, vacante par la mise à la retraite de M. Villemain. M. Nisard n'était pas homme à refuser son concours à l'ceuvre réparatrice du ministère de l'instruction publique, et s'il regretta quelque chose, ce fut de n'ètre pas charge de l'accomplir lui-mème. La jeunesse lui reprochait d'avoir declaré en pleine Sorbonne, le jour oú M. Duruy soutenait sa thèse de doctorat, qu'il y a deux morales, l'une bonne pour le vulgaire, l'autre à l'usage des hommes polítiques et des faiseurs de coups d'État. M. Nisard s'est défendu depuis d'avoir jamais professé une pareille doctrine, Mais dans les premiers moments, les étudiants, sans attendre la justification de M. Nisard, et profitant de cette occasion pour protester contre les palinodies honteuses dont ils étaient journellementtémoins, se 
LE RÉVEIL DU PEÜPLE. 127 rcndirent à son cours et le sifflèrent. Les sergents de ville ayant operé des arrestations, un procos eut lieu, à la suite duquel les étudiants Roland (1), Ro-geard(2), Lefort ctplusieurs autres furent condamnés à l'amende et à la prison. L'enterrement civil du sculpteur David (d'Angers) eut lieu le 7 janvier 1856 (3). Le chansonnier Béran-ger, reconnu dans la foule, fut salué par les étu-diants aux cris de Vive la liberté! Ge cri que Paris n'avait pas entendu depuis le 2 décembre était d'un bon augure, sorti du cceur de la jeunesse, et donna lieu à des arrestations. Les generations nou-velles appartenaient à la république, mais leur jour n'était pas encore venu; les anciennes generations, accablées par leurs défaites, fatiguées, incertaines, ne pouvaient opposer de sérieux obstacles à la mar-che du gouvernement. Le parti républicain, privé de chefs, enervé par l'abstention, n'était cependant pas mort. Le peuple de Paris n'avait pas tardé à com-prendre la faute commise par lui le 2 décembre en se croisant les bras devant le coup d'État, il n'attendait que des guides et un signal pour commencer la lutte contre 1'Empire. 
(1) Fils de M" ,e Pauline Roland. 
(2) Auteur de : Les propos de Labienus. (3) Une chanson manuscrite, attribuée à Béranger, fut mise en circu-lation à cette époque. En voici un couplet : 
Oui, j'ai chanté l'épopée héroïque 
Des habits bleus par la victoire usés, 
C'étaient les fils de notre république 
Baltant vin'gt ans les rois coalisés; 
Mais ce soldat bion brossé qui nous guette, 
Qui nous tuerait pour passer officier, 
Est-ce le mien trinquant à la guinguettc ? 
Ah ! pardonnez au pauvre chansonnier. 
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Sous la République, le parti légitimiste était en proie à des dissensions qui dataient du regne de Louis-Philippe ; une fraction de ce parli, representee par la Gazette de France, visait à reeonstiluer la mo-narchic héréditaire legitime sur la base du suffrage universel, par une sorte de fusion mystique entre le droit divin et la souveraineté populaire. Les partisans du droit divin pur n'attendaient qu'une occasion so-
L E P A R T Í L É G I T I M I S T E . 1"29 lennelle pour faire condamner cette hérésie par le representant mème du principe de la légitimité. Le comte et la comtesse de Chambord s'étaient rendus à Ems en 1849. M. de la Rochejacquelein, alors en grande faveur auprès du prétendant, avait préside dans cette villeunesortedecongrèslégitimiste. L'année suivante, pendant le mois d'aoút, 1'héritier des Bourbons de la branche ainée, profitant de la prorogation de l'Assemblée legislative, établit sa residence à Wí?sbaden, oú « de tous les points de la )) France des hommes representant les diverses posi-» tions sociales accoururentavecunreligieux empres-» sement pour presenter leurs hommages au petit-» fils de .Henri I V » . L e s membres royalistes de l'Assemblée legislative se sont fait un devoir de se rendre les premiers à Wiesbaden; le comte de Cham-bord les a reçus chacun en particulier, a f í n de se faire u n e idee exacte du mouvement des esprits et des divers in tere ts des populations dans chaqué départe-ment. Le comte de Chambord, dans ces diíférents entretiens, « s'est montré constamment préoccupé » de la ligne de conduite qu'en ce moment plus que » jamais il importe de suivre avec ensemble pour » activer le progrés des opinions légitimistes, et )) maintenir en mème temps les principes au-dessus » de toute atteinte (1) ». Cette note s'adressait aux rédacteurs de la Gazette 
de France ei k leurs adherents. Les amis du comte de Chambord lui conseillèrent, pour corroborer et pré-
1) V Union. 
TAXILE UELOKD. 11. — 9 
130 L'EMPIHE. ciser le sens de la leçon, de publier une declara-tion qui marquerait le but et les resultats de son voyage. L'influence de M. de la Rochejacquelein avait considerablement baissé à cette époque. La declara-tion parut avec la signature de M. de Barthélemy ; elle se terminait ainsi: 
« M. le comte de Chambord a declaré qu'il se réservait la direc-tion de la politique genérale. » Dans la prevision d'éventualités soudaines et pour assurer cette unite complete de vue et d'action qui seule peut faire notre force, il a designé les hommes qu'il déléguera en France pour l'applica-tion de sa politique. » Cette question de conduite devait nécessairement amener Fap-préciation definitive de l'appel au peuple. » Le comte de Chambord condamne formellement le systéme de l'appel au peuple comme impliquant la negation du grand principe national de l'hérédité monarchique. ^ > 11 repousse d'avance toute proposition qui, reproduisant cette pensée, viendrait modifier les conditions de stabililé qui sont le caractére essentiel de notre principe, et doivent Je faire regarder comme Fuñique moyen d'arracher eniin la- France aux convulsions révolutionnaires. » Le langage de M. le comte de Chambord a été formel, précis; il ne laisse aucune place au doute, et toute interpretation qui en altérerait la portee serait essentiellement inexacte. 
» Tous ceux qui sont venus à Wiesbaden ont connaissance de cette decision; tous ont entendu M. le comte de Chambord se pro-noncer avec la méme fermeté, tandis que l'émotion profonde et Fexpression du vrai bonheur qu'il pouvait remarquer sur tous les fronts semblaient lui promettre que cette declaration venue de l'exil serait désormais une regle absolue pour tous les légitimistes de France. Mettre fin à toutes ees dissidences qui l'ont si vivement attristé et qui n'aboutissent qn'à notre amoindrissement; abandon-ner sincèrement, absolument, tout systéme qui pourrait porter la moindre atteinte aux droits dont il est le dépositaire; revenir à ces honorables traditions de discipline qui seules peuvent relever, après tant de revolutions, le sentiment de Vautorité; rester inébranlable sur les principes, moderé et conciliant pour les personnes : tel est le resume de toutes les recommandations qu'il nous a adressées, 
MANIFESTÉ DU COMTE DE CHAMBORD. 131 et qui, nous en avons la confiance, seront fécondes en heureux resultats. » Ce qui en ressort incontestablement, c'est que, la direction de la politique genérale étant réservée par M. le comte de Chambord, aucune individuante, soit dans la presse, soit ailleurs, ne saurait désormais étre mise en avant comme representation de cette poli-tique. En dehors de M. le comte de Chambord, il ne peut y avoir aux yeux des légitimistes que les mandataires qu'il a designés, et qui sont : MM. le due de Levis, le general de Saint-Priest, Berryer, le marquis de Pastoret, le duc Des Cars. j> De retour en France, j'aurai comme par le passé l'honneur de vous transmettre leurs instructions, et j'ai la confiance que vous voudrez bien me continuer votre précieux concours et me tenir au courant de la situation de votre département. » Ges idees étaient peu faites pour rallier les esprits libéraux à la monarchie du droit divin. Le comte de Chambord, averti du mauvais effet de son manifesté, en publia un second sous la forme d'une lettre de felicitation adressée à M. Berryer sur son discours dans la séance du 16 janvier 1851. Le comte de Chambords'adressade nouvcau ala nation le 27avril 1852, et le 27 octobre avant la proclamation de l'empire. Voici le passage le plus important de son manifesté à ce sujet: 
« Français, vous voulez la monarchie, vous avez reconnu qu'elle seule peut rendre, avec un gouvernement régulier et stable, cette sécurité de tous les droits, cette garantie de tous les intéréts, cet accord permanent d'une autorité forte et d'une sage liberté qui fondent et assurent le bonheur des nations. Ne vous livrez pas à desil·lusions qui tót ou tard vous seraient funestes. Le nouvel em-pire qu'on vous propose ne saurait étre cette monarchie tempérée et durable dont vous attendrez tous ces biens. On vous trompe, et 
l'on se trompe quand on vous le promet en son nom. La monarchie veritable, la monarchie traditionnelle, appuyée sur le droit, héré-ditaire et consacrée par le temps, peut seule vous remettre en pos-session de ees précieux avantages et vous en faire jouir à jamais. Le génie et la gloire de Napoleón n'ont pu lui suffire à fonder rien 
L'EMPIRE. de stable; son nom et son souvenir y suffiraient bien moins. On ne rétablit pas la sécurilé en ébranlant le principe sur lequel repose le tróne. On ne consolide pas tous les droits en méconnaissant celui qui est parmi nous la base nécessaire de l'ordre monarchique. La monarchic en France, c'est la maison royale de France indissoluble-ment unie à la nation. Mes peres et les vótres ont traverse les siècles en travaillant de concert, selon les mceurs et les besoins des temps, au développement de notre belle patrie. Pendant quatorze cents ans, seuls entre tous les peuples de l'Europc, les Français ónt toujours eu à leur tete des princes de leur nation et de leur sang. LTiistoire de mes ancètres est l'histoire de la grandeur progressive de la France, et c'est encore la monarchic qui l'a dotée de cette conquète d'Alger, si riche d'avenir, si riche déjà par les hautes re-nommées militaires qu'elle a créées, et dont la gloire s'ajoute à toutes nos gloires. » 
Le comte de Chambord finissait par cet engagement solennel: « Fidèle aux lois du rovaume et aux tradi-» tions de mes ai'eux, je conserverai 'religieusement » jusqu'à mon dernier soupir le dépòt de la monarchic » héréditaire dont la Providence m'a confié la garde » et qui est l'unique port de salut oú, après tant » d'orages, cette France, objet de tout notre amour, » pourra retrouver enfin le repòs et le bonheur. » Cette protestation, lancee des rives du Rhin par le comte de Chambord, à la tete d'un corps d'armée, aurait pu produiré un certain effet ; mais partie du fond d'un chateau de la Rohéme, elle n'éveilla point d'échos. Le gouvernement la fit publier tout entière dans le Monileur du 15 novembre 1852. La majorité du parti légitimiste semblait plus dis-posée à suivre l'exemple du clergé devenu ardent bonapartiste qu'à se rallier à la voix de l'héritier des lis. La celebration officieuse de l'anniversaire du 21 Janvier, 1'empressement des plus hauts fonction-
LES LÉGITIMISTES ALLIES AUX BONAPARTISTES. 133 riaires à contremander leurs fetes ce jour-là, l'enga-gement de rendre à la noblesse son ancien lustre et de poursuivre les usurpateurs de titres, le projet de tailler en Algérie des espéces d'apanages au profit des serviteurs du regne, la publication de brochures parlant complaisamment du droit d'aínesse et du mariage religieux, engageaient beaucoup de légi-timistes à se rapprocher de l'empire. Qu'est-ce, après tout, que le droit divin? un dogme religieux qu'il faut bien se garder de confondre avec le principe dynastique. L'histoire demontre que les races et les families s'éteignent; les derniers Mérovingiens, tondus et jetes au cloitre, n'avaient-ils pas fait placo à une nouvelle dynastie à laquelle le pape conféra la légitimité par le sacre de Charlemagne? L'Église conférant la légitimité, le premier Napoleón a done pu ètre investí régulièrement de ce droit par la céré-monie du sacre. Le comte de Chambord, d'ailleurs, n'ayantpas d'enfant, oú trouver un rejeton du tronc bourbonien? Sur la branche usurpatrice d'Orléans, sur la branche de Naples, d'Espagne ou de Parme ? La greffe risquaitfort de ne pas prendre. Ne valait-il pas mieux se rallier tout de suite à la dynastie des Bonaparte? La majorité du parti légitimiste se prononça pour l'affirmative et se rapprocha du gouvernement du 2 décembre. S'il y eut de notables exceptions, si des hommes d'honneur continuèrent à defendre les opi-* nions royalistes dans la presse, si d'autres refusèrent le serment comme maires ou membres de conseil general, le plus grand nombre des légitimistes se 
134 L'EMPIRE. laissèrent aller à accepter presque tous les postes administratifs de l'Empire. Ses membres sollicitèrent les honneurs de la candidature officielle au Corps législatif; grands décentralisateurs en apparence, mais au fond connaissant les avantages de la centra-lisation et sachant la faire fonctionner à leur profit, ils peuplèrent, grace à l'appui du pouvoir les conseils généraux, les conseils d'arrondissement et les con-seils municipaux. Le Sénat faillit compromettre cependant la bonne intelligence entre les légitimistes et les bonapar-tistes en « rétablissant » l'empire. Ce verbe rétablir employe par les auteurs du sénatus-consulte du 4 novembre 1852, semblait reléguer les regnes de Louis XYIII et de Charles X au rang des faits pu-rementrévolutionnaires. La démission de M. Audren de Kerdrel comme depute montra combien cette ex-pression blessaitla conscience de certains légitimistes hésitants. « S'il ne s'agissait, dit-il dans une lettre adressée au president du Corps législatif, que de con-tribuer librement à la confection des lois de mon pays, je verraisce que j'aurais à faire; mais appelé à proclamer l'Empire, je n'hésite plus et je donne ma démission.» Le President de la République, dans son discours d'acceptation du tròne, calma ces scrupules en proclamant la solidarité des regnes. La démission de M. Audren de Kerdrel ne fut point imitée; le gros du parti resta fidèleàl'alliance conclue avec l'empire. Un homme qui s'imaginait avoir une grande situation politique parce qu'il portait un grand nom, M. de la Rochejacquelein, crut justifier son entrée au Sénat 
ARRESTATION DES CORRESPONDANTS LÉGITIMISTES. 135 en declarant dans une brochure qu'il ne voulait pas contribuer à une nouvelle usurpation orióaniste, et que, ncpouvant arriver à la monarchie traditionnelle, il se rattachait h l'empire en restant légitimiste. Lorsqu'on vit paraitre sur une liste de sénateurs les trois noms de MM. de la Rochejacquelein, de Mouchy et de Pastoret, le Constitutionnel eut beau dire que ces trois noms représentaient l'alliance de la France féodale et chevaleresque avec l'esprit moderne, la reconciliation du passé avec l'avenir, l'opinion publi--que ne vit rien de chevaleresque dans cette triste defection. La bonne harmonie existant entre le parti légiti-miste et le gouvernement rendait ce dernier plus sensible aux attaques des royalistes dissidents, qui, retranchés derrière les journauxétrangers,dirigeaient contre lui des attaques incessantes. Impossible d?at-teindre les journaux beiges, suisses ou anglais, mais rien de plus facile que de mettre la main sur leurs correspondants français. Le gouvernement commença par épurer la domesticité du chateau et par casser aux gages une dizaine d'individus employes soup-çonnésd'indiscrétion. Le Moniteur publia ensuite les lignes suivantes: « Un certain nombre d'agences » secretes, de correspondances politiques, s'étaíent 
y> depuislongtemps formées sous les inspirations des « anciens partis, et de ces centres de diffamation et » d'anarchie partaient tous les jours par des voies » détournées ces odieux et infames libelles qui désho-» norent une partie de' la presse étrangère, et qui )> tendaient à appeler le mépris de l'Europe sur le 
136 L ' E M P I H E . » gouvernement que la France s'estlibrementchoisi. » Le gouvernement ne pouvait tolérer un pareil » scandale, des « mesures d'intéret public)) seront )> prises pour y mettre une terme.» Le gouvernement donna done l'ordre d'arrèter, le 6 février 4853, à six heures du matin, MM. Charles de Saint-Priest, René de Rovigo, De la Pierre, Ville-messant, Virmaitre, Pagès-Duport, Coetlogon, de Mirabeau, comme auteurs des correspondances si-gnalées. Ces arrestations donnèrent Heu à divers qui-proquo. Les agents charges d'arrèter M. Charles de Saint-Priest s'adressent précisément à son père qu'ils trou-vèrent au lit. A cette question : « Ètes-vous Charles de Saint-Priest? » il répond : « Oui, et je suisprèt à vous suivre. » II se lève, et pendant qu'il s'habille il dit quelques mots en langue étrangère à son domestique, qui a le temps de prevenir M. Charles de Saint-Priest. ?.'1M. de Mirabeau frères appartenaient l'un au camp légitimiste, l'autre au camp bonapartiste. La police arrèta le second au lieu du premier. M. de Saint-Priest père fut mis en liberté le méme jour. MM. Anatole de Coetlogon et Aubertin, rédacteurs du Corsaire, s'étaient retirés à Rruxelles après la suppression de ce journal. La police française les dé-nonçait non seulement comme auteurs de certains articles des deux journaux beiges VObservation et la 
Nation, mais encore comme y faisant insérer des articles envoyésde France par divers écrivains, parmi lesquels ílguraient MM. Virmaitre, Planhol et de Chantelauze. Une deséente de la police chez cesder-
NOUVELLES ARRESTATIONS. 137 niers amena la saisie de lettres au moyen desquelles le parquet parvint à incnlper MM. Anatole et Alfred de Coetlogon, Virmaitre, Rovigo, Planhol, Flandrin, Herbert, de la Pierre, du delit de société secrete. La presse légitimiste se montrait disposée à venir en aide au gouvernement dans toutes les occasions oú il frappait sur la democratic L'arrestation de ces écrivains, tous connus pour professer des opinions favorables à la légitimité, les fouilles brutalement pratiquées dans leurs papiers,la saisie de leurs lettres, mème de celles qui étaient tout à fait étrangères à la politique, firent voir àla presse légitimiste que l'ar-bitraire se retourne bientòt contre ceux qui l'approu-vent quand il atteint les autres. Les journaux de la légitimité subirent à leur tour, de la part des feuilles officieuses, les injures qu'ils n'épargnaient pas à la democratic vaincue. Le Pays du 8 février 1853 con-lenait ce passage : « Depuis quelque temps surtout » les nations étrangères sont inondées des inventions )> les plus monstrueuses, écrites et-répétées dans un » style qui rappelle celui du Pere Duchéne et du 
» Journal de la canaille. Le gouvernement pouvait-il » laisser trainer dans la boue de la calomnie la sou-)> veraineté nationale dont il est la representation ? » Le Constitutionnel ne se montra pas moins irrité : « On pousse maintenant à la guerre comme il y a 
y> deux ans on poussait à l'anarchie, avec l'espoir de » ramasser une couronne dans la honte d'une inva-» sion, ne comptant plus la ramasser dans le sang » d'une revolution.)) Les journaux légitimistes répondirent avec indi-
138 L'EMPIRE. gnation aux journaux officieux : « Comment les » écrivains d'une certaine presse ne rougissent-ils de )) prevenir l'esprit public contre des détenus muets )) et sans defense. L'instruction est à peine com-» mencée, vous n'en connaissez pas les elements. Sur » quoi repose la prevention? Vous l'ignorez, et, dans » cette ignorance, avec une coupable légèreté vous )) bàtissez l'éohafaudage «: d'une propagande clan-» destine »• vous parlez de « coupredoutable porté à » l'autorité »; vousosez prononcer ces mots terribles : » d'agitation, de complots, des conspirateurs! » Bien » plus, vous présentez ces inconnus comme for-
y> mant une ligue d'ennemis du bien public, obéis-» sant à un « concert » qui « révèle Taction des 
y> partis », et dont les eífets aboutissaient à « une 
y> panique üniverselle ». » Voilà ce que du fond de votre cabinet, el sans » peril de la contradiction, vous ne craignez pas de » dénoncer à des milliers de lecteurs I Ce ròle usurpé )) d'accusateurpublicestunscandalequi soulèvel'in-s> dignation. On ne voit ici que la violence et le mépris » des droits les plus élémentaires de l'humanité. » Le rédacteur áe Y Union oubliait, en écrivant ces lignes, qu'il eút été facile de remettre sous ses yeux vingt passages de ce journal contre le parti républi-cain non moins violents et non moins injustes que ce qui soulevait son indignation. Le gouvernement, ne voulant pas avoir l'air de frapper uniquement sur les journalistes légitimistes, mit la main sur quelques écrivains appartenant à d'autres partis : MM. Chatard et Charreau père, de 
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YEstafette; Theodore Pelloquet, du National; Venet, Vergniaud, Monselet, Étienne Gerard, accuses de correspondances clandestines, et sur quelques cor-respondants italiens et allemands. Un Polonais, M. Tanski, ancien redactem du Journal des Debats, qui avait reçu des lettres de grande naturalisation de M. Guizot, et qui devait plus tard ètre mis à la tète du bureau de police del'armée de Crimée, fut également incarcéré. M. Walewski et M. de Rothschild le récla-mèrent vainement; il resta plusieurs jours en prison, ainsi que M. Monselet (1). MM. Aubertin,de Ghantelauze, Virmaitre, Planhol et Flandrin, traduits en police correctionnelle, subi-renf une condamnation dont le ministère public crut devoir interjeter appel à minima ; les condamnés en 
(1) M. Charles Monselet adressa la lettre suivante au rédacteur de VAs-
semblée nationale : 
« Paris , 12 fcvrier 1853. 
» Monsieur, 
M Les motifs de mon arrestation ont été diversement interpretés, je tiens à rétablir les faits. 
» Je diñáis dimanche dernier chez un de mes amis, en compagnie de 
plusieurs personnes estimables, lorsque vers le milieu du dessert un commis-
saire de police se presenta escorté de ses agents. 
» Le commissaire de police proceda séance tenante à une perquisition 
minutieuse. II trouva chez mon ami deux pistolets en mauvais état, un fusil 
sans batterie, des brochures polítiques et une statuette de la Liberté, petit 
module. 
» Lorsque des personnes que je connais pour ètre parfaitement hono-
rables m'invitent à diner, je n'ai pas l'habitude de m'enquérir si elles sont 
ou non bonapartistes. On m'a prouvé que c'était un tort. 
» En dépit du minee resultat de la saisie, nous fumes conduits à la pre-
fecture de police. Nous y passàmes la nuit dans un parloir dallé. Le lende-
main matin, M. Boudrot, commissaire des delegations, me conduisit en 
voiture à mon domicile, afín que j'y fusse témoin des reeherehes que Pon 
voulait faire. Dócidément, moi, l'auteur de díx ouvrages réactionnaires, 
j'étais suspect de démagogie. 
» Les premiers objets qui frappèrent la vue du commissaire furent une 
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appelèrent aussi, car leur condamnalion soulevait une question de la plus haute importance. Toute preuve est-elle bonne pour la justice de quelque part qu'elle vienne, et le préfet de police a-t-il le droit sans limite de saisir et d'arrèterles lettres? Le tri-bunal de premiere instance avait répondu : Oui; la cour infirma son jugement sur ce point, et dans les considerants de son arret elle restreignit le droit du préfet de police au flagrant delit, à charge pour lui d'en prevenir la justice. Le gouvernement, en insérant au Moniteur le ma-nifesté du comte de Chambord, s'était donné des airs de traiter avec la plus souveraine indifference les actes du prétendant et de son parti. L'évéque de Luçon et M. de Vogué apprirent à leurs dépens que 
copie du Dernier appel des victimes de la terreur, de Charles Muller, et le 
portrait de Guétry. Sur le bureau étaient éparpillés des épreuves de YHis-
toire du tribunal révolutionnaire, et les lecteurs de l'Assemblée nationale 
savent l'espril qui a dicté cette histoire. 
)) Cela n'empécha pas M. le commissaire de se livrer à des recherches 
minutieuses qui amenèrent la découverte d'une lettre de M. Lamoricière 
me remerciaut d'un article publié par moi dans la Revue de Paris, et 
d'une foule de lettres autographes signées : Cuvillier-Fleury, Sainte-Beuve, 
Arsòne Houssaye, Philaréte Chasles, etc. 
» Ces deux heures de remue-ménage passécs, je crus à ma mise en 
liberté immediate, d'autant que j'avais écrit le matin à M. le préfet de 
police pour me réclamer de sa bienveillance tres connue, et lui offrir les 
plus honorables cautions. 11 faut croire que la bienveillance de M. le pré-
fet a été empechée dans cette circonstance, car, incarcéré le dimanche, 
je ne suis sorti que le vendredi soir de la Conciergerie, après une instruc-
tion de cinq minutes. 
» J'ai appris que les conspirateurs mes coaccusés avaient été mis en 
liberté le mème jour. 
» Je n'ai rien à ajouter, Monsieur, à la narration de cet événement sin-
gulier auquel j'accorderais volontiers le nom de mystification, si les temps 
prètaient davantage à la plaisanterie. 
» Recevez, Monsieur le Rédacteur, mes compliments empresses. 
LA L I G U E F E D É R A L E . U l le gouvernement s'était ravisé. Le juge d'instruction et le procureur imperial prés le tribunal de premiere instance de Fontenay se présentérent chez le prélat, escortés de la brigade de gendarmerie commandée par un lieutenant, et se livrérent aux perquisitions les plus severes. La maison de M. de Voguéí'ut visiteo du haut en bas avec le mème soin. D'autres perqui-sitions eurent lieu en 4853 en Vendée. Des légiti-mistes de Douai et de Bourges, traduits devant les tribunaux sous la prevention d'avoir fait circuler la protestation du comte de Chambord, ayant été ac-quittés à la suite d'une plaidoirie de Berryer, le gou-vernement se promit de prendre les légitimistes en flagrant délit de société secrete. Les journaux officieux ne tardèrent pas en eífet à révéler au public F existence de la Ligue fedérale. Un libraire, un compositeur de musique, un passemen-tier, un ex-greffier, un papetier, un médecin et un invalide composaient, disaient-ils, cette association (( essentiellement militaire ». On nes'en serait guère douté, sans la presence d'un invalide dans ses rangs. La police avait depuis longtemps les yeux sur la 
Ligue fedérale. Le 44 mai 4853, elle saisit chez un corroyeur du quai Saint-Michel des brevets portant au milieu d'un cachet: « Liberté, égalité, fratemité!» et en exergue : « Justice aux provinces. Tout pour le 
peuple et par le peuple. » En tète de ces brevets bril-lait la devise: « Fides, robur sic normannis victoria 
semper »; puis ces mots: France, Deus, rex, patria, 
recompenses. Ces brevets étaient destinés aux offi-ciers; on lisait au bas : c Nourriture : viande, légu-
142 L'EMPIRE. ' mes, pain blanc, 1 kilo; vin, 1 litre, ou 2 litres de cidre pur; tabac, 16 grammes; eau-de-vie, 3 petitsverres. En campagne, le nombre des rations augmentcra selon les regles établies pour tous les grades. Les jours de fe te, la broche. » Un certain AdjutorDubuisson, refugié en Belgique, expulsé de Turin pour la publication du prospectus d'un journal intitulé VÉtendard, dirigeait la Ligue 
fedérale. Dubuisson, résidant à l'étranger, comptait principalement sur un papetier du passage Choiseul, nommé Jeanne, pour recruter l'arméeroyale : « Tra-
y> vaillez le plus possible, lui écrit-il, le roi et la reine » ont declaré qu'à la premiere occasion ils monte-» raient à cheval, et se feraient tuer ou qu'ils entre-» raient à Paris. Done nous devons redoubler de » travail pour avoir une belle armée pour les rece-
Ï> voir. Excitons Poissy; envoyez-moi le plan de 
Ï Vincennes, il faut embaucher l'officier de Vincen-
y> nes : je vous autorise à promettre grades et faveurs; 
D tactions de nous creer un parti à Vincennes ou au » Mont-Valérien. II faut que nous enlevions ees deux 
y> forts. » Adjutor Dubuisson, dans sa correspon-dance, se montrait parfois peu respectueux pour certains chefs du parti légitimiste. « Pastoret se con-> duit mal, anssi je vous recommande de ne rien » dire au gros.. . II y en a que vous croyez excel·lents, » et qui sont plus canailles que Pastoret... L'ordre » est de ne rien dire au gros, il faut se méfier d'eux » comme de reptiles; le patron les connait bien, aussi » ce sont ses infractions que je vous transmets. » Le papetier Jeanne, charge d'enlever Vincennes et 
AFFAIBLISSEMENT DU PARTI LÉGITIMISTE. 143 le Mont-Valérien, ne demandait pas mieux que d'agir, mais il s'alarmait des bruits répandus sur la recon-ciliation entre les deux branches de la maison de Bourbon. L'idée d'une fusion répugnait à sa con-science; Adjutor Dubuissons'empresse delerassurer: « Jamais de fusion, lepatron aimerait mieuxnejamais » revenir. II accordera le pardon, si on le lui demande, » rien de plus. Pour le patron, la fusion est seule-» ment une soumission de la part des Orleans, et il » a une tète à lui, II prétend qü'après Louis X I X , » c'est Henri V qui a été roi, et non pas Louis-
y> Philippe l'usurpateur. » Les conspirateurs se méfiaient aussi deia noblesse. « II n'est que trop vrai, leur répo.nd Adjutor Dubuis-» son, la noblesse est gangrenée; mais patience, on » l'anéantira. » Ge qui le préoccupait encore plus que l'avenir de la noblesse, c'était la possession de Vin-cennes; il lui faut cette forteresse : « Tout est là. Le 
y> patron veut débuter par Paris en maitre, et moi 
y> je tiens à lui assurer une retraite en cas de mal-» heur. Personne ne doit connaitre les intentions du » patron; il a secoué son indifference apparente, et » à present il parle en maitre et en roi qui est dis-» posé àimiter Henri IV, et cela très prochainenient.» Dubuisson pressait d'autant plus le papetier Jeanne de s'emparer de Vincennes, que des rapports sürs lui faisaient connaitre que les Orleans étaient à la tète d'une immense organisation, que leur parti se tenait pròt à agir, et qu'il fallait, officiers et soldats, se tenir sur le qui-vive pour proíiter de la victoire. Adjutor Dubuisson ne comparutpas devant lacour, 
144 L'EMPIRE. la police se garda bien de mettre la main sur lui. Parmi les accuses on remarquait deux jeunes ouvriers, Sicard et Germain, qui figuraient dans une lithographie publiée à l'époque du voyage de Wiesbaden, et repre-sentant le comte de Chambord présidant la table royale, ayant à ses cotes une paysanne bretonne et M. Berryer. Un nommé Piégeard, ancien mouchard de 1816 à 1830, à qui son titre de beau-père de Proudhon donnait une espèce de célébrité, et un Jamet que M. de la Rochejacqueleinavait faitnommer directeur du theatre des Délassements, figuraient parmi les accuses. Ce Jamet, avant de devenir direc-teur de spectaple et conspirateur, avait arraché des dents « dans l'intérèt légitimiste », dit l'accusation. M. de la Rochejacquelein, interrogó sur le compte d'Adjutor Dubuisson, répondit: « Je declare que moi » qui ai joué un assez grand role dans le parti légiti-)) miste, je ne connais pas Dubuisson. J'ignore méme 
y> s'il existe. »M. de Blamont, adjudant-majorà l'hotel des Invalides, interrogé sur i'invalide Alvarez, mem-bre de la Ligue fedérale, ne savait rien sur ses opi-nions politiques. « Les invalides causent beaucoup » entre eux, ajouta-t-il, mais nous avons un tiers de )) nos pensionnaires qui ne savent ce qu'ils disent. » L'invalide n'échappa point cependant à la condam-nation qui frappa ses coaccusés. Ce procés ridicule accéléra la chute de M. de Maupas et la suppression du ministère de la police. Les defections augmentaient chaqué jour dans le parti légitimiste militant. La messe annuelle d'actions de graces pour la naissance du due de Bordeaux 
Al FAIBLISSEMENT DU PARTI LÉGITIMISTE. 145 n'avait réuni en 1853 qu'un petit nombre de fidèles, peu de chefs marquants, point d'ouvriers. Le clergé, qui forme une des fractions importantes du parti, se rattachait chaqué jour plus étroitement à l'empire; l'évèque de Gambrai, Mfc'r Parisis, s'était mis en quel-que sorte aux pieds de l'Empereur à son passage en Flandre. Quelques rares pèlerins allaient chercher à Frohsdorf un mot d'ordre qu'on ne pouvait pas leur donner. Les conseillers du comte de Chambord étaient divises. M. de Levis proposait de rester dans une politique expectante; le duc Des Cars et le marquis de Saint-Priest auraient voulu un peu plus de mou-vement et d'action : des dons aux communes, aux écoles, aux églises. Pourquoi le comte de Chambord ne publierait-il pas en outre un livre sur une des questions econòmiques, politiques,financières, philosophiques, soulevées depuis cinquantè ans ? Un prélendant essayant de reconquerir son royaume par l'économie politique, c'était une tentative nouvelle assurément. Une grande victoire vint enfin compenserles échecs de l'opposition légitimiste. Le Jockey-Club et le Club 
de VUnion, les deux cercles les plus aristòcrates de Paris, renouvellent leur bureau chaqué année. L'ha-bitude est de réélire les membres du bureau. Le p r e -sident du Club de VUnion, M. de Crouseilhes, venait d'etre nominé sénateur, en mème temps que M. De-lamarre, president du Jockey-Club; ils ne furent renommés ni l'un ni l'autre : l'un fut remplacé par M. de Chaláis; l'autre par M. de Biron. La lutte fut si vive et l'on attachait tant d'importance au resultat, que les membres du Jochey-Club, aides de camp, offi-
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146 L'EM PIRE. ciers d'ordonnance ou écuyers de l'Empereur, ahan-nèrent leur service à Saint-Cloud pour meltre leur bulletin dans Turne. Le gouvernement, alarmé sans doute parcetéchec, redoubla de surveillance et de precautions contre les légitimistes. Le comte de Chambord ayant demandé à emprunter au Credit foncier 800 000 francs sur le domaine de Chambord, le directeur de cet établisse-ment ne crut pas pouvoir, sans en référer au chef de TÉtat, conclure une affaire « qui pouvait devenir une sorte d'assurance contre les éventualites polítiques ». La police, en aoüt 1855, fit des perquisitions tres severes et tres minutieuses chez des marchands du faubourg Saint-Germain pour découvrir des emblemes légitimistes. Les journaux du gouvernement jugèrent à propos, au moment de la guerre de Crimée, d'accuser les lé-gitimistes de rester indifférents aux succés de nos armes. M. déla Rochefoucauld, duc deDoudeauville, protesta contre ce qu'il appelait une insigne calomnie: « Française avant tout, Topinion légitimiste ne vit » que d'abnégation et de dévouement, elle chérit la » patrie, et s'il est pas permis de ne pas partager ses 
y> sentiments, il ne Test pas de les méconnaitre. » Un des membres les plus ardents du parti légitimiste, M. Leo de Laborde, prit à son tour la plume pour declarer qu'il n'avait pas attendu si longtemps pour remercier Dieu d'avoir rendu à son pays le rang qui lui appartient dans le monde : « II y a plus de vingt-» cinq ans, je bénissais la Providence, quand le dra-» peau français flotta sans partage sur les murs 
LES LÉGITIMISTES ET LA GUERRE D'ORIENT. Ul » d'Alger la guerrière, deux mois après qu'un mi-» nistre de Charles X avait apporté à l'Angletcrre » menaçante l'éclatant défi de s'y opposer, et j'ajoute » avecorgueil,etàrimpérissablemémoiredu gouver-» nementlégitime,quelaFraneeétaitlibre au dedans, » quand sonroi la fit grande etglorieuse au dehors. » L'affaire suivante, dans laquelle la police fran-çaise joua un ròle, servit sans doute de pretexte aux accusations portees contre les légitimistes. Le comte de Montemolin crut devoir, à l'exemple de son cousm le comte de Chambord, lancer en 1854 un manifesté à la nation espagnole pour l'engager à rétablir cc dans )) toute son intégrité et dans son ancienne splendeur 
Ï» cettegloire incomparable qui, dans d'autres temps, » faisait des Espagnols un sujet d'envie pour l'uni-» vers Le compte de Montemolin ajoutait: « Pour » atteindre ce but, trois choses suffisent: un tròne 
y> àl'abri des tempètes populaires, des hierarchies et » des classes modératrices qui éclairent le tròne de » leurs conseils, le défendent de leurs bras, et soient )) une representation nationale veritable et indépen-)) dante. » M. de Montemolin oífrait aux Espagnols son nom cc comme une consolation et une espé-» ranee »; il « les embrassait comme un ami, comme 
Ï> un père, avec l'accent de la vérité et avec la voix 
Ï> de l'histoire ». Le gouvernement espagnol eut bientòt reprime les tentatives d'insurrection légiti-miste qui eurent lieu en Catalogne et en Navarre à la suite de la publication de ce manifesté. Les insurges carlistes se plaignirent desrigueurs du gouvernement français. Les journaux légitimistes s'étant faits les 
148 L'EMPIRE. interpretes de leurs plaintes, lapresse officieuse leur répondit : « Le mouvement insurrectionnel espagnol » s'est organise en Franceses legitimes français sont » les complices des legitimes espagnols, le comte » Montemolin et le comte de Chambord s'entendent. » MM. Des Cars etChapot, leurs agents communs, se » sont rendus en Russie, oú le duc de Lévislesa pré-» cédés, et ils ont eu une entrevue avec le prince » Gortsehakoff pour decider le czar à subventionner » la guerre civile en Espagne. » La police française avait en effet saisi chez le ge-neral espagnol Elliot un rapport écrit de sa main, exposant que M. le duc Des Cars et M. Chapot, por-teurs d'une lettre du comte de Chambord pour le czar, étaient parvenus, après beaucoup d'efforts, à obtenir un entretien du prince de Gortschakoff. Le ministre des affaires étrangères russe avait vu quelque temps auparavant le duc de Lévis, il lui avait parlé de l'Espagne; mais ce dernier n'ayant aucun pouvoir, il n'avait pas pu entamer de négociation avec lui. Gortschakoíf hesita longtemps à remettre au czar la lettre apportée par le duc Des Cars; il lui demandait toujours : « Savez-vous ce qu'elle contient? » II finit pourtant par la recevoir. Une diversion en Espagne ne déplaisait pas au gouvernement russe. Le parti légitimiste ne demandait que quelques millions. Qu'était-ce, done quelques millions de plus ou de moins, quand on avait l'Europe sur les bras et qu'on en dépensait des centaines? Le czar lut la lettre. Le parti légitimiste se crut un moment sur du succés de sa demarche auprès de lui. Cabrera n'attendait qu'un 
L'ORLÉAN'ISME ET L'EMPIRE. 149 signal pour entrer en Espagne; ce signal ne fut pas donné. Le comte de Montemolin s'apercevant bientòt qu'il ne pouvait pas compter sur la Russie, ne songea plus qu'à se procurer d'autres subsides par un emprunt souscrit parlui, l'infant, le duc de Modène, le comte de Chambord et « la Rerry ». C'est le mot dont se sertle general Elliot. Le duc Des Cars et M. Chapot protestèrent contre le ròle qu'on leur attribuait dans la piece saisie par la police; mais l'insulte faite à quelques-uns des membres les plus marquants de l'opposition légiti-miste, accuses de menées antipatriòtiques, n'empè-cha point le parti légitimiste tout entier de rester fidèle à son alliance avec le gouvernement. La légitimité, loin d'etre un danger pour l'empire, con-tribuait puissamment,au contraire, à sa sécurité, en lui assurant le concours de l'aristocratie toujours si forte dans un pays comme la France. L'orléanisme faisait-il courirdes dangers plus sé-rieux à l'empire ? Labourgeoisie, qui avait abandonné la monarchic de Louis-Philippe, la veille du 24 fevrier, se rattacha plus tard au gouvernement du general Cavaignac qu'elle aurait voulu conserver, et qu'elle laissa périr par peur du socialisme. La classe moyenne, encore en proie à cette terreur et à celle du 2 décembre, se sentait trop épiée, trop surveillée (1), pour oser seu-
(1) La circulaire suivante prouve de quel réseau d'espionnage le gou-
vernement imperial enveloppait la société française : 
« Monsieur le commissaire de police, 
» Je vous adresse une premiere instruction dont je vous invite à méditer 
l'esprit et la lettre. 
150 L'EMPIRE. lenient dònner signe de vie. L'orléanisme, qui recru-tait autrefois ses partisans dans cette partie de là société, perdait ainsi sa principale force. L'armée et la magistrature, ses deux autres appuis, lui màn-quant également, il n'était pas pour 1'empire ün ehnemi plusredoutable que la légitimité. II ne perdit pas cependant tout de suite l'espoir de rétablir la monarchie cohstitutionnelle. Là nouvelle du coup d'État füt conriüe à Londres le 3 décembre dans l'après-midi. Le prince de Joinville et le duc d'Aumale s'embarquèrent dans la soirée à Folkestone, emmenant avec eux le comte de 
» Vous dèvez correspondre directcment avec moi pour lout ce qui con-
cerne la police genérale de la süreté de l'État. 
» Vous ne devez dohrier à qui que ce soit communication dé nos dé-
peches, portant en titrè le mot çonfidentielle. 
» A partir du 1 e r avril prochain, vous m'adresserez régulièrement un rap-
port le l 8 r et le 15 de chaqué móis. 
» Vous me ferez connaitre avec la plus grande exactitude les noms, 
demeures et professions de tous les individus, saris distinction de rang, de 
fonctions ou de professions, qui, par des paroles, des actes, des écrits, des 
menees ou des provocations quelconques, inanifesteront, soit à l'égard du 
gouvernement, soit envers la personne du chef de l'État, des opinions hos-
tiles ou des intentions malveillantes. 
» Vous m'adresserez ensuite l'état nominatif, avec indication de la resi-
dence de tous les fonctíonnaires actuellenlent en exercice dans l'étendue 
de votre arrondissement. 
» L'état general comprendrà : le clergé; — les officiers généraux ; — les 
officiers de recrutemerit; — les officiers et sous-officiers de gendarmerie; 
— les magistrats, juges et conseillers, — les juges de paix; — l e s gref-
fiers; — les huissiers ; — les notaires ; — les avoués ; — les commissaires 
priseurs ; — les membres du conseil general; — les maires des cantons et 
des communes ; — les adjoints ; — les conseillers municipaux; — les pro-
fesseurs et instituteurs ; — les ingénieurs et conducteurs des ponts et 
chaussées; — les employes des finances; — les employes des contributions 
directes et indirectes; — les employes des poids et mesures ; — les admi-
nistrateurs des hospices, dés bureaux de bienfaisance et des caisses d'é-
pargne ; — les médecins et officiers de sanlé;— les pharmaciens et sages-
femmes; — les employes des caisses de relraite, des compagnies d'assu-
rance, des entreprises de messageries, etc., etc. 
» Signé DE RANCÉ. » 
LES PRINCES D'ORLÉANS EN FRANCE APRÈS LE COUP D'ÉTAT. 151 Paris et le duc de Chartres. Le lendemain ils étaient en France. Les voyagcurs se dirigèrent sur Paris par la Picardie. Le prince de Joinville fut oblige par uné une indisposition grave de s'arrèter à Ham, oú d'ail-leurs il espérait se mettre en relation avec les géné-raux prisonniers dans la forteresse, et faciliter leur evasion. Leducd'Aumale, arrive aux portes de Paris, s'arréta dans la maison de campagne d'üii serviteür dévoué de sa famille avec ses deux neveüx. Soil in-tention était de faire appel à l'armée, et de restaürer le regime parlementaire avec son concours. Les princes d'Orléans comptaient sans doute un grand nombre d'amis particuliers dans l'armée, mais l'armée elle-méme était-elle orléaniste ? L'armée, comme tous les grands corps, n'obéit^ ainsi que nous l'avons ditj qu'à ses propres intérèts. Menacée de changements radicaux dans son organisation par le triomphe des républicains, elle assura celui du bonapartisme. L'arrestation des généraux Gavaignac, Lamorlcière, Changarnicr, Bedeaü, Le Flò, lui causa sans doute un certain mécontentement; elle séiltít bien qu'en emprisonnant ses chefs les plus gloríeüx, elle avait rempli une tache peu honorable; hiais ne devait-ellepas donner des gages et proüver son adhe-sion au nouveau regime? Les généraux du COUp d'État y étaient rivés; aussi le general Ganrobert, qui s'était engage à donner sa démission, ne se contenta pas de manquer à cette promesse • il accepta le titre d'aide de cainp de Louis Bonaparte, pour l'aider à sauver la société. Le colonel Espinasse, tiré par le duc d'Aumale des mains des Árabes, ne marchandait 
152 L'EMPIRE. pas l'expression de sa reconnaissance à son sauveur, mais il gardait son dévouement pour l'homme qui avait sauvé la France de l'anarchie. Le pays avant tout. Les chefs de l'armée, méme ceux qui entrete-naient des correspondances avec les princes d'Orléans, croyaient justifier leur defection par ce pretexte. Le duc d'Aumale s'aperçut bientòt que toute tentative de séparer l'armée du bonapartisme était inutile pour le moment. Les généraux prisonniers à Ham avaient été mis hors du territoire. Le prince de Joinville, le duc d'Aumale et leurs neveux regagnérent l'Angleterre. La magistrature trouva le pretexte de l'armée commode et s'empressa de s'en servir pour couvrir sa defection. L'application du decret du 2 mars 1852 sur la limite d'àge atteignit deuxconseillers à la Cour de cassation, six premiers presidents de cour d'appel, douze presidents de chambre, soixante-deux conseillers, vingt et un presidents de chambre, dans les tribunaux de premiere instance, huit vice-presi-dents, quarante-sixjuges. Les magistrats mis de plein droit à la retraite restaient cependant, aux termes du décret, en possession de leur charge jusqu'à ce qu'il fut pourvu à leur remplacemeut. Démissionnaires de droit, ils devenaient amovibles de fait. Le gouverne-ment, par ce décret, tenait une partie de la magistra-ture. La dynastie de Juillet comptait encore parmi les magistrats un grand nombre de partisans prote-ges par l'inamovibilité. Le public s'attendait à des protestations éclatantes de leur part; mais, chose triste à dire, tous, sauf deux ou trois places sous le coup du décret du 2 mars, se rendirent le 4 avril à 
DISSOLUTION DE CE GRAND PARTÍ DE L'ORDRE. 153 l'Élysée pour prèter le serment prescrit par la Con-stitution entre les mains du President. MM. Portalis, Dupin, Matter, Delangle, Plougoulm, Dessauret, Poulle, Chegaray, Amilhau, Barthe, Merilhou, Franck-Carré, dont les noms sont si intimement lies à l'histoire de Louis-Philippe, les juges qui avaient condamné le prince Louis-Bonaparte, les membres memes de la haute cour qui, l'année prece-dente, prononçaient sa mise en accusation, jurèrent de lui ètre fidèles. Le « grand parti de l'ordre », voyant dans le camp oppose les forces qui lui servaient autrefois d'appui, la magistrature et l'armée, faisait ceder ses rancunes à ses craintes, et se résignait à subir l'empire pour éviter la république. L'entente entre les membres de ce parti n'avait point d'ailleurs survécu au coup d'État; la discorde séparait non seulement les deux grandes fractions de ce parti, mais encore chaqué fraction était divisée. M. de Montalem-bert, rallié un moment au coup d'Etat, expiait ce moment d'erreur sous les coups du journal de l'orléanisme militant imprimé à Tétranger (1); M. de Falloux se tenait dans une espèce de re-serve; les journaux des deux partis se livraient à d'amères recriminations les uns contre les autres. 
(1) <t M. de Montalembert peut durer encore quelque temps avant que 
son personnage s'évanouisse, comme c'est la destinée de tous ceux qui, 
dans la vie politique, n'ont eu de l'homme d'Etat que l'apparence et la 
vanité; mais l'heure est marquee oil il doit à son tour disparaitre dans 
cette ombre qui a dejà reçu tant de functions depuis 1848. Et là, qu'est-ce 
qui subsistera de lui? La mémoire de quelques jolies impertinences, de 
quelques postiches littéraires, et d'un bon nombre d'étourderies. » L'au-
Í54 L'EMPIRE. Cés recriminations quiauraientdü, semblè-t-il, Cesser du còté des légitimistes devaiit la confiscation des biens de la maison d'Orléans, s'envenimèrent à cette occasion. La Gazette de France répondit à Y Assem-
bles nationals qui s'apitoyait sur une vente de tableaux de la düchesse d'Orléans : « UAssemblée 
)) nationale COntient une élégie sur une prétendue » collection de tableaux ayant appartenu au duc )) d'Orléans et que sa veuve fait vendre à la criée. Le i» décret du 22 Janvier, qui sert ici de pretexte à cette )) vente, ne s'opposait nullement à ce que M m o la 
y> duchesse d'Orléans fit venir à Eisenach oü à » Glaremoñt les tableaux choisis par son mari pour 
y> l'instfuction de son ills. Le souvenir d'un époux » ou d'un père devait fendre cette collection plus » précieuse pour M r a e la düchesse d'Orléans que » les cent mille francs qui résulterontde cette vente. » Le sujét est done assez mal choisi par YAssemblée 
y> nationale pour une élégie sentimentale. » Que rl'y joignait-on aussi des doléances sur le » malherir de ees prírtcés faisant vendre à Dfeux les » fleurs cjüi décoraieht les tombés de leurs parents, 3) et jusqu'à ía cloche de la chápelie fúnebre, afin de 
teur dé ce portrait ajoütait pour completer la physioriomie : « Noüs h'avons 
jamais pensé qu'il lui manquàt une certaine conviction de son choix : il 
n'a pas été inutile à la cause de l'ordre, toutes les fois qu'elle offrait un 
theme commode à ses passions, et nous le prendrions volontiers pour le 
méilleur chrétien du monde, si la plus vive reconnaissance qu'il senté en 
lui-mème à l'égard de Dieu n'était pas de lui ávóir dònné tout l'esprit 
qu'il a. Mais M. de Montaiembért n'a point l'àme rioirè i ceux qui l'en 
soupçonnent n'en jugent que par les dehors : au fórid, c'est Uh étourdi, 
mais, répétons le mot, et comme l'oh disàit aussi dü temps de la Fronde, 
un important : les deux vont assez bien ehseiiible. » (Bulletin français du 
8 Janvier 1851) 
LES ORLÉANISTES ET LES RÉPUBLICAINS. 155 
y> poüvbir ajoüter quelques mille francs à leUr for-i> tune encore colossale ?. . . i> Cette acrimonie s'explique par une lettre que M. de Falloux, sortant de la reserve dans laquelle il s'était tehu jüsqu'alors, crut devoir publier précisé-meht à la veille de l'apparition du décret du 22 Jan-vier. Cette lettre, favorable au gouvernement bona-partiste, causa une surprise tres pénible aux amis du comte de Chambord et des princes d'Orléans. Le 
Bulletin français se fit l'ínterprète de l'irritation des orléanistes : « Quelles que soientles qüalitésperson-» nelles et toutes viriles de M. de Falloux, il lui » manque là plus indispensable peut-étre de cellés » qu'il faut pour mener une politique : il n'a pás l'es-'» prit sur. II est quelqu'un par lui-riiéme, par sa 
i> contenance, par son sang-froid; mais il s'eíface )> trop vite devant les faits accomplis, et s'amuse à » les comnienter au moyen des lieux communs )) d'une philosophic superñcielle, plutòt qu'il ne » íes dormite avec le simple bons sens d'un homme » d'État. y> Les relations entre les Orléanistes et les républicains ne poüvaiertt pas ètre bien intimes¿ Les journaux des deux partis cependátit ne cherchaient pas les occa-sions de se livrer à des polèmiques irritantes. Le colonel Charras avait écrit à M. de Sévigny, comme conseiller general du Puy-de-Dome, une lettre de refus de serment qui se terminait ainsi: « Pour les » républicains il n'y a tju'un engagement à prendre^ j et celui-là je l'ai déjà pris, c'est de hàter de tous » leurs efforts lé inoüient oú la Frailee brisera le joug 
156 L'EMPIRE. )) qui lui a été imposé en un jour de surprise et de » defiance... » Le Bulletin français ajoutait après avoir reproduitcette lettre: « Les anciensrépublicains » honnètes et senses, comme le colonel Charras, 
D comprennent, selonsespropres paroles, qu'ilsn'ont » plus maintenant « qu'un engagement à prendre »: » c'est celui qu'ils peuvent prendre avec nous et que » nous pouvons prendre avec eux: l'engagement sacre » de travailler à la délivrance du pays. » Des tentatives eurent lieu pour amener une action commune entre les deux partis sur le terrain orléa-niste et républicain d'un pouvoir personnel àvie, sorte de stathoudérat décerné à fun des princes d'Orléans en dehors de la loi de l'hérédité ; mais ees tentatives ne pouvaient pas avoir à cette époque de resultat sérieux. L'orléanisme, composé de gens instruits, apparte-nant aux professions libérales, est un parti quifaitde la tactique plutòt que de la conspiration. C'est parla tactique parlementaire et par la presse qu'il était parvenu à ébranler la république. Celle-ci avait ac-cordé à ses ennemis le champ libre et le fair play. L'empire se montra moins généreux. Les orléanistes ne purent l'attaquer qu'à l'étranger, dans le Bulletin 
français dont nous venons de citer quelques extraits, publié à Bruxelles depuisles premiers jours du mois de janvier 1852. Ce journal, rédigé par M. Alexandre Thomas, ancien professeur de l'Université, démis-sionnaire pour refús de serment, rédacteur de la 
Revue des deux mondes, et M. d'Haussonville, qui avaient quitté la France après le coup d'É tat, excitait 
PROCÉS DU BULLETIN FRANÇAIS. 157 les susceptibilités et les alarmes du gouvernement imperial. Le Bulletin français, tiré àun nombre con-siderable d'exemplaires, défiait toutes les saisies de la police, grace aux precautions de l'éditeur, qui fai-sait circuler son journal en l'intercalant dans d'autres publications, notamment dans la Belgique commu-
nale. M. Quinette, ministre de France à Bruxelles, reçut l'ordre d'exiger la suppression ou tout au moins la suspension du journal orléaniste. M. Quinette ajou-tait à l'appuidesa demande : « On ne saurait objecter que la legislation en vigueur en Belgique ne permet pas la suspension d'un journal imprimé et édité par des nationaux; car evidentment il ne s'agit pas ici d'une feuille périodique destinée à la Belgique, mais d'un pamphlet que son titre dénonce comme une ceuvre étrangère, et dont le contenu doit ètre exclu-sivement attribué à des plumes françaises.» M.Tesch, ministre de la justice, en transmettant cette lettre au procureur general et en lui demandant son avis sur les mesures h prendre, ajoulait que quels que fussent les rédacteurs, les éditeurs et les imprimeurs d'un journal, il ne se croyait pas autorisé à proceder contre eux préventivement ou par voie administra-tive. M. d'Haussonville, ancien charge d'affaires de France en Belgique, connaissait la plupart des hom-mes politiques de ce pays. M. Rogier, ministre de l'intérieur, ne lui cacha pas qu'il serait peut-ètre contraint de l'expulser du territoire beige. M. de Bassano, devenuambassadeur de France à Bruxelles, se montrait en effet plus pressant encore que son 
158 L'EMPIRE. prédécesseur M. Quinette. II écrivait le 14 février 1852 au ministre pour ce provoquer des poursuUes immediates » contre le septiéme numero du Bulletin 
français daté du 12 février. Le gouvernement belgc ne manquait pas dans ce moment de bonnes raisons pour redouter le mécontentement du gouvernement français. II se rappelait ce passage du rapport adressé par Saint-Arnaud au President de la République le 25 décembre 1851 : « La 6U division militaire est celle de Strasbourg, destinée par sa force et sa position à ne changer jamais tant que les frontières 
elles-mémes ne changeront pas.» La crainte d'une in-vasion française n'était pas encore calmee. Le ministre de la justice découvrit done une loi de 1816, dirigée contre les rédacteurs du Nain jaune, et qui parut applicable aux rédacteurs du Bulletin français. MM. Alexandre Thomas, d'Haussonville et Tardieu, sténographe du Moniteur, furent traduits devant le jury. MM. Rerryer et Odilon-Barrot, autorisés par le president de la cour d'assises de Bruxelles, devaient defendre les accuses ; mais avertis qu'en venant en Belgique ils s'exposaient à ne plus rentrer en France, ils restèrent à Paris. Leur eloquence n'était pas du reste indispensable aux accuses, certains d'avance d'un acquittemeht. Le séjour de la Belgique fut interdit administrativement à MM. d'Haussonville et Thomas, mais le Bulletin français reparut à Londres sous le nom de Nouveau Bulletin français. Un autre procés jugé en France attira de nouveau 1'attention publique sur le parti orléaniste. Ils'agissait de la confiscation de l'héritage de Louis-Philippe. 
PROCÉS BOCIIER. 159 Le lendemain de la revolution de Février, les biens de la famille d'Orléans avaient été frappés d'un se-cuestre provisoirc. M. Jules Favre demanda l'annula-tiori de l'acte du 7 aoüt 1830, par lequel le nouveau roi avait fait passer ses biens surla tòte de ses enfants, ainsi que l'avait fait Charles X , sans qu'aucune me-sure ait été prise pour annuler Tacte de ce dernier. Cette proposition, renvoyée au comité des finances de l'Assemblée constituante, oúsiégeaient en grande ma-jorité des républicains, ne fut pas prise en considera-tion. Louis-Napoléon Bonaparte, moins scrupuleux, reprit la proposition et Tappliqua, comme on le sait, par trois decrets insérés au Moniteur le 23 janvier 1852 ( i ) . M. Teste, ancien ministre des travaux publics, condamné comme coneussionnaire, consentit à les rédiger. II obtint sa mise en liberté pour prix de ce service. Ces decrets devaient étre soumis à l'examen du Conseil d'État. M. Reverchon, charge par M. Mail-lard, president de la section du contentieux, de prendre la parole au procés en qualité de commissaire du gouvernement, fut tout surpris de recevoir un matin la visite de M. le president du Conseil d'État, Baroche, qui amena bientòt la conversation surl'im-portante affaire qui occupait tous les esprits. M. Ba-roche emit son opinion, comptant par cette marque de confiance s'attirer celle de son interlocuteur. Mais M. Reverchon se tint sur la reserve. « Je suis magistrat, dit-il, je ne dois faire connaitre mon opi-
(1) Voyez tome I e r , p. 396. 
160 L'EMPIRE. nion qu'à l'audience.» M. Baroche protesta qu'il n'avait nullement l'intention de pénétrer dans la conscience du juge, qu'il parlait à un collègue et à un ami. M. Beverchon, se laissant aller à un mouvement d'abandon, convint de son intention de conclure contre les decrets. M. Baroche aussi-tòt de lui insinuer qu'il ferait sagement de re-mettre le dossier entre ses mains. B parle d'abord en égal etbientòten maitre: l'ami, le collègue, cedent la place au supérieur; le president du Gonseil d'État exige que les pieces soient remises entre ses mains. M. Beverchon refuse et va rendre compte de sa con-duiteàM. Maillard,quilefélicite de sa belle resistance. II se retire. A peine rentré chez lui,il reçoit de ce méme M. Maillard une lettre dans laquelle il lui redemande le dossier pour le confiera M. Magne. M. Baroche s'était rendu chez le president de la section duconten-tieux, et sa visite avait suffi pour amener ce brusque changement. Neuf conseillers d'État devaient, dit-on, voter contre le décret; huit en eífet déposèrent un votenégatif; le neuvième était M. Waïsse, ancien préfet du temps de Louis-Philippe, ancien ministre de l'intérieur dans le cabinet provisoire de la fin de i 851. On lui fit com-prendre qu'il s'agissait d'un acte politique, et qu'il allait se prononcer pour ou contre le prince. Son choix ne fut pas douteux; il ne tarda pas à en ètre recompensé par la prefecture de Lyon, et plus tard par le titre de sénateur. M. Bocher, ancien préfet et representant du peuple àl'Assemblée legislative, appelé à continuerla liqui-
PROCÉS BOCHER. 1G1 elation et l'administratiou des biens de la famille d'Orléans, ne pouvait laisser sans réponse les decrets du 22 Janvier qui poríaient une si rude atteinte à la ménioire de Louis-Philippe et aux intérèts de ses enfants; il se contenta de reunir en brochure et de publier la lettre de demission que M. le procureur general Dupin avait écrite aussitòt qu'il eut eu con-naissance de ces decrets; une lettre de MM. Dupin, de Montalivet, Scribe, Laplagne-Barris, de Montmo-rency, exécuteurs testamentaires du roi, et une consultation judiciaire signée des principaux avocats du barreau de Paris. Les journaux anglais admis en France avaient donné à ces documents une publicité considerable. M. Bocher crut done pouvoir les adres-ser aux principaux membres du clergé, aux chefs de l'armée, à la magistrature et au barreau; il eut recours pour ses envois dans Paris à une maison dont l'industrie consiste àdistribuer des imprimes. M. Bo-cher fut arrèté au moment oú il se rendait chez cet industriel, dont les employes subirent les interroga-toires lesplusrigoureux; il comparuten policecorrec-tionnelle pour repondré à la prevention de distribution d'écrits prohibes. M. Odilon-Barrot, qui avait tantcontribué à ouvrir au prince Louis-Napoleón Bonaparte le chemin du tròne, défendit avec beaucoup d'éloquence la famille d'Orléans menacée daus sa fortune, dit-il,cc par un. . . décret, par un. . . jugement... comment appellerai-je cet a c t e ? » — M . le substitut: « C'est une loi.» — M. Odilon-Barrot vivement: « Non, ce n'est pas une » loi, car la loi ne s'applique qu'à des droits généraux 
T A X I L K D K T . O R D . II . — II 
162 L'EMPIRE. » et regle l'avenir. 11 n'y a pas de loi qui frappe pré-» ventivement unefainille dans son patrimoine,dans )) son bien; ce n'estpas non plus un jugement mo-» tivé, comme le serait un jugement émané. de voire » justice, car il manque de toutes les conditions qui » constituent un décret judiciaire ; il dépouille une » famille, il annule le plus respecté des actes de » droit civil : le partage d'une succession faite par 
y> un père à ses enfants... » Ge passage de la plaidoirie émut profondément Fauditoire. Le president du tribunal n'avait pas usé du droit dont il était investí par la nouvelle loi sur la presse, d'interdire la publicité de ce procés, mais le soir méme un commissaire de police vint prevenirles journaux que toute reproduction des débats entrai-nerait une suspension immediate. Le public apprit seulement la condamnation de M. Bocher comme coupable d'une contravention à la loi du colportage. Le ministère public fit appel à minima et la cour aggrava légèrement lapeinc. Un des membres les plus en vue du parti orléaniste, M. d'IIaussonville, fut sur le point de suceéder à M. Bocher sur les bancs de la police correctionnelle, pourrépondreàl'accusationde lèse-majesté. L'ancien rédacteur du Bulletin français conduisait son fils au catéchisme. Son fiacre est arrèté aucoinduPont-Boyalpar la file des voitures des séna-teurs et des deputes qui se rendaient aux Tuileries à l'ouverture de la session. B se decide à gagner l'église àpied,et dit en marchant à l'enfant:(( Ils font bien de l'embarras pour un homme.» Un agent de police l'en-tend et ledénonce à un sergent de ville qui le conduit 
I / E M l ' K I l E l ' U N I C O L A S E T L E S D ' O R L É A N S . 163 au poste. Lecoiiiuiissaire de police eut le bon sens de l'aire rclàcher tout de suite le prisonnier. La confiscation des biens de la famille d'Orléans avait deja creé de sérieux embarras au President de la République, au moment oú il cherchait à convertir d'avanceles gouvernements étrangers au changemeut qu'il méditait dans la forme du gouvernement de la France. M. de Heeckeren était parti de Paris le 10 mai, après la distribution des aigles, charge d'une mission de confiance auprès de l'empereur Nicolas, qui se trouvait alors à Berlin. II s'agissait, non seule-ment de preparer les puissances du Nord àreconnai-tre prochainement le second empire français, mais encore à consentir à la convocation d'un congrés charge de la revision des traites de 1815. Ge congrés devait se charger par sureroit de proclamer l'aboli-tion du regime parlementaire dans l'Europe entière. L'étiquette de la cour de Russie s'oppose à ce qu'un diplómate étranger soit presenté au czar hors de ses États. M. de Heekeren cut cependant un entretien avec Nicolas, et les journaux bonapartistes signalèrent comme une victoire cette infraction à une regle jus-qu'alors très rigoureusement observée. Ils n'avaient pas grand sujet de s'en réjouir au fond; Nicolas, apercevaiit M. de Heekeren, s'é tai t borné à lui dire : <c Je veux du bien au prince Louis-Napoléon, mais je regrçtte que dans son intérèt il ait commis une faute aussi enorme que la confiscation des biens de la mai-son d'Orléans, qui lui a fait autant de tort à l'étranger qu'en France. » Le czar se retira sans attendre une réponse. 
161 L'EMPIRE. L'opinion publique en France avait en effet mani-festé contre les decrets du 22 janvier une repugnance qui se faisait jour à toutes les occasions. Le procos de M. Bocher en est la preuve, mais la petite agita-tion qu'il fit naitre ne fut pas de longue durée. L'or-léanisme, après ce procés, en fut réduit à recom-mencer dans les salons une opposition qui n'avait guère plus de portee que celle du parti légitimiste. Une fraction du parti orléaniste et une fraction du parti légitimiste s'étaient réunies pour former un troisième parti connu sous le nom de Fusion. L'ori-gine de ce parti remonte presque au lendemain de la revolution de Février. Les ultra-conservateurs légiti-mistes et orléanistes, après avoir decide dans les derniers mois de l'Assemblée constituante que la république était incompatible avec le maintien de la société, se mirent à la recherche d'un principe capa-ble de la sauver : la légitimité leur parut reunir toutes les conditions nécessaires pour remplir cette mission. Bs résolurent done de rallier autour de ce principe les partisans de la branche aínée et de la branche cadette de la maison de Bourbon; mais comment le faire adopter par les orléanistes? Avouer qu'on s'est trompé toute sa vie sur les idees, sur les hommes, surlesfaits, renier son passé, c'est dur, et pourtantles orléanistes ne pouvaient pas s'allier aux légitimistes sans s'infliger à eux-mèmes et à leurs opinions un démenti complet. M. Guizots'y résignait. M. Duchàtel aussi. La fusion, en effet, pouvait seule les ramener un jour au pouvoir. Le comte de Cham-bord remonté sur le troné ne nianquerait pas, sans 
LA FUSION. 165 
(1) Guizot, Mémoires pour servir à íhistoïre de rnon temps. 
doute de faire au parti orléaniste la gracieuseté d'ap-peler au ministère les deux membres les plus impor-tants du dernier cabinet de Louis-Philippe, mais il faJlait,pour entrainerlesautres serviteurs delamaison d'Orléans, que son chef fit amende honorable à son neveu. Henri V pardonnerait alors à Louis-Philippe; il lui rendrait ses litres, honneurs, droits et péroga-tives de prince du sang; desorte queies lois orclinaires de l'hérédité étant observées, il n'était pas impossible que le comte de Paris devint un jour roi de France et de Navarre. Un ancien ministre de Louis-Philippe, rencontrant M. Guizot qui revenait de Londres, lui demanda : ce Que fait, le roi? » M. Guizot répondit: « L e roi sait bien ce qu'il y aurait à faire, mais il ne le fera pas. » Louis-Philippe en effet n'était nullement dis-posé à demander pardon de son regne, et à faire amende honorable à la légitimité; <¡c en s'éclairant sur la Revolution, le roi ne s'en ólait pas entièrement aíïranchi (i) ». L'aífranchissement de M. Guizot, de M. Duchàtel, de M. de Salvandy, de M. Sauzet, était complet; ils avaient réussi à convertir à la fusion nn certain nombre d'anciens serviteurs de la monar-chie de Juillet, le general Lamoricière entre autres. Ce dernier, causant un jour avec un de ses eollègues au ministère sous la République, lui dit en faisant allusion à l'empire : « Ceci durera-t-il? Je n'en sais » rien. Vous autres républicains vous ètes violents, » intolerants, il n'y a pas moyen de rien faire avec 
1(50 L'EMPIBE. * vous; la royante seule a des chances, mais la famille )) royale est representee par deux branches, par deux )) chefs; il lui faut un seul representant. Or, quel est » le chef des deux branches de la famille royale? Le » comte de Chambord, n'est-ce pas?Je suis done » pour l'union des deux branches sous le comte de » Chambord. » Les notabilités du parti légitimiste, des hommes comme le duc deValmy et M. Laurentic, directeur de l'ancienne Quotidienne devenue Y Union, partageaient l'opinion du general Lamoricière sur la possibilité de faire vivre ensemble la légimitc et l'usur-pation : c Nousavons deux monarchies, la monarchie de droite et la monarchie de gauche, disait un jour M. Laurentie à M . de Valmy; et, vous voyez! elles sont éternellement en bataille. Pendant ce temps, la revo-lution s'avance entre l'une et l'autre, et ceci est sans fin. — Eh bien! le remede? demanda vivement M. de Valmy. — Le remede! il est simple; il s'agit de reunir ce qui est divisé... — Je vais vous embrasser, s'écria le duc de Valmy, pour cette bonne parole; et tout à l'heure, s'il le faut, je pars pour porter nos conseils à la duchesse d'Orléans. » Les circonstances favorisaientles illusions des partisans du droit divin. Le parti légitimiste semblait avoir gagné en influence sociale ce qu'il avait perdu en force politique. Le comte de Chambord s'aperçut de l'augmentation de ses partisans au nombre toujours croissant des de-mandes de lettres de noblesse. La haute bourgeoisie presque tout entière s'était ralliée à la fusion comme à un parti de bon ton. ce Votre opposition à la fusion est un crime, écrivait un néo-légitimiste à un pro-
LA HAUTE BOURGEOISIE FüSIONNISTE. 167 scrit du 2 décembre, ami de la maison d'Orléans, vous en répondez devant la France; vous ne comprenez pas la situation, on voit bien que vous ètes un exilé.» Les idees sentimentales enñamment facilement les esprits et les cceurs généreux, mais les hommes de sang-froid n'en sont pas dupes. Rien de plus oppose ala fusion que la politique de la maison d'Orléans telle qu'elle est formulée par Louis-Philippe lui-méme dans le passage suivant d'un petit volume pu-blié le lendemain de sa mort (1) : 
« Les ducs d'Orléans intriguer! les ducs d'Orléans conspirer! A h ! ça n'a jamais été leur politique, ni dans le present, ni dans le passé, nn sous la premiere République, ni sous l'Empire, ni sous la Res-tauration. » Leur politique à eux que le hasard de la naissance avait places à deux pas du tróne, a toujours été une politique expectante. Ce n'est pas qu'elle atiende dans l'indifférenee ou dans l'incurie : loin de là, elle est attentive aux péripéties du present, et, le regard fixé sur l'aveiiir, elle s'efforce de n'ètre jamais au-dessous on en dehors des circonstances. C'est cette politique que j'avais coutume de definir la politique d'¿donéité. » On peut dire des d'Orléans qu'ils se sont toujours appliques d'etre en mesure de donner à leur patrie, au jour et à l'heure voulus par l'intérét general, leur dévouement, leur épée, leur i n -telligence et leur vie. Mais qu'on ne les accuse pas d'avoir jamais hàté ni devaneé les événements, l'accusation porterait à faux. Seu-lement, quand les besoins et la volonté du pays réclament les ser-vices de la famille d'Orléans, elle est là. » Les fils de Louis-Philippe n'éprouvaient pas plus de penchant que leur pére pour une alliance intime avec la légitimité. La théorie de Y id onéité conúent un fond de republicanisme, puisque, d'après elle, le role des Orleans consisteà se tenir à la disposition deia nation 
1) Abdication du roi Louis-Philippe racontée par lui-méme. 
168 L'EMPIRE. et à recevoir le pouvoir selon la volonté et dans la forme qu'il lui plait de lui donner. Les partisans les plus fidèles et les plus intel·ligents de la monarchic orléaniste ne lui sont attaches que parce qu'elle est le contraire de lamonarchie de droit divin ; obliges de choisir entre la légitimité et la république, ils opteraient peut-ètre pour la république. Quel intéret les íils de Louis-Phílippe aváient-ils done à une fusion qui les obligeait à remplacer leurs amis dévoués par des amis douteux. Les homines n'ont pas toujours l'intention de se tromperles uns les autres, mais ils obéissent souvent à des idees qui les trompenteux-mémes. Les partisans de la fusion étaient certainement de bonne foi, pour-tant ils cherchaientl'avantage de leur parti dans cette alliance. M. Berryer disait, en parlant du comte de Chambord et du comte de Paris : « Donnons un en-fant à ce père, donnons un père à cet orphelin. » Paroles touchantes, mais adoption cíont les condi-tions n'étaientpas fáciles àrégler.Lesfusionnistes,en demandant aux fils de Louis-Philippe de renoncer à la politique de l'idonéité, c'est-à-dire à leurs chances personnellesen'vue de l'hérédité lointaine ctdouteuse du comte de Paris, leur proposaient en somme de s'annuleretdetravaillerpour le comte de Chambord. 
h'Assemblée nationale, organe des rancunes et des haines du parti conservateur, qui regrettait de n'avoir pu faire à son profit le coup d'État du 2 décembre, défendait seule, sous l'inspirationde M. Duchátel, la fusion dans la presse orléaniste. M. de Salvandy, l'un des patrons de cette feuille, esprit chimérique et ro-
LA FUSION. luí) manesque, se presenta le premier à Wiesbaden au comte de Chambord; il lui oíïrit son dévouement et son concours pour preparer les voies à la reconcilia-tion entre les deux branches de la maison de Bour-bons. M. de Salvandy s'imagina que cette reconcilia-tion était conclue parce que le comte de Chambord fit célébrer un service fúnebre en l'honneur de Louis-Philippe, et qu'il y invita tous les Français presents à Wiesbaden. Un autre événement redoubla cette illusion : le duc d'Aumale, par suite de la mort du prince de Salerne, son beau-père, fut oblige de se rendre à Naples avec sa femme; le duc et la duchesse de Parme firen t à lámeme époque dans la capitale des Deux-Siciles un voyage qu'ils n'auraient pas en-trepris sans l'agrément du comte de Chambord. Le duc d'Aumale et le duc de Parme ainsi que leurs femmes se rencontrérent dans la loge royale au theatre dill Fundo. Le public napolitain parut vive-ment impressionné par cette entrevue : c'étaitla pre-miere fois depuis 1830 qu'un prince de la branche ainée de la maison de Bourbon et un prince de la branche cadette se montraient ensemble. M. Berryer, M. Benoist d'Azy, le general de Saint-Priest, ne tardèrent pas à se rendre à Londres pour supplier la reine Marie-Amélie de consentir à la fu-sion. Le cceur aíYectueux, l'áme dévote, l'esprit peu politique delafemme de Louis-Philippe, s'yprétaient dans l'espoir de voir renaitre l'union entre les Bour-bons. Le membre le plus difficile à convaincre de la famille deLouis-Philippe était la duchesse d'Orléans. Le testament de son mari à la main, elle protestait 
170 L'EMPIRE. contre toute idee d'une rupture entre la Revolution et son fils; les conseillers et ses amis, MM. Thiers, de Rémusat, Jules de Lasteyrie, l'oncourageaient dans une resistancequ'approuvaientaussi ses beaux-frères le duc d'Aumale et le prince de Joinville. Le duc de Nemours, de son còté, montrait plus d'empresse-ment à se réconcilier avec son cousin. Mais tout était difficile et delicat dans la négociation qui devait amener cette reconciliation. Les diplomates de la fusion étaient parvenus à decider le duc de Nemours à écrire au comte de Chambord, mais quel litre lui donner? Mon cousin, c'était bien froid ; Monsieur le 
comte, bien cavalier; Sire, impossible. Pendant qu'on cherchait k vaincre la difíiculté, le fils de Louis-Philippe fit une demarche directe. L'opinion publique avait eonçu contre le duc de Nemours des preventions que rienne justifiait, assu-rent ses amis, si ce n'est un port de tete un peu dédaigneux, et une tournure raide quoique distin-guée. Les personnes qui ont gardé la mémoire des petits événements du temps du regne de Louis-Phi-lippe se rappellcnt sans doute l'obligations de pren-dre la culotte courte imposée aux personnes invitees aux soirées particulières du duc de Nemours; cette culotte enleva toute populan'té à ce prince. Personne done en France ne s'étonna en apprenant que M. de Jarnac, ancien charge d'affaires de France à Londres, s'était rendu à Frohsdorf pour s'entendre avec M. de la Ferronays sur les moyens de conclure régulière-ment la fusion. Les deux diplomates essayèrent de jeter sur le papier quelques mots pour servir de base 
ENTREVUE DU COMTE DE CHAMBORD ET DU DUC DE NEMOURS. 171 ;t une sorte de traite; impossible d'y parvenir. II est des olioses qui ont besoin d'etre brusquées. Le duc de Nemours, pensant que dans la ehaleur d'une pre-miere entrevue les deux interessés parviendraient plus facilement à s'accorder, proposa de se rendre chez son cousin. L'offre acceptée, M. Reillc, chef d'escadron, son aide de camp, de concert avec M. de Lévis, regla les préliminaires de la visite. M. de Monti, aide de camp du comte de Chambord, monté clans une voiture rovale, attendit le duc de Nemours à quatrelieues de Frohsdorf et le conduisit dans cette residence. La maison du comte de Chambord était réunie pour recevoir le fils de Louis-Philippe dans un cabinet précédant le grand salon ; le comte de Chambord en sortit, et s'avançant vers son hóteil lui prit la main en disant: « Mon cousin, combien je me felicite de votre bonne visite! » — A quoi le duc de Nemours répondit : « Mon cousin, je ne sais vous exprimer combien je suis heureux de cette demarche queje voulais faire depuis longtemps en mon nom et au nom de mes frères; je vous declare que nous ne reconnaissons plus en France d'autre royauté que la vótre, et que nous hàtonsde tous nosvceux le moment oú l'ainé de notre maison s'assoira sur le tròne. » L'histoire, en recueillant cette réponse dans les cor-respondances des journaux légitimistes, doit faire re.marquer qu'elle est un peu solennelle pour la cir-constance ; il semble que de pareilles paroles n'aient pas besoin d'etre échangées, la simple demarche sufíit. Les deux princes restèrent seuls ensemble pen-dant trois quarts d'heure. Le duc de Nemours se 
172 L ' E M P I R E . retira, laissant son cousin e't la comtesse ele Cham-bord ainsi que les serviteurs de la maison enchantés de lui, surtoutlc comte de Montbcl qu'il felicitado sa fidélité, et qui vantait fort l'à-propos avec lequel le due de Nemours avait rappelé que le jour de l'en-trevue était l'anniversaire de sa nomination au grade de colonel de chasseurs par Charles X . Le due de Nemours demanda, dit-on, à presenter sa femme et ses enfants au comte de Chambord, qui luirépondit: « Nous paiierons à Vienne de votre séjour ici. » Le comte de Chambord ne tarda pas à rendre dans cette ville une visite à son cousin, et, par égard pour lui, il voulut bien prendre le deuil de la reine de Por-tugal, soeur de la princesse de Joinville, et alliée aux Orleans par les Cobourg. Le duc de Nemours fut tres complimenté sur sa conduite par l'empereur d'Au-triche et surtoutpar sa mere l'archiduchesse Sophie. Le comte de Chambord vint l'année suivante en Ángleterre, et son premier soin fut d'aecourir à Cla-remont auprés de la reine Marie-Amélie. L'entrevue fut tres affectueuse : « Ma tante! Mon neveu ! » Ces mots employes dans la conversation rappelaient les liens de famille qui existaient entre la reine et le comte de Chambord et coupaicnt court à toute diffi-culté d'étiquette. Le duc de Montpensier voulut à son tour, l'année suivante, déposer ses hommages aux pieds du chef de la maison de Bourbon. II arriva subitement à Vienne le 29 aoüt 1855. Le ministre d'Espagne lui remontra les inconvenients de cette demarche. Le prince répondit qu'il avait de trop graves questions 
LE GOUVERNEMENT E Ï LA FUSIÓN. 173 dynasliqucs à trailer avec le comte de Chambord pour tenir compte de ces observations. Le cabinet de Madrid bláina sa visite, et la reine d'Espagne lui ordonna de se rendre immédiatement en Suisse. Le duc de Nemours e tie comte de Chambord avaient beau échanger des politesses, la fusion, tant que le comte de Paris n'y avait pas donné son assentiment, semblait peu solide. La duchesse d'Orléans, qui vivait retiree à Eisenach, offrit l'hospitalité, pendant quelques jours, dans ce chateau, au roi et à la reine de Prusse; elle publia, peu de temps après, une lettre oú elle déclarait n'avoir pris et ne vouloir prendre aucun engagement au nom de son fils mi-neur. Le public regardait ces allées et venues des princes de la maison de Bourbon avec curiosité, mais sans y attacher aucune importance. II ne prenait pas la fusion au sérieux. Le gouvernement s'en préoccupait beaucoup au contraire, et faisait publier contre elle brochures sur brochures; le Moniteur lui-mème en inséra une toute entière, qui était intitulée: Du prin-
cipe d'autorité depuis 1789, et portait pour signature le nom de Prieur qui cachait celui de M. Troplong, president du Sénat. M. Troplong s'efïorçait de prou-ver que les deux branches de l'ancienne dynastie n'étaient plus qu'un souvenir historique, une tradi-tion impuissante, et que la dynastie napoléonienne seule avait la force et la volonté d'unir l'autorité à la ibcrté, et de faire sortir du dogme de 89 une nou-velle forme du principe d'autorité. Le parti de la fusion ávait aussi un ennemi intrai-
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174 L'EMPIRE. table dans lapersonne du baron de Richemont, dont le procés en usurpation de titrc eut un si grand retentissement sous le regne de Louis-Philippe. II íigiirait parmi les détenus à Sainte-Pélagie à l'époque oú un grand nombre de républicains y étaient ren-íermés à la suite des journées de juin 1832. Le faux Louis X V I I , toujours tres préoccupé des soins de la table, ne dédaignait pas quelquefois de prendre lui-mème la casserolle, quoiquc íils de Louis XVI et legi-time héritier du tròne de France et de Navarre. « Sire, lui disait Marrast qui partageait alors sa captivité, nous mangerions bien volontiers une de ces omelettes que la main de Votre Majesté retournc avec une grace vraiment royale. » D'autres prisonniers moins polis s'amusaientàlui dire: « Capet! unbifteck pour ce soir. » La condamnation de cet aventurier comme faux Louis XVII n'empèchait pas beaucoup de gens d'etre cependant convaincus qu'il disait vrai en parlant ele son auguste origine; plusieurs légitimistes s'étaient cotisés pour lui fournir une pension; il avait trouvé des fonds pour fonderun journal, VInflexible, dont la mission principale était de defendre ses droits. Le faux Louis XVII , en 1848, avait eu la singulière idee de proposer au gouvernement provisoire de le recon-naitre comme dauphin. Lorsque les bruits d'une fusion entre les Orleans et les Bourbons se répan-dirent dans le public, leduc de Richemond s'étonna fort de iTavoir pas été consulté sur un acte qui ne pouvait ètre valable sans lui, et qu'il désapprouvait du reste formellement. La mort mit fin à ses protes-
LES DEUX FUSIONS. 175 tations, et délivra les fusionnistes d'un de leurs plus ardents adversaires. Les progrés de la fusion étaient d'autant plus lents queies fusionnistes eux-mèmesformaientdeux camps : celui de la fusion pure et simple au nom des senti-ments deia famille et des intérèts de la politique, et celui de la fusion du pardon. Le passé était oublié dans l'un; onsecontentaitdel'amnistierdans l'autre. Les pieces officielles publiées de temps en temps levaient parfois le voile sur les obscures négociations des diplomatesfusionnistes, sans mettre fin à l'incer-titude sur leur resultat. Une lettre du comte de Paris protestant contre la fusion circula dans le courant du mois de juillet 1856; le comte de Chambord, de son cò-té, en chargeantM. Pageot, le 25 décembre de la mème année, d'etre son interprete auprès de la veuve et des enfants de Salvandy dont il venait d'ap-prendre la mort, proclama l'accomplissement de la fusion : 
(( l'ersonne n'appréeie plus que moi cel homme de bien, de tant d'inlelligence, de lalent et de cceur. Je n'ai pas oublié surtout que c'est lui qui, le premier, est venu me voir avec vous à Wiesbaden, et, en m'apporlant les franches et nobles assurances de son entier dévouement, m'oíïrir le concours de son zèle et de ses constants efforts pour preparer les voies à cette reconciliation désirée qui, depuis, s'est heureusement accomplie, et que la France est en droit d'envisager aujourd'hui comme une des plus fermes garanties de l'avenir. » Le public se demandait lequel des deux princes avait raison, lorsque la reine Marie-Amélie vintpasser l'hiver de 1856 à Nervi, sur les bords de la rivière de Gènes. Le comte de Chambord habitant Parme ne 
176 L'EMPIRE. pouvait se dispenser de faire une visite à sa tante ; un grand diner lui fut offert par la reine; il prit place à còtéd'elle. Le repàs íini, l'entretien s'engagea entre quelques-unes des personnes presentes. « L a comtesse 
deNeuilly, dit M. de la Feronnays, a vraiment bon visage. )) Le docteur Gueneau de Mussy, sans.se  douter, peut-ètre, qu'il allait faire un acte politique, répondit : « Oui, la santé de la reina ne laisse rien à désirer. » M. de la Feronnays reprit: « Ge climat convient à la comtesse de JSeuillij. » M. Gueneau de Mussy, averti par le ton deM. de la Feronnays, reprit eninsistant sur le mot: « Lareine s'en trouve en eífet très bien. » La conversation cessa; les deux inter-locuteurs comprirent qu'ils ne devaient pas aller plus loin; ils se séparèrent poliment. Le duc de Nemours était à.Nervi avec sa mère. Averti de ce qui venait de se passer entre le docteur Gueneau de Mussy etM. de la Feronnays, il ne tarda pas à écrire à son cousin une lettre qui ne devait pas ètre très favorable à la fusion, si l'on en juge par la réponse du comte de Chambord : 
« Mon cousin, » J'ai lu votre lettre avec un profond sentiment de tristesse et de regret. J'aimais à peuser que nous avions compris de la mème ma-niere la reconciliation accomplie entre nous il y a quatre ans. Ce íétablissement de nos rapports politiques et de famille, en mème temps qu'il plaisait à mon coeur, semblait à ma raison un gage de salut pour la France, et une des plus fermes garanties de son avenir. » Pour justifier mon esperance, pour rendre notre union efíicace et digne tout ensemble, il ne fallait que deux choses qui étaient bien fáciles : rester de part et d'autre également convaincus de la nécessité d'etre unis, nous vouer une coníiance inébranlable en nos mutuels sentiments. 
RUPTURE DE LA FUSION. 177 » Je n'ai pas douté de voire dévoueraent au principe monar-chique. Personne ne peut melfre en doule mon attachement à la France, mon respect de sa gloire, mon désir de sa grandeur et de sa liberté; ma sympathique reconnaissance est acquise à ce qui s'est fait pour elle, à toutes les èpoques, de bon, d'ulile et de grand. Ainsi queje n'ai cessé de le dire, j'ai. toujours cru et j e crois toujours àl'inopporlunité de régler, dès aujourd'hui et avant le mo-ment oü l'obéissance nous en imposerait le devoir, des questions que résoudront les intérèt et les voeux de notre patrie. Ce n'est pas loin de la France et sans la France que l'on pourra disposer d'elle. » Je n'en conserve pas moins la conviction profonde que c'est dans l'union de nolre maison et dans les efforts communs des dé-l'enseurs des institutions monarchiques que la France trouvera un jour son salut; les plus douloureuses épreuves n'ébranleront pas ma foi. s La fusion était rompue par celui des princes d'Orléans qui s'en était montré jusqu'alors le plus chaud partisan. Quelques fusionnistes persévérèrent dans leur foi, mais le parti de la fusion, créé dans l'intention d'unir les forces de l'orléanisme et de la légitimité, ne servait qu'àles diviser davantage. Les légitimistes militants et les orléanistes étaient done, encore moins que les républicains, en mesure de faire obstacle à la marche de l'Empire, appuyé sur l'armée, sur le clergé et sur la grande majorilé du parti légitimiste lui-mème. 
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CHAPITRE IV. 
L E J O U R N A L I S M E 
1851-1857. 
SOMMAIRE. — La presse devant fopinion publique. — La presse anglaise 
et la presse française. — Causes du peu de sympathie d'une partie du 
public français pour la presse. — La presse à bou marché. — L'annonce 
et la presse. — Consequences de li reforme de M. de Girardin. — 
M. Charles Duveyrier. — I I foude la regie genérale des annonces.— Le 
roman-feuilleton. — La presse au lendemain du coup d'État. — La nou-
velle legislation sur la presse. — Precautions prises par le gouvernement 
contre les journaux français et étrangers. — Les journaux autorisés. — 
Journaux du gouvernement. — M. Mires acheté le Constitutionnel et 
à M. de Morny et à M. Véron leur part de gérance du Constitutionnel 
au prix de douze cent mille francs. — Effet produit sur le public par 
l'énormité de cette somme. — M. Arthur de la Guéronniére, designé 
par M. Mires, est agréé par le gouvernement comme directeur politique 
du Constitutionnel et du Pays. — M. Arthur de la Guéronniére. — La 
Patrie. — M. Delamarre, redacteur en chef de la Patrie. —Journaux de 
l'opposition. — Le Siècle. — M. Havin, directeur politique du Siècle. — 
Le Journal des Débats. — MM. Armand Bertin, Saint-Marc Girardin, de 
Sacy.— L'Assemblée nationale. — La Gazette de France, M. Lourdoueix. 
— UUnion, M. Laurentie. — Journaux religieux : YUnivers, M. Veuillot. 
— Situation spéciale de la Presse. — M. Émile de Girardin. —• Le jour-
nalisme sous le regime administratif. — Le Figaro, M. de Villemessant, — Role de la chronique et de la presse cléricale. — M. de Villemessant 
et M. Louis Veuillot. Les petits peuples de l'antiquité, pour ètre libres, n'avaient besoin que d'une tribune; des nations mo-dernes ne peuvent jouir du mème avantage sans le journal. La liberté de la presse defend et propage les autres libertes : liberté individuelle, liberté de con-science, liberté d'enseignement, liberté du commerce 
LA PRESSE FRANÇAISE ET LA PRESSE ANGLAISE. 179 et de l'industrie, toutes les libertes reposent sur la liberté delapresse. Cependant, ce privilege que s'ar-roge le premier venu de discuter les actes du gou-vernement et des citoyens parait exorbitant à ceux qui n'aperçoivent point les relations secretes qui unissent la liberté de la presse à la süreté de la so-ciété et à la dignité des individus, ni les compensa-tions par lesquelles l'équilibre se maintient entre ses avantages et ses inconvenients. La presse française n'a point grandi peu à peu comme la presse anglaise, elle est sortie tout armée du front de la Revolution. A peine née, elle se jette dans la lutte, elle attaque les partis et les pouvoirs; les partis l'attaquent à leur tour, les pouvoirs veulent la dominer; les esprits les plus moderés et les plus violents se livrent aux mèmes còleres contre elles. Barnave donne le premier, à la tribune de l'Assemblée constituante, l'exemple de ees sorties contre le jour-nalisme; le nombre de ses ennemis s'accroit de jour en jour, et leur haine devient si forte que Lacroix propose à la Convention de mettre les representants journalistes en demeure d'opter entre leurs fonctions legislatives et leurs occupations de « folliculaíres ». Thuriot leur reproche de voler l'indemnité qu'ils re-çoiventde la nation, à laquelle ils doivent tout leur temps; Duhem les traite « d'étres immondes )) et demande que le comité de süreté genérale les tienne en bride; un de ses collègues consent « à ce qu'on 
y> laisse ces vils insectes coasser dans la boue et dans 
y> la fange », mais à la condition qu'on leur enlèvera la place qu'ils occupent à la Convention : « Je viens 
180 I / E M P I H E . )) attaqiier les vrais assassins de la patrie, s'écrie » Talot, dans la séance du 5 brumaire an V, au con-» seil des Cinq-Gents; je viens dénoncer une tren-» taine de gredins qui s'emparent de l'opinion pu-» blique et déchirent chaqué jour le gouvernement... » Les clubs ont rendu des services dans les com-
T> mencements de la Revolution, bientòt ils ont fini » par se corrompre et par devenir dangereux; eh » bien! chaqué journal est un club ambulant prè-» chant la révolte et la désobéissance aux lois. II est » impossible qu'un gouvernement subsiste et réta-» blisse l'ordre au milieu d'éléments aussi destruc-» teurs. II faut une loi qui reprime enfin la liberté » de la presse, ou bien permettre à chacun de se )> servir de la mème liberté pour pressor les omoplates » de son calomniateur. » La haine contre le journa-lismeetles arguments qu'elle emploie datent, comme on le voit, d'assez loin. Les partis faisaient porter à la liberté de la presse la peine de leurs propres excés; ils la traitérent de telle facón, que reunir la propriété d'un journal au domaine de l'État et en distribuer les parts à ses favoris, conseillers d'État, maítres des requétes, chambellans, préfets du palais, secretaires des mi-nistéres, etc., parut bientòt un acte fort simple aux yeux de Napoleón I01'. Les dons étaient acceptés par les fonctionnaires de l'Empire avec aussi peu de scrupule que les produits de la confiscation par les gentilshommes de l'ancien regime. Napoleón IL'r, qui, dans l'éclat de sa puissance, s'arrogea ce droit d'au-baine sur la presse, lui fit amende honorable à 
REPROCHES ADRESSÉS A LA PRESSE. 181 l'heu re de ses revers. Les gens qui se partagèrent les dépouilles des journalistesvoulurentbien reconnaitre plus tard que la propriété d'un journal était aussi saerée que toute autre propriété : les événements procurent de ees satisfactions aux défenseurs de la liberté, mais elles durent peu, comme toutes les con-versions inspirées par l'intérét. La bourgeoisie parut comprendre l'utilité du journalisme lorsque, au bout de cette longue carrière de gloire et de revers à laquelle Napoleón I e r l'avait associée, elle voulut de nouveau prendre part à la direction de ses affaires; la presse eut quelques beaux jours sous la Restaura-tion. La fortune des journaux ne dépendait pas alors de 1'annonce; leur polémique, circonscrite aux idees et aux besoins du moment, ne touchait point aux questions sociales. La classe moyenne craignait la Revolution, mais elle était obligee de la defendre contre l'ancien regime encore debout et menaçant; les journaux, rédigés par des hommes sortís de ses rangs, dévoués à ses intérèts, plaisaient à la bour-geoisie plus que la liberté de la presse elle-mème. Le bourgeois anglais, familiarise avec la libre discus-sion, lit sans s'émouvoir les attaques les plus vio-lentes des radicaux et des chartistes contre la consti-tution de son pays; le bourgeois français se crut perdu parce que quelques journaux exposaient sur le role de la democratic des idees plus larges que les siennes. La monarchic de Juillet appela beaucoup d'écrivains polítiques aux emplois, et cela fit un grand tort au journalisme dans un pays comme la France, oú le public, poussé par un sentiment très 
182 L'EMPIRE. vif d'égalité, n'aime pas que les fonctions publiques aient l'air d'etre réservées à une seule classe de la société, méme quand cette classe est la mieux pré-paréeà la remplir. Les ennemis du journalisme affec-taient de demander si la plume remplaçait le parehe-min, et si le droit de l'écritoire était substitué k celui de la naissance, comme si l'on pouvait ètre surpris que, sous un regime de discussion, on arrivát à tout par le talent de discuter. Le gouvernement de Louis-Philippe ne manquait pas de défenseurs dévoués et honnétes, il en eut aussi d'un genre oppose. Les gouvernements, de mème que les individus, ont leurs haines, leurs passions, leurs rancunes ; ils emploient des hommes tarés, corrom-pus, violents, pour les satisfaire : ceux qui prodiguent l'injure savent se la faire payer. Des subventions sur les fond secrets, des privileges de theatre, d'autres faveurs lucratives, devinrent le prix avérés de cer-tains dévouements. Le mépris mérité par quelques journalistes vendus rejaillit sur le journalisme tout entier et servit de thème au parti de la reaction, après 1848, pour faire des lois qui, sous pretexte de moraliser la presse, contribuèrent à la déconsidérer etk la livrer sans defense aux coups du bonapartisme, qui la traita, en décembre 1851, comme il l'avait traitée cinquantè ans auparavant. La revolution de Février prouva que le nombre des partisans sérieux de la liberté de la presse n'était pas bien considerable en France. Les violences des journaux révolutionnaires de 1848 en furent, dit-on, la cause. Tous les partis ont montré la mème vio-
LE JOURNALISME EST MINÉ PAR LA REACTION. 183 lence dans la presse, et ils lui ont fait porter la peine de leurs propres excés. Le parti conservateur, après 1848, déploya contre la presse une ardeur aussi passionnée qu'imprudente : il imposa de nouveau le cautionnement et le timbre aux journaux; il obli-gea l'écrivain à signer ses articles, obligation renclue plus blessante par les arguments employes pour la soutenir. Le journalisme, disait-on, est une Sainte-Welnne dont les juges restent masques, une barri-cade derrière laquelle s'embusquent des gens pour tirer sur ceux qui s'avancenl à visage découvert, un État dans l'État, un foyer perpétuel de revolutions; les reclamations du parti conservateur sur la néces-sité de moraliser le journalisme le minaient lente-ment. Personne ne se doutait, en le voyant si vivant en apparence, au lendemain de la revolution de Fé-vrier, qu'il était frapé d'une maladie mortelle : « Qui )> n'eüt écouté que les journalistes eüt pu se croire » au sein de la nation la plus passionnée pour ses )> libertes et la plus occupée des affaires publiques. )> Jamais leur langage n'avait été plus enflammé, » leurs clameurs plus vives, qu'au moment oú ils » allaient se taire pour quinze ans. Si l'on veut con-» naitre la vraie puissance de la presse, il ne faut » jamais faire attention à ce qu'elle dit, mais à la » maniere dont on l'écoute. Ge sont ees ardeurs » mémes qui quelquefois annoncent ses faiblesses et )) présagent sa fin. Ses clameurs et ses perils ont sou-» vent la mème voix. Elle ne crie si haut, que parce » que son auditoirc devient sourd, et c'est cette sur-
y> dité du public qui un jour permet de la reduiré 
1*4 L' MPIRE. 
(1) GEuvres et correspondances inèdites d'Alcxis de Tocqucvillc. 
» impunement au silence (1). » Le coup d'État se chargea de démontrer la vérité de cette reflexion. Le prix d'abonnement aux journaux, depuis 1814 jusqu'à 1836, n'avait guère varié. L'élévation de ce prix n'empèchait pas le nombre des abonnés de cer-tains journaux d'etre très considerable : le Constüu-
tionnel comptait, sous la Restauration, plus de vingt mille souscripteurs. M. de Villéle, voulant justifier une augmentation de timbre sur les journaux, pro-duisit à la tribune le bilan du Constitutionnel, qui accusait un benefice de plus de 800 000 francs, somme qu'aucune feuille,àbeaucoupprès, n'a depuis encaissée annuellement. Le journalisme, comme in-dustrie, se trouvait dans des conditions ílorissantes et normales qui assuraient son indépendance; mais l'abonné en avait-il, comme on dit vulgairement, pour son argent? M. de Girardin répondit à cette question par la creation de la Presse à 40 francs, qui repose sur ce systéme : regagner par l'annonce ce qu'on perd sur l'abonnement. Les journaux actuéis sont deux fois plus grands que les journaux d'autre-fois; mais le lecteur qui s'occupe ole politique, de littérature, d'histoire n'y a pas beaucoup gagné. La place occupée par les questions politiques, litté-raires, històriques, dans les journaux d'autrefois, est restée presque la mème dans ceux d'aujourd'hui; la place réservée aux annonces seule s'est agrandie. Les anciens journaux n'avaient point d'annonces ou très peu; la Gazette de France donne, à partir 
L'ANNONCE. 183 de 1 8 1 8 , et seulement deux fois la semaine, ou trois fois au plus, un supplement d'annonees à ses lec-teurs. Le journalisme politique mit longtemps son amour-propre à se passer du secours de l'annonce industrielle; il se contentait de l'annonce de librairie. La Presse à 40 francs comptait au contraire sur l'annonce pourvivre, mais l'exploitation directe de sa publicitó par le journal lui-mème offrait des dif-ficultés et des inconvenients graves. Comment les éviter ? M. Charles Duveyrier était un des plus aimables disciples du père Enfantin. Esprit actif, penetrant, habile à prévoir les situations, philosophe dans l'in-dustrie, industriel dans la philosophie, poete, ora-teur. publiciste, auteur dramatique, apòtre au besoin, prodigue d'idées, inventeur desinteresso d'une foule d'entreprises qui ont enrichi les autres, Charles Du-veyrier, aimable, spirituel, toujours prèt à fònder et à renverser, à réparer et à détruire, cherchant au-jourd'hui à consolider une dynastie, demain à créer un chemin de fer, faisant des drames et des bro-chures, des vaudevilles et des encyclopédies, tou-jours en train d'enfanter, mourut pauvre des suites de cet apostolat universel. Charles Duveyrier, portant un jour son regard sur l'ensemble des choses hu-maines, le laissa tomber par hasard sur le coin que l'annonce occupait à la quatriènie page des jour-naux : il se dit que l'industrie française comprenait mal la publicité et qu'il était temps de lui apprendre à user du système anglais, qui consiste à résumer l'annonce en quelques lignes et qui par consequent, 
186 L'EMPIRE. en diminue le prix. Duveyrier eut l'idée de traiter, en 1845, avec le Journal des Debats, le Constitution-
nel, la Presse, et d'affermer leurs annonces. Les frères Pcreire et M. Arles Dufour miren 1600 000 francs dans cette affaire. Duveyrier ouvrit soixante bureaux, fit courir dans les rues de petites voitures pour re-cueillir les annonces anglaises. Le public industriel resta sourd à son appcl; heureusement, le succés de l'annonce française ordinaire suffit pour donner des benefices à la société. L a revolution de Février fut pour elle un moment de crise dont on pouvait la tirer aisément; mais son directeur, tout entier a l a politique au lieu de songer aux annonces, ne s'oecu-pait que des moyens de refaire la société. Charles Duveyrier, renonçant de gaieté de cceur à la perspec-tive assurée d'une grande fortune, se jeta dans le journalisme et livra son entreprise à des industriéis qui en ont fait la grande compagnie qui dispose au-jourd'hui de la publicité de presque tous les jour-naux de Paris et des départements. L a diminution du prix de l'abonnement n'a guère augmenté la fortune et la consideration des jour-naux, quoique, grace à elle, le nombre des lecteurs de journaux se soit accru dans une proportion assez grande. Malheureusement, en augmentant le nombre des abonnés, la presse à 40 francs n'augmenta pas l'esprit politique en France : elle transforma le jour-nal en cabinet de lecture. Tout journal doit faire une part dans sa redaction à la curiosité, à l'information, à la nouvelle; si toutes ces informations ne mènent pas directement le lecteur à la politique, du moins 
LA PRESSE SOUS LE POUVOIR ADMINISTRATE. 187 elles ne l'en éloignent pas; le roman, au contraire, faussa l'éducation publique, il fit de plus en plus de la France une nation romanesque, avide d'émotions et de spectacles. Le succés des journaux ne dépendit plus des rédacteurs politiques, mais des romanciers du feuilleton. Un roman d'Eugène Sue, le Juif 
errant, remit à flot la barque de Constitutionnel, sur laquelle s'embarquèrent, remorqués par le roman, M. Thiers et les membres du tiers-parti. La presse, après avoir vécu pendant quinze ans sur l'annoncc et sur le roman, se trouva subitement en face du coup d'État. La reforme de M. de Girardin était jugée : elle n'avait, au point de vue politique, produit que de tristes resultats; la consideration du journal, liée à l'annonce, avait baissé; l'annonce elle-mèmen'aurait peut-ètre bientòt plus suffi à faire vivre les journaux si le décret de janvier 1852, en imposant l'autorisa-tion préalable à tout nouvcau journal, n'avait créé au profit des journaux autorisés un monopole qui permit de concentrer la publicité entre les mains d'une grande compagnie. Le décret de 1852, sans abroger la juridiction ordinaire, plaça les journaux sous la juridiction ad-ministrative. En dehors des avertissements, la police correctionnelle seule à la place du jury était désor-mais chargée de réprimer les delits de presse. Une seule condamnation encourue dans l'année pour crime commis par la voie de la presse, deux condam-nations pour délits et contraventions, entrainèrent de plein droit la suppression du journal. Le gou-vernement, mème après une seule condamnation 
188 L'EMPIRE. pour crime ou délit, se reserva deux mois pendant lesquelles il restait maitre de prononcer la suspen-sion ou la suppression; une simple decision minis-térielle suffit d'ailleurs pour suspendre un journal pendant deux mois après deux avertissements. La suspension, à moins que le journal ne fut supprimé par mesure de süreté genérale, devait toujours p r e -ceder la suppression; cette dernière ne pouvait, en aucun cas, ètre ordonnée que par un décret special du chef de l'État inséré au Bulletin des lois. Le ministre de l'intérieur eut seul le droit de d e s i -gner tout rédacteur en chef de journal sur la presen-tation despropriétaires, etdele destiluer.Lemoindre changement dans le personnel desgérants,rédacteur en chef, administrateur et propriétaire d'un journal, ne s'opéra plus sans l'autorisation du ministre. La distribution des annonces judiciaires, enlevée aux tribunaux, devint entre les mains des préfets une veritable subvention au profit de certaines feuilles. L'augmentation du cautionnementetdu timbre rendit désormais impossible la publication de feuilles poli-tiques à bon marché. Le gouvernement, rassuré du còté de la presse française, prit également ses precautions contre la presse élrangère; les journaux étrangers ne circu-lèrent plus qu'avec son autorisation. La dictature trouva bon de laisser un organe à chacune des grandes fractions de l'opinion : les répu-blicains eurent le Siècle et le Charivari; les orléa-nistes le Journal des Debats; les légitimisles Y Union et la Gazette de France; les fusionnistes YAssemblée 
M. DE M0RNY G ERA NT DU CONSTITUTIOXXEL. 189 
nationale. Sous la direction ele M. Emilede Girardin, la Presse put suivre une politique toute personnelle; le Constitutionnel, la Patrie et le Pays furent admis à l'honneur de defendre le gouvernement. La decadence du Constilutiomiel, si influent sous la Restauration, date de 1830: le Constitutionnel était moribund en 1842; M. Yéron, fondateur de la 
Revue de Paris et directeur del'Opcra, l'acheta. Dans ce temps-là, pour ressusciter un journal, il sufiisait d'avoir beaucoup d'argent et de commander un roman à l'un des trois ou quatre romanciers en vogue. M. Véron paya cent cinquantè mille francs le Juif 
errantk M. Eugene Sue, et ce roman remit le Consti-
tutionnel a flot. Le Constitutionnel se fit remarquer en 1848 par l'éclat de son adhesion au gouvernement provisoire et par la vivacité de sa reconnaissance pour les combattants de Février. Cet enthousiasme dura peu. M. Véron, légitimiste rallié à la monarchic de Juillet, plein d'une secrete rancune contre ce der-nier regime, qui n'avait trouvé en lui que 1'étoíTe d'un directeur de theatre, furieux contre la République, qui se passaitde ses conseils, se jeta dans le bonapar-tisme. Si la France, comme le prétendait M. Véron, ne pouvait trouver la fortune et la prospérité que sous un Bonaparte, il n'en était pas de mémedu Constitu-
tionnel. Ce journal, des le lendemain du coup d'État, vit non-seulement partir peu à peu ses abonnés, mais encore il apprit par deux avertissements reçus coup sur coup que ledespolisme permet encoremoins 1 a dis-cussion à ses amis qu'à ses ennemis : M. Véron essaya inutilemeiit d'une forte reduction du prix de l 'abon-^ 
f J » 
190 L'EMPIRE. nement. Que faire ? Emprunter ou revenir à 1'ancien prix? Question d'au tant plus grave que le Pays joi-gnait sa concurrence à celle que le Moniteur faisait dès lors aux journaux officieux. Le Pays se trouvait entre les mains d'un financier, M. Mires. M. Véron lui proposa de l'acheter. M. Mires répondit: « Je ne vends pas mon journal, mais si vous voulez j'achète le vòtre. » Cette proposition ne sonna point mal aux oreilles de M. Véron, mais la propriété du Constitutionnel se divisait en deux parts: commandite et gérance. M. de Moray ayant acheté moyennant la somme de cent mille francs la moitié des droits de M. Véron comme gérant, il fallait son consentement pour vendre le Constitutionnel. M. Mires courut chez M. de Moray etne le quitta qu'après avoir échangé contre la somme de cinq cent mille francs sa moitié de gé-rance. Un benefice de 400000 francs pouvait à la rigueur suffire à M. de Morny; mais le docteur Véron, gérant et de plus rédacteur du Constitutionnel, se payaitri-chement ses articles; il n'avait pas de traitement fixe, mais il touchit i 000 francs par mois dont ilne rendait compte à personne. II entendait bien étre indemnisé de tout cela. « Soit, lui dit M. Mires, vous aurez 180 000 francs de plus que M. de Moray, et si, rendu aux loisirs de la vie privée, vous éprouvez le besoin de faire valoir votre argent, je vous apporterai des affaires à choisir. »M. Mirés, qui ne lésinaitsur rien, offrit en outre 4 000 francs par action du Constitu-
tionnel; un acheteur ordinaire n'en aurait pas donné 
M. ARTHUR DE LA GUÉR0NN1ÈRE. 1 000 francs; le marché ne pouvait manquer de se conclure. L'intervention des hommes de finance et d'indus-trie dans le journalisme n'était pas nouvelle en France. M.Aguado, sous Louis-Philippe, avait été pro-priétaire du Messager et à\x Journal du commerce, mais cette intervention cherchait à se dissimuler; la vente du Constitutionnel la mit à nu. Un journal payé un tiers de plus que sa valeur, une place de gérant esti-mée à près de douze cent mille francs et ne rappor-tant que mille francs par mois, il y avait là de quoi donner àpenser au public sur la source des benefices des journalistes. L'alliancc entre le gouvernement et la speculation fit naitre également en lui des reflexions de plus d'un genre, lorsqu'il vit M. Mirés, proprié-taire du Constitutionnel et du Pays, mettre immé-diatement ces deux journaux à la disposition du pouvoir, qui s'empressa d'accepter leur concours et de les placer sous la direction de M. Arthur de la Guéronniòre. M. de la Guéronnière avait fait ses premieres armes dans un journal de Limoges fondé par les lé-gitimistes de l'endroit, VAvenir national. Journaliste devingt ans, il mèlait l'ode àl'article; poéte et publi-ciste, il dédiait sa prose à Henri V et ses vers à M. de Lamartine. L'auteur des Meditations, ayant définiti-vement cessé d'etre légitimiste et s'apprètant à pro-mulguer du haul du Sinai de Macon une loi nouvelle, se rappelalejeune poéte de Limoges; il en fit l'enfant de choeur de son église; M. Arthur de la Guéron-nière devint l'un des collaborateurs du Bien public. 
i 0-2 L'EMPIRE. Go journal, bientòt à l'étroit dans une prefecture de troisième classe, vint en 1846 se fixer àParis dont le climat malheureusement ne lui fut point favorable. M. Arthur de la Guéronnière, après la mort du journal de M. de Lamartine, devint l'un des colla-borateurs de M. Émile de Girardin. La grace bona-partiste ne l'avait point encore touché : contempteur de lavérité, persécuteurdescroyants, il lançait contre les « décembraillards » des articles terribles daus la Presse. Un de ces articles, intitule l'Empire au 
ijourdin, produisit une assez vive sensation ; c'était l'époque oú la Société du 10 décembre se livrait sur la place du Havre aux prouesses qu'on a pu lire dans le premier volume de cette histoire. M. de la Gué-ronnière ne fit pas longtemps partie de la redaction de la Presse. M. de Lamartine, pour remplacer le 
Bien public, avait fondé le Pays. Désirant en coníier la redaction en chef à une lyre amie, il s'empressa de s'adresser à M. Arthur de la Guéronnière, qui eut l'ingénieuse idee de transformer le Pays en galeriede portraits històriques. Buíïon mettait des manchettes pour écrire, M. Arthur de la Guéronnière prit la coiíTe blanche d'une sceur de charité; il peignit toutes les infortunes, consola tous les partis. Le prince Louis-Napoléon, le prince de Joinville et le comte de Chambord passèrent tour à tour sous son pastel: « La figure de Napoleon III est douce et calme, mais elle n'est que le masque d'une vie inté-rieure forte et puissante. » Le prince de Joinville « relíete le fatalisme sur son visage comme l'ombre mystérieuse d'une destinée humaine ». Quant au 
M. ARTHUR DE LA GUÉRONNIÉRE. 193 comte de Chambord : « sa beauté physique n'est sur ses traits que le reflet de la beauté morale ». M. de la Guéronniére se joignait-il aux martyrs de la société du 10 décembre autrefois persecutes par lui, passait-il à l'orléanisme, ou revenait-il au cuite de sa jeu-nesse? Non. M. Arthur de la Guéronniére, en distri-buant la louange à tous les prétendants, restait fidéle à ses convictions républicaines. « Le fourbe! » s'écriait-il le 2 décembre sur la place de la Concorde en parlant du President de la République, au milieu d'un groupe de representants du peuple et de jour-nalistes, « comme il nous a trompes ! » Un de ees representants, presse par le besoin d'argent, manifes-tait cependant la plus vive repugnance à se presenter à la caisse de l'Assemblée legislative pour toucher son indemnité : « Que craignez-vous ? s'écria M. de la Guéronniére, tout le monde sait bien que no us sommes pauvres, nous autres demòcrates! » M. de la Guéronniére s'indignait à la pensée seule qu'on put croire un des siens capable de servir le gouvernement du coup d'État. I I écrivit, pour dé-mentir l'acceptation d'une place de sous-préfet par son frère, une lettre qui n'a pas été imprimée en France, mais dont de nombreuses copies circulèrent dans Paris. M. de la Guéronniére ne tarda pas cepen-dant à se réconcilier avec le nouveau regime, il eut sa vision de Damas. L'ami de Lamartine, le démo-crate de la Presse, l'adversaire du coup d'État, élu par la grace de l'administration depute au Corps lé-gislatif et directeur du Constitutionnel et du Pays, essaya en se drapant dans sa phrase brodée des 
TAX1LE DELORD. II. — 13 
194 L'EMPIRE grands mots: société, religion, famille, autorité, gou-vernement des intelligences, de faire oublier la mou-vantelégèreté de ses opinions. II semit àla recherche de nouveaux moyens po ur assurer le salut de la société, pouropposer des barrieres aux progrés del'esprit de desordre. La commission ducolportage etl'estampille ne lui suffisant pas, il proposa de creer les bibliothè-
ques commanales et la librairie de colportage: les premieres, essentiellement ecclésiastiques, confiées au curé, fourniraient aux ouvriers une nourriture morale sans danger; les secondes, alimentées par des livres que le gouvernement fera it confection-ner et distribuer gratis comme la Société biblique, mettraient en circulation des publications morales à l'usage de tout le monde. Les deux journaux de Mires et du gouvernement semblaient suivre, sous la direction de M. Arthur ele la Guéronniére, une route sinon brillante du moins sure; mais qui peut repondré que le journal le plus dévoué ne laissera pas un jour échapper un mot imprudent? Le Pays reçut un beau matin un avertis-sement pour s'étre exprimé légèrement sur les finances turques. M. Arthur de la Guéronniére aurait dü, en rédacteur en chef généreux, couvrir ses collabora-teurs; il s'empressa de declarer que, depuis l'ouver-ture de la session des conseils généraux, il était étranger à la direction politique du Pays et du 
Constitutionnel. La Patrie formait avec ees deux feuilles le trio des journaux charges de la defense officieuse du gouver-nement. M. Delamarre, ancien garde du corps de 
LES JOURNAUX OFFICIEUX. 195 Charles X , devenu banquier, avait quitté la finance pour le journalisme. L'ambition d'etre un homme politique lui était montee au cerveau comme au doc-teur Véron, il acheta la Patrie. M. Goudchaux, ministre des finances de la Répu-blique, avait reçu de M. Delamarre le conseil de pourvoir à la pénurie du Trésor en frappant une con-tribution natioríale sur les principaux banquiers de Paris dont il donnait la liste avec le chiffre de leur fortune. M. Goudchauxrepoussa ce conseil avec indi-gnation. M. Delamarre passa dans le camp bonapar-tiste. II se croyait destiné à devenir ministre des finances; grand interrogateur de tables tournantes, il évoquait les esprits à volonté, et vivait en perpé-tuelle communication avec le monde invisible. Des relations plus utiles leliaient aux principales admi-nistrations de la ville de Paris qui lui réservaient la primeur de leurs informations. Ge privilege était bien dü à l'homme qui, dans les journées de décembre, transforma les bureaux de son journal en corps de garde pour les sergents de ville armés de fusils à deux coups. La Patrie était la feuille de Paris la mieux fournie de ees crimes, catastrophes et accidents qui intéressent un si grand nombre de lecteurs; les nou-velles politiques que le gouvernement voulait porter à la connaissance du public, jointes à ces informa-tions, faisaient de la Patrie un journal très lu, mais sans influence. Le Siècle, héritier du National, de la Reforme, de la République, servait d'organe à l'opinion démocra-tique. La suppression de ce journal avait été 
196 L'EMPIRE. demandée, à l'époque du coup d'État, au sein du conseil intime de M. Louis Bonaparte, mais M. de Morny s'étant fait l'interprète et le défenseur des in-térèts deses actionnaires, on lui permitde reparaitre. La logique de la situation contribua pour le moins autant à sauver le Siècle que la protection de M. de Morny; le gouvernement laissant un organe à toutes les opinions, ne pouvait pas faire une exception pour l'opinion républicaine. M. Havin, ancien député de la Manche, membre du conseil de surveillance du Siècle, avait été charge d'exercer une sorte de direction officieuse sur ce journal, enattendant que le conseil eüt fait choix d'un homme pour remplacer M. Louis Perrée, rédacteur en chef, mort récemment. Cette surveillance, en réalité, c'était la redaction en chef; M. Havin la prit, s'en acquitta à la satisfaction du conseil de surveil-lance, et finit par la garder. M. Havin ne se doutait pas en 1848 qu'il passerait les dernières années de sa vie dans le journalisme. Député pendant dix-huit ans, il était entré à la Chambre dans les premiers jours de la monarchic de Juillet, à la limite d'áge permise, c'est-à-dire à trente ans, et il était l'un de ses doyens, non par les années, mais par la durée du service. II siégeait sur les bancs de la gauche dy-nastique, tenant convenablement son role au second rang, parlant peu, charge de rapports importants, tacticien politique, actif, habile, sachant agir sur les hommes et les grouper, très apprécié à cause de ces qualités qui ne sont pas communes. L'opposition dy-nastique n'avait rien de bien farouche : un député, 
M. HAVIN ET LE SIECLE. 197 en faisant la guerre au ministère, ne perdait pas de vue les intérèts de ses électeurs. La politique, quand il s'agissait du clocher, fermait les yeux: tel député qui aurait rougi à la seule pensée de solliciter une place pour lui, ne craignait pas de faire quelques concessions pour doter ses amis d'un bureau de tabac ou de papier timbré. Le député de l'opposition ne s'en retrouvaitpas moins aux grands jours homme de conviction forte et arrètée, mais il fallaitles grands jours. M. Havin, fils d'un conventionnel, très dévoué à la Revolution, aurait approuvé le 18 brumaire, et servi lc Consulat et 1'Empire qu'il confondait avec la Revolution elle-mème, comme beaucoup d'hommes de sa generation. L'erreur s'explique aisément. Qu'on se rappelle l'insolence et les menaces de la noblesse émigrée, les còleres du clergé après le ren-versement de l'Empire; quelle dut ètre la joie des révolutionnaires en lisant facte additionnel! La R e -volution representee par Washington à cheval, c'était leur ideal; il le crurent realise; leurs yeux restèrent éblouis par cette vision de la liberté unie à la gloire. Les bancs de la gauche dynastique, sous la monar-chic de 1830, étaient en grande partie occupés par des gens nés à la politique pendant les Cent-Jours. Un gouvernement comme celui de Louis-Philippe n'était qu'à demi leur fait; ils le virent tornber avec resignation. La formation d'un ministère Barrot au-rait sans doute fait plus de plaisir k M. Havin que l'avénement du gouvernement provisoire; il accepta beaucoup plus franchement pourtant la Bépublique 
198 L'EMPIRE. que bien des gens qui la saluèrent de leurs acclama-tions. M. Ledru-Rollin, son ancien collègue, le pria de la servir. II accepta les fonctions de commissaire dans le département de la Manche. Un jour, il vit arriver de Paris à Saint-Lò un républicain de la veille envoyé pour le seconder, un peu aussi pour le surveiller. Ce républicain était M. Yiellard, ancien précepteur du fils ainé de la reine Hortense. M. Ha-vin n'eut pas de peine à s'entendre avec ce déino-crate farouche; ils furent envoyés tous les deux à l'Assemblée constituante, M. Havin le premier sur la liste des representants de la Manche; cette Assem-blée le choisit pour un de ses vice-présidents. Très ferme et très courageux devant les barricades de juin, ses votes avaient compromis sa reelection dans son département dominé parla reaction; il accepta les fonctions de conseiller d'État dont les membres étaient alors élus par le pouvoir législatif. Le 2 décembre trouva M. Havin occupé à se tirer des difficultés de ses nouvelles fonctions de direc-teur politique du Siècle. II connaissait fort peu les hommes et les choses de la presse; il avait à se dé-mèler au milieu des pretentions d'un monde difficile, àse tirer des pièges d'une legislation plus que severe, à prévoir les avertissements, à les conjurer, à en adoucir les consequences; il était fort propre à cette diplomatie. Quoique, en sa qualité de Normand, on lui trouvát plus de finesse que d'esprit, il avait autant de l'un que de l'autre. Le directeur politique du Siècle, sans renier ce qu'il y avait dans son passé de républicain, ne por-
M. IIA YIN ET LE SI EC LE. 193 tait cependant pas le deuil de la République; il voyait mème, avant qu'il fut question du couronne-ment de l'édifice, l'horizon se eolorer des feux d'un nouvel acte additionnel. Que la France avec la gloire reconquit la somme de liberté dont elle jouissait sous Louis-Philippe, M. Havin ne demandait rien au delà. Homme pratique, peu disposé à admettre les i\iisonnements d'une nuageuse abstention, il pous-sait le parti démocratique à Taction, et il y entrait lui-mème, avec Theureuse confiance de ceux qui croient aux sommeils alternatifs et aux réveils de la France. Le parti républicain aurait souhaité que le 
Siècle, héritier des journaux tués par le coup d'État, se souvint mieux de cet heritage; il lui demandait plus d'audace, plus de passion. Le Siècle ne répu-diait pas la succession de la presse démocratique, mais il voulait la defendre à sa façon; là des tiraille-ments, des accusations, des recriminations fre-qüentes entre ce journal et les républicains : le ge-neral Cavaignac, qui faisait partie du conseil de surveillance, donna sa demission; quelques person-nages marquants du parti républicain s'associèrent à des tentatives pour substituer un autre directeur politique à M. Havin. Le parti républicain ne pou-vait rien gagner au change : le successeur de M. Ha-vin aurait été oblige d'imiter sa conduite ou de sa-crifier la propriété du Siècle. M. Havin, indifferent à tout ce qui dans la politique ne touche pas unique-ment à Tintérèt du moment, au debat quotidien, dévoué à la Revolution, homme d'honneur, inca-pable de trahir les devoirs que sa situation lui im-
200 L'EMPIRE. posait, mais voulant les remplir à sa maniere, était bien l'homme qui convenait en ce momenta la direc-tion politique du Siècle, avec des collaborateurs comme MM. Louis Jourdan, Eugène Pelletan, Léon Plée, Émile de la Bédollière, Edmond Texier, dont l'iníluence personnelle et le talent déteignaient favo-rablement sur lui. Le Journal des Debats avait traverse des épreuves plus dures que celles qui l'attendaient sous le regne d'un nouveau Napoleon. M. Armand Bertin, rédac-teur en chef de ce journal, avait pu recueillir de la bouche de son père et de son oncle l'histoire des persecutions subies par le Journal des Debats sous Napoleón I e r , et apprendre par leur exemple à subir la force sans y céder. M. Armand Bertin, très ferme dans ses opinions libérales quoique comptant parmi ses proches parents et parmi ses associés dans la propriété du Journal des Debats, des serviteurs et des amis du gouvernement, groupait autour de lui MM. Saint-Marc Girardin, Sylvestre de Sacy, Louis Alloury, John Lemoine, polemistes eminents, et Jules Janin, qui allait faire voir dans cette seconde partie de sa carrière tout ce que le talent de l'écri-vain peut emprunter d'éclat et de force à la fidélité de l'homme à ses principes. Le gouvernement du coup d'État s'était mis en frais de coquetterie pour M. Saint-Marc Girardin, à qui il oífrit vainement une place dans le conseil de l'instruction publique. M. Saint-Marc Girardin avait été l'un des défenseurs les plus constants de la monarchie constitutionnelle. Ses fonctions de professeur et de député, ses doutes 
MM. SAINT-MARC 01 RA HI) IN ET DE SACY. 201 sur les resultats ele la politique de M. Guizot, avaient fini par rendre sa collaboration au Journal des De-
bats moins assidue. M. de Sacy ne quitta pas un seul instant son poste, ses articles firent pendant dix-huit ans les délices de la majorité et de la cour. Louis-Philippe, qui n'aimait pas trop les journa-listes, lui fit pourtant l'insigne faveur de lui adresser une invitation à diner, ce qui fut un événement à cette époque. M. de Sacy s'excusa de ne la point accepter: il vivait modestement dans une sorte de clair-obscur; étoile lointaine et voilée du journa-lisme conservateur, ses rayons ne brillaient que sur un public d'élite. La renommée, cette déesse bruvante, entrait chez lui discrètement : il se lais-sait admirer, mais de loin, il vivait blotti dans le nid parlementaire que lui avait ménagé le gouverne-ment dans une des bibliothèques de Paris. La Ré-publique se garda bien de l'y troubler. Élü à l'Aca-démie, comblé de toutes les faveurs et de toutes les recompenses du parti liberal, rien ne faisait présager qu'il serait un jour sénateur. 
VAssemblée nationale représentait la fusion. La Revolution de 1830, en renversant la royauté des Bourbons de la branche ainée, laissa la liberté de la presse à ses partisans. Les membres du parti légitimiste se groupèrent, dans les grandes comme dans les petites villes, autour d'un journal qui main-tint la discipline et la foi parmi eux. La légitimité comptait, à Bordeaux, à Lyon, à Toulouse, à Mar-seille, à Nimes, à Rennes, etc., des organes que la revolution ele Février respecta, et qui devinrent 
20-2 L'EM l'I RE. mème plus nombreux, grace à l'esprit liberal des dispositions fiscales de la loi sur la presse. Les jour-naux légitimistes venaient de faire une brillante campagne contre la République, le coup d'État se garda bien de les supprimer : ils n'étaient pas un obstacle, ils pouvaientméme devenir des auxiliaires. M. de Genoude, rédacteur en chef de la Gazette de 
France, avait creé un système de droit divin me-lange de suffrage universel, effroi des partisans de la légitimité pure; M. de Lourdoueix continua la tradition de son prédécesseur. M. Laurentie, en-touré de MM. de Riancey, Poujoulat, Nettement et d'autres écrivains distingues, eut toute latitude pour démontrer dans le journal Y Union que la liberté emane du droit divin et ne peut fleurir qu'à l'abri du troné et de l'autel. La presse cléricale, representee par Y Univers, avait passé, depuis le 24 février 1848, par des phases bien diverses et bien opposées. L'Univers, en 1848, accueillit avec enthousiasme la chute de la monarchie : « Immorale avec Louis XIV, scanda-» leuse avec Louis XV, despotique avec Napoleón, » inintelligente jusqu'en 1830, astucieuse, pour ne » pas dire plus, jusqu'en 1848, la monarchie suc-» combe sous le poids de ses fautes. » Sa mort ne surprit nullement Y Univers : « La monarchie meurt de gangrene senile. » Elle attend à peine qu'on lui dise : « Nous ne voulons plus de toi, va-t'en. Le coup n'est pas nécessaire, le geste suffit. » VUnivers ajoute : « Qui songe aujourd'hui en France à dé-» fendre la monarchie? Qui peut y songer? La 
M. LOUIS VEUILLOT ET L'UNIVERS. 203 )) France croyait encore ètre monarchique, et elle x> était républicaine. » II ne suffit pas à Y Univers que la France soit républicaine, il faut que l'Europe le devienne : « La destruction du vieil edifice euro-» péen est aujourd'hui consommée, elle sera com-» plète et irremediable. Sur quoi ce vieil edifice » repose-t-il en partie? Sur l'Autriche; cet appui ne » durera pas longtemps. Personne ne sait en France » si, à l'heure oú nous écrivons, l'empereur d'Au-)> triche est encore sur le troné; ce que tout le monde » sait très bien, c'est qu'il n'y est pas pour longtemps. » Un tel pouvoir ne tombera pas à demi. Dans tous » les cas, cette grande puissance de la maison d'Au-» triche, ce joug qui étoufïait tant de nationalités est » ajamáis brisé. » L'Univers devanee le Siècle dans la defense du principe des nationalités. II reconnait « le droit de la Sicile à se soustraire à la domination napolitaine ». Les journaux democràtiques atta-quaient fort cette domination; mais il n'était venu à la pensée d'aucun d'eux d'accuser Ferdinand y I I d'avoir voulu faire mourir les Siciliens par la peste. L'Univers, moins scrupuleux, assure que le roi de Naples « voulut et réussit à faire present à la Sicile » de ce dernier fléau. Violant par la force les lois » sanitaires, et cela malgré les reclamations et les )) protestations des autorités locales, il fit aborder à » Palerme un bátiment charge d'uniformes de soldats 
y> portés par les mili taires morts à Naples du cholera, » et il eut ainsi la satisfaction cruelle d'inoculer à la » Sicile cette maladie terrible qui moissonna dans la )> seule ville de Palerme quarantè mille habitants ». 
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L'Univers, après les jo-urnées de juin, partage les tristesses des républicains; il n'a qu'une crainte, c'esl « qu'on ne fasse expier à la liberté le crime des fac-» tions ». Quant au socialisme, ce n'est point là ce qui l'effraye; il remarque mème que le socialisme vient du christianisme : « Un certain nombre de socialistes » ont été eleves dans les séminaires. En perdant la » foi, ils avaient à choisir entre divers systèmes d'er-» reurs; ce qui restait de christianisme dans leur )) ame les a entrainés de ce còté. Qui s'en étonne-)) rait? » Plusieurs socialistes, les phalanstériens entre autres, demandaient que le gouvernement leur fournit de l'argent pour mettre leurs theories en pra-tique ; l'Univers veut qu'on leur ouvre les coffres de l'État: ce La France est généreuse, elle paye volon-» tiers la gloire et la folie de ses enfants; nous ne lui » reprocherons jamais d'employer en pure perte les )> millions qu'elle employera à éclaircir un problème » dont depend le sort des travailleurs. Elle fera pour » le phalanstère de M. Considerant ce qu'elle a déjà » fait pour les ateliers nationaux de M. Louis Blanc, » elle s'exécutera de bonne grace. Que M. Conside-rs) rant demande une lieue carree de terrain, elle ne » lui sera pas refusée, pas plus que d'autres secours » si c'est nécessaire. » 
L'Univers est d'avis que « le droit d'insurrection peut ètre le plus saint des devoirs dans certains cas ». Son opinion sur la liberté de la presse est que : « Tout principe illiberal est anti-chrétien; le refús de la liberté de la presse est un scandale. » Quant à la liberté de conscience, son dévouement à ce principe 
M. LOUIS VEUILLOT ET L'UNIVERS. 205 est absolu : « liberté d'association et liberté de con-» science, voilà notre mot d'ordre et de ralliement... )) Nous exigeons une adhesion franche et absolue à 
)J ces deux principes qui peuvent seuls relever la ï> France et sauver la République. » Interrogez V Univers de cette époque sur la liberté des cultes, il vous repondrá : « La liberté des cultes » est chose sacrée pour nous, nous l'avons toujours )) demandéedès 1846, et si nous la revendiquons en » notre faveur, nous la voulons au mème titre pour )> toutes les sectes dissidentes. » Comment Y Univers ne serait-il pas dévoué à la democratic? « Le grand » mouvement démocratique qui agite l'Europe, et )) qui vient de s'épanouir si glorieusement en France, )) a eu son berceau dans Rome oú la democratic, » cette heroine sauvage, a reçu le baptème des mains » de Pie IX. » Pourquoi d'ailleurs Y Univers redou-terait-il la liberté? « Plus la monarchie est forte, plus l'Église est asservie. L'Église n'est tout à fait libre que dans la grande et glorieuse République des États-Unis. » L'Univers n'est pas moins dévoué à la liberté de conscience qu'à toutes les autres libertes : (( Plus de chaines pour les croyances, plus de ver-» rous pour les doctrines, plus de bourreaux contre » ceux qui s'ofïrent aux luttes de la raison! La loi » religieuse a cessé d'etre la loi politique : depuis » longlemps déjà Rome a muré les prisons du Saint-» Office, et les foudres pontificales ne sont qu'un * jugement de l'esprit contre l'esprit dont la presse » et l'opinion sont ici-bas les seuls exécuteurs. » Le bonapartisme commençait à peine alors à se 
206 L'EMPIRE. montrer, et déjà ï Univers frémissait et s'indignait: « Ge n'est pás le comité de salut public qui a détruit la France, c'est le code Napoleón. » Ne lui parlez pas de l'ordre rétabli par Bonaparte : « L'Empire n'était pas une monarchic, c'était un despotisme; le despotisme n'est autre chose qu'une forme de l'anarchie, une halte durant laquelle le desordre regularise et fortifie son action. » Que fait Louis Bonaparte? « il court après une dictature qui ne sera jamais qu'une parodie ». 
L'Univers perdit cependant peu à peu sa ferveur républicaine. En 1850, il se fit légitimiste : « A » moins d'un miracle qui change nos mceurs, qui » efface nos souvenirs, qui transforme les défauts de 
y> notre caractère national, nous ne pourrions reve-» nir à l'ordre que par la monarchie avec la branche 
y> ainée des Bourbons. Voilà le terrain oú toutes les » esperances, oú toutes les volontés doivent se 
y> reunir. » L'Univers était trop dévoué à la maison de Bourbon pour ne point appuyer la fusion : « L'un » des plus grands maux de la société consiste dans » l'atteinte qui a été portee aux lois, aux droits de la )) famille. La famille des Bourbons, la premiere de » la France et du monde, n'est pas dans l'ordre, il » faut qu'elle y rentre. II faut que toute division soit » bannie de sonsein, que toute contestation cesse. » Voilà l'exemple que les Bourbons doivent au » monde, le devoirs qu'ils ont à remplir, la seule » politique dont ils puissent attendre des resultats » qui ne fassent pas gémir la justice et qui n'ensan-)) glantent pas l'humanité. )> 
M. LOUIS VEUILLOT ET UUNIVEIiS. 207 Un an s'est à peine écoulé. L'Univers est à genoux devant l'Empire sorti du coup d'État : «. Si jamais, » depuis un siècle, on a pu espérer une reslauration » sociale, c'est en ce moment. Devant quelle entre-» prise de pacification politique et intellectuelle se » sentirait-il trop faible, le pouvoir privilegié qui a •» le profit de tout ce que Napoleón I e r a fait de grand » et d'utile, qui n'a la responsabilité d'aucune de )> ses fautes, et à qui une experience de quarantè » années permet de les corriger ? l\ ne peut rien re-» douter sérieusement de ses ennemis révolution-)) naires dont les doctrines font horreur, ni de ses » adversaires parlementaires dont les entetements » font pitié. Contre cette troupe en désarroi, deux » armées se donnent la main pour sa cause au sein » du peuple qui les a fournies et qui Taime. L'une 
D composée de quatre cent mille hommes de guerre, » pleins de discipline et de confiance dans le vieil hon-)) neur de leur drapeau; et Tautre, celle que Napo-» léon I°r n'eut pas, et qu'aucun peuple n'eüt jamais » peut-ètre vue si ílorissante et si belle, l'armée de » charité forte de quarantè mille prètres et de cin-» quante mille religieúses. » L'homme qui tour à tour républicain, légitimiste, fusionniste, bonapartiste, sautait ainsi pour tout le monde, était un ancien employe de Tesprit sous Louis-Philippe, nommé Louis Veuillot, journaliste nómade, commis-voyageur de Tordre public, aliant de département en département prèter à tant par mois le secours de sa plume aux feuilles de prefec-ture; M. Louis Veuillot s'était converti au catholi-
208 L'EMPIRE. cisme en admirant les pompes de la semaine sainte à Rome. Ge singulier néophyte, tour à tour secre-taire de M. Bugeaud, chef du bureau de la presse au ministère de l'intérieur, rédacteur en chef de 
VUnivers, sans sortir de son obscurité, allait, favorisé par les circonstances, devenir un personnage. La haute bourgeoisie sous Louis-Philippe ne songeait pas encore à se rallier au catholicisme; attaquer Moliere, Voltaire, Montesquieu, J . - J . Rousseau, c'était alors perdre son temps. Le coup d'État opera la conversion des libres penseurs de la monarchic de Juillet. M. Louis Veuillot put done briser, aux grands applaudissements des voltairiens devenus dévots, les idoles du liberalisme. La religion, comme la farine, rend les farceurs plus dròles : M. Louis Veuillot en-fariné de devotion obtint un succés immense. L'Église tressaillit d'allégresse en voyant que la Providence lui envoyait un railieur, ce n'était qu'un sottisier. La cour de Rome l'adopta et lui sacrifia l'episcopat; M. de Montalembert et ses amis furent obliges de compter avec M. Louis Veuillot devenu père de l'Église et chef veritable du parti catholique. Ge parti ne voit dans la religion qu'urie institution politique; la defense des dogmes lui est facile. II n'y a qu'un dogme pour lui, le pape; Lamennais avait essayé d'établir philosophiquement le principe de l'autorité, M. de Maistre declare tout simplement que l'auto-rité est infaillible parce qu'elle est l'autorité. Discu-tant comme on fait deTescrime, sans scrupule dans les accusations, ardent à l'hyperbole, clonnant à sa pensée une forme paradoxale, presentant un lieu 
M. KM ILE DE GIRARDIN ET LA PRESSE. 209 commun comme une grande découverte, solennel el comique à la fois, tenant d'une main la croix, de l'autre la marotte, tranchant, cassant, mèlant l'ana-thème au sarcasme, l'auteur du Pape est le créateur d'une école de journalistes mal eleves, tapageurs, sans conviction réelle, dans laquelleM. Louis Veuillot prit le premier rang. Un homme de sa trempe devait facilement s'entendre avec le gouvernement du coup d'État. Le despotisme imperial n'eut pas, en effet, dans les premiers temps de son existence, d'apolo-giste plus effronté que V Univers. Nous avons dit que la Presse suivait, sous la direc-tion de M. Émile de Girardin, une voie particulière. Le rédacteur en chef de la Presse offre dans son esprit un plus singulier melange de bon sens et de folie, de logique et de sophistique, se jetant dans toutes les questions, devançant l'heure ou ne l'entendant pas somier, oubliant le lendemain ce qu'il a dit la veille, insensible aux dementis qu'il peut recevoir des autres et delui-méme, célebre sans étre influent, on ne l'écoute pas, mais on le lit. Révolutionnaire quand il se croit conservateur, et conservateur quand il s'imagine étre révolutionnaire, il a, tout en se d e -clarant partisan de la liberté illimitée de la presse, soutenu les lois les plus opposées à cette liberté, comme le compte rendu uniforme des débats légis-latifs, l'obligation de la signature imposée aux jour-nalistes. Éloigné de la France par le décret du 9 janvier 1852, il y rentra deux mois après. La 
Presse, avec MM. Alph. Peyrat, Pelletan et Nefftzer pour rédacteurs, appartenait à l'opposition, quoique 
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210 L'EMPIRE. son chef ne fut pas un opposanl. M. de Girardin, en effet, depuis longtemps en relations intimes avec le prince Napoleon, facile à seduiré par l'audace heu-reuse, ne pouvait pas ètre très hostile au regime imperial. II voyait passer devant lui le défilé des expe-dients du regne, laissant à ses collaborateurs la liberté de les apprécier, regardant les événementssans s'y mèler, et la polémique de ses collaborateurs sans y prendre part. Fatigué cependant du role de rédac-teur honoraire, qu'il s'était donné à lui-mème, il se decida à vendre sa part de propriété de la Presse k un homme d'affaires célebre, M. Millaud, moyen-nant 800000 francs. MM. Peyrat et Pelletan quittèrent ce journal. MM. Darimon et Capo de Feuillide y restèrent. M. de Girardin declara, dans une lettre rendue publique, qu'il ne comprenait pas la conduite des deux écri-vains démissionnaires. « Depuis la proposition Tin-guy, chacun, dans un journal, n'est responsable moralement, légalement, politiquement, que de ce qu'il a signé; il y a responsabilité, il n'y a plus de solidante. MM. Proudhon et de Céséna pourraient écrire dans la mème feuille sans que le rapproche-ment de leurs articles impliquàt, comme en 1848, communauté d'idées. M. de Girardin ajoutait : « Selon moi, Peyrat a courbé la tète sous la routine, » tandis que Darimon, lui, s'en est affranchi. Qui » connaít l'esprit des deux hommes ne s'en éton-» nera pas. Peyrat est un infatigable liseur qui se » complait dans l'étude du passé, Darimon est un 
M. ÉMILE DE GIIIARDIN ET LA PRESSE. 211 )) patient chercheur qui , lui , préfére l'étucle de » l'avenir. » M. de Girardin oubliait que l'anonyme est aussi une liberté, et que la signature imposée au journa-liste blesse l'égalité, puisque l'auteur du livre n'y est point soumis. La signature seule ne cree pas la solidante entre les collaborateurs d'un journal, mais elle en augmente la force et la nécessité; la conside-ration d'un homme depend de la consideration méme de ceux qu'il fréquente. Qu'un journal, intitulé fe 
Poar et le Contre, publie sur la méme page un article de M. Proudhon et un article de M. de Céséna, c'est son métier; mais les rédacteurs de Y Univers pour-raient-ils écrire impunement à còté des rédacteurs du Siècle? Le principe de M. de Girardin admis, on verrait done les partis les plus opposes, la légitimité etTorléanisme, acheter un journal à frais communs, exalterle comte de Paris à la premiere page, et chan-ter les louanges du comte de Chambord à la seconde ; le droit divin et l'orléanisme, trop pauvres pour avoir un journal dans telle ou telle ville, s'adjoin-draient un noyau de bonapartistes et de républicains, créeraient un journal à frais communs, et la signa-ture sauverait tout! Avant la loi sur la signature, on avait vu, assure-t-on, des hommes écrire à la fois dans des journaux d'opinions opposées; le seul avan-tage de la signature était de rendre ce scandale impossible et d'accroitre les liens de la solidante en la rendànt publique. M. de Girardin donnait à cette solidante le nom de communisme. « Si le journal. » oú personne ne signe, oú chacun répond pour tous,, 
2 1 2 L'EMPIRE. » oú tous répondent pour chacun, oú il est impos-)> sible de reconnaitre et de séparer ce qui appar-» tient à l'un de ce qui appartient à l'autre, oú la » responsabilité ne se divise point et ne s'individua-
J¡> lise pas; si un tel journal n'est pas le communisme )) déguisé sous le faux nom d'unité, qu'est-ce done )) que le communisme? » C'est précisément le con-traire de la responsabilité libre et de la solidante acceptée; la regle n'est pas la solidante; la regle fait les couvents, la solidante les partis. Le ministère de la police, rétabli le 22 janvier 1852 et supprimé le 10 juin 1853, avait la surveillance des journaux dans ses attributions. M. Latour-Dumoulin fut le premier charge de la division de la presse. M. de Maupas et les préfets, dans une période de quatorze mois, infligèrent quatre-vingt-onze avertis-sements à la presse, et trois suspensions pour deux mois, l'une au Journal de la Mease, l'autre au Cor-
saire, et la troisième à la Gazette du Languedoc. Ges avertissements étaient motivés par les causes les plus diverses et les plus fútiles : tantòt par une « critique acerbe du décret du 29 mars 1852 sur les sucres», tantòt par un article dans lequel Napo-leon I e r est traite de missionnaire de la revolution, «article qui outrage la vérité autant que le héros législateur auquel la France reconnaissante a dü son salut, le rétablissement de la religion, sa legislation, et son organisation modele ». Le ministre de la po-lice intervient dans toutes les discussions, et donne aux journaux des leçons de philosophie de l'histoire. Aujourd'hui, il discute avec un journal légitimiste 
LE REGIME DES AVERTISSEMENTS. 213 qui ((s'attache avec une regrettable partialité à re-presenter la souveraineté nationale en France comme aboutissant fatalement, soit à l'anarchie, soit au des-potisme, qui sont des faits accidentéis inherents à la fragilité des hommes bien plus qu'au vice des institutions »; le lendemain il redresse une autre feuille qui se permet d'assimiler la chute de Charles X et de Louis-Philippe à celle de Napoleón : « L'his-
si) toire demontre, au contraire, que si le troné des » Bourbons a été renversé par des mouvements po-)) pulaires, Napoleón n'a succombé, après des efforts » heroiques de la part de l'armée, que devant la » coalition étrangére; et les événements contempo-» rains attestent combien la France est restée fidèle » à la mémoire du grand homme, et si elle a jamais » été complice de la chute de l'Empereur. » M. de Maupas n'épargne pas plus les amis de l'Empire que ses ennemis. Le Constitutionnel reçoit deux avertissements pour avoir douté de la véracité d'une note du Moniteur. La police est très orthodoxe; elle n'entend pas que les journaux s'expriment libre-ment sur la religion catholique. Un ministre pro-testant écrit-il dans un journal religieux protestant : » Cinq personnes viennent d'abjurer à Édimbourg les erreurs du catholicisme romain »; le préfet du Finistère lui donne aussitòt un avertissement. Les préfets ne se contentent pas de réprimer les écarts politiques de la presse, ils veillent également sur ses écarts littéraires; ils se chargent de faire son edu-cation au point de vue de la politesse et du bon goüt : 
L'Ami des salons, de Béziers, est rappelé à l'ordre 
214 L'EMPIRE. pour un feuilleton dramatique qui « contient une appreciation aussi injuste que malveillante d'un acte de l'autorité municipale, et qui dépasse les bornes d'une critique convenable et modérée » ; le Papillon, d'Agen, à cause de « sa persistance dans sa polé-mique acrimonieuse contre les personnes ». Le préfet ele la Loire-Inférieure frappe d'un avertissement 
Y Union bretonne et Y Esperance du Peuple, parce que, dans une polémique récente, ees deux feuilles ont, s'il faut s'en rapporter à lui, « dépassé les bornes du bon goüt ». Quelquefois le préfet ne prend pas la peine de motiver l'avertissement. UIndicateur du 
Nord fut averti « vu les articles publiés dans ses números des 4 et 11 de ce mois ». M. de Maupas mande un jour les rédacteurs de la partie financiére des journaux, pour les avertir qu'il a l'ceil ouvert « sur tout ce qui pourrait res-sembler, de près ou de loin, à des exagérations inté-ressées », et que ce le cas échéant, il n'hésitera pas à faire de severes exemples ». Le gouvernement ne perdait pas une occasion de tonner contre l'agiotage, mais les journalist.es n'attaquaient pas impunement les agioteurs. Les grands exploiteurs financiers du moment, au moindre mot hostile d'un journal, accouraient au ministère et déposaient leur plainte; le journaliste recommandé recevait le lendemain l'invitation de se rendre au cabinet du directeur de la division de la presse.; il y trouvait un chef ou bien un simple commis qui, debout devant la cheminée, une jambe croisée sur l'autre, le pouce dans l'en-tournure de son gilet, voulait bien prendre la peine 
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•de le prémunir contre le danger de servir involon-tairement d'instrument à des manoeuvres illicites, et de se livrer à des attaques qui pouvaient paraitre intéressées. Que lui repondré? Malgré toutes les pre-cautions de langages qu'il pouvait prendre, le jour-naliste n'en était pas moins indirectement accuse de se livrer à cette ignoble industrie qui s'appelle le 
chantage. L'administration ne se contentait pas de veiller sur l'honneur de Turcaret, elle protégeait aussi le talent de Camargo. Le feuilleton de theatre a été plus d'une fois averti d'avoir à prendre garde à ses opinions sur les pirouettes des demoiselles du corps de ballet de l'Opéra ! La direction de la presse fut rendue au ministère de l'intérieur lorsque M. de Persigny en devint titu-laire. Ce ministre, dans l'espace d'un an, du 10 juin 1853 au 20 juin 1854, date de sa premiere sortie du ministère, frappa les journaux de Paris et des dépar-tements de trente-deux avertissements. Le premier est adressé à la Gazette du Languedoc, « pour avoir » publié sous le litre : A monseigneur le comte de 
» Chambord, une piece qui, n'empruntant en rien la » forme ordinaire des articles de presse, est un véri-» table manifesté dans lequel le signataire, parlant » au nom d'une collection d'individus, declare que » ce parti est uni de pensées et de sentiments pour 
y> espérer que le comte de Chambord sera le sauveur » de la France ». Le coup d'Etat n'avait guère laissé subsister que des feuilles légitimistes dans les dépar-tements ; M. de Persigny déploya contre elles une certaine sévérité. A Paris, son zèle de repression alia 
216 L'EMPIRE. jusqu'à faire peser sur les journaux mème du gou-vernement les imputations les plus deshonorantes. Le 
Constitutionnel ayant publié un bulletin hebdoma-daire de la Bourse, contenant des appreciations qui n'étaient pas de son goüt, sur certaines operations fmancières, M. de Persigny l'avertit, « attendu que, » sans tenir compte des avis officieux qui lui ont été » donnés, ce journal persiste, dans un but de spécu-» lation privée, à exalter systématiquement certaines » affaires industrielles et à en déprécier d'autres, en )) les discréditant, à l'aide d'appréciations erronées )) et malve ¡liantes. » Le Journal des Economistes est également averti, « attendu que, dans un article sur lataxe du pain et sur le service de la caissede la bou-langerie, ce journal cherche à discrédiler, au profit d'intérèts privés, une institution d'intéréts publics ». Le Progrés du Pas-de-Calais, ce journal dont l'Em-pereur avait été le collaborateur, ne put lui-méme échapper à la vindicte de M. de Persigny; il fut averti à cause d'un article sur le service de la remonte, et de <¡c ses tendances genérales, qui ont fait naitre à plusieurs reprises de vives reclamations de la part des autorités religieuses et judiciaires ». Le Siècle, s'étant elevé contre l'arrestation d'un membre du barreau de Paris, M. Hubbard, et re-clamant trop vivement sa mise en liberté, reçoit un avertissement, ce attendu qu'en dénaturant un acte de la justice ordinaire, il tend à exciter à la haine et au mépris de l'autorité publique ». Le gouvernement tient absolument à ce que le public ne connaisse que par luijes nouvelles politiques, les journaux officieux 
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Patrie reçoit un avertissement motivé sur ce qu'elle a publié des nouvelles de Constantinople « proba-bles », mais « non officielles ». Un avertissement est donné au Lorientais, qui se permit de publier les mouvements de la marine; un autre à la Gazette 
de Flandre et d'Artois, pour avoir fait un article « en opposition avec le sentiment national » ; un autre à 
Y Union, qui « persiste dans ses attaques contre les allies de la France ». La presse ne peut pas méme traiter libremcnt la question des ^engrais. Le préfet des Còtes-du-Nord, Rivaud de la Raffinière, donneun avertissement au Journal de Loudéac : « Considerant )) que la polémique ouverte dans ce journal, au sujet )) des engrais industriéis, est de nature à infirmer la » valeur et les resultats des mesures de verification » prises par l'administration, et qu'elle ne peut porter » quel'indécision dans l'esprit des acheteurs. » VAs-
semblée nationale fut suspendue pour deux mois, sous l'administration de M. de Persigny. M. Billault le remplace le 23 juillet 1854. Le nombre des avertissements donnés pendant son mi-nistère s'élève à cinquante-sept, dont six dans l'année 1855 seulement sont motivés par des articles con-tenant des attaques contre des gouvernements allies à la France. La Presse est aver tie à cause d'un feuilleton de George Sand, intitulé Daniella, dans lequel le ministre a découvert des passages oíïensants contre le pape ; Y Echo agricole, « attendu que, )) nonobstant les avertissements officieux qui lui ont » été donnés, ce journal n'a pas cessé de peser sur 
218 L'EMPIRE. )) les transactions en matière de subsistan ces par » une polémique systématiquement alarmante, et de » nature à produiré une hausse factice». I I est in-terdit à Y Observateur de la Corse de discuter la question de la vaine páture, « cette polémique pou-vant exciter le mécontentement d'une classe de citoyens ». Le gouvernement n 'entendpas que les jour-naux se servent de la forme dubitative: d'après l'agence 
liaras, quand ils empruntent à cette correspondance certains details relatifs à l'Empereur. Le Phare de la 
Loire imprime-t-il dans son compte rendu de la séance d'ouverture de la session: « L'Empereur a )) prononcé ensuite le discours que nous avons publié, » et qui, d'après l'ag encellar as, a provoqué à plusieurs )) reprises les cris de : vive l'Empereur, vive l 'Im-» pératrice ! vive le Prince imperial! » Ge journal est averti, ce considerant que cette formule dubitative » est inçonvenante en presence de l'enthousiasme si » éclatant que les paroles de l'Empereur ont inspiré )) aux grands corps de l'État et à tous les bons 
y> citoyens ». Les avertissements sont parfois motivés de la facón la plus vague: un article de Y Union du Var attire sur ce journal le courroux administratis ce at-» tendu que cet article est très inconvenant et très » malveillant pour les actes du gouvernement ». Le Correspondent, dans son numero du 25 avril 1857, insère un article intitulé : De l'appel comme 
d'abus, portant la signature de M. de Montalembert, le ministre lance aussitòt un avertissement contre cette revue, « considerant que cet article contient une exci-tation aumépris des lois, et tend à semer la discorde 
LE REGIME DES AVERTISSEMENTS. 219 entre l'État et l'Église ». Le Siècle, dans un article relatif aux elections de 1857, se faisant l'organe des craintes des amis de la revolution, en presence de l'alliancc entre le gouvernement et les cléricaux, déclare-t-il que voter pour les candidats officiels, c'est porter atteinte indirectement aux principes de 1789; cet article, signé par son directeur politique, attire un avertissement à ce journal. II en avait déjà reçu deux. Un troisième, aux termes de la loi, le menaçait de la suspension; heureusement, le gou-vernement, voulant avoir l'air delaisser à la lutteélec-toralela plus grande latitude, declara qu'il ne voulait pas ce frapper aux derniers jours de cette lutte méme l'un des organes les plus vifs et les plus agissants d'une opposition dont l'opinion publique appréciera la portee». Le Siècle, averti une troisième fois, ne fut done pas suspendu. La Revue de Paris, moins heureuse, avait été frappée d'une suspension de deux móis, le 24 janvier 1857. h'Écho de VAude eut son tour le mois suivant: ce journal declara, en recevant le décret de suspension, qu'il cessait de paraitre. Le mois de juillet fut signalé par la suspension de 
YAssemblée nationale et de la Foi bretonne. L'année 1857 se termina par la suspension de la Presse et par la suppression de la Gazette du Languedoc. Le gouvernement, outre Y avertissement, qui con-stituait une pénalité, s'était reservé le droit de re-pondré aux journaux sous forme de communique. Le communique, ne portant aucune signature, rédigé presque toujours en termes cassants, souvent impolis, devait ètre inséré en tète du journal avant tout autre 
220 L'EMPIRE. article. L'administration lui donnait toutes les for-mes, mème celle du réquisitoire: le sous-préfet de Cherbourg termine un communiqueadressé au journal de cette ville par ces mots : «l'article suivant ne pourra ètre precede ni suivi d'aucune rectification, d'aucun commentaire, ni méme du present réquisi-
toire ». Le Journal de la Cóte-d'Or, ayant publié le mémoire de M. Bocher sur les biens de la famille d'Orléans, est oblige de reproduiré les articlespubliés par M. Granier de Cassagnac dans le Constitutionnel, pour justifier cette mesure; Y Union est également forcee d'insérer la réponse officielle faite à un article de M. AnotdeMézières,inspecteur d'Académie à Ver-sailles, destitué lui-mème pour le fait de sa publica-tion. Les fonctionnaires de tout ordre se croyaient le droit d'adresser des communiques aux journaux, et ils en usaient largement. Le gouvernement était trop maitre de la presse pour qu'elle put lui inspirer la moindre inquietude. L'opi-nion publique, qui fait la force de la presse, ne lui • revenait qu'avec une lenteur qui s'explique surtout par des circonstances particulières. La France était lancee en plein dans un mouvement industrie!, cause de fortunes et de ruines nombreuses. Le journalisme avait pris par l'annonce une part active à ce mouve-ment. Toutes les precautions étaient bien prises dans les journaux pour s'opposer à la trop grande in-fluence de l'annonce : elle fut complètement aux ordres de la politique, elle obéit à sa censure, elle se soumit à son visa. Si on lui fermait la porte du journal, elle s'en allait sans murmurer; le rédacteuren chef 
LE PUBLIC ET L'ANNONCE. 221 avait droit de vie et de mort sur elle, mais un homme a-t-il la conscience bien libre pour exercer ce droit lorsque sa fortune, celle de ses actionnaires, de ses collaborateurs, de ses ouvriers, dependent des recettes d'une compagnie qui a pris à bail sa page d'annonces ? Voilà ce que se demandait un public defiant, comme si le mouvement industriel auquel il s'associait lui-mème avec tant d'ardeur n'avait été qu'une espèce de conspiration de la filouterie et de l'annonce. Le mouvement industriel a produit de bonnes et mauvaises entreprises, mais les meilleures elles-mèmes n'auraient pas pu se constituer sans le secours de la publicité des journaux; malheureuse-ment, le public français veut que tout le monde le protege, il ne lui suffit pas que son journal lui dise : « je n'accepte pas la responsabilité de mes annonces»; il n'attache pas toujours assez d'importance à cette declaration, et s'il perd de l'argent dans une affaire, il s'en prend à son journal. La presence de finan-ciers célebres à la tete de plusieurs journaux n'était pas faite pour diminuer la méfiance contre le jour-nalisme. Le public entenclait parler tous les jours de fortunes faites par certains journalistes, et il les sus-pectait tous. Quelques-uns furent ouverternent desi-gnés. La Patrie se crut obligée de publier cette note : 
« Le public s'est ému de la presence trop fréquente à la Bourse de plusieurs personnes attacbées au journal la Patrie, en cela le public a eu raison, un journal ne peut mériter sa confiance qu'à la condition de ne donner lieu à des soupçons d'aucun genre. » En ce qui nous concerne personnellement, nous croyons pou-voir declarer, et le public le sait d'ailleurs, que jamais nous ne nous sommes livré à aucune speculation de bourse; mais ce n'est 
222 L'EMPIRE. pas assez, et nous considérons comme indispensable qu'il en soit de mème de toutes les personnes qui sont sous nos ordres. » Par ces considerations nous avons dü faire quelques modifica-tions dans le personnel attache au journal, et le public peut ètre assure qu'au besoin les mesures les plus severes seront prises ulté-rieurement pour qu'il ne lui reste aucun motif de defiance sur lee nouvelles qui lui seront transmises par la Patrie. » Le public croyait peu à ces protestations. II avait pu remarquer, après le coup d'État, quedes journaux sérieuxpubliaient un plus grand nombre d'articles sur l'industrie, et consacraient ce qu'on appelle le Pre-
mier Paris à des affaires industrielles. II lui semblaif que, par un accord tacite entre la presse et le pouvoir, celui-ci eut offert à celle-là la richessc en échange de la liberté. Les journaux étrangers annonçaient, sans que personne en parüt surpris, que l'intention de l'Empereur était de donner une pension à chaqué écrivain un peu en vue, et de mettrc à la disposition des « écrivains du jour » 5000 francs pour rédiger 
VEncyclopedic du XIXe siècle. La liberté crée l'opinion publique; sans esprit public, point d'esprit indiyiduel. Le Français, si la liberté ne l'aide pas à s'élever au-dessus de lui-mème, tombe au-dessous de ce qu'il est réellement. La con-versation vit de passions et d'idées. La société nou-vellement sortie du coup d'État ne l'alimentait plus que de cancans. Des journaux se fondèrent done pour recueillir les bruits du jour. La chronique se mit à écouter aux portes, à ròder dans les anticham-bres, et dans les boudoirs des femmes que leur indi-gnité mème aurait dü proteger contre la publicité. Les courtisanes devinrent, grace à cette presse qui 
LA PRESSE LITTÉRAIRE. prit si mal à propos le nom de littéraire, l'objet de l'attention, non seulement du public désceuvré, usé, blasé, qui foisonne dans les grandes villes, riches étrangers, chevaliers d'industrie, faux écrivains, faux artistes, écume des estaminets, des foyers et des cou-lisses, mais encore des bourgeois honnétes. L'apathie enerve les ressorts de l'intelligence, une curiosité malsaine les fausse et les rend incapables de servir à un usage sérieux. La société française, ne s'occu-pant plus des grandes questions politiques qui la remuaient autrefois, désintéressée de ses affaires les plus importantes, ne s'affaiblissait pas seulement, elle se corrompait; uniquement occupée d'oisives médisances, de frívoles bavardages, elle passait son temps à commenter la chronique scandaleuse de la ville et de la cour. L'exemption du timbre accordée aux feuilles litté-raires leur permettait de se répandre, l'indulgence intéressée du pouvoir leur permettait de déploycr parfois sur les hommes et sur les choses du temps une hardiesse qui dépassait de beaucoup celle des feuilles politiques. La chronique pouvait repondré à ceux qui s'étonnaient de son audace : ce Je suis un dérivatif, un instrument de regne; en fournissant à la France son scandale quotidien je l'empéche de s'ennuyer. Je tiens boutique de revelations, j'imprime les mémoires des filies, les lettres de leurs galants, l'historiette des hommes marquants. Je conduis le public chez eux, il les suit avec moi dans tous les coins et recoins de leur existence intime, car il n'y a pas de mystéres pour moi. Cette lettre était destinée 
22-i L'EMPIRE. à rester secrete, je l'imprime, tant mieux si elle force deux hommes honorables à mettre l'épée à la main, je raconterai le duel, et je vendrai mille exemplaires de plus de mes feuilles; la vie privée autrefois était murée, aujourd'hui c'est la vie publique; le pouvoir me livre la premiere en échange de la seconde. J'ai patente pour le commerce des scandales. » La chro-nique allait quelquefois si loin, qu'il fallait lui retirer sa patente, les tribunaux se voyaient obliges d'inter-venir, et le journal littéraire était menace de périr étouffé entre deux procés. Souple, insinuant, sachant s'humilier à propos, frappant à toutes les portes, proíitant de toutes les occasions, il parvenait à se sauver : le Figaro, sur le point d'etre supprimé, put se glisser aux Tuileries et déposer dans le berceau du prince imperial une demande en grace qui lui fut accordée. M. de Villemessant, créateur de journaux de modes sous la monarchie de juillet, et de journaux satíriques sous la république, légitimiste au demeurant, pos-sédait toutes les qualités nécessaires au fondateur de cette presse littéraire destinée à prendre un si rapide développement: l'audace, l'expérience, le frottement de la vie de Paris, et pas de scrupules. Le journal de M. de Villemessant et le journal de M. Veuillot se partagèrent bientòt l'influence sur la société de l'Empire : le Figaro était lu dans les sacristies autant que YUnivers dans les salons et dans les coulisses. Le gouvernement rendit hommage au zéle de M. Louis Veuillot en lui oífrant une place de con-seiller d'État; M. de Villemessant se contenta de la 
M. DE VILLEMESSANT ET M. LOUIS VEUILLOT. 225 protection et de la complicité du pouvoir. L'Empire devait bien une recompense à ces insulteurs quoti-diens des idees et des hommes restés debout en face du césarisme. Les esprits enclins à la sévérité et au décourage-ment reprochaient au journalisme d'accepter la vie dans de pareilles conditions, de consentir k jouer un role dans cette comedie de la discussion; ne valait-il pas mieux, disaient-ils, plutòt que de mener cette vie sans honneur, rejoindre par un suicide éclatant les journaux frappés au 2 décembre? G'était con-seiller l'abstention sous une forme particuliére. Si la politique repousse l'abstention, les intérèts la com-prennent bien moins : des journaux nouveaux au-raient sollicité les privileges abandonnés par les anciens; le gouvernement se serait empressé de les accorder. A quoi eüt servi leur sacrifice? Les jour-naux se pliérent done aux conditions qui leur étaient imposées depuis le coup d'État; les journalistes de l'opposition, ceux-lk méme qui se faisaient le moins d'illusion sur leur dure position, s'y résignèrent par honneur : ils avaient demandé à la presse puissante la renommée et l'influence, ils ne marchandérent pas le dévouement à la presse vaincue; dévouement bien méritoire quand on songe que le journaliste, sur une invitation portee par un employe, quelquefois par un garçon de bureau, était oblige de compa-raitre devant un fonctionnaire charge de le rappeler en maitre k son devoir; heureux encore quand ce fonctionnaire, charge de lui faire la leçon, n'était pas lui-mème un de ees journalistes errants, sous la mo-
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226 L'EMPIRE. narchie constitutionnelle et sous la République, à la recherche d'une position sociale, recueillis par l'Em-pire et charges de surveiller la presse qui n'avait jamais voulu d'eux. Le journalisme retrouvera un jour la liberté et la consideration auxquelles il a droit; mais les journa-listes qui ont traverse la période des quinze dernières années garderont comme empreinte de ces tristes temps une tristesse composée d'humiliation et de doute, une crainte vague que la liberté du present ne devienne encore une fois la deception de l'avenir. 
CHAPITRE V. 
Lli C L E R G É . 
1848-1857. 
SOMMÀIRE. — Les querelles religieuses renaissent avec l'Empire. — La mo-
narchic de Juillet et l'Église. — La revolution de Février et l'Église. — 
La loi sur l'instruction publique. — L'Église et le bonapartisme. — Les 
congregations et les sociétés religieuses travaillent à la fondation de 
l'Empire. — M. Sibour archevèque de Paris. — Alliance entre la philo-
sophic et la religion. — La fète des Écoles. — Le ver rongeur. — La 
question des études clàssiques. — Lettre entre VUnivers et Farchevèque 
de Paris. — Une partie de l'episcopat se declare en faveur de l'Univers. 
— L'Encyclique du 21 mars 1853. — Défaite de l'archevèque de Paris.— 
Le sacre de Napoleón III. — Conditions que le pape met à son voyage 
•en France. — Surveillance cxercée sur la chaire. — Le sermon du père 
Lacordaire à Saint-Roch. — Les catholiques libéraux et les ultramon-
tains. — L'Immaculée Conception. — Proclamation de ce dogme. 
Le feu des querelles religieuses s'était rallumé depuis l'avènement de Napoleón I I I ; la discussion ne roulait plus sur la question de savoir si le pape peut commander et ordonner, soit en general, soit en particulier, sur les choses temporelles, ou bien si sa puissance de simple suzerain des choses spiri-tuelles est bornee par les canons des anciens conciles reçus en France; le clergé qui, dans la declaration de la Faculté de théologie de Paris en 1663, et par celle du clergé de France en 1682, avait traduit ce dernier principe en langage théologique, n'existait plus; ses successeurs, sous l'empire mème du con-cordat, s'éloignaient chaqué jour davantage de ses 
228 L'EMPIRE. idees. Quelques pauvres prètres, relegués dans d'ob-scurs presbytères de campagne, relisant l'histoire de l'Église au moment de la revolution de Février et voyant surgir le suffrage universel, se dirent peut-ètre que l'Église pourrait bien un jour reprendre pour regle ce precepte du temps des apotres : « Gelui qui commande à tous doit ètre élu par tous; » mais la majorité du clergé inclinait vers des doctrines con-traires. Le Saint-Siège avait grandi par ses luttes avec l'Empire, par les services qu'il lui avait rendus et par la persecution dont il en avait été recompensé; l'ultramontanisme, representé et défendu par des-hommes comme de Maistre, de Bonald, Lamennais, avait fait de notables progrés sous la Restauration. L'Église, ébranlée par la revolution, privée des insti-tutions qui lui servaient d'appui, devenue de pro-priétaire riche et puissante, simple salariée de l'État, était poussée à chercher hors d'elle-mème l'appui qui lui manquait et à fortifier son unité par une alliance de plus en plus étroite avec Rome. Les ca-tholiques français, d'un autre còté, éclairés par l'exemple de leurs coreligionnaires de Belgique, avaient compris la nécessité de lutter avec leurs en-nemis sur le terrain de la liberté : liberté d'ensei-gnement. Tel est le mot d'ordre qu'ils adoptèrent sous Louis-Philippe; le hasard leur donna à cette époque non un chef, mais ce qui vaut quelquefois mieux, un agitateur dans M. de Montalembert, pair de' France héréditaire, qui avait trouvé une tribune à l'àge oú la loi refusait aux roturiers mème le droit d'etre électeurs. M. de Montalembert commença sa 
LA REVOLUTION DE FÉVRIER ET LE CATHOLICISME. 229 earrière par une lutte en faveur de la liberté d'en-seignement; ses efforts ne furent pas perdus; un parti catholique béni par Grégoire XVI et encourage par M. Guizot existait en France à la fin du regne de Louis-Philippe. L'ami des libres penseurs du temps de la Restauration, en vieillissant, avait l'air de se convertir; M. de Salvandy, depuis longtemps con-vertí, préparait un projet de loi sur l'enseignement dont les catholiques ne se mon traient pas trop mé-contents. Le clergé, malgré les avances du gouvernement, se rapprochait chaqué jour davantage de Rome. L'at-titude de Pie IX , récemment élevé au pontificat, était faite pour rassurer d'ailleurs les esprits défiants. Les catholiques saluèrent la revolution de Février avec enthousiasme; cette revolution ne s'était point, il est vrai, dés ses debuts, montrée anti-catholique comme la Revolution de 1830; diverses écoles, et le saint-simonisme lui-mème, avaient infusé du sang catholique dans ses veines. M. Buchez, passant, après Ja défaite du carbonarisme es emotions de la lutte politique aux meditations de la philosophie et de l'histoire, avait été ramené à la pensée chrétienne et au eatholicisme par la lecture du Nouveau Christia-
nisrne de Saint-Simon. Dieu entre Jésus et Robes-pierre, telle était la trinité Buchésienne, la religion du nouveau révélateur; elle enseignait que tout le mouvement civilisateur qui aboutit à la revolution française, n'est qu'un développement de l'idée chré-tienne, et que, loin d'inaugurer une civilisation aussi distincte du christianisme, que celui-ci l'était du 
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paganisme et du judaisme, la revolution française n'est qu'une evolution du eatholicisme. M. Frederic Arnaud (de l'Ariège), dévoué comme Buchez à la revolution, s'était refait Gibelin pour imposer au pape la tache d'assurer la liberté universelle. Les romàntiques, quoique un peu revenus de leur fer-veur pour le moyen àge, gardaient au eatholicisme un reste d'attachement; les souvenirs de l'Église constitutionnelle, un vieux ferment de jansénismer poussaient encore la revolution de Février vers le sanctuaire et lui faisaient croire que l'arbre de la liberté pousserait mieux arrosé d'eau bénite. L'er-reur des républicains ne fut pas de longue durée. Le clergé ne tarda pas de son còté à se tourner contre la République et à seconder les efforts des partisans de la candidature de M. Louis Bonaparte à la prési-dence. Les catholiques laiques travaillaient égale-mentau succés de cette candidature. « M. de Monta-» lembert eut plusieurs entretiens avec le prince. II )> stipulait là comme ailleurs pour la liberté reli-» gieuse. Toutes les idees patriòtiques et sages furent 
y> agitées dans ces audiences confidentielles; toutes » les paroles utiles à la France y furent prononcées; » tout ce qui pouvait naítre des preoccupations du » present et de l'avenir s'y fit jour (1). » Les chefs de l'ancien parti liberal, dupes de leurs terreurs et de leurs préjugés, ayant declaré que le rétablissement de l'ordre était impossible sous la république, ne pouvaient manquer de se rapprocher 
LA LOI SUR L'ENSEIGNEMKNT. 231 des chefs du parti catholique et de mettre leurs efforts en commun pour sauver la société. Le suffrage universel venait de révéler aux catholiques leur puis-sance; ils avaient bien exercé une certaine influence sur les elections censitaires oú leurs voix pouvaient decider du resultat, mais qu'était ce faible appoint en comparaison des populations rurales marchant au scrutin précédées de leurs curés? Les libéraux, état-major sans armée, durent accepter le mot d'ordre auquel ils s'étaient mon tres jusque-là si rebelles : liberté de l'enseignement. M. de Falloux, ministre de l'instruction publique après le 10 dé-cembre, se chargea de faire passer dans la pratique ce principe reconnu théoriquement par la constitu-tion. M. de Falloux n'était pas homme à se contenter des expedients secondaires, à glisser en fraude quel-ques jésuites dans l'enseignement, sous le couvert ministériel, à autoriser quelques établissements ca-tholiques; le Moniteur annonça, dès les premiers jours de son entrée au ministère, la formation de deux commissions chargées de preparer une loi sur l'instruction publique : 
« Les membres de la commission qui avaient professé de tout temps leurs convictions en faveur de la liberté d'enseignement étaient: M. l'abbé Dupanloup, M. l'abbé Sibour, MM. de Montalem-bert, de Gorcelles, de Melun, de Riancey, Fresneau, Cochin, de Montreuil. L'Université était representee dans cette commission par MM.-Cousin, Saint-Marc Girardin, Dubois, Poulain de Bossay, Lau-rentie, directeur de V Union, Roux-Lavergne, rédacteur de V Univers. La partie ílottante ou neutre de la commission, portant tour à tour son appoint à sa droite ou à sa gauche, comptait dans ses rangs MM. Freslon, ancien ministre de l'instruction publique sous le ge-neral Gavaignac; Janvier, conseiller d'État; Cuvier, pasteur pro-
32 L'EMPIRE. testant; Peupin, representant du peuple; Michel et Bellaguet, çhefs d'institution du département de la Seine. » La présidence de la commission était réservée au ministre ; la commission nomma M. Thiers vice-président. G'était lui en effet qui devait exercer et exerça réellement Taction la plus directe sur l'ceuvre commune. Assidu à toutes les séances, ardent à toutes les enquètes, M. Thiers déploya, durant trois mois, un infatigable dé-vouement et la douleur patriotique qui jaillit du fond de son àme révélait un intime sentiment de l'état moral du pays. » Assailli en sens contraire par les lumières de son grand esprit et par de chères et paternelles illusions, M. Cousin combattit sou-vent M. Thiers corps à corps; néanmoins quand il s'agissait de sonder les plaies de la société moderne, nul ne le surpassa en fécon-dité d'aperçus et d'éloquence. II repoussait le mode, non le but; en dehors de la commission, il faisait cause commune avec M. Thiers pour la defense du christianisme et pour la defense du saint-siège. » M. Saint-Marc Girardin n'avait àvaincre ni ses antecedents ni lui-mème : c'était le trait d'union de toutes les nuances difficiles à rap-procher, et quand l'esprit de conciliation eut besoin de l'esprit pra-tique, la délicatesse de ses inspirations ne fit jamais défaut (1). » Le parti catholique ne se sentait pas encore assez fort pour délruire l'Université : 
« Subslituer brusquement un clergé deshabitué d'enseigner, gar-rotte d'étroits liens, à une Université largement privilégiée, en possession de longues preparations; faire soudain apparaitre une soutane partout oü il y avait un frac, ce n'eüt pas été seulement prendre la forme pour le fond, c'eüt été constituerun mal enorme et certain, c'eüt été faire calomnier par une imitation trompeuse et informe, comme presque tout ce qui est improvisé, l'enseignement religieux tel qu'il peut étre quand le temps et les vocations lui ont prété leur force (2). » Le parti catholique se contenta pour le moment de modifier le conseil de Finstruction publique, de creer un recteur et un conseil académique par dé-
(1) Re Falloux, Le parti catholique. Paris, 1856. 
(2) De Falloux, Le parti catholique. Paris, 1856. 
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(1) De Falloux, Le parli catlwlique. Paris, 1856. 
partement. Trois archevèques ou évèques, designés par leurs col·legues, entrérent dans le conseil de l'instruction publique, l'évéque ou son delegué fit partie du conseil académique en mème temps que le préfet et les conseillers généraux; les grades cessè-rent d'etre rigoureusement exigibles pour les direc-teurs d'institutions, pour les collaborateurs secon-dares, notamment pour les surveillants. Les chefs de corporations religieuses autorisées par l'État pu-rent creer des instituteurs par lettre d'obedience. Ge projet de loi, qui assurait au clergé une si large part d'influence sur l'instruction publique, ne suffisait pas à Y Univers : « Aucune sollicitation, » quelque aífectueuse qu'elle fut, aucune separation, » quelque douloureuse qu'elle düt ètre, n'eut le » pouvoir de l'éclairer ou de le fléchir. En vain on » essaya de lui soumettre les symptòmes evidents du » retour vers le catholicisme; en vain on le conjura » de ne pas entraver par des contradictions de detail » l'ensemble d'un mouvement réparateur; en vain » on lui rappela que les temperaments de la pru-» dence consolident plus de victoires que les empor-» tements n'en font gagner; toutes les instances » furent inútiles (1). » Le projet de loi reparut devant l'Assemblée en no-vembre 1849, dans un moment oú l'Assemblée, en proie à l'accès de reaction qui l'avait prise après le 13 juin, était encore agitée par le choix de la com-mission de permanence durant la suspension de ses 
234 L'EMPIRE. travaux, et par une erise ministérielle. II s'agissait d'abord de vider la question du renvoi de la loi au conseil d'État. L'Assemblée, malgré le rapporteur, decida que le renvoi aurait lieu. U Univers se réjouit de ce vote autant que les journaux democràtiques : « . . . . Nous avons exhorté les representants catho-liqües à voter pour le'renvoi au conseil d'Etat.... Plusieurs l'ont fait, d'autres se sont abstenus. Si nous avons pu exercer quelque influence sur leur de-termination, nous sommes loin d'en éprouver le moindre retret.. . . Nous consentirions de bon cceur à ce que le bulletin, l'unique bulletin qui a formé la majorité fut tombé de notre main. » M. de Parieu presenta sur ees entrefaites la loi provisoire sur l'instruction publique, et la commis-sion, profitant de l'excitation produite chez les mem-bres de la majorité par quelques lettres d'instituteurs primaires habilement triées, obtint que la premiere deliberation aurait lieu le 14 Janvier 1850. La loi avait contre elle non seulement l'opposi-tion, mais encore une fraction de la majorité com-posée de dissidents du còté de M. Thiers, et de dis-sidents du còté de M. de Montalembert. M. Thiers s'adressa pathétiquement aux catholiques de Y Uni-
vers et à ses propres amis : « On nous reproche d'avoir substitué l'alliance à la lutte. Oui, messieurs, j'ai fait la guerre et je l'ai aimée, mais je n'ai pas cru que la guerre fút la premiere nécessité du pays. Au contraire, j'ai pensé'qu'en presence du danger com-mun, des circonstances si graves et si menaçantes oú nous sommes, et en presence aussi (pourquoi ne 
LES CONGREGATIONS RELIGIEUSES. 235 le dirais-je pas ?) des dispositions que je rencontrais chez des hommes que nous avions été habitués à re-garder comme des adversaires, le premier de nos devoirs était de repondré à ces dispositions nouvelles, et c'est à cette pensée honorable que j'ai consacré depuis un an toute l'activité et tout le dévouement de mon àme. » M. Thiers, à la fin de son discours, con-' jura ses anciens amis de ne pas l'abandonner : « Maintenant je m'adresse plus particulièrement aux hommes qui m'ont suivi dans ma carrière, qui ont partagé toutes mes opinions, que j'ai vus quelquefois soucieux du projet que nous proposons, se demander, après avoir entendu tant de fois que la conciliation était impossible, si elle était possible en eíïet. Eh bien! oui, messieurs, je crois à cette conciliation.... En presence des dangers qui menacent la société, j'ai tendu la main à ceux que j'avais combattus. Ma main est dans la leur, elle y restera, j'espère, pour la defense commune de cette société qui peut ètre indifïérente à quelques-uns, mais qui nous touche profondément. JS> La loi fut votée, et ce vote consacra l'alliance entre le clergé et le bonapartisme qui s'apprètait à lui donner de nouveaux gages. Un décret présidentiel fut rendu le Si janvier!852 expressément pour faciliter aux congregations de femmes les moyens d'obtenir leur reconnaissance. L'Église comptait déjà mille cent trente-six établis-sements religieux, parmi lesquels quatre-vingt-quinze congregations de femmes à supérieure gené-rale et deux cent vingt-quatre à supérieure locale; 
230 L'EM PIKE. les premieres avaient le droit de fonder des établisse-ments sur toute l'étendue du territoire français; les secondes seulement dans la circonscriptibn du dio-cese ou des diocèses mentionnés dans le décret qui les a reconnues ; cinq cents maisons religieuses étaient dispensées de la reconnaissance légale. Treize associations religieuses d'hommesvoués à l'enseigne-ment primaire tenaient 1749 écoles; les congrega-tions, depuis la loi du 15 mars 1850, avaient repris leur place dans l'enseignement secondaire; les jésuites dirigeaient 16 établissements libres soutenus par les souscriptions, les oífrandes, les dons volon-taires des fidèles et des membres de la compagnie elle-mème. Le père de Blacas donna une somme de 600 000 francs au college de Sainte-Marie àToulouse; les dominicains ou frères prècheurs, les benedictins reprirent le cours de leurs anciens travaux dans l'en-seicnement ou dans la science. Cinq congregations pour la conversion des païens avaient leur principal point d'appui dans YCEuvre 
déla propagation de la foi établie à Lyon en 1822; un 
pater et un ave appiiqués tous les matins à la conver-sion des gentils et cinq centimes par semaine font un membre de cette association, et lui donnent droit à toutes les indulgences dont elle dispose; un percep-teur reçoit les dons de dix membres, un autre percep-teur est institué pour dix de cesdizaines, un troisième percepteur prend cette recette et la verse dans la caisse céntrale ; deux conseils siégeant l'un à Paris, l'autre à Lyon,répartissent les fonds entre les congre-gations. La recette totale s'élève à peu près à trois 
M. SIBOUR ARCHEVÉQUE DE PARIS. 237 millions et demi dont deux millions fournis par la France. De nombreuses associations laiques venaient au secours des associations religieuses. La société de Saint-Vincent de Paul, la plus puissante de toutes, avait pour but de ramener le paüvre à la pratique des devoirs religieux, de remplacer les unions illicites par le mariage, d'établir des écoles; le centre de cette société était à Paris, elle y comptait cinquantè de ses conferences,son revenu dépassait 200 000 francs par an. La force dont disposait cette armée religieuseavait été mise au service du coup d'Etat. Le clergé régulier s'associa dés le debut de la dictature à la fortune du dictateur. Quelle fut la conduite du clergé sécu-lier? Le gouvernement du general Cavaignac avait donné pour successeur à M. Affre, archevèque de Paris, M. Sibour, évèque de Digne, auteur d'un livre dans lequelilréclamait une plus grande indépendance pour les chapitres et pour le clergé inférieur. M. Si-bour, choisipar les électeurs des Basses-Alpes comme candidat aux elections de 1848, avait refuse ce man-dat pour se consacrer tout entier à ses functions epis-copales. Dés son arrivée à Paris, il s'empressa de visiter les ateliers, prècha les ouvriers, leur parla deia redemption du proletariat et du devoir de defendre la constitution. Le diocèse de Paris, sous l'active im-pulsion deson archevèque, donna le premier l'exem-ple de la tenue des conciles provinciaux. Un décret sur la conduite que le clergé devait tenir dans les affaires politiques, fut facte le plus important du 
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238 L'EMPIRE. concile de Paris; M. Sibour lui donna une gravité particulière , en le publiant avec des commentaires dans son mandement de janvierl850. II disait à ses collaborateurs que l'Église n'a pas été établie en faveur de tel ou tel gouvernement, que les prétres doivent se tenir en dehors des luttes politiques, et ne point se presenter aux elections, ni écrire dans les journaux, leur devoir est de prècher le respect des lois et 1'amour de la patrie. L'évéquede Ghartres prit feu contre ce mandement, et M. Sibour fut oblige de déférer la critique peu mesurée de son collégue au saint-siége, qui se contenta de conseiller au bouil-lant Clausel de Goussergues deretirer les expressions blessantes dont il avait pu se servir contre un de ses collègues de l'épiscopat. Le concile de Paris avait porté un autre décret contre les erreurs qui renversent les fondements de la 
justice et de la charité, sorte deréponse aux theories socialistes de l'époque; M. Sibour, portant ce décret à la connaissance des prétres de son diocese dans son mandement de juin 1851, s'enhardit à proposerau nom de la religion une alliance à la philosophic pour rétablir la morale et la société. Ge n'était pas trop, selon lui, de toutes les lumières réunies de la foi et de la science, « pour dissiper les épaisses tenebres qui nous environnent, et nous faire sortir du dédale dans lequel nous noustrouvons enfermes ». Lorsque Venise, de sa voix expirante, invoqua le secours de la France, M. Sibour ne craignitpas d'or-donner des prières pour elle; le bruit se répandit mème dans le clergé de Paris qu'il avait écrit au 
M. SIBOUR ARCHEVÉQUE DE PARIS. 239 pape, à Gaete, pour lui conseiller de renoncer au pouvoir temporel. L'archevèque de Paris avait insti-tué la Fete des ¿coles : chaqué année, le dimanche qui precede l'Avent, le ministre de l'instruction publique et les principaux employes du ministère, les membres de l'Institut, les notabilités des sciences, des lettres et de l'enseignement, les professeurs, les eleves desecóles spéciales supérieures, les eleves les plus distingues des lycées et des institutions publi-ques, les representants de la presse devaient ètre conviés à une messe après laquelle les membres de la reunion liraient des vers, prononceraient l'éloge d'un saint connu par sa science, et célébreraient dans un discours l'alliance entre la philosophic et la re-ligion. Le programme de la fète instituée par M. Sibour proposait un prix de 1000 francs à l'auteur du meilleurmémoire sur les rapports entre la science et la foi. Le jour oú la fétedes écoles eut lieu pour la premiere fois, ce prix nefut pas distribué faute de concurrents. Le programme de la seconde fète des écoles portait comme sujetde prix pour l'année sui-vante : « De l'influence du christianisme sur le droit public européen. » La fète des écoles parut froide malgré le Te Deum, la benediction du saint-sacre-ment, le discours de M. Sibour sur saint Augustin, et la presence de M. Fortoul, ministre de l'instruction publique; la lettre pastorale, dans laquelle l'arche-veque de Paris explique sa pensée, n'en reste pas moins comme le manifesté du clergé liberal. Un tel pasteurne pouvait pas ètre du goüt du parti representé par V Univers. Ge journal avait seul pro-
240 L'EMPIRE. testé contre la loi sur l'enseignement, fruit, disait-il, d'une dangereuse collaboration; il s'efforçad'entrai-ner l'episcopat à refuser la part de surveillance qui lui revenait sur les écoles; plusieurs ecclésiastiques du diocèse de Langres protestèrent, à l'exemple de 
Y Univers , contre l'adhésion donnée à la loi par M. Parisis, leur évéque; Y Univers ne cessait de pro-voquer le clergé à semblables protestations; il aurait mis le feu à l'Église si le pape n'était intervenu pour éteindre ce commencement d'incendie. 
U Univers, trouvant les noms de Maistre et de Bonaldtrop usés, avait inscrit sur son drapeau le nom de M. Donoso Cortez, journaliste espagnol convertí, député revenu des erreurs parlementaires, nommé marquis de Yaldegamas et ministre d'Espagne à Paris par la reine Isabelle, auteur d'un gros livre de philosophic politique et religieuse, dont tous les prin-cipes peuvent se résumer ainsi : l\ n'y a d'autorité que dans l'Église, ni de gouvernement logique que dans la théocratie; en politique comme en religion, tout découle du principe d'autorité; la liberté, filie de l'enfer et du peché originel, cause de tous les desordres qui ont ensanglanté la terre, mere du libe-ralisme lequel a procreé le socialisme, est le fléau universel; dans la société il n'y a pas de droits pour les citoyens, mais des devoirs, car s'il existait des droits, on pourrait s'insurger pour se defendre, et se soustraire à l'obéissance due à toutes les puissances, depuis le pape souverain seigneur et les roisjusqu'aux nobles et aux chefs. Si les sujets se révoltent contre les rois, l'Église les condamne; si les rois se révoltent 
LA FÉTE DES ÉCOLES. 241 contre l'Église,elle les dépose. L'Église, domptant ainsi la tyrannie et la révolte, devient l'arbitre du monde. Les theories de M. Donoso Gortez n'étaientau fond que celles de M. de Maistre gonflées d'emphase espagnole. La scolastique de saint Thomas avait trouvé une politique dans le livre de M. Donoso Gortez, VUni-
vers, rcduit au silence sur la loi de Tenseignement, essaya detirer de cet ouvrageune littérature; il porta la discussion sur le terrain des livreset des méthodes, et parla de transformer l'éducation. La littérature du moyen age convenait seule à la reforme proposée ; l'abbé Gaume se chargea de le démontrer dans un livre intitulé le Ver rongeur. La littérature, d'après l'auteur, separtage en deux èpoques : l'une, la bonne, comprise entre la chute de Rome et la fin du moyen àge; l'autre, la mauvaise, commençant à la renais-sance et finissant à nos jours. L'abbé Gaume trouvait encore bien du paganisme chez les peres de l'Église, depuis la renaissance il y a du paganisme chez tous ceux qui ont écrit ; ce ver rongeur communique aux sociétés modernes sa terrible maladie qui les fait périr. La renaissance, en substituant le cuite de l'antiquité classique à l'étude de la littérature chrétienne du moyen age, et en abandonnant saint Grégoire, saint Léon, saint Thomas et les latinistes du h uitième siècle, bien supérieurs,malgré leurs barbarismes, à ceux du siècle d'Auguste, pour les remplacer dans les écoles par Virgile, Horace, Cicerón, Tite-Live, Tacite, rendra cette maladie inguérissable, si l'on ne se bate de changer le systéme des études. L'Église parut sur-
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242 L'EMPIRE, prise devant Vultimatum brusquement posé par Fabbé Gaume et soutenu par Y Univers. L'Église se vante souvent et se fait un titre d'honneur d'avoir propagé les études clàssiques par ses papes, ses cardinaux et ses corporations religieuses; il semblait dur à quel-ques prelats de renoncer pour elle à cette gloire. M. Dupanloup, qui faisait jouer des tragèdies grec-quespar les élèves de son petit séminaire d'Orléans, se jeta courageusement dans la polémique suscitée par le livre de M. Gaume, et publia des mandements qui contiennent des réponses fort vives contre le rédacteur en chef de V Univers; il finit par Fexcom-munier en quelque sorte, en interdisant la lecture de Y Univers aux curés de son diocèse. M. Dupanloup reunit en faveur de l'étude des clàssiques quarante-cinq adhesions parmi ses collègues; les autres évé-ques se rangèrent plus ou moins ou vertement du còté de l'abbé Gaume; ceux-là mème qui avaient la pre-tention de rester neutres dans la querelle laissaient échapper le secret de leurs preferences réelles dans des lettres comme celle-ci, adressée par l'évèque de Gap à l'évèque d'Orléans: 
» Monseigneur, » Je crois en Dieu, créateur de l'Univers, mais je ne crois pas à l a bonne f o i de ceux qui veulent détruire l'Univers. » Je c r o i s en Jésus-Christ qui a établi son Église avec les docteurs C h r e t i e n s , mais non avec les doctes du paganisme. 
D Je crois a u Saint-Esprit qui a p a r l é par les prophéties et non par les Sibylles. » Je crois à la communion des Saints , mais je ne veux pas ètre de celle du Siècle, des Débats, de la Presse et du Charivari. » Je crois à la resurrection des morts, mais je crains beaucoup celle des gallicans et des parlementaires. 
LE VER RONGEUR. 243 » Je crois à la vie éternelle, mais je ne veux pas de celle des Ghamps-Élysées, quelque belle que la fassent les poetes païens. » C'est-à-dire, monseigneur, que je suis pour l'adoption des au-teurs chrétiens dans une. juste proportion, sans renoncer aux chefs-d'oeuvre de Rome et d'Atbénes soigneusement expurgos de ce qu'ils ont trop souvent de contraire aux bonnes mceurs et à la foi ca-tholique. n L'Univers, soutenu par la moitié de l'épiscopat, put redoubler de vigueur dans la campagne entreprise contre M. Sibour et contre les clàssiques. L'arche-vèque de Paris, ayant averti une premiere fois ce journal, fut oblige de le suspendre. Lemandement de suspension de Y Univers était motivé par « ses insul-tantes et calomnieuses accusations contre quelques évéques, sa persistance à railleravec un rire imité de Voltaire les prètres qui défendent l'Église à l'aide d'une méthode que les écoles du monde catholique ont consacrée, ses tentatives pour rendre quelques prélats odieux». Ilajoutait dans son dernier conside-rant « : V Univers a méconnu les regles de la contro-verse chrétienne et mème de la simple honnèleté; au lieu de discuter avec mesure et moderation pour établir ses opinions ou ses doctrines, il a eu recours aux facéties, au persiflage le plus insultant pour déconsidérer les personnes, il a calomnié des prètres et des évéques français en répétant avec affectation qu'on poursuit en lui un journal ultramontain. » 
VUnivers, suspendu par l'archevéque de Paris, tro uva un défenseur dans l'évèque de Moulins, qui declara publiquement que « la suppression et mème la suspension de ce journal serait un malheur pour le eatholicisme ». L'archevéque de Paris répondit à 
244 L'EMPIRE. ses adversaires par un mandement qui se termine ainsi : « Nous n'avons qu'unjugeen dernier ressort » des actes de notre administration, le chef visible de » l'Église, notre saint-père le pape; le recours à son » tribunal est ouvert non seulementaux écrivains du » journal Y Univers, mais aussi à ceux de nos vénéra-» bles col·legues qui apprécieraient autrement que » nous la situation qui nous est faite par le present » acte de notre autorité. » M. Sibour, renouvelant le blame qu'il avait inflige à Y Univers le 20 aoüt 1850, défendit à tous les ecclé-siastiques età toutes les communautés religieuses de son diocese de lire ce journal, et aux ecclésiastiques d'y écrire ; les journaux et les revues catholiques du diocèse furent en mème temps priés de ne plus repro-duiré dans leur redaction, en maniere de qualificatifs injurieux, les termes d'ultramontains et de gallicans, Comme si interdire les mots, c'était supprimer les choses. « Comprimée dans la société civile, avait dit M. Si-» bour dans une lettre adressée aux journaux reli-» gieux, la démagogie a fait invasion dans l'Église » par le moyen d'une partie de la presse appelée » catholique. La démagogie dans l'Église, c'est le » presbytérianisme et le laïcisme voulant se subso-
IL tuer à l'episcopat pour l'enseignement et pour le 
y> gouvernement des ames. La démagogie tend au » renversement de la constitution de l'Église, et, sous » le masque du plus grand dévouement au saint-siège, » elle attaqued'abord l'autorité épiscopale en atten-» dant l'heure de se tourner contre le saint-siège 
LUTTE ENTRE L'ARCHEVÉQUE DE PARIS ET L'UNIVERS. 245 » lui-méme. » Le saint-siège ne parut nullement eíFrayé de ce peril; il n'y avait, en effet, ni presbyté-riens dans le camp de l'Univers, ni gallicans dans celui de l'archevéque de Paris; le temps n'était plus oú Lamennais se plaignait avec tant d'amertume du gallicanisme episcopal, etoúM. d'Astros, archevèque de Toulouse, clénonçait les doctrines de l'Avenir. Le haut clergé, de plus en plus ultramontain, consentait à recevoir la liturgie romaine, et tous les decrets des congregations romaines y compris celle de l'índex; il considérait la suspension de l'Univers comme un malheurpourle eatholicisme;les curéss'inquiétaient de savoir s'ils pourraient lire ce journal; l'évéque de Chalons répondit à ce sujet à un de ses collabora-teurs : « Vous me demandez si je trouve bon qu'on )) lise l'Univers. A vous parler franchement, je n'ai » pas de raison de le trouver mauvais. Lerédacteur )) de ce journal est un homme de zèle et de probité; 
J> il est homme de foi et homme d'esprit. Cette qua-»lité qui le rend supérieur à tels et tels qui courent » la méme carrière, n'est pas propre à le leur faire » aimer; il y a de l'homme partout, et beaucoup. » Quant à moi, je suis abonné à l'Univers, et je con-» tinuerai à l'ètre; c'est vous dire assez qu'on peut » en faire autant. Si l'on m'en demandait la raison, 
y> je répondrais ou ne répondrais pas, n'ayant de » compte à rendre qu'à Dieu, en de telles affaires, de 
y> mes actes et de mes actions. » Accuser un arche-vèque, un collègue, un prètre, de n'obéir dans une circonstance aussi grave, directement ou indirecte-ment, qu'à la jalousie littéraire, cela n'avait rien de 
246 L'EMPIRE. digne ni de charitable. La querelle s'envenimait et se changeait en veritable combat entre les derniers gallicans et les ultramontains. M. de Dreux-Brézé, évéque de Moulins, publia une refutation de la lettre de M. Sibour et un plaidoyer en favour de Y Univers, 
k la grande surprise du public qui se demandait comment un' prélat légitimiste pouvait se faire le champion d'un journal auquel, d'après lui-mème, on pouvait reprocher « d'accepter tous les événements avec trop de complaisance, d'acclamer avec excés l'autorité et la liberté selon le souffle du moment, de paraítre convier le clergé à n'apprécierl'une etl'autre qu'au point ele vue de son avantage, et de compro-mettre ainsi ladignité du prètre devant la conscience publique ». M. de Dreux-Brézé, sans nieredes tristes habitudes ele polémique de Y Univers, ni son fatal oubli du sens moral dans son acception la plus éle-vée », ajoutait : « s'il tache d'exercer une pression sur les évéques et de fomenter le presbytérianisme, au moins cela ne se produit pas à Nevers. » M. Sibour, en déféfant au pape la lettre de M. de Dreux-Brézé, constate que la portee naturelle de cet acte, c'est defrapper de blame une sentence rendue par un évéque dans l'exercice canonique de ses func-tions. M. Sibour éprouve, on le sent à son langage, une vive emotion: «t Moi vivant, la presse religieuse » sera surveillée, et au besoin réprimée parles armes » dont je dispose, les armes spirituelles; elle restera 
y> dans son devoir ou elle sortirà du diocese, elle ira » chereber ailleurs une juridiction plus complaisance » pour prècher le mépris de la hiérarchie et faire la 
LUTTE ENTRE L'ARCHEVÉQUE DE PARIS ET L ' U N I V E R S . 247 » guerre à l'autorité que je tiens de la miséricorde » divine et de la grace du saint-siège apostoli-» que. » Les rédacteurs de la feuille interdite, devançant l'archevèque de Paris, avaient sóumis son mande-ment au pape; la decision du saint-siège était atten-due avec impatience : Pie IX hésitait. M. Salinis, évéque d'Amiens, ancien disciple de Lamennais, réussit à mettre fin aux hesitations du saint-père. Les ultramontains, súrs du triomphe, répandaient déjà le bruit qu'un avertissement secret serait adresséàM. Sibour, et que cet avertissement serait rendu public s'il ne se soumettait pas tout de suite. Une lettre encyclique du pape adressée aux cardi-naux, archevèques et évèques de France, et une autre lettre adressée à M. Veuillot par M. Fioramonti, secretaire du pape, mirent fin au débat. Voici le pas-sage important de cette seconde lettre : 
» Vous n'avez jamais rien mis au-dessus de la doctrine catho-lique, vous vous ates appliqué à donner sur les autres la preemi-nence aux institutions et aux statuts de l'Église romaine, voilà pour-quoi votre journal excite tant d'intérèt partout, et on le regarde comme très propre à traiter les dioses qui doivent l'étre dans le temps present. 11 n'est pas étonnant que des personnes qui tiennent fortement à certains principes, à certains usages, à certaines cou-tumes, soient d'un autre avis, et que, ne pouvant rejeler ouverte-ment les doctrines de votre journal , elles cherchent à voir s'ils n'auraient pas autre chose à reprendre que la vivacité de son lan-gage et sa maniere de l'exprimer. Les autres rédacteurs religieux vous attaquent avec une vivacité d'autant plus deplorable qu'elle retarde le mouvement de plus en plus marqué qui entraine les po-pulations vers l'obéissance et l'amour du saint-siège apostolique, et contrarié la nation qui se fait manifestement remarquer par le vif désir de se voir unie par des liens plus étroits à la mere et 
248 L'EMPIRE. maitresse de toutes les Égl ises . . . Continuez, mais soyez prudent, ceux qui vous attaquenl finiront par reconnaitre votre talent et votre zèle. » Le 7 avril 1853, YUnivers publiaitlanote suivante en tète de ses colonnes : 
« Nous, Marie-Uominique-Auguste Sibour, par la misérieorde divine et par la grace du saint-siège apostolique, archevèque de Paris ; » Après avoir pris connaissance de la lettre encyclique adressée par notre saint-père Pie IX aux cardinaux, archevèques et évèques de France, sous la date du 21 mars 1853; » Voulant mettre en pratique les conseils qui y sont contenus, et entrer, pour notre part et sans reserve, dans les intentions du chef de l 'Église; » Désirant contribuer par là à l'apaisement des discussions qui ont été soulevées dans ces derniers temps et réjouir le coeur du souverain pontife; 
J> Nous levons spontanément les defenses portees dans notre ordonnance du 17 février. » Les remarquableslettres pastorales de M.Guibert, évèque de Viviers, contre YUnivers, avaient fort diminué l'infïuence de ce journal; l'archevèque de Paris l'accrut en engageant avec lui une lutte d'oú il sortit vaincu. Les rédacteurs de YUnivers publièrent une declaration relative à la levéede l'interdit epis-copal dans laquelle, à travers une feinte modestie, perce l'accent du triomphe : « Get acte nous impose » une nouvelle et plus étroite obligation de n'user de 
y> la liberté qui nous est laissée que pour corriger 
y> dans notre oeuvre ce qui a besoin d'etre corrige.., » Nous devons surtout nous attacher à éviter tout ce 
y> qui pourrait paraitre contraire à cette moderation 
y> chrétiennequin'exclut pas ladéfenselibre, franche, » énergique de la vérité... Notre rédacteur en chef, 
DÉFAITE DE L'ARCHEVÈQUE DE PARIS. 249 » M. Louis Veuillot, est encore à Rome ; mais les » sentiments que nous exprimonsfurent toujours les » siens, et clans les lettres que nous avons publiées » récemment, il a déjà pris, en son nom et au notre, » les engagements que nous sommes heureux de » renouveler aujourd'hui. » Les rédacteurs del'Univers se rendirent en corps à l'archevéchépour oíïrir leurs hommages respectueux M. Sibour. L'archevèque de Paris dut se sentir profondément humilié de cette reconciliation: accu-ser les gens d'etre scandaleux, impérieux, diffama-teurs, et les embrasser pour obeir au pape, c'était le triomphe de la discipline ecclésiastique, mais non de la dignité épiscopale. Le pape, en se rangeant du còté de YUnivers con-tre un évéque, avait pris une resolution grave. Les cardinaux italiens étaient trop fins, trop éclairés, pour se tromper sur le compte des rédacteurs de 
YUnivers: leur esprit devait répugner au ton, au lan-gage de ce journal; mais l'Église ne parle pas uni-quement aux gens lettres, delicats, aux consciences scrupuleuses, aux esprit sérieux; elle a besoin de se faire écouter aussi de la plebe ignorante et vulgaire, immense public qui demande predication a sa taille. Lesmoines detous les ordres catéchisaientautrefois ce public. L'Église cherchait à remplacer le moine par le journaliste, le sermon par l'article. A quoi bon combatiré la philosophic? Ne vaut-il pas mieux turlupiner les philosophes? M. Veuillot et les rédac-teurs de YUnivers remplaçaient pour l'Église les an-ciens sermonnaires de la borne et du carrefour. 
250 L'EMPIRE. Le saint père demandait dans son encyclique qu'on encourageát les laiques à écrire pour la defense de la religion : « s'ils se trompent, qu'on les redresse avec douceur. » Les laiques répondirent en foule à cet appel. M. Sauzet, ancien ministre, ancien president de la chambre des deputes sous Louis-Philippe, de-manda que le mariage civil et le mariage religieux fussent réciproquement obligatoires. C'était trans-porter le mariage et par consequent la société dans la religion, etdéfaire l'ceuvre de la revolution, M. Sauzet s'était, comme tantd'autreslibéraux, réveillé au len-demain de la revolution de Février légitimiste et u l -tramontain; sa proposition soulevait les questions les plus importantes: L'acte de mariage serait-il ins-crit sur l'état civil au moment méme desacélébration? le bifferait-on s'il n'était pas suivi du mariage reli-gieux? Après quel délai le mariage civil ne sera-t-il porté sur le registre qu'après preuve donnée de l'ac-complissement du mariage religieux? Se marierait-on en deux fois, et la premiere serait-elle en quelque provisoire? Le mariage, quelle que fut la solution donnée à ces questions, dépendait en réalité du prètre, libre de ne pas admettre le mariage mixte et de re-fuser l'absolution au mari . M. Sauzet ne se préoccu-pait pas de savoir quel serait l'effet du mariage civil dans le cas oú l'un des conjoints viendrait à mourir entre les deux mariages. L'essentiel était d'en finir avec une legislation qui n'était aux yeux du parti clerical que la sanction du concubinage. Les exigences de ce parti ne se bornaient pas à la suppression du mariage c ivi l ; il voulait le droit ex-
LE PROJET DE SACRE. 251 clusif de designer et de nommer les évèques, le re-trait des articles orgàniques du concordat, Fobserva-tion du dimanche; à ce prix, mais à ce prix seul, Pie IX consentirait à se rendre à Paris pour saerer Napoleón I I I . Les ceremonies et les fetes du mariage de l'Empe-reur terminées, il fallait bien trouver d'autres motifs de fetes et de ceremonies. Quel programme plus vaste à remplir que celui d'un sacre? L'idée de renouveler le couronnement de Napoleón I e r  à Notre-Dame devait sourire à Napoleón I I I ; un voyage en France n'était pas non plus désagréable au pape. Les choses d'apparat et de mise en scene ne lui déplaisaient pas : il serait done venu avec plaisir à Paris, düt cette course ne lui rapporter, au lieu de la suppression des articles orgàni-ques, que le plaisir de traverser la France et de bénir Paris. Ses conseillers ordinaires eurent de la peine à lui faire comprendre qu'un pape peut, à la rigueur, se déplacer pour sacrer un fondateur de dy-nastie, mais qu'un métropolitain sufíit à couronner un empereur ordinaire. Le pape ne quitta done pas Rome, et Paris dut renoncer au spectacle d'un sacre; il le comprit le jour ou il lut dans le Moniteur un dementi fort sec donné à tous les bruits qui circu-laient sur les prétendues modifications du concordat. Malgré quelques accés de mauvaise humeur l'un contre l'autre, le clergé et le gouvernement vivaient en bonne intelligence. Si quelques prétres faisaient entendre un autre langage que celui de Féloge, on leur imposait vite silence; la chaire était surveillée. 
252 L ' E M P I R E . Le père Lacordaire prononça devant le cardinal Donnet et devant l'archevèque de Paris, à Saint-Roch, un sermon qui contenait ces passages : c II ne » faut pas faire le mal pour que le bien en sorte, » quelque puissantes que soient les vues, quelque » grand que puisse étre le resultat, mème quand il » s'agit de ce qui s'appelle sauver un pays... Dieu )> permet qu'il y ait des empereurs et des bourreaux 
Ï> pour qu'il y ait des saints et des martyrs.. . .» La police fit son rapport, les ministres se réunirent; le préfet de police se rendit par leur ordre à l'archevè-ché et somma M. Sibour de lui dire tout ce qui s'était passé à l'église de Saint-Roch. Le prélat convint que le père Lacordaire avait pu, sans y songer, prononcer quelques mots dont l'esprit de parti pouvait s'empa-rer, et quelques citations inopportunes. Le père Lacordaire, qui s'était retiré à Flavigny dans une maison de son ordre, declara dans une lettre que la stenographic de son discours était inexacte, et qu'il avait parlé comme il parle depuis vingt ans. Le gou-vernement se contenta de cette declaration, etl'affaire n'eut pas d'autres suites. Les catholiques libéraux auraient peut-étre ap-prouvé en 1849 YUnivers stimulant par les phrases suivantes le zèledes maires à combatiré le colportage démocratique : « Avec les ridicules idees de liberté » et de respect des opinions, avec l'opprobre public 
y> jeté sur l'inquisition et la crainte de la faire revivre, )> avec l'absence de foi et de regle dans les con-» sciences, peut-on supposerque les maires soupçon-» neront qu'ils ont en ce point (le colportage) quel-
LA CHAIRE EST SURVEILLÉE. 253 » que devoir à remplir? » Mais, en 1853, les catholi-ques libéraux commençaient à trouver qu'il n'était pas bon devanter l'inquisition non plus que la Saint-Barthélemy et la revocation de l'édit de Nantes. On sait de quelle veneration les légitimistes entourent les parlements et leurs grands magistrats, les Lamoi-gnon, les Malesherbes, etc. Quelle ne dut pas ètre leur douleur en lisant dans Y Univers que« si » Louis XVI avait transformé en parlement quelques 
y> compagnies de gardes françaises, il en aurait reçu 
y> de meilleurs conseils que de tous ces robins enti-» ches de leur importance et de leur populante et que Louis XVI était un roi auquel « les idees phi— 
Í> losophiques avaient brouillé toute espéce d'idée de 
y> justice et de devoir ». La querelle entre Y Univers et le parti catholique liberal était si ardente, que la feuille ultramontaine s'emporta jusqu'à repondré à un journal qui figurait au premier rang de ses adversaires : « Si Y Union était » catholique ou méme honnétement protestante, elle )> ne consacreraitpas ses apologies au systéme degou-» vernement inauguré en 1814. Elle lutterait plutòt )) contre la pente qui y entraine tant d'esprits aujour-
3> d'hui et qui en rend le retour trop facile; car, pour » le voir remis en pratique, il n'y aurait plus besoin » d'un prince aussi profondément pervertí de cceur » et d'esprit que l'auteur de la Charte : il suffirait )) d'un prince faible. » L'Univers, en 1850, imposait d'autorité la fusion aux princes bannis; en 1856, il traite cette fusion oc d'alchimie, de ridicule mixture », et il la ílétrit comme « un acte de scepticisme ». 
254 L'EMPIRE. Le réveil de la croyance au merveilleux coincide toujours avec le réveil de l'esprit religieux. Les tables tournantes, prises au sérieux par des prelats, leur fournirent l'occasion de lancer des mandements pleins de considerations profondes sur les bons et sur les mauvais esprits. Les fíeteles, prévenus que Satan avait reparu sur la terre, se mettent ta trembler; les curés se lancent dans l'érudition. L'un d'eux écrit à Y Univers que le trépied de Delphes était une table tournante et parlante : <t l'Écriture sainte a consacré » cette expression pour nous raconter les prouesses » de l'Esprit des tenebres; il nous tente en tonrnant » autour de nous, circuit queer ens quern devoret. » Les demons ne sont pas, heureusement, les seuls à faire des miracles. Deux enfants, Maximin Giraud et Mélanie Mathieu, laissant leur troupeau sous la garde des chiens, dormaient, par une chaude matinee du mois de septembre 1853, au bord d'une fontaine sur la Salette, montagne des Alpes du Dauphiné; tout à coup ils sont reveilles par une dame dont la tete est surchargée d'une coiffure en pain de sucre; une robe blanche brodée d'une tenaille et d'un marteau, un sabot jaune frange d'argent, et une echarpe ornee d'une guirlande de roses forment son costume; elle est chaussée de souliers blancs à pompons. Cette dame dit au berger et à labergère: « Je suislaVierge; on danse trop, on ne va pas assez à la messe, on fait gras; si cela continue, les pommes de terre, qui sont déjà passablement malades, périront tout à fait; que ceux qui ont du blé ne le sèment pas, ou les insectes le mangeront; une grande famine estprochaine, sans 
DES MIRACLES SE PRODUISENT. 255 compter une mortalité genérale; les hommes feront penitence par la faim, à moins qü'ils ne se conver-tissent; alors les pierres se changeront en ble, et Ton n'aura pas besoin de semer les pommes de terre pour les cueillir. » La Vierge,en quittarit les enfants, leur communiqua un secret important en leur recom-mandant de le faire passer à « son peuple ». Les deux enfants racontent l'apparition au curé de leur village. Ce dernier l'annonce à son évéque, qui fait part de ce miracle à quatre cents religieuses en retraite annuelle à Correne; le bruit s'en répand de paroisse en paroisse. Une premiere commission refuse de certifier le miracle. Le pastoureau et la pastourelle sont mis au couvent. Maximin, Vert-Vert en sabots, choyé, dorloté, serine par les nonnes; Mélanie, de-venue l'objet d'une espèce de culte, ne tarissent pas en details sur l'apparition. L'évèque de la Rochelle prend le miracle sous sa protection. Le diocèse de Grenoble est partagé en deux camps: les incrèdules, rappelant le fameux secret dont la mère de Dieu a fait part aux enfants, demandent pourquoi ils ne le communiquent pas au peuple comme la Vierge leur en a donné l'ordre; on leur répond que le pape doit en avoir la primeur. Les enfants, sous la dictée du prètre, écrivent séparément une lettre au saint père; le supérieur du séminaire, rapporteur de la commis-sion épiscopale pour l'examen du miracle, s'oífre pour porter les lettres à Rome. En vain plusieurs prètres soumettent-ils leurs doules au pape au sujet de ce miracle, en vain lui font-ils remarquer que plusieurs faux miracles ont été admis dans le dio-
256 L'EMPIRE cèse; que la grace ne produït pas le moindre effet sur Maximin et Mélanie qui ne font que se contre-dire; que les relations adoptées dans les livres com-poses en faveur de la Salette ne sont point celles qui ont été données en principe; en vain les signataires de la protestation insistent-ils sur la retractation de l'un des enfants, et sur l'impossibilité dans laquelle on a toujours été de pouvoir faire concorder les fails racontés; en vain prouvent-ils que c'est par l'emploi de tous les moyens humains et de tous les genres de propagande que la Salette s'est établie; la cour ro-maine n'écoute que le supérieur du petit séminaire de Grenoble. Cet ecclésiastique revient de Rome avec des indulgences spéciales pour le pélerinage de la Salette; l'évéque de Grenoble reconnait la vérité de l'apparition, institue une devotion particuliére en son honneur, et fait batir un sanctuaire avec ora-toire aux stations oú se reposa la Vierge. Une source avait surgi là oú elle s'était arrétée; cette eau mira-culeuse, guérissant toutes les maladies, était rapide-ment devenue l'objet d'un commerce fructueux. L'anniversaire du miracle fut celebré en grande pompe. Les évéques publiérent des mandements, et permirent de précher dans leurs dioceses l'apparition de Notre-Dame de la Salette. Aussi les miracles allèrent-ils se multipliant. L'évéque de Luçon avait, le premier, donné le signal de la propagande en leur faveur, en annonçant, sur l'autorité d'un visionnaire du département de Vaucluse, que les yeux d'une image de la Vierge remuaient, et que des A illes et des provinces voisines on venait contempler ce miracle 
LES CATHOLIQUES LIBÉRAUX ET LES ULTRAMONTAINS. 257 qui durait pendant des mois entiers, et faisait rentrer les spectateurs dans les voies du salut. La loi d'enseignement avait reçu de profondes modifications; la grande part d'action réservée aux corps électifs, comme les conseils municipaux et les conseils généraux, se trouvait singulièrement res-treinte au profit de celle des préfets; l'intervention du clergé dans la surveillance et dans la direction de l'enseignement était notablement aíïaiblie. Le parti catholique liberal s'en alarmait, mais comme le clergé régulier et séculier jouissait de la plus grande liberté pour fonder des établissements de charité publique, d'instruction et de prosélytisme religieux, ses reclamations étaient très modérées. Quant au parti ultramontain, comme les nomina-tions des évèques se faisaient toujours dans son sens, et qu'elles exerçaient une grande influence sur le clergé des campagnes toujours disposé à penser comme les évèques, il ne trouvait de comparable au regne de Napoleón III dans l'histoire de l'Église que le regne de Charlemagne et de Constan tin; il arborait plus haut que jamais le drapeau de l'absolutisme dans l'Église et dans l'État. L'école du Correspon-
dant et de Y Ami de la religion luttait avec plus de talent que de succés contre ees theories, que Rome ne démentait pas, lorsqu'un grand événement eut lieu dans l'Église. La chute d'Adam et le peché originel transmis à sa race et efface par le baptème est un des dogmes essentiels du christianisme; Marie, seule des filies d'Éve, a-t-elle été exempte du peché originel et 
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258 L'EMPIRE. conçue immaculée dans le sein de sa mere? L'Église catholique, en professant, au dire de plusieurs théo-logiens, cette croyance de temps immemorial, avait négligé d'en faire un de ees articles qu'un catho-lique est oblige de croire pour étre sauvé. Le mo-ment parut propice au pape pour transformer cette croyance en article de foi. Le pape, en vertu de son autorité apostolique et comme vicaire de Jésus-Ghrist, créerait-il et proclamerait-il ex cathedra ce dogme reservé mais non pas nouveau, parce que tout jugement dogmatique du pape ou de l'Église n'est que la declaration de ce qui est contenu explicite-ment ou implicitement dans la doctrine de Jésus-Christet des apotres? Le saint-pére se decida, d'après les traditions de l'Église, à consulter tous les évéques de la catho-licité, pour savoir si la naissance immaculée de la Vierge est une croyance universelle, et si l'on peut en faire une definition dogmatique. Deux évéques seulement répondirent d'une facón negative sur la question d'opportunité. Le 8 décembre 1854, le pape convoqua done les évéques à Rome, et definit en leur presence le dogme de f Immaculée Con-ception. Les gallicans, en se soumettant à cette de-cision, considérèrent pourtant le procede employe par Rome comme portant un nouveau coup à leurs doctrines qui n'admettent point l'infaillibilité du pape, et ne regardent ses decisions dogmàtiques comme infaillibles que lorsqu'elles ont été acceptées par les évéques de la catholicité reunís en concile. Si les catholiques en masse respectèrent au fond la 
L'IMMACULÉE CONCEPTION. 259 decision dogmatique de Pie I X , qui correspondait aux vieilles et chores croyances de l'Église, il y eut des dissidents de deux sortes : ceux qui désiraient ne rien changer à l'enseignement traditionnel de l'Église par une definition ad hoc, et ceux qui, au lieu d'exalter la Vierge, auraient voulu que son culte ne dépassàt pas les bornes d'une saine théologie. Quelques prétres allèrent jusqu'à protester : l'abbé Laborde de Lectoure se rendit à Rome pour dépo-ser aux pieds du saint-père sa protestation contre le nouveau dogme; le lieutenant de police de conscience l'arrèta, fit des perquisitions chez lui, et saisit sa supplique au pape; le tribunal de l'inquisition lui donna vingt-quatre heures pour partir, et la gendarmerie le reconduisit à Givita-Vecchia, La bulle relative au dogme de l'Immaculée Con-ception fut envoyée au conseil d'État par la section de l'instruction publique et des cultes. II s'agissait de savoir si sa publication serait autorisée en France. Une discussion fort vive s'engagea; les avis furent partagés. M. Cormenin et M. Cornudet se déclarè-rent pour l'incompétence du conseil d'État, attendu qu'il s'agissait d'un dogme; les trois autres membres de la section se prononcèrent dans un sens contraire. Le president Bonjean et M. Boulay (de la Meurthe) défendirent la legislation gallicane. La bulle fut au-torisée. Une question d'un autre genre divisait le clergé, celle de la liturgie ou des priores et des ceremonies en usage dans le culte public de l'Église. L'Univers, 
260 L'EMPIRE. approuvé par Rome, avait declaré une guerre achar-née aux liturgies particulières de l'Église de France en opposition, selon lui, avec l'esprit et les canons de l'Église, bien que ees liturgies, surtout celles de Lyon et de Paris, eussent été au moins tolérées par les papes. La lutte entre les partisans des deux litur-gies fut tres vive, mais les liturgies des dioceses de France, calquées sur celles de Paris et de Lyon, cé-dèrent peu à peu la place à la liturgie romaine. Celle de Lyon fut sensiblement modifiée dans le sens romain, malgré les suppliques adressées au saint-pére par le clergé lyonnais. En 1856 il ne restait plus en France que deux dioceses, Paris et Orleans, ayant conservé la liturgie de Paris, qui est regardée comme un chef-d'oeuvre littéraire. Les évéques n'avaient pas attendu le visa du con-seil d'État pour proclamer le dogme de l'Immaculée Conception dans leurs diocèses. Partout cette pro-clamation fut célébrée par des fetes et des proces-sions. L'Église eut ses grands spectacles publics comme l'État: illuminations, processions, corteges, solennités musicales. Des vierges de carton-pierre furent installées à la place oú devaient se dresser plus tard les statues de pierre que le gouvernement permettrait aux fidéles d'élever : promenades, clo-chers, places publiques, buttes, collines, montagnes, aucun lieu propice ne fut négligé. L'Empereur, non content de fournir de sa cassette aux dépenses de tous ces monuments, decida qu'une partie des ca-nons pris à Sebastopol serait fondue pour la statue de Notre-Dame-du-Puy. Cette statue, érigée sur le 
L'IMMACULÉE CONCEPTION. 291 rocher de Comedie, devait par ses dimensions ser-vir de pendant au saint Charles Borromée du lac Majeur, aux anciens colosses du forum de Néron et de Dioclétien, et porter jusqiTaux nues le té-moignage éclatant de l'alliance entre l'Empire et l'Église. 
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ture. — Quelques écrivains seulement se rallient à l'Empire. — MM. Saintc-
Beuve, Prosper Mérimée, Théophile Gaiithier. L'idée de reunir les principaux hommes de lettres d'un pays en une sorte de corporation placee sous la protection de la couronne est vraiment monarchique; l'avantage qu'on en peut tirer pour l'ornement et pour l'éclat du troné n'échappa point à la sagacité du cardinal de Richelieu, ni à celle de Louis XIV, qui fut le second fondateur de l'Académie française. Une institution qui faisait de lui le centre des beaux esprits, comme il était le centre des gentilshommes de son royaume, devait plaire à sa vanité; la monar-chic créait à chaqué instant de nouveaux privileges, 
L'OPPOSITION A L'ACADÉMIE. 263 il semblaittout simple que la gloire littéraire émanát de la puissance royale et qu'il y eüt des hommes de lettres du roi. Les gens de lettres au dix-septième siècle ne pouvaient se passer de la protection des grands; le roi leurofïrit la sienne, ils la préférèrent naturellement à celle des seigneurs. L'Académie française eleva en quelque sorte l'homme de lettres au grade de fonctionnaire; l'académicien exerçait en effet une fonction, celle de contribuer à la for-mation et au progrés de la langue. Une corporation comme l'Académie semble in-compatible avec la société moderne; mais les contra-dictions sont nombreuses dans cette société. L'Aca-démie française, abolie par la Convention, refondue, remaniée par le Directoire, refaite par l'Empire, est au nombre des institutions de l'ancien regime qui lui ontsurvécu; elle eut ses périodes de grandeur et de decadence; elle a servi quelquefois d'asile et de re-fuge à la liberté dans les temps oú le despotisme im-posait silence à la plume et à la parole; elle n'a pas servi àgrand'chose quand la nation eut une tribune et des journaux libres. Le public s'occupait peu de l'Académie sous les regnes de Louis XVIII , de Charles X et de Louis-Philippe, Les romàntiques lui redonnèrent un peu de vie en l'attaquant et en montrant le plus vif em-pressement à occuper ses fauteuils; les chefs de la revolution poétique de 1830 s'imaginèrent qu'ils en-traientà l'Académie en conquérants. Grande erreur : la seule maniere de triompher des corporations, c'est de les dissoudre; elles absorbent ceux auxquels elles 
264 L'EMPIRE. ouvrent leurs rangs: le jour oú M. Victor Hugo sol-licita de l'Académie l'honneur de l'admettre dans son sein, l'Académie triompha du romantisme. Elle serait retombée dans l'oubli après cette victoire, si, au milieu du silence qui se fit en France au lende-main du coup d'État, elle n'avait pas eu seule le droit de parler. Lesennemisde l'Académie luiontsouventreproché de ne pas choisir ses candidats parmi les gens uni-quement voués à la profession des lettres. II est facile en prenant, à toutes les èpoques, dans le theatre, dans le roman, dans le feuilleton, les quarantè au-teurs les plus populaires, les plus connus par leurs succés, de se convaincre desincompatibilités morales qui existent entre la vie privée des écrivains et le titre d'académicien. Ce titre exige des conditions de moeurs, de caractère, de fortune, qui ne sont pas sou-vent reunies chez les hommes voués aux hasards et aux servitudes de la vie littéraire. Pourquoi d'ailleurs restreindre le domaine de la littérature? pourquoi se plaindre lorsque l'Académie nomme un prelat, un avocat, un savant, un orateur politique et mème un grand seigneur?L'éloquence de la chaire, du barreau et de la tribune ne fait-elle point partie de la littéra-ture? Les grands seigneurs ne représentent-ils pas cet esprit de conversation dont les Français sont si fiers,et qui, disent-ils, contribue tant à la populante de la langue française en Europe. L'Académie, fidèle à ces principes, a toujours ouvert avec empressement ses portes aux hommes politiques. M. de Montalembert avait parlé à l'Assem-
M. DE MONTALEMBERT EST ÉLU ACADÉMICIÈN. 265 blée legislative d'un radeau sur lequel s'étaient refugiés les partis monarchiques. Ce radeau c'était l'Académie : légitimistes,fusionnistes, orléanistes, les vieux partis s'y réfugièrent tous, et y formèrent la majorité. Le premier resultat de leur entente fut l'élection de M. de Montalembert en remplacement en remplacement de M. Droz, auteur de Y Art d'etre 
heureux et d'une Histoire de Louis XVI. Belle occa-sion pour parler de la revolution et pour l'attaquer. M. de Montalembert ne manqua pas d'en proliter : il prouva dans son discours de reception que la revolu-tion est incompatible avec le principe nouveau et le principe ancien, et qu'il faut en finir avec elle si l'on veut que la civilisation l'emporte sur la bar-barie. M. Alfred de Musset, reçu après M. de Montalem-bert, n'était pas tependantun homme d'opposition. Une piece de vers publiée par lui et intitulée le Réve 
d'Augiiste, prouve que l'Empire avait trouvé en lui un courtisan piutòt qu'un adversaire. Ce choix était une satisfaction donnée en mème temps aux bonapartistes et à ceux qui pensent que l'Académie n'est faite que pour les gens de lettres. Le nouvel élu, dans son dis-cours de reception, ne crut pas cependant devoir s'abstenir de politique. II n'avait jamais connu son prédécesseur, M. Dupaty, et il s'en prit aux revolu-tions « qui brisent le commerce du monde et les rela-tions aimables des gens d'esprit ». M. de Musset et M. Dupaty habitaient Paris tous les deux, ils étaient poetes tous les deux, ils vivaient tous les deux en dehors des affaires : quel obstacle les revolutions 
266 L'EMPIRE. pouvaient-elles done avoir mis entre ces deux hommes ? Ce fut un piquant contraste de voir Alfred de Musset succédant à Dupaty, et l'auteur de Rolla fai-sant l'éloge de l'auteur des Voitares versees. M. Alfred de Musset eut l'air de réclamer l'indulgence pour sa jeunesse un peu turbulente, et de fournir en quelque sorte des explications sur sa presence au milieu des membres de l'illustre compagnie. Le bon goüt défen-dait à M . Nisard, charge en quelque sorte derecevoir ses soumissions, d'abuser de cette humilité et de transformer la séance de reception en classe et le récipiendaire en écolier qui reçoit une réprimande. M. Nisard ne le comprit pas. II protesta en pédant contre les écarts poètiques de l'auteur des Contes 
oVEspagne et d'Italie, et trouva moyen, à propos de 
Mardoche, de faire l'apothéose deBoileau etde parler des « doctrines sauvages de 1848 ». II felicita ensuite M. de Musset de n'avoir pas voulu ètre autre chose qu'un homme de lettres, éloge difficile à compren-dre. L'écrivain, qu'il soit poete, historien, philo-sophe, dramaturge, romancier, journaliste, doit compte de sa pensée à un parti. Cette nécessité a donné à la littérature française son cachet particulier d'élévation et d'utilité pratique. Les gens de lettres n'auraient pas sans elle oceupé depuis 1789 la pre-miere place dans le gouvernement. Le discours de M. Nisard n'était qu'une reproduction des articles de M. Sainte-Beuve, ne cessant de répéter aux gens de lettres : « Ne vous mèlez pas de politique », et jetant le crid'alarmedansle Constitutionnel k propos dusujet 
ELECTION DE M. DUPANLOUP. 267 de concours choisi par rAcadémie : Leloquence par-
lementaire chez les Anglais. M. Cousin exerçait une grande influence sur l'Académie. Reconcilié sinon avec le christianisme, du moms avec l'Église, il croyait à la possibilité de l'ailiance entre la philosophic et la religion; Fidée de nouer cette alliance par l'élection d'un membre du clergé à l'Académie ne lui déplaisait pas. M. de Fal-loux, qui se mélait de faire des académiciens en attendant de le devenir lui-mème, mit en avant la candidature de M. .Dupanloup, évéque d'Orléans. M. Dupanloup fut le premier prètre admis à l'Acadé-mie depuis la restauration : il avait commence sa carriére en 1825 sous les auspices de M. Feutrier, qui lui fit donner une place de vicaire à 1'Assumption, alors une des paroisses les plus aristocràtiques de Paris. Le catéchisme est après la confession le moyen le plus sur pour assurer l'influence du clergé sur les families. Le prètre, en preparant les enfants à la pre-miere communion, se met en communication avec les parents, et plus tard ilrenoue avec les jeunes gens les relations d'une sorte de paternité spirituelle. M. Dupanloup, grace à ses fonctions de catéchiste, prit bientòt une telle preponderance dans la paroisse, que le curé jaloux demanda le changement de son vicaire. M. Dupanloup, éloigné de l'Assomption et nommé chanoine honoraire, entra comme préfet des études au séminaire de Saint-Nicolas. M. Ollivier, curé de Saint-Roch, qui devait, comme évéque d'Evreux, ètre menace par les ultramontains d'une deposition, le prit en qualité de vicaire sur la recom-
268 L'EMPIRE. mandation de M. de Queien. II avait été designé pour remplir les functions de confesseur du due de Bor-deaux; la revolution de Juillet lui enleva son peni-tent; il se tint à l'écart et comme sous l'égide de M. de Quélen pendant les premieres années dn regne de Louis-Philippe. L'abbé Dupanloup avait preparé à la premiere com-munion les petites nieces du prince .de Talleyrand. L'ancien évéque d'Autun, vieux et presque retiré du monde, ne recevait plus qu'un nombre très restreint d'amis. La vue d'un visage nouveau semblait lui ètre désagréable. L'étonnement fut done tres grand dans son entourage familier quand on apprit qu'il avait invité à déjeuner un abbé nommé Dupanloup. Ge der-nier, quoique vivant dans des relations assez étroites avec plusieurs personnages du monde aristocratique, aífectait deles éviter etdene les accepter que comme un devoir inherent à ses fonctions religieuses. Ge devoir rempli, il se dérobaità toutes les invitations. II refusa done celle du prince de Talleyrand. Ce dernier allait se mettre à table avec quelques convives lors-qu'il reçut le billet froid et respectueux contenant le refús de l'abbé Dupanloup. Talleyrand, après l'avoir lu, dit d'un ton bref: « Voilà un prètre qui ne sait pas son métier. » Les convives se regardèrent; un long silence suivit cette reflexion. L'abbé Dupanloup, sollicité par les membres de la famille du prince, revintcependant à l'hotel de la rue Saint-Florentin, et figura bientòt parmi ses hòtes les plus assidus. Sa presence, ses entreliens intimes avec le maitre de cette demeure, devinrent l'objet des 
L'ABBÉ DUPANLOUP ET TALLEYRAND. 269 plaisanleries et des sarcasmes de M. de Montrond, le familierdu prince, qui aífectait d'estropier le nom de l'abbé Dupanloup et de le changer en celui de Can-talou. Personne ne se faisait illusion sur la cause des colloques frequents entre le prince et l'abbé. Les grands seigneurs du dix-huitième siècle n'avaient au fond aucune croyance religieuse; fidèles à un certain decorum, ils croyaient convenable et de bon goüt de mourir en chrétiens après avoir vécuen philosophes. M. de Talleyrand n'entendait pas faire exception à la regle commune des gens de sa caste. II choisit l'abbé Dupanloup, non pas pour le réconcilier avec l'Église, la chose était faite depuis longtemps, mais pour rem-plir les derniéres formalités de la vie avec un prètre éclairé et de bon sens. M. de Talleyrand reçut de l'abbé Dupanloup, àqui il montra le bref du pape qui le relevait desesvoeux etquisanctionnaitson mariage, l'absolution et la communion avec l'indiíférence de son caractère, de son age et de sa maladie. L'abbé Dupanloup avait été nommé grand vicaire à París par M. de Quélen. Le successeur de ce der-nier, M. Aífre, lui enleva ees fonctions en lui laissant le titre de vicaire general honoraire ; il fut appelé en 1841 à la chaire d'éloquence sacrée à la Faculté de théologie de París, etprofitade l'occasion pour lancer contre Voltaire une diatribe violente. Le ministre de l'instruction publique suspendit son cours. M. de Falloux, ministre légitimiste d'un gouvernement républicain préside par un Bonaparte, vint, sept ans plus tard, chercher M. Dupanloup, son ami, ausémi-naire de Saint-Nicolas pour le nommer à l'évèché 
270 L'EMPIRE. d'Orléans; il devint bientòt dans cette ville riche et dévote un évéque selon Dieu, mais un peu aussi d'après Fénelon. M. de Salvandy,qui connaissait son faible, lui dit, en le recevant à l'Académie, qu'il s'était formé à l'école du cygne de Gambray. M. Du-panloup se rangeaducòtédes clàssiques contre l'abbé Gaume, c'était un titre pour l'Académie. Son dis-cours de reception se fit remarquer par un éloge eloquent des lettres anciennes: le Siècle le reproduisit tout en tier. L'élection de M. Dupanloup ne fut pasle seul gage donné par l'Académie à l'union entre la religion et la philosophie : elle partagea ses palmes entre un ancien professeur de philosophie à la Sorbonne, M. Jules Simon, et le père Gratry, appartenant à cette nou-velle école de l'Oratoire qui fait sa part à la raison, et qui, marchant sur les traces de saint Augustin, de saint Anselme, de saint Thomas, nourris eux-mèmes de Platón et d'Aristote, reste fidèle à l'école spiritua-liste modernede Descartes et de Leibnitz, de Bossuet et d'Euler. Le prètre et le philosophe reçurent chacun un prix de 2500 francs; l'un pour son traite de la Connaissance de Dieu, l'autre pour son livre intitulé le Devoir. M. de Salvandy présidait la séance de la distribution des prix; il annonça que,vu l'heure avancée, il supprimerait une partie de son discours, très virulent contre Voltaire. L'Académie l'avait prié de la passer sous silence; elle eut de la peine à obte-nir ce sacrifice. M. Berryer, nommé en 1854, fit quelque difficulté d'insérer dans son discours de reception l'éloge tra-
RECEPTION DE M. BERRYER. 271 ditionnel du chef de l'État.Le célebre orateur succe-dani à M. Henri de Saint-Priest, ancien pair de France, ne pouvait se dispenser de parler de la Res-taura tion, du regime parlementaire, de la tribune, sujets assez delicats àtraiterà cette époque. La recep-tion de M. Berryer finit pourtant par avoir lieu le 23 février 1855, au milieu de toutes les notabilités du parti légitimiste. M. Berryer, son cahier-à la main, surprisdevoirsapenséeprésente sansqu'ill'eüt appe-lée, et embarrassé de lire desphrases qui nenaissaient pas en lui au moment oú il les prononçait, resta fort au-dessous de lui-mème. L'Académie nomme ses membres, mais si son choix déplait au gouvernement elle est obligée de recommencer l'élection. Le veto royal ou imperial s'exerce rarement, mais la tradition exige que le nouvel aeadémicien, après sa reception, se rende auprès du chef de l'État pour le remercier d'avoir bien voulu lui donner l'estampille ; c'est en quelque sorte le quart d'heure de Babelais des académiciens de l'opposition. M. Berryer, dans cette extrémité, écrivit à M. Mocquart, chef du cabinet de l'Empe-reur : 
« Paris, 22 fcvrier 1855. » Je fais appel aux souvenirs de mon ancien confrere, M. Moc-quart, pour réclamer de lui un bon office. Je viens d'etre reçu à l'Académie française. II est d'usage à peu près constant que chaqué aeadémicien aille presenter aux Tuileries son discours de reception. La situation parliculière qui m'a été faite en décembre 1851 rend cette presentation tout à fait imposssible de ma part. » Je crois avoir acquis, il y a quinze ans, le droit de m'abstenir aujourd'hui d'une formalité dont l'accomplissement ne serait pas 
272 L'EMPIRE. pénible pour moi seul. M. Mocquart saitbien que par principe comme par caractère, j'ai autant de repugnance pour le bruit inutile et les vaines manifestations que pour un manque d'égards personnels ; je le prie done de vouloir bien sans retard faire connaitre la determi-nation qu'un sentiment honorable m'impose. » J e prie M. Mocquart de recevoir les compliments de ma vieille confraternité. 
» B E R R Y E R . 
» Avocat, ancien membre de l'Assemblée legislative. » 
M. Berryer ne se bornait pas à négliger l'observa-tion d'une simple formalité, M. Mocquart le lui rap-pela: 
« L'ancien confrere s'est empressé de se rendre à l'appel de M. Berryer; la réponse suivante en est la preuve. » L'Empereur regrette que dans M. Berryer les inspirations de l'homme politique l'aient emporté sur les devoirs de l'académicien. Sa presence aux Tuileries n'aurait pas causé l'embarras qu'il semble redouter. De la hauteur oú elle est placee, Sa Majesté n'aurait vu dans l'élu de l'Académie que l'auteur et Técrivain, dans l'adversaire d'aujourd'hui que le défenseur d'autrefois. » M. Berryer est parfaitement libre d'obéir à ce que lui prescrit l'usage ou à ce que ses repugnances lui conseillent. » M. Mocquart ajouta : 
« L'ancien confrere est heureux, dans cette circonstance, d'avoir pu rendre à M. Berryer ce qu'il appelle, ce qu'il croit un bon office, et il lui offre les compliments sinceres de la vieille et cordiale con-fraternité. » Cette affaire, considérée en dehors des personnes mèmes qu'elle mettait en jeu, avait son importance; elle pouvait creer un precedent. L'Académie profite-rait-elle de l'occasion pour rendre facultative une demarche qui jusqu'alors avait été considérée comme 
PROTESTATION DE M. SAINTE-BEUVE. 273 obligatoire? Se partagerait-elle désormais en mem-bres visitants et non visitants ? La docte compagnie tint à ce sujet plusieurs séances secretes. M. Sainte-Beuve fit constater, dans le procès-verbal, qu'il pro-testait d'avance contre tous les precedents qu'on pourrait invoquer par suite de la conduite de M. Berryer; Nisard accusaM. de Salvandyd'avoir, dans cette circonstance, méconnu ses devoirs de directeur. M. de Salvandy répondit que la demande d'audience avait été adressée au grand chanibellan dans les délais ordinaires, mais que, dans l'intervalle, M. Berryer avait jugé à propos de se soustraire à une obligation toujours respectée. Les académiciens timorés s'évertuèrent à montrer les dangers de la situation de l'Académie menacée d'une dissolution. By eut vote sur la question, et « l'Académie declara 
Ï> qu'elle n'entendait pas considérer ce fait personnel » et non approuvé comme l'abandon de l'usage qui » est à la fois un privilege et un devoir dont elle » s'honore ». M. Ponsard, appelé à remplir le fauteuil de M. Baour deLormian, appartenait de droit à l'Aca-démie par son talent de poète tragique ; quelle frac-tion de l'Académie allait-il grossir? M. Ponsard, républicain en 1848, avait, au lendemain mème du coup d'Etat, acceptélaplaceclebiliothécaire du Sénat; il donna, il est vrai,presquetoutdesuitesadémission. Son discours de reception, sans couleur politique bien tranchée, mais plein de beaux sentiments, contenait un éloge de Victor Hugo et de Lamartine, fort applaudi par les auditeurs et par les journaux. 
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274 L'EMPIRE. M. le duc de Broglie, ministre des affaires étran-gères sous Louis-Philippe , auteurs de plusieurs articles publiés dans les journaux et dans les revues, n'était pas membre de l'Académie française. Elle repara cet oubli dans les commencements de l'année 1856. Les journaux criérent beaucoup contre cette election et contrel'infïuence que le parti des ducs pre-mut à l'Académie, ils ne purent cependant s'empè-cher de' louer son discours de reception dont la péroraison produisitune trèsprofonde impression sur l'auditoire. « L'empereur Sévère, soldat porté au 
y> tròne des Cèsars par la fortune, surpris par la mort 
» k York lorsqu'il accourait des extrémités de l'Asie 
y> pour repousserune invasion de Calédoniens, disait 
» k l'ami qui, penché sur sacouche, soutenait sa tète » accablée : « J'ai été toutes choses et rien ne vaut; 
T¡> omnia fui et nihil expedit. » Puis voyant s'avancer » le centurion qui chaqué matin venait lui demander »le mot d'ordre, il se leva sur son scant et lui dit » d'une voix ferme : c< Laboremus, travaillons. » Ce » fut sa derniere parole. — Que ce soit aussi la » mienne en ce moment, que ce soit la nòtre aussi » longtemps qu'il sera donné à chacun de nous de » vivre et d'élever une voix entendue de notre pays: 
» Laboremus. » L'orateur avait malheureusement consacré une partie de son discours à la defense du 18 brumaire, L'Empereur s'en souvint et l'en felicita lorsqu'il vint, selon l'usage, lui presenter ce morceau d'éloquence. M. deBroghe essaya de faire des reserves et d'établir une difference entre le 18 brumaire etle 2 décembre. 
M. SYLYESITIE DE SAGY. 275 L'Empereur lui répondit: « L'histoire jugera qui de nous deux a raison. » M. Silvestre de Saey, rédacteur du Journal des 
Debats, avait été élu aeadémicien dans le mème scrutin que M. Dupanloup, en remplacement de M. Jay, rédacteur du Constitutionnel. M. de Sacy, dans ces temps heureux oú les journalistes n'avaient pas de signature, mais oú ils se faisaient un nom, aimait à se dérober dans les vaporeux lointains de la politique. Détaché de toutes les ambitions terrestres, sans envie, sans autre passion que celle des livres et de l'ordre public, il vivait en sage, loin du bruit et de l'agitation. Le gouvernement constitutionnel dut lui faire violence pour attacher un bout de ruban rouge à sa boutonnière. M. de Sacy ne paraissait jamais dans les salons ministériels, encore moins à la cour. Des bureaux des Debats à sa cellule en traver-sant la boutique des libraires, voilà sa vie; cénobite du journalisme, il dirigeait la conscience du parti conservateur comme ces directeurs d'autrefois que leurs penitents ne voyaientpas et n'entretenaient que par correspondance. Cette existence, toute confite en littérature et en devotion, touehait profondément les cceurs en faveur de cet homme de solitude et de renoncement. Défenseur de la monarchie constitu-tionnelle et de la liberté, il reçut de l'Académie la simple couronne de laurier à laquelle il avait droit; la presse fit taire ses divergences pour chanter son election; le journalisme se sentit pour ainsi dire aeadémicien en lui; c'est par là surtout que sa re-ception fut une reception politique. 
276 L'EMPIRE. La mort de M. Molé en 4856 laissa un fauteuil va-cant à l'Académie. M. Molé, jusqu'au 2 décembre, n'avait point passé pour un ennemi bien farouche du prince Louis-Napoléon; le grand parti de l'ordre le soupçonnait mème d'entretenir des relations assez intimes avec l'Elysée. Une reunion d'hommes poli-tiques appartenant à ce parti eut lieu vers la fin du mois de novembre aux Tuileries, dans les apparte-ments occupés par le general Ghangarnier, en qua-lité de commandant en chef de l'armée de Paris. Le general Ghangarnier aurait, s'il faut en croire le 
Constitutionnel, propose d'arréter le president, de le mettre k Vincennes, de fermer l'enceinte legislative en prorogeant l'Assemblée à six mois, et de s'emparer de la dictature. Louis Bonaparte aurait été prévenu de ce projet, toujours au dire du Constitutionnel, par M. Molé en personne. M. Molé démentit ce journal avec indignation. Les membres de la commission de surveillance de l'Assemblée legislative s'étaient pour-tant plaints ouvertement de ses rapports avec le pre-sident de la République. Quant à l'Académie, elle ne pouvait guère douter du bonapartisme de M. Molé en songeant à la verte semonce que M. de Vigny s'attira de sa part, le jour de sa reception, pour avoir critiqué l'Empire; les choses allérent si loin, que le récipiendaire, justement blessé, refusa de se faire presenter au roi, suivant l'usage, par le confrere qui l'avait traite si peu convenablement. M. Molé n'avait pas d'autre titre à l'Académie qu'un petit livre publié dans sa jeunesse sous ce titre : Essais de morale et de politique; il serait resté 
MORT DE M. MOLÉ. 277 le plus obscur eles moralistes français sans la protec-tion ele Gambacérès et sans la faiblesse ele Napo-leon I e r pour les noms de Pancien regime. M. Mole, successivement maitre des requètes, conseiller d'État, préfet, directeur des ponts et chaussées, ministre de la justice, et comte par-dessus le marché, se trouva charge de justifier le sénatus-consulte qui enlevait au Corps législatif le droit de designer les candidats à la présidence : « II peut arriver, dit M. Mole dans » son rapport, que les hommes portés sur la liste des » candidats, quelque honorables et distingues qu'ils 
y> soient par leurs lumiéres, n'aient jamais été connus » de l'Empereur. Or, il est dans le palais des éti-» quettes, des formes, qu'il est convenable de con-» naitre, et qui, faute d'etre bien connues, peuvent » donner lieu k des méprises, à des lenteurs, que les » corps interprètent toujours mal. Tout cela est evité » par la mesure que nous proposons. » Voilà com-ment M. Mole justifiait une mesure qui violait ou-vertement la. constitution. M. Mole se rallia tout de suite à la Restauration, ce qui ne l'empécha point pendant les Cent-Jours de reprendre la place de directeur des ponts et chaus-sées qu'il avait oceupée sous l'Empire. Les corps constitués vinrent tour à tour, selon l'usage, débiter au pied du troné imperial restauré une de ees lon-gues. tirades de flatterie et de mensonge qu'on ap-pelle des adresses. Celle du conseil d'Etat parlait de liberté de la presse, de liberté individuelle, d'égalité de droits, de revision des institutions par une grande assemblée representative. Elle fut signée par tous 
278 L'EMPIRE. les conseillers d'État, à l'exception de M. Molé, à qui sa conscience défendait de reconnaitre la souverai-neté du peuple. Trois mois après, se gloriíiant de ce refús auprès des Bourbons, il le motivait sur sa haine pour l'usurpation et par son dévouement à la légiti-mité. Serviteur de la monarchie constitutionnelle et usurpatrice de Louis-Philippe, il était revenu à la fin de sa carrière aux impressions et aux sentiments de son origine et de sa premiere jeunesse. Le comte de Chambord recevait ses visites, et il figurait parmi les plus ardents entremetteurs de la fusion. M. Molé passait l'été à son chateau de Champlà-treux. Le jour de sa mort il présidait au diner, entre M. de Montalembert et M. de Falloux, et jamais il n'avait montré tant de lucidité, lorsque tout à coup il devint très pàle, et eut par deux fois une sorte de hoquet convulsif; sa tète s'inclina légèrement sur sa poitrine. Retrouvant son énergie par un effort de sa volonté, il se redressa, et apnuyé sur son gendre il rentra chez lui en cherchant d'une voix l'erme à rassurer ses convives. M. Molé se mit au lit, et quoi-qu'il eut reçu précédemmentla communion des mains de M. Dupanloup, il fit appeler le curé de son village, bénit sa filie et sa petite-fille, et pendant que son médecin traçait une ordonnance, il mourut dans une légère convulsion à l'áge de soixante-quinze ans. A qui son heritage académique était-il destiné? La presse démocratique s'indigna en entendant pronon-cer le nom de M. cíe Falloux. Elle avait pris l'Aca-démie sous sa protection; mais l'élection de M. de Broglie et la candidature de M. de Falloux prouvaient 
ELECTION DE M. DE FALLOUX. 279 que sa protegee ne la payait que d'ingratitude. Le 
Siècle commença par contester ses litres de noblesse; s'il ne parvint pas à prouver qu'il descendait d'un marchand de chandelles d'Angers, il fit rire le public en racontant comment son père, nommé comte par Charles X quelques jours avant sa chute, avait prèté serment entre les mains de l'usurpateur Louis-Phi-lippe I e r . M. de Falloux, quoique comte, n'a point le style gentilhomme; sa phrase est courte, sèche, guindée; ses amis, pour atténuer les hostilités soulevées par sa candidature à l'Académie, répétaient partout qu'il s'était complètement retiré de la vie politique et que, tout entier aux travaux de l'agriculture, il drainait ses champs, engraissait ses bestiaux, sans autre am-bition que celle d'obtenir les couronnes du concours de Poissy; on le trouvera certainement à la charrue, disaient-ils, le jour ou on lui apportera la couronne académique. L'opinion publique ne se laissait pas persuader. La pojémique des journaux contre l'élec-tion de M. de Falloux devenait chaqué jour plus arden te; entamée au moment oü les representants des puissances allaient se reunir à Paris pour mettre fin à la guerre d'Orient, elle partagea presque l'at-tention publique avec les deliberations du congrés. Le grand protecteur de M. de Falloux à l'Acadé-mie, M. Guizot, avait pris à tache d'écarter les ronces sur les pas de son candidat de predilection, de con-vaincre les académiciens, de rallier le nombre de voix nécessaires à son succés. Le dernier chef de cabinet de Louis-Philippe avait transporté sur le 
280 L'EMPIRE. terrain académique ses haines et ses rancunes contre la revolution française. Cette revolution, enlreprise pour assurer le triomphe de la liberté et de l'égalité, n'avait r e a l i s e jusqu'alors que la seconde partie de son programme, la plus facile du reste, celle que la nation française devait comprendre le mieux. «Quoique l'idée de liberté n'ait pas encore p e n e t r é jusqu'à present assez profondément dans l'espril d'un peuple formé depuis dix siècles au despotisme, la liberté et la revolution n'en sont pas moins inse-parables en principe. M. Guizot s'est toujours montré ardent à empécher cet accord. Des hommes poli-tiques, dont le dévouement à la monarchie de Juillet n'était pas douteux, proposérent de la faire sanction-ner à son origine par le suffrage universel. M. Guizot et ses amis crièrent à la revolution, et l'ère du quasi-droit divin fut inaugurée. Cependant, quand les diverses fractions du parti monarchique, reunies en 1849 sous le nom de grand parti de l'ordre, rap-pelèrent leurs anciens chefs sous les drapeaux, M. Guizot, seul, fut mis à la retraite la veille de la bataille. Representant des opinions conservatrices, sans avoir été le representant du parti conservateur, ce n'était pas sa chute en 1848 qui le rendait inutile à son parti, mais son passé tout entier, ou pour mieux dire lui-mème. N'admettant ni l'élection, ni le droit divin, faisant résulter le droit d'un contrat conclu en dehors de la souveraineté du peuple et de l'héré-dité, entre une monarchie sans sujets et une revolu-tion sans révolutionnaires, M. Guizot, las d'oíïrir à la France un dogme dont il était l'unique créateur et le 
MENACES DE M. FORTOUL CONTRE L'ACADÉMIE. 281 dernier adepte, avait fini, en désespoir de cause, par se reunir à la fusion. L'Académie étant le seul lieu oú il put faire de la politique et exercer encore une certaine influence, il se mélait beaucoup des elec-tions : celle de M. de Falloux fut son oeuvre. La presse démocratique protesta contre cette elec-tion, comme si les destinées de la liberté dépendaient du vote de l'Académie; c'était s'exagérer singuliére-ment son importance. Le spectacle de la salle du palais des Quatre-Nations s'ouvrant pour recevoir la portion de la société française fidèle encore à la lit-térature, à l'histoire, à la philosophie, à toutes les nobles études que la société de l'Empire avait l'air de rejeter comme inútiles et dangereuses, aurait paru plus grand si les attaques contre Voltaire, le dix-hui-tième siècle et la revolution n'avaient formé le fond des discours des orateurs. Les hommes vraiment libéraux n'attachaient qu'une importance relative aux séances de l'Académie. Quant au gouvernement, il se consolait des épigrammes et des allusions qui pleuvaient sur lui aux jours de reception, en son-geant qu'elles lui permettaient de se glorifier à peu de frais de la liberté de parole qu'il laissait à ses ennemis. L'opposition de l'Académie française n'était pas pourtant sans causer quelques ennuis au pouvoir. L'Académie avait été plus d'une fois avertie qu'elle finirait par obliger le gouvernement à prendre des mesures contre elle. M. Fortoul tenait suspendu sur sa tète un règlement menaçant. II s'en prit d'abord à l'Académie des sciences morales et politiques. 
28-2 L'EMPII'.E. Napoleon I e r , qui n'aimaitpas, comme on sait, les ideologues, avait supprimé, le 3 pluviòse an X I , la classe de l'Institut dite des sciences morales et poli-tiques, oú ils s'étaient refugiés; M. Guizot, qui ne se mettait pas souvent en opposition avec l'esprit de devotion et de conservation, eut la fantaisie, en 1832, de proposer à Louis-Philippe de la rétablir; le roi répondit : « Elle sera utile pourvu qu'elle ne soit pas pressée de se faire écouter, et qu'ailleurs on ne fasse pas trop de bruit. » Mais comment reconstituer cette Académie? Louis-Philippe n'eút pas consenti à insti-tuer des académiciens de droit divin ; heureusement à cette époque tous les membres de la classe suppri-mée n'étaient pas morts; Daunou, Garat, Lacuée, Gessac, Merlin, Pastoret, Reinhart, Rcederer, Sieyès, Talleyrand, Destutt de Tracy, de Gerando, vivaient encore, le noyau de l'institution existait, il ne s'agis-sait plus que de la completer. Le gouvernement eut d'abord la pensée de porter à vingt le nombre des membres commençant la liste de la nouvelle Acadé-mie, en leur adjoignant ceux des membres de l 'In-stitut qui s'étaient fait connaitre par des ouvrages relatifs aux sciences morales et politiques. Réunis auxdouze premiers membres, les huitautres auraient completé par voie d'élection le nombre de trente; mais le choix de ees nouveaux académiciens était difficile, il imposait à la puissance royale la nécessité de l'arbitraire. Ges huit académiciens auraient été choisis mais non élus. Le plus convenable était done de charger les douze survivants de designer quatre nouveaux membres pris dans l'Institut : le titre de 
CREATION D'UNE NOUVELLE CLASSE A L'ACADÉMIE. 283 ces nouveaux membres designés par leurs pairs équivaudrait à une election réguliére. Les choses se passèrent ainsi. L'Académie, constituée au nombre de seize membres, en nomma sept autres, et elle choisit ensuite, sauf l'approbatiori du roi, un secre-taire perpétuel. Ges precautions n'étaient pas faites pour un homme comme le ministre de l'instruction publique; M. For-toul crea du méme coup une nouvelle section dite de politique, d'administration, de finances, dont per-sonne ne voyait bien la nécessité, et il pourvut en mème temps à coups de decrets au choix de ses membres, qui furent : MM. d'Audiffret, Barthe, Bineau, Pierre Glément, Gormenin, Greterin, Laferrière, Mesnard, general Pelet. Les membres de l'Académie française furent par là prévenus qu'on pouvait créer des fauteuils d'académicien, et trouver des gens se passant fort bien d'y siéger par suite du suffrage de leurs collègues, pen-sant que l'investiture impériale vaut bien celle du scrutin. Aussi le bruit d'une reforme de l'Académie fran-çaise circulait-il toujours. Les journaux étrangers annonçaient mème la prochaine publication au Mo-
niteur d'un décret ainsi conçu : « Considerant que le chiffre des membres de notre » Académie française n'est plus en rapport avec le » chiffre de la population, et que la diffusion des » lumières a augmenté le nombre des gens qui s'oc-» cupent de littérature, avons arrèté et arrètons ce » qui suit: 
28i L'EMPIRE. 
(lj A l'Académie des inscriptions et belles-lettres. 
)) I o Le nombre des membres de notre Académie » est porté de quarantè à cinquantè. » 2° Sont nommés membres de l'Académie fran-» çaise : MM. Théophiie Gautier, Achille Jubinal, » Granier de Cassagnac, Amédée Thierry, Arthur de » la Guéronnière, etc. » Louis XVIII , en expulsant Sieyès, Gambacérès, Regnault Saint-Jean d'Angely, Lucien Bonaparte, Fontanes, Étienne, Rcederer, Arnault, Maret, Maury, avait réduit un moment l'Académie à trente mem-bres. La Quotidienne lui conseilla, en pourvoyant aux vacances, d'augmenter le nombre des fauteuils. « Quoi! répondit-il, on ne diraitplus les quarantè? » II refusa. Louis XVIII aimait à maintenir les tradi-tions; M. Fortoul s'en souciait médiocrement. La crainte de ne trouver aucun écrivain sérieux resigné à devenir aeadémicien d'État ne pouvait l'empècher de presenter à la signature de l'Empe-reur un décret analogue à celui qui avait ajouté une nouvelle classe de dix membres à l'Académie des sciences morales et politiques. M. Bineau, seul parmi les membres nommés par l'Empereur pour faire partie de la classe créée à l'Académie des sciences morales et politiques, refusa une fonction qu'il ne tenait pas de l'élection; ce precedent était de nature à encourager le ministre de l'instruction publique. M. Fortoul n'aimait pas l'Institut oú il aurait voulu entrer, et oú il n'obtint une place (1) qu'après de longues sollicitations et de pénibles manoeuvres. II 
CREATION D'UNE NOUVELLE CLASSE A L'ACADÉMIE. 285 s'était souvent demandé si son organisation était bien conforme à la pensée du regne, et s'il avait été mis en rapport comme toutes Jes autres forces ensei-gnantes avec les nouvelles institutions. JN'y avait-il pas là quelque fissure par oú les mauvaises doctrines pouvaient se glisser dans la société? Les hommes d'Elat de l'Empire ne croyaient qu'à l'influence de l'or. M. Fortoul, pour rattacher les membres de l'In-stitut au nouveau gouvernement, avait eu l'idée de porter à six mille francs le traitement annuel des académiciens'et d'augmenter l'indemnité des rédac-teurs du Journal des savants dans une proportion semblable. G'était mal comprendre l'esprit des aca-démiciens et les sentiments qui guident les écrivains dignes de ce nom. « On voit bien, répondit M. Biot à M. Fortoul, qui lui parlait de ees projets, que les ministres ont envié d'etre de l'Académie et les cham-bellans aussi. » M. le ministre, ne pouvant séduire les académi-ciens, ne renonça pas à son plan de mettre en har-monie le regime intérieur de l'Institut avec les insti-tutions nouvelles; il fit paraitre un décret qui peut se résumer ainsi : Les cinq academies se réuniront en séance publique et genérale le jour de la Saint-Napoléon; le ministre de l'instruction publique regiera lui-méme l'ordre et l'époque des séances pu-bliques particulières à chacune des cinq Academies, la police des séances lui appartiendra, c'est-à-dire qu'il se chargera de la distribution des billets, et qu'il fera sa salle d'avance comme certains direc-teurs de spectacle. Le scandale de certaines séances 
286 L'EMPIRE. oú l'Académie et l'auditoire ont poussé l'esprit d'op-position presque jusqu'à la sedition, exige que ees precautions soient prises; les bibliothécaires, les préposés des academies, forment un nombreux per-sonnel d'employés jouissant d'avantages qui ne doi-vent pas servir à encourager l'esprit de faction;' le ministre, à l'avenir, nommera les titulaires de ees emplois. II y avait là ce qu'on appelle un coup de balai à donner : l'intrépide M. Fortoul avait déjà saisi l'instrument par le manche, mais M. Prosper Mérimée se chargea de voir l'Empereur et de lui faire comprendre qu'il n'avait aucun intérét, pour le plaisir de nommer quelques employes, à se brouiller complétement avec une corporation littéraire encore puissante. M. Fortoul reçut l'ordre d'arrèter'l'exé-cution de son projet; le gouvernement se contenta de prouver aux employes de l'Académie, en les con-firmant dans leur emploi, qu'il pouvait au besoin les destituer. L'ceil du ministre réformateur n'avait pas pu voir sans en ètre ébloui le chiffre des sommes destinées aux prix annuels. Quel chagrin de songer que tout cet or s'en allait, par des canaux sou terrains, fécon-der les travaux des écrivains de l'opposition; impos-sible de mettre la main sur ees prix; mais ne pou-vait-on au moins associer le gouvernement à leur distribution? M. Fortoul chercha beaucoup; il finit par trouver qu'il était bon que l'État fit concurrence à l'Académie, et cherchàt à se rattacher les gens de lettres par l'appàt de recompenses considerables. Le gouvernement, ne voulant pas paraitre moins géné-
LA REFORME DE L'ACADÉMIE. 287 reux que l'Académie, et pour avoir l'air d'éprouver une grande sollicitude pour les progrés de l'esprit humain, institua done un prix de 20 000 francs dé-cerné clans les trois ans, par les cinq Acadèmies, à l'ouvrage ou à la découverte qu'elles jugeront le plus propre à honorer le peuple français. Napoleón III s'était souvenu des scrupules de Louis XVIII . Le décret du 43 juillet 1855 ne conte-nait aucune disposition nouvelle relative au nombre des membres de l'Académie; mais il supprimait plu-sieurs de ses prerogatives. Le bureau de l'Académie, composé de MM. de Noailles, Dupanloup et Ville-main, se rendit aux Tuileries pour remettre à l'Em-pereur un mémoire renfermant de respectueuses observations au sujet de ce décret. M. de Noailles fit remarquer au chef de l'État que la mission du bu-reau était de defendre le passé et le present de ['insti-tution académique, et que les privileges de leurs prédéeesseurs formaientun heritage qu'ils devaient transmettre intact á leurs successeurs. L'Empereur répondit que, loin de vouloir diminuer l'Académie, il songeait à en augmenter l'éclat; mais qu'en lais-sant de còté des choix qu'il ne voulait pas contròler, on lui avait dit que l'Académie avait apporté de fá-cheuses preferences politiques dans la distribution des prix. Était-ce une allusion au prix décerné au 
Devoir, par M. Jules Simon, ancien membre de la Gonstituante et du conseil d'État de la République, professeur de l'Université, démissionnaire par refus de serment? L'Empire, plus qu'à demibrouillé avec l'Académie,, 
288 L'EMPIRE. ne vivait pas en meilleure intelligence avec les salons. Ils prennent une grande importance dans les pays ou il n'y a ni tribune ni journaux libres; les salons, quand tout le monde se tait, parlent encore et il est impossible de leur imposer silence; mais, par leur tendance.à mépriser ce qui ne vient pas d'eux et à régenter l'opinion publique, ils íinissent par l'indis-poser et par lui inspirer une sorte de méíiance contre leurs hommes d'État et contre leurs hommes d'es-prit; leur opposition dans certains moments est cruelle cependant, et les gouvernements la redou-tent d'autant plus qu'ils ne peuvent rien contre elle. L'Empereur s'y montrait d'autant plus sensible que l'opposition de l'Université et de presque tous les hommes de lettres se joignait encore contre lui à celle de l'Académie et des salons. M. Fortoul était ministre de la marine lorsqu'on vint le chercher sur son banc de quart pour le char-ger d'approprier l'Université à ses nouvelles des-tinées, et pour l'organiser d'une façon conforme au jeu des institutions du second empire. II avait pour consigne de ne laisser subsister de l'ancienne Uni-versité que ce qui était indispensable pour prouver qu'elle n'était pas supprimée. M. Fortoul accepta cette tache avec empressement. Un décret imposa le serment politique aux membres de l'Université, et força ses professeurs les plus illustres, depuis M. Guizot jusqu'à M. Barthélemy Saint-Hilaire, de-puis M. Vacherot jusqu'à M. Michelet, à se retirer de l'enseignement découronné par leur retraite. MM. Barni, Frederic Morin, Ghallemel-Lacour, 
L'OPPOSITION DES SALONS. 289 Despois, Morel et bien d'autres encore donnèrent noblement leur démission. Le ministre se mit ensuite à bouleverser le con-seil de l'instruction publique. MM. Thiers, Beugnot, Orilla, Dubois, Cousin et Flourens en furent expulsés; M. Dumas en eut la vice-présidence à la place de M. Thiers, M. Désiré Nisard remplaça M. Saint-Marc Girardin comme secretaire. M. Fortoul aurait voulu que ce dernier acceptat l'inspection genérale de l'en-seignement des lettres, mais les plus pressantes sol-licitations restèrent vaines. La section permanente du conseil general fut supprimée. M. Fortoul, pour appliquer les principes propres à rétablir l'ordre et la hiérarchie dans le corps enseignant, fit perdre à l'Université la garantie de l'inamovibilité dont elle jouissait, comme l'armée et comme la magis-trature. Les facultés, le College de France, le Museum d'his-toire naturelle, l'École des langues orientales, le bureau des longitudes, soumis à une reforme com-plete, au lieu de se recruter eux-mémes comme au-trefois, durent admettre parmi eux des professeurs et des membres nommés par l'État sur la presentation du ministre. Ce dernier, dans le cas de nominations à faire dans les établissements particuliers, put désormais joindre aux deux candidats presentés par les professeurs et par les membres de la classe cor-respondante de l'Institut, un troisième candidat connu par ses travaux. Le ministre se reserva toutes les nominations dans l'enseignement secondaire, dans les écoles préparatoires de médecine et de phar-
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290 L'EMWRE. macie, ainsi que dans tous les établissements d'en-seignement de l'Etat. M. Fortoul, s'imaginant que ce qu'on enlève à l'étude des lettres prof i te à l'étude des sciences, et que ce qu'on òté à l'étude des langues anciennes doit servir à l'étude des langues modernes, établit ensuite une division radicale entre les études scientifiques et les études littéraires : deux divisions furent créées dans les lycées. L'enfant, après un premier cours élémentaire, devait choisir la division dans laquelle il von 1 ai!, entrer; c'est ce que M. Fortoul appela la bifurcation. L'étude de la pbilosophie fut rayée du programme des études, et remplacée par un cours de logique portant sur les méthodes et sur les pro-cedes de l'esprit humain. M. Fortoul voulait faire des hommes sans leur apprendre ce que c'est que l'homme. L'enseignement religieux devint obliga-toire pour tous les internes, à quelque classe qu'ils appartinssent; le cours de religion devait avoir lieu une fois par semaine dans chaqué division, durer une heure et donner lieu à des compositions. Des prix de dogme furent institués; l'enseignement religieux devait ètre inspecté par Févéque diocésain ou par ses delegués. L'enseignement de la théologie se trouvait ainsi à moitié restauré. M. Fortoul porta ensuite sur l'École nórmale un regard investigateur : il voulait qu'au lieu d'élèves pour fagrégation, on n'y format plus que des professeuTs; le coneours d'agrégation fut supprimé. Les études littéraires occupaient à son gré une place trop exclusive; elle sera partagée à l'avenir 
LA REFORME UNIVERSITAIRE. 291 entre I'étude de la langue et celle de la littérature; l'étude de la langue doit étre placee au premier rang, elle devient le fond mème de l'enseignement, les eleves n'apprennent plus la grammaire à l'école, mais à la faculté. M. Fortoul, après ces reformes, ne pouvait laisser l'enseignement de la philosophie dans l'état oú il se trouvait; il devait empécher le virus de se répandre. L'enseignement de Ja philosophise à l'École nórmale fut done reformé d'après le principe consacré par le décret sur les lycées : Premiere an-née : revision et développement du cours de logique; deuxième année : étude de l'histoire de la philosophie limitée aux èpoques clàssiques; troisième année : étude et demonstration des points fondamentaux de la théodi-cée, déla morale et de Festbétiujue. Les awfcres parties de l'enseignement de la philosophie furent éloignées de l'enseignement comme vaines subtilités. L'infatigable réformateur ajouta un choix des peres de l'Église et des morceaux tirés de Tertullien eü d'Augustin, à la liste des auteurs profanes dont les textes furent scrupuleusement choisis; une chaire nouvelle de langue et de littérature françatses aw moyen age fut créée; la chaire de littérature priHí le nom de chaire de langue et de littérature franeaises modernes; la chaire des langues et littératures de l'Europe méridionale fut réunie à celle des langues et littératures d'origiue germanique.-La loi de 485# n'avait été acceptée que comrne une concession insuffisante par les catholique». Ils trouvaient que cette loi laissait une part trop grande à l'intervention de l'État dans l'enseignement: l'État, 
292 L'EMPIRE. selon eux, gouverne, mais n'enseigne pas. L'ensei-gnement est l'affaire de l'Église, qui, grace aux con-gregations religieuses sorties de son sein, peut satis-faire à toutes les necessités de l'instruction publique. Les catholiques ajoutaient que ta liberté d'enseigne-ment pour tous, hormis pour l'État, est le seul prin-cipe capable de rendre à la religion l'influence qui lui appartient, et de purifier l'esprit de la France des illusions et des préjugés sans nombre que lui ont in-culqués le dix-huitième siècle et la revolution fran-çaise. M. Fortoul, dans son rapport sur la situation de l'instruction publique en 1853, justifia le langage des catholiques par les accusations qu'il fit peser sur l'Université. Les doctrines detestables qui alarmaient justement l'Europe avaient, à l'entendre, des adhe-rents dans les écoles de l'État; les facultés, sans lien entre elles et sans regle certaine, ne pouvaient pas utiliser le savoir des professeurs; les chaires de Paris semblaient piutòt remplies pour la satisfaction de maitres brillants que pour l'éducation réguliére de la jeunesse. L'École nórmale, uniquement occupée de philosophie et d'histoire, négligeait la haute culture littéraire, et oubliait les conditions laborieuses et modestes de l'art d'enseigner; les concours d'agré-gation, tournois ingénieux et brillants sans utilité pratique, ne servaient qu'à gener l'initiative du pou-voir, de mème que l'obligation de choisir certains titulaires sur une liste de candidats; les règlements semblent faits piutòt pour garantir la position du professeur que pour garantir l'État contre ses écarts; 
ACTE D'ACCUSATION CONTRE L'UNIVERSITÉ. 293 le baccalauréat n'était plus qu'une simple formalité mnémotechnique et un commerce deshonoré par des fraudes sans repression. Le rapport de M. For-toul était un veritable acte d'accusation contre l'Université. Le recrutement des corps enseignants par l'élec-lion étant supprimé, et le droit de presentation réduit à l'état de formalité vaine, puisque le ministre n'est nullement tenu de s'y conformer, M. Fortoul s'ar-roge les pouvoirs disciplinaires les plus étendus, il nomme à son gré, revoque, suspend à tous les degrés de la hiérarchie et sur les plus fútiles motifs; un jour il rend un arrèté qui condamne à la réprimande un professeur de la Faculté de Grenoble pour avoir pu-blié dans un journal une pièce de vers dédiée à M. Philoxène Bover, ancien professeur lui-mème. Les changements succèdent aux changements : l'U-niversité était divisée en vingt-sept Academies; le reeteur, assisté de deux ou trois inspecteurs, avait sous ses ordres plusieurs départements; il était un personnage méme à cote de l'évéque. M. Fortoul decide en 1850 qu'il y aura désormais autant d'aca-démies que de départements; le reeteur n'est plus qu'un petit fonctionnaire adinis au has bout de la table oú siègent le préfet, les magistrats, les mem-bres du clergé; un an s'està peine écoulé, et l'on réduit les Acadèmies à seize; M. Fortoul, dans son discours au concours general de 1854, se felicite d'avoir rétabli le trivium et le quadrivium, comme au temps oú la théologie était runique science d'oú découlaient toutes les autres; il parle ensuite de la 
¿U L'EMPIRE. chevalerie, de Louis XIV., des desseins que l'Em-pereur a sur la jeunesse française, et il émet cette máxime obscure que, dans Ja lutte de la civilisation, il n'est permis de ramener le passé qu'à ceux qui sont dévoués au present. La bifurcation avait eu pour eífet inevitable de détourner la moitié au moins de la jeunesse française des études philosophiques et littéraires. Le systéme et le ministre qui l'avait appliqué furent bientòt jugés. M. Fortoul, dans son passage au ministère, avait tou-ché à tout, bouleversé tout, menace tout, sa mission était finie; épuisé de fatigues, il mourut à Ems, le 7 juillet 185(3, trop tót pour voir crouler son ceuvre et un autre reconstruiré l'ancien edifice. C'eüt été le chàtimentde M. Fortoul, si on ne lui avait pas laissé à lui-méme le soin de démolir son ceuvre, tache qu'il eüt acceptée avec empressement, car les hommes comme lui ne demandent pas à administrer, mais à servir. M. Rouland, procureur general à la cour impériale, fut designé à l'Empereur comme ministre de l'in-struction publique par M. Chaix-d'Est-Ange, qui avait envié de sa place. II entra en fonctions le 13 aoüt 1856. La bifurcation fut remplacée par l'en-seignement special, invention non moins fácheuse. Un enseignement intermédiaire entre l'instruction primaire et l'instruction secondaire était sans con-tredit nécessaire, mais il fallait l'instituer au profit du peuple en le rendant gratuit. Le prix des colleges nouveaux était trop elevé pour le peuple, et l'enfant riche n'y recevait que des leçons mediocres et tech-
LE COLLEGE DE FRANCE PERD SES FRANCHISES. 295 ñiques. II n'est pas méme nécessaire d'etre bachelier pour enseigner dans ces établissements. Le College de France gardait encore ses franchises; elles inquiétaient le gouvernement. Un décret daté du camp de Chàlons le 8 octobré 1857 les supprima. L'assemblée des professeurs perdit le droit presque absolu d'administration dont elle était investie : ordre et succession des cours, époque de l'ouverture et de la fin des cours, l'assemblée réglait tout cela. Un administrate tir nommé parle ministre de l'in-struction publique était dorénavant charge de ce soin. Le ministre avise lorsqu'un cours devient une occa-sion de plain tes ou de desordres; il ne statue dans les casdosciplinaires, sauf dans les cas urgents, qu'aprés avoir entendu le conseil des professeurs; il nomine aux chaires vacantes sur la presentation du conseil, et aux suppléances dont F institution n'est valable que pour un an. L'asservissement de l'Université était complet, cependant elle se resign ai t à remplir son devoir sans élever de plain tes. L'esprit d'opposkion ne pouvait pas se faire jour aussi facilement chez elle, quoiqu'il existát chez elle aussi fort que dans l'Académie, dans les salons et dans la littérature. MM. Sainte-Beuve, Alfred de Musset, Prosper Mérimée, Émile Augier, Théophile Gautier, seuls parmi les hommes de lettres entourés de quelque populante, osaient en effet se montrer les partisans d'un regime hostile aux lettres par essence, non moins que par la profonde indifference affichée par les hommes du pouvoir. M. Sainte-Beuve s'était fait 
296 L'EMPIRE. bonapartiste pour satisfaire quelques vieilles ran-cunes; M. Alfred de Musset, esprit flottant, cceur in-déeis, après avoir chanté la naissance du comte de Paris, racontait les rèves d'Auguste; M. Mérimée avait reçu son brevet de sénateur comme un témoi-gnage d'amitié de l'Impératrice, qu'il connaissait depuis son enfance et à qui il servit, dit-on, de secre-taire avant son mariage; Émile Augier, camarade du duc d'Aumale, petit-fils de Pigauld-Lebrun, le secretaire et l'ami de Jéròme Bonaparte, roi de West-phalie, suivait une tradition de famille en se ralliant à l'Empire; M. Théophile Gautier, incapable d'au-cune idee et d'aucune conviction politique, obéissait, en se rangeant parmi les écrivains du bonapartisme, à cette théorie commode que les hommes de talent sont faits pour vivre grassement aux dépens de tous les gouvernements. La presse, l'Académie, les salons, l'Université, toutes les forces intellectuelles du pays, sauf le clergé, étaient done en hostilité ouverte ou cachee contre le gouvernement, réduit à les compri-mer pour assurer son existence. 
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Les premiers jours de l'année 1857 furent marqués par l'assassinat de l'archevéque de Paris. M. Sibour recevait depuis quelque temps des lettres anonymes. Laveille du jour de l'an, répondant aux felicitations du clergé, il avait fait avec tristesse et mélancolie allusion aux menaces qu'elles contenaient; de som-bres pressentiments l'agitaientau moment oú il inau-guran, le 3 janvier, àl'église Saint-Étienne du Mont, la neuvaine de Sainte-Geneviéve. Les ceremonies venaient de finir; quatre heures et demie sonnaient. L'archevéque, sortant du chceur pour passer dans la sacristie, est arrèté par un homme qui ecarte sa chape et le frappe au cceur en criant: 
208 L'EMPIRE. (( A bas les deesses! » L'abbé Surat, grand vicaire du diocèse, accourt trop tard pour repousser l'assassin ; une dame est léçèrement blessée en essavant de re-tenir son bras. L'auteur du crime jelte des regards de joie sur l'archevéque qui tombe en défaillance. L'assassin était un prètre interdit nommé Verger, natif de Neuilly, attache à la paroisse de Saint-Germain l'Auxerrois, et un moment porte-croix de la chapelle impériale. «J'ai prévenu tout le monde, dit-il plus tard, parquet, police, de mon projet de tuer Sibour !)) Transiere à la rnairïe du Panthéon, il subit divers interrogatoires du préfet de police, du procu-reur general, du procureur imperial et d'un aide de camp de l'Empereur. Ses réponses incoherentes se terminaáent par des menaces; il répétait sans >cesse: « Ce u'es't pas la fin! ce n'est pas la fin! » Verger, vètu en laïque, portait un paletot bourré d'écrits et de brochures. II s'était servi pour com-mettre son crime d'un couteau catalán acheté quel-ques jours au parava ni chez un coutelier de Ja rue Dauphine. L'ornement birodé eí passemenité de l'ar-chevéque ajurait amorti íe coup, mais au centre était une place unie; c'est la que Verger avait i'rappé. Conduit à L· Coneáergerie., ses premiers mots en ar-rivant furent: « Donnez-moi à manger; je suis à jeun depuis ce matin. — Pourquoi, lui demanda le pro-cureur imperial, n'avez-vous pas fflaangé ? — Afin que ma main me tremblat pas.. — Comment avez-vous pu eommettre ce crime ? — La faute en est au celibat des prètres ; pourquoi ne voulez-vous pas qu'ils se marient? $ Interrogó sur oe cri : « A bas les deesses! » 
VERGER DEVANT LA COUR D'ASSISES. 299 il répondit qu'il s'adressaitàrimmaculée Conception, contre laquelle il avait prèché, et à la confrérie des Génovéfains. Le melange d'incohérenee et de cynisme dont Verger íitpreuve dés ses premiers interrogatoires s'explique par sa vie. Élevé parle curé de Saint-Germain l'Auxer-rois, il répond à ses bienfaits par la plus complete ingratitude; renvoyé du séminaire de Saint-Nicolas du Chardonnet, puis vicaire à Meaux., eollaborateur du cardinal Wiseman pour répandre le catholicisme en Angleterre, curé de Gerris, il consacre une bro-chure à la defense d'une empoisonneuse condamnée à Melun et injurie les juges de cette íémme. Une in-struction à ce sujet est commencée, la justice n'y donne pas suite, mais les supérieurs de Verger le frappent d'interdiction; il se donne alors en speotaeile sur l'escalier de l'église de la Madeleine à Pads avec un écriteau sur lapoitrine portant ces mots : « J'ai faim et ils ne m'ont pas nourri. J'ai froid et ils ne m'ont pas vètu. Prètre interdit.» M. Sibour, après avoir retiré l'interdiction qui pesaitsur Verger, se vit forcé, en presence de ces excen'tricités, delarétablir. Le malheureux, sachant cette punition definitive, s'était vengé. Verger, désireux de se defendre lui-mème, se pourvut contre l'arrét de la chambre des mises en accusation, dans l'espoir de faire remettre les debats à la deuxième quinzaine de Janvier, mais la cour de cassation, deliberant sur le-champ, prononça le rejet du pourvoi. Le public, en se presentant le jour de l'ouverture des debats pour occuper la partie de la 
300 L'EMPIRE. salle qui lui est ordinairement réservée, la trouva envahiepar des personnes munies de billets de íaveur. Le nombre des banquettes était double et le banc des accuses envahi; nul ne pouvait circuler dans l'inté-rieur du palais s'il n'était muni d'une carte; des agents postes à chaqué porte du prétoire plaçaient les arrivants selon la couleur de leur carte, comme au theatre. La foule était déjà enorme à huit heures, et la cour n'entrait en séance qu'à dix heures et demie : l'ambassadeur ture, le secretaire des commande-ments de 1'Impératrice, des chambellans, le prince Murat, des actrices, des femmes galantes, altendaient que le spectacle commençàt. Triste spectacle ! Un petit homme, malingre, assis non loin d'une serviette renfermant les pieces à con-viction, l'étole, le surplis taches de sang, examine les documents de la procedure et de ses mains couvertes de gants de cotón blanc les remet à l'avocat qui lui a été donné d'ofílce, M.Nogent-Saint-Laurens. Verger a la parole : Tantòt se plaignant d'etre une victime de l'inquisition pápale et de l'inquisition judiciaire qui refuse d'admettre la liste de ses témoins, tantòt pro-testant contre les coups qu'il a reçus au moment de son arrestation et contre les deux sous que lui a coütés sa chaise à l'église de Saint-Etienne du Mont, il laisse échapper de sa bouche un torrent de plaintes ab-surdes, d'idées sans suite et de menaces incoherentes. Le vicaire de Saint-Germain l'Auxerrois, sur lequel l'accusé a faitpeser les plusignoblescalomnies, pre te le serment legal de dire la vérité. La colore de Verger déborde en écoutant sa deposition; il se déméne, il 
EXECUTION DE VERGER. 301 trépigne, il écuine; les gendarmes sont obliges de l'emporterhors déla salle; il crie : «Peuple, défends-moi! » Des voix lui répondent du fond de l'auditoire: « Assassin ! calomniateur! » Le procureur general menace Verger qu'on vient de ramener de continuer les débats hors de sa pre-sence, il replique : « Je m'en moque! » Le ministère public ne crut pas nécessaire deprononcer un réqui-sitoire. M. Nogent-Saint-Laurens invoqua en faveur de son client la circonstance attténuante de la folie ; le jury, aprés le resume du president Delangle, declara l'accusé coupable sans circonstances atte-nuates , et la cour prononça contre lui la peine de mort. Vergés se pourvut à la fois en cassation et en grace. La porte de la Gonciergerie donnant sur la cour du Mai s'ouvre le lendemain devant un homme maigre, pále, les yeux hagards, vètu de la veste jaune de la prison, et conduit par les gardiens vers la voiture cellulaire qui doit le transporter à la Roquette; cet homme, c'est Verger. En voyant les curieux rassem-blés dans la cour, il devient livide et fait un pas en arrière; il croit qu'on le mène à l'échafaud. Les gar-diens le rassurent; il fait mettre sous ses bras atta-ches les quatre cahiers de papiers noircis par lui dans sa prison: « G'est pour mon frère, dit-il, cela vaut un million! » Plusieurs personnes s'adressèrent à ce malheureux pour lui demander des auto-graphes. Le directeur de la Roquette, en faisant mettre la camisole de force à Verger, permit qu'on luilaissat la 
302 L'EMPIRE. main droite libre pour éerire. Le condamné comptait que la peine de mort serait commuée pour lui, d'après ses expressions, en un exil honorable : « Vous n'avez pas le droit de me tuer, cria-t-il, quand on lui eut annoncé la terrible nouvelle, accordez-moi une heure seulement, je me défendrai! » II se cramponnait en mème temps à son lit; les gardiens l'habillèrent de force. Après avoir subi la toilette dans un état complet de prostration, il parut plus resigné en marchant à l'échafaud: il cria sur la plate-fornje, en baisant k crucifix: « Vive le Dieu d'amour! vive notre Seigneur Jésus-Christ! » Un instant après, sa tète tomba, et l'on putécrire une fois de plus que la justice des hommes était satisfaite par la mort de cet halluciné. Les ultramontains laissèrent entrevoir que la fin de M. Sibour était le chàtiment de son opposition au dogme de l'Immaculée Conception. L'archevèque de Paris avait en efiet adressé au pape une note contre. ce dogme, que le cardinal Gousset lui fit la malice de publier dans un livre sur cette matière. La crainte des ultramontains troubla l'agonie de l'archevèque de Paris: les quatre dernières lignes écrites par lui du presbytère de Saint-Étienne du Mont sont adres-sées à l'abbé Cognat, rédacteur de Y Ami de la religion. Dans ces lignes, il le prie de voir M. Dufaure, afín que celui-ci prenne en main sa defense contre YUni-
vers dans le procés intenté par ce journal à l'auteur de la brochure l'Univers jugépar lui-méme. L'émotion produite par l'assassinat de l'archevè-que de Paris était à peine calmee, lorsque la session s'ouvrit le 16 février. M. Schneider remplaçait au 
CENT MILLE FRANCS AU MARÉCHAL PÉLISSIER. fauteuTÍ presiden tiel M. de Morny, charge d'une mission en Russie. Le hbre échange et la protection engagèrent une escarmouche dès les premieres seances. II ne s;'a gis-sai t que de convertir en lois les decrets rendus en matiére de tarifs, decrets dont l'utilité n'était pas contestée; mais le gouvernement avait trop claire-ment manifesté i'intention de lever les prohibitions pour que les protectionnistes ne dressassent pas l'oreille. La commission, par l'organe de son rap-porteur M. Randoing, député de la Somme, crut devoir faire une grande manifestation et protester contre toute atteinte portee au regime protecteur. Le libre échange ne jugea pas à propos d'engager la ba-taille; l'agriculture se borna, par í'intermédiaire de M. de Kergorlay, à préseMer quelques observations sur les- tarifs des machines à fabriquer les tuyaux de drainage et sur ta taxe différentielle qui frappail le guano à l'importation; M. de Kergorlay demandait que ees articles fussent admis à de meilleures con-ditions, et qu'on ouvrit les portes de la frontière à l'exportation de l'écorce à tan. Le ministre d'État avait presenté un projet de loi relatif à une dotation annuelle del 00 000 francs pour le maréchal Pélissier, duc de Malakoff. L'opinion publique se demandait pourquoi le gouvernement tenait à cceur de récompenser les grands faits de guerre, plutòt que les grands faits de littérature, de science ou d'art. Le gain d'une bataille eontribwe sans doute à la gtoire d'une nation, et met quelque-fois en lumiére le génie d'un hornnre, mais k quoi se 
304 L'EMPIRE. réduit la question du siège de Sebastopol et de tous les sièges? à faire arriver le plus promptement le plus grand nombre de troupes sur un point, soit pour l'attaquer, soit pour le defendre; le talent des offi-ciers du génie retarde quelquefois le denouement d'un siège, mais ne l'empèche jamais. Or, on savait depuis longtemps que la France et l'Angleterre pou-vaient mieux pourvoir aux dépenses d'hommes, de materiel et d'argent nécessitées par les besoins de l'attaque, que la Russie aux frais de la defense; la victoireà Sebastopol n'était qu'une question de temps et d'argent. La restauration avait pris Alger, et la monarchic de Juillet Anvers, sans décerner aucune recompense pécuniaire aux auteurs de ces grands faits d'armes. L'honneur d'attacher son nom à un siège memorable devait suffire au maréchal Pélis-sier, qui d'ailleurs touchait déjà près delOO 000 francs par an de l'Etat. Ces sentiments, exprimes assez ou-vertement dans le public, ne trouvèrent pas d'écho au Corps législatif. La dotation fut votée. Les lois pénales militaires appelaient depuis long-temps une revision. En attendant que cette reforme, commencée sous la Restauration, interrompue par la revolution de Juillet, fut menée à bonne fin, les anciennes lois pénales avaient été adoucies. Le meil-leur adoucissement, c'était un code. Le gouverne-ment en fit élaborer un en 227 articles par une com-mission spéciale; une question des plus importantes aurait pu ètre soulevée par la discussion de ce code : Le soldat doit-il avoir d'autres juges que les citoyens? mais cette question était d'avance tranchée par la loi 
REFORME DU CODE MILITAIRE. 305 qui reconnait au plus petit fonctionnaire le droit de se soustraire à la juridiction commune; les militaires français ne pouvaient ètre responsables de leurs crimes et delits que devant la juridiction spéciale des conseils de guerre. Ce privilege n'existe pas en 
Angleterrc, ou le gouvernement, chaqué année, sou-met au vote du parlement un projet de loi autorisant les autorités militaires à appliquer aux soldats cer-taines dispositions d'une loi spéciale. L'ancien code militaire français contenait presque h chaqué ligne la peine de mort et les chátiments infamanls; ees peines étaient plus rares dans le code nouveau, mais l'arbitraire y tenait toujours une grande place. Le president du conseil de guerre pourra-t-il admettre des militaires au ròle de défen-seurs, ou sera-t-il oblige de les prendre exclusive-ment parmi les avocats et les avoués? Un long débat engage à ce sujet se termina par l'adoption de l'ar-licle qui sanctionnait le droit du president de choisir des militaires. Le colonel Reguis demanda l'admis-sion des circonstances atténuantes; il fut appuyé par M. Riché. Les généraux Allard et Niel, commis-saires du gouvernement, ce dernier surtout, se pro-noncérent contre l'introduction des circonstances atténuantes dans le code militaire. M. Niel s'appuya sur cette singuliére raison que la peine des travaux forcés était infamante, et que la peine de mort ne l'était pas toujours. Les circonstances atténuantes ne furent done pas admises, et la nouvelle loi, malgré ses adoucissements, n'en resta pas moins une loi à la marque du passé. 
T A X I I . E D E J . O R D . II . — i() 
306 L'EMPIRE. Le privilege de la banque de France n'expirait que dans dix ans; on avait done du temps devant soi pour le renouveler. Le gouvernement, craignant cependant d'etre pris au dépourvu, proposa brusquement à la Chambre un projet ainsi conçu : « Le privilege de la )) banque de France est prorogé du 1 e r janvier 1867 » au 31 décembre 1897, c'est-à-dire de trente ans; )) la banque verse dans les caisses du trésor 100 mil-» lions en échange de laquantité de rentes 3 pour 100 )) nécessaires pour former la contre-valeur de ce ver-» sement. » Ce projet arrivait au moment mème oú la Chambre allait se séparer, elle l'accueillit avec une certaine méfíance. Lier l'État avec la banque jusqu'à la fin du siècle et sans intervalle fixé oú l'on pourrait ré-silier le bail, c'était grave. La commission proposa un amendement qui fut repoussé par le conseil d'État; M. Devinck, financier habile à montrer les inconve-nients des mesures qu'il finissait presque toujours par voter, soutenait le projet à contre-cceur; son rapport, peu fait pour échauffer la majorité, devait ètre discute, en mème temps que la loi, le lendemain mème du jour oú il avait été distribué; c'était aller en besogne plus vite que la Chambre n'aurait voulu. M. Kcenigsvvarter attaqua vigoureusement le pro-jet, M. Devinck lui répondit avec mollcsse, et en de-plorant la non-adoption des amendements de la commission; M. Vuitry, commissaire du gouverne-ment, s'efforça de prouver que la mesure était aussi bonne pour l'État que pour la banque; M. Baroche qui lui succéda ne parvint pas aisément à démontrer 
L E S T l i A V A U X D E P A R I S . 307 que le droit donné à la banque d'élever au-dessus de 6 pour 100 le taux de ses escomptes et l'intérèt de ses avances, était compatible avec la loi de 1807 relative à la fixation du taux de l'intérèt. Prorogation de trente ans; doubleinent du capital; attribution des actions nouvelles aux détenteurs des anciennes; ver-sernent de 100 millions enl859 dans le trésor public en attenuation des découverts; inscription sur le grand livre de la dette de rentes 3 pour 100 néces-saires pour l'emploi de ces 100 millions; transfert des rentes à la banque au cours moyen du mois qui precederá chaqué versement, sans que ce prix puisse ètre inférieur à 75 francs; autorisation à la banque de faire des avances sur les obligations émises par la Société du credit foncier, d'élever de 6 pour 100 le taux de ses escomptes et l'intérèt de ses avances, et d'abaisser à 50 francs la moindre coupure de ses billets, tels sont les principaux articles de la loi votée par 225 voix contre 15. Les premieres dispositions de la Chambre faisaient prévoir un autre resultat. Une commission était chargée depuis 1855 de pre-parer le cahier des charges d'un systéme complet de navigation transatlantique; son travail servit de base au projet par lequel le ministre des finances était autonsé à s'engager, au nom de l'Etat, au versement annuel d'une subvention ne pouvant dépasser 14 mil-lions pour l'exploitation de trois ligues de bateaux à vapour entre la France et 1° New-York; 2 o les An-tilles, le Mexique, Aspinwall et Cayenne; 3" le Brésil et Buenos-Ayres. Le projet de loi fut mieux accueilli que le cahier 
308 L'E.MIMliE. des charges. La Chambre craignait qu'en voulant sa-tisfaire à la fois le Havre, Bordeaux el Nantes, en les faisant tetes de ligne de New-York, des Antilles et du Brésil, on ne rendit irréalisable une affaire de cette importance; aussi, en presence de l 'antago-nisme des ports, elle adopta le projet sans que cette adoption impliquàt l'approbation du cahier des charges. Le préfet de la Seine continuad, à démolir Paris; l'Empire voulait une capitale neuve et stratégique : boulevards et casernes, c'était le mot d'ordre; il exi-geait beaucoup d'argent; o ú le prendre? dans la caisse municipale ou dans le tresor public? Le gou-vernement decida qu'on puiserait dans ce dernier 12 millions et demi pour l'achèvement du boulevard de Sebastopol et de la rue des Écoles. M. Desmolles, d e p u t e , soutint que la France ne devait pas payer les embellissements de Paris, et qu'il n'y avait aucune utilité à dépeupler les campagnes pour concentrer tous les ouvriers dans une seule ville ; M. Lanquetin, d e p u t e de la Seine, le refuta par les plus poètiques considerations de patriotisme et d'honneur national. L a majorité n'aimait pas beaucoup P a r i s ; mais M. Roulleaux-Dugage, rapporteur, parvint, par un ingénieux artifice, à faire accepter le boulevard de Sebastopol et la rue des Ecoles comme des routes imperiales, à la creation desquelles l'État était o b l i g e de participer. M. Alfred Leroux, ancien agent de change, parais-sait propose par la Chambre à l'examen des budgets. Celui de 1858 fut sounds encore à ses investigations. 
LES TRAYAUK DE PARIS. 3 0 3 Son rapport, souriant d'un bout à l'autre, insinuait cependant que « l'cxcédent final était obtenu par des elements de recettes transitoires qu'il serait peut-ètre difficile de continuer dans les exercices pro-chains ». En eíïet, on ne pouvait pas considérer comme des recettes permanentes la reserve de l'amor-tissement encore suspendu pour 1858 et le montant des impòts creés pendant la guerre et dont le gou-vernement demandait le rnaintien pour une année encore. Le Corps législatif voulait entraver la specu-lation sur les valeurs de bourse; le gouvernement admit done dans le projet de budget un droit de trans-mission des titres et valeurs des sociétés ou entre-prises industrielles quelconques. Le produit de ce droit était estimé a l l millions. MM. de Beauverger et Leroy de Beaulieu demandèrent en outre l'allège-ment des charges de la propriété fonciére. « Je suis surchargée d'impòts, dit la propriété fonciére, dé-grevez-moi. » La propriété immobilière répondit : «Je le suis aussi, si vous me grevez encore, vous frappez l'esprit d'association et d'entreprise, la vraie force du monde moderne. » Un orateur, oubliant l'engagement pris par l'État envers ses prèteurs, soutint que la rente devait ètre imposée. L'impòt était voté en principe, mais le Corps législatif voulait simplement aíïirmer ses tendances en matière d'im-pòt et rassurer la fortune immobilière. MM. Gouin, de Belleyme, Alfred Leroux, André, du Miral, Le-quien, Chasseloup-Laubat s'y employèrent de leur mieux, et prouvòrent que le Corps législatif, gardien de toutes les propriétés, n'entendait pas sacrifier 
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310 L'EMPIRE. l'une à l'autre. Après cette discussion académique, chaqué depute, pour ainsi dire, parla en faveur de ses pauvres : M. Paul Dupont pour les employes dont les appointements n'étaient pas à la hauteur du prix des denrées; MM. de Champagny, Leroy de Beau-lieu, de Piré, Dalloz, pour les employes des prefec-tures et sous-préfectures; le colonel Beguis pour les officiers en retraite decorés: 138 deputes se joigni-rent à lui, et réclamèrent pour ces officiers le traite-ment que le décret du 22 Janvier attribue aux divers grades de la Légion d'honneur. La propriété foncière et la propriété immobilière fi rent valoir leurs pre-tentions à l'occasion de l'impòt sur la rente. Le Corps législatif vota la loi sur les marques de fabrique, sur le défrichement des láñeles de Gas-cogne, et la fusion du chemin de Lyon avec celui de la Méditerranée. Une charge assez lourde fut imposée à cette compagnie : MM. de Pourtalés et de Serain-court, propriétaire des mines d'Aubin, avaient charge deux ingénieurs d'étudierun projet de chemin de fer de Clermont à Montauban passant par leurs mines. MM. de Pourtalés et de Seraincourt, gens en grand crèdit, mirent à la disposition de leurs ingénieurs les cartes des ponts et chaussées de l'état-major, et mème les dessinateurs de ce corps. M. de Pourtalés, ces études terminées, forma une société en vue d'ob-tenir la concession de ce chemin qui donnait un dé-bouché sur ses mines. Le srouvernernent avant refuse les subventions et les garanties d'intéròt qu'il de-mandait, M. de Seraincourt et son associo eurent l'idée de construiré 300 kilometres de chemins sans 
LE GRAND-CENTRAL. 311 subvention et sans garantie, à condition que le gou-vernement accorderait en cinq ans 600 autres kilo-metres dont il solderait les terrains, les terrassements et les travaux d'art. M. de Morny se chargea de faire réussir la demande; il forma une compagnie anglo-française, en se reservant le droit d'en nommer les administrateurs. Telle fut l'origine du Grand-Central dont les actions firent à la Bourse une prime de 70 à 80 francs, avant qu'on eut donné un seul coup de pioche aux travaux. Ce chemin, après bien des vicis-situdes, était tombé en déconfiture, et pour l'honneur des compaguies il fallait à tout prix le sauver. Les chemins d'Orléans et de Lyon y étaient directement interessés; ils prirent les sections du Grand-Central et se les partagèrent contre indemnité au proprié-taire qu'ils liquidaient. Les grands industriéis de l'époque cessèrent d'etre choques par la vue de ce miserable chemin ruiné; le Grand-Central fut ab-sorbe, malgré les efforts de M. Anatole Lemercier qui s'effrayait de voir diminuer le nombre des compa-gnies et augmenter les grands monopoles. Le gou-vernement traitait à cette époque une grave affaire aux États-Unis : l'Empire et le célebre industriel Barnum se trouvaient en concurrence pour l'achat de la maison oú mourut Napoleón. L'Empire se fai-sait fort d'évincer son concurrent avec la somme de 80 000 francs : « L'habitation de Longwood a été » appropriée aux convenances d'une exploitation » agricole. La maison que Napoleon habitait a été » convertie en un bátiment de ferme; une grange se » rencontre sous les voútes oú il dictait sa pensée; la 
312 L'EMPIRE. » chambre oú il a rendu le dernier soupir esl au-»jourd'hui une étable. Son tombeau a également » subi de deplorables transformations; le terrain » appartient à un particulier, et la speculation amé-)) ricaine en dispute la possession au patriotisme de » la France. » Ainsi s'exprimait M. Conti dans son rapport. Le Corps législatif vota d'enthousiasme les fonds demandés; Barnum recula devant une sur-enchère. Le gouvernement proposait cette mème année de voter 100 000 hommes pour le contingent, au Heu de 80 000, et de considérer à l'avenir ce chiffre comme normal; il était question aussi d'organiser une reserve. M. Legrand s'eíforça de prou ver que rien ne forçait la France à tenir une armée de 600 000 hommes sur pied, et qu'avant de créer la reserve, il convenait d'attendre du moins que les au-torités militaires se missent d'accord. Le general Allard persista dans ses demandes au nom du gou-vernement; il fallait augmenter ou la durée du ser-vice ou le contingent. L'intérèt des families conseil-lait le premier moyen; l'appel de 100 000 hommes fut accepté àl'unanimité. Le gouvernement fitvaloir en faveur de ce vote cette consideration que, gràce au systéme des reserves, les appelés pourraient n'ètre astreints qu'à deux ans de presence sous les dra-peaux, et que ce systéme élèverait de 1 à 2 pour 100 le chiffre des exemptions accordées aux soutiens de famille. Pendant que le Corps législatif se livrait aux tra-vaux de sa dernière session, Paris assislait aux fetes 
DISSOLUTION DU CORPS LÉGISLATIF. íll.'í données au « r r m i d - d i i c Constantin et à Maximilien II , roi de Bavièrc. Des preoccupations plus dignes de la capitale d'un grand peuple allaient remplacer ces distractions vaines. Le décret de dissolution du Corps législatif, le décret de convocation des colleges clec-toraux pour le 21 du mois de juin, et le décret deter-minant les circonscriptions electorales, parurent le 29 mai au Moniteiir. Chaqué département, d'après la constitution, a un depute à nommer a raison de 35 000 électeurs. Les départements oú le chiffre de l'excédent atteint 35 000 choisissent un député de plus. Ce système avait porté le nombre des deputes en 1852 à 261. Le recensement electoral arrèté au 31 mars dernier donnait un député de plus aux départements de la Seine et de la Loire, mais il en enlevait un à neuí" départements (Còtes-du-Nord, Gers, Indre-et-Loire, Puy-de-Dòme, Haute-Saone, Sarthe, Scine-et-Marne, Somme, Var). Le Corps législatif n'aurait done plus compte que 254 deputes au lieu de 261. Un projet de loi fut presenté le 12 mai au Corps législatif pour reduiré la fraction de 35 000 à 17 000; mais le gouvernement; enrayé bientòt à l'idée de faire trancher une question constitutionnelle par le pouvoir parlementaire, remplaça ce projet de loi par un sénatus-consulte portant : « II y aura un député » au Corps législatif à raison de 35 000 électeurs. » Néanmoins, il est attribué un député de plus à 
y> chacun des départements dans lequel le nombre » excédant des électeurs dépasse 1.7 000* » Un dé-cret fixa le nombre des deputes à élire à 267. 
314 L'EMPIRE. Le Moniteur du 12 juin'se chargea de prononcer l'oraison fúnebre du Corps législatif défunt. Nos ar-chives s'étaient enrichies, grace à lui, d'un millier de lois nouvelles, mais ce nombre prodigieux de lois enregistrées plutòt que votées touchait peu le public. Ce dernier, ne connaissant les débats de la Chambre que par un procés-verbal sans vie et sans couleur, ne croyait pas à une discussion sérieuse. L'opinion pu-blique s'inquiétait peu d'ailleurs de ce Corps légis-latif dont les membres, places pour ainsi dire sous la haute surveillance du pouvoir, étaient durement menaces de perdre son patronage à la moindrc velléité d'indépendance ( I ) , un Corps législatif n'ayant pas mème la liberté de nomrner son presi-dent, sans aucune prise sur les ministres, recevant les projets de loi elaborés par le Conseil d'État, ob-tenant à grand'peine de temps en temps l'admission de quelques amendements tímides, ne pouvant agir sur le budget qu'en rejetant en bloc des chapitres 
(1) Ait mois do juillet 1852, M. Chasseloup-Laubat se présente comme 
conseiller general pour le canton de Morennes, dans la Charente-Inférieure ; 
le préfet adresse cette proclamation aux électeurs : 
« Électeurs, 
» Déjà vous devez l'avoir pressenti, l'attitude, les actes et. lo langage de 
M. le comte de Chasseloup-Laubat, dans la dernière session du Corps 
législatif, n'ont pas justiué la confiance du gouvernement. Ces actes ct ce 
langage n'ont malhcureuscment que trop prèté le flanc à de regrcttables 
equivoques et servi mème, à l'insu de leur auteur, de nouvel ct dange-
reux stimulant aux funestes passions qui rèvcnt le boulevcrsement de la 
société. 
» Électeurs de Marennes ! vous ètes sincèrement, sans arriere-pensee 
ni détours, dévoués au Prince-président et à la cause que vous savez très 
bien n'ètre au fond que celle de l'ordre social en France. Dans les circons-
tances graves oü nous'somnies encore, je dois vous prémunir contre un 
choix qui ne serait pas d'accord avec vos veritables sentiments. » 
dont le vote était indispensable à la marche du ser-vice public. Cette assembléo sans droit d'initiative et n'exer-çant aucun controle sérieux, composée de deputes designés par les ministres et nomrhés par les préfets, faisait dire à bien des gens : « A quoi bon nous déranger pour nommer des deputes, le gouver-nement ne ferait-il pas mieux de les nommer lui-mème? » M. Billault, ministre de l'intérieur, était ferme-ment résolu à suivre les errements de son prédéces-seur M. de Persigny et à pousser la force administra-tive jusqu'à l'intimidation. La fameuse circulaire sur les elections des 28 et 29 février 1852 luí servit de modele (1). M. Billault declara que, « sauf quelques )) exceptions commandoes par des necessités spé-!) cíales, le gouvernement considérait comme juste » et politique de presenter à la reelection tous les » membres d'une assemblée qui avait si bien sc-» conde l'Empereur et servi le pays ». II voulait bien 
(I) « La nouvelle constitution ne permet plus sans doute ces vaines agi-
tations parlementaires qui ont si longtemps paralyse les forces du pays; 
mais il ne suffït pas d'avoir rendu ce regime impuissant à faire le mal, il 
faul rend/e le gouvernement puissant à faire le bien. Comme c'est évidem-
ment la volonté du peuple d'achever ce qu'il a commence, il faut que le 
peuple soit mis en mesure de discerner quels sont les ennemis du gouver-
nement qu'il vicnt de fonder. 
)) En consequence, monsieur le préfet, preñez des mesures pour faire 
connaitre aux électeurs de chaqué circonscription de votre département, 
par l'intermédiaire des divers agents de l'administration,-par toutes les 
voies que vous jugerez convcnablcs, selon l'esprit des localités, et au 
besoin par des proclamations affichées dans les communes, celui que le 
g M i v e r n e m r m t de Louis-Napoléon juge le plus propre à l'aider dans son 
or.ivre réparatriee. » (Circulaire Persigny pour les elections des 28 et 29 
t'évrier 1852.) 
L'EMPIRE. permettre ccpendanl à d'au tres candidatures de se produiré, on va voir dans quelles conditions : 
« En face de ces candidatures hautement avouées, résolúment soutenues, d'autres pourront égalemcnt se produiré. On a dans les derniers temps calomnié noire legislation sur la distribution des bulletins de vote, les regles en sont pourtanl simples et libérales. Pendant les vingt jours qui precedent rejection, tout candidat qui aura soumis à la formalité du depot legal un exemplaire signé de . u i , de ses professions de foi, circulaires oubulletin de vote, pourra, sans qu'il soit besoin d'aucune autorisation, les faire afficher et dis-tribuer en pleine liberté. Tout électeur qui, non content d'écrire ou de faire écrire son vote, et d'exercer son droit individué!, voudra propager une candidature, en pourra libiement distribuer les bulle-tins, si, sur l'un de ees bulletins légalement déposé, la signature du candidat constate son assentiment. Certes, dans ces conditions, on peut dire que l'éligible et l'élecleur auront une entière liberté, l'un pour se produiré, l'autre pour exprimer son clioix et le proposer à ses concitoyens. Si cependant les ennemis de Ja paix publique croyaient trouver dans cette latitude l'occasion d'une protestation sérieuse contre nos institutions; s'ils lentaient d'en faire un instru-ment de trouble ou de scandale, vous connaissez vos devoirs, mon-sieur le préfet, el la justice saurait aussi sévèrement remplir les siens; mais ces excés ne se produiront pas : vinssent-ils à se pro-duiré, la repression n'en portera aucune alteinteà la liberté du suf-frage universel; trois fois sacre par lui, l'Empereur l'iuvoque avec confiance. » 
Cette circulaire, pleine de menaces, permettait la distribution des bulletins, mais à condition que les noms portés sur ces bulletins conviendraient au gou-vernement. Elle se terminaitpar un appel énergique « aux loyaux travailleurs des campagnes, et aux in-telligents ouvriers de nos villes ». Surtout, disait M. Billault, pas d'abstention! Les préfets devaient pousserles électeurs au scrutin, aíin de « noyer dans une immense manifestation populairel'imperceptible minorité des partis hostiles ». 
ROLE DE L'ADMINISTRATION DANS LES ELECTIONS. 317 Le nouveau Corps législatif allait done, comme le precedent, ètre choisi par les préfets et nommc par les électeurs. Cette parodie du suffrage à deux degrés est la loi mème du gouvernement imperial, qui, re-presentant la volonté personnelle'd'un homme, n'ac--cepte que l'apparence du controle législatif exercé par des deputes fonctionnaires. Le pouvoir personnel ct le suffrage universel libre ne sauraient vivre en bonne intelligence; voilà pourquoi le systéme des candidatures offieielles a été inventé; il n'est pas dans la constitution, mais seul il la rend possible. Voyons par quels moyens on le fit triompher en 1857. La faiblesse des partis, la terreur dans laquelle vivaient les populations depuis le coup d'État, don-naient beau jeu au gouvernement. Le parti catholi-que, quoique dévoué au pouvoir, presenta quelques candidats particuliers. L'Univers appuya à Stras-bourg dans les termes suivants la candidature de M.de Schauenburg, consciller general, contre M. A. deBussierre,candidatofuciel appartenantàla religion réforméc. Les deux rivaux étaient d'ailleurs égale-ment disposés à soutenir la politique impériale : 
« Les électeurs qui ont pris cette determination veulent prolesíer par leurs votes contre la participation de M. de íiussierre daus les decrets surpris au gouvernement pour la construclion de temples protestants à Huguenau et à Henfeld, et pour l'éreclion en pasturat du vicariat protestant de Saverne ; cette extension administrative du culte protestant n'étantjustifiée enríen, dansces difieren tes 1 ocal i tés, par l'élat des choses... » Nousengageons vivement nos amis à voterpourM. de Schauen-burg. Le vote est toujours une protestation plus ferme ct pluseffi-cace que l'abstention. » 
318 L'EMPIRE. Les préfets de l'Empire étaient decides à employer tous les moyens pour assurer le triomphe de leurs candidats. M. de Lowsay deLonwy, préfet des Deux-Sévres, écrit aux fonctionnaires de son département: ((Imposez silence auxadversaires s'ils'en rencontre; empéchez énergiquement leurs manoeuvres. » M. Sencier, préfet de la Somme, impose lui aussi le silence aux adversaires de l'administration, mais d'une façon indirecte, en defendant de distribuer des bulletins dans les cabarets. M. Fonsard, préfet de Saone-et-Loire, va plus loin: il interdit la publication et l'afíieliagc des cir-culaires et professions de foi du candidat non officiel. Ge candidat était précisément son prédécesseur dans l'administration du département, un préfet du coup d'État, M. de Romand. Uarne du bien et Vume du 
mal, voilà comment un préfet designe les urnes oú les électeurs du gouvernement etceux de l'opposition deposent leur vote. M. E. Le Roy, préfet de la Seine-Inférieure « de-vanean t l'opinion publique)), explique aux maires la nature de leurs devoirs en matiére d'élection : 
K Le devoir de l'administration, à tousles degrés de la hierarchic, est tracé. II faut laisser à l'élection une liberté complete, mais il faut aussi éclairer et diriger l'esprit des populations. » 11 vous appartient, monsieur le maire, d'aider daus ces limites le zéle des électeurs de votre commune. Rappelez-leur combien il importe que ce nouvel exercice de leurs droits de citoyens consacre une fois de plus leur étroite union avec la politique impériale. Engagez-les à se rendre tous auscrutin et à y déposer le témoignage de leur sympathie pour les hommes honorables presentés à leur choix par l'administi'ation. Elle a la conscience deservir les intérels 
de la population en appelant sur ces candidats la preference des 
CiRCULAIRES DES PRÉFETS. 319 
M. le préfet des Deux-Sèvres recommande l'unité du vote, gage de l'unité de sentiments : 
électeurs, el par cede declaration tranche elle entend favoriser, comme elle espere devancer la veritable expression de l'opinion publique. » La circulaire de M. Tonnet, préfet du Calvados, contierit cette phrase significative : 
<r Dans celte grande manifestation de l'opinion publique, c'est un devoir pour cbacun de nous d'apporter dans Turne notre bulletin de vote. C'est un témoignage de reconnaissance que nous devons au gouvernement de l'Empereur, et s'il m'était permis de mèler à ces sentiments Texpression de l'estime que vous portez à mon adminis-tration, je serais beureux d'en avoir la mesure par votre empresse-nient à repondré à mon appel. » 
Voter pour les candidats extra-officiels c'était done montrer des sentiments peusympathiques non seule-ment au gouvernement de l'Empereur, mais encore à l'administration départementale. M. Remacle, préfet du Tarn, donne aux sous-préfets et maires les instructions suivantes : 
ir Vousmeltrez un soin parliculier àpresser les électeurs, priuci-palement dans les campagnes, de se rendre au scrutin. Pleins de confiance dans l'élu de la nation et témoins de sa sollicitude pour toutes les classes de citoyens, ils s'en remetlront volonliers à lui du soin de tous leurs intéréts. Montrezdeur qu'il s'agit de fonctionne-ment régulier de la constitution que l'Empereur lui-mème nous a donnée ; qu'en aliant nommer leurs deputes ils feront preuve d'atta-chement aux institutions imperiales; qu'il s'agit d'une grande manifestation populaire servant à faire ressortir l'insigne faiblesse des parlis hostiles, s'ils osent se produiré, et que toute hesitation doit cesser devant ce grand but politique à atteindre. » 
320 L'EMPIRE. « Impose/ silence aux adversaires, s'il s'en rencontre; empecliez énergiquement leurs manoeuvres. Excitez ceux qui voudraienl s'abs-tenir; rappelez-leur que le temps n'est pas encore bien loin on ils tremblaient pour leurs intérèls les plus cbers. liassurés aujour-d'hui, voudraient-ils risquer de ralenlir les progrés de la politique glorieuse et réparatrice de Napoleón III ? Ingrats et imprudents! ils seraient les premiers à gemir et àregretter. » M. le préfet de la Niévre, en recommandant aux maire de la l 1 0 circonscription électorale la candida-ture de M. le general baron Petiet, député sortant, leur trace ces regles de conduite : 
<t Aucun comité electoral, aucunereunion spéciale ne doivent ètre tjlérés. La liberté du suffrage universel n'a pas besoinde ces moyens pour s'exercer avec sincérité. » M. Bclurgey de Granville, préfet de l'Aube, s'adresse en ces termes à sès agents : 
« Pour nous, fonctionnaires publics, à quelque degré de la hierar-c h y que nous soyons places, nous n'oublierons pas que l'autorité et la legitime influence que donnent les functions que nous tenons de la confiance du gouvernement, doivent tout enlières ètre consacrées à faire prévaloir ses decisions et à faire respecter les lois. » Daus cette ligne de conduite, toute simple et toule loyale,aucun fonclionnaire, aucun agent de l'administration . j'en suis convaincu, ne fera défaut. » M. Bourlon de Bouvre, préfet des Vosges, apprécie ainsi la candidature extra-officielle de M. Buffet: 
« L'ex-ministre se plaint d'etre sígnale aux électeurs comme sol-licitant les suffrages pour faire de l'opposilion à celui qui fut son bienfaiteur. » II ne nie pas qu'il est l'adversaire du gouvernement imperial. 11 prend mème soin, par des attaques plus violentes et plusinjnstes 
ROLE DE LA PRESSE SUBVENTION* EE. 3i\ que celles coiilenue^ daus sa circulaire du 1 í de ce mois, de mieux indiquer les sentiments liaineux qui l'ont determiné à se mettre sur Jes rangs pour la deputation. 
» // nie done les bienfaits dont il a été comblé par le chef de 
VEtat. » Les électeurs des arroudissemenls de iMirecourt et de Noufcliàteau sont appelés à decider si l'iiomme qui manifesté sa reconnaissance de cette maniere mérile leur confiance. » lis n'liésiteront pas àdonner une leçon severe à M. Buffet. » De nombreux journaux, entretenus aux frais du gouvernement par les subventions et par les annonces judiciaires quand les subventions ne suffisent pas, servent d'auxiliaires dévoués aux préfcts. Les uns, comme le Journal du Tarn, célèbrent la grandeur de la candidature oíTicielle : 
« Ce qui assure le succés des honorablescandidats, ce qui donnera un grand éclat à leur trioinphe, c'est la designation que le gouver-nement a faite d'eux pour les circonscriptions dans lesquelJes ils se présentent. A leurs titres personnels viennent se joindre, dès ce moment, ceux que le gouvernement lui-mème présente à la con-fiance et à la reconnaissance du pays. Representants de sa cause, ils reçoivent deJui leur principaleforce,ils deviennentses hommes, et les suffrages de ses amis, c'est-à-dire des amis de l'ordre, leur apparticunent tous sans exception. » Le Memorial de la Creuse fait valoir l'inílucnce du candidat ofíiciel: 
« Nos lecteurs apprendront avec plaisir que, sur la recommanda-tion de M. Sallandrouze de Lamornaix, S. Exc. M. le ministre des cultes vient d'accorder un secours de 3000 francs à l'école chré-tienrie communalede notre vi l le . . . » Nous avons la douce assurance que M. Sallandrouze de Lamor-naix, notre député, qui connait et sait si bien servirles intéréts des arrondissements qu'il représente, recevra dans quelques jours, de la part de ses concitoyens, un nouveau et éclatant témoignage de con-fiance, d'estinie et d'affection. » 
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322 L'EMMKE. Le Napotéonien, seul journal designé pourl'inser-lion des annonees légales et judiciaires de l'arron-dissement de Troyes,— tel est son litre, — trace ce portrait ílatteur du candidat qui se présente avec l'appui de M. le préfet: 
» De mornrs fáciles, d'un abord accessible à tous, Al. Moreau ue sera jamais plus heureux que lorsqu'il pourra se faire, auprès du gouvernement, l'interprète de ses compatriotes. Son mandat lui sera rendu par sa position indépendante, les fonctions qu'il a remplies, ses relations de famille et la haute confiance dont l'honore l'Empe-r e u r . . . » Le Var est plus le ingénieux et le plus fécond avocat pour M. Lescuyer-d'Attainville : 
« Lámeme activité que Al. d'Attainville a déployée dans les ques-tions de l'embranchement de Draguignan et de la route de Vence, il va la mettre au service des intérets de ce canton qui attend avec onxiété la solution des affaires relatives aux chemins du Muy à Sainte-Alaxime, et de Sainte-AIaxime à iloquebrune. L'opposition du génie pese sur ees voies de communication projetées, mais nous esperons qu'avec un tel avocat l'intérèt des populalions finirá par triompher. » Une loterie a été tirée à Angouléme : la Chávente 
napoléonienne saisit habilement cette occasion pour faire l'éloge de M. le general Gellibert des Seguios, candidat de l'administration : 
« Trois mille cent billets ont été pris et deux cent vingt-trois lots tirés. Le beau lot donné par S. Al. l'Empereur a été gagné par l'honorable general Gellibert des Seguins, qui a representé la Cha-rente avec tant de dignité, et qui a su , pendant le cours de son existence parlementaire, acquérir de beaux droits aux suffrages des électeurs. » 
HULE DE LA 1MIESSE SUBVENTIONNÉE. 323 Les journaux: subventionnés ne se conlentent pas de chanter les louangcs des candidats officiels, ils combattent à outrance les autres. La Franche-Comté prète à M. de Montalembert l'intention de se pre-senter aux elections, en se resignante à avoir contre lui les campagnes et le clergé ». M. de Montalem-bert replique qu'il se représente, mais qu'il ne re-nonce point a l'appui « des honnètes gens, sans dis-tinction entre les \illes et les campagnes, entre les prètres el laiques )).M. le comte de Montalembert ajoute : 
<t Je n'ai renoncé à aucun des principes, à aucune des croyances qui ni'ont valu trois fois l'honneur de représenter les électeurs indépendants du Doubs, et j'ai la conscience de ne leur avoir fourni aucun motif legitime de changer d'opinion sur mon compte. » La Franche-Comté reprend avec indignation : 
« Tant que le député du Doubs a défendu, avee le talent que chacun se plait à lui reconnaitre, le grand principe d'autorité, ses commettants l'ont applaudi et lui ont maintenu leur confiance ; mais, depuis qu'aux yeux du clergé catholique il s'est fait le chef d'une petite Église et qu'aux yeux des habitants des campagnes il s'est montré l'adversaire du gouvernement de celui qu'ils ont aeelamé comme le sauveur et la gloire de la France, à quel tilre M. de Mon-talembert pourrait-il revendiquer leurs suffrages? » La Franche-Comté trouve ensuite, pour demolir la candidature de M. de Montalembert et pour defendre celle de M. de Gonegliano, des arguments qui ne inanquent ni d'imprévu ni d'originalité : 
c< M. de Montalembert ne doit compte qu'à lui-mème et à l'histoire 
L'EMPIRE. des erremenls de sa vie politique. Mais nous dirons aux électeurs : Vrotre ancien député a perdu la confiance de l 'Empereur; voyez si vous voulez lui conserver la vòtre. II s'est posé en adversa ire declaré de ees institutions que vous avez fondees, de cet ordre de choses que vous avez fait, de ce gouvernement que vous aimez parce qu'il est votre ceuvre, parce qu'il répond essentiellement à vos ins-tincts et à vos besoins, parce qu'enfm il a porté la France au plus haut degré de prospérité et de grandeur ; voyez si vous voulez vous déjuger. » Et à ceux qui discuteront les litres de M. le marquis de Cone-gliano, nous ne répondrons que ceci : Quand on a l'honneur d'etre le petit-fils du maréchal Moncey, on peut se presenter avec conliance devant des Francs-Comtois. » M. J . Brame, candidat dans ie département du Nord, a cominis rimprudence de se dire indépen-dant; le Memorial de Lilla trouve l'épithéte surannée et impliquant une antithòse injuriease pour son con-current et pour le gouvernement qui propose celui-ci aux suffrages des électeurs. Le Memorial de Lillc n'admet pas qu'un candidat veuille mème causer un déplaisir au gouvernement. Voici le dilemme dans lequel il place M. Brame : 
« En resume, ou M. Jules Brame est un adversaire de la politique mpériale, et il ne doit pas ètre nommé par une population intelli-gente, laborieuse, dévouée, qui a si grand intérèt àce que l'avenir soit calme pour permettre à l'Empereur d'acliever son ceuvre; ou bien M. Jules Brame a la mème foi politique queM. Th. Descat, et il ne devrait pas jeter la division parmi les électeurs, provoquer un acte qui, en mème temps qu'il serait empreint d'ingratitude envers un deputé qui a fait son devoir, ressemblerait à une tentative d'op-position, et apporterait, sinonune entrave,au moins un déplaisir au gouvernement de l'Empereur. » M. Louis Bazile, d e p u t e sortant pour les arrondis-sements réunis de Ghàtillon et de Semur (Còte-d'Or), a pour concurrent M. L. Philippon de Larrey. Le 
ROLE RE LA PRESSE SURVENTIONNÉE. 325 
Moniteur de la Cote-d'Or ne publie point la circulaire electorate de ce dernier, mais i l la critique vivement. 
Deux choses dans cette circulaire ont le privilege de l'indigner : 
« M. PhiJippon « désirerait, dit-il, que le gouvernement rendit de » l'initialive aux mandataires dupays et ouvrit un champ plus large » à la discussion ». C'est-à-dire que AI. Philippon voudrait nous replacer précisément dans la situation périlleuse d'oü le 2 décembre nous a si heureusement fait sortir. . . » Tout le monde a déjà remarqué que Al. Philippon garde un si-lence absolu sur les institutions imperiales, qu'il n'exprime pas la moindre adhesion à ces institutions qui ont rendu à la France sa force, sa gloire, sa grandeur et sa prospérité. » Les électeurs qui connaissent AL Philippon sauront parfailement ce que veut dire ce silence intentionnel. . . . » M. de Romand dit dans sa circulaire aux électeurs de Saòne-et-Loire : « Je me suis assure depuis long-» temps de l'agrément du gouvernement de l 'Em-» pereur, en ce qui concerne mon entrée au Corps » législatif. y> Et plus loin : ce J'ai prévenu de mes » intentions le gouvernement de l'Empereur, ainsi » que M. le préfet du département. » Le Journal de Saóne-et-Loire s'éléve contre cette affirmation : 
» 11 est vrai que Al. le barón de Romand se garde bien de dire quel accueil ont reçu ses dernières ouvertures, et nous comprenons fort bien sa reserve. Alais que lui importe que son nom n'ait pas été l'objet d'une designation officielle ? II s'en console aisément, et, à l'aide d'une interpretation ingénieuse, il trouve le moyen de donner au langage de Al. le ministre de l'intérieur un sens favorable à ses vceux... » Le Périgord insère la note suivante : « Le gouver-
326 L'EMPIRE. )> nement dement formellemcnt l'assertion que » M. Gibiat s'est permis d'insérer dans sa lettre aux » électeurs, en affirmant qu'il se présente à leurs » suffrages avec Valorisation du gouvernement. Sa » candidature est, au contraire, complètcment désa-» vouée D. M. E. Gibiat renonce alors à la candida-ture pour ne pas engager ses amis dans une voie qui 
pourrait devenir périlleuse pour eux. Le Corrézien de Tulle, déconcerté dans sa marche par la publication tardive de la circulaire de M. le ministre de l'intérieur, expose avec une naive tris-tesse les inconvenients de la position d'un journalisle de province : 
« La province n'a plus (l'opinion; elle l'atlend par le c o u m e r . Nous avons compris autrement notre mission, üepuis tantòt sept ans que nous écrivons clans ce département, nous avons voulu, avant tout, ètre nous, c'est-à-dire ne jamais accepter les jugements tout faits , et suivre la ligne que nous nous sommes tracée, sans empor-tement mais aussi sans faiblessse, car nous ne sacrifions nos convic-tions à quelque intérèt que ce soit. » Cette indépendance, qui n'exclut pas la prudence, n'est pas suf-fisamment comprise et appréciée autour de nous. » 
La Char ente napoléonienne publie un article des-tiné à prémunir les électeurs contre les fausses nou-velles : 
« II faut vous défier des parents, des amis, desagents interessés: ils transforment en réalité ce qu'ils espérent. « Nous engageons les lecteurs à ne pas se laisser surprendre, à se defendre des égarements dans lesquels on tente de les entrainer, et à réserver leurs suffrages pour les candidats qui representent le mieux leurs veritables sentiments, pour les candidats presentés par le gouvernement. » 
ROLE DE LA PRESSE SUBVENTIONNEE. 327 Le Courrier de la Rochelle dit lo vrai mot sur le role de la presse en ce moment : 
« La presse départementale étant condanmée à se mouvoir dans un cadre si restreint qu'elle craint à chaqué instant de se heurter contre un danger imprévu, son role se réduil à exposer simplement les faits. » Aucun candidat, quelque dévoué qu'il'soit au gou-vernement, n'ose solliciter les suffrages des électeurs s'il n'en a pas obtenu l'autorisation officielle. Des renseignements particuliers, adressés à la Patrie par son correspondan!, du département de Vaucluse, aí'firrncnt qu'il était question de remplacer M. Millet par M. Pamard, maire d'Avignon, et chaudement appuyé par le préfet, M. Durand Saint-Amand. M. Pamard, maire d'Avignon, s'empresse de repon-dré à la Patrie qu'il ne croit pas devoir accepter la candidature qui lui a été offerte par un certain nombre de ses concitoyens, tant que le gouvernement ne s'est pas decide à l'appuyer. Les préfets ne sont pas seuls à imposer leurs can-didats aux électeurs, l'Empereur a aussi les siens. Voici la lettre qu'il adresse à un de ses proteges : 
(( A l ' H A R Ó N M A R I A N I . » Mon cher commandant, » Le ministre de l'intérieur a dü vous dire que j'avais decide que vous seriez en Corse le candidat du gouvernement. Voiis pouvez done le proclamer hautement, car je serais très heureux que la con-fiance des électeurs vous amène à la Chambre. Croyez à mes senti-ments d'amitié. » NAPOLEÓN. 
» Tiiilerios, lo 7 mai 1857. 
328 L'EMPIRE. Le parti catholique soutint, comme on l'a vu, quelques candidats isolés. Les légitimistes purs et les orléanistes restèrent sous leur tente; les républicains étaient divises : les uns voulaient nommer des depu-tes qui prèteraient serment et qui siégeraient à la Chambre; les autres consentaient bien à designer des candidats, à la condition que les élus refuseraient le serment constitutionnel; une troisième fraction, la moins nombreuse de toutes, était pour 1'abstention complete. Les républicains proscrits furent consultés sur le parti à prendre définitivement. M. Louis Blanc, en réponse à cette question, publia la lettre suivantc qui donnait gain de cause aux partisans du refus du serment, en ajoutant à ce refus la condition de le motiver publiquement: 
« Aide-toi, le ciel t'aidera! » Voilà lout d'abord ce que je réponds à ceux qui m'ont demandé : « Aux prochaines elections, que faut-il faire ? » . . . II est vrai que les difficultés de la situation sont immenses; qu'un mur de baüonnettes entoure Paris desarmé, et que le peuple, dans une atmosphere de delation, suffoque. Quel mouvement d'en-semble est possible, quand la rencontre de vingt personnes sur un mème lieu est réputée crime? Raison de plus pour qu'on ne néglige aucun des moyens d'actions qui restent. La politique d'abstention serait fatale, évitez que la paralysie ne soit réduite en système. S'abstenir ne servirait qu'à décourager les bons, à réjouir les per-vers, à fournir un masque aux sceptiques, à livrer les hommes de cceur età proteger les laches. Le nceud gordien ne se .dénoue pas de lui-mème. Si vous ne savez rien oser ni tenter, attendez-vous à voir la France passer de l'engourdissement de l'habilude dans le sommeil de la honte, et du sommeil déla honte dans celui de la mort. . . » Autre question : Que feront les candidats élus s'il est perm.is de croire à une victoire electorate mème partidle ? Iront-ils prendre rang parmi les législateurs eunuques, dans l'antichambre officielle 
LETTRE DE M. LOUIS BLANC SUR L'ABSTENTION. 329 de l'Empire ? impossible. Prèler serment avec intention de le tenir serail un crime sous forme de suicide. Le prèler sérieusement avec arriere-pensee de le violer serait une bassesse. Que faire alors? La seule chose possible, selon moi, serait de tracer aux candidats, comme condition des suffrages obtenus, un role de nature à produiré en France, non pas une agitation superficielle, mais une emotion profonde et durable. Supposons que, dans une occasion solennelle, à propos d'un de ces événements qu'on ne peut ni taire ni voiler parce qu'ils fixent les yeux du monde, des hommes d'une position sociale élevée se fussent mis d'accord pour exprimer courageuse-ment, au nom de la France, ce qu'elle pense, ce qu'elle veut, ce qu'elle souífre, le but que je viens d'indiquerne serait-ilpas atteint? Eh bien! l'ouverture du Corps législatif fournil l'occasion désirée. Que les élus du peuple, ce jour-là, no se bornent pas au refus du serment. Ce qu'il faut, c'est un refus motivé de telle sorte qu'on y entende vibrer ce grand cri qu'a retenu au fond des consciences le succés prolonga de l'attentat par oú la liberté de la tribune et celle de la presse ont p é r i ; inlerrompus, que les élus de la nation insis-tent ; menaces, qu'ils resistent, jusqu'à ce que la force brutale,inter-venantjes empoigne. » Je me sers à dessein de ce mot grossier parce qu'il a unevaleur historique. Qui ne sait combieu fut favorable à la cause de la liberté, sous le regne de Louis X V I I I , le scandale parlementaire qui montra Manuel empoigné sur son banc par des gendarmes. Ce traitement indigne, loin de le flétrir, lui fut un impérissable titre de gioire. J'avoue que, sousle regne de Louis X V I I I , l'opinion publique avait plus de force que ne semble lui en laisser le regime imperial; etje pense qu'aujourd'hui toute protestation individuellc serait de nul effet, si mème elle n'en avait un funeste, en jetant sur ceux qui ne s'y seraient point associés l'ombre d'un triste contraste. Mais comment meltre en doule la portee d'un déploiement collectif d'énergie, resultant d'une entente préalable entre les élus du peuple ? )) Qu'arriverait-il ? » Le gouvernement imperial se contenterait-il de dévorer un pareil affront?... Les opposants seraient-ils emprisonnés, jugés ou proscrits sans jugement? et quand bien mème cela serait ? La France a besoin d'hommes dont le talent, la position sociale et la renommée rendent le dévouement utile. Des cceurs dévoués battent certainement sous la blouse de l'onvrier et sous l'huinble habit du paysan ; mais du complet asservissement de la presse, il resulte que les sacrifices individuéis venant d'hommes obscurs ne peuvent qu'èlre perdus. Nul ne les comiait : comment contribueraient-ils au réveil de l'esprit public? Mais que des hommes eminents donnent. 
330 L'EMPIRE. dans une circonstance solennelle, un grand exemple de courage civique, croit-on que cel exemple serait inefficace? » Le parti que je propose aurait, en outre, l'avantage de placer Louis Bonaparte dans l'alternative, ou de s'humilier devant un jugement qui serait un des fails les plus saillants de l'histoire con-lemporaine, ou de frapper, dans la personne d'un certain nombre de sos élus, le corps electoral tout entier. Et quelle ne serait pas l'impression produite en France, quel dementi ne serait pas donné en Europe à ceux qui affectent de croire au respect de l'Empire pour le suffrage universel, si Louis Bonaparte était amené à étouffer avec scandale la voix de cette mème souveraineté du peuple dont il ne craint pas de pretendre que son pouvoir derive! Laissez-le, laissez-le, s'il Tose, mettre a nu les seuls vrais fondements de son despotisme. C'est à nos amis en France de decider jusqu'à quel point il est possible d'y réaliser le projet en question, et quelles seraient les precautions à prendre pour le mener à bonne fin. En tout cas, ladifíiculté ne saurait ètre de rassembler un nombre suffi-sant d'bommes de coeur dans un pays oú il y a toujours eu des mil-liers de citoyens prèts à immoler au bien public ou à untí croyance forte leur fortune, leur repos, leur famille, leur vie. Le peuple, eu France, à chaqué page de nos modernes anuales, témoigne de son dévouement; et si les membres de la bourgeoisie avaient. besoin d'etre rappelés au sentiment de leur devoir, ils n'auraient qu'à relire l'histoire de leurs peres. Là, ils verront comment les membres du tiers état (20 juin 1789) réussirent à reconquerir leurs droits. . . » Voilà l'héritage que ceux qui le tiennent de leurs peres doivent à leurs enfants. Je n'ignore pas que les héros du 2 décembre sont gens à ne reculer devant rien. Soit. La question est de savoir si la France possède des moyens capables de mettre quelquefois de plus tant d'audace à l'épreuve. Que l'homme le plus robuste soit con-damné à un état d'incessante violence, il tombera bientót d'épuise-ment. 11 en est de mème du despotisme... Le mal est que la terreur servit presque toujours aux causes qui i'engendrèrent. Le danger passé, la peur reste, et de là vient que la tyrannie, mème sans aucune vitalité intrinséque, peut vivre longtemps sur la reputation de force que lui a faite un seul jour d'heureuse témérité. Poussez droit au fantómc, il s'évanouira. » Pour moi, je ne mets pas en doute un instant l'aptitude de la France à racheter son honneur. . . Elle seretrouvera debout, soyez-en súrs, à la voix de ceux qui oseront 1'aimer par-dessus tout, 1'aimer à tout prix. Osez ! » Ce systéme d'opposition dramatique, qui n'était 
M. ÉMILE OLLIVIER. 331 qu'une forme pittoresque de l'abstention, ne pouvait pas ètre du goüt d'un homme pratique et positif comme le directeur du Siècle; il voulait opposer des candidats sérieux aux candidats officiels, mais ou les trouver? M. Havin, dont la vie s'était passée dans l'ancienne Chambre des deputes, en connaissait admirablement le personnel, mais son horizon ne s'étendait pas au delà de la salle du Palais-Bourbon. Cet homme, qui dans les circonstances les plus dedi-cates, aurait fait autrefois le choix le plus prompt et le plus sür du meilleur candidat pour une commis-sion importante, pour des functions au bureau de la Chambre, et mème pour une combinaison ministé-rielle, semblait ne pas se douter que des hommes politiques eussent surgi depuis février. Heureuse-ment il avait un goüt naturel pour lajeunesse; il savait interroger les gens competents et se faire une idee juste des hommes par ce qu'on lui en disait. M. de Benazé, avoué, ancien maire du I01' arron-dissement']sous la Bépublique, membre du conseil de surveillance du Siècle, homme d'esprit et de bon sens, très ferme dans ses opinions républicaines, exerçait une certaine influence sur la direction poli-tique de ce journal. M. de Benazé aimait à s'entourer de jeunes écrivains et cle jeunes avocats amis de ses fils. Parmi ces jeunes gens promis tous à un brillant avenir, figuraient MM. Émile Durier, Émile Ollivier, IIérold, Ernest Picard, etc. M. de Benazé ouvrit mème à ce dernier les portes du conseil de surveillance du 
Siècle; il fit à M. Havin la proposition de presenter MM. Émile Ollivier et Darimon" comme candidats à 
332 L'EMPIRE. la deputation. M. Ollivier représentait la jeune répu-blique. M. Darimon, ancien rédacteur du Peuple, ami et familier de Proudhon, se ílattait de reunir les voix des ouvriers socialistes. Le gouvernement provisoire de 1848 avait envoyé dans les départements des hommes jeunes pour la plupart, mais non nouveaux. M. Émile Ollivier, seul de tous les commissaires de la République, n'avait encore figuré à aucun titre dans les rangs du parti républicain, lorsque M. Ledru-Rollin qui, dit-on, avait contribué auxfrais de sa pension del'institution de Sainte-Rarbe, lui confia l'administration du dé-partement des Bouches-du-Rhòne à la rccommnn-dation de son père, l'un des chefs de l'opposition démocratique dans le Midi, sous le regne de Louis-Philippe. M. Démosthène Ollivier, nominé representant du peuple, inaugura la tribune de la Constituante, en demandant que tous les represen-tants du peuple fussent astreints à prèter serment de fidélité à la République. M. Émile Ollivier, dans toute la ferveur de ses vingt ans et de son enthousiasme républicain, rem-plit ses fonctions en apotre plutòt qu'en proconsul : avocat debutant, prompt aux harangues et aux allo-cutions, s'il parla plus qu'il n'agit, il parla du moins avec la douceur et l'onction d'un Chaumettte. Ce jeune homme attendri, larmoyant, sermonneur, don-nant la main aux républicains reclilignes de la veille et souriant aux républicains douteux du lendemain, devint bientòt suspect aux uns et aux autres. Mar-seille eut ses journées de juin de mème que Paris et 
M. ÉMILE OLLIVIEK. 3 3 3 Lyon. M. Émile Ollivier, comme tous les fonction-naires républicains qui craignaient le triomphe de l'anarehie non moins que celui de la reaction, fut accuse parles vaincus de trahison, et par les vain-queurs de connivence avec l'émeute. Le gouverne-ment du general Cavaignac lui fit descendre un degré de l'échelle administrative; il passa de la prefecture des Bouclies-du-Rhòne à celle de la Haute-Marne. M. Ollivier accepta philosophiquement sa disgrace, et garda son poste après l'avènement de M. Louis Bonaparte à la présidence, jusqu'au jour oú M. Léon Fauclier, exécuteur des hautes ccuvres du parti de l'ordre, le frappa de destitution. L'ex-préfet de la Haute-Marne revint à Paris et reprit la robe d'avocat. Les clients n'affluaient pas dans son cabinet. Les avoués, eífrayés de sa reputation de républicain, n'osaient pas lui confier des affaires à plaider, il fut oblige de donner des repetitions de droit pour vivre. M. Émile Ollivier, très ardent républicain, n'ayant que des antecedents républicains, orateur de talent, pouvait ètre oppose avec succés par le Siècle aux candidats de l'opposition républicaine soupçonnés de ne chercher, dans le mandat de député, qu'une occa-sion de protester contre le gouvernement: M. Havin le comprit tout de suite; le jeune avocat malheureu-sement ne semblait pas disposé non plus à sortir de l'abstention. Un des rédacteurs du Siècle, candidat lui-mème dans un département du Midi, rencontra M. Ollivier à la porte du cabinet de M. Havin : « Eh bien, lui dit-il, vous voilà done candidat? — Non, répondit avec animation M. Émile Ollivier, je ne 
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(1) M. Hérold, avocat à la Cour de cassation, membre du comité elec-
toral de la ruc Gaillon. 
saurais accepter un role dans cette comedie qui se joue au Palais-Bourbon, et je vous engage k suivre mon exemple. » Le collaborates du Siècle apprit, une heure après, que l'ardent partisan de l'absten-tion, séduit par l'éloquence de M. Havin, acceptait la candidature. Ge sacrifice était fait depuis longtemps dans l'es-prit de M. Émile Ollivier, s'il faut s'en rapporter k cette lettre écrite k l'un de ses amis (1) : 
« Mon cher ami, » J'espère que Picarol vous trouvera : il vous parlera de nos-pro-jets pour Dampierre » Je vous remercie de vos renseignements. En l'état de c h o s e s j e crois que l'arrondissement qu'il faut que je choisisse est Toulon 
extra-muros. J 'ai écrit dans ce sens dans le Var et à M. Comte lui-mème. J'espère done que cela ira. Du reste, ils feront ce qu'ils vou-dront. Si j'écoütais ma raison, je n'aurais pas cesardeursde cheval de bataille qui m'emportent quelquefois. » Amitiés à vous. 
» Toto cor de. » ÉMILE OLLIVIER. •» Dans votre comité soyez sage, et surtout ne vous pressez pas. Que la liste paraisse quinze jours ou douze jours avant, cela suffit.» Le comité auquel M. Ollivier faisait allusion se réunissait chez un des avocats les plus distingues de Paris, M. Desmarest, 10, rue Gaillon. II se compo-sait de MM. Amiel, chef destitution; F. Arnaud (de l'Ariège), ancien representant; Jules Bastide, ancien representant, ancien ministre; Bethmont, 
LE COMITÉ CH0IS1T LES CANDIDATS. Mo ancien representant, ancien ministre; Bnchez, an-cien president de TAssemblée constituante; Garnot, ancien representant, ancien ministre; le general Eugene Cavaignac; Ecl. Gharton, ancien represen-tant, ancien conseiller d'État; A. Gorbon, ancien membre de l'Asscmblée nation ale constituante; De-gousée, ancien questeur de l'Asscmblée constituante; Degouve-Denuncques, ancien préfet; Hippolyte Du-boy, avocat à la Cour de cassation; L. Laurent Pi-chat, directeur de la Revue de Paris; Armand Le-françois, secretaire du comité de redaction de la 
Reme de Paris; de Montfleury, ancien adjoint du I I o arrondissement, Frederic Morin; Eugene Pel-letan; Jean Pieynaud, ancien membre ele l'Assemblée constituante, ancien conseiller d'État; F. Sain, an-cien representant; Jules Simon, ancien representant, ancien conseiller d'État; E. Vacherot, ancien direc-teur de l'École nórmale. Les functions de secretaire étaient remplies par M. Lefrancois tenant la plume, et par M. Hérold charge des communications extérieures. Plusieurs citoyens, sans faire précisément partie du comité, MM. Guinard et Labélonve entre autres, suivaient avec assiduité ses séances. M. Havin, direc-teur politique du Siècle; M. Husson, rédacteur; MM. de Benazé et Picard, membres du conseil de surveillance de ce journal; M. Dumont, rédacteur en chef de YEstafette; M. Félix Mornand, rédacteur en chef du Journal de Paris; M. Darimon, rédacteur de la Presse, assistaient aux reunions du comité en qualité de representants du journalisme. MM. Bu-
336 L'EMPIRE. chez, Garnier-Pagès et Carnot occupaienl tour à tour le faiiteiiil presidentiel. Le comité, dés sa premiere séance, s e prononça nettement contre l'abstention. Des conferences corn-mencérent ensuite sur le choix des candidats pour les diverses circonscriptions du département de la Seine. Le general Cavaignac fut propose pour la 3° circonscription, Garnier-Pagés pour la 4 C , M. Car-not pour la 5°, M. Goudchaux pour la 6 o , M. Havin pour la 2° qui n'était pas alors composée comme au-jourd'hui. M. Bethmont n'y ayant échoué qu'à mille voix environ de minorité, nul doute que M. Iíavin secondé par des amis plus résolus n'y eút réussi. M. Havin n'accepta pas la 2° circonscription; il annonça mème à M. Garnier-Pagès sori intention de poser sa candidature dans la 3 o circonscription, de reporter celle du general Cavaignac clans la 4% celle de M. Garnier-Pagès dans la 5°, et celle de M. Carnot dans la 6 e k la place de M. Goudchaux qui avait ma-nifesté 1'intention formelle de refuser le serment. M. Garnier-Pagès ne crut pas devoir accepter ces modifications qui déplaçaient le general de sa cir-conscription, etécartaient M. Goudchaux de la liste; mais, pour faciliter une nouvelle combinaison, il an-nonça son désistement. Telle était la situation, lorsque le general Cavai-gnac, absent jusque-là, revint à Paris. Les membres du comité, les journalistes, plusieurs demòcrates, furent convoqués pour le 9 juin, k l'effet de f i xer dé-finitivement la liste des candidats. La 2 e circonscrip-tion fut de nouveau oíferte à M. Havin, qui finit par 
M. GARNIER-PAGÈS. 337 la refuser après des hesitations plus sinceres que les membres du comitè ne le crurent. L'opinion genérale du comité était de presenter le general Cavaignac dans la 3° circonscription, oú il avait été nommé en 1852. Le representant du Siècle fit remarquer que c'était dans la 3° que ce journal avait le plus d'abonnés. Cela parut une raison de plus pour y porter Cavaignac. Ce dernier fut de cet avis. L'observation du Siècle fit supposer aux mem-bres du comité que M. Havin voulait la 3° circon-scription pour lui-mème. Le comité la lui aurait donnée sans l'attitude de Cavaignac, et comme dé-dommagement il aurait eu la 4° s'il l'avaitdemandée, mais il flottait incertain, ne sachant quelle resolution prendre devant l'opposition que rencontrait sa can-didature de la part du conseil de surveillance du 
Siècle. M. Labélonye, malgré le désistement de M. Gar-nier-Pagès, le proposa pour la 4 o circonscription; une timide objection fut faite sur son impopularité. MM. Desmarest, Labélonye et Corbon la repoussérent avec chaleur; M. Garnier-Pagès se retranchait der-rière son désistement, mais le general Cavaignac s'écria : « Monsieur Garnier-Pagès, vous étiez can-» didat bier, il ne faut pas que Ton puisse dire que )) vous avez cessé de l'ètre le lendemain de mon arri-» vée. » M. Garnier-Pagès répondit: « Après vos pa-» roles, il ne m'est plus possible de me retirer; j 'ac-» cepte. y> Son nom fut adopté pour la 4°, sans autre difíiculté et sans un mot de la part du Siècle, quoique MM. Havin et Picard fussent évidemment contre lui. 
T A X I L K D E L O R D . II. — 22 
338 L'EMPIRE. Plusieurs membres dn comité n'attendaicnt qu'un signe de ees derniers pour les appuyer, non par hos-tilité contre Garnier-Pagès, mais par désir de donner satisfaction au directeur politique du Siècle. MM. Ha-vin et Picard ne firent aucune objection. Jean Reynaud était mis en avant pour la 1 r o cir-conscription. M. de Benazé proposa M. Laboulaye; M. Hérold le combattit comme fonctionnaire du 2 décembre. On objecta alors que si M. Laboulaye était candidat, on avait chance de faire publier la liste parle Journal des Debáis. MM. Jules Simon et Husson furent charges de faire, séance tenante, une demarche auprès du directeur de ce journal : elle n'eut aucun resultat positif. II fut convenu que M. Laboulaye serait adopté si les Débats adhéraient publiquement à la liste de l'opposition, et que Jean Reynaud le remplacerait dans le cas contraire. Les noms proposés pour la 7e et la 8" circonscrip-tion étaient ceux de MM. Rastide et Jules Simon. Ceux-ci, presents, hésitaient à se prononcer. La question du serment était au fond de leur hesitation ; mais comme alors le serment n'était pas pre'alable; comme, sur la liste, il y avait déjà des hommes de-cides à le refuser, entre autres Goudchaux, et d'au-tres decides à le prèter, entre autres Garnier-Pagès; comme le Siècle, qui était pour le serment, acceptait résolúment Goudchaux, qui était contre, tout le monde s'aecordait à dire que ce serait une question à résoudre par les candidats élus. M. Bastide hésitait encore à donner son accepta-tion parce qu'il voulait une liste homogène; le Siècle 
LISTE DU COMITÉ. 339 • ct la Presse semblaient préférer la candidature de M. Vavin à la sienne. Le resultat de la discussion fut que le Siècle pourrait mettre Vavin à la 8 o , dans les mèmes conditions que Laboulaye à la 1 r o , et que Joan Reynaud ou Bastide serait alors place à la 7\ On était toujours sur d'avoir un candidat, parce que Jean Reynaud s'était purement et simplement mis à la disposition du comité sans tenir à une circonscrip-tion piutòt qu'à une autre. L'intérèt se portait principalement sur la 10° cir-conscription : elle était mauvaise, mais on lescroyait toutes mauvaises alors, excepté celles de MM. Garnot, Goudchaux et Cavaignac. M. Havin declara qu'il lui paraissait de bonne politique de porter dans la 10 c M. Émile Ollivier, fils d'un proscrit et jeune homme d'un grand avenir; un autre membre, en approuvant cette pensée, mit en avant le nom cle François-Victor Hugo. Une longue discussion s'engagea sur les deux candidats. M. Havin ne dit que ces quelques mots en faveur de M. Émile Ollivier : « Jeune homme de ta-lent. » On parla des peres des candidats, deux exilés! La majorité convenait qu'Ollivier avait une certaine valeur politique; quelques membres, M. Bastide entre autres, ne dissimulaient pas leur defiance contre lui. Le principal argument en faveur de F.-V. Hugo était l'immense notoriété de son père. M. Guinard et M. Hérold soutinrent chaleureusement la candidature Ollivier. Cavaignac partit avant le vote sans exprimer d'opinion, les journalistes s'abstin-rent. M. Ollivier obtint onze voix et F.-V. Hugo dix. M. Hérold inscrivit aussitòtle nom de M. Émile Olli-
310 L'EMPIRE. vier sur la liste du comité comme candidat dans la 10 e circonscription. Les membres de la reunion se séparèrent tard, persuades que la liste serait publiée par le Siècle et par la Presse, soit le lendemain, soit le surlende-main, selon le moment oú l'on serait fixé sur l'atti-tude des Debats. Mais l'intention de M. Émile Olli-vier n'était nullement de faire une campagne inutile, et comme une espéce de stage electoral; il ne se con-tentait pas d'un succés moral, d'une belle minorité de consolation, il voulait la majorité. II lui fallait une circonscription oú la victoire fut à peu près cer-taine. M. Havin, de son còté, éprouvait sans aucun doute un certain regret d'avoir vu échouer la com-binaison dontil avait parlé à M . Garnier-Pagès; mais la question personnelle n'était pas la seule à exercer de l'influence sur son esprit. Une question d'un in-lérèt plus elevé le préoccupait: il savait que M. Gar-nier-Pagès était pour la prestation du serment. Or, M. Carnot élu et M. Goudchaux ecarte, M. Carnot aurait probablement adopté la ligne de conduite de M. Garnier-Pagès dans cette grave circonstance. Le general Cavaignac serait done resté seul et libre, gráce à sa position spéciale, de prendre une deter-mination différente. II s'agissait done pour le direc-teur politique du Siècle d'introduire au Corps légis-latif des deputes radicaux. Le 11 juin, parut dans le Siècle et dans la Presse une liste entiérement différente de celle du comité. M. Havin se désistait définitivement et présentait M. Bethmont à sa place; M. Ollivier était indiqué 
LISTE DU SIÈCLE ET DE LA PRESSE. 341 pour la 4 e au lieu de M. Garnier-Pagès, et M. Dari-mon remplaçait M. Bastide dans la 7 e . Voici quelle était la liste complete des candidats: l r e circonscription, Laboulaye; 2 e , Bethmont; 3 e , Cavaignac; 4°, E. Ollivier; 5", Carnot; 6 e , Goud-chaux; 7 e , Darimon; 8 e , Vavin; 9% Ferd. de Las-teyrie; 10", Reynaud. Le comité se reunit le 12 au matin, au milieu d'une vive agitation provoquée par la lecture de la liste du 
Siècle et de la Presse. MM, Goudchaux, Bethmont et Carnot, portés à la fois par les journaux et par le comité, étaient presents ainsi que Cavaignac ; ils dé-claraient tous qu'ils se considéraient comme soli-daires du comité. M. Reynaud, porté à l a l O 6 circon-scription par le Siècle, s'apprètait à faire savoir publiquement qu'il n'était pas candidat. Le comité résolut de publier la liste arrètée le 9 en presence des journalistes, en la completant seulement par les cir-conscriptions dont les candidats n'avaient pas été définitivement choisis. M. Jean Reynaud fut designé comme candidat dans lal r ecirconscripton, M.Rastide dans la 7°, Jules Simon dans la 8 o , tous trois presents et acceptant. Le comité, qui ne pouvait cependant seméprendre sur l'attitude de M. Émile Ollivier, crut devoir le maintenir sur la liste comme candidat dans la 10° circonscripton, parce qu'il avait été adopté dans la séance du 9, sans condition résolutoire, à la difference de MM. Laboulaye et Vavin, etqued'ailleurs il n'avait pas encore fait connaitre formellement ses intentions. La liste fut done dressée et signée des citoyens presents, au nombre de vingt-quatre. Cavai-
342 L'EM i'HIE. gnac n'était pas là: un delegué se rendit chez lui pour le prier de signer, ce qu'il fit immédiatement. Deux autres membres du comité, absents, Catalan et Albert Leroy, signèrent quelques jours après. Le comité, qui était en permanence, ne tarda pas à savoir que M. Émile Ollivier, porté par le Siècle à la 4° circonscription, ne signerait pas de bulletin pour la 10e. II devenait impossible de le maintenir. M. Pelletan fut propose pour le remplacer et adopté à l'unanimité. La liste fut envoyée aux journaux, le 
Courrier de Paris et YEstafette. Elle secomposait des noms suivants : I o J . Reynaud, 2° Bethmont, 3° Ca-vaignac, 4° Garnier-Pagès, 5° Carnot, 6° Goudchaux, 7° Rastide, 8° J . Simon, 9° F. de Lasteyrie, 10" Pel-letan. Un des membres les plus actifs du comité ayant rencontre, en quittant lelieu des séances, M. Ernest Picard, dont le zèle s'était exercé en faveur de la can-didature de M. Émile Ollivier: « De quel droit avez-vous refait la liste du comité?—Du droit du plus fort, » répondit-il. Le Siècle, en effet, était maitre des elections à cette époque. Ces divisions intestines, si utiles au gouvernement, étaient mises à nu avec le plus vif empressementpar la presse fusionniste et légitimiste; il semblait qu'il s'agissait beaucoup moins pour elle de defendre la liberté électorale contre le gouvernement, que de se réjouir des faiblesses de l'opposition. L'Assemblée 
nationale, Y Union, la Gazette de France, au lieu de defendre la liberté électorale, ne songèrent qu'à s'ainuser aux dépens du parti républicain et de ses 
LUTTE ÉPISTOLAIRE ENTRE GARNIER-PAGÈS ET OLLIVIER. 313 querelles: « Les légitimistes, répondit la Gazette àun journal étranger qui s'étonnait de sa conduite, com-battent la revolution dans toutes ses manifestations et dans toutes ses formes, voilà tout. » Le comité publia dans YEstcifette un récit de ce qui s'était passé. M. Ollivier écrivit à M. Garnier-Paçès la lettre suivante : 
« Mon cher Garnier-Pagès, » Je vais faire appel à votre coeur, nos deux noms sont un des principaux obstacles à l'unité. » Je vous sacrifierais sans hésiter le mien si je n'étais engage avec le Siècle et la Presse avant la publication de la liste du co-mité. Je ne puis manquer à ma parole. Du reste, ma retraite ne ter-minerait rien. » Votre retraite, au contraire, change les termes de la question, ménage tous les amours-propres, me permet de vous imiter. Ensuite, tous les deux réunis, nous tenterons une fusion entre les deux listes et, après l'exemple que nous aurons donné, personne n'osera résister à notre action. » La force de notre idee a toujours été dans le désintéressement et le sacrifice. » Donnons-en un exemple : » Ce qui se passe à Paris en ce moment est l'objet des entretiens de l 'Europe; nos cnnemis se réjouissent de nos discordes. Je vous en prie, je vous en conjure, au nom de la mémoire de votre frère, au nom de nos proscrits, au nom de tous ceux qui souffrent, qui pleurent pour la vérité, faisons cesser ce spectacle. » Vous ètes naturellement à la hauteur dè tout ce qui est magna-nime. Vous proposer une bonne action, c'est ètre sür qu'elle sera accomplie. Je ne vous supplie plus, je vous remercie. » D'ailleurSjCroyez-nioi, notre Montaigne l'a dit : II est des défaites triomphantes à l'envi des victoires. 
» A vous decceur. )> ÉMILE OLLIVIER. 
» Samedi , 13 juin 1857. » 
M. Ollivier ajoutait dans un post-scriptum que 
344 L'EMPIRE. cette lettre ne devait ètre lue que par le general Cavaignac. M. Garnier-Pagès ne pouvait se désister sans con-suiter le comité. Ge dernier, irrité de la conduite du 
Siècle, exigea de M. Garnier-Pagès qu'il maintint sa candidature. II répondit à M. Émile Olivier par -la lettre suivante, dans laquelle il lui conseillait de ne pas faire son entrée sur la scene politique en rom-pant avec les decisions de son propre parti: 
« Mon cher monsieur Ollivier, » Vous vous méprenez étrangement sur la situation. » Uans le comité, malgré un premier refus, j'ai été designé comme candidat de la quatriéme circonscription, parce qu'elle comprend l'arrondissement habité par des commerçants au milieu desquels j'ai passé ma vie entière. Sur la proposition de M. Havin, vous avez, après débats, été accepté pour le dixième cir-conscription. » Voilà les faits ! ils sont bien simples. » Maintenant, que penseriez-vous de moi si, transportant ma candidature de la circonscription indiquée par le comité, je la posáis contre un de mes amis porté sur lámeme liste? » Jugez-en vous-mème; vous diriez, certes, que j'ai commis un acte de félonie envers vous ! » Eh bien! voilà ce que l'on veut vous pousser à faire pour servir des amours-propres que je n'ai jamais cherché à froisser ou des rancunes queje n'ai jamais méritées. » Croyez-moi, c'est mal débuter dans la vie politique. Je vous plains sincèrement de vous voir perdre l'avenir brillant qui sourit à votre talent. 
Ï Je vous le dis pour vous et non pour m o i ; car, dans les circon-stances actuelles, je n'ai accepté la candidature que comme unlourd fardeau et comme un devoir à remplir, devant lequel je puis, nine dois, ni ne veux reculer. » Groyez à mes sentiments affectueux. 
» GARNIER-PAGÈS. 
» Paris, 11 juin 4857. » Les électeurs parisiens ne montraient aucun pen-
LES COMITÉS DE LONDRES ET DE RRUXELLES CONSULTES. 345 chant pour l'abstention, sous quelque forme que ce fut. Plusieurs d'entre eux serendirent chez Cavaignac pour savoir à quoi s'en tenirsur ses intentions relative-mentau serment: il refusa de repondré, laissant cha cunlibrede voter oude nepas voterpourlui. Lapresse officieuse exploita ce silence, qui plaçait Cavaignac dans une assez fausse position et qui faillit le faire échouer au second tour de scrutin. Quelques hommes marquants du parti républi-cain essayaient vainement de rétablir la paix entre le 
Siècle, representant la théorie de la double candida-ture dans chaqué circonscription, et le comité, de-fendant la candidature unique. Les partisans de la double candidature avaient beau soutenir que c'était le meilleur moyen d'augmenter le nombre des élec-teurs, les gens de bon sens ne se dissimulaientpas le tort qu'elle faisait au parti démocratique, en ravivant des divisions qui auraient dü ètre oubliées dans la commune infortune. M. Garnier-Pagès, voyant qu'on ne parvenait pas à s'entendre, offrit alors de prendre pour arbitres M. Ledru-Rollin et les comités des exilés à Londres et h Rruxelles. La proposition fut acceptée. M. Garnier-Pagès était à Londres le lende-main matin, et le surlendemain à Bruxelles. Le mercredi 17, il ren trait dans Paris porteur d'une lettre de M. Ledru-Rollin, à laquelle avaient adhere les républicains deRelgique. Cette lettre se pronon-caitsans hesitation en faveur de la candidature uni-que dans chaqué circonscription. La question était de savoir lequel des deux partis s'effacerait devant l'autre. Aucun d'eux ne voulut céder. Les elections 
UG L'EMPIRE. étaient une guerre civile entre le parti républicain plutòt qu'une bataille contre le gouvernement. Le scrutin allait s'ouvrir. Le Siècle publia tout à coup la lettre de M. Ollivier à M. Garnier-Pagès, et la réponse decelui-ci, suivie de cette replique: 
« Monsieur, » Un refús précédé d'une injure, voilà votre réponse à une lettre pleine d'effusion et de respect. » Je n'insisterai pas sur vos procedes. Vous avez sur moi l'avan-tage de l'àge, et, bien qu'ayant été fatal au peuple, vous avez eu l'honneur de le representor. » Je ne l'oublie pas et je me borne à rétablir la vérité de la situa-tion. » Ce qu'a décidé votre comité m'importe peu, je n'en ai pas fait partie ; et, quoiqu'il contint quelques hommes que je vénère, et d'autres qui sont des amis très chers, je ne recomíais aucune force à ses decisions, par deux motifs : » I o Les candidats dont les noms étaient mis en avant ont assisté aux reunions ; vous noíamment. Par là, toute liberté a été enlevée aux deliberations; ceci est élémentaire. » 2° Au lieu d'etre une large representation des elements divers de l'opinion démocratique, ce comité n'a été que la reunion de quel-ques-uns de ses groupes. » L'autorité de votre comité écartée, que resle-t-il? » Quelque chose de bien simple. Avant que votre liste fut 
publiée, MM. Havin et JVefftzer, qu'alors je n'avais pasl'avantage de connaitre, me proposèrent une candidature au nom d'un certain nombre d'électeurs. On voulait, disaient-ils , honorer en moi la vie de dévouement et de souífrances de mon père, la mémoire de mon frère, et enfin accorder un encouragement à l'avenir et appeler au maniement des affaires publiques un de ces jeunes gens qu'on tient à l'écart. » J'avais écrit dans le Var, dans les Bouches-du-Rhóne, dans la Haute-Marne, que je refuserais toute candidature et que je ne vou-lais pas me distraire mème un instant de mes travaux de juriscon-sulte. E n presence de telles raisons et de l'insistance de ces mes-sieurs, j e m e suis laissé vaincre et j'ai accepté. 
» Deuxjours après, votre liste parut. » Si j'avais été libre, je me serais retiré à l'instant, ne füt-ce que pour éviter d'aussi miserables debats. 
LES COMITÉS DE LONDRES ET DE BRUXELLES CONSULTÉS. 317 » J'ai consulté mes amis, ceux qui sont l'honneur et la lumière de notre foi, ils m'ont répondu : Vous etes lié. Un des plus distin-gues, empruntant le langage théologique, est alié plus loin : « Un concile cecuménique lui-méme ne pourrait pas vous rendre votre parole. M. Garnier-Pagès peut seul vous délier en changeant la situation par sa retraite. » » C'est alors q u e j e me suis adressé. à vous. >) Cette conduite est-elle une félonie ? » Est-ce mal débuter que de prouver à mes amis comme à mes adversaires que ma parole est un roc sur lequel on peut batir avec confiance? » Vous me plaignez de mon bel avenir perdu. Vous avez tort. La fidélité à un engagement, düt-elle, en effet, me faire perdre ce que vous appelez un bel avenir, je ne la regretterais pas. » Mais, à vous dire le vrai, je n'ai pas besoin de ce sto'ícisme; je ne crains rien. On peut contestermon intelligence, mes opinions, mes jugements ; quoique jeune encore, j'ai acquis le droit de ne pas redouter qu'on suspecte jamais mon désintéressement et ma probité. » J'ai retenu cette lettre et je suis resté sous l'outrage aussi longtemps qu'une reconciliation a été possible; maintenant que la lutte est inevitable, je me relève. » EMILE OLLIVIER. 
)> Samedi, 20 juin 1857, » 
M. Gamier-Paoès attendit le resultat du scrutin. II avait laissé prendre pendant son voyage beaucoup d'avance à son concurrent. Le lendemain de cette publication, les électeurs de la Seine reçurent à domicile la lettre suivante : 
« PREFECTURE DU DÉPARTEMENT DE LA SEINE. 
Paris , 21 juin 1857. » Monsieur, » Les elections des deputes au Corps législatif ont commence ce matin. » Chacun est libre d'user ou de ne pas user du droit que la Constitution l'ui confère; mais, alors que certains partis érigent 
348 L'EMPIUE. l'abstention en systéme, beaucoup d'électeurs regretteraient peut-ètt'e de s'y trouver associés involontairement par suite d'un oubli ou de quelque preoccupation d'affaires. » J e prends done la liberté de vous rappeler que le scrutin res-tera ouvert, demain lundi, de huit heures du matin à quatre heures du soir. » Recevez, monsieur, l'assurance de ma consideration distinguée. 
» Le préfet de la Seine. » G. H . HAUSSMANN. » 
Le gouvernement ne se contentait pas de pousser ses partisans au scrutin, il en écartait ses ennemis. Le dimanche matin, premier jour de l'élection, M. Garnier-Pagès, sortant de chez M. Garnot, rue du Cirque, pour se rendre avec lui et Jean Reynaud dans une reunion d'électeurs qui devaient l'entendre comme candidat, fut abordé par trois messieurs qui déclarèrent avoir une communication importante à lui faire et qui le prièrent de monter dans un fiacre. Ces messieurs étaient un commissaire de police, le secretaire general de la prefecture de police, et le secretaire particulier du préfet. Ils annoncèrent à M. Garnier-Pagès qu'ils étaient porteurs d'un man-dat de perquisition : « En ce cas, répondit-il, vous pouvez vous rendre chez moi, jai une course pressée à faire, je vous rejoindrai aussitòt après. » Le com-missaire reprit : « Notre mandat est également un mandat d'amener, vous n'étes plus libre, remettez-moi votre portefeuille. » M. Garnier-Pagès, appelant alors MM. Carnot et Jean Reynaud, spectateurs de cette scène, les pria de se rendre auprès des électeurs et de trouver une 
ARRESTATION DE M. GARNIER-PAGÈS. 349 excuse pour son absence, en leur cachant son arres-tation. La voiture partit et s'arrèta un quart d'heure après rue Ghaptal, devant la maison de M. Garnier-Pagès. La perquisition opérée par les agents de la police resta sans resultat. Les correspondances relatives aux elections avaient été mises en lieu de süreté. Les agents de la prefecture de police rendirent à M. Gar-nier-Pagès sa liberté. II exprima le désir d'etre conduit chez le préfet de police pour lui demander l'explication de son étrange mesure. M. Piétri se re-trancha derrière l'obéissance qu'il devait aux ordres de ses supérieurs (1). Le bruit de l'arrestation de M. Garnier-Pagès se répandit dans Paris. II n'était point fait pour rassurer les électeurs. Le Siècle avait été frappé d'un avertissement, le 18, en pleine agi-tation électorale. Le gouvernement ne voulait pas tolérer qu'il se posát comme l'unique representant des principes de 89. « Déjà atteint par deux avertis-» sements, il pourrait étre suspendu, aux termes de » la loi, mais le gouvernement, qui a laissé à la lutte )> électorale la plus grande latitude, ne veut pas frap-» per, aux derniers jours de cette lutte mème, l'un de » organes les plus vifs, les plus agissants d'une opposi-» tion dont l'opinion publique appréciera la portee. » 
(1) Une autre perquisition eut lieu le lcndemain des elections chez 
M. Desmarest, avocat au barreau de Paris, chez lequel était établi le siège 
du comité electoral. Le gouvernement espérait cette fois mettre la main 
sur les lettres et les listes electorales; il ne fut pas plus heureux que chez 
M. Garnier-Pagès. Ce dernier reçut une assignation pour comparaitre 
devant le juge d'instruction, mais après un premier interrogatoire l'affaire 
en resta là. 
350 L'EMPIRE. Get avertissement n'en était pas moins une menace redoutable. Le Siècle ne s'effraya pas cependant et, la veille de l'élection, il publia en faveur de la candida-ture ele M. Émile Ollivier un article suivi de quelques lignes très chaudes de M. Ernest Picard. L'article du 
Siècle se terminait par ces paroles significatives : » N'était-ce pas un devoir de préférer ce nom? » Geux qui l'ont exclu de leur liste ne se sont pas » sans doute rappelé les rapports qu'il avait avec les )) souffrances de l'exil; autrement, ils l'eussent re-» commandé plus que tout autre aux électeurs de » Paris comme pouvant leur servir à adoucir dc trop » longues peines; qu'il aílle, c'est notre vceu le plus » cher, porter au dehors souvenir et consolation. » Le gouvernement l'emporta dans la l r c , la 2 C , la 8 e , la 9 C et la 10 e circonscription. M. Carnot fut nommé dans la 5 e ; M. Goudchaux dans la 6C. Dans la 4°, la 3 e et la 8°, il y eut ballottage entre le general Cavaignac et M. Germain Thibault, entre MM. Ollivier et Varin, entre MM. Darimon et Lanquetin. MM. Ca-vaignac, Ollivier et Darimon furent élus au second tour de scrutin. Paris, en nommant M. Émile Olli-vier, ancien commissaire de la Répubique, fils d'un proscrit, dont la candidature était présentée par le 
Siècle comme une consolation à l'exil, inaugurait done cette sèrie de choix empreints d'une hostilité particulière, qui à chaqué election sont comme la protestation individuelle de Paris contre le coup d'État. Le lendemain des elections, le comité de la rue Gaillon publia la piece suivante : 
RESULTAT RES ELECTIONS. 351 <c La difference des listes de candidats adoplées par le comité electoral démocratique de Paris et par les deux journaux le Siècle et la Presse ayant causé une certaine preoccupation dans le public, le comité a résolu, avant de se dissoudre, de publier la note sui-vaute : » Dans le courant du mois de m a i , une reunion de membres du parti démocratique s'est formée en vue dés elections de Paris, et, dés sa premiere séance, deux resolutions ont été prises : I o de se rassembler aussi freqüentment que possible; 2° de se constiluer régulièrement en comité electoral dés l'ouverture de la période légale des vingt jours précédant l'élection. » Le 2 juin, le comité s'est constitué avec l'adjonction des repre-sentants des journaux. A la séance du 9, le comité, avec la partici-pation de MM. de Benazé, Havin, Husson et l'icard, representant le journal le Siècle, et Darimon, representant le journal la Presse, consentit, afin d'éviter toute difficulté de la part des journaux. à presenter aux elections une liste de transaction. La liste aiusi arré-tée de commun accord par le comité et les journaux fut immédia-tement transmise par le télégraphe dans les départements. » Le lendemain, sans aucun avertissement au comité, le journal 
la Presse et, le surlendemain, le journal le Siècle, publiérent une autre liste différant notablement de la liste arrétée de commun accord dans la séance du comité. » Le comité, délivré de tout engagement par suite de cette rup-ture inattendue, se résolut immédiatement à presenter au suffrage des électeurs une liste homogéne. Cédant à son autorité morale, MM. Jules Bastide, Eugene Pellelan, Jean Reynaud, Jules Simon consentirent à la candidature qui leur était ainsi offerte; et la liste, adoptéeà l'unanimité, fut publiée ce jour mème, 12 juin, dans le journal l'Estafetle. » Après avoir decide la publication de cette liste par tous les moyens en son pouvoir, le comité, afín de ne pas augmenter les divisions, prit, dans la méme séance, les deux resolutions suivantes : I o de n'opposer aucune recrimination aux candidats presentés en dis-sidence par le Siècle et par la Presse; 2 o de ne porter ces débats devant le public qu'à la fin de lalutte électorale. 
Les elections de 1857 laissérent subsister dans le parti républicain à Paris un ferment de discorde qui 
» Pour le comité : » CAUNOT, F . HÉROLD, E . VACHEROT. » 
o 
352 L'EMPIRE. fit encore sentir son influence sur les elections sui-vantes. Les républicains des départements restèrent en dehors de ces luttes. Leur action ne fut pas très sensible dans les elections. Comment auraient-ils pu lutter, sans liberté de la presse, sans droit de reunion, contre les forces du gouvernement, dont un voile mys-térieux couvrait toutes les manoeuvres? Télégrammes des ministères, circulates des préfets, allocutions des juges de paix, menaces des maires, des commissaires de police et des gardes champètres, arrestations nié-gales des citoyens, urnes à doubles clefs, violation des urnes, soupières, boites, vases et engins de toute sorte à contenir les votes, la pratique genérale de tous ces moyens de fausser le suffrage n'avait rien à craindre de la publicité; les citoyens, en presence des decrets qui mettaient leur liberté individuelle à la merci de l'autorité, et la presse, menacée par le re-gime des avertissements, étaient sobres deplaintes et de reflexions. Le gouvernement, libre de tout con-trole, joignant la force àl'arbitraire, pouvait se livrer, sanscrainte de rencontrer de resistance sérieuse, à cette parodie de l'élection. L'opposition parvint à grand'peine à faire passer six ou sept candidats à Paris, Lyon, Bordeaux et Lille; mais l'écrasante ma-jorité obtenue par le gouvernement fut due surtout aux votes des campagnes. Les villes avaient montré moins d'obéissance aux préfets, un nombre considé-dérable de voix et souvent la majorité attestaient la resistance des grands centres de population à s'aban-donner à la direction des autorités de l'Empire; aussi peut-on dire que les elections de 1857, malgré leur 
L'AFFAIRE DE NEUCHÁTEL. 353 résullat favorable au gouvernement, donnèrent le signal du réveil de l'opinion publique. Le gouvernement, pendant les elections, mit fin au différcnd entre la Prusse et le canton de Neu-chátel. Le pays de Neuchátel, par suite des traites de 1815, était à la fois canton Suisse et principauté prussienne; plus tard, il avait brisé les liens qui le rattachaient à la Prusse. Le parti royaliste prussien, croyant le moment venu de prendre une revanche, essaya, le 3 septembre 1856, de s'emparer de Neu-chátel et d'y rétablir 1'ancien état de dioses. L'in-surrection ayant été battue, ses chefs, pris les armes à la main, furent traduits devant les tribunaux. Le gouvernement prussien consentait à régler cette question, mais aune condition: l'élargissement sans jugement des détenus neuchàtelois. Napoleón III appuya cette demande. Le conseil federal répondit qu'il amnistierait les detenus si la Prusse s'engageait d'avance à ratifier l'indépendance de Neuchátel. Napoleon III avait confidentiellement engage le general Dufour à user de son influence sur le gou-vernement federal pour le pousser à un arrangement. Le general Dufour, ayant fait connaitre ces ouver-tures au conseil federal, fut envoyé en mission ex-traordinaire en France. 11 avait pour instructions d'accorder l'amnistie, en échange d'une renonciation sans aucune reserve impliquant une dépendance quelconque vis-à-vis de l'étranger et la moidre res-triction de la legislation et de l'administration du canton. La mission du general Dufour échoua, et la Prusse 
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354 L'EMPIRE. s'adressa directement au conseil federal; son minis-tre en Suisse reçut l'ordre d'exiger d'abord l'élargis-senient des prisonniers, en ajoutant que la Prusse. était prète à entrer ensuite en négociations. Le refús d'acquiescer à cette proposition amena une rupture de rapports diplomàtiques entre la Prusse et. la Suisse. Les deux gouvernements se livrèrent à des préparatifs militaires. Le conseil federal, après une tentative vaine des ministres étrangers résidant à Berne pour opérer une reconciliation, ouvrit un crèdit illimité au département de la guerre; le cabi-net de Berlin de son còté prepara le décret de mobi-lisation de ses troupes, pour lesquelles il s'était déjà assure un libre passage à travers la Saxe, la Bavière, le Wurtemberg et le grand-duché de Bade. Le Moni-
teur, dans un article rédigé par une plume officielle, attribuait les exigences de la Suisse à l'influence des partis extremes; les autres puissances soutenaient la Prusse. Le conseil federal, voyant son isolement, envoya en France le docteur Kern, député au conseil des États, porteur d'une note declarant qu'il était prèt à demander aux conseils législatifs la suppres-sion de la procedure contre les insurges de Neu-chátel s'il recevait du gouvernement français l'as-surance que l'arrangement auquel il promettait de travailler ne contiendrait aucune clause incompatible avec l'indépendance absolue de Neuchátel. Les plénipotentiaires signataires du protocole de Londres s'assemblèrént à Paris le 5 mars 1857, et ils lormulèrent le vceu, au nom de l'Europe, que le roi de Prusse voulút biencéder ses droits sur Neuchátel: 
CONFERENCE DE PARIS. 355 le roi de Prusse y consentit à condition que ses héri-tiers et successeurs conserveraient le titre de prince de Neuchátel et de comte de Valengin, qu'il rece-vrait une indemnité de deux millions, que les biens secularises en 1848 seraient rendüs à l'Église et que la Constitution de Neuchátel serait revisée dans un délai qui permit aux royalistes compromís dans l'in-surrection de rentrer dans leur pays pour exercer leurs droits. La Suisse refusait d'insérer la clause . relative au titre de prince de Neuchátel dans le traite, mais elle l'admettait dans un protocole, en repous-sant toutes les autres demandes. Les plénipoten-tiaires, faisant ce qu'on appelle une cotte mal taillée, réduisirent'l'indemnité d'un million, laissèrent à l'État les biens de l'Église, à l'Église les revenus de ees biens, et repoussèrent tout ajournement à la Constitution. Le conseil federal s'empressa d'ac-cepter; le roi de Prusse, satisfait de voir le principe de l'indemnité reconnu, refusa d'en toucher le mon-tant, il se contenta de voir son titre de prince de Neuchátel figurer dans les protocoles de la confe-rence. L'Empereur des Français put se réjouir d'avoir joué encore une fois le role d'arbitre. Les elections à peine terminées, on apprit la ré-volte des Cipayes dans les Indes et la mort de Béranger. Béranger était de ce x v i i r 3 siècle oú, depuis la pu-blication de - YÉmile, on cherchait à faire des hommes plus que des savants. La mémoire de Rous-seau clevrait ètre à jamais bénie, lors mème qu'il n'au-rait fait que ressusciter le respect et l'amour de 
356 L'EMPIRE. l'enfance oubliés par l'ancien regime,, ct creer le dévouement à l'instruction et à l'éducation des en-fants, sans lequel la Revolution restera toujours incomplete. Rousseau, bien plus que Voltaire, afait cette bourgeoisie intelligente et dévouéed'oú sorti-ren! les premieres generations révolutionnaires. Jus-qu'au moment oú fut créée l'Université, qui mit aux mains de l'État le monopole de l'instruction pu-blique, les tentatives de solution du difficile pro-blèmede l'éducation des enfants et des jeunes gens furent dues à des disciples de Rousseau. M. Ballue de Bellenglise, membre de l'Assembléc legislative, établit à Péronne des écoles gratuites sur un plan oú l'on sent tout de suite lapensée de Rousseau. L'école était modelée sur la commune et sur l'État. Les eleves choisissaient parmi eux des juges, desmembres du district, un maire, des officiers municipaux, un juge de paix. Deux fois par semaine, ils formaient un club dont les séances étaient publiques et auxquelles assistaient les habitants de Péronne. On a dit souvent que l'homme tout entier est en germe dans l'enfance; il y a des exceptions à cette regle. Qui retrouverait, par exemple, dans l'homme timide, ennemi du bruit, de l'éclat, que la France a connu, le jeune Béranger, president du club de son école, haranguant les conventionnels de passage à Péronne, prononçant des discours de sa composi-tion dans les ceremonies publiques,^ oú, par suite d'une mesure excelíente, les écoles primaires avaient leur place marquée, rédigeant méme, dans les grandes circón stances, des adresses ala Convention. 
BÉRANGER. 357 Le tribun de douze ans, devenu chef d'une maison de banque à dix-sept ans, empruntait de l'argent à 3 pour 100 parmois, et le faisait valoir avec benefice. C'était le moment de la depreciation complete des assignats; le numeraire avait alors une valeur enorme ; des gens de toute sorte se mèlaient de com-merce ; beaucoup d'anciens nobles cherchaient dans les operations de banque une compensation aux pertes éprouvées pendant la Revolution. La contre-révolution faisait des affaires pour payer ses conspi-rations. Le père de Béranger, grand partisan de 1'an-cien regime, entiché méme de noblesse au point de joindre la particule à son nom, de parler de ses par-chemins et d'avoir chez lui son arbre généalogique, était le banquier et mème un peu le complice des royalistes. Le jeune Béranger, pour obéir aux ordres paternels, dut souvent porter aux conspirateurs 1'argent arrive de Londres. C'est ainsi qu'il fit la connaissance de M. de Bourmont, venu à Paris pour se mettre à la tète d'un mouvement royaliste, et qui, en attendant, se tenait caché au milieu des jardins d'un ancien hotel de la rue des Marais-au-Temple. Béranger, philosophe précoce, déjà müri à dix-huit ans par 1'experience et par le malheur, óbser-vait, du haut de son comptoir de banquier, cette société bizarre, oú tant d'éléments opposes s'amal-gamaient dans une fermentation commune, oú deux couraiits contraires s'entre-choquaient avant de se confondre; époque d'insouciance et de càlcul, de colèreet d'apaisement, pendant laquelle le père de 
358 L'EMPIRE. Béranger, ruiné par suite de ses menees légitimistes, se vit réduit à tenir un cabinet de lecture au coin de la rue Saint-Nicaise. Plus d'une fois, le futur chan-sonnier du Marquis de Carabas et de la Marquise de 
Pretintailles s'assit à la modeste table paternelle, à còté de marquis et de comtesses qui ne savaient oú trouver un diner, et qui devaient plus tard se refaire des privations du Directoire avecle milliard d'indem-nité de la Bestauration. Béranger regagnait son logis, lorsque la terrible explosion de la machine in-fernale eut lieu: deux minutes plus tot, il était tué. Le hasard ne fut pas cette fois du còté des Bourbons; il sauva en mème temps l'homme qui allait les rem-placer sur le tròne et celui qui devait achever de détruire leur prestige en France. Béranger vit le 18 brumaire et la chute de laBépu-blique avec tristesse, il nous le dit lui-mème: «: Bien » moins homme de doctrine qu'homme d'instinct et » de sentiment, je suis de nature républicaine. Je » donnai des larmes à la Bépublique, non de ces )) larmes écrites avec points d'exclamation, comme 
3> les poetes en prodiguent tant, mais de celles » qu'une ame qui respire l'indépendance ne verse » que trop réellement sur les plaies faites à la patrie » et à la liberté. » Les premieres années de l'Empire nous montrent Béranger dans les apprehensions con-tumelies de l'homme qui n'a point satisfait à la loi sur le recrutement, ne dormant que d'un ceil, crai-gnant sans cesse d'etre surpris au gite, chassé, relancé par les limiers de la police. Sa calvitie pré-coce, son air maladif et vieux avant l'áge lesauvèrent 
BÉRANGER. 359 des gendarmes; il n'avait qu'à les saluer: son front denudé lui servait de certificat. Béranger fut tiré de la misére par Lucien Bona-parte, et nommé à un modeste emploi, grace aux sollicitations d'Arnault. II vécut modeste et ignoré au milieu de quelques amis obscurs comme lui, jusqu'en 1813, époque à laquelle sa reputation commença : le Sénateur, le Petit homme gris, les Gueux, le Boi oVYvetot, copiés à la main, avaient revelé au public l'existence du chan-sonnier. Son nom n'était plus inconnu lorsque arriva la chute de l'Empire. Les hommes qui ont vécu sous la Restauration n'oublieront pas l'effet des premieres chansons de Béranger sur eux-memes et sur le peuple. Faut-il maudire l'auteur aujourd'hui parce qu'elles ont contribué au rétablissement de l'Empire? Malediction puerile qui devrait s'étendre à presque tons les poetes de son temps. Ils sont rares les républicains àgés de cinquantè ans qui n'ont pas partagé les sentiments de Béranger. S'il n'a point fait, comme beaucoup d'eux, un mea culpa éclatant de son admiration pour Napoleón I e r , jamais il ne voulut voir Napoleon III . L'Impératriee lui fit une visite et lui écrivit plusieurs fois; Béranger reçut ces avances avec la politesse due à une femme, lors mème qu'elle n'obéit qu'à un mot d'ordre. Le monde blasé, désoauvré, sans opinion oú la jeunesse de l'Impératriee s'était écoulée ne connaissait point, en effet, Béranger; le monde oü elle fut plus tard appelée à vivre le détestait; elle-mème, Espagnole et dévote, ne devait guèrel'aimer; mais la femme 
360 - L'EMPIRE. de l'Empereur ne pouvait rester en froideur avec cette gloire. Elle envoya done plusieurs fois prendre des nouvelles de Béranger pendant sa maladie; elle lui offrit un bois de lit machiné avec des ressorts épargnant toute espèce de mouvement au malade, et construit sur le modele du lit preparé pour elle avant ses couches. L'Impératriee, le jour de la mort de Béranger, devait serenare au theatre de laPorte-Saint-Martin; le régisseur, au lever du rideau, vint annoncer au public que Sa Majesté n'assisterait pas à la represen-tation et qu'elle désirait que sa loge restat vide pendant le spectacle. Béranger répétait souvent à ses amis : « Mon vceu » le plus cher est de mourir tout entier, mais si je » perds mes facultés par la maladie ou par l'àge, 
j¡> vous connaissez les idees que j'ai professées toute » ma vie, c'est à vous à veiller sur moi. » Les amis de Béranger n'eurent pas besoin de remplir ce devoir. Le poete avait encore toute son intelligence quand le curé de la paroisse vint le voir; il le reçut en voisin. Le curé le bénit en partant: « Et moi » aussi, je vous bénis, priez pour moi, je vais prier » pour vous... Nous avons pris une voie diífé-» rente pour arriver au mème but, voilà tout. » Telles furent les dernières paroles adressées à l'homme d'église par l'auteur du Dieu des botines 
gens. Le 15 juillet, les journaux du soir publièrenl la note suivante: « La France vient de faire une perte douloureusc: 
CONVOI DE BÉRANGER. . 361 )) Béranger a succombé aujourd'hui à une longue et » pénible maladie. )) L'Empereur, voulant honorer la mémoire de ce » poéte national, dont les ceuvres ont si puissamment )) contribué à maintenirle culte des sentiments pa-)) triotiques en France et à populariser la gloire de » l'Empire, a decide que les frais de ses funérailles » seraient faits par la liste civile impériale. » Le préfet de police fit placarder le lendemain l'af-íiche suivante: 
« OBSÈQUES DE BÉRANGER. » La France vient de perdre son poete national! » Le gouvernement de l'Empereur a voulu que des honneurs publicsfussent rendus à la mémoire de Béranger ; ce pieux hommage était dü au poete dont les chants consacrés au cuite de la patrie ont aidé à perpétuer dans le cceur du peuple le souvenir des gloires imperiales. » J'appreuds que des hommes de parti ne voient dans cette triste solennité qu'une occasion de renouveler des discordes q u i , dans d'autres temps, ont signalé de semblables ceremonies. » Le gouvernement ne souffrira pas qu'une manifestation tumu-tueuse se substitue au deuil respectueux et patriotique qui doit pré-sider aux funérailles de Béranger. » D'un autre còté, la volonté du défunt s'est manifestée par ees touchanles paroles : « Quant à mes obsèques, si vous pouvez éviter le bruit public, » faites-le, je vous prie, mon cher Perrotin. J'ai horreur , pour les » amis que je perds, du bruit de la foule et des discours à leur » enterreme*nt. Si le mien peut se faire sans public, ce sera un de » mes vo3ux accomplis. » » II a done été résolu, d'accord avec l'exécuteur testamentaire, que le cortege fúnebre se composera exclusivement des deputa-tions officielles et des personnes munies de lettres de convocation. » J'invite les populations à se conformer à ces prescriptions. Des mesures sont prises pour que la volonté du gouvernement et celle du défunt soient rigoureusement et religieusement respectées. 
» Le sénateur, préfet de police, 
» PIETRI. 
)> Paris, lo 10 juillet 1857 » 
362 L'EMPIRE. L'Empire essayait de confisqiier à son profit la gloire de Béranger; mais, grace à la presence de MM. Lamartine, Thiers, Mignet, Alfred de Vigny, Auguste Barbier, etc., la tentative resta vaine. Le gouvernement, pour justifier sa conduite et pour fournir un pretexte h ses precautions, parlait de pro-jets de trouble dont le parti républicain n'avait pas méme la pensée. Le peuple se contenta de sourire tristement à l'appareil officiel de ce convoi menteur. MM. Perrotin et Benjamin Antier, les plus vieux amis de Béranger, un ouvrier imprimeur et un sous-chef de musique, ses cousins, conduisaient le deuil. Une voiture de la cour, occupée par M. de Cotte, aide de camp de l'Empereur, suivait le corbillard. Les boulevards étaient gardés par des forces consi-derables, ainsi que les rues aboutissantes. Le peuple fut éloigné du cortege de Béranger comme il l'avait été de celui de Lamennais. Gependant, le préfet de police, qui, cette fois encore, s'était charge de diriger le convoi, n'osa pas lui faire traverser la place de la Bastille. Le corps de Béranger, conduit au Père-Lachaise, fut descendu dans le caveau de Ma-nuel au milieu des larmes de quelques amis. La populante sans nuage de Béranger avait été troublée dans les derniers temps de sa vie. II se con-solait des attaques de ceux qui le traitaient presque comme un complice du 2 décembre, en songeant qu'on lui rendrait justice après sa mort. En effet, si la gloire, rehaussée par la simplicité de la vie et par la générosité du coeur, mérite le respect des hommes, celle de Béranger est destinée à grandir. Homme 
INAUGURATION DU LOUVRE. 363 d'opinion et non de parti, maitre de sa destinée, obstiné à repousser la fortune, et, ce qui est plus rare en France, les honneurs, Béranger vit naitre trois gouvernements de qui il aurait pu tout obtenir, la monarchic de Louis-Philippe, la Bépublique de février, le second Empire. II ne leur demanda rien, pas mème un ruban ; il ne fut ni chevalier de la Légion d'honneur, ni membre de l'Académie fran-çaise, dans le sein de laquelle il aurait pu cependant entrer, presenté par Chateaubriand. La renommée poétique de Béranger faiblira peut-ètre, mais sa renommée d'honnéte homme grandira parla comparaison avec les caracteres de l'époque qui a suivi la sienne. Les mois de juillet et d'aoüt 1857 s'écoulèrent, pour la cour, en voyages. L'Empereur, au retour de Plombières, se rendit avec l'Impératrice h Osborne, oü il passa quelques jours auprès de la reine d'An-gleterre. Lamédaille de Sainte-Hélène fut instituée le 13 du mois d'aoüt. Le lendemain, eut lieu l'inau-o-uration du Louvre. Lorsqu'en 1564 Pierre Lescot, architecte de Henri I I , continuait sur les fondations du vieux Louvre de Philippe-Auguste l'élégant Louvre com-mence par Francois I e r , et lorsque, en mème temps, Philibert Delorme construisait les Tuileries pour Catherine de Médicis, ces deux architectes, elevant deuxpalais, sans párente de plan ni de style, sans rapport d'aile ni de niveau, ne se doutaient pas qu'ils seraient un jour réunis. Cette reunion, décrétée par la Bépublique, avait été accomplie en quatre ans, du 
364 L'EMPIRE. moins à l'extérieur, car rien n'était terminé à l'inté-rieur, et la cérémonie de l'inauguration se fit dans la salle placee au-dessus de la galerie du rez-de-chaussée et décorée provisoirement : ten tures en toile, moulures en grisaille, faux plafond en toile et verre clépoli, murs en tapisserie de Beauvais, deux trones de bois doré sous une estrade à draperie de velours rouge à crépines d'or, telle était la mise en scene. L'Empereur, l'Impératriee, le prince Jéròme, le prince Napoleón, la princesse Mathilde étaient presents. Les dignitaires ayant pris place, M. Fould prononça un discours assez terne sur la mort de MM. Visconti et Simart, qui avaient préside aux pre-miers travaux du Louvre; pas un mot sur la pensée intime du monument. Une de ees interminables dis-tributions de recompenses dont l'Empire a tant abusé suivit le discours. Un banquet, offert dans la mème salle aux architectes, sculpteurs, entrepre-neurs et ouvriers, termina la fète. Le monument était ce qu'il pouvait ètre après les études préci-pitées, les erreurs corrigées, les raccords impro-visés, les oppositions de style dont il portait les traces. M. Lefuel, successeur de M. Visconti, architecte de l'Empereur, avait modifiéle plan general; les incer-titudes, les repentirs, le défaut de symétrie, le dé-cousu, les erreurs de goüt se trahissaient partout dans les details et dans l'ensemble, mais il fallait faire vite, et, dans quatre ans, 436 280 metres de su-perficie avaient été couverts de bátisses. L'Empire pouvait loger dans le mème edifice les chefs-d'oeuvre 
MORT DE CAVAIGNAC. fi5 de l'art, le surintcndant des beaux-arts, ses soldats, ses éeuries et ses cuisines. Une autre inauguration, celle des kiosques, suivit de près 1'inauguration du Louvre. La vente des jour-naux sur la voie publique avait pris un grand déve-loppcment, favorisée d'ailleurs par le gouvernement. C'était un privilege qu'il pouvait accorderou retirer à volonté et, par consequent, un nouveau moyen d'action sur le journalisme. Des kiosques elegants remplacèrent sur les boulevards et dans plusieurs autres lieux freqüentés de Paris les petites baraques des marchands de journaux. Les curieux, deux mois après, sepressaient autour des kiosques pour connaitre les details d'un évène-mcnt qui excitait au plus haut degré la curiosité publique. II s'agissait du depart de l'Empereur des Français pour Stuttgard, oú se trouvait le czar de Russie. Les ministres des affaires étrangères de France et de Russie, MM. WalewskietGortschakoff, accompagnaient leurs souverains. Rien ne transpira cependant sur les causes et les resultats de cette cn-trevue, bientòt suivie d'une rencontre à Weymar entre le czar et l'empereur d'Autriche; le roi de Prusse l'avait préparée. Elle amena un rapproche-ment entre les deux cours de Vienne et de Sainl-Pétersbourg, en froideur depuis les difíicultés sou-levées en 1856 par la question de Belgrade. L'année 1857 touchait à saíin, lorsque la nouvelle cle la mort du general Cavaignac se répanclit dans Paris. Cavaignac était atteint depuis quelques années d'une malaclie de cceur qu'il savait mortelle. 
Ü66 L'EM l'I RE. € Je vous suppose, écrivait-il à un de ses amis(l) quelques jours avant sa mort, partageant comme toujours voire temps entre le palais et Saint-Cloud; moi, mon cher, je ne me partage pas, je me pclotonne et me ratatine au contraire dans un coin de la Sarthe, oü je me suis arrange un gourbi, tàchant d'oublier que j e passema vie à étouffer et à palpiter et m'apercevant qu'il n'y a rien de moins grand qu'un gros cceur. » II vivait au fond du département de la Sarthe, dans sa propriété d'Ourne, commune de Flée; il se pro-menait, un fusil à la main, dans son jardín, lorsque, se sentant pris d'un violent mal de tète, il remet son fusil à son garde; ses jambes fléchissent. Conduit et soutenu par le garde et par un de ses serviteurs jus-qu'à un fauteuil qui se trouvait dans le vestibule de sa maison, il s'assiéd en poussant un soupir. Ce íut le dernier. M m e Cavaignac accourt; quelques amis, prévenus dans le voisinage se rendent à son appel; l'embar-cadére du chemin ele fer n'est pas éloigné d'Ourne, mais le chef de gare ne peut accorder de train special sans une autorisation de Paris. Le télégraphe fonc-tionne, l'autorisation arrive, et la courageuse veuve, plaçant le cadavre de son mari entre elle et son fils, arrive à Paris, oú elle dit à son enfant: « Embrasse une dernière fois ton père. » Le general Cavaignac était mort de la blessure faite à la liberté le 2 décembre. Homme de cceur avant tout, c'était par le cceur qu'il devait périr. Personne ne poussa plus loin que lui la fierté et le désintéressement. Lorsque les affaires commerciales 
(I) M. Sénard. 
MORT RE CAVAIGNAC. 367 de son beau-père, banquier à Paris, s'embarrassè-rent, il voulut que la dot de sa femme fit retour aux créanciers. Un matin, deux personnes demandent à le voir pour une aííaire importante; il quitte les amis qui devaient partager son déjeuner et entre dans son salon: «General, lui dit l'un des deux visiteurs, je me nomme Dupoty; compagnon des luttes de votre frère, je lui ai prété trente-cinq mille francs pour sou-tenir la Reforme. II devait me les rendre à la mort de samère; voici X . . , que vous connaissez et qui vous certifiera la vérité de mes paroles. » Le general Cavaignac se leve, ouvre son secretaire et en tire trente-cinq billets de mille francs, qu'il remet à Du-poty. C'était le produit de la vente récente d'une maison à Bordeaux. II ne lui restait plus rien de l'hé-ritage maternel. Paris vit passer avec une emotion respectueuse le cercueil du general Cavaignac; une simple couronne d'immortelles y eut été mieux placee que les insignes militaires de son grade. Lecitoyen avait fait oublier le soldat. Cavaignac fut veritablement citoyen,lorsque, aulendemain desjournéesde juin, place entre sa con-science et son ambition, il n'obéit qu'à sa conscience en repoussant la dictature. La France estimera peut-ètre un jour ce genre d'héroïsme à sa juste valeur. Eugène Cavaignac fut enterré au cimetière Mont-martre, dans le mème tombeau que son frère Gode-froy. II n'y eut pas de discours prononcé. Le gou-vernement confisqua son oraison fúnebre comme il avait confisqué celles de Marast, de Lamennais et de Béranger; les journaux ol'ficieux balbutièrent quel-
368 L'EMPIRE. ques mots d'éloges qu'il aurait méprisés, et le Cons-
titutionnel se crut habile en plaçant le fier et honnètc soldat républicain, le prisonnierde décembre, àcòté des généraux d'Afrique « de la generation brillante des Saint-Arnaud, des Canrobert, etc. » Un décret du 2 juillet avait constitué le burcaudu Corps législatif et maintenu M. de Morny dans les fonctions de president, et MM. Schneider et Reveil dans celles de vice-president. La Chambre fut con-voquée pour le 28 du mois de novembre, l'article 46 de la Constitution exigeant que le Corps législatif élu à la suite d'une dissolution fút réunidans le délai de six mois. Le ministre d'État declara, le jour de l'ou-verture de la session, que l'Assemblée procédcrait uniquement à sa constitution, à la verification des pouvoirs, et qu'elle serait ensuite prorogée au 18 Jan-vier pour l'expédition des affaires. M. de Morny ter-mina une courte allocution dans laquelle il rappelait les services rendus par l'Empereur au pays, par cet appel banal: « Restons fidéles aux principes qui ont » dirige la precedente legislature, ne nous laissons » pas écarter de cette politique qui avait pour pro-» gramme que la veritable indépendance n'est ni » dans une approbation aveugle, ni dans une oppo-)) sition constante, que l'accord des grands pouvoirs » de l'État est la premiere condition du repos public )) et queia plus parfaite constitution ne sauraitfonc-» tionner sans la sagesse des hommes. » Le president reçut ensuite le serment des membres presents à la séance. MM. Curé, nommé à Bordeaux par l'opposi-tion démocratique, Darimon et Émile Ollivier rem-
OUVERTURE DE LA SESSION LEGISLATIVE. 369 plirent cette formalité. MM. Carnot et Goudchaux, élus à Paris, et M. Hénon, élu à Lyon, écrivirent au president trois lettres qu'il lut dans la séance du Ie rdécembre. Les deux premiers déclaraient persister dans la resolution, déjà manifestée par eux en 1852, de refuser le serment prescrit par la Constitution. Ils furent done declarés démissionnaires. M. Hénon rappelait également son refús de serment en 1852, en ajoutant que, ses électeurs l'ayant nommé, cette fois, non plus pour rester sur le seuil de l'Assemblée, mais pour le franchir, il donnait son adhesion à la formule du serment, quoique son avis n'eüt pas change sur le fond des choses. M. Hénon était present á la séance, le president lui ayant fait observer que sa lettre ne pouvait pas tenir lieu du serment et qu'il fallait savoir s'il voulait le prèter oui ou non, il le prèta en declarant qu'il avait tenu seulement à expliquer sa conduite. Le septième des élus oppo-sants, le general Cavaignac, venait de mourir. IIavait manifesté plus d'une fois avant sa mort la ferme in-tention de refuser le serment. Trois elections seulement étaient contestées: celles de M. de Segur dans la Meuse, de M. Cambacérès dans l'Aisne, et de M. Migeon dans le Haut-Rhin. M. de Segur prit le parti de donner sa démission pour empécher la discussion des abus releves contre lui, comme si, en bonne regle parlementaire, la re-traite du candidat pouvait supprimer les manoeuvres illégales employees pour faire réussir son election. M. Emile Ollivier, voulant, à propos de l'élection de M. de Segur, engager un débat general sur les élec-
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370 L'EMPIRE. . tions de 1857, proposait à la Chambre de repousser la demission. Le president, malgré ses vives reclama-tions, lui retira la paroles, en alléguant que, par suite de l'acceptation de la démission du député cle la Meuse, il n'y avait plus rien en deliberation. L'élec-tion de M. de Cambacérès fut annulée, le candidat n'ayantpas l'àgeexigépar la loi; mais il se representa quelques semaines plus tard et fut nommé sans dif-fieulté, de sorte qu'une violation de la loi servit à rendre nullela volontédu législateur. Quant à M. Mi-geon, député du Haut-Rhin, il avait déjà siégé sur les bancs de la droite à l'Assemblée legislative. Réélu en 1852 comme candidat du gouvernement, il s'était montré íidèle à son mandat. Cependant, l'adminis-tration, l'en jugeant brusquement indigne en 1857, choisit à sa place un autre candidat. M. Migeon per-sista néanmoins à se presenter aux électeurs, qui le réélurent à une forte majorité. C'était d'un mauvais exemple. Le gouvernement, pourrétablir la discipline parmi les électeurs et parmi les candidats, fit pro-ceder à une enquète administrative, à laquelle suc-céda une instruction judiciaire. Le parquet de Colmar, à la suite de cette instruction, intenta une action en police correctionnelle contre M. Migeon, pour avoir répandu de fausses nouvelles, de fausses promesses d'emploi et de fausses menaces de retrait d'emploi; pour avoir, par des paroles et par des écrits, porté atteinte à la consideration de fonctionnaires, pour avoir porté le titre de comte, la croix d'honneur et d'autres croix sans autorisation. Ce procés venait trop tard; les deux derniers délits 
PROCÉS MIGEON. 371 imputés àl'iiiculpéétaient antérieurs à la dissolution du Corps législatif. Les poursuites, exercées après l'élection de M. Migeon, ressemblaient trop à une vengeance du gouvernement pour produiré l'effet qu'il en attendait. Les debats du procés éveillèrent au plus haul point la curiosité publique: un maire faisant voter les électeurs dans la salle du cabaret oú il vend des liquides, un zouave qui s'empare de l'urne elec-torate, des enfants votant pour leurs peres, des peres votant pour leurs enfant, un sous-préfet, M. de Bar-thélemy, s'écriant, en parlant de M. Migeon et en faisant allusion à sa qualité de député autrefois élu par leconcours de l'administration: « Quand on a u n mauvais domestique, on le chassesans lui donner de raisons;»le president du tribunal disant à un témoin: (c Vous étiez un des colporteurs les plus actifs de Migeon, vous devez vous estimer heureux de n'avoir pas été plus inquieté; )) vingt autres faits du mème genre, en montrant ce q n'était je suffrage universel sous l'Empire, permirent à M. Jules Favre de soute-nir avec vérité, dans sa plaidoirie pour M. Migeon, que ce procés n'était qu'un fragment brisé du miroir dans lequel la France pouvait se voir tout entière. M. Migeon, condamné à un mois de prison pour port illegal de la Legion d'honneur, n'était pas déchu de son titre de député. II donna cependant sa démis-sion-dans une lettre oú il annonçait l'intention de se représenter de nouveau devant ses électeurs. L'année 1857 se termina par une suspension de deux mois infligée à la Presse pour un eloquent ar-ticle de son rédacteur en chef, M. Alphonse Peyrat, 
372 L'EMPIRE. sur les dernières elections. La société de l'Empire, tout entière à ses plaisirs, semblait ignorer qu'il y eut dans le monde autre chose que le bal, le jeu et la table. Le préfet de police adressa pour la forme des circulates aux cercles pour les exhortcr à mo-dérer le jeu de leurs habitués; l'or inondait chaqué soir les tapis verts; des loteries redoublaient les eífets du jeu. Le clergé les patronnait avec ardeur. La charité des fidèles ne suffisant plus à payer les frais de toutes les églises qu'on était en train de batir, on imagina un moyen d'avoir l'argent des pro-fanes. Des billets de loterie donnant droit à une pen-dule ou à une messe pour vingt sous s'étalòrent à la vitrine des coiffeurs et des bureaux de tabac, à còté des billets du bal Mabille. La presse est, sans contredit, une invention de Satan, mais les journaux dénoncés tous les matins au pròne étaient des auxi-liaires indispensables pour le placement des billets de loterie. Les curés traitèrcnt avec les fcrmiers d'annonces. Les billets se placérent, l'église se bátit, la passion du jeu se mélant ainsi aux sentiments les plus respectables et les plus delicats de l'áme. Conduiré un cotillon, voir des jambes de femmes au theatre, telle fut la vie de la jeunesse elegante et riche de l'époque. Ce qui restait à la société de son ancienne activité intellectuelle se résumaitdans une sorte de curiosité báñale efñeurant et confondant les hommes et les choses, l'homme d'État et le come-dien, la grande dame et la courtisane, et ne se com-plaisant qu'aux details puérils de la chronique. La princesse de Lieven est morte: personne ne parle de 
ÉTAT MORAL DE LA SOCIÉTÉ. '¿1?, son role politique, mais chacun raconte qu'elle a léçué en mourant un carrosse et deux chevaux à M. Guizot. Eugene Sue, de Musset, Gustave Planche disparaissent dans l'année; la chronique laisse de còté leurs eeuvres pour apprendre au public que le premier ne dinait jamais qu'en manchettes, que le second ne se procurait l'ivresse qui lui était devenue nécessaire que par un terrible melange d'absinthe et de biére, que le troisième eníin ne se lavait pas les mains. Les défauts et les vices des hommes il·lustres intéressent seuls le public; leur talent est oublié. Les sociétés sans opinion et sans croyance sont tou-jours hypocrites. La société de l'Empire affichait la devotion. Malheur à ceux qui ne suivaient pas exacte-ment les pratiques de l'Église ! M. Yiellard, sénateur et ami particulier de l'Empereur, meurt: on trouve dans son testament une clause qui defend de porter son corps à l'église. Le chambellan ou Taide de camp envoyé par l'Empereur pour assister aux funé-railles se retire et declare qu'il ne suivra pas le mort au cimetière. Voilà oú en était la France. 
C H A P I T R E V I I I . 
1858. 
SOMMAIRE. — Reception du corps diplomatique aux Tuileries le 1 e r janvicr 
1858. — Discours du' nonce. — Réponse de l'Empereur. — Tranquillité 
genérale des esprits. — Attentat d'Orsini. — Antecedents de i'auteur de 
l'attentat. — Orsini en Angleterre. — 11 cherche des complices. — Fa-
brication des bombes. — Orsini et Pieri à Paris. — La police aurait pu 
les arrèter. — Orsini fixe le jour de l'attentat au 14 janvier. — Arresta-
tion de Pieri sur le trottoir de la rue Le Peletier. — Cette arrestation 
ne change rien aux dispositions ordinaires de la police. —• La triple 
explosion. •— L'Empereur, l'Impératriee, le general Roguet. — L'Empe-
reur à l'Opéra. — Attitude morale de la foule sur les boulevarls. — 
L'Empereur et l'Impératriee aux Tuileries. — Arrestation des auteurs de 
l'attentat. — Procés d'Orsini et de ses complices. — Lettre d'Orsini à 
l'Empereur. — A-t-il jamais été sérieusement question de faire grace 
à Orsini ? — Testament d'Orsini. — Dernière lettre d'Orsini à l'Empe-
reur. — Execution d'Orsini. 
Le 1 e r janvier 1858, l'Empereur répondit au nonce charge de lui presenter les souhaits du corps diplo-matique : ce Je suis toujours heureux de recevoir les vceux du corps diplomatique. J'aime à croire que l'année qui s'ouvre, comme celle qui vient de finir, verra se raffermir encore l'union entre les souverains et la concorde entre les peuples. Je vous remercie de vos souhaits. » L'Empereur s'approcha ensuite de lord Cowley, lui serra la main, ainsi qu'à l'ambassadeur de Russie, et passa sans leur adresser la parole devant les am-bassadeurs de Turquie et d'Autriche. Cette dernière circonstance n'excita pas beaucoup l'attention; il 
ORSINI PREPARE SON ATTENTAT. 375 suffisait, pour rassurer l'opinion publique sur le maintien de la paix, que le gouvernement parüt en bonne entente avec l'Angleterre et avec la Russie. Les dernières elections avaient donné une majorité considerable au gouvernement, aucune cause d'émo-tion intérieure n'était à craindre; rien ne semblait done devoir entraver l'essor de la France dans la seule voie ouverte à son activité, celle des affaires, lorsque l'attentat d'Orsini vint montrer au pays sur quelles bases frèles reposaient sa fortune et sa tran-quillité. Orsini avait trente-neuf ans, la taille haute, la figure pleine, l'mil petit, mais brillant, les cheveux noirs déjà parsemés de fils d'argent. Fils d'un père tombé en 1831 sous la baile d'un soldat pontifical dans cette insurrection de la Romagne à laquelle prit part le fils ainé de Louis Bonaparte, il entra de bonne heure dans les conspirations. Prisonnier en 1839, dans la citadelle de Civita-Castellano, et condamné aux galeres à perpétuité comme conspirateur contre tous les gouvernements de l'Italie, il fut amnistié en 1846 et erra dans toute l'Italie jusqu'en 1848. De-venu membre de la Constituante romaine, envoyé en qualité de commissaire extraordinaire à Ancòne, il souleva les Marches contre les Autrichiens, qui le prirent et l'enfermèrent dans la citadelle de Man-toue; il en sortit par une evasion qui semble tenir du prodige. Fixé à Londres en 1855, il revit Mazzini, mais ses relations avec lui cessèrent bientòt à la suite de dissentiments*politiques. Orsini, dans les derniers mois de 1857, semblait 
376 L'EMPIRE. 
(1) Cette phrase ne figure pas dans l'alloculion d'Orsini reproduite. par 
le Moniteur, 
uniquement occupé de la correction des épreuves de ses Mémoires et de la fondation à Londres d'un journal destiné à combattre les idees et la politique de Mazzini. Une lettre de lui, datée du 16 novembre 1857, est relative à l'impossibilité oú il setrouve de publier ce journal pour le moment: « Une crise » commerciale sévit en Angleterre, la banque a été » autorisée à émettre de nouveaux billets, le cours )> forcé est prévu, les faillites se succèdent sans i li-ft terruption, on ne trouve d'argent nulle part (non si 
» trova dañar o di sor ta). » Orsini ajoute que son depart pour les Etats-Unis est ajourné, car la situation de ce pays est encore moins brillante que celle de l'Angleterre; en atten-dant, il continue à voyager pour affaires commer-ciales. Orsini, absorbe parl'idée fixe de rendre l'indépen-dance à sa patrie ou de mourir, crut Napoleon III seul capable de délivrer l'Italie; mais bientòt, voyant se resserrer chaqué jour les liens qui l'unissaient au parti conservateur, il se dit: II faut supprimer cet obstacle : « Altor a dissi fra me che bizognava tog-
lierlo di mezzo (1). » II chercha done les moyens de tuer l'Empereur. Quelques refugiés avaient été pour-suivis et condamnés à Bruxelles en 1854 pour avoir fabriqué des bombes d'un genre particulier. Ces bombes restèrent exposées dans une collection scien-tifique oú Orsini les vit. II résolut d'en fabriquer de nouvelles. 
ORSINI PREPARE SON ATTENTAT. 377 Orsini était en relation avec un nominé Pieri, qui s'occupait de recueillir l'argent des souscriptions pour ses conferences publiques sur la situation de l'Italie; il lui fit des ouvertures; Pieri les accueillit avec empressement; ils convincent que, le seul moyen d'opérer un changement en Italie étant de faire une revolution en France, la mort de l'Empereur pou-vait seule la rendre possible; ils parlérent de leur projet à un certain Allsop et au docteur Simon Ber-nard, ancien chirurgien de marine, ancien rédacteur du journal républicain Y Indépendance des Pyrénées-
Orienlales, refugié en Angleterre (1). Allsop (2) reçut d'Orsini les instructions nécessaires pour la fabrica-tion des bombes et les transmit à un ingénieur de Birmingham : 
« 16 octobre 1857. » Faire une houle en fer fondu de la meilleure et de la plus dure qualité, de la dimension exacte du grand modele; les trous devant ètre faits de Ja méme dimension et dans la méme direction, le liaut devant ètre fait avec les mémes matériaux et arrange de maniere à visser parfaitement dessusetà s'adaptertrès fortement; une grosse vis pour le haut devra ètre faite de maniere à s'adapter très exacte-ment et très fortement, et faire saillie d'un quart à l'intérieur et à l'extérieur d'une petite rainure, afin de permettre de la visser (res fortement, attendu que la rainure ne se projettera qu'au-dessous de la convexité. Les petites vis devrontétre également adap-tées avec beaucoup de netteté et faire saillie d'un quart environ à l'intérieur. 
s> L'extérieur devra ètre pareil au modele; toutes les petites 
(1) Le docteur Simon Rernard est presenté dans Pacte d'accusation 
comme l'àme du complot du 14 janvier. Traduit devant un jury anglais 
à raison des faits que lui reprochait le procureur general Chaix-d'Est-
Ange, il fut acquitté. 
(2) La police, qui sígnala Allsop en mème temps que Simon Rernard, ne 
put découvrir sa trace. II ne figura point au procés, 
378 L'EMPIRE. vis devront étre perforées exactement comme celle qui a été envoyée et adaptées avec grande precision et serrées fortement. On devra faire exactement de mème pour le petit modele ; deux de chaqué. »JV". B. Les modeles devront étre conservées soigneusement et renvoyés. » Trois douzaines de vis en plus pour chaqué trou. » Vis ou cheminées semblables à celles des fusils. » M . Cu. ALLSOP, 
» Hotel Ginger , pont de W e s t m i n s t e r . » 
Allsop commanda les bombes à M. Taylor, à Bir-mingham, le 5 février 1857; cet industriel en fabri-qua einq ou six. Orsini affirme n'en avoir jamais eu que cinq à sa disposition; les bombes, transportées en Belgique, furent remises à Bruxelles à un garçon du Café suisse, Casimir Zeguers, charge de conduiré le cheval d'Orsini à Paris; il n'en reçut que quatre et la partie supérieure de la cinquiéme, le reste de la piece fut porté à Paris par Pieri. Orsini arriva le 12 décembre dans cette ville, por-tant dans son sac de nuit les capsules commandées par Allsop, en mème temps quelapoudre fulminante fabriquée à Londres et destinée à charger les bombes. Elle était enveloppée de papiers et de chiffons qu'il mouillait de temps en temps. Orsini descendit à l'hotel de Lille et d'Albion, rue Saint-Honoré. Les cinq bombes, déposées par Casimir Zeguers à cette adresse, s'étalèrent longtemps sur un divan dans l'antichambre de l'hotel. Orsini ne resta que trois jours à l'hotel de Lille el d'Albion. Se donnant pour un Anglais, il s'installa rue du Mont-Thabor, n° 10, dans un appartement 
ARRIVÉE D'ORSINI A PARIS. 379 garni oil il reçut bientòt les visites d'un soi-disant Allemand nommé Pierey; il prit pour domestiques Gomez, parent de Pierey, et Rudio, qui se disait an-cien commis voyageur. Ces allées et ees venues n'éveillèrent nullement l'attention de la police, fait d'autant plus surpre-nant que M. de Morny, dans son discours d'ouver-ture du Corps législatif, avait dit que le gouvernement savaitque les sociétés secretes des départements s'at-tendaient, vers le milieu du mois de janvier, à une catastrophe suivie d'un mouvement. Le Monitetir, en outre, a declaré, après l'attentat, que, depuis le mois de juin precedent, le gouvernement surveillait la fabri-cation en Angleterre de bombes d'un genre nouveau, destinées à ètre jetees sous la voiture impériale; une dépèche télégraphique du ministre de France en Bel-gique avait prévenu le ministre de l'intérieur que le nommé Pieri se renclait à Paris, avec un autre indi-vidu, dans l'intention de tucr l'Empereur. Le préfet de police avait done prescrit au chef de la police mu-nicipale de se livrer à d'actives recherches pour opérer l'arrestation de Pieri. Ces recherches sem-blaient d'autant plus fáciles que l'officier de paix charge de la surveillance des logements garnis et des refugiés politiques connaissait Pieri. Cet employe reçoit chaqué matin la liste des noms, prénoms, age, lieu de naissance de chaqué voyageur logé dans un garni, ainsi que l'indication de la ville d'oú il vient. Pieri avait sa femme et son fils à Paris : l'une habitait la rue du Champ-d'Asile, à Montrouge; l'autre était en apprentissage place Dauphine. La 
380 L'EMPIRE. prevision naturelle que Pieri viendrait les voir aurait dú engager la police à établir autourde ces demeures une surveillance particulière. Elle n'y songea pas. Pieri et Gomez, partis de Londres le 6 Janvier, ar-rivèrent à Calais à une heure et demie du matin; ils quittèrent immédiatement cette ville pour aller à Lille, oú Gomez attendit le retourde Pieri, qui s'était rendu à Bruxelles. Les deux voyageurs arri veren t le 8 janvier à Paris. Pieri descendit rue Montmartre, n° 132, à l'hotel de France et de Champagne, qui lui avait été indiqué à Bruxelles. II ne prit d'autre pre-caution que celle de changer, en se faisant inseriré sur le registre de l'hotel, son nom de Joseph André Pieri en celui de Joseph Andreas Pierey. Pieri, loin de se cacher, dinait tous les jours à table d'hòte, prolongeait la conversation après le diner, lisait les journaux dans la salle commune, fréquentait les cafés, les promenades, les theatres, allait voir sa femme et son fils absolument comme s'il n'eút pas été place sous la surveillance spéciale de la police. Orsini avait-il eu, comme l'a dit l'acte d'aecusation, des relations avec un professeur de chimie? Est-il l'inventeur de la poudre fulminante, ou bien est-ce Allsop qui l'a fabriquée? Ces points n'ont jamais été bien éclaircis. II est probable cependant qu'Orsini eut connaissance de certaines experiences sur la poudre fulminante, faites à Bruxelles par un refugié français, et qu'il en savait le maniement. Si la police s'était présentée chez lui dans l'après-midi du 14 janvier, elle l'aurait trouvé, la montre et le thermomètre à la main, faisant sécher près du feu 
ARRESTATION DE PIERI. 381 la poudre dont il chargeait ses bombes; une étincelle pouvait le faire sauter, ainsi que toute la maison; Orsini, aide par Gomez, boucha les bombes à demi remplies avec les vis adaplées à la partie supérieure de chaqué projectile. Ce travail terminé, il fut rejoint par Pieri et Rudio; ils sortirent ensemble, et se diri-gòrent vers l'Opéra, portant chacun une bombe et des pistolets. Orsini avait deux bombes. II pouvait étre huit heures du soir. Pieri marchait. en avant. Les agents de police l'avertirent plusieurs fois de quitter le trottoir de la rue Le Peletier, interdit pour le moment à la circulation; il ne tint aucun compte de ces avertissements; un agent plus soupçonneux que les autres, le heurtant à dessein, crut sentir sous son coude quelque chose ayant la forme d'une crosse de pistolet. L'officier de paix, averti, accourut aussitòt et reconnut enfin Pieri, qu'il fit arréter. . Les autres conjurés aperçurent leur complice au milieu des agents: mais, sans comprendre soncligne-ment d'yeux, quivoulait dire : <r Je suis pris; » ils se rangèrent contre la maison qui portait le n° 21, derrière la foule, attendant l'arrivée de l'Empereur. Les quatre brigades des agents de la police poli-tique, la brigade du service de süreté, la brigade des garnis reçoivent l'ordre, lorsque l'Empereur se rend au theatre, de se trouver à la deséente de voiture. Le chef de la police municipale fait inseriré sur un carré de papier l'heure et le lieu oú les bri-gades doivent se trouver : les chefs de brigade signent ce papier et partent pour l'endroit indiqué; leur consigne est de placer les agents devant la foule. Les 
382 L'EMPIRE. projets depuis longtemps annoncés, l'arrestation de Pieri, sur lequel o n avait trouvé u n poignard, u n . revolver et une bombe, auraient dü conseiller d ' a u -tres precautions; il fallait faire évacuer la rue L e Peletier, refouler la foule dans les rues adjacentes; le temps n e manquait pas pour cela. Pieri avait été arrèté vingt-cinq minutes avant l'arrivé de l'Em-pereur. 
L a soirée était douce, malgré la saison; les portes du Divan à l'entrée de la rue L e Peletier étaient ouvertes; le bruit des roues de la voiture et des che-vaux de l'escorte de l'Empereur venait à peine de cesser; tout à coup les habitués de cet établissement entendirent une explosion sourde et étouffée qui n e ressemblait pas aux explosions ordinaires; elle fut bientòt suivie d'une seconde explosion et d'une troi-sième; il y eut entre les deux dernières u n intervalle plus long qu'entre la premiere et la seconde; des acclamations suivirent la dernière- Le pressentiment general fut, dès la premiere explosion, qu 'un attentat venait d'etre commis sur la personne de l'Empereur. 
A u moment de l'arrivée de la voiture impériale, Gomez, e n effet, avait jeté la premiere bombe, qui éclata u n peu au-devant des chevaux. « Jette la tienne, » dit Orsini à Rudio; dont la bombe fit explo-sion sous la voiture impériale mème. L a troisième fut-elle lancee par Orsini? L'instruction l ' a f f i r m e ; Orsini l'a toujours nié. Les bombes avaient porté la mort dans les rangs de la foule pressée aux abords de l'Opéra. L'extinc-tion subite du gaz redoubla l'épouvante genérale, on 
EXPLOSION DES BOMBES. 383 crut que les assassins voulaient continuer leur oeuvre de destruction dans les tenebres, mais bientòt la lumière reparut et vint éclairer une scene de désola-lation : des morts, des blessés, des chevaux, des débris de voiture couvraient le sol ensanglanté. Le nombre des personnes alteintes s'élevait à 141. Un projectile avait traverse le chapeau de l'Empereur, dont le nez était légérement écorché par un éclat de vitre; le general Roguet, son aide de camp, était blessé. Orsini, atteint à la figure par un éclat de bombe, était parmi les blessés qui reçurent les premiers soins à la pharmacie Vautrin, rue LaíTite. Un passant lui donna le bras pour le conduiré à la plus prochaine station de voitures; un f i a c r e le ramena chez lui, oú il se mit au lit. Rudio, reñiré également dans sa chambre, s'était aussi couché. La police, qui se livrait à des perquisitions dans tous les hotels et les garnis, l'interrogea et le laissa libre. Gomez, soupçonné plus tard de trahison par ses complices, était entré après l'attentat dans la salle du restaurant Broggi, rue Le Peletier, n° 19, oú il se lamenta avec une vehe-mence telle sur les consequences que pouvait avoir l'attentat, que lesgarçons de l'établissement, étonnés de l'exagération de son désespoir, en conçurent des soupçons; ils les communiquèrent à un sergent de ville. Gomez fut arrèté. Dans son interrogatoire, il declara ètre le domestique d'un Italien nommé Orsini, il donna son adresse et permit à la police de mettre la main sur le principal auteur de l'attentat. La triple detonation des bombes, répercutée dans la 
381 L'EMPIRE. salle de l'Opéra, y avait semé une vague épouvante. Les spectateurs s'interrogeaient mutuellement du regard et cherchaient à se rassurer en parlant d'une explosion de gaz, mais un secret pressentiment leur faisait redouter un autre malheur. II y eut un mo-ment d'anxiété terrible pour les fonctionnaires, les agioteurs, les industriéis, les gens d'affaires de tous les genres, qui représentaient la société nou-velle et dont la fortune était si étroitement liée à celle de l'Empire. Bientòt l'Empereur et l'Impéra-triee parurent sains et saufs dans la loge impé-riale; les spectateurs apprirent en mème temps l'at-tentat et son insuccès, et ils éclatèrent en applaudis-sements et en acclamations. Le duc de Saxc-Gobourg, qui assistait à la representation, se rendit dans la loge impériale pour féliciter Napoleón III et sa femme. La nouvelle des grands évènements se transmet d'une extrémité à l'autre de Paris comme par un íluide mystérieux. Une demi-heure ne s'était pas écoulée depuis l'attentat, et déjà une foule immense, composée en grande partie d'ouvriers, couvrait les boulevards depuis la rue Montmartre jusqu'à la Ghaussée-d'Antin. Ni bruit ni tumulte dans cette foule sérieuse et attentive. Les details de l'attentat n'étaient pas encore bien connus, ils circulaient de groupe en groupe, et excitaient peu de reflexions. L'incertitude, plus que tout autre sentiment, se lisait sur tous les visages. Que serait-il arrive si la bombe destinée à Napoleón III l'avait frappé mortellement? Un seul cri serait certainement parti des rangs serrés 
L'EMPEREUR ET L'IMPÉRATRICE AUX TUILERIES. 385 de ce peuple : Vive la République! Ge cri, il aurait fallu le réprimer à la minute et l'éteindre dans le sang de vingt mille hommes ou se résigner à l'en-tendre repelé dans tout Paris. L'Empereur sauvé, le peuple se taisait. Un bruit de chevaux et d'armes retentit du còté de l'Opéra versminuit; la voiture impériale, entourée d'une forte escorte, suivit le bou-levard, illumine, jusqu'à l'entrée de larue de laPaix, entre une double haie de spectateurs curieux et silencieux. Un quart d'heure après, l'Empereur et l'Impératrice rentraient aux Tuileries; la foule rega-gnait les faubourgs; il n'y avait plus que quelques prorneneurs sur le boulevard. Le prince Jéròme avait été prévenu au Théátre-Lyrique. Le prince Napoleón donnait .une soirée intime à laquelle assistaient la princesse Mathilde et le prince Murat. Mademoiselle Plessy, actrice du Théátre-Francais, jouait devant les invités le pro-verbe d'Alfred de Vigny : Quitte pour la peur. Le prince Napoleón et le prince Murat coururent à l'Opéra : l'Empereur donna l'ordre au prince Napo-leon de retourner auprès de ses invités. La nouvelle de l'attentat parvint à M. de Morny au Cirque : arrive au chateau et admis tout de suite en presence de l'Empereur et de l'Impératrice, il les trouva furieux et donnant un libre cours aux emotions qu'ils avaient été. obliges de contenir pendant si longtemps. L'lm-ratrice, éplorée, accusait le préfet de police qui la gardait si mal. L'Empereur, appuyé sur le rebord de son lit, réíléchissait profondément. Au bout de quelques minutes, il dit au chef de son cabinet, 
T A X I L E D E L O R D . II . — 25 
386 L'EMPIRE. M. Mocquart: <t Qu'on aille me chercher le dossier du procés de la machine infernale. » Personne ne pouvait dire encore quels étaient les auteurs de l'attentat de la rue Le Peletier, et déjà, comme le premier consul son oncle, Napoleón III était résolu à en faire porter la peine aux répu-blicains. L'Empereur, le lendemain, visita le lieu de l'at-tentat, après avoir reçu les felicitations du corps di-plomatique et des grands corps de l'État. Les jour-naux bonapartistes, comme s'ils avaient reçu le mème mot d'ordre, se mirent avec un ensemble effrayant à tenir le langa ge le plus menaçant contre l'Angleterre; la presse officieuse parlait tout simple-ment d'exiger du gouvernement anglais la transpor-tation de Mazzini en Amérique. Les mesures les plus violentes à l'intérieur étaient annoncées; il était ques-tion de convoquer la haute cour, d'interdire la vente des journaux, d'imposer le serment aux rédacteurs en chef et de supprimer l'Institut. Les auteurs de l'attentat étaient sous la main de la justice. M. Jules Favre avait reçu d'Orsini une lettre qui le priait de se charger de sa defense, mais il hésitait. II avait trouvé dans le dossier de l'accusé deux lettres destinées, l'une à Berryer, l'autre à M. Lachaud, prouvant qu'il avait aussi songé à les choisir pour défenseurs. La facón dont le crime avait été execute lui répugnait autant que le crime lui-mème; tant de vies sacrifiées pour en atteindre une seule! Mais Orsini exerçait autour de lui une espèce de fascination que M. Jules Favre subit peut-ètre à 
ORSINI DEVANT LA COUR D'ASSlSES. 387 son insu. La pensée de l'Italie demandant grace pour un de scs ills égaré mit sur tout fin à ses hesitations. II consentit, comme il le dit lui-mème en par-lant d'Orsini, cc à l'assister à l'heure supreme, non )) pour presenter une inutile defense, non pour le )) glorifier, mais pour faire luiré sur son ame im-» mortelle un rayon de cette vérité qui peut protc-» ger sa mémoire contre des accusations irnmc-» ritées ». Orsini et ses complices comparurent le 25 févricr devant la Cour d'assises, présidce par M. Delangle, premier president de la Cour impériale; M. Chaix d'Est-Ange occupait le siege du ministère public; Orsini fut celui qui dirigca réellcment les débats. II s'insinuait dans le cceur de ses juges par sa grace ita-lienne, par l'aisance et la douceur de ses manieres, et il les dominait par sa fermeté sans forfanterie el par sa presence d'esprit, exempte de finesse; singulier produit de la vieille civilisation itaiienne et de la civilisation modcrne, homme du moyen age et de l'ére actuelle, tribun diplómate, Rienzi et Machiavel, moi-tié condottière, moitié prètre, Orsini, sans se draper dans son crime, le portait fièrement et parvenait à le faire oublier parfois. Assassin par patriotisme, il faisait moins horreur que pitié. M. Chaix d'Est-Ange n'était pas de taille à se mesurer avec un tel crime et un.tel criniinel : il se montra faible et déclamateur dans son réquisitoire. M e Jules Favre prononça un plaidoyer d'une grande eloquence, qui, selon le vceu de l'accusé, n'était pas une defense et qui mérite d'etre conservé par l'histoire : 
388 L'EMPIRE. 
« Messieurs les jurés, 
« Je voudrais pouvoir un instant écarter de mon ame les emotions 
douloureuses qui l'assiègent et la dominent, pour rendre un public 
et sincere hommage au talent de l'orateur eminent que vous venez 
d'entendre; il a longtemps ¡Ilustré notre ordre, oü sa place est restée 
vide, sa personne regretlée ; il devait jeter un vif éclat sur les func-
tions redoutables qu'il a acceplées et qui empruntent à sa parole un 
prestige rehaussant singuliérement leur autorité ; et cependant, mes-
sieurs les jurés, si un écueil pouvait s'offrir à lui, dans cette cause, 
c'était de ne rencontrer aucun obstacle; de se trouver, dans ce lúgu-
bre débat, sans adversaire sérieux. » 11 n'avait pas en eífel besoin, messieurs les jurés, defaire devant 
nous cet appel eloquent à la pitié, cette male invocation au respect 
de la vie bumaine , pour que nous fussions comme lui saisis 
d'horreur au récit de la sanglante tragédie dans laquelle tant 
de* victimes sont tombées mutilées ! Qui de nous n'a frémi à la 
peinlure de cette hecatombe nouvelle offerle au fanatisme poli-
tique? 
» Avant d'entrer dans cette enceinte, tous, nous étions prèts à 
déplorer les destinéesde notre nation, trop de foisexposéc au retour 
de pareils faits. 
» Certes, on peut ici rencontrer des opinions diíTérentes sur bien 
des choses, et pour ma part, — que M. le procureur general me 
permctte de le dire, — je suis loin de m'incliner devant tous les 
principes, tous les actes, tous les hommes qu'il defend. Oui, mes-
sieurs les jurés, malgré les temps oú nous vivons et qui s'opposent 
à la libre expression de ma pensée, je n'en conserve pas moins au 
fond de mon coeur, avec une fierté jalouse, le dépól sacre de mes 
sentiments et de mes croyances, mais leur symbole n'a jamais été le 
glaive ni le poignard. Je suis de ceux qui délestent Ja violence, qui 
condamnent la force toutes les fois qu'elle n'est pas au service du 
droit. — Je crois qu'une nation se regenere par les mceurs et non 
parle sang. — Si elle était assez malheureuse pour tomber sous le 
joug d'un despote, ce n'est pas le fer d'un assassin qui briserait sa 
chaine. Les gouvernements périssent par leurs propres fautes, et 
Dieu, qui compte leurs heures dans les secrets de sa sagesse, sait 
preparer à ceux qui méconnaissent ses éternelles lois des catastro-
phes imprévues, bien autrement terribles que l'explosion d'unema- ' 
chine de mortimaginée par des conspirateurs. Ï Voilà ma foi, messieurs, ma foi profonde, et cependant, quand 
Orsini m'a appelé, je ne l'ai point repoussé, j'ai senti le poids de cet 
horrible fardeau : j'ai mesuré la grandeur de l'effort et sa vanité. 
J'ai vu se dresser devant moi ces ombres lamentables, dont l'image 
PLAIDOYER DE M e JULES FAVRE. 389 m'assiège. J'ai devine toutefois qu'un aussi grand crime ne pouvait avoir pour mobile ni la convoitise, ni la haine, ni l'ambition. La cause d'un pared attentat devait se trouver dans l'égarement d'un patriotisme ardent, dans l'aspiration fiévreuse à l'indépendance de la patrie, qui est le rève de toutes les nobles ames. — J'ai dit à Orsini : J e condamné votre forfait, je le proclamerai bien haut ; mais vos malheurs me touebent, votre constance à combattre les ennemis de voire pays, cette lutte acharnée par vous entreprise, ce sacrifice de votre vie, je les comprends, ils vont à mon cceur. Ita-lien, j'aurais voulu souffrir comme vous pour mon pays ; m'offrir aussi en holocauste ; verser mon sang pour sa l iberté; tout, excepté ces meurtres que ma conscience réprouve. Mais vous confessez votre crime, vous l'expiez, vous donnez votre tète à la loi , que vous avez violée, vous ètes prèt à mourir pour subir ia peine de votre attentat à la vie d'autrui; eh bien ! je vous assisterai à cette heure su-preme. . . . , non pour presenter une inutile defense, non pour vous gloriiier, mais pour essayer de faire luiré sur votre ame immor-telle qui va retournée au sein de Dieu un rayon de cette vérité qui peut proteger votre mémoire contre des accusations imméri-tées. » Me voici done, messieurs, devant vous, non, encore une fois, pour excuser, mais pour expliquer le coupable entrainement auquel cet infortuno n'a pu résister. 11 ne m'appartient pas, et je n'en ai pas la liberté, il ne m'appartient pas, dis-je, de faire devant vous l'ceuvre de l'histoire et de rechercher les causes qui ramènent si fréquem-ment dans notre pays le retour de paieils actes. Mais à ce moment solennel oil la société va frapper, qu'il me soit permis d'étendre quelques instants ma faible main sur la tète du malheureux Orsini et d'examiner avec vous l'intérèt et le mobile de l'acfe dont on demande l'expialion, et je ne desespere pas de faire entrer dans vos coeurs une partie des sentiments qui agitent le mien. » M. le procureur general se trompe. Non, messieurs les jurés, le crime d'Orsini n'a été dicté ni par la convoitise, ni par la haine, ni par l'ambition ; ce n'est pas en semant la mort et les ruines autour de lui qu'il a voulu conqueriria puissance; non, il n'a pas'voulu monter au pouvoir par ees degrés sanglants. . . Quelle est done cette histoire, monsieur le procureur general? Elle n'est pas celle d'Or-sini. . — Qu'a-t-il voulu? — Affranehir sa patrie. II nous le dit, accusez-le de folie, mais ne contestez pas la loyauté de sa declara-tion, nous en avons pour caution sa vie tout entière; j e n'en con-nais pas de plus inflexiblement logique. II l'a usee sans partage dans une lutte énergique, incessante, contre les étrangers qui fou-lent son pays. II n'en pouvait ètre autreinmt: la haine del'étranger, 
390 L'EMPIRE. messieurs les jurés, il l'a puisée au berceau dans le lait de sa mère, dans le sang de son père. » Le père d'Orsini était capitaine dans l'armée italiènne organisée par Napoleón I e i , il a suivi nos legions jusque dans les glaces de la Russie, il a mèlé son sang au nótre sur tous les champs de bataille, il n'a déposé les armes qu'après avoir vu tomber le der-nier soldat de la cause bonapartisle, qui, alors, était ceíle de l'iiidé-pendance. » Qüaiid le dernier soldat de cette noble cause fut tombé, qtte fit-il ? Ce que plus tard a fait son lils. Après avoir mis son épée au fourréau, il conspire. Én 1831, on le voit atíaquer lè pouvoir pontifical avec d'illustres complices dont l'histoire rétient les noms et dont l'un d'eux est tombé sous les balles des sbires. » Félix Orsini avait douze ans à peine quand il fut témoin de ces malheurs; il vit la pierre du foyer domestique brisée, son père fugitif, jeté en exil, condamné à une vie errante. Et vous ne voulez pas qu'il ait senti naitre en son cceur cette haine ardente, vivace, inflexible, qui 1 anime contre les èhnemis de sa patrie ! Toutes les autres passions de son àme Ont cédé devant. ce sentiment profòiid qui a été comme un flambeau auquel son coeur s'est embrasé. 11 n'y a qu'un instant, M. le procüreur general vous dépeígnàit Or-sini comme ürt conspirateur vulgaire, ne travaillant à la chute des gouvernements que pour monter au pouvoir et s'y livrer aux èhivre-ménts des volüptés et de la puissance. Je l'ai dit, M. le procüreur general n'a pas fait l'histoire d'Orsini. J e ne veux pas d'aillèurs dis-cuter avec lui sur ce point, ni agrandir ce debat. Seulement, je le lui demande : Italien, ne souífrifail-il pas du mal qüi devore l'Ita-lie, ne sentirait-il pas le poids des chaines de la patrie, et tous ses efforts ne seraient-ils pas employes à secouer le joug odiéüx de l'étranger? Orsini l'a tenté, sa vie èntière a été consacréè à ce noble but. L'indépendance, l'unité de l'Italie a été aussi la pèhsée de Napoleón I e r . Pour yarriver, que fall ait-il? Briser le pouvoirtempòrel du pape. Telle était la croyance d'Orsini; entrainé par cette pensée dans un complot, il est condammé en 1845 par le gouvernement pontifical. Amnistié, on lui fait piéter le serment de ne rien entre-prendre à l'avenir contre le pouvoir papal. Quoi qu'on nous en ait dit, ce n'est pas lui qui violera son serment; il quittè les États romains, toujours pour conspirer, mais en Toscane, contre les Autri-chiens. 
t Les évènements de 1848 éclatent. J e h'ai pas à m'expliquer ici, sur ces éuénements ni à reprendre le récit de I'expédition de Rome, si diversement jugée et qui a donné lieu à des débats si animés, à des incidents si funestes. Je me borne à constater l'état des esprits en ce moment. Le manifesté de Lamartine avait fait luiré l'espoir de 
PLAIDOYER DE M e JULES FAVRE. 391 l'indépendance en Italie, et cet espoir était salué avec enthousiasme par beaucoup d'hommes qui tiennent aujourd'hui un tout autre lan-gage. L'Autriche, épouvantée, repliait son drapeau derrière le Taglia-rheríto. La France tout entière applaudissait à cette délivrance. Telles étaient nos promesses à cette époque. Le gouvernement pon-tifical est renversé, Orsini n'avait pas change ; mais il n'a pas violé son serment, on ne peut Paccüser d'avoir alors conspiré le renver-sement du poüvoir du pape. S'Ü entre dans l'Assemblée constituante, c'est par le suffrage universel qu'il y arrive. Comment en est—ïl Sòrti ? Dieu me garde, messieurs les jurés, de laisser tomber de mes lèvres des paroles ameres ou imprudentes, mais peut-on ne pas dire que cette assemblée, issue, comme nos institutions à cette époque, du suffrage universel, á été renversée par l 'Europe? Et qui l'a disper-sée? Le canon dé la France ! » Alors cet homme, condamné à la vie de proscrit, chassé par la violence, que va-t-il faire ? Obéira-t-il aux anciens ennemis de la patrie ? Le patriotisme du vieux soldat de l'Empire, ce patriotisme ardent que son père a allumé en lui par ses exemples et par ses malheurs, s'éteindra-t-il dans son cceur ? Non, il sera plus brülant encore ; Orsini n'aura désormais ni paix, ni tréve qu'il n'ait brisé les fers de sa patrie. Que fait-il , en effet? II conspire, il parcourt l'Italie, réchauffe les courages, organise la resistance. En Piémont, en Toscane, à Lucqües, à Modène, partout mème pénsée. Arrèté à Gèhes en 1853, il est mis feñ liberté, rtiais exilé.I l traverse la Suisse et la France, et se dirige sur Londres. En mars 1854, sous le nom de Tito Celsi, il essaye une expedition dans le duché de Parme, il échoue ; arrèté en Suisse, il échappe par miracle. En 1855, il se rend á Viénne sous le nom d'Herwag, toujours poursum par le mème demon, par la mème folie, diront les sages du temps. 11 va chercher des soütiens, preparer des soulèvements, itiaisil est décou-vert, arrèté, charge de chaínes et jeté dans la citadelle de Mantoue, un veritable tombeau. Pendant dix mois il voit, sansfléchir, la mort, üne mort ígnomineuse, suspendue Sur sa tète. Les juges eux-nièmes reconnaissent en secret la noblesse de son àme et la pureté de son patriotisme. Cependant, il est condamné. Mais la générosité et le dévouement veillent près de lui. Une femme, sachant qu'un jeune patrióte italien allait mourir, s'intéressa à cet infortuno... Grace à des miracles de tendresse, à des prodiges.de divination dont les feitíhles settles sont capables, des moyens de salut sont preparés, des intelligences ihénagées júsque dans l'intérieur de la prison. Enfin, l'heure dé la délivrance est arrivée Huit barreaux sont sciés les instruments d'évasion miraculeusement fournis ! ! ! Vous dirai-je, messieurs les j u r é s , le temps, la patience nécessaire à tous ces efforts? J e le voudrais en vain-. Orsini, à l'aide d'un lien bien fra-
392 L'EMPIRE. gile, essaye de descendre d'une hauteur de quarantè metres ; le lien se brise, et le fugitif tombe à demi brisé dans les fosses de la for-teresse; il se traine néanmoins et reste vingt-quatre heures dans un lac glacé oü des chassenrs viennent le recueillir Vous le voyez, messieurs les jurés, la Providence ne voulait pas qu'il mourüt Pourquoi ne la-t-elle pas voulu ? Mais est-ce bien à nous, faibles vermisseaux que nous sommes, qu'il appartient de l'interroger? Que savons-nous, que pouvons-nous savoir de ses desseins ? Cependant le voici encore subjugué par les mèmes idees. Vaincu par les entrainements de toute sa v i e , le voici de nouveau precipité dans l'entreprise horrible que je condamne, mais que je viens d'ex-pliquer. » Après ce que je viens de vous faire entendre, aurai-je besoin d'une defense ultérieure ? Me faudra-t-il encore discuter des preuves et des témoignages? Ne seriez-vous pas dès à present persuades qu'Orsini n'a eu en vue qu'une seule chose, la délivrance, l'affran-chissement de sa noble et chère patrie? Encore une fois, cette pen-sée, ce désir ne peuvent pas excuser un pareil attentat, ni la mort de ees tristes victimes auxquelles Orsini, il vous le disait hier, vou-drait pouvoir rendre la vie au prix de tout son sang, mais ils l'expliquent : des sentiments impérieux, dominateurs, ont armé son bras. j Nous-mémes, messieurs les jurés, n'avons-nous pas subi l'em-pire de ces redoutables sentiments? Parfois, dans les cabinets des rois, il arrive que leurs conseillers politiques essayentde disposer de Ja vie et de la puissance des nations. La nólre a été l'objet d'une de ees tentatives dans un temps qui n'est pas encore bien loin de nous. Dans les pages recentes de notre histoire, ne rencontrons-nous pas lessanglants souvenirs de 1815 T Napoleón I e r , malgré le prestige de son nom, malgré sa puissance, n'a-t-il pas été precipité du pouvoir par les nations alliées? Le gouvernement qui a remplacé le sien n'est-il pas resté impopulaire, parce qu'il était imposé? N'a-t-il pas été attaqué par les conspirateurs, ne lui ont-ils pas fait une guerre incessante et acharnée, et le pays eníin n'a-t-il pas, sinon glorifié. au moins plaint les victimes tombées dans cette lutte patriotique? Eh bien ! messieurs, vous avez devant vous un Italien qui a voulu faire pour l'Italie ce qu'elles ont fait pour la France. Descendez dans son cceur, et voyez le mobile de son crime ; vous ne le mépriserez pas, etsurtout vous n'ajouterez p a s a ce crime le sang des malheu-reuses victimes enveloppées dans cet horrible attentat. La respon-sabilité de ce sang répandu , il la portera devant Dieu, mais elle ne peut peser sur lui devant la justice des hommes; la loi le defend; pour elle, le crime, vous le savez, n'est que dans l'intention. M. le procureur general l'a compris comme n o u s ; aussi, dans son loyal 
PLAIDOYER DE M e JULES FAVRE. réquisitoire, s'est-il peu étendu sur ce point. Je n'en dirai done pas davantage moi-mème sur ces accusations accessoires. Ï Faudra-t-il parler plus Jonguement des reticences dans les-quelles Úrsini a cru devoir envelopper ses explications, des contra-dictions, des dénégafions conlenues dans ses interrogatoires ? Quoi! messieurs, est-ce qu'il est ici douteux pour personne que cet infortuno offre sa tète en expiation de son'erime? II a niéd'abord, il est vrai, son forfait; mais en face d'aecusés qui niaient comme lui, il ne voulait pas les compromettre ; ils avaient nié, il les asuivis dans cette voie. Vous voulez qu'il ait eu peur? Oh ! non, non , vous ne le croyez p a s ! Eníin, voici le jour de la justice, le jour oú il se trouve en face du jury, c'est en ce moment qu'il doit vous apporter et qu'il apporte ses dernières explications. Eh b i e n ! dissimule-t-il, et dans ses justifications entendez-vous une seule parole de forfan-terie ou de faiblesse? Encore une fois, il avouefranehement,coura-geusement, et sa faute et ses desseins. Le voici done, messieurs, devant vous, prèt à mourir . . . . mais désireux encore que son sang soit utile à la cause de l'indépendance italienne; il a formulé ce vceu dans un testament supreme, dans un écrit que du fond de son cachotil adresse à l'Empereur. Vousallez voir de nouveau, messieurs les jurés, dans ce document que je dois vous lire, après en avoir ob-tenu la permission de celui-là mème à qui il a été adressé, se révéler la pensée de toute la vie d'Orsini: 
« A N A P O L E O N I I I , E M P E R E U R D E S F R A N Ç A I S . 
» Les depositions quej'ai faites contre moi-mème dans le procés » politique intenté à ['occasion de l'attentat du 14 janvier sont suffi-» santes pour m'envoyer à la mort, et je la subirai sans demander » gràce, tant parce que je ne m'humilierai jamais devant celui qui Ï a tué la liberté naissante de ma malheureuse patrie que parce » que, dans la situation oü je me trouve, la mort est pour moi un » bienfait. » Près de la fin de ma carrière, je veux néanmoins tenter un der-Ï nier effort pour venir en aide à l'Italie, dont l'indépendance m'a » fait jusqu'à ce jour traverser tous les perils, aller au-devant de » tous les sacrifices. Elle fut l'objet constant de toutes mes affections, » et. c'est cette dernière pensée que je veux déposer dans les paroles » que j'adresse à Votre Majesté. » Pour maintenir l'équilibre actuel de l'Europe, il faut rendre 
i l'Italie indépendante ou resserrer les chaines sous lesquellesl'Au-
J triche la tient en esclavage. Demanderai-je pour sa délivrance » que le sang des Français soit répandu pour les ltaliens ? Non, je 
394 L'EMPIRE. » ne vais pas jusque-là. L'Italie demande que la Franco n'interviehhe » pas contre e l le ; elle demande que la France ne permette pas à » i'AUemagne d'appuyer l'Autriche dans les luttes qui peut-ètre vont » bientòt s'engagèr. Or, c'est précisément ce que Votre Majesté peut » faire, si elle le veut; de cette volonté done depend le bien-ètre ou » le malheur de ma patrie, la viè ou la mort d'une nation à qui l'Eü-» rope est en grande partie redevable de sa civilisation. » Telle est la prière que de mon cachot j'ose adresser à Votre » Majesté, he desesperant pas que ma faible voix ne soit enteridue. » j'adjure Votre Majesté de rendre à l'Italie l'indépendance que sos 
D enfants ont perdue en 1849 par la fatile méine des Fraileáis. Qué » Votre Majesté sé ráppelle que les Itálichs, aü milieu desqüels était » mon père, versèrent avec joie lèür saiig pour Napoleón le Grand » partoüt oü il lui plút de les conduiré; qu'elle se ráppelle qü'ilslüí » furent fidèles jusqu'à sa chute; qu'elle se ráppelle que, tant què » l'Italie ne serà pas indépendanté, là tranquillité de l'Europe et celle » de Votre Majesté he seront qu'une chimère. » Que Votre Majesté ne repousse pas le vceu supreme d'ün i> patrióte sur les marches de l'échafaud; qu'elle délivre ma patrie, » et les benedictions dé 25 millions dè citoyens la süivront dans la » postérité. 
i Signé : F E L I C E OKSINI. 
» Do la prison do Mazas, le di février 1858. » 
» Telle est, messieurs, la dernière parole de cet homme qui se resigne à son sort. Elle est, vous le voyez, conséquente avec tous les actes de sa vie. » Cependaht, je le recóriháis, c'est une sorte de témérité de sa part de s'adresser à celui-là mèiiie qu'il voúlait détruire comme un obstacle à la realisation de sés desseíns; mais, encore une fois, tou-jours fidèle à lacohvíctióii, à lá passion dé toute sa v i è , il ne veut pas que son sang versé soit inutile à son pays. Oüi, messieurs les jurés, Orsini, engage dans l'entreprise qu'ilatentée etdanslaqÜèllè il a échoüé, gràcè à Dieu, s'ihcíine; il ignore, Ü va m o u r i r ! . . . Du bord de la tórilbe il adresse cette solehnelle prière à celüi coiitre leqüeí il ri'a eu àücun sentiment de haihe pèrsorttielle,àcelui qui fut l'ennemi de son pays, mais qui peut en étre le sáúveur : Prince, vous vous glorífiez d'etre sòrti des entraillesdu pèúple, vehèz au secours des nationalités opjirimées, secourez üii peuple ami de la France, relévez íe drapeaü de l'indépendance ítálienne què vòtre vaillant prédécèsseür avait rèstàürée! Prince', rie souffrèz pas que celte cóntrée si belle, si nohle, si infortünée, sóit étèrnellèment la proie des enfants du Nord qui l'étréigriént; he Vd'us liiàèez pàs prendré 
CONDAMNATION D'ORSINI ET DE SES CÒMPLICES. 395 aux demonstrations hypocrites des vieilles royautés qui voustrom-pent! Prince, les racines de votre maison sont la souche révo-lutionnaire, soyez assez fort pour rendre à l'Italie l'indépen-dance et la liberté, soyez grand et magnanime, et vous serez invulnerable ! » Voilà, messieurs les jurés, ses paroles ; il ne m'appartient pas de les commenter, je n'en ai ni la puissanee ni la liberté ; mais ees paroles dernières d'Orsini vous disent clairement et la pensée et le but de son acte. J'ai lini, messieurs, ma tàche est terminée. Vous n'aviez pas besoin des adjurations de M. le procüreur general pour faire votre devoir sans passion comme sans faiblesse. Mais Dieu, qui nous jugera tous, Dieu, devant qui les grands de ce monde, dépouillés dü cortege de leurs courtisans ét de leurs flatleurs, appa-raissent tels qu'ils sont,Dieu, qui seul mesure l'élendue de nosfautes, la force des entrainements qui nous égarent et l'expiation qui les efface, Dieu prònoncèra son arret après le vótre, et peut-ètre ne refusera-t-il pas un pardon que les hommes auront cru impossible sur la terre. 
L'arrèt est du 26 février; les trois accuses furent eondamnés à mort et signèrent le lendemain matin leür pourvoi en cassation : « Si je signe ce pourvoi, » disait Orsini, ce n'est pas par faiblesse, mais pour » avoir le temps de régler quelques intérèts de fa-)) mille; car je ne me fais pas illusion, il y aurait des 
)J moyens de cassation gros comme les tours de )> Notre-Dame qu'on ne les verrait pas. » Le mème jour, Orsini, Pieri et Rudio furent conduits de la Gonciergerie à la Roquette, dáns trois , fiacres, oú chacun des eondamnés se trouvait avec trois agents du service de súreté; ces voitures n'é-taient suivies d'aucune escorte. Les eondamnés, arrives à la Roquette, furent places séparément dans une de ces chambres qu'on nomme « Chambres des morts ». Ils ne se virerit ni à leur de-part deia Gonciergerie, ni à leur arrivée à la Ro-
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(1) « Avec la cooperation de M. de Lasalle, directeur de la prison de la 
Roquette, si ses fonctions le lui permettent. » FELICE ORSINI. 
(2) « Plus les objets existanls. » FELICE ORSINI. 
quelle. Rudio manifesta, en entrant dans cette prison, une grande satisfaction, esperant qu'on lui retirerait la camisole de force. Pietri monlra, en prison comme aux debats, un grand penchant au verbiage. Orsini, calme et poli avec tous, ne fit en-tendre ni plainte, ni recrimination, ni regret, ni repentir. Son défenseur voulut lui faire ses adieux. II le trouva dans la prison, comme sur les bancs de lacour d'assises, calme, souriant, resigné. M. Jules Favre, craignant de se laisser aller à l'attendrissement, abréçea sa visite. Orsini s'est souvenu de lui dans son testament : 
<i Prison de la Roqnette on Dépòt des condamnés, 10 mars 1858. » Prés de finir mes jours, j'écris de ma propremain les suivantes dispositions que je veux qui soient exécutées exactement et qu'elles aient force d'acte de ma volonté libre et indépendante : » I o Je veux que M. Enrico Cernuschi (de Milan), ltalien, demeu-rant à Paris ( I ) , retire mon argent qui m'a été saisi à l'instant de mon arrestation (2), et qui a été déposé prés le procureur general de la Seine, en leur laissant préalablement les frais du procés, qui me regardent. > 2° Je veux que l'argent qui reste, prélevés les frais susnommés, en dispose comme suit : 
» A . II achètera une montre d'or et une chaine d'or pour donner un souvenir à M. Jules Favre, avocat, qui m'a défendu. Le tout de la valeur de 800 francs au moins (huit cents francs). Sur la montre il fera graver les noms suivants : Felice Orsini, à M. Jules Favre, souvenir. » 
» B. Je veux que mon cadavre soit mis dans une caisse en hois ordinaire et qu'il soit envoyé à Londres, parce que je veux ètre en-terré dans le cimetière oü se trouvent les dépouilles du patrióte ita-
TESTAMENT D'ORSINI. 397 lien Ugo Foseólo et mis à son còté. — M. Cernuschi fera les frais nécessaires avec l'argent susnommé, etc. , etc. » 
» C- Une fois accomplis lous ces frais, l'argent qui reste, je veux qu'il soit envoyé à mon oncle Orso Orsini ou à mon frère Leonida Orsini, tous deux demeurant ensemble à Jmola, États romains (Italie); lesquels en devront disposer seulement à profit de mes deux petites filles Ernestina et Ida Orsini, demeurantes à Nice, États sardes (Italie). » 3° J'autorise T. D. P. Hodge (de Glastonbury near P>ath-Somer-setsbire) en Angleterre, de retirer près de soi ma idle ainée, Ernes-tina Orsini, née à Nice-Maritime, Etats sardes (Italie), le 9 avril 1852 et demeurant dans la mème ville. s 4 o J'aulorise M. Peter Stuart, de Liverpool (Angleterre), de re-tirer près de soi ma seconde íille, Ida Orsini, née à Nice-Mari-time le 12 mars 1853, et demeurant avec l'ainée dans la méme ville. » 5 o Je recommande avec tout mon coeur à mes amis intimes T. D. P. Hodge (de Glastonbury) et à Peter Stuart (de Liverpool) mes deux petites filles susnommées, alin que l'éducation qu'elles recevront soit tout à fait conforme aux principes de l'honnèteté, de la vraie vertu, de la sagesse et du vrai amour de la patrie. » 6 o J e veux que tous mes effels de vestiaire, de livres, etc. , existant près de M. Lasalle, directeur de la Roquette, soient en-voyés à miss Elisa Cheney (de Londres), demeurant à Londres (Angleterre) n r , 2, Grafton street. Aland Road Kensith New Town — N" 10. -— Londres. Miss Elisa Cheney en disposera selon sa volonté libre el indépendante, ainsi que des autres effets que je lui ai déjà laissés avant mon arrestation et pendant mon emprisonnement. Tout ce que j'ai fait pour elle, ce n'est qu'un tres humble et très petit souvenir pour la bonté et le dévouement extreme qu'elle m'a porté en toute circonstance. Je recommande à mes amis d'Angleterre cette demoiselle honnète et vertueuse. » 7 o Je veux, en dernier lieu, que M. Enrico Cernuscbi susnommé soit l'exécuteur des dispositions ci-énoncées à Paris, et quant à celles qui doivent ètre exécutées en Angleterre, qu'il ait la coope-ration de M. Vincenzo Caldesi de Faenza, États romains (Italie), demeurant à Londres. » Le tout écrit de ma propre main. 
» FELICE ORSINI. •» 
La lettre citée par M. Jules Favre dans son plai-doyer avait été publiée. Orsini se montra tres recon-
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« A. S. M. NAPOLEON III , EMPEREUR DES FRANÇAIS. 
3» Sire, » L'autorisation donnée par Votre Majesté impériale à l'impres-sion de ma lettre du 11 février est une preuve de sa générosité. Elle me montre que les vceux qui y sont exprimes en faveur de rna patrie trouvent un echo dans son cceur. Les sentiments de sympa-
Ihie de Votre Majesté pour lTtalie no sont pas pour moi un minee reconfort au moment de mourir » Bientòt je ne serai plus. J e declare, avant de rendre le dernier souffle vital, que l'assassinat, de quelque pretexte qu'il se couvre, 
n'.entre pas dans mes principes, bien que par une fatale aberration 
d'esprit j'aie organise l'attentat du J i Janvier. Non, l'ássassinatpoli-tique ne fut jamais mon systéme, et je l'ai combatiu au péril de ma vie par mes écrits et par les actes de ma vie politique. » Que mes compatriotes, au lieu de compter sur ce moyen de l'assassinat, apprennent de la bouche d'un patrióte prèt à mourir que leur abnegation, leur dévouement, leur union, leur vertu, peu-vent seuls assurer la délivrance de l'Italie, la rendre libre, indépen-dante et digne de la gloire de nos aïeux. 
» J e vais mourir avec calme et je veux qu'aucune tache nesouille ma mémoire. » Quant aux victimes du I I janvier, je leuroffre mon sang en sa-crifice, et je prie que les Italiens, devenus indépendants, dédom-magent un jour ceux qui en auront souffert. » Que Votre Majesté me permette, en finisssant, de lui demander grace de la vie non pour moi, mais pour ceux de mes complices eondamnés à mort. » Je suis, avec le plus profond respect, •» De Votre Majesté Impériale, » FELICE ORSINI . » Do la prison de la Roquette, 9 mars 1858. » 
La Cour de cassation rejeta ce jour-là son pourvoi. Orsini ne signa pas de recours en grace, mais la clé-mence régalienne n'a pas besoin d'etre provoquée 
naissant de cette publicité. II en remercia l'Empereur dans cette lettre : 
PRÉPARATIFS DE L'EXÉCUTION. 399 pour venir trouver un condamné dans son eachot. M. Jules Favre, subitement atteint d'une maladie qui mit ses jours en peril, trouva des forces pour écrire à l'Empereur une lettre dans laquelle il faisait valoir les raisons qui pouvaient militer en faveur de la grace de son client. Cette lettre n'a jamais reçu de réponse. Le conseil des ministres, sous la présidence de l'Empereur, s'occupa de la question de commuta-tation de peine; elle était encore l'objet de ses deli-berations le 12 mars au matin. M. Pietri était d'avis d'accorder la gràce. Ses adversaires exhumèrent des Archives une lettre de Napoleon I e i écrite àl'occasion, de la condamnation des accuses de la machine infer-nale de la rue Saint-Nicaise : « . . . Si ma person ne )> seule eüt été en danger, disait l'Empereur dans cette )) lettre, et si au tour de moi ne fussent pas tqmbées 
y> autant de victimes, je n'aurais pas hésité à faire » grace"... » Le crime du 14 Janvier avait atteint, lui aussi, trop de victimes. Napoleón III ne crut pas pou-voir accorder la vie à son principal auteur; Rudio seul devint l'objet de la clémence impériale. La peine de mort fut commuée pour lui en celle des travaux forcés à perpétuité. La foule, depuis une semaine, stationnait toutes les nuits sur la place de la Roquette; les étudiants y étaient fort nombreux. La nouvelle se répandit le 12 mars que l'ordre était donné de proceder à l'exécution d'Orsini le lendemain; les curieux, dés onze heures du soir, s'acheminaient vers le lieu du supplice. L'échafaud fut dressé à deux heures du matin. Les premiers arrives croyaient conserver leur 
400 L'EMPIRE. place; mais, à quatre heures du matin, un bataillon de ligne et un bataillon de gardes de Paris balayè-rent la place; bientòt arrivèrent plnsieurs escadrons de cavalerie fournis par le 3° hussards, la gendar-merie de la Seine et des gardes de Paris à cheval. Les troupes étaient sous les ordres d'un general de divi-sion. La íbule, refoulée à 100 metres au moins des abords de la place, se dispersa dans les rues Bas-froid, Saint-Maur et de la Roquette. Impossible de passer la barriere du boulevard extérieur. Cinquantè mille personnes étaient accourues pour assister à ce spectacle, mille peut-étre purent le voir. Le directeur de la prison de la Roquette, accom-pagné des aumòniers de cette maison et de ceux de la Conciergerie, se rendit à cinq heures trois quarts aux cellules des condamnés; Orsini dormait d'un sommeil paisible et léger; il se leva et dit: « Je suis prèt. » Pieri s'écria en se réveillant en sursaut: « Ah! ah! c'est aujourd'hui jour de barbe; me voilà! » Les deux condamnés, conduits à la chapelle, y restèrent environ une demi-heure. Orsini et Pieri entrèrent à sept heures moins un quart dans l'avant-greffe, oú se fait la toilette. Pieri demanda du café; on lui en servit. Comme il por-tait les cheveux très ras, on n'eut pas de peine à les lui couper, sa chemise et son gilet de flanelle rouge furent échancrés par derrière. « Ne me serrez pas )> tant, dit-il, pendant qu'on le liait, je ne veux pas » me sauver... vous me faites mal. » II aperçut, en se retournant, Orsini, qu'il n'avait pas vu depuis la cour d'assises : « Eh bien, c'est aujourd'hui! Chan-
MORT D'ORSINI. 401 )) tons mon hymne patriotique. » Orsini lui recom-manda le calme. « Oh ! du calme, j'en a i , mais je » veux chanter. » L'un des aides de l'exécuteur s'étant baissé pour lui retirer ses has, Pieri lui dit : « Heu-» reusement, je me suis lavé les pieds. » Quand on lui jeta le voile noir sur la tete, il ajouta : « Je vais » ressembler à une vieille coquette. » Orsini ne demanda rien; pendant tout le temps que durèrent les apprèts du supplice, il conserva sa fierté calme, son teint rosé, son sourire gracieux; on eut dit un homme du monde au milieu d'un salon. II s'entretint avec M. le directeur de la prison et avec MM. les aumòniers, mais à voix basse. Pieri, avant de partir, voulut embrasser le briga-dier préposé à sa garde. Les deux condamnés se mirent ensuite en marche, le voile noir sur la tète et les pieds nus. Pieri s'appuyait sur l'un des aumòniers. L'exécuteur des hautes-oeuvres de Rouen marchait à sa droite; l'exécuteur des hautes-oeuvres de Paris se tenait à còté d'Orsini. Pieri, au moment de franchir le seuil de la prison, entonna ce chant: 
Mourir pour la patrie 
C'est le sort le plus beau, 
Le plus digne d'cnvie Sa "voix était tellement forte que, malgré la piece d'étoffe de laine noire qui retombait sur sa bouche, on put l'entendre facilement. Orsini, la tète haute sous son voile, l'engageait à garder le silence. Les condamnés franchissent d'un pas ferme les 
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402 L'EMPIRE. degrés de l'échafaud. Un huissier de la Gour lit à haute voix l'arrét qui les condamne à la peine des parricides. L'exécuteur s'empare de Pieri, quipousse le cri : « Vive l'Italie! vive la République! » Orsini, en se livrant à l'exécuteur, crie : cc Vive la France! » Au moment oú le couteau tomba, toutes les tetes se découvrirent et saluèrent celui qui savait mourir. A sept heures dix minutes, tout était íini. Les journaux reçurent l'ordre de garder le silence sur cette execution. 
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Les premiers coups du gouvernement après Tat-tentad portèrent sur la presse. Le Spectateur (an-cienne Assemblée naíionale) et la Revue de Paris, qui avait pour gérants MM. Laurent Pichat et Máxime Du Gamp, furent supprimés: l'un « pour n'avoir cessé de faire aux institutions de l'Empire une guerre sourde, mais constante, déguisée sous les formes les plus adroites»; l'autre, « pour s'ètre fait le centre d'une sorte d'agitation par correspondances, dont le gouvernement venait de trouver la trace dans plu-sieurs départements». La terreur planait sur tous les journaux : il était question d'imposer le serment 
404 L'EMPIRE. à leurs gérants, comme aux préfets et aux procureurs généraux; de specifier les sujets livrés à l'apprécia-tion des journalistes, enfin de ne plus tolérer qu'un seul journal, le Moniteur. Tous les journaux avaient témoigné spontanément leur indignation contre l'at-tentat d'Orsini. M. Granier de Cassagnac dénonça dans le Constitutionnel les hommes de parti qui gar-daient le silence. Ges hommes de parti n'étaient pas tous, à ce qu'il parait, dans la presse, car les feuilles officielles menaçaient l'Institut d'une dissolution par décret. Le territoire militaire de l'Empire fut divisé en cinq grands commandements confiés h des maré-chaux de France, et ayant leurs sieges à Paris, Nancy, Lyon, Toulouse et Tours. Le gouvernement s'occupa ensuite de réorganiser la régence. Si l'Empereur eüt été tué le 14 Janvier, à quelles mains le pouvoir eüt-il été confié? Le sé-natus-consulte du 17 juillet 1856 ne conféraitla ré-gence à l'Impératrice ou, à son défaut, aux princes français que si l'Empereur n'en avait autrement dis-posé par acte public ou secret. L'Empereur dissipa l'incertitude que cet article laissait planer sur la ré-gence en la conférant expressément, par lettres pa-tentes du I e r février 1858, à l'Impératrice et, à dé-faut de l'Impératrice, aux princes français suivant l'ordre de l'hérédité de la couronne. Un décret im-perial de la mème date constitua un conseil privé qui, avec l'adjonction des deux princes français les plus proches par ordre de l'hérédité, deviendrait con-seil de régence par le seul fait de l'avènement de 
LA QUESTION DES REFUGIÉS. 405 l'Empereur mineur, si, à ce moment, l'Empereur n'en avait pas institué un autre par acte public. L'ar-chevèque de Paris, M. Morlot, le maréchal Pélissier, le president du sénat, Troplong, MM. Fould, Baroche, de Morny, de Persigny furent nommés membres du conseil privé. Le prince Jéròme-Napoléon reçut en mème temps l'autorisation d'assister aux conseils ordinaires et extraordinaires des ministres de l'Em-pire, avec droit de les présider pendant les absences de l'Empereur. Le corps diplomatique et les grands corps de l'État avaient été reçus le 16 janvier en audience solennelle aux Tuileries. Les presidents du Sénat, du conseil d'État, du Corps législatif dénoncèrent avec une in-dignation vehemente l'hospitalité accordée en cer-tains pays aux fauteurs d'attentats. Les adresses des corps constitués de Paris et des départements succé-dèrent aux discours; leMoniteuren fut inondé; celles des colonels de l'armée se firent remarquer par un langage menaçant contre l'Angleterre. M. Walewski, ministre des affaires étrangères, avait adressé sans perdre de temps, le 20 janvier, à M. de Persigny, ambassadeur de France à Londres, une dépèche menaçante sur la question des refugiés. Cette dépèche, déposée par lord Palmerston le sa-medi suivant sur le bureau de la Chambre, contenait cette accusation : « C'est en Angleterre que Pianori a formé le dessein d'attaquer l'Empereur; c'est de Londres que, dans une affaire dont le souvenir est encore frais, Mazzini, Ledru-Rollin et Campanella ont dirige les sicaires dont ils avaient armé les mains. 
406 L'EMPIRE. C'est là aussi que les auteurs de la conspiration ont preparé à leuraise les moyens d'action... » M. Wa-lewski voulait bien reconnaitre que l'Angletcrre avait horreur de ces tentatives et que l'hospitalité voulait étre respectée; mais comment le gouvernement bri-tannique pouvait-il hésiter à donner à la France une garantie de sécurité qu'aucun Flat ne saurait refuser à un Étatvoisin? M. Walewski ne voulait pas indi-quer de mesures, il s'en rapportait à la loyauté du cabinet anglais. Lord Palmerston consentit à presenter un bill ten-dant à modifier la loi relative aux conspirations ayant pour but l'assassinat. Le premier ministre, en sou-mettant ce bill à la Chambre, fit remarquer, au mi-lieu des applaudissements, qu'il ne s'agissait pas de prendre des mesures pour expulser les étrangers sur un simple soupçon; une telle loi donnerait lieu à tant d'abus que n'importe quel gouvernement reculerait devant cette proposition et que le Parlement ne la sanctionnerait pas. Cependant, ajouta-t-il, puisque les légistes reconnaissent qu'il y a des modifications utiles à faire au code criminel, pourquoi reculerait-on devant la crainte d'avoir l'air de céder à la pres-sion des adresses de divers corps militaires français? Le gouvernement de Sa Majesté ayant d'ailleurs in-formé celui de France du facheux effet de ees me-naces, M. Walewski n'a-t-il pas charge M. de Per-signy de declarer que leur insertion n'eut lieu au 
Moniteur que par suite d'une inadvertance? La modification proposée par lord Palmerston à l'ancienne legislation anglaise consistait en ceci : le 
CHUTE DU MINISTÈRE PALMERSTON. 407 complot pour assassinat sera consideré comme félo-nie et puni de la penal servitude depuis cinq ans jusqu'à la perpétuité; la loi s'appliquera aux étran-gers et aux Anglais, que le complot ait été dirigé contre un Anglais ou contre un étranger. Lord Russell fit remarquer que le gouvernement français voulait avant tout obtenir l'expulsion des refugiés et que, s'il était vrai, comme il le prétendait, qu'on prèchat ouvertement à Londres l'assassinat de l'Empereur, l'ancienne legislation suffisait pour mettre un terme à ces predications et qu'il fallait tout simplement poursuivre les délinquants. Lord Russell, pour prou-ver que la loi permetlait cette poursuite, cita l'exemple de lord Hawkesbury, qui fit mettre en juge-ment Peltier, accuse d'avoir conseillé l'assassinat du premier consul Bonaparte et d'avoir insulté le gou-vernement d'une nation amie. La premiere lecture du bill fut adoptée; M. Milner-Gibson, à la deuxième lecture, presenta une motion qui mit lord Palmer-ston en échec. M. Milner-Gibson, en exprimant le regret que le complot eút été preparé en Angleterre, se plaignait que « le gouvernement anglais, avant 
Ï» d'inviter la Ghambre à modifier la loi, n'eüt pas » cru devoir faire une réponse à la menaçante dé-i» pèche du gouvernement français en date du 20 jan-
y> vier 1858». Gette dópéehe avait vivement ému l'opinion en Angleterre. De nombreux meetings s'étaient formés pour protester contre toute conces-sion aux exigences du gouvernement français et contre toute atteinte portee au droit d'asile dont la vieille Angleterre est à bon droit si fière. La Chambre, 
408 L'EMPIRE. qui partageait les sentiments de la nation, adóptala motion de M. Milner-Gibson, et le ministère Pal-merston se retira. Voilà tout le fruit que le gouver-nement imperial, qui se flattait de forcer l'Angleterre à déporter Mazzini en Amérique, recueillit des de-mandes de M. Waleswki. Revenons maintenant en France. Le Corps légis-latif se réunit le 18 janvier, quatre jours après l'at-tentat d'Orsini. Le discours de l'Empereur roula principalement sur les progrés accomplis dans les principales branches de l'administration : « On a » souvent prétendu que pour gouverner la France, il » fallait sans cesse donner comme aliment à l'esprit )) public quelque grand incident théátral. Je crois, au 
3> contraire, qu'il suffit de faire le bien pour mériter » la confiance du pays. » Les finances, d'après le discours, n'avaient jamais été dans un état plus prospere : « Le budget de 1859 qui vous sera pré-
y> senté se soldera par un excedent de recettes; l'ac-» tion de l'amortissement pourra étre rétablie, le » grand livre fermé, la reduction de la dette ílottante » assurée. » L'Empereur faisait ressortir le bon état de nos alliances en Europe, ajoutant que, si notre attitude était partout bien appréciée, <r c'est que » nous avions le bon esprit de ne nous mèler que des » questions qui nous intéressent directement ». L'Empereur expliquait ensuite comment l'Empire a pour but de dégager les principes de 89 de toute théorie abstraite et de les faire rayonner sur le monde sans porter cependant la moindre atteinte au principe d'autorité. « Une liberté sans entra ve est 
LA LOI DE SURETÉ GENÉRALE. 409 
y> impossible tant qu'il existe dans un pays une frac-» tion obstinée à méconnaitre les bases fondamen-)> tales du gouvernement... Je ne crains pas de vous 
y> le declarer : quoi qu'on en dise, le danger n'est pas » aujourd'hui dans les prerogatives excessives du » pouvoir, mais plutòt dans l'absence des lois ré-
y> pressives. » Le refus de serment de MM. Goudchaux et Garnot avait été tres sensible au gouvernement. Aussi l'Em-pereur demanda-t-il des mesures pour rendre à l'ave-nir de pareils refus impossibles. II ajouta, comme une menace à ses ennemis : « La pacifications des esprits 
j) devant ètre notre but constant, vous m'aiderez h » rechercher les movens de réduire au silence les )) oppositions extremes et fácheuses. En effet, n'est-» il pas pénible, dans un pays calme, prospere, res-» pecté en Europe, de voir d'un còté des personnes » décrier un gouvernement auquel elles doivent la » sécurité dont elles jouissent, tandis que d'autres » ne profitent du libre exercice de leur droit poli-
3> tique que pour miner les institutions. » La presentation du projet de loi de süreté gené-rale, destiné, d'après l'exposé des motifs, à en finir avec les chefs de « l'armée du desordre », suivit de très près ce discours. M. de Morny, rapporteur de la commission, declara d'abord que la nouvelle loi « n'était pas une loi de suspects, comme on l'avait qualifiée avec une frayeur plus ou moins vraie ». Le gouvernement n'a montré jusqu'ici que trop de tole-rance aux ennemis de l'ordre, « l'émotion causee par la loi trahit l'indéfinissable malaise de ceux qui 
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(1) Nouvelle redaction adpptóe parla commission et le conseil d'État. 
ont à se reprocher des actes d'opposition ». Le rap-porteur, passant ensuite h des considerations fort vagues et fort légères sur la constitution des partis, reprochait au parti légitimiste d'etre privé de ce qu'il appelait la premiere condition d'existence d'un parti, la possession du pouvoir, et au parti orléaniste d'etre fondé sur un fait et de n'avoir aucune raison d'exis-ter après la suppression de ce fait. M. de Morny ter-mina son rapport par un pathétique appel au parti de l'ordre, dont la «c division impose des moyens de defense exceptionnels et nous force d'ajourner la liberté ». Le projet de loi relatif à des mesures de süreté genérale (1) contenait les dispositions suivantes : 
<t A R T . 1 e r . — Est puní d'un emprisonnemcnt de deux àcinq ans et d'une amende de 500 à 10 000 francs tout individu qui a provoqué publiquement, d'une maniere quelconque, aux crimes prévus par les articles 8ft et 87 du Code penal, lorsque cette provocation n'a pas été suivie d'effet. Ï ART. 2. — Estpuni d'un emprisonnement d'un moisà deux ans et d'une amende de 100 k 2000 francs, tout individu qui, dans le but de troubler la paix publique ou d'excitep à la haine ou au mépris du gouvernement de l'Empereur, a p r a t i q u e des manoeu-vres ou entretenu des intelligences, soit à l'intérieur, soit à l'étranger. » A R T . 3. — Tout individu qui, sans y ètre légalement autorisé, a fabriqué, debité ou distribué : I o des marcbandises meurtrières agissant par explosion ou autrement; 2 a de la poudre fulminante, quelle qu'en soit la composition, est puni d'un emprisonnement de six mois à cinq ans et d'une amende de 50 à 300 francs. » La méme peine est applicable à quiconque est trouvé délen-teur ou porteur, sans automation, dea ohjets ci-dessus specifies. » Ces peines sont prononcées sans prejudice de celles que les cou-
DISCUSSION DE CETTE LOI. 411 pables auraient pu encourir comme auteurs ou complices de tous autres crimes et delits. » A R T . 4 . — Les individus condamnés par application des articles precedents peuvent ètre interdits, en lout ou en partie, des droits mentionnés en l'article 4 2 du Code penal, pendant un temps égal à la durée de l'emprisonnement prononcé. » A R T , 5 . — Tout individu condamné par l'un des délits prévus par la présente loi peut étre, par mesure de süreté genérale, interné dans un des départements de l'Empire ou en Algérie, ou expulsé du territoire français. » A R T . fi. — Les mèmes mesures de süreté genérale peuvent étre appliquées aux individus qui seront condamnés pour crimes ou délits prévus : 1 O par les art. 8 6 à 1 0 1 , 1 5 3 , 1 5 4 § 1 E R , 2 1 9 à 2 1 1 , 2 1 3 à 2 2 1 du Code penal; 2 ° par les art. 3 , 5 , 6 , 7 , 8 et 9 de la loi du 2 4 mai 1 8 3 4 sur les armes et munitions de guerre; 3 O par la loi du7 juin 1 8 4 8 sur les attroupements; 4 O par les art. 1 et 2 de la loi du 2 7 juillet 1 8 4 9 . Ï A R T . 7 . — Peut étre interné dans un des départements de l'Empire ou en Algérie, ou expulsé du territoire, tout individu quia été, soit condamné, soit interné, expulsé ou transporté par mesure de süreté genérale à l'occasion des évènements de mai et juin 1 8 4 8 , de juin 1 8 4 9 ou de décembre 1 8 5 4 , et que des faits graves signalaient de nouveau comme dangereux pour la süreté pu-blique. » A R T . 8 . — Les pouvoirs accordés au gouvernement par les art. 5 , 6 et 7 de la présente loi cesseront au 3 1 mars 1 8 6 5 , s'ils n'ont pas été renouvelés avant cette époque. » A R T . 9 . — Tout individu interné en Algérie ou expulsé du ter-ritoire qui rentre en France sans automation peut étre placó dans une colonie pénitentiaire, soit en Algérie, soit dans une autre pos-session française. » A R T . 1 0 . — Les mesures de süreté genérale autorisées par les art. 5 , 6 et 7 seront prises par le ministre de l'intérieur, sur l'avis du préfet du département, du general qui y commande et du pro-cureur general. L'avis de ce dernier sera remplacé par l'avis du procureur imperial dans Jes chefs-lieux oü ne siège pas une Cour impériale. » 
M. Émile Ollivier ouvrit la discussion genérale en prouvant d'abord que la loi était fondee sur un faux pretexte, l'attentat du 14 janvier n'étant pas un crime français; qu'elle confondait le pouvoir judi-
41-2 L'EMPIRE. ciaire et le pouvoir exécutif; qu'elle supprimait les garanties légales, et ne déímissait point les crimes et les délits qu'elle était destinée à frapper; enfin, qu'elle avait un effet rétroactif. « Les hommes que >; vous voulez atteindre ont déjà été punis. Les lois » existantes sont assez nombreuses et assez efficaces » pour réprimer les conspirateurs, repoussez celle » qu'on vous propose par dévouement pour votre » gouvernement. » M. d'Andelarre, après M. Émile Ollivier, fit remarquer que la loi violait à la fois le principe de non-rétroactivité et celui qui defend qu'un citoyen soit soustrait à ses juges naturels. La loi étendait, en outre, ses menaces jusqu'aux propos échangés autour du foyer; elle créait un nouveau genre de délit, le délit de conversation. Les salons s'efïrayèrent : M. Riché crut les rassurer en decla-rant que les auteurs du projet n'entendaient nulle-ment menacer leurs franchises, qu'il s'agissait uni-quement de réfréner les partisans avoués ou secrets du socialisme. « La loi n'est pas dirigée contre les honnétes gens, ceux-ci n'ont point à s'en occuper. » Plus d'un honnète homme, quelques jours plus tard, devait commenter sur la route de Lambessa ou de Cayenne ces paroles de M. Riché. Une pareille loi dépassait tout ce que l'esprit de conservation le plus exalté pouvait exiger. Les partisans du regime de compression s'en alarmérent; MM. Plichon, d'An-delarre et de Pierres se firent vainement Techo de leurs plaintes. M. Raroche clotura la discussion genérale en de-clarant nettement que le projet de loi continuait la 
FIN DE LA DISCUSSION. 413 politique de reparation et de conservation inaugurée le 2 décembre, que « l'Empire repoussait ce systéme » de concessions, ce respect exageré des scrupules )) des légistes qui ont amené les revolutions de 1830 » et de 1848, et qu'il lui fallait une arme contre les )) débris des corps insurrectionnels de 1848 ». M. Legrand parla contre l'article 2, rédigé avec un vague si terrible, et soutint, contre M. Riché, que la loi devait étre faite contre tout le monde et non exclusivement contre les malhonnètes gens, « caté-gorie dans laquelle on a toujours vu chaqué regime faire tour à tour entrer ses adversaires a>. M. de Tal-houét pria le gouvernement d'exposer avec netteté quels étaient les faits et les personnes que l'article 2 voulait atteindre. Cet article punissait d'un em-prisonnement d'un mois à deux ans et d'une amende de 100 à 2000 francs, tout individu qui, dans le but de troubler la paix publique ou d'exciter à la haine et au mépris du gouvernement de l'Empereur, a provoqué des manoeuvres ou entretenu des intelli-gences soit à l'intérieur, soit à l'étranger. Qu'était-ce done que des « manoeuvres » et des « intelligences » ? M. Raroche disserta longuement sur ces mots sans qu'on püt rien conclure de son discours, sinon que les tribunaux apprécieraient la nature des faits. II voulut bien ajouter que les légitimistes et les orléa-nistes n'avaient rien à redouter de cet article, puis-qu'ils ne conspiraient pas et qu'ils se bornaient à faire une guerre d'allusions etd'épigrammes au gou-vernement qui les sauvait. La nouvelle loi, ajouta M. Baroche, n'est point « dirigée contre ceux qui 
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Scrutin sur le projet de loi relatif à des mesures de süreté genérale. 
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» vivent sous l'empire de regrets et dé souvenirs ou » mème d'espéranees assurément fútiles et déraison-)) nables, mais contre ceux qui applaudissent aux » actes les plus detestables. » Les dispositions de l'article 5, portant que tout individu condamné pour l'un des d e l i t s prévus par la loi nouvelle peut ètre, par mesure de süreté g e n é -rale, interné dans un des départements de la France, ou en Algérie, ou expulsé du territoire français, aiumientaicnt la gravité de l'article 2. Le droit d'user de toutes ees mesures exceptionnelles était remis par l'article 10 entre les mains du ministre de l'inté-rieur, des préfets, des généraux et des procureurs généraux. Ges dispositions draconiennes furent adop-t e e s sans discussion. M. Aymé se plaignit que la commission, en reje-tant un amendement presenté par lui, eüt refuse de motiver son rejet. M. Legrand souleva un incident du méme genre et protesta contre une pratique por-tant atteinte aux prerogatives de la Chambre. Ges plaintes n'obtinrent aucune réponse. La loi de süreté genérale fut discutée et votée en une séance, le 18 février 1858, par 126 voix contre 24. Le nombre des membres portés comme absents au 
Moniteur fut de 14. Le devoir de l'historien est de conserver les noms de ceux qui ont fait à leur pays et à la civilisation l'outrage de voter cette loi : 
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Majorité absolue 
Pour l'adoption. 
Contre 
121 
217 
24 
Le Corps législatif a adopté. Une majorité si considerable avait ele quoi sur-prendre ceux qui connaissaient les repugnances ma-nifestoes par beaucoup de deputes contre cette loi et leur intention de ne pas y attacher leur nom. Un signe du maitre avait suffi pour briser leur resis-tance. Comment ne lui auraient-ils pas obéi, eux qui n'étaient que ses creatures, ses serviteurs obéissants ettremblants, jusqu'à ne pas oser^ sous l'oeil du presi-dent de la Chambre, adresser la parole à un des trois deputes républicains! M. Billault, ministre de l'intérieur, voulut, après l'attentat du 14 janvier, réorganiser la police et la concentrer dans ses mains; l'Empereur n'ayant pas goüté ses vues, il donna sa demission le 6 février. M. Pietri quitta également la prefecture de police. Quel serait le successeur de M. Billault? M. Rou-land, membre de l'instruction publique; M. Laity, un des conspirateurs de Strasbourg, ou M. de Royer, ministre de la justice? Pendant que les nouvellistes disCutaient les chances de ees trois candidats et parlaient comme d'une chose certaine du rétablisse-ment du ministère de la police, confié au general Niel, l'Empereur avisa le general Espinasse dans le salon des aides de camp de service aux Tuileries. Espinasse était un homme de quarantè ans envi-ron, né dans le Midi, d'une physionomie vulgaire et d'une intelligence nulle, sortí avec un assez mauvais 
416 L'EMPIRE. numero de l'école militaire de Sainl-Cyr lieutenant du 47 e de ligne. Quand ce regiment fut appelé d'Algérie en France, il obtint de passer dans la legión étrangére, ce qui lui permit de rester en Afrique, oú les occasions d'avancer se présentent fréquemment. La legión étrangére fit dans l'Aurès une expedition commandée par le duc d'Aumale. Le capitaine Espinasse, place au combat de Mediounez à la tète d'une compagniede l'extrème arrière-garde, attaqué par les Kabyles, blessé de trois coups de feu, allait périr abandonné de ses soldats, lorsque le duc d'Au-male courut à son secours et le sauva du yatagán déjà levé sur lui. Le duc d'Aumale s'attacha désormais au capitaine Espinasse en raison du service qu'il lui avait rendu, et le capitaine Espinasse sut exploiter ce sentiment naturel aux ames généreuses. Militaire brave, mais ignorant, incapable de s'intéresser aux questions politiques, econòmiques, ethnographiques et sociales soulevées par la colonisation, ne connais-sant ni les besoins, ni les moeurs, ni la langue des Árabes, il serait resté longtemps capitaine sans le duc d'Aumale; il fut nommé, grace à son protecteur, chef de bataillon aux zouaves en 1845. Le prince ayant quitté la France après la revolution de Février, le commandant Espinasse chercha un appui auprès du general Cavaignac, qu'il poursuivit de ses solli-citations, et ensuite auprès du president Louis Bo-naparte, qui le nomma lieutenant-colonel. Espinasse commanda vaillamment une colonne au siege de Rome et revint en Afrique, oú M. Fleury, charge de recruter des complices au coup d'État, entra en reia-
ESPIMASSE MINISTRE DE L'INTÉRIEUR. 417 lions avec lui. L'expédition de Kabylie s'organisait à cette époque dans l'intention de fournir à quelques officiers dévoués à la fortune du president Bona-parte l'occasion de faire parler d'eux, et au president de la République Bonaparte le pretexte de les élever dans la hierarchic Le lieutenant-colonel Espinasse lit partie de cette expedition; la campagne terminée, il fut nommé colonel du 42° regiment de ligne dans la promotion oú figuraient Saint-Arnaud comme ge-neral de division et Marulaz comme general de bri-gade. M. Fleury n'avait trouvé dans tout le corps expéditionnaire que ees trois officiers pour signer le pacte avec le futur dictateur. Ils furent tous les trois pourvus de commandements à Paris. Le 42" regiment tenait garnison à Boulogne, à Saint-Omer et dans quelques places du département du Pas-de-Calais à l'époque de l'échauíFourée du prince Napoleón à Boulogne. Le colonel l·Iusson, commandant le 42 e , passait pour secrétement favo-rable à la conspiration; le lieutenant Aladenize, qui en faisait partie, servait dans ce regiment; d'autres officiers n'attendaient que le succés pour se pronon-cer. C'est à la tete du 42" qu'Espinasse occupa le siège de l'Assemblée nationale, exploit qui lui valutla place d'aide de camp du prince à 30 000 francs d'ap-pointements par an, et le grade de general de bri-gade, malgré la loi sur l'avancement qui exige deux années du grade inférieur en temps de paix et une année en temps de guerre. Espinasse était colonel depuis sept mois à peine. Le mème homme, quinze jours avant le coup d'État, écrivait au duc d'Aumale 
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418 I . ' E M P I R E . une lettre dans laquelle Louis Bonaparte était traité d'aventurier. Espinasse, nonimé après le eoup d'État l'un des trois commissaires charges par Louis Bonaparte de reviser les dossiers des citoyens eondamnés par les commissions mixtes, prononea deux ou trois cents commutations de peine sur quinze mille; le rapport d'Espinasse, rédigé par Granier de Gassagnac, inju-rieux et violent contre les victimes, íroissa le senti-ment public mème au milieu de la prostration maté-rielle et morale dans laquelle la France se trouvait plongée. Espinasse, envoyé ensuite en Algérie, avec la mission de provoquer des demandes en grace de la part des quinze mille transportés en tassés dans des cabanons malsains, s'v montra vindicatif et cruel, sans obtenir des républicains autre chose que le mé-pris de ses promesses et de ses menaces. Gest à cet homme vulgaire, à ce soldat brutal que l'Empereur, cut l'idée de remeltrc l'administration intérieure de l'Empire et la vie et la fortune des trente-six millions de Français auxquels s'appliquait la loi de sureté genérale. L'Empereur lui demanda s'il accepterait le minis-tère de l'intérieur; Espinasse répondit qu'il obéirail en tout à l'Empereur. Un quart d'heure après, le dé-cret qui le nommait ministre de l'intérieur et de la 
sureté genérale était signé : le general Espinasse iu-terrompit son service pour se rendre à l'hòtel du mi-nistère. Le ministre de l'intérieur et de la sureté genérale commença par mander tous les préfets à Paris. II 
LES TRANSPORTATIONS DE 1858. Í19 
(i) Ou tout autre nom. 
reçut chacuii d'eux en audience particulière. Voici le dialogue éehangé entre ees fonctionnaires et le general Espinasse : « Vous étes préfet? — Oui , Excellence. — De quel département? — De la Sarthe (1). — Á h ! vous étes préfet de la Sarthe (il consultait une liste oú les départements étaient inscrits avec des chiffres en regard), la Sarthe, tant d'arrestations. — Mais, monsieur le ministre, qui faut-il arréter? —Qui vous voudrez, je vous ai donné le nombre, le reste vous regarde. » Les préfets s'empressérent de mettre à execution ces instructions sommaires. L'aífaire d'Orsini avait prouvé, de la façon la plus irrefragable, que la France était restée complète-ínent étrangére à l'attentat du 14 janvier. Les vrais coupables punis, le gouvernement aurait dú, sem-blait-il, se tenir pour satisfait; mais la demande faite par l'Empereur du dossier du procés de la ma-chine infernale indiquait que les traditions et la po-litique du Gonsulat et de l'Empire seraient encore suivies et que Napoleón III profiterait de l'occasion pour frapper les républicains comme le premier consul Bonaparte profita du complot légitimiste de la rue Saint-Nicaise pour déporter les débris du parti de la revolution. Le Sénat ne s'opposa nullement à la promulgation de la loi, et un décret imperial du 27 février 1858 la rendit exécutoire sur toute l'étendue de l'Empire fran-çais. Les prisons cependant étaient pleines avant le 
420 L'EMPUïE. décret et mème avant la presentation de la loi. Les membres restants du comité de resistance, Louis Combes, Eugène Fombertaux, Frederic Gerard, Chardon, Goudounèche, G. Tilliers et quelques au-tres, furent designés les premiers a la police. Frederic Gerard, employe au ministère de la guerre, naturalisLc distingué, était mort: les agents surprirent par leur visite sa famille, encore en deuil. M. Chardon, insti-tuteur, fut arraché à la prison par son frère, officier d'artillerie; M. Fombertaux fut emporté par lavoiture cellulaire sans avoir pu dire adieu à sa femme; M. Goudounèche, inaitre de pension, ancien rédac-teur en chef du journal V Avenir, subit le mème sort; M. Georges Tilliers, homme de lettres, trainé de prison en prison, tondu, rasé, jeté à la Roquette, attendit, au milieu des condamnés dont il portait le costume, le depart de onze forçats avec lesquels il fut conduit à Marseille. Sa mère et sa fiancée étaient, pendant ce temps-là, jetées dans une prison de No-vel's. M. Benjamin Gastineau, rédacteur en chef du 
Guetlenr de Saint-Qaenlin, et plusieurs autres jour-nalistes des départements furent arrètés et prirent également le chemin de Marseille et de TAfriquc. Pour donner une idee de ce qui se passa alors dans toute la France, nous citerons une page de l'ou-vrage de MM. E. Ténot et A. Dubort (1) : 
«. Les voilà, ces hommes, chassés de leur patrie, arrachés u » leur famille, à leurs amis, jetes dans les cachots et transportés en » Afrique! 
(1) Les Suspects en 1858. 
LES TRANSPORTATIONS DE 1858. 421 » Qui sont-ils ? Nous ne craignons pas de le dire : ils sont tous » d'honnètes gens, contre lesquels nous déíions qu'on releve le » moindre délit! Médecins, avocats, officiers ministériels, negociants, » artisans, ils ne s'occupaient plus de politique : qui done s'en » occupait depuis 1852? lis descendaient,non pas gaiement, comme » on le leur conseillait, le fleuve de la vie, mais laissant à d'autres » le souci des affaires publiques ! lis regrettaient lepassé, et ils s'en » font gloire, mais en silence ! » Lesuns étaient couches, moribonds, sur leur lit de douleur; les » autres vivaient retirés au fond des montagnes, evitant avec soin » jusqu'au mot qui pouvait donner prise au gendarme. Ceux-ci » revenaient, depuis quelques mois à peine, d'exil, de Cayenne ou » de Lambessa ; ceux-là étaient morts depuis des années ! » Une nuit, entre minuit et deux heures, à peu près partout, le » jour anniversairc de la revolution de février, on va frapper à la » porte des vivants et jusqu'aux tombeaux des morts! « Qui va là? 
s) — La police. — Que me veut-elle ? — Tu es républicain? — II ne » m'est pas permís de le dire. — Tu l'es, tu as défendu la répu-» blique en 1848, la constitution et la loi en 1851. Suis-moi, tu es » un gibier de prison, un pensionnaire designé de Cayenne ou de » Lambessa ! Viens, el suis-nous, la chaine au cou et les menottes » aux mains ! Tu es malade ? tu vas mourir ? En voiture cellulaire, » c'est bien bon pour un républicain ! — Mais pourquoi? — L'Ita-» lien Orsini a tiré sur l'Empereur. » Et toi, qui es-tu? — Vous demandez mon père ? il est mort » depuis deux ans. — Mon mari? il est dans une maison de fous. — Mon frère? il est aux États-Unis. — Mon autre frère? il ost » encore en Afrique, oü vous l'avez transporté en 1852. » — Ton père est mort? ce n'est pas vrai, puisqu'il est sur la )> liste. Tu soutiens toujours qu'il est mort? Viens avec nous, il nous » faut quelqu'un de ce nom. » » Et ailleurs: « Et vous, madame, vous ètes la femme d'un répu-» blicain, vous ètes républicaine vous-mème; votre mari revient de » Cayenne ? Allons, laissez là votre mari, vos enfants, vos affec-» tions, votre ménage, vos occupations; suivez-nous au cachot et » en Afrique. » » Et ailleurs encore: « Qui es-tu, toi ? — Moi ?que me voulez-vous?» » Et. la filie aux gendarmes : « Que voulez-vous à mon père ? — » Retirez-vous; relirez-vous; nous l'emmenons en prison. Et l'en-» fanl et la femme tombent étendues sans vie sur le parquet. » Et ce colloqué se continue, se prolonge, s'étend pendant des 
n mois et dans tous les coins de la France entre les gendarmes et » près de 2000 citoyens français, » 
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(lj Aujourd'hui membre du conseil general du département du_Gard. 
Le préfet, dans chaqué département, prenait au hasard le nombre d'individus fixé par ordre ministé-riel. Les zélés bonapartistes, les gens poussés pardos haines ou par des intéréts particuliers signalaient aux préfets les individus clont ils voulaient se défaire. Quelques préfets s'y prirent à deux fois pour com-pleter leur liste : il y a eu deux transportations en 1858, la premiere du 24 au 26 février, la seconde après cette époque. Le département du Gard fut ter-rorise à deux reprises différentes, M. Pougeard-Du-limbert, préfet de ce département, avait pris une part cruelle au coup d'État comme préfet des Pyré-nées-Orientales. C'était un fonctionnaire tout à fait selon le cceur d'Espinasse. La femme d'un insurge, mere depuis huit jours, ne voulait pas révéler la re-traite de son mari, elle fut sans son enfant miseau cachot, oú la fièvre de lait la prit; un citoyen, espe-rant exciter la pitiédu préfet pour cette malheureuse, lui dit qu'elle se mourait et que ses seins allaient éclater : « C'est ce qu'il faut, répondit-il, son secret 
)) sortirà par là. » M. Pougeard-Dulimbert, peu de temps après avoir pris possession de la prefecture du Gard, reçut, comme tous ses collègues, après l'attentat d'Orsini, un paquet de lettres de cachet signées en blanc; comme il ne se souciait pas de se mettre mal avec la bourgeoisie nimoise, il choisit ses premieres victimes parmi les citoyens plus obscurs. M. Eugène Ducamp (1), condamné de 1852, ré-
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a Vous me voyez navré, j'ai une bien triste mission à remplir ; » charge de veiller sur votre conduiteje nepuis que vous en loner, 
fugié en Suisse et rentré au bout de trois ans sur la íoi d'un sauf-conduit qu'il n'avait ni sollicité ni payé, donnait pi'ise au tant que qui que ce soit aux mesures dites de süreté, mais il appartenait à une des meil-leures families de JNimes; il fut d'abord épargné. Malheureusement, il était devenu depuis deux ans, à la suite de sacrifices d'argent très importants, agent general de Ja Compagine du Phénix, poste qui lui donnait par an près de 30 000 francs de benefices et dont le portefeuille, propriété du titulaire, valait plus de 150 000 francs. La place était belle! le préfet promettait depuis longtemps une place de receveurparticulierau maire de Nimes, qui, outre une promesse formelle, invo-quait de grands services, entre autres celui d'avoir accepté les fonctions de maire, dont personne ne voulait. Le gouvernement l'avait décoré, c'est vrai! mais cela rapporte peu. La place d'agent general de la Compagine genérale du Phénix valail mieux. M. Eugène Ducamp, deux mois après la premiere razzia du general Espinasse, le 21 avril, vers midi, se promenant sur le boulevard, devant la porte de ses bureaux, fut accosté par un individu de mauvaise mine, rapé, canne ala main, col de crin, moustache grise en brosse, qui lui dit de la part de M. le préfet que celui-ci désirail lui parler. Arrive à la prefec-ture, il se trouva en presence, non du préfet, mais du commissaire central, qui lui dit : 
L'EMPIRE. 
D mais il faut que quelque mauvais dróle vous ait dénoncé, et je » suis oblige de vous arrèter. » M. Ducamp répondit : « J'ai été appelé en audience parle préfet; » a-t-il voulu me tendre un guet-apens ? S'il n'est pas un miserable, » il faut que je le voie, que je lui parle; c'est à lui que j'ai affaire. » — Le commissaire reprit: « Le préfet est occupé , vous lui écrirez 
>J de la prison; du calme; le plus sage est de vous rendre tranquil-» lement à la maison d'arrèt, comme vous ètes venu i c i , sans bruit » fàcheux, sans esclandre. — Je suis venu ici en visite, de mon » plein gré, vous voulez que j'aille en prison de mème ! Pour qui » me prenez-vous? Pour un voleur? Si quelqu'un doit rougir de tout » ceci, ce n'est pas moi ; je n'irai en prison que par force, et j'iraile » front haut. » Le commissaire fit emmener le prisonnier par quatre sergents de ville, après lui avoir remis sa lettre de cachet signée: Espinasse, et portant la date de Paris 21 avril, le jour mème oú cette scene se pas-sait; c'était done une piece signée en blanc, oubliée au fond d'un tiroir et exhumée sans motif politique. Les gardiens attendaient à la geòle. Ils invitèrent M. Ducamp à déposer tout ce qu'il avait sur lui, sa montre, ses clefs, son argent, et, comme l'un d'eux mettait brutalement la main sur lui pourle fouiller, il fit involontairement un geste de dégoüt et un mou-vement en arrière... <t Oh! oh! mon petit, dit le » principal gardien, c'est comme ça! allons! allons! )) apportez les petites machines, nous allons ap-» prendre à ce monsieur qu'il n'est pas le maitre » ici. )) Les gardiens lui mettent les fers aux mains; un des bracelets qu'on lui passe étreignant trop un de ses poignets, il en fait l'observation. — « Tu t'y )) feras, mon bonhomme, ça prète! d'ailleursça fait » entrer l'amitié, » 
HISTOIRE DUN TRANSPORTÉ. 425 Gelui qui s'cxprimait avec cette grossièreté avait cent fois parlé chapeau bas au prisonnier, du temps que M. Ducamp était avocat: « En avant! » reprit le chef, et M. Ducamp fut entrainé, bousculé à tra-vel's un corridor et jeté la tète en avant dans un ca-chot en contre-bas de deux marches; il tomba sur ses mains enchainées pendant que les verrous et la serrure criaient derrière lui; il resta accroupi à terre. En jetant les yeux autour de lui, il reconnut la cellule oú, quelques années auparavant, il avait vu un mi-serable enfant de vingt ans que son défenseur n'avait pu sauver de la guillotine, hurler les angoisses de sa dernière nuit; il se trouvait à còté d'un vase cylin-drique de terre grossière de 50 centimetres de haut, et d'une paillasse immonde, éventrée en plusieurs endroits, grabai du crime et de la misère, d'oú s'échappait une paille concassée et pulverulento. II était escamoté, supprimé, il pensait à sa fortune en-íïloutie, à sa mere désolée mourant loin de son fils. L'humidité des dalles le fit lever. Un peu avant la nuit, on glissa près du baquet, par la porte entre-bàillée, une casserole oú nageaient quelques légumes et une cuiller de bois; il regardait cela stupidement, en se disant: ce Qui sait? tu te decideras peut-étre à » manger de ça demain ou un peu plus tard. » Soutenu par la fièvre, il allait dans l'ombre le long du mur oppose à la paillasse, comptant les heures une à. une. Deux heures du matin sonnèrent; il entendit passer un camion ou quelque chariot lour-dement charge; il songea tout de suite aux voitures cellulaires. Des pas se firent entendre dans le cor-
426 L'EMPIRE. rider, sa porte s'ouvrit, le gardien-chef, une lanterne à la main, pénétrait dans le cachot entre deux soldats la baïonnette en avant, ct clit: « Levez-vous! vous allez partir. » Quatre gendarmes le conduisirent à la gare; deux brigades, l'arme au poing, se promenaient le long de l'esplanade et de l'avenue; à la gare, il ful remis à deux gendarmes qui s'installòrent avec lui dans un compartiment special. II descendaità Mar-seille a six heures du matin et traversait enchainé un groupe d'employés dont plusieurs avaient, l'année auparavant, collaboré avec lui à la grande assurance de la Compagnie Paris-Lyon-Marseille, ct à qui il avait à cette occasion offert à diner; ces jeunes gens pàlirent à sa vue, et il leur dit doucement: « Vous » savez que je ne suis pas un coquin! » M. Ducamp entra dans le préau de la maison d'arrèt à sept heures. Les malfaiteurs, qui jouaient au bouchon, s'empressèrent autour du nouveau venu et lui adressèrent insolemment quelques questions cyniques; l'un d'eux, changeant tout à coup de ton en voyant le silence méprisant du nouveau venu, lui dit : (( Ah! vous ètes un politique, venez! vous avez » là-bas un camarade. » Ge camarade était un brave ouvrier cordonnier d'Orléans, nommé Lenormand, qui, assis sur une marche, lisait dans un vieux livre; il apprit à M. Du-camp qu'il partait le matin mème à neuf heures pour 
1'Afrique avec un autre, et que cet autre c'était sans doute lui. Aller en Afrique en redingote noire, chn-peau desoie, bottes vernies et pas un sou en poche! — M. Ducamp courut au guichet: « Pardon, monsieur! 
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(I) C'esl-à-dire onchainés à la file l'un de l'autre, et maintenus par 
une tringle de fer passée dans les anneaux de la chaíne. 
» dit—il au guicheticr, pourrais-je savoirsi c'est moi 
Ï qui pars ce matin avec l'honnète homme que voilà » là-bas, » —- Un gendarme interviut: « Je vais vous 
D le dire tout de suite, c'est moi qui mène le convoi, » comment vous appelez-vous? » M. Ducamp dit son nom. — « C'est bien ça, reprit le gendarme, nous partirons à huit heures. » L'attente ne devait pas ètre longue; les deux prisonniers furent menés dans la cour, on leur mit les menottes, et, par les rues étroi tes et noires du vieux Marseille, on les dirigea tout droit sur le port de la Joliette; au débouché d'un carrefour, ils rejoignirent quinze individus enchainés conduits par une brigade baïonnette au bout du fusil; c'était le convoi; autrefois, on disait : la chame. Un báteau à vapeur, ses feux allumés, n'attendait plus que le convoi pour partir; le troisième jour à l'aube,il touchaità Stora, qui n'est qu'un abri oúl'on débarque avant de se rendre à Philippeville. Un groupe de transportés attendait dans cette dernière ville lecourrier de Bòne à Alger, le Titan, pour ètre deposés les uns à Djidjelli, les autres à Bougie. Ce navire avait été quelque temps auparavant le theatre d'une scene ignoble: des prisonniers politiques furent ce qu'on appelle mis à la broche (1) sur le pont; in-famie inscrite injustement par les transportés au compte du commandant Leroux, du Titan, qui appli-qua la mème mesure aux transportés dont faisait partie M. Ducamp, mais qui le fit le coeur navré, et 
428 L'EMPIKE. par suite d'un ordre ajouté en marge par le contre-amiral Fourriclnon, commandant la marine à Alger, ancien çouvcrneur de Gavenne. Le frère de M. Du-camp servait comme lieutenant de vaisseau sous les ordres de cet officier general. Voulant demander la grace de son frère à l'Empereur, il sol·licita un congé pour affaires de famille. M. Fourriclion lui répondit : ((Je sais pourquoi vous voulez ce congé, vous ne » l'aurez pas. » Pendant ce temps-là, le maire de Nimes, qui se posait comme ayant fait un voyage à Paris dans fin-ió rèt de M. Ducamp, disait avec mélancolie à son retour : ce Le pauvre garçon n'était pas défendable ; )) on m'a montré un dossier eífrayant. » La place du (( pauvre garçon » était done déflnitivement vacante; rien n'empèchait cet honnète homme de la prendre pour lui. II y fut nommé f/raluüement, alors quedes negociants très honorables de Nimes s'engageaient, s'ils avaient la preference, à verser entre les mains de l'ancien titulaire des somnies variant de soixante à cent mille francs. La Gompagnie confisqua le por-tefeuille, la propriété, la fortune de M. Ducamp et en nantit purement et simplement son successeur, sous pretexte que le gouvernement voulait avoir un agent de coníiance dans ce poste important par le grand nombre de sous-agents qui en dependent. Pendant que l'application de la loi de süreté gené-rale couvrait la France de deuil, les électeurs de Paris avaient été convoqués pour le 27 avril. Us se réunirent done ce jour-là pour choisir trois deputes en remplacement du general Cavaignac et de 
ELECTIONS DE JULES FAVHE ET D'ERNEST P1CARD. 429 MM. Goudchaux et Carnot, démissionnaires pour refus de serment. Le gouvernement presenta comme candidats : le general Perrot, ancien commandant supérieur des gardes nationales de la Seine, et MM. Eck et Perret. Un comité compose de MM. Hé-non, Darimon, Havin, directeur politique du Siècle, iNefïtzer, rédacteur en chef de la Presse, Émile Olli-vier, Emile Durier, Philis, Ernest Picard, s'occupa du choix des candidats. Les noms de MM. Havin, Jules Favre et Alphonse Peyrat furent mis en avant. La candidature de M. Peyrat était, dans les circon-slances actuelles, un hommage au journalisme et une leçon au pouvoir, qui avait frappé l'année prece-dente la Presse, dont il était alors le rédacteur en chef, d'une suspension de deux mois. M. Émile Du-rier, charge d'inviterM. Peyrat à une reunion électo-rale chez M. Émile Ollivier, le trouva decide à décliner d'avance toute candidature. II consentit néanmoins à se renclre à la reunion, qui eut lieu le jour mème oú expirait le délai pour le depot de la declaration légale. Une decision devenait urgente. M. Peyrat persista dans son refus; le comité attendait avec impatience l'arrivée de M. Havin. ce Messieurs, » dit ce dernier en entrant, je vous apporte une mau-)> vaise nouvelle ; le conseil de surveillance du Siècle )) trouve que ma candidature dépasse la mesure de » l'opposition que ce journal croit pouvoir en ce mo-» ment faire au gouvernement. Je me soumets à son » appreciation, et j'en suis d'autant plus fàché que la » deputation de Paris aurait été le couronnement de » ma carrière. » 
430 L'EMPIRE. Leplan d LI comité était renversé. Que faire? M. Jules Favre. oblige de soutenir un procés à Rouen, était parti en laissant k M. Ernest Picard sa declaration en blanc, et en lui recommandantde n'en faire usage qu'après avoir pris l'avis de quelques hommes politi-ques qu'il lui designa, et qui appartenaient tous au parti républicain. M. Picard les consulta; ils déclarò-rent à l'unanimité que l'élection de l'avocat d'Orsini était un acte qui devait faire renoncer tous les élec-teurs k l'abstention : la declaration de M. Jules Favre fut déposée. Le comité fiten mème temps des demar-ches pressantes et longtemps infructueuses pour decider M. Liouville, ancien bàtonnier de l'ordre des avocats, k remplacer M. Havin. M. Liouville ne se decida que sur les instances de M. Émile Ollivier et de M. Picard, son secretaire, M. Peyrat restait k remplacer : le nom de M. Ernest Picard avait été prononcé, ses amislepoussaient vivement k se mettre sur les rangs, il résistait par modestie : « Je ne suis pas assez connu, disait-il,ma candidature va paraitre ridicule. » Comme il se sentait assez de talent pour justifier bientòt les pretentions de ses amis pour lui, ceux-ci n'eurent pas de peine k triompher de ses scrupules. Le conseil de surveillance du Siècle, dont M. Picard était membre, ayant declaré k runanimité la candidature du directeur politique du journal pé-rilleuse pour ses intérèts, ne trouvait pas non plus que la candidature d'un de ses membres fut sans danger. Le jeune candidat ne crut point devoir s'ar-rèter devant les observations de ses collègues. Le 
Siècle publia cependant son nom, en mème temps 
LA LUI S U R L E REM P L A C E M E N T M I L I T A I R E . 131 que celui des autres candidats de l'opposition, en tete de ses colonnes, mais M. Picard donna sa démission, après l'élection. M.Jules Favre íütnominé. M. Liou-ville, qui ne voulut pas mème se donner la peine de Taire une profession de foi, n'échoua qu'à quelques centaines de voix de minorité. M. Picard passa le 10 mai 1858, au second tour de scrutin. Paris, en éli-sant le défenseur d'Orsini, resta íidèle à ce systéme d'hostilité qui lui avait fait choisir le general Cavai-gnac pour protester contreien décembre, et M. Emile Ollivier pour consoler l'exil. La capitale de la France prouvait ainsi qu'elle avait pu subir le coup d'État, mais qu'elle n'acceptait pas le gouvernement qui en était sorti. Le Corps législatif, qui s'étaitprorogé après le vote de la loi de sureté genérale, reprit ses travaux par la discussion de la loi sur l'exonération. La loi du 25 avril 1855 avait substitute l'exonera-lion au remplacement. La caisse de dotation de l'ai'mée servait d'intermédiaire entre l'Etat et les citoyens désireux de selibérer, moyennant finances, du service militaire. Le remplacement était devenu un acte administratif, et l'exonération un impòt dont le gouvernement íixait seul le taux annuel. Les families pauvres, sousl'ancien systéme, usaient d'une méthode de remplacement consistant à échanger les números du tirage au sort entre les appelés du mème contingent cantonal, usage de plus en plus apprécié à mesure que le regime de l'exonération produisait ses consequences naturelles. La loi de 1855 avait pour but non seulement de remplacer un tràfic im-
132 L'EMPIRE. moral, mais encore de diminuer le prix des rempla-çants, et le taux de l'exonération n'a cessé cependant de s'accroitre depuis cette loi ; il finit par atteindre le chiffre presque normal de 2500 francs, à peu près le double de celui de 1848. C'est au moment oú le droit de substitution devenait plus précieux pour les pau-vres que la loi nouvelle le supprimait en quelque sorte par cet article : « La substitution ele números » ne pourra plus avoir lieu qu'entre frères et parents )) jusqu'au sixième degré. )) L'exposé des motifs du projet pour justiíier cette restriction établissait une comparaison entre l'usage des substitutions comme tràfic et rancien remplace-ment. M. Guyard-Delalain fit remarquer que si, en eífet, on recourt plus à la substitution qu'autrefois, c'est que le prix de l'exonération est plus élevé. Les habitants des campagnes, obliges de renoncer à la ressource de la substitution, demandent un dédomma-genient: ne pourrait-on pas, ajouta l'orateur, sauve-garderles intéréts de la caisse de dotation, qui tien-nent tant à cceur au gouvernement, en main tenant le droit de substitution, mais uniquement dans le cercle de la commune rurale? Le general Allard, commis-saire du gouvernement, repoussa cette demande; il profita de l'occasion pour essayer de repondré au re-proche de poursuivre la suppression des substitutions afin de grossir les recettes de la caisse de dotation. Le gouvernement poussait, en effet, aux exonerations, au risque de les voir devenir plus nombreuses que les rengagements. L'élévation du contingent de 80 000 à 100 000 hommes avait pour consequence 
DISCUSSION DU BUDGET RECTIFICAT IE DE 1856. -13o égalemen t de provoq u er des exonerations mul tipliées. Le système d'exonération inspirait à la majorité du Corps législatif une repugnance que sa docilité le por-tait à dissimuler, mais qu'elle ne parvenait pas à lui faire entiérement oublier. Les attaques contre le pro-jet furent nombreuses. M. Clary s'étonna que, depuis la loi de 1855,il fütplus coüteux de se faire exonérer après un an de service qu'au moment du tirage au sort. M. Comedie demanda que, au moyen d'une soinme de 800 à 1 000 francs, le remplacement fut assure auxpaysans à titre de forfait. M. Allard répon-dit à M. Clary qu'ilfallait bien que l'État rentrat dans ses frais d'équipement et d'installation. M. Comedie n'obtint pas de réponse à sa demande, quiéquivalait, il est vrai, à la suppression de l'exonération. M. Boissy d'Anglas essaya de prendre encore une fois la defense du droit de substitution; ce droitfut sacrifié par 226 voix contre 9. Le lendemain, le projet de loi appelant sous les armes un contingent de 100000 hommes fut voté sans discussion par 226 voix contre 2. Le règlement définitif du budget de 1856 eut de la peine à ranimer les débatsdu Corps législatif; un mois s'écoula, du 22 février au 9 avril,sans discussion im-portante. Le 3 mai, la Chambre adopta la substitu-tion du Crèdit foncier à l'État pour les prèts à faire, jusqu'à concurrence de 100 millions, en vertu de la loi sur le drainage. M. de Pierres fit remar-querqueles 100 millions de crèdit votés en 1856, n'avaient guère profité aux propriétaires, surtoutaux petits. 
T A X I L K D E L O Ü U . II . — 28 
434 L'EMPIIíE. La discussion du budget de 1859 comniença le 26 avril. Les commissions du budget réclamaient, depuis 1853, pour la Chambre des moyens plus sérieux de contróler les dépenses. M. Devinck declara que, le gouvernement étant entré dans une période de paix et de gloire, il convenait « de faire retour aux prin-» cipes d'une bonne administration financiòre, c'esl-» à-dire à 1'equilibre reel, celui qui ne compte pas » comme ressource nórmale sur le décime de guerre, » el qui s'obtient par le classement distinct des » dépenses extraordinaires, par la régularité des » moyens employes pour les couvrir, et par l'amor-:» tissement». M. Devinck répondail de l'avenir des finances si le gouvernement consentait à joindre à l'observation de ees regles la suppression des credits supplémentaires et extraordinaires, et la diminution des dépenses ordinaires. L'accroissementrégulierdes recettes ne permettant pas de dégrever les contribua-bles du second décime de guerre, M. Devinck proposa derognerles dépenses des neuf ministéres, qui, en quatre années, avaient grossi de 80 millions. « Le » gouvernement doit se pénétrer de Timpossibilité » qu'il y a de consacrer 1 736 millions aux dépenses )) ordinaires. Le ministère de la guerre, ajoutaM. De-» vinck, absorbe la plus grande partie des ressources » du pays, soit 51 pour 100, et les dépenses de ce mi-» nistère s'accroissent tout les jours : de 1853 à » 1858, elles se sont augmentées de 32 millions par »la creation de la garde impériale. » M. Devinck n'en termina pas moins son rapport par cette singuíièrc 
LA L O I CONTRE LTSURPATION DES T U R E S . 4i3o péroraisoii : « Ge sera une des gloires de l'Empire » d'avoir reçu les finances de la France en mauvais » étatet d'y avoir rétabli l'équilibre. » M. Callev Saint-Paul contesta formellement cet equilibre, en se plaignant que les voeux émis par le Corps législatif n'eussent d'autre sanction que le rejet d'un ou de plusieurs budgets ministériels et que le Corps législatif n'eüt pas d'autres moyens pour ma-nifester son opinion que les propositions de la com-mission du budget; M. Galley Saint-Paul, tout en respectant la constitution, regrettait que le Conseil d Etat ne tint pas inieiix compte des voeux de cette commission. M. Vuitrv, chefcle lasection des finances au conseil d'État, répondit sèchement à l'orateur que le budget était si économiquement dressé que la commission n'avait trouvé à y retrancher que 2 600000 francs. M. Saint-Paul répliqua : a C'est » qu'elle a été retenue par son respect pour le gouver-» nement et par son dévouement à l'Empereur.» Le budget fut discute et voté en trois séances. Le gouvernement provisoire de février avait aboli les titres de noblesse. Les ducs, les comtes, les mar-quis et les barons durent se marier et mourir sans titre, avec leur simple nom, comme des vilains. Cela dura quelques mois. L'avònement d'un prince à la présidencede la République rendit leur ancien lustre aux titres nobiliaires; le rétablissement de l'Empire leur en donna un nouveau. Un des premiers soins de Napoleon III fut de restaurer la noblesse par un dé-cret qui la rangeait au nombre des institutions de 
VE tat. Cela ne lui suffit pas: il voulut punir de peines 
436 L'EMPIRE. correctionnelles « quiconque, sans droit et en vue de » s'attribuer une distinction honorifique, aurait pu-)) bliqueinent pris un titre de noblesse, change, alteré » ou modifié le nom que lui assignent les actes de » l'état civil )). Cette loi, née de cette manic de re-pression qui est le cachet de l'Empire, est inutile, car le Code penal suíïitpour punir lesfripons de leurs entreprises sur la crédulité des sots; elle estdange-reuse, car elle peutjeter le pouvoir dans de graves embarras, en créant un délit special dans une ma-tiéreoú le droit est inconnu de ceux qui l'appliquent. II faut en efifet, pour juger les questions de droit no-biliaire, des connaissances particulares qui man-quent aux juges, et le législateur renvoie le juge charge de résoudre ces insolubles problemes du droit nobiliaire aux « usages de l'ancienne monarchic)), comme si l'ancienne monarchic n'avait autre chose à presenter en fait d'usages qu'un chaos d'incertitudes et de contradictions. Le projet de loi. pour réprinier 1'usurpation des titres de noblesse trouva des adversaires au sein du Corps législatif. M. Belmontet protesta contre toute resurrection des institutions du passé; M. Taillefer vit dans le rétablissement mème de la noblesse une faute politique: « Une noblesse sans privilege, dit-il, )) est une institution qui ne peut apporter aucune » force à l'État. En voulant ressusciter les vieilles » institutions du passé, on attaqué l'Empire dans cc » qui constitue sa vitalité et sa force. » MM. Lélut, Legrand, Émile Ollivier prirent ensuite la parole. Le premier voulait maintenir la tolerance de la lé-
DISCUSSION DE CETTE LOI. 437 gislalion de 1832, attendu qu'il n'y a de possible, en France, que les distinctions personnelles et viagères. M. Émile Ollivier développa la mème pensée, en ajoutant que l'existence d'une noblesse héréditaire esl contraire aux principes de la revolution. Ce dis-cours i'ut plusieurs fois interrornpu par la majorité. AI. Jules Favre assistait à cette séance du 7 mai. II paraissait pour la premiere fois au Corps législatif. AI. Picard, nommé le 10 mai, vint, quelques jours plus tard, completer ce groupe des Cinq qui garde une place dans l'histoire comme protestation ofíi-eielle de Paris contre l'Empire. M. Legrand attaqua la loi avec vigueur : « II n'y a dans la constitution, dit-il, d'autre droit régalien que celui de faire grace, celui de creer des nobles n'y est pas inscrit, le suffrage universel a remplacé les parchemins par une carte d'électeur; il est plus urgent de «: couronner l'édiílce » en donnant la li-berté au pays que de creer une noblesse. » La Chambre entendit ees paroles en frémissant. AI. du Miral, petit-filsd'un conventionnel, se chargead'y repondré; il défendit le droit pour l'Empereur de faire des nobles comme la chose la plus conforme aux senti-ments de la nation, aux souvenirs de l'histoire et aux 
necessités des institutions monar chique s. Or, à ses yeux, « l'Empire actuel ce n'est pas la democratic, c'est la » monarchic ». AI. Rigaud, preuant la parole après M. du Miral, declara « que le souverain ayant le droit » de conférer la noblesse, le premier venu ne pou-» vait se décerner à lui-mème ce qui doit émaner do » la prerogative du souverain; l'Empire, ajoutait-il, 
Í38 L'EMPIRE. )> n'est pas d'ailleursun gouvernementdémocratique; » la France, en plaçant à sa tete un prince, un pré-)> tendant, l'héritier d'une dynastie, n'a point fait » acte de democratic. s> M. de Beauverger, et M. Gra-nier de Gassagnac, autre gentilhomme, défendirent la noblesse comme une propriété semblable à toutes les autres propriétés. Cette loi laissait croire au pays qu'il existait en France une noblesse, c'est-à-dire une institution p r o t e g e e par une legislation faite pour elle seule et par un droit qui n'est pas le droit commun. Les esprits éclairés savaient qu'il n'en était rien, que les titres n'étaient pas la noblesse, et qu'il n'y avait plus d e privilege ni dans les mceurs, ni dans les lois; aussi quelques d e p u t e s craignaient-ils que le gouverne-ment ne fut entramé à rétablir les majorats et les substitutions. M. Baroche protesta con tre ces« vaines» lerreurs, et le projet de loi fut voté par 211 suffrages contre 23(1). La loi sur la noblesse, comme toutes les lois qui ne sont pas le produit naturel de l'état social oú elles sontnées, ne peutfonctionnerqu'avec les plus grandes precautions; il faut pour la faire vivre l'entourer de 
(1) Voici les principaux titres français conservés ou confirmés depuis lo 
rétablissement du conseil des sceaux des titres : 
Comte Roulay (de la Meurthe) ; comte Casabianea; comte de Peluze 
i Marey-Monge, petit-fïls du sénateur) ; comte Sieves (par revolution de 
l'oncle); duc de Cambacérès; duc de Magenta; duc de MalakofT; duc de 
Plaisance; duc de Tascber; comte de Kératry; duc de Galague; comte de 
Palikao ; duc de Morny; Fialin, duc de Persigny (écartelé au l ' r et í" 
d'azur, semé d'aigles de l'Empire d'or, qui est de concession impériale; 
aux 3 e et 4e d'argent à la bande d'azur, cbargée de trois coquilles du 
champ, qui est Fialin, Devise : Je sers); duc de Feltre (Govon); duc de 
LES TRAVAUX DE PARIS. 439 ménagements, d'accommodements. II n'est indiffe-rent à personne de laisser usurper le nom de son père, la loi qui protege le vilain devrait suffire au noble, Le gouvernement imperial, en lui cherchan!, d'autres garanties, n'a fait que donner une consecra-tion à la vanité d'une société bàtarde, parée de litres freíales servant le plus souvent d'enseigneet de plas-tron à des chevaliers d'industrie. Le gouvernement né du coup d'État avait été oblige d'entreprendre de gigantesques travaux dans Paris, veritable liste civile de la classe ouvrière; le Corps législatif ne connut qu'en les sanctionnant les sommes dépensées. II vota douze millions et demi pour la par-ticipation de l'État aux travaux du boulevard de Se-bastopol. C'était le commencement. Le préfet de la Seine et le ministre de l'intérieur conclurent un traité par lequel la Ville s'engageait à ouvrir, dans le délai de dix ans, vingt grandes voies dont les frais, evalúes à 180 millions, devaient ètre payés en partie par l'État. Sa part, fixéeà un tiers, s'élevait à 60 mil-lions. La lutte fut très vive entre le conseil d'État et la commission, qui voulait réduire la subvention de 
Montmorency (Talleyrand); comte Rourqueney ; baron de Russières, député; 
baron Graffenrod deVillars; vicomte Pernety, gendre du baron Haussmann ; 
comte Welles de la Valette, Ills adoptif du ministre de l'intérieur ; comte 
Mimerel, sénateur. 
Voici aussi les titres étrangers autorisés à partir de 1858, en vertu du 
rétablissement du conseil des sceaux des titres : 
Comtes romains : vice-amiral Casy; vice-amiral Cécille; Clot-Rey ; Janvier 
de la Motte, député; general de division Rostolan; Talleyrand-Périgord, 
prince de Sagan (Prusse); Colet, évéque de Luçon ; F. de Corcelles; ma-
réchal Vaillant. 
440 L'EMPIRE. l'État de 60 à 50 millions. Deux orateurs, également dévoués à l'Empire, M. Nogent-Saint-Laurens et M. Clary, ouvrirent la discussion par deux discours tout à fait opposes. M. Nogent-Saint-Laurens voyait dans l'exécution d'un projet « portant l'empreinte de » la grandeur nationale du pain assure pour dix ans » à la population ouvrière, et l'émeute supprimée par » la destruction des vieux quartiers ». M. Clary sou-tint au contraire que la Bastille avait été prise par les ouvriers accumulés à Paris pour la construction du mur d'enceinte, et qu'il fallait redouter les effets d'une agglomeration analogue, sans compter ceux de ^augmentation des lovers, M. Rouleaux-Dugage, grand défenseur du projet, retorqua les arguments de M. Clary et s'aventura jusqu'à prédire la prochaine diminution des loyers. M. deKerveguen et M. Leclerc d'Osmonville s'élevèrent contre la part que Paris ab-sorbe dans la repartition des ressources genérales du pays. Quoi! s'écria M. Baroche, de 1831 à 1858, les départements n'ont-ils pas reçu 1 milliard 713 mil-lions ? On aurait pu lui repondré que cette somme comprenait les routes et chemins de fer, mais le Corps législatif était presse de voter des travaux « destinés à assurer la tranquillitédupays». Cependant quarante-cinq voix, chiíïre enorme pour l'époque, protestòrenl contre la subvention de 60 millions. Le Corps légis-latif vota ensuite un crèdit supplémentaire de 300 000 francs, destiné à completer le traitement des instituteurs primaires. On leur faisait attendre leur traitement quelquefois cinq et mème six mois. Un autre credit de 500000 francs fut ouvertpour l'achat 
LES TRAVAUX DE PARIS. 44 de la collection ornithologique du prince Charles Bo-naparte, et les deputes se séparèrentaux cris de : Vive l'Empereur! Les elections pour le renouvellement deia deuxième serie des conseils généraux avaient été fixées au 12 et a u l S j u i n ; le gouvernement nomma les conseillers généraux comme il avait nommé les deputes. Le general Espinasse n'avait plus qu'à recueillir le fruit de son succés; malheureusement, il s'était laissé aller à signer une circulaire pour recommander aux établissementsde bienfaisance laconversion en rentes sur l'État de leurs biens immobiliers. Ces propriétés, d'une valeur de 500 millions de francs environ, ne produisaient en moyenne qu'un revenu de 2 1 /2 pour 100. Les administrations charitables , chargées de diriger les biens des hospices, s'en contentaient. Elles furent tres émues de la perspective de changer les biens fonds des hospices en rentes sur l'État, dont la valeur était si susceptible de changement. Les membres des commissions envoyérent en granel nombre leur démission; le clergé, intéressé à ce que rien ne fút change dans l'administration financiero des établissements de bienfaisance, se plaignit vive-ment. Le gouvernement comprit qu'il avait fait une faute.Le general Espinasse reçutl'ordre de reprendre sa place aux Tuileries sur le banc des aides de camp de service, et M. Delangle, premier president de la Cour d'appeljdevint ministre de l'intérieur quelques jours avant le 14 juin. 13n décret crea le ministère de l'Algérie et des colonies, qui fut confié au prince Napoleón. C'était la 
4-12 L'EMPIRE. realisation d'une idée du regne de Louis-Philippe que la nomination du duc d'Aumale comme gouverneur general fit abandonner. La retraite du general Espinasse avait été vue avec une grande satisfaction par l'opinion publique et par les journaux. Le Siècle, frappé de plusieurs avertissements, tremblait d'avoir le mème sort que le Spectateur et la 
Revuede Paris; il savait que le parti clerical ne se lassaitpasdedemandersa suppression. Ge parti, vive-ment soutenu par l'Impératriee, alla.it—il cette fois l'emporter ? Le conseil de surveillance de la Société des actionnaires du Siècle avait de craves raisons de le craindre. L'existence de plus de mille personnes dépen-dait du Siècle; la propriété de ce journal repre-sentad une somme considerable répartie entre un très grand nombre d'actionnaires, presque tous petits bourgeois', marchands et artisans. Les membres du conseil de surveillance se demandèrentsi leur devoir n'était pas de faire tous les efforts compatibles avec la dignité et l'honneur pour sauver leur propriété, et ils chargèrentM. Havin de proposer au gouvernement un arrangement en vertu duquel la redaction et le conseil de surveillance du Siècle se retireraient, à la condition que la menace de suppression ne futsuivie d'aucun eífet. M. Havin, jugeant qu'il valait mieux, dans un cas pareil, s'adresser à l'Empereur qu'à son ministre, écrivit au grand-chambellan une lettre pour sollicker une audience. La réponse* du grand-chambellan ne se 
ESPINASSE QU1TTE LE MINISTÈRE. 443 lit pas attendre. M. Havin était invité à se rendre tout de suite aux Tuileries. M. Havin avait siégé sur le mème banc que le representant Louis Bonaparte à l'Assemblée consti-tuante. M. Viellard, son alter ego dans l'administra-tion du département de la Manche, était l'ami du pretendan!; des relations s'établirent par son inter-mediate entre le futur president de ia République et le vice-président de l'Assemblée nationale. L'Empe-r-eur et M. Havin étaient done d'anciennes connais-sances. Le directeur politique du Steele, en se retrouvant devant son ancien collègue, lui exposa la situation périlleuse dans laquelle ce journal se trou-vait place. II ajouta qu'il ne pouvait pas croire que l'intention de l'Empereur fútde supprimer puremenl et simplement une propriété nécessaire à l'existence de tant de families, mais que cependant les ennemis du Siècle, les cléricaux, annonçaient hautement sa suspension prochaine et sa suppression inevitable. L'Empereur, continua M. Havin, doit savoir si ees predictions sont fondees et si la politique du 
Siècle constitue un danger pour son gouverne-ment; ne trouverait-il pas convenable, dans ce cas, de donner aux administrateurs de ce journal le temps nécessaire pour permettre à la propriété de passer entre les mains d'hommes nouveaux et sans engagement qui leur permit de mieux confor-mer la polémique du Siècle aux necessités de la situa-tion ? L'Empereur répondit qu'il ne se passait guère, en effet, de jour sans que, d'un còté ou de l'autre, on ne 
M i L'EM PI KK. 
(I) Premiere dépèche du maréchal: « Reçu à Londres avec respect mais 
*uns enthousiasme. n 
lui demandat la suppression du Siècle, mais que, quant à lui, il n'avait aucun parti pris contre ce jour-nal. Les deux interlocuteurs, après avoir causé pen-dant quelques instants, se séparèrent en échangeant une poignée ele main. Le Siècle était sauvé pour cette fois, mais le parti clerical, si persistant dans ses haines et si puissamment secondé par l'Impératrice, ne prendrait-il pas un jour sa revanche? M. Havin emporta ce doute et cette crainte de son entretien avec l'Empereur, heureusement l'idée d'une guerre en Italie commençait à germer dans la tète de Napoleón I I I ; il allait bientòt avoir besoin du Siècle. Les inquietudes, diminuées à l'intérieur, redou-blaient sur les questions extérieures. L'alliance an-glaise semblait compromise depuis l'insertion eles aelresses des colonels au Moniteur. Cette alliance ras-surait trop les intérèts industriéis et commerciaux pour que le gouvernement ne fit pas tous ses efforts pour la renouer. Lemaréchal Pélissier fut nommé, le 23 mars, ambassadeur en Angleterre. La presence à Londres du vainqueur de Malakoff, rappelant les souvenirs d'une guerre glorieusement terminée par les armées des deux pays, pouvait contribuer à leur rapprochement; le maréchal Pélissier, assez froide-mentaccueilli à son debut,lui-mème en convient (I) , vit la froideur genérale cesser quand le Moniteur eut declaré que la France ne préparait pas d'armement extraordinaire; l'Empereur invita la reine d'Angle-terre à l'inauguration des travaux du port de Cher-
l ' l i O C É S DE M. DE Mü.NTALEMBERT. ¡45 bourg. Napoleon I I I , en faisant tomber les voiles qui eouvraient la statue de Napoleón I e r , prononça un discours des plus pacifiques; les gens d'affaires respirèrent, les foiids montèrent à la Bourse de Paris. L'Empire, après le 14 janvier, s'était retrempé à sa source, la violence. Allait-il detendré ses ressorts el tenter de se rafïermir par la douceur ? Le procés intentéàM. deMontalembertréponditàcette question. M. de Montalembert avait publié, dans le Corres-
pondant du 25 octobre 1858, un article intitulé : 
Un débat sur Vlnde cm Parlament anglais. Get article, d'une centaine de pages, était une sorte de réponse aux journaux catholiques qui avaient prit parti pour les fanàtiques Indiens à l'époque de la révolte des Cipayes,en mème temps qu'un parallèle éntrele gou-vernement libre de l'Angleterre et le gouvernement de la France. Le parquet aussitòt prit feu et releva dans cet article les délits d'excitation à la haine et au niépris des citoyens entre eux, d'attaque au respect dú aux lois, d'attaque aux droits et à l'autorité que l'Empereur tient de la Constitution et du suffrage universel, d'excitation à la haine et au mépris du gouvernement. M. de Montalembert et M. Douniol, gérant du Cor-
respondant, furent cités à comparaítre, le 17 no-vembre 1858, devant la sixíème chambre du tribunal de. premiere instance de la Seine, jugeant en police correctionnelle. Mc Berryer, défenseur dc.M. de Mon-talembert, demanda et obtint la remise de l'affaire à huitaine, c'est a-dirc au 24 novembre. Dés le matin, des groupes stationnent aux abords 
446 L'EMPIRE. du Palais de Justice ; plusieurs escouades de sergents de ville les surveillent. La salled'audience est bientòt envahie par les priviliégiés, porteurs de cartes, par les magistrats et les avocats; MM. Villemain, le duc deBroglie,Odilon Barrot,lord Ilowden, M. etM m e Bo-cher, M1 U 0 de Montalembert, un grand nombre d'an-ciens deputes et de notabilités administratives assis-tent aux débats. MM. de Montalembert et Douniol sont assis à còté de leurs avocats, M° Berryer et M°Dufaure. Le siège du ministère public est occupé par M. le procureur imperial Gordoén, assisté de M. le substitut Ducreux. L'audience s'ouvre à midi. M. le presidentBerthelin, s'adressant à l'auditoire: (( Je préviensles assistants que toute marque d'appro-)) bation ou d'improbation est sévèrement interdite, » qu'elle serait réprimée immédiatement et que » nous saurions, pour cela, faire usage de la force » dont nous disposons. D Le president, s'adressant ensuite à M. Douniol, ráppelle les divers chefs de la prevention; le prévenu declare qu'il n'a lu Particle qu'aprèssa publication, etqu'il s'en rapporte à ce que dirout ses déí'enseurs. L'interrogatoirede M. de Montalembert commence ainsi: 
« D. Córate de Montalembert, quel est votre prénom? 
» R. Charles. 
» D. Votre profession? 
» H. Ancien pair de France, membre de l'Académie française. » M. le president ráppelle à M. de Montalembert 
PROCÉS DÉ Al. DE MONTALEMBERT. 447 
M. Villemain, en eiitendant attribuer à Horace un passage de Lucrèce, lie put retenir une exclama-
qu'il est poursuivi pour avoir contrevenuaux lois des 11 aoüt 1848 et 17 juillet 1849 sur la presse. M. de Montalembert répond qu'il n'a jamais eu l'intention d'attaquer des lois par lui votées, et qu'en écrivant son article il s'est borne à constater des faits, sans aucune arrière-pensée d'injure ou de dénigrement. M. le president lui fait observer qu'il est précisément poursuivi pour avoir constaté de prétendus faits, et qu'il aggraverait sa situation en renouvelaut publi-quement k l'audience le délit qui lui est reproché. M. de Montalembert ajoute qu'il ne pent pas mentir à sa conscience en niant, par exemple, que la France ne soit pas aussi libre que le Ganada. Le president reprend son in terrogatoire : 
« D. Vous avez, dans un des passages incriminés, divisé la société 
française en deux camps : l'élite des honnétes gens, dans laquelle 
vous vous rangez, et les laches, c'est-à-dire, suivant vous, les 
liuit millions de Français qui ne partagent pas votre maniere de 
voir ? 
» R. 11 a toujours été permis de dire qu'il y a dans le monde des 
honnétes gens etdes laches; je n'ai designé personne individuelle-
menl. 
» 1). Vous connaissez mieux que personne la valeur des mots, et 
si, dans un salon, vous divisiez ceux qui s'y trouvent en laches et 
en honnétes gens, croyez-vous que ceux que vous désigneriez comme 
des laches ne se trouveraient pas outrages ? 
» R. Si je disais qu'il y a de par le monde des laches et que quel-
qu'un me répondit: Vous parlez de moi; je lui dirais : J'en suis laché 
pour vous, mais vous vous désignez vous-méme. 
» D. Au debut de votre article, vous nous comparez à ces soldats 
vaincus dont parle Horace: 
Suave mari magno turbantibus aaquora ventis... », 
¡4f> L'EMPIRE. Lion. (( Sergents devillle, s'écria le president, veillez, » et expulsez la personne qui troubleraitraudience. » M. Cordoén, procüreur imperial, bon administra-teur du parquet, orateur nul, traita l'article du Cor-
respondant d'oeuvre « impie et antifrançaise ». II fil ensuite la leçon au prévenu. « Ge qui vous porte, 
y> monsieur, à attaquer la dynastic, c'est l'orgueil, ce » sentiment qui fait que les hommes qui s'éloignenl » du pouvoir deviennentles ennemis de l'autorité; ce » que vous auriez dü emprunter à l'Angleterre, c'est » son respect pour la loi etpour l'autorité. Vous vous » prétendez privé de liberté en France, vous vous » trouvez enchainé, bàillonné par les lois : eh bien ! » je vous dirai, moi, que la France ne craint pas la » comparaison avec l'Angleterre : elle a la liberté de » la presse, la liberté de l'enseignement, la liberté de » conscience, l'égalité civile, l'inamovibilité de la 
y> magistrature, un corps électif nommépar le suffrage » universel, et, quoi que vous en disiez, j'afíirmeque )> je vis sous un gouvernement libre. » M. Cordoén, après cette solennelle affirmation de la liberté fran-çaise, et comme pour mieux la constater, invoqua l'enthousiasme spontané des populations sur le pas-sage de l'Empereur. ce Ge spectacle, ajouta-t-il, en s'adressant une dernière fois à M. de Montalembert, est un spectacle plus grand que celui des meetings anglais. » M. de Montalembert et son défenseur, M° Berryer, méritaient un adversaire plus eloquent. Mü Berryer repondit au réquisitoire : 
« D'aborJ peut-on faire uii reproche à M. de Montaiemberl d'avoir affirmé qu'en France le journaliste, l'écrivain, l'éditeur lui-
PLAID0IR1E DE M e BERRYER. mème ne doit jamais se departir de \a. salutaire terreur de l'aver-
tissement. » En vérité, messieurs, je me demande comment il y aurait là un délit; {'avertissement est legal, l'administration peut dire à chaqué instant à l'écrivain : je vous avertis une fois, deux fois, et faites-y bien attention, à la troisième fois je vous supprime, j'anéantis votre journal, la pensée mème de votre propriété ne m'arrètera pas; c'est done un avertissement salutaire que celui qui peut pre-venir une pareille supression, et le mot salutaire est juste. » Mais, pour qui sait les choses, et ici il faut dire toute ma pensée, cardans un debat judiciaire on ne peut parler à demi-mot et à voix basse comme on le ferait daus la chambre d'un malade : — Le bàillon officiel, c'est autre chose que l'averlissement legal ; il n'y a pas un journal qui n'ait reçu, à certain jour, la visite d'un monsieur en habit noir, ayant quelquefois l'apparence d'un homme respec-table, et qui, envoyé par ordre officiel, vient, sous forme d'invita-lion, dire au gérant ou à l'éditeur : dans tel procés vous ne parlerez pas de c e c i , dans telle discussion vous ne répondrez pas à telle attaqae ; vous voudrez bien ne pas reproduiré telle piece 11 y a mème des fetes dont on avertit de ne pas parler. » M. le president interrompí l'orateur : 
« Maitre Berryer, vousparliez tout àl'heure de la chambre d'un malade, vous vous trompiez; mais, mainlenant, vous vous croyez à la tribune, vous vous étes défendu de la pensée d'attaquer les lois, el c'est précisément ce que vous alliez faire. » M e Berryer : C'est précisément ce que je n'allais pas faire (rires 
prolongés), car le bàillon officiel qui inlervient pour empècher le journalisme de s'aventurer sur un terrain périlleux, ce n'est pas 
Y avertissement loyal, c'est l'avertissement administratis avertisse-ment qui, lui aussi, quoique illegal, doit inspirer de salutaires craintes. Et cet avertissement, on peut bien, sans crainte d'etre accuse d'attaquer les lois, l'appeler bàillon. Ce n'est pas l'attaqueà une loi, c'est tout au plus la censure de certains actes de l'adminis-Iration, censure qui, aux termes mémes dos lois que vous invoquez, est exprossément autorisée. » M e Berryer termina sa plaidoirie par cette pero-ra ison : 
« M. de Montalembert a obéi a u n e double inspiration : il a 
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450 L'EMPIRE. voulu exprimer son regret des libertes pèrdues et protester énergi-quement contre les écrivains soi-disant religieux, soi-disant catho-liques, qui, méconnaissant tous les principes de la religion, de riiumanité et de l'honneur, ne craignaient pas d'insulter l'Angleterre et d'applaudir aux massacres de Delhi el de Cawn-porc. » En glorifiant l'Angleterre, M. de Montalembert n'a commis aucun délit, on lereconnait ; et, quant au contraste mis en relief par l'écrit incriminé entre les institutions des deux pays, M. de Montalembert ne l'a pas cherché, il Ta trouvé. Dire que ce contraste doit cesser, le désirer, l'espérer; ce n'est pas ¡nsulter la France, c'est l'honorer. 
T> Quant aux lois que vous invoquez, elles ont été faites pour defendre les institutions que M. de Montalembert defend et regrette; vous ne voudrez done pas les lui appliquer, et vous ne le pouvez pas, car en matiére pénale on ne procede pas par ana-logie. 
D A h ! messieurs, ne nous faites pas un crime de nos legitimes regrets. Nous vieillissons, nous n'avons plus qu'une chaleur qui s'éteint, laissez-nous mourir tranquilles et fidèles! Nous somnies assez malheureux 'de voir notre cause, notre sainle et glorieuse cause, trahie, vaincue, reniée, insultée; laissez-nous croire que nous pouvons lui garder, au fond de nos cceurs, un inviolable atta-chement, laissez-nous le penser, laissez-nous le dire ! Laissez-nous garder et rappeler le souvenir de ces grands combats de la parole qui nous ont fait connaitre, qui nous ont fait aimer les généreuses institutions que nous avons défendues, que nous 'défendrons toujours, et auxquelles nous serons fidèles jusqu'à notre dernière heure. » M. Gordoén montra dans sa replique la mème fai-blesse que dans le réquisitoire. Le tribunal, après la plaidoirie de M c Dufaure pour l'imprimeur Douniol, entra dans la salle du Conseil. Sa deliberation dura plus d'une heure. M. le presi-dent Berthelin fit preceder le prononcé du jugement de cette allocution : « Audienciers, faites entrer les » sergents de ville (une escouade de quinze sergents 
D de ville est introduite dans la salle d'audience). » Gardes, surveillez attentivement le public, et si le 
JUGEMENT DU TRIBUNAL. 451 )) moindre signe d'approbation ou d'improbation se » fait entendre, saisissez immédiatemenl l'interrup-» teur et amenez-le à la barre. Le tribunal statuera. » M. le president lut ensuite, au milieu d'un profond silence, le jugement suivant: 
« Altendu que dans la revue dite le Corres pondant, a paru, le 25 octobre 1858, un article intitulé : Un debat sur l'Inde au Par-
lement anglais: » Attcndu qu'au cours de cet article, écrit dans un esprit dedéni-grcment systémalique, l'auteur, par le contraste perpétuel qu'il se plait à faire ressortir entre les institutions que la France s'est don-nées et cellos d'une puissance alliée de la France, prenda tache de déverser l'ironie et i'outrage sur les lois politiques, les hommes et les actes du gouvernement; que trois délits : I o le délit d'excitation à la haine et au mépris du gouvernement; 2 o le délit d'attaque contre le principe du suffrage universel et les droits de l'autorité que le chef de l'État tient à la Constitution; et 3 o le délit d'attaque contre le respect dü aux lois et l'inviolabilité des droits qu'elles ont consacrés, ressortent de l'ensemble dudit article, et particuliére-ment. des passages commençant par ces mots : « Quand les oreilles me tintent » page 205; « Je concede », page 205; « A u Canadá», page 209; « Ñous avons nou seulement », page 215; « J'en étais pour ma part » page 252. « En un mot, la forcé» , page 260; « Pendant que les reflexions », page 201 ; « J 'ai déjà indiqué », page 266. » Quant au quatrième délit imputé aux prévenus : » Attendu que si, aux passages incriminés, se rencontrent des expressions qui ne devraient pas se trouver sous la plume d'un écrivain qui se respecte, et si ces expressions sont de nature àsemer la desunión et Fexcitation parmi les citoyens, elles ne manifestcnt pas suffisammenl, de la part de 1'auteur, l'intention de troubler la paix publique; que ce dernier délit ne se trouve done pas complè-tement caractérisé ; » Que le comte de Montalembert et Douniol deineurent convaincus d'avoir commis les trois délits ci-dessus releves à leur charge; délits prévus ct punis par les articles I e r et i du decret du 11 aoüt 1848, I e r et 3 de la loi du 27 juillet 1849. » Faisant desdits articles application aux prévenus : » Condamne le comte de Montalembert à six mois d'emprisonne-ment ct 3 000 francs d'amende ; 
452 I / E M P I R L » Douniol à un mois d'emprisonnement et 1000 francs d'amende ; 
y> Dit qu'ils seront solidairement tonus desdites amendes ; » Les renvoie sur le surplus des chefs de la prevention, les condamné aux depens, et íixe à un an la durée de la contrainte par corps. » La peine de six mois de prison infligée à M. de Mon-talembert était severe. ITeureusement ses amis appa-rent, quelques jours après le procos, par l'indépen-
dance beige, qu'il ne la subirait pas. L'archevèque de Paris, d'après ce journal, sollicitait sa gràce auprès de l'Impératriee, et se croyait sur de l'obtenir. M. de Montalembert ne pouvait accepter de pareilles solli-citations, il écrivit aussitòt la lettre suivante au prélat : 
» l 'avis, lo 29 novembre 1858. » 
. » A . S . É M . L E C A R D I N A L - A R C 1 1 K Y K Q U E I)K P A R I S . » Monscigneur, » Le numero de l'indépendance beige, arrive aujourd'hui à Paris, annonce que Votre Eminence, après avoir déjà fait diverses demar-ches dans non iutérèt, se proposerait d'intervenirauprès de l'Impé-ratriee, à l'effet d'obtenir remise de la peine qui vient d'etre pro-noncée contre moi. » Je sais qu'il ne faut pas atlacher une foi eutière à des asser-tions de cette nature , mais l'immcnse publicité dont jouit 1c journal qui la contient, l'émotion que cette nouvelle a produite chez mes amis, tout me fait un devoir de signaler ce langage à Votre Eminence, et de protester, au besoin, contre les intentions qu'il suppose. » Fier ethonoré d'une condamnalion qui constate ma íidélité aux principes politiques de ma vie entière, et qui vient si à propos pour justifier aux veux de l'Europe tout ce que j'ai dit ou pensé sur la condition actuelle deia France, je n'ai en ce moment d'autre ambi-tion que de laisserà mesjugesla responsabilité de leurs actes. Je ne-pourrais done regarder que comme une veritable injure Ja moindre faveur émanée du pouvoir imperial. 
L'EMPEREUR FAIT GRACE A M. DE MONTALEMBERT •453 » Au milieu des variations dont j'ai été témoin et des épreuves dont j'ai élé victime, mon honneur est resté intact; c'est pour Je preserver de toute atteinte, mème apparente, que je me permets d'exprimer à Voire Eminence une inquietude, peut-ètre superflue, mais profondément legitime. » J'ai l'iionneur d'etre, Monscigneur, avec un profond respect, de Votre Eminence le très humble et très obéissant serviteur, » Cn. DE MONTALEMBERT. » L'archevèque de Paris répondit qu'il n'avait jamais eu l'intention que lui attribuait YIndépendance. M. de Montalembert s'apprètait a vider son appel, lorsque le Monüeur du 2 décembre publia cette note : 
« S. M . l'Empereur, à J'occasion du 2 décembre, a fait grace à M . le comte de Montalembert de la peine prononcée contre lui. » M. de Montalembert s'empressa d'écrire au rédac-teur en chef de la feuille ofíicielle : 
• Paris, 2 décembre 1858. 
» Monsieur le rédacteur, « Le Moniteur de ce matin contient, dans sa partie non ofíicielle, une nouvelle que j'apprends en le Usant. 11 s'exprime ainsi : « S . M . l'Empereur, à l'occasion du 2 décembre, a fait gràce à » M . le comte de Montalembert de la peine prononcée contre » lui. )) » Condamné le 2í novembre, j'ai iuterjelé appel d e i a sentence prononcée contre moi. » Aucun pouvoir en France n'a eu, jusqu'à present, le droit de faire remise d'une peine qui n'est pas definitive. » J e suis de ceux qui croient encore au droit et qui n'acceptent pas de gràce. Ï Je vous prie, et au besoin je vous requiers de vouloir bien in-sérer cette lettre daus votre prochain numero. » Agréez, etc. Cu. DE MONTALEMBERT. > 
154- L'EMPIRE. La note du Moniteur parut d'abord une spiriluelle vengeance. La reflexion corrigea bientòt cette impres-sion. Un gouvernement ne déploie pas inutilement l'appareil de la justice, il ne met pas scs organes en mouvement pour les faire servir à une malice. La grace d'ailleurs met obstacle aux effets de la con-damnation, mais elle ne la supprime pas. Le juge-ment subsiste. M. de Montalembert, dispensé de la prison et de l'amende, u'en restait pas moins sous le coup ele la loi de süreté genérale; il figura it dans la categoric de ceux qu'on pouvait envoyer à Cayenne ou à Lambessa. M. de Montalembert, assisté de M° Berrver, avait lui-mème fait enregistrer son appel de jugement cor-rectionnel. Get appel vint devant la Cour impériale présidée par M. Perrot de Ghezelles; M. le conseiller Treilhard fit le rapport de l'affaire; M. Chaix d'Est-Ange, procüreur general, prononça le réquisitoire. M. Chaix d'Est-Ange, qui avait été avocat brillant, spirituel, lettre, fut toujours possédé du démon de la politique. Député insignifiant sous Louis-Philippe, il comprit que sa médiocrité trouverait sa place sous l'Empire : il se rallia. L'idée de porter à son tour la toque au triple galon d'or de procüreur general près la Cour impériale de Paris lui souriait, mais M. Rou-land la.tenait ferme sur sa tete. Lorsque M. Fortoul mourut, on lui chercha un successeur? M. Chaix d'Est-Ange eut l'occasion de parler de M. Rouland à l'Empereur, et de le proposer comme ministre de l'instruction publique. II fut accepté; sa place de procüreur general devint vacante, et M. Chaix d'Est-
M. 1)K MONTALEMRERT DEVANT LA COUR IMPÉRIALE. 455 Ange n'eul pas de peine à l'obtenir. Moins forme que M. Rouland, plus eloquent que M. Vaïsse, il montra qu'un avocat mordant peut n'ètre qu'un filandreux orateur de parquet; aussi faible sur son siège de magistrat que sur son banc de député, il s'acquitta du travail de sa charge sans la remplir. M. de Mon-talembert, ancien lémoin du president de la Répu-blique, se posant en ennemi de l'Empereur, le pro-moteur de la campagne de Rome à l'intérieur, attaquant l'arbitraire imperial, prètait le flanc à l'attaque. M. Chaix d'Est-Ange manqua de vigueur et iburnit à l'accusé une occasion qu'il clierchait depuis longtcmps d'expliquer sa conduite à l'époque du coup d'Etat, M c Berryer se chargea de ce soin : 
» Arrive le 2 décembre 1851. Le 2 décembre, quelle a été la con-duite de M. de Montalembert? La voici : il faut des explications cutieres. » M. de Montalembert faisait partie d'une reunion de represen-tants qu'on appelait le Cercle des Pyramid es, et il la présidait. » Le 2 décembre parait une proclamation du president contenant ces mots : Mon devoir est de maintenir la République ; ma cause est celle de la France régénérée en 178Í) ; » mais contenant encore bien d'autrcs choses. A la nouvelle de la violation de la con-stitution, la majorilé des representants se réunit à la mairie du X" arrondissement. Là , sur ma propre motion, la déchéancedu pre-sident de la République est prononcée ; injunction est faite à la haute Cour de justice de proceder par lui comme prévenu du crime de haute trahison. » De son còté, M. de Montalembert apprend Farrestation de 240 de ses collègues, les violences qui ont été exercées; aussitót, il se rend au lieu des séances de la reunion qn'il préside, ct là , il propose une protestation e t l a signe comme president de la reunion de la rue des Pyramides. La protestation la voici : 
» M. le president: M e Berryer, il me semble que ce que vous dites là est inutile à la defense. 
M* Berryer : Je vous demande pardon, monsieur le president; je 
456 L'EMPIRE. defends un homme politique que l'on accuse d'etre inconsequent avec lui-mème; et je ne sache pas que, pour un homme à qui Ton vient dire qu'il a desire, próné et voté un gouvernement, il ne soit pas d'un besoin impérieux de mettre en lumière ses veritables actes. 
» M. le president : Vous croyez done la lecture de cet acte bien nécessaire? 
» Me Berryer : Je la crois indispensable. 
» M. le president : Eh bien ! alors, faites-la rapidement. 
» Me Berryer : Très rapidement. Voici la protestation: 
« Dans l'impossibilité de se reunir au palais de l'Assemblée, les 
»soassignés, representants du peuple à l'Assemblée legislative, dé-Ï clarent protester contre la dissolution de l'Assemblée nationale 
» et contre sa dispersion par la violence. 
¡> Fait à Paris, le 2 décembre 1851, à deux heure* apri*s 
midi. Cu. DE MONTALEMBERT, LÉON FALT.IIER, etc. » » II y a soixante signatures. Cette protestation est un acle public. Elle a été portee au president de l'Assemblée, M . Dupin. M . Dupin en a accuse reception par une lettre que j'ai entre les mains et dont voici le texte : 
<s Mon cher collègue, selon votre désir, j'ai fait e/fectuer le 
» depot de votre protestation qui demeurera jointe à la mienne 
» dans les archives de l'Assemblée. Mon frère a aussi adhéré. Ï (Rires prolongés.) 
» DUPIN. » (Les rires redouhlent.) 
» Une commission consultative est nommée par le dictateur. Le nom de M. de Montalembert y est porté avec plusieurs autres. Voici la lettre que les élus ont adressée au rédacteur du Moniteur, le 3 décembre 1851(1), dont l'inserlion a été refusee, mais dont : les signatures que voici sur l'original garantissent l'authen-ticité: « Monsieur le rédacteur, » Dans voire numérodece matin, vous annoncez que nous somnies i appelés à faire partie d'une commission consultative créée par un » décret d'hier. 
(I) L'inseition de cette lettre a été refusée par ordre des ministres reunís 
en conseil. 
I ' L A I D O I I U E DE M e I J E l l R Y E H . » Nous vous prions de vouloir hien faire savoir à vos lecteurs que, » en presence de 1'injuste et douloureuse incarceration d'un si » grand nombre de nos collègues et amis, nous n'acceptons pas ces )) fonctions. » Aux termes de la loi, nous vous demandons l'insertion de cette « lettre. » Agréez, etc. » 
(Suivonl les signatures.) 
» Voilà pour les journées du 2 et du3 décembre. Postérieurement M. de Montalembert écrit une lettre publique, en date du 12 dé-cembre, lettre qui a eu du retentissement, et qui, en effet, comme l'a dit M. le procureur general, a pour but d'engager à voter pour le president de la République, à l'occasion du plébiciste qui allait étre sounds au suffrage universel. Dans cette lettre, il examine trois questions : Faut-il voter contre? Faut-il s'abstenir ? Faut-il voter pour? M. de Montalembert, le 12 décembre, croit que, vu les cir-constances, il n'y a pas d'autre partia prendre que de voter pourle president de la République. « J e me dispense d'examiner, dit-il , si » le coup d'Etat, que chacun prévoyait, pouvait ètre execute dans un » autre moment ct par un autre mode. 11 me faudrait, pour cela, » remonter aux causes qui Font amené, et juger des personnes qui » ne peuvent aujourd'hui me repondré. » — Plus loin, il examine les différents partis : voter contre, c'est inutile; s'abstenir, ce serait renoncer à sa qualité de citoyen : « Voter pour Louis-Napoléon , ce » n'est pas approuver ce qu'il a fait; c'est choisir entre lui et la » ruine totale de la France Ce n'est pas sanctionner d'avancelcs 
D erreurs ou les faules que pourra commettre un gouvernement, » faillible comme toutes les puissances d'ici-has Remarque/ bien » q u e j e ne prèche ni la confiance absolue,. ni le dévouement i 11 ï -» mite; je ne me donne sans reserve à personne. » — Voilàla lettre de M. de Montalembert, voilà son adhesion. Le vote du 20 décembre a lieu : il ne s'agit pas de critiquer ; mais il faut bien rappeler quels sont les actes qui suivent immédiatement le 20 décembre. M. de Montalembert a le droit de protester contre 1'inconsequence dont vous i'accusez. » Que voil-il ? Quelques jours après, un décret d'omnipotence qui exporte, qui expatrie, qui chasse de France quatre-vingts citoyens des plus distingues, et parmi eux ees ¡Ilustres généraux à qui la capi-tale devait de n'avoir pas été livrée au pillage et de n'ètre pasdeve-nue un monceau de décombres. » A ce décret, que voit-il succéder? Le 22 janvier 1852, le décret relatif aux biens de la maison d'Orléans, un décret qui porte alteinte au principe de la propriété. M. de Montalembert 
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» M. le president : Maitre Berryer, vous nepouvez pas atlaquer un acte souverain. 
» Ma Berryer : Je n'attaque en aucune maniere ; je dis seulement que cet acte a dü élre jugé par un homme qui croyait qu'il y avait là une confiscation. La pensée de M. de Montalembert était celle de M. le procüreur general; pas de vous, monsieur le procüreur general, mais de l'autre qu'on a restitué à la cour de cassation. 
{Nouveau mouvement.) Voici en quels termes (je ne lirai pas cette lettre en entier) M. Dupin s'exprimait : « En ce moment, au point » de vue du droit civil, du droit privé, de l'équité naturelle et de » toutes les notions chrétiennes du juste et de Pinjuste, que je » nourris dans mon ame depuis plus de cinquantè ans, comme juris-(( consulte el comme magistral, j'éprouve le besoin de me démettre » de mes fonctions de procüreur general (1). » (La voix de l'orateur 
est couverte par les celáis de rire de l'auditoire.) Voilà l'impression de M. Dupin; c'était aussi c e l l e d e M . d e  Montalembert : le méme jour il avait protesté aussi nubliquement qu'il l'avait pu en quittant la commission consultative; le Moniteur le constate. » Ensuite est venule décret organique de la presse du 17 Jan-vier 1852. C'est la lo i ; il nes'agitpas de ladiscuter. Mais ne perdons pas de vue les impressions qui ont dú dominer l'àme de M. de Montalembert, surtout en presence des dispositions de Particle 32 de cette loi. C'est sous l'empire de ces impressions qu'il s'est separé de vous. II n'y a plus à lui opposer sa conduite au 2 décembre : c'est un reproche injuste àl'aide duquel on s'efforce de diminuer son caractére. C'est à cela que j'ai voulu repondré ; je crois l'avoir fait. )) M. de Montalembert se lavera diíficilement du reproche d'avoir contribué au coup d'État par Fecial de ses terreurs, par ses declamations contre la presse, contre les reunions publiques, par l'exagération de son langage sur les dangers que le socialisme faisait courir à la France, par son alliance avec M. Louis-Napoléon Bonaparte. Le gouvernement, en lui cher-
A ) Lettre de M. Dupin ainé au Prince-président de la République. Paris, 
Janvier 1852. 
L'EMPEREUR GRACIE RE NOUVEAU M. DE MONTALEMBERT 459 chant en quelque sorle une querelle personnelle, lui permit, sinon de se disculper entièrcinent de toute complicilé dans l'avènement de l'Empire, du moins de proclamer de la façon la plus éclatanle sa rupture avec lui : ses amis profitèrent tout de suite de cet avantagc, et le proelamèrent bien haut : « Les bancs » de la police correctionnelle n'auront pas nui à » M. de Montalembert. II s'y est presenté ayant pour » loyaux témoins et pour défenseurs il·lustres ceux » qu'il avait autrefois combattus, pour accusateurs » ceux qu'il avait un moment sccourus; il a eu l'oc-
y> casion de venger l'honneur et l'unité de sa vie con-» tre d'injustes attaques; il est sorti de cette épreuve » plus grand aux yeux de l'Europe, plus libre envers » son propre passé qu'il n'y était entré (1). D Un autre benefice de ce procés fut, pour M. de Montalembert, de n'étre plus exposé à ètre envoyé à Lambessa et à Cayenne, car la Cour, amendant l'arrét du tribunal, ne visa pas l'art. 1 e r du 27 juillet 4849 qui l'assujettissait à l'application de la loi de süreté genérale. L'Empereur, condamné de son còté à la clémence, fit insérer une seconde note dans le Moniteur : 
« L'Empereur, renouvelant sa premiere decision, a fait remise à M. le comte de Montalembert des peines définitivement prononcées contre lui par l'arrét de la Cour impériale de l'aris du 21 décem-bre-1858. » Sa Majesté a également fait remise k M. Douniol, gérant du Cor-
(1) Procés de M. de Montalembert au sujet de son écrit intitulé : Un 
débat sur l'Inde au Parlement anglais (avant-propos). Rmxellcs, Librairie 
polytcchnique, 1859. 
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rcspondant, de lu peine d'emprisonnemenlprononcée contre lui par 
le jugement du 2 í novembre. » 
L'effet de ce procés fut grand surtout à l'étranger. L'écho des débats ne put s'étendre et se prolonger en France. Le décret organique du 15 février 1852 in-terdisait aux journaux la reproduction des procés de presse; la sentence seule pouvait ètre publiée. La mort, quelques mois avant cette affaire, avait enlevé la duchesse d'Orléans à ses enfants et à ses amis. La duchesse d'Orléans, en quittant la Chambre des deputes, le 24 février, s'était réfugiée aux Invalides, oït M. Odilon Barrot vint la prevenir qu'il fallait chercher une autre retraite. Elle se rendit à pied, donnant le bras à M. de Mornay et suivie du comte de Paris tenant la main de M. de Lasteyrie, chez M. Anatole de Montesquieu : elle repartit bientòt pour le chateau de Bligriy appartenant au fils de son hòte. Le duc de Chartres, separé d'elle depuis deux jours, l'y rejoignit le 27 février; elle se mit en route, au milieu d'une tempète aíïreuse, traversa la Bel-gique et s'établit à Eisenach dans les premiers jours de mars 1848; c'est là que lui parvint la nouvelle du coup d'État du 2 décembre. La fusion avait été, entre la duchesse. d'Orléans et sa famille, l'oceasion de dissentiments d'une certaine vivacité : « Sur une question qui ne pouvait avoir au )) plus qu'un intérèt d'avenir éloigné, elle a parlé ati-» trement que quelques-uns de ses amis et que les » conseillers naturels auxquels elle aurait le plus vo-
MORT DE LA DUCHESSE D'ORLÉANS. 461 » lontiers cede sur tout, sauf sur ses devoirs, tels » qu'elle les envisageait. Deux idees ont dirige toute 
)J sa conduite, l'une à l'égard de son pays, l'autre à )) l'égard de ses eníants. Vis-k-vis de son pays, de )) cette partie du moins qui n'avait pas voulu le » 24 février, elle se croyait engagée par le pacte » de 1830, qui coníiail k la famille d'Orléans le dépòt )) de ses libertes; vis-k-vis de ses enfants, elle se » croyait le devoir de garder leur avenir intact et sans » engagement. Elle ne se croyait pas libre de disposer » de ce qu'elle regardait comme un dépòt entre ses )> mains, jusqu'au moment oú elle en rendrait compte » k ses íils (1). » La duchesse d'Orléans passa l'hiver de 1856 en Italie. Le printemps la ramena en Angleterre. Elle y vécut pendant un an encore, au milieu des soins mi-nutieux que sa faible santé rendait toujours néces-saires. Le 9 mai, elle fut prise de quintes de toux suivies de syncopes et de crises nerveuses; personne n'eut l'idée d'un danger pour elle, et elle moins que personne. Sa conversation n'avait rien perdu de sa vivacité ordinaire, elle augmentait quand ses fils entraient dans sa chambre. Le médecin la suppliait de ne pas tant leur parlor : « Laissez-moi au moins les reçarder, » lui dit-elle. Le 17 mai, elle resta quelque temps sans connais-sance k la suite de suffocations et de faiblesses. Le médecin s'approcha d'elle pour lui tater le pouls. S'étonnant de tant de soins : « Vous me crovez done 
il) Madame la duchesse d'Orléans, 1 vol. in-18. Michel Levy. 
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(1) Madame la düchesse d'Orléans. 
bien malade? » dit-elle. M. Gueneau de Mussy, déjà trouble, éluda la question el re prit: « Et vous, ma-dame, comment vous trouvez-vous? — Mais pas m a l : j'ai été bien souvent ainsi.. . Je voudrais me reposer. » M. Gueneau de Mussy, retiré dans la piece voisine, écrivait des billets pour donner des nouvelles de la malade. Le silence était si profond, qu'une amie, restée près de la porte, fut traversée d'un affreux pressentiment. « II me semble qu'on est bien silen-eiéux ici, » dit-elle à M. de Mussy. II rentra dans la chambre de la princesse, jeta un regard sur elle, et sortit en levant les bras au ciel. Le passage d'une vie à l'autre avait été si doux, que les deux femmes restées près de son lit, les yeuxfixés sur elle, n'avaient pas aperçu une alteration dans ses traits, un chan-gement dans sa physionomie; seulement son visage, sur lequel était revenue la jeunesse presque enfan-tine, avait pris une blancheur plus mate. La tole-rance de l'évèque catholique permit de la déposer dans la chapelle de Weydbrige, entre la düchesse de Nemours et Louis-Philippe. Elle demanda dans son testament de reposer, plus tard, dans la chapelle mortuaire de Dreux auprès de son mari ( i ) . 
C H A P I T R E X . 
COMMENCEMENT DE LA GUERRE DTI ALIE. 
1859. 
SOMMAIRE. — Situíition morale de l'Empire.— II est oblige de [aire quel-
que chose. — II se decide à íair.e la guerre. — II hesite entre une guerre 
en faveur de la Pologne et une guerre en faveur de l'Italie. — Cause de 
son irresolution. — II se decide pour la guerre italienne. — La Sar-
daigne et l'Italie. — M. de Cavour. — II est mandé à Plombières. •— La 
reception du 1™ janvier. — Mariage du prince Napoleon avec la princesse 
de Savoie. — Discours de l'Empereur à l'ouvcrture deia session legisla-
tive. — Comment Paris et la France apprennent qu'une nouvelle guerre 
est probable. —• Discussion au Corps législatif sur la guerre. — Propo-
sition de M. Jules Brame. — Proposition de M. Ernest Pieard. — Situa-
tion de l'Italie.— Les duches. — Naples. — Le muratisme. — Le gou-
vernement cherche à troinper l'opinion publique sur le maintien de la 
paix. — Note du Moniteur. — Le Codgsès. — Alarmes de M. Cavour. 
— Préjiaratifs de guerre. — Formation de l'armée. — L'opinion publique 
et la guerre. — L'Impératriee est déclarée regente. — Ultimatum de 
l'Autriche. — Depart de l'Empereur pour l'armée. —• Premieres opera-
tions militaires. — Combat de Montebello, de Palestas et de Turbigo. — 
Bataille de Magenta.— Entrée des Français à Milan. L'Empire, maltre de l'administration, du budget, de l'armée, du clergé, du Corps législatif et du Sénat, arbitre souverain de la presse, armé d'une loi qui lui permettait d'envoyer à volonté ses ennemis à Cayenne ou à Lambessa, n'avait jamais pam si fort, en appa-rence et plus assure de sa durée. En réalité, il était toujours aussi inquiet du lendemain et toujours aussi tourmenlé de l'impuissance de vivre par lui-mème. II se sentait encore une fois acculé à la nécessitéde 
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faire quelque chose pour secouer la France de ce silence niystérieux, de ce calme menaçant qui est le resultat et en ineme temps l'effroí de la tyrannic Ce 
quelque chose c'était la guerre. L'Empire avait entre-pris l'expédition de Crimée pour faire oublier à la nation la campagne de Décembre, et à l'armée ses anciens chefs. Une nouvelle i»ucrre devenait néces-saire pour faire oublier à la France la liberté. L'Em-pereur, jetant un regard sur la carte de l'Europe, y chercha le theatre d'un nouveau drame militaire. La Polognc et l'Italie lui parurent deux terrains pro-pices. Lequel choisirait-il? Le gouvernement imperial semblait decide, au printemps de l'année 1855, à pousser vigoureusement la guerre contre la Russie et à l'attaquer par son còté le plus vulnerable. La guerre de Crimée, pour em-ployer une expression alors en usage, ne passionnait pas l'opinion. Le gouvernement imperial comprit qu'il fallait en modifier le caractére et lui donner un double but: rendre à la fois leur indépendance à la Turquie et à la Pologne. M. de Persigny reçut done l'ordre de sonder le gouvernement anglais pour savoir s'ilseprèterait à une revendication des traites de 1815 en ce qui concerne la Pologne. L'Angleterre visait la Russie d'un autre còté. Les ouvertures de M. de Persigny restèrent sans resultat. La question polo-naise aurait pu surgir de nouveau si le gouvernement imperial n'avait pas été si presse d'escompter la prise de Sebastopol. Les négociations s'étant ouvertes ala mort de Nicolas, le gouvernement imperial s'efforça d'y faire comprendre le rétablissement du royaume 
LA GUEKIíE AUlíA-T-ELLE LIEU EN POLOGNE OU EN 1TALIE? -Í65 de Pologne dans les conditions stipulées par le congrés de Vienne; l'Angleterre refusa encore une fois de s'associer à cette tentative. Napoleón I I I , piqué contre son alliée, se rapprocha de la Russie. Après avoir poussé si vivement à la guerre contre cette nation, il se mon Ira dans le congrés très amical pour son ancienne ennemie, tandis que l'Angleterre, si lente à se mettre en campagne, devint très hostile a la Russie et seconda les exigences de l'Autriche qui, sans avoir rien fait, voulait tout avoir. Le rappro-chement entre la France et la Russie inquiétait cependant l'Angleterre; elle mit à son tour la Po-logne en avant. L'Autriche, en se joignant à elle, aurait servi ses propres intérèts plus qu'elle ne le supposait; elle ne le fit pas; c'est alors que la ques-tion italienne fut posee. Napoleón III , craignant d'éveiller les soupçons du parti clerical tout prèt à se rallier à l'idée d'une guerre en faveur de la Pologne, hesita longtemps avant de s'engager sur le terrain de l'Italie. « On a osé me parler de la Pologne, » dit le Czar à ses mi-nistres en reñiránt à Saint-Pétersbourg après l'en-trevue de Stuttgartd. Cette réponse prouve que Na-poleon III espera longtemps que la Russie consenti-ra.it à faire quelque chose en faveur de la Pologne. La froideur avec laquelle les ouvertures de Napo-leon III furent reçues par Alexandre I I , désabusa le chef du gouvernement imperial sans troubler la bonne intelligence entre les deux souverains. La France et la Russie, entrainant la Prusse avec elles, votèrent ensemble contre l'Angleterre et l'Autriche dans toutes 
T.VXir.K D K I . O l i O II. — !!0 
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(1) L'Empereur avait eu l'occasion de voir M. de Bismark. 
les conferences qui eurent lieu pendant les quatre années qui succédèrent à la guerre de Crimée. Le gouvernement imperial, grace à l'appui de la Russie et de la Prusse, put mener à bonne fin f union ad-ministrative des provinces danubiennes, prelude de l'union complete opérée par le suffrage populatre, premier essai d'une politique qui devait ètre imitée bientòt dans d'autres pays. L'union des provinces danubiennes fut un vrai coup de theatre. L'Angle-terre se demanda par quel brusque changement Na-poleon I I I , après avoir sacrifié tant d'hommes et tant de millions pour maintenir l'intégrité de l'Em-pire ottoman, devenait le défenseur de ses vassaux revoltés et de ses ennemis en creant un hospodar indépendant, en envoy ant les vaisseaux V Algésiras et rimpétueuse dans les eaux de Raguse pour proteger le prince de Montenegro, et en favorisant en Servie un changement de dynastie contraire aux vceux de la Porte. L'Italie avait pour champion le roi de Sardaigne se-conde par M. de Cavour. Napoleón III avait dit un jour à ce ministre : <a II n'y a que trois hommes en » Europe, nous deux et un troisiéme queje ne nom-)> meraipas (1). » M. de Cavour méritait cet éloge. Veritable dictateur du royaume, il dirigeait tout, l'in-térieur et l'extérieur, et subordonnait tout à ce but: la guerre. Faut-il qu'elle éclate, vaisseaux, artillerie, fortifications, argent, tout est prét; M. de Cavour, ministre des finances, y a pourvu. L'opinion publique 
M. DE CAVOUR A PLOMBIÈRES. 467 a-t-elle besoin d'etre excitée, les lettres de Joseph de Maistre, brillantes de patriotisme et de haine contre l'Autriche, sont publiées par les soins de M. de Cavour, ministre de l'intérieur. Le Piémont cherche-t-il des allies, M. de Cavour, ministre des affaires étrangères, lui en trouvera; il caresse la Prusse, il gagne la Russie, il s'eíforce de regagner l'Angleterre. II donne à la cause de l'indépendance italienne deux appuis : le sentiment monarchique se confiant à la revolution, et la revolution donnant la .main à la monarchie par sentiment national. Turin est devenu la ville sacrée de la Péninsule, tous les peuples de l'Italie et de l'Europe ont les yeux sur elle, et l'Europe a les yeux sur Cavour. La nouvelle de l'attentat d'Orsini tomba sur lui comme un coup de foudre. Quel effet cet attentat commis par un Italien allait-il produiré sur Napo-leon III , déjà peut-étre ábranle dans ses projets par la froideur de l'Angleterre? L'empereur des Fran-çais, sans s'expliquer, commença par exiger du Pié-mont une loi contre les refugiés, semblable à celle dont la presentation venait de causer la chute de lord Palmerston. M. de Cavour dut se résigner à pre-senter cette loi qui ne fut pas votée sans de vives et pénibles discussions. Le chef du cabinet de Turin, toujours inquiet sur les intentions du maitre de la France au sujet de l'Italie, était allé chercher quelques jours de repòs en Suisse. Une lettre de Napoleon III vint le trouver à Genève, dans les pre-miers jours du mois de juillet. L'Empereur lui don-nait rendez-vous à Plombières. 
m i/EMl·ir.E. M. de C a v o u r se rendit daus cette ville par un détour avec un passeport portant un nom suppose. Les details exacts de la conference qui eut lieu entre Napoleon 111 et le ministre italien resteront proba-blement toujours secrets. Les clauses de la conven-tion conclue entre la France el le Piémont sont pour-tan t connucs, sauf la premiere qui determinad la nature, le lieu et le pretexte de la rupture avec l'Au-triche : elles portaienl la creation d'un royaume d'Italie du Nord s'étendant jusqu'à l'Adrialiquc et comprenant les duches de Parme et de Modènc, et la Toscane agrandic de la portion des Elals ponti-
f i c a u x située au versant des Apennins. Le Piémont, eu relour, cédait à la France Nice et la Savoie. Le reste de l'année 1858 s'écoula pour le Piémont en préparatifs militaires. Le 1 e r janvier 1859, un ancien officier autricliien, le major Frazer, connu dans le monde du jockey-club, parut à midi sur le boulevard^des ílaliens devant le passage de l'Opóra, oü se réunissent les courtiers marrons de la Bourse. Le major Frazer donna l'ordre à l'un de ces courtiers devendré pour son compte une certain e quan Lité de rente. Les financiers du passage de l'Opéra, qui connaissaient les relations du major Frazer avec la diplomatic, accoururent et lui demanderent quelle nouvelle lui faisait croire à la baisse; il répondit en racontant qu'une espéce de scene venait de se passer aux Tui-leries entre l'Empereur et l'ambassadeur d'Autriche, scene dont M. de Hubner venait de lui faire le récit. La nouvelle se répandit du passage de l'Opéra dans 
COMMENT ON APPRENt) yU'UNE GUERRE EST PROBABLE. 4G9 Paris, et de là dans la France entière, qui, réveillée brusqucment de sa quietude, se trouva en presence d'une guerre à laquelle personne ne s'attendait. Les alarmes étaient d'autant plus grandes, que le Moní-
teur gardait le silence sur l'incident de la reception ofíicielle du \ n ' janvier. Le 4 settlement, on kit dans le GonslUutionnel la note suivante : 
« A la reception du Corps diplomatique aux Tuileries le l e ' janvier, l'Empereur a adressé à M. de Ilubncr, ambassadeur d'Autriche, des paroles qui, comnienlées dans le public, ont produit une certaine emotion. Nous somnies en mesure de reproduiré lextueliement le langage de^Sa Majesté : «. Je rc'grette que nos relations avec votre gouvernement ne soient » pas aussi bonnes que par le passé. J e vous prie de dire à l'Em-» pereur que mes sentiments personnels pour lui ne sont pas » changes. » Ges lignes ofíicieuses impressionnerent si vivemcnt l'opinion, que le gouvernement jugea nécessaire d'en combattre 1'elTet par cette note du Moniteur : 
« Depuis quelques jours, l'opinion publique est agilée par des bruits alarmants auxquels il est du devoir du gouvernement de mettre un terme, en declarant que rien dans nos relations diplo-màtiques n'autorise les craintes que ces bruits tendenl à faire naitre. » La cause du refroidissement survenu dans les rela-tions entre Paris et Vienne, c'était l'Italie; personne n'en doutait; cependant la presse officieuse, obéis-sant à un mot d'ordre et cherchant à donner le change, attribuaitce refroidissement aux affaires des principautés danubiennes et à celles de Servio. La note suivante, quelque temps après, insérée au 
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Moniteur, dómentait cette tactique; elle était un Índice certain de graves et pro-chains événements en Italie : 
« Par décret imperial en date du 12 janvier 1859, M. Uouher, mi-nistre de l'agriculture, du commerce et des travaux publics, est charge de l'intérim du ministère de l'Algérie pendant l'absence de S. A. 1. le prince Napoleón. 
)> Paris, 13 Janvier. — Le prince Napoleon est parti ce soir pour Turin. L'absence de Son Altesse Impériale sera de peu de durée. ^ Le Constitutionnel ajoutait que le prince Napoleón allait se marier avec la filie de Victor-Emmanuel, et que les fiançailles du prince seraient celébreos le 17 Janvier. Le general Niel, aide de camp de l'Empe-reur, avait été charge de faire la demande de ma-riage. Le roi de Sardaigne, en annonçant l'union prochaine de sa filie aux deputations des deux Chambres qui venaicnt lui presenter Tadresse en réponse au discours du troné, termina son discours par ees paroles significatives : « L'année commence » bien, j'espére qu'elle se terminera mieux encore; » cette alliance pourra devenir une source d'avan-» tages pour les éventualités futures. » Le ministère de l'intérieur en France faisait, pen-dant ce temps-là, interdire la distribution de Ylndc-
pendance belge, parce que ce journal persistait dans ses assertions relatives à l'existcncc d'un traité oíïen-sif et défensif entre la France et le Piémont. Ces mesures n'empèchaient pas le public de se dire que le roi de Sardaigne n'aurait pas consenti à s'allier à la famille Bonaparte sans unintérèl pressant, celui 
OUVERTURE DU CORPS LÉGISLATIF. 471 dc s'assurer un auxiliaire contre l'Autriche. La signa-ture du contrat de mariage de la princesso Clotilde avait été précédée en eíïet de la signature du traité annoncé par VIndópenclance belge. Le mariage fut celebré le 30 Janvier. Les deux époux arrivérent le 4 février à Paris, oú l'Empereur et l'Impératrice les attendaient aux Tuiieries. L'ouverture de la session legislative eut lieu trois jours après l'arrivée de la princesse Clotilde. Le discours de l'Empereur, attendu avec la plus vive impatience, contenait ce passage relatif à la grande question du moment : » Depuis quelque temps, l'état de l'Italie et sa )) situation anormale ne peuvent ètre maintenus que >> par des troupes étrangères" qui inquiètent juste-» ment la diplomatic Ge n'est pas néanmoins un » motif suffisant de croire à la guerre. Que les uns )) l'appellent de tous leurs vceux sans raisons légi-)) times; que les autres, dans leurs craintes exagé-» récs, se plaisent à montrer à la France les perils » d'une nouvelle coalition, je resterai inébranlable )> dans les voies du droit, de la justice et de fhon-» neur national, et mon gouvernement ne se lais-» sera ni entrainer, ni intimider, parce que ma poli-» tiquene sera ni pusil·lànime, ni provocatrice. » Loin de nous done ees fausses alarmes, ees 
y> defiances injustes, ces défaillances intéressées. La )) paix, je l'espère, ne sera point troublée. Reprenez » avec calme le cours de vos travaux. » M. de Morny, prenant le lendemain la parole comme president du Corps législatif, développa cette 
\ 
472 L'EMPIRE. double pensée, que rien ne peut s'aecompjir de notre temps sans le concours de l'opinion publique, et que rien n'est plus efficace que la part d'influencc réscr-vée par la constitution aux élus du pays. Propositions hardies, dans un moment oú la guerre la plus dis-cutée par l'opinion publique allait commencer sans que le pays eüt été le moins du monde consulté, et chez une nation oú le controle de la Chambre s'exerçait dans les tristes conditions que nous savons. Ces deux discours ne changérent rien à la dispo-sition des esprits, fort partagés au sujet de la pro-chaine guerre. Les partisans de l'ancien regime, les légitimistes de toutes les nuances, les cléricaux, les conservateurs timorés, criaient aussi haut contre la guerre que les agioteurs et les banquiers; plusieurs chambres de commerce parlaient déjk de se reunir pour rédiger des actresses contraires à la politique du Gfouvernement en faveur de l'Italie. Le gouvernement coupa court à ces manifestations pacifiques, mais en méme temps, pour tenir la balance et laisser les esprits en suspens, il frappa d'un avertissement le journal la Presse, à cause d'un article belliqueux sur la crise italienne, ce considerant qu'une telle » polémique est de nature à jeter dans les esprits des » inquietudes mal fondees ». Le 5 mars, le Moniteur publia une note très vio-lente contre les auteurs de ce rumcurs vagues et » absurdes » signalant l'imminence de la guerre : « Qui done peut avoir le droit d'égarer aussi outra-» geusement les esprits, d'alarmer aussi gratujtement )) les intérèts! Qui pourrait montrer les elements, si 
ANGOISSES DE M. DE GAVOU11. 473 » menus qu'on le veuille, de ces accusations géné-
Ï rales que la malvcillance invente, que la crédulité )) colporte ct que la sottise accepte! » La note offi-cielle ajoulait qu'il était impossible à un homme de bon sens de croire à la guerre, en presence des faits les plus propres à <( rassurer les esprits sinceres et à » faire justice des allegations des hommes interessés » àjeter du doute sur les pensées les plus loyales, » et des nuages sur les situations les plus claires ». Les torys avaient remplacé les wighs au pouvoir en Angleterre; l'Italie ne perdait pas grand'chose au change. Lord Palmerston ne montrait plus, depuis quelque temps,que de l'aigreur au Piémont; lord Derby se Lint sur la reserve. Le commerce de Genes était si convaincu pourtant de l'hostilité de l'Angleterre, qu'au mois de mars 1859 on n'aurait pas trouvé un armateur capable de fréter un navire à destination pour Liverpool. Le bruit d'un congrés commençait à circuler et à defrayer les conversations à Turin; M. de Cavour n'y voulait pas croire. Un de ses amis, se rendant chez lui, trouva dans le vestibule son valet de chambre qui lisait les journaux : « Eh bien, lui dit-il, nous avons la paix. — Ah! pour cela non, ré-pondit le valet; les gazettes ne savent pas ce qu'elles disent, M. le comte est trop content. » La paix, en effet, c'était la ruine du Piémont, il lui i'allait la guerre à tout prix, et M. de Cavour tremblait de per-dre l'occasion de l'engager. « Nous avons été amenes » peu àpeu à erítreprendreuneceuvre pleine de gloire » et de justice, mais excessivement périlleuse. Nous » n'avons pas assez tenu compte de l'égoïsme déve-
474 L'EMPIRE. 
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» loppédans les sociétés modernes par les intéréts ma-» tériels. Malgré cet obstacle, j'espère quenous réus-» sirons. L'Italie est mure : l'expérience acquise en » 1848 a porté ses fruits. II n'y a plus n'y Guelfes ni )) Gibelins. Sauf quelques exceptions insignifiantes, » des Alpes à l'Adriatique il n'y a qu'un drapeau : » celui de Victor-Emmanuel (1). y> Napoleón III , toujours incertain et irrésolu, in-fluence tantòt par le prince Napoleón, tantòt par l'Impératriee, mettant dans la balance les avantages et les inconvenients de cette guerre au point de vue de ses intéréts dynastiques, et ne sachant quel pla-teau l'emportait décidément, passait à chaqué instant d'une resolution à l'autre. La crainte d'allumer un incendie general l'avait longtemps empèché d'aborder résolument la question italienne. La Russie pouvait seule, par son appui, permettre àlaguerre de garder un caractère local. II devint bientòt certain que la Russie se prèterait à toutes les combinaisons pour amener ce resultat. L'Angleterre inquiete envoya lord Cowley à Vienne, avec la mission difficile de trouver un arrangement de nature à empècher une rupture entre l'Autriche et le Piémont, par conse-quent entre l'Autriche et la France. Evacuation des États romains par les troupes franoaises et autri-chiennes; renonciation, par l'Autriche, aux traites signés avec les princes italiens et à l'occupation de leurs Etats; preparation des reformes sollicitées par les peuples italiens, tels étaient les points sur lesquels 
(1) Lettre écrite par M. de Cavour à M. W. de la Rivc, 20 mars 1859. 
NOTE DU MONI TE UR. 475 portaient los négociations dos diplómales anglais. L'Autriche demanda si ees concessions lui assure-raient lagarantie de ses possessions en Italic. L'An-gleterre s'adressa tout de suite à la Sardaigne pour rece.voir des éclaircissements à ce sujet. La réponse de M. de Cavour ne Jaissa guère d'illusion à l'Autri-che; elle déclarait que les dangers d'une guerre ou d'une revolution ne pouvaient ètre conjurés momen-tanément que par la creation d'un gouvernement na-tional separé pour la Lombardie et pour la Vénétie, la cession de l'occupation des Romagnes, la recon-naissance du principe de non-intervention, l'établis-sement, à Modène et à Parme, destitutions analo-gues à celles du Piémont, le rétablissement de la constitution en ïoscane. M. de Cavour terminait ainsi <c Puisse l'Angleterre obtenir la realisation de » ces conditions! L'Italie soulagée et pacifiée la bé-» nira, et la Sardaigne, qui a tant de fois invoqué son » concours et son aide en faveur de ses concitoyens )) malheureux, lui vouera une reconnaissance impé-
D rissable. » L'Angleterre ne pouvait plus se faire illusion sur le succés de la mission de lord Cowley. La guerre était imminente. La presse anglaise accusait le gou-vernement imperial de se livrer à des armements considerables et d'entretenir l'eífervescence des es-prits en Italic Le Moniteur du 5 mars 1859 publia une note en réponse à ces accusations : 
« L'Empereur n'a rien à caeher, rien à désavouer, soit dans ses preoccupations, soit dans ses alliances. L'intérèt français domine sa politique et justifie sa vigilance. 
476 L'EMPIRE » En face des inquietudes nial fondees, nous aimons à le croire qui ont éinu lePiémont, l'Empereur a promisau roi de Sardaignede le defendre contre tout acte agressif de l'Autriche, il n'a promis rien de plus, et l'on sait qu'il tiendra parole. D Est-ce la des revés de guerre ? Depuis quand n'est-i 1 plus con-forme aux regles de la prudence de prévoir les diflicullés plus ou moins prochaines et d'en peser les consequences? » Nous venous d'indiquer ce qu'il y a de reel daus les pensées, dans les devoirs et daus les dispositions de l'Empereur; tout ce que les exagérations de la presse y out ajouté est imagination, men-
songe et delire. » Lord Cowley cherchait toujours à Vienne la possi-bilito d'un arrangement. Le prince Gortschakoff in-voqua le voeu exprimé par les plénipotentiaircs du Congres de Paris que les États entre lesquels s'élè-verait un dissentiment sérieux, acceptassent la media-tion d'une puissance amie avant d'en venir aux armes. II proposait un congrés. Les cabinets de Paris, de Londres et de Berlin l'acceptèrent. Le Piémont qui en était exclu protesta. L'Autriche, le 22 mars 1859, consentit ase rendre au Congrés, à la condition qu'il y aurait désarmement préalable de la part du Piémont. L'Angleterre insis-Lait auprès de Napoleón III pour qu'il engageàt le Piémont à se résigner à cette condition. Napoleón III consentit à pretor ses bons offices pour amener le dé-sarmement, à condition que le Piémont et tous les autres Etats italiens feraient partie du congrés. L'Angleterre demanda dans la note suivaiite, qui 
fut le dernier acte de l'espèce'dc mediation qu'elle avait lenléc : 
«. I o Qu'on effecluerait au préalal·le un désarmement general et simultané; 
ULTIMATUM DE L'AUTMCHE. 177 
» 2° Quo ce désarmemcnt serait reglé par une conimission 
mililaire indépendante du congrés, et composée de six commis-
saires, un pour chacune des cinq puissances1, le sixiéme pour la 
Sardaignc; 
3 o Qu'aussitót cette commission réunie, le congrés procéderait 
la discussion des questions politiques ; 
í° Que les representants des États italiens seraient invités, pal-
le congrés, à siéger avec les representants des cinq grandes p u i s -
sances absolument comme à Laybach. » 
Le désarmemcnt du Piémont n'était pas facile. Comment renvoycr dans leurs foyers ces volontaires réunis de tous les points de l'Italie pour tenter un supreme effort? La France, la Russie et l'Angleterre pensaient que le Piémont serait bien oblige de se ré-signer devant leur accord. M. de Cavour, informé vers la fin du mois de mars 1859 qu'un changement contraire à l'Italie s'opérait dans l'esprit de Napoleón I I I , accourut à Paris. Sa premiere entrevue avec l'Empereur laissale ministre ilalieii convaincu qu'il ne pouvait plus compter sur son ancien allié, ct qu'il ne lui res tai t qu'à faire un supreme appel aux forces révolutionnairesde l'Italie. Le baron Hübner, instruit des progrés du parti deia paix, presque certain del'abandon cle la Sardaignepar Napoléon III , pressait M. de Buol de le prendre sur un ton plus haut avec le cabinet de Turin. Le langage de l'Autriclie ne tarda pas à prouver que ces conseils étaient écoutés. L'Empereur, toujours en proie aux incertitudes de son caractère et de sa position, abandonna cependant bientòt ses intentions pacifiques sur les instantes sol-icitations de son cousin le prince Napoléon, et bien-
478 L'EMPIRE. tot M. de Cavour put repartir pour Turin avec la certitude d'une prochaine declaration de guerre à l'Autriche, tandis que le baron Ilubner, plus que ja-mais convaincu de l'inutilité du voyage de son adver-saire, rassurait de plus en plus son gouvernement; le cabinet de Vienne redoubla done d'insolence en-vers le Piémont. M. de Cavour laissa l'Autriche s'engager dans cette voie jusqu'au moment ou elle lança son ultimatum qui équivalait à une declaration de guerre: 
« Le gouvernement imperial, Votre Excellence le sait, s'est em-pressé d'accéderà la proposition du cabinet de Saint-Pétersbourgde reunir un congrés des cinq puissances, pour chercher à aplanir les complications survenues en Italie. )> Convaincus, toutefois, de l'impossibilité d'entamer avec des chances de succés des deliberations pacifiques, en presence du bruit des armes et des préparatifs de guerre poursuivis dans un pays limitrophe, nous avons demandé la mise sur pied de paix de l'armée sarde, et le licenciement des corps francs ou volontaires italiens, préalablement à la reunion du congrés. » Le gouvernement de Sa Majesté Britannique trouva cette condi-tion si juste et si conforme aux exigences de la situation, qu'il n'hé-sita pas à se l'approprier, en se declarant prèt à insister, conjointe-ment avec la France, sur le désarmement immediat déla Sardaigne, et à lui oífrir, en retour, contre toute atlaque de notre pays , une garantie collective à laquelle, cela s'enlcnd, l'Autriche aurait fait honneur. » Le cabinet de Turin parait n'avoir répondu que par un refus catégorique à l'invitation de mettre son armée sur pied de paix, et d'accepter la garantie collective qui lui était offerte. » Ce refus nous inspire des regrets d'autant plus profonds que, si le gouvernement sarde avait consenti au témoignage de senti-ments pacifiques qui lui était demandé, nous l'aurions aecueilli comme un premier symplóme de son intention de concourir, de son còté, à l'amélioration des rapports ínalheureusemcnt si tendus entre les deux pays depuis quelques années. En ce cas, il nous aurait été permis de fournir, par la dislocation des troupes imperiales sta-tionnées dans le royaume Lombardo-Vénitien, une preuve de plus 
DISCUSSION AU CORPS LÉGISLATIF SUR LA GUERRE. 479 qu'elles n'y ont pas été rassemblées dans un but agressif contre la Sardaigne. » Notre espoir ayant été déçu jusqu'ici, l'Empereur, mon auguste maitre, a daigné m'ordonner de tenter directement un effort supreme, pour faire revenir le gouvernement de Sa Majesté Sarde sur la deci-sion à laquelle il parait s'ètre arrèté. » Tel est, monsieur le comte, le but de cette lettre. J'ai l'bon-neur de prier Votre Excellence de vouloir bien prendre son contenu en sa plus sérieuse consideration, et de me faire savoir si le gou-vernement royal consent, oui ou non, à mettre sans délai son armée sur pied de paix, et à licencier Ics volontaires italiens. » Le porteur de la présente, auquel vous voudrez bien , monsieur le comte, faire remettre votre réponse, a i'ordre de se tenir, à cet effet, à votre disposition pendant trois jours. » S i , à l'expiration de ce terme, il ne recevait pas de réponse, ou que celle-ci ne fut pas complètement satisfaisante, la responsabilité des graves consequences qu'entrainerait ce refus retomberait lout entierc sur le gouvernement de Sa Majesté Sarde. Après avoir épuisé en vain tous les moyens conciliants pour procurer à ses peu-ples la garantie de paix sur laquelle l'Empereur est en droit d'in-sister, Sa Majesté devra, à son grand regret, recourir à la force des arméespour l'obtenir. » Dans l'espoir que la réponse que je sollicite de Votre Excel-lence sera conforme à nos vceux tendant au maintien de la paix, je saisis, etc. 
» BUOL. 
» Vieiinc, lc 19 avril 1859. » La presentation par M. Baroche de deux projets de loi, l'un autorisant le gouvernement à élever à 140000 hommes le contingent de la classe de 1858, Pautre lui donnant la faculté d'émettre un emprunt de 500 millions était bien faite pour atténuer le bon effet de la note du Moniteur annonçant la proposition de désarmement faite par l'Angleterre, aussi M. de Morny erut-il devoir faire suivre la presentation de ees deux projets de quelques commentaires. Le pre-sident du Corps législatif, en deplorant Pinutilité des efforts de l'Empereur pour maintenir la paix, se féli-
480 L'EMPIRE. cita du moins que la guerre n'offrit aucun danger de conflagration genérale, et qu'il ne s'agitque « d'une » question purement italienne, qui ne cachait aucun » projet de conquéte, et qui ne pouvait enfanter au-» cune revolution )). Le Corps législatif accueillit ces explications avec une confiance et une docilité d'au-tant plus surprenantes que, jusqu'alors, suivant l'ex-pression de son president, il « avait montré un esprit très pacifique » ; il est vrai que, n'étant saisi de la question qu'en presence des faits accomplis, toute observation de sa part devenait inutile. Le contingent fut immédiateinent voté à l'unanimité au cri de : 
Vive VEmpereur! M. Émile Ollivier protesta contre le ròle muet impose au Corps législatif : 
« M. Émile Ollivier dit que depuis quatre mois l'esprit public s'est ému : on s'est demandé avec anxicté si la France conserverait la paix ou si elle s'engagerait dans la guerre. L'orateur regrelte que pendant ce long temps, il n'y ait eu de renseignements fournis que parles discussions du parlement anglais ou sarde, et que le Corps législatif ne soit enfin saisi de la question qu'en presence des faits accomplis (1). » 
L'emprunt de 500 millions donna lieu à une dis-cussion sérieuse. M. Anatole Lemercier, quoiquc rassuré par le respect de l'Empereur pour le Saint-Siège, demanda que le gouvernement voultit bien affirmer que toutes les precautions avaient été prises pour sauvegarder l'indépendance du pape ct l'inté-grité du territoire de. l'Église. La réponse de M. Ba-il) C'est, sous cette forme plus que succincte que les débats uu Corps 
législatif étaient reproduits dans le compte rendu officiel du Moniteur. 
PREMIER DISCOURS DE M. J . EAVRE. 481 roche tut si satisfaisante, queM. de La Tour seleva pour ce garantir la vive reconnaissance que les paroles » de l'orateur du gouvernement exciteraient au sein )) des populations bretonnes » . . M. Plichon exprima ses doutes et ses inquietudes sur la guerre et sur ses resultats : La guerre condui-rait-elle à l'unité ou à la federation de l'Italie? serait-elle la confirmation ou la negation de la campagne de Rome en 1849? M. Baroche fit à M. Plichon cette singulière réponse, que rien n'était plus anti-patrio-tique qu'une discussion sur ce terrain, car elle pou-vait porter le décourageinent dans l'àme des jeunes soldats qui rejoignaient leur drapeau. La Chambre couvrit d'applaudissemenls les paroles de M. Baroche qui ne la satisfaisaient nullement, et de murmures celles de M. Plichon qui étaient l'expression de sa pensée. M. Jules Favre demanda la parole pour la premiere fois. M. de Morny, avant de la lui accorder, crut de-voir prendre une precaution constatée par le Monilcur du 30 avril : 
« M. le president, en donnant la parole à M. Jules Favre, recom-mande le silence à la Chambre. M. Favre est assez mailre de sa jtarole pour que la Chambre soit certaine d'avance que le discours de l'orateur sera approprié à la gravité des circonstances. M. le president prie done la Chambre d'écoutcr ce discours sans l'inter-rompre. » M.Jules Favre interrogea le gouvernement sur la cause et sur le but d'une guerre capable d'embraser l'Europe, et engagée sans que les representants de la France eussent été consultés. II montra la domina-
T A X I L E D E L O K D . II . — 31 
48-2 L'EMPIRE. tion autrichiciioe, fondeo sur la violence en Italic, et toutes les tyrannies de la Péninsule y compris le gou-vernement pontifical restaure en 1849 par la France, chancelant au premier souffle de liberté parti du Piémont. L'Empire rétablira-t ilces monarchies si la ímerre les renverse? et « si le gouvernement des car-dinaux est brisé, versera-t-il le sang des Roniains pour le relevcr? » M. Baroche resta muet devant cette question. L'eniprunt de 500 millions fut voté par 247 voix. M. Walewski, trois jours après (3 mai 1859), annonça officielIement la declaration de guerrea la Chambre, qui adopta, dans la méme séance, deux projets de loi pour lever 140 000 hommes par anticipation sur le contingent de 1859, et pour ouvrir un credit de 90 millions pour dépenses ur-gentes. Quelques orateurs essayèrent vainement de ranimer la discussion sur la question italiennc, la pouclre allait parler. M. Devinek déposa son rapport sur le budget le 3 mai, le jour ele la declaration de guerre à l'Au-triche. (( Nous avions reçu, dit le rapport, l'assu-» ranee que le gouvernement avait l'espoir que la 
y> paix ne serait pas troublée, et qu'il emploierait tous » les moyens de conciliation pour obtenir une solu-
D tion pacifique des difficultés pendantes. Nous )) sommes heureux de le reconnaítre, le gouvcrne-» ment n'a négligé aucun moyen d'assurer, autant » qu'il était en lui,.ce resultat desirable. Mais les 
y> événements ont rendu stériles les efforts qu'il n'a )) cessé de faire dans un esprit de conciliation. » Le rapporteur du budget, toujours optimiste, celebra 
BUDGET DE 1860. 483 ensuite les ameliorations introduces dans la situation financiare, surtout l'amortissement elevé un moment à 60 millions et ramené à 40 ; il se felicita de voir les accroissements survenus dans les clépenses évaluées depuis 1853 à 228 millions, balancés par une somme corrcspondante dans les accroissements de recettes. Le budget de 1860 sortit des mains de la commis-sion equilibré de la façon suivante : 
Uépenses i 824 957 778 fr. Recetlcs 1 825 85 í 379 
La commission presenta cinquante-deux amen-dements reclamant des reductions s'élevant à 4 446302 francs. Le Conseil d'État en admit trente-neuf. Les crèdits supplémentaires de 1859 avaient donné lieu à des reclamations repoussées aussitòt par un vote. M. Devinek les renouvela. Le Corps légis-latif demandait non point l'abrogation des credits indispensables pour faire face aux besoins qui se manifestent dans l'intervalle des sessions, mais leur fixation par des regles déterminées. Les credits depuis 1852 n'étaient plus soumis à aucune restric-tion : « lis peuvent ètre inditïéremment ouverts pour tous les chapitres du budget, quelle que soit la na-ture deia dépense; leur rectification n'est soumise au Corps législatif que durant la session qui suit la clo-ture de l'exercice, e'est-à-dire lorsque le fait est con-sommé depuis deux ans. » M. Devinek gémit sur cet état de choses, mais avec discretion, et mitigea ses 
m L'EMPIRE. critiques par les plus lyriques effusions sur l'in-croyable prospérité des finances de l'Empire. M. Jules Brame, profitanlde la discussion du bud-get pour se plaindre de l'omnipotence des hauts fonctionnaires, demanda la creation d'inspecteurs destinés à surveiller les préfets. » Tout controle, dit-il, a cessé sur les administrations déparleinen-tales: la presse, soumise au regime des avertisse-ments, a perdu toute indépendance; quant aux deputes, sans influence à Paris, ils sont aussi, par suite, sans action sur les préfets. )) M. Brame propo-s a l un mauvais remede; des fonctionnaires contro-lant des fonctionnaires, quis custodiet custodes! M. Devinck répondit à son collégue que le controle exercé sur les hauts fonctionnaires était plus que suf-fisant: « Jamais le gouvernement ne fut entouré de )) plus de dévouement; le dévouement se produit )) tous les jours dans le sein du Corps législatif. Tous » les faits qu'il importe au gouvernement de con-» naítre, lui sont à l'instant sigílales. » M. Devinck aurait bien fait d'expliquer comment une assemblée privée du droit d'interpellation pouvait signaler un abus quelconque; mais ce député n'était pas opti-miste à demi, iltrouva la situation financiére non-sculement améliorée, mais encore « satisfaisante J>. Le Corps législatif, partageant cette satisfaction, vota le budget par 255 suffrages contre 5. La Chambre discuta, le 16 mai, le projet de loi demandant une garantie d'intérét pour les Compa-gnies de chemin de fer. Le Grand-Central, concede en 1853 à M. de Morny et tombé presque en faillite, 
PROPOSITION DE M. ERNEST PICARD. 485 avait donno naissance, en 1857, au système des fusions, et par suite au partage du territoire entre six-grands monopoles; la convention d u l l aoutl857, ratifiée par le Corps législatif sans soulever le moindre debat, ne suffisait pas aux Compagnics; elles se plaignirent de ne pouvoir, sans de grandes pertes, exploiter les embranchements secondaires qui leur avaient été imposés par la convention de 1857. Le gouvernement, sans les décharger de leurs obligations, consentit à diviser l'ensemble des lignes concédeos en réseau ancien et en réseau nouveau, et à garantir un intérét minimum de 4 fr. 65 pour 100. II se réservait de prélever sur les produits de l'ancien réseau ce qui dépasserait le minimum de garantie, et d'entrer, dans une certaine limite, en partage avec les Compagnies. Dans la pensée des rédacteurs du projet, il s'agissait de relever, par un effet moral, le crèdit ébranlé des chemins de fer. MM. Darimon et Picard prirent la parole contre le projet. M. Darimon montra le lien qui unit la poli-tique aux affaires, les inconvenients des grands mo-nopoles, le commerce ruiné par des tarifs différen-tiels, les voies navigables annuléesparla confiscation et par la concurrence; il insista sur le prix elevé des transports, sur les capitaux détournés du commerce et de l'agriculture, enfin sur la moralité du pays mise en peril par les scandales de la Bourse. II parla en tribun de l'économie politique. M. Picard repoussa des conventions préparées sans le concours du Corps législatif et non discutées par la presse, il demanda le rejet d'un projet contraire aux principes de bonne 
488 L'EMPIRE. administration, et la formation d'une sorte de jury national charge d'examiner les traces, et d'aviser, dans le cas oú une ligue ne donnerait pas de pro-duits. M. Plichon défendil si bien le projet, que M. Baroche declara s'en rapporter à ce qu'il venait de dire; M. Calvet-Rognat fit une histoire de la fusion du Grand-Central avec les Compagnies d'Or-léans et de Lyon, dont M. Émile Ollivier contredit plusieurs passages.Finalement levóte du projet eut lieu par 221 voix contre 11. Le Corps législatif s'occupa ensuite de l'annexion des communes renfermées dans l'enceinte des forti-fications, et de la conversion en loi des décrets rendus en matiére de douanes. Grand émoi parmi les partisans du regime protecteur ; vives doléances au sein de la commission, rapport fougueux de M. Pouyer-Quertier. Les décrets qu'il s'agissait de sanctionner avaient produit leur effet; le rapport et la discussion ne pouvaient done porter que sur la fixation de la limite assignee parla loi de 1814 aux droits du gouvernement en matiére de réglements de douanes. M. d'Andelarre soutint que le gouver-nement, en signant plusieurs décrets soumis en ce moment au Corps législatif, en particulier celui relatif aux cereales, avait donné à cette loi une extension abusive. Réponse de M. Greterin, con-seiller d'État; replique de M. d'Andelarre, M. Ba-roche demande la cloture d'un débat portant sur une question sans solution. Les protectionnistesseuls avaient parlé jusqu'ici; M. Curé prit la parole pour protester contre les doctrines formúleos dans le 
ÉTAT DE L'ITALIE. 487 rapport do M. Pouyer-Quertier, doctrines retro-grades et entièrement contraires aux principes de 89. Cette discussion remplit la dernière séance de la ses-sion de1859. Les discussions du Corps législatif, peu faites dans ce temps pour passionner les esprits, perdaient encore de leur importance, en presence de la gravité des événcments extérieurs. Le public ne songeait qu'à la guerre, Examinons maintenant la situation intérieure de l'Italie. Quelle était la situation politique de l'Italie au moment oú la guerre alíait commencer ? Le grand-duc de ïoscane, Leopold I I , redoutait non seulement la liberté, mais encore la vie ; endormeuret endormi, son ideal eut été de régner dans les limbes. Les Toscans faisaient à son gouvernement une opposition littérairc en applaudissant les tragèdies de Nicolini et en payant les arriendes d'un imprimeur condamné pour avoir public les Histoires de Fra Paolo Sarpi sans autorisation de la censure ecclésiastique. Le grand-duc avait choisi précisément le moment ele l'algarade impériale à M. de Hubner pour se rendre à Naples, sous le pretexte d'assister au prochain ma-nage du duc de Calabre, mais en réalité pour s'en-tendre avec Ferdinand VII et avec Pie IX , qu'il vit à Rome en passant. Le grand-duc, en rentrant dans ses États, le 19 février, trouva les ressorts du gouver-nement un peu relàchés et essaya de les tendre, mais rien ne put empècher les volontaires de s'enroler en foule dans l'armée du Piémont. Les fils des plus 
488 L'EMPIRE. il·lustres families partirent. La tentative d'un congres provoqua la redaction d'un Mémoire adressé par les notables Toscans aux futurs plénipotentiaires pour demander des institutions representatives. Le con-grés n'eut pas lieu, mais les esperances qu'il avait fait naitre subsistèrent. La colore des Florentins fut grande, en apprenant, le 24avril, que le grand-due, invité à s'allier à la France et au Piémont, avait répondu qu'il voulait garder la neutralité. L'agita-tion grandissant, l'archiduc Charles, second fils du grand-due, commandant l'artillerie toscane, con-voqua, le 27 avril, les officiers de ce corps, au fort du Belvedere, pour leur communiquer un plan de born-bardement de Florence. Les officiers déclaròrent qu'ils nepouvaient compter sur leurs soldats; ils refu-sèrent d'obéir et s'emparèrent de la forteresse. L'ar-chiduc demanda s'il était prisonnier. « Nullement; partez, et conseillez à votre père de s'allier avec le Piémont: il en est temps encore. » Le grand duc, pendant ce temps, promettait à la population entou-rant son palais de conelure cette alliance, et, pour gage de sa parole, il faisait arborer le drapeau trico-lore au balcón du palais Pitti. Quelques jours plus tard, le peuple lui demanda son abdication. II con-sentit à partir, à condition que le corps diplomatique garantirait sa sortie de Florence contre tout danger. Le grand-due fit ses paquets, signa une protestation contre les faits accomplis, et prit la route de Bologne. Le roi de Naples, alors fort malade, dit, en appre-nant sa fuite : « C'est la seconde fois qu'il quitte Florence, il n'y rentrera plus. » 
LES DUCHES. 489 La duchesse-régente de Parme, sceur du comte de Chambord, avait livre depuis longtemps son duché à l'Autriche, qui, non contente d'augmenter la gar-nison de Parme et ele la lbrteresse, fit de la ville une espèce de camp retranché. Francois V, duc de Modéne, régnait, mais un major autrichien gouvernait. Carrare, capitate du duché, comptait 18000 habitants: 100 étaient aux galeres, 800 en prison, 4 ou 500 en exil; les autres habitants vivaient sous la loi rnartiale; cinq d'entre eux furent eondamnés à mort pendant la durée de l'état de siège. Francois V était un idiot cruel: ni commerce, ni chemins dans ses États, mais des impòts écrasants et la bastonnade en permanence. Francois V, revenu de Vienne avec ie grade de lieu-tenant general autrichien, s'amusait à passer des revues, ce qui n'empèchait pas ses soldats ele deserter tous les jours en Piémont. Ceux qui lui restaient fidèles s'amusaient à faire feu dans les rues sur les gens qui chantaient des chansons patriòtiques. Le grand-duc avait pris d'avance ses precautions pour s'enfuir au premier signal de danger, il emporta en Vénétie les richesses du Tresor, l'or, l'argent, les pierreries deia couronne, les pierres et médailles des musées, les manuscrits des bibliothèques. II se fit mème suivre de 80 prisonniers politiques, écroués par son ordre dans les cachots de Mantoue. Le modele et l'exemple de tous ces souverains, le 
Roi, était Ferdinand II de Naples; né dans l'exil, il n'entendit parler à son retour que de prison, de galeres, de confiscation, d'exil, de vengeance. Son 
490 L'EMPIRE. précepteur fut un prètre designé par le prince de Canosa, le mème qui, plus tard, chassé de Naples, vint fonder à Modène la Voce deliu Ventà, journal ultra-catholique dont la polémique furieuse a été si bien imitée depuis. Ilaimait les casernes, les parades, plus que la science et les lettres, mais son instinct guerrier n'était que du caporalisme. II avait une haute idee de la puissance absolue de la royauté. Le testament de son père contenait des legs en grand nombre et des dispositions gènantes, il n'hésita pas à le déchirer. Une volonté sans scrupule jointe à un bonheur constant exerçait toujours une grande influence sur 1'imagination du peuple. Ferdinand était un roi detesté mais populaire. Jamais prince ne montra un si grand mépris de la monarchie consti-tutionnelle : « Nous ne sommes pas du bois dont on » fait les toupies. )> Di chisto legno non se fanno 
strummoli, dit-il dans le patois napolitain à ceux qui lui parlaient d'un de ses frères comme candidat au tròne de Belgique. Le Napolitain a un heureux naturel, mais son igno-rance rend quelquefois très dangereux ce bohème, ce lazzarone traditionnel, partageant son temps entre l'Église et Polichinelle, dinant d'une pastèque, sou-pant d'une tarentelle et dormant à la belle étoile. La íerocité qu'il déploya contre les partisans et les défen-seurs de la République Parthénopéenne est connue. Depuis cinquantè ans, qu'avait-on fait pour ce peuple, pour secouer son ignorance et ses haillons? Rien. Le lazzarone, enfoncé dans la paresse et dans le vice, n'avait pas cessé d'etre une espèce de sauvage prèt 
LE ROYAUME DE NAPLES. 191 li se ruer, au signal des prètres et des sbires, contre ceux qui osent penser, et qui ne courbent pas la tete sous le baton. Un edifice enfumé, sale, sombre, à la fois tribunal, prison et bazar, s'élève près de la Porta Capuana, au centre d'un des quartiers les plus pauvres et les plus populeux de Naples; les hommes d'affaires, les plai-deurs, les marchands de comes en corail, de taba-tières en laves, étourdissent le passant de leurs oífres bruyantes; ici les mendiants crient, la les sbires pous-sent un prisonnier qui se lamente. C'est la prison de la Vicaría. Cimarosa expia dans un des cachots de cette prison le crime d'avoir écrit la musique d'un hymne à la liberté. Le savant Dolomieu, en noircis-sant un peu d'eau avec les résidus de sa lampe, y écrivit sur les marges d'un livre de chasse, le seul qu'on voulut lui laisser, son Traité de miner aloqie. Les arrets de mort des victimes de toutes les reac-tions : 1789, 1815, 1820, 1848, ont retenti sous les voütes sombres de la Vicaria. Là siégeait la commis-sion des bastonnades, là un tribunal secret prononçait la sentence et la faisait exécuter sous ses yeux. Le lazzaronisme et la bastonnade, voilà les ressorts du gouvernement napolitain. M. Gladstone avait révolté la conscience de l'Europe en publiant sa bro-chure sur les prisons de Naples. Les défenseurs de Ferdinand II auront beau contester telle ou telle assertion, tel ou tel detail contenu dans cette bro-chure; la vérité est que les hommes de cceur ont le droit d'accuser le roi de Naples d'avoir forfait à sa mission en abrutissant des milliers d'àmes, en tenant 
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(1) Question italienne, Murat et les Bourbons. 
dans l'ignorance un peu ple dont l'éducation lui était coníiéc, en profanant la morale ehrétienne et la dignité humaine par l'emploi de chàtiments qui sont un attentat à toutes les deux. La bourgeoisie napolitaine, menacée dans sa vie et dans ses biens par la convoitise et le fanatisme de la populace, comprimée par la plus ombrageuse des tyrannies, était cependant libérale et voulait une constitution, ou, à défaut de constitution, un despo-tisme éclairé qui la protégeat dans sa personne et dans ses biens conlre les persecutions de la police et les coups de main du lazzaronisme. La république de 1799, si généreuse et si pure, vivait encore dans quelques souvenirs; les républicains, sans ètre en mesure de dominer la situation, pouvaient inftuer sur elle; la promptitude avec laquelle s'est développé plus tard le parti démocratique à Naples a prouvé sa vitalité latente : ce parti acceptait d'ailleurs alors la monarchie de Savoie. Le muratisme comptait fort peu de partisans à Na-ples malgré les efforts de ses agents. Les libéraux, sans méconnaitre les services matériels (routes, cana'ux, monuments) rendus au pays par la royante de Joa-chim I e r , savaient par experience que le despotisme bourbonnien avait trouvé ses plus hábiles et ses plus impitoyables auxiliaires chez les muratistes. Le íils de Joachim I e r ne désespérait pas cependant de recon-querir la couronne de son père; il répandait daus Naples des brochures en sa faveur (1). L'une de ses 
LE MUKATISME. 4 9 3 brochures contient la lettre suivante de Lucien Murat à son neveu : 
« Puisqu'il me semble comme à loi queje suis la seule solution 
possible, je me suis interdit toute initiative. 
« Bien fou celui qui croirait que pour ètre né seulement sur les 
marches du troné, la couronne lui appartient, et considere l'héri-
tage de tout un peuple comme sa propriété déla méme maniere 
qu'un simple particulier hériterait d'un troupeau. 
» Que l'Italie m'appelle, et je serai fier de la servir. J'ajouterai 
méme qu'elle n'en trouvera pas d'autres qui la servirontmieux que 
moi. 
» Ses ennemis sont les miens, ct il y a un compte bien terrible à 
régler entre nous. Mais si l'Italie faisait un autre choix, je neferais 
pas moins de vceux pour elle, et pour ('aider à réussir, je donnerais 
jusqu'àla dernière goutle de mon sang. 
» Dienheurcux celui qui sera l'élu de l'Italie : la mission est bien 
facile. Contiens-toi et souviens-loi de cette vérité qui pour ètre 
ancienne n'en est pas moins bonne : Noblesse oblige. 
» LUCIEN MURAT. » 
Les puissances avaient plusieurs fois demandé au roi de Naples d'adoucir les rigucurs d'une adminis-tration plus propre à enflammer les passions révolu-tionnaires qu'à les calmer. II répondit à ces exhor-tations avec une verdeur que l'Autriche dut calmer, car il ne lui convenait pas qu'on mit le feu aux pou-dres. Ferdinand I I , malgré le conseil de ses amis, se faisait souvent de mauvaises affaires avec les puissances. L'emprisonnement des mécaniciens du 
Cagliari, sujets britanniques, l'avait mis dans la nécessité de payer une indemnité de 4000 livres ster-ling. Le mariage de son ills n'adoucit point le chagrin que lui causa eet échec. Ce mariage eut lieu à Bari, sur la c o t e de l'Adriatique; le roi avait été o b l i g e de 
494 L'EMPIRE marcher quatre heures à pied dans la neigc, il tomba malade le 9 Janvier 1859. La reine, pour le decider à quitter Bari oú il ne pouvait trouver aucun secours, fut obligee de recourir à un moine renommé par sa fervente piélé. Ferdinand I I , débarqué à Portici, se renferma dans son palais de CaserLe avec ses rnéde-cins, mais il était atteint d'une maladie mortelle. Les nouvelles de la haute Italie lui donnèrent le coup de grace. II ordonna de signifier sa neutralité aux puis-sances et de destituer un employe dont le fils était alié comme volontaire rejoindrc Garibaldi. Ce fut le dernier acte de sa volonté. II mourul le 22 mai 1859 au milieu des intrigues de ses courtisans pour assu-rer la couronne au comte de Trani, son íils ainé du second lit. L'héritier legitime fut cependant reconnu et monta sur le troné. L'ultimatum lancé par l'Autriche à la Sardaígne n'était pas acceptable et rendait inutile la proposition ele congrés faite par la Russie. La guerre était décidée et le gouvernement français était parvenu à éviter qu'elle devint genérale. Le baron Kellesberg, porteur de f ultimatum, du gouvernement autrichien, fut renvoyé à Milan avec le refus du gouvernement sarde d'y acceder. Á l'ex-piration du troisiéme jour, le general Giulay reçut l'ordre d'envahir la Sardaigne. La France avait disposé ses forces militaires de façon à pouvoir intervenir dans les affaires de Sar-daigne des que son intervention serait nécessaire. Les troupes furent concentrées sur divers points des frontiéres; elles étaient reparties de la facón suivante: 
COMPOSITION DE L'ARMÉE D'ITALIE. 495 « Le maréchal Magnan, commandant de l'armée de Paris, quartier general à Paris. » Le niaréchal Pélissier, due de Malakoff, commandant l'armée d'observation, quartier general à Nancy. » Le maréchal de Castellane, commandant de l'armée de Lyon, qu a r t ¡ c r g é n é ral à Ly o n. » Le maréchal Baraguay d'Uilliers, commandant du premier corps d'armée des Alpes. » Le general de division de Mac-Mahon , commandant du 
2 e corps. » Le maréchal Canrohert, commandant du 3 C corps. » Le general de division Niel, aide de camp de l'Empereur, com-mandant du ¥ corps. » S. A. I. le prince Napoleón, commandant un corps separé. » Le general Randon,.major general de l'armée des Alpes. » Les I 0 1 et 2 C corps s'embarquérent de Marseille, de Toulon et d'Alger, les 3'' et 4C íranchircnt le mont Genis et le col de Genève. La garde impériale partit de Toulon. Voici quelle était la composition de l'armée par divisions : 
CARDE IMPÉRIALE. 
K Premiere division d'infanterie : general Mellinet. — Deuxième division d'infanterie : general Camou. — Division de cavalerie : general Morris. IE R CORPS. » Premiere division : general Forey. — Deuxième division : gene-ral de Ladmirault. —Troisième division : general Bazaine. — Divi-sion de cavalerie : general Desvaux. 
2 C CORPS . » Premiere division : general de la Molte-Rouge. — Deuxième division : généralEspinasse. 3 s CORPS. » Premiere division : general Renault. — Deuxième division: gé-
496 L'EMPIRE. néral Trochii . — Troisième division : general Dourbaki. — Division de cavaleric : general Partouneaux. 
4 C C O R P S . » Premiere division d'infanterie : general Vinoy. — Deuxième division d'infanterie : general de Fai l ly .—Troisième division d'in-fanterie : general de Luzy de Pélissac. 
o c C O R P S . » Premiere division d'infanterie : general d'Autemarre. — Deuxième division d'infanterie : general Ulric. » L'Empereur, le 3 mai, adressa la proclamation siiivante au peuple français : 
« Français! » L'Autriche, en faisant enlrcr sonarmée sur le territoire du roi de Sardaigne, notre allié, nous declare la guerre. Elle viole ainsi les traites, la justice, et menace nos frontières. Toutes les grandes puissances ont protesté contre cette agression. Le Piémont ayant accepté les conditions qui devaient assurer la paix, on se demande quelle peut étre la raison de cette invasion soudaine : c'est que l'Au-triche a aniené les dioses à cette extrémité, qu'il faut qu'elle domine jusqu'aux Alpes, ou que l'Italie soit libre jusqu'à l'Adriati-q u e ; car, dans ce pays, tout coin de terre demeuré indépendant est un danger pour son pouvoir. » Jusqu'ici la moderation a été la regie de maconduite; maintenir l'énergie devient mon premier devoir. » Que la France s'arnie et dise résolument. à l'Europe : J e n c veux pas de conquéte, mais je veux maintenir sans faiblesse ma politique natioiuile et traditionnellc; j'observe les traites à condition qu'on ne les violera pas contre moi ; je respecte le territoire et les droits des puissances neutres, mais j'avoue hautement ma sympathie pour un peuple dont l'hisloire se confond avec la nòtre, et qui gémit sous l'oppression étrangére. » La France a montré sa haine contre l'anarchie ; elle a voulu trie donner un pouvoir assez fort pour reduiré à l'impuissance les fac-teurs de desordre et les hommes incorrigibles de ces anciens parlis qu'on voit sans cesse pacliser avec nos ennemis; mais elle n'a pas pour cela abdiqué son role civilisaleur. Ses allies nalurels out 
DEPART DE L'EMPEREUR. loujours été ceux qui veulent l'amélioration de Phumanité, et quand elle tire l'épée, ce 'n 'est point pour dominer, mais pour affranchir. » Le but de cette guerre est done de rendre l'Italie à elle-méme, non de la faire changer de maitre, et nous aurons à nos fronliéres un peuple ami qui nous devra son indépendance. » Nous n'allons pas en Italie fomenter le desordre, ni ébranlerle pouvoir du Saint-Pére, que nous allons replace sur le troné, mais le soustraire à cette pression étrangòre qui s'appesantit sur toute la Péninsule, conlribuer à y fonder l'ordre sur des intéréts legitimes satisfaits. » Nous allons enfin sur cette terre classique, illustrée par tant de victoires, retrouver les traces de nos peres; Dieu fasse que nous soyons dignes d'eux! » J e vais bientòt me mettre à la tete de l'armée. Je laisse en France l'Impératrice et mon fils. Secondée par l'expérience et les lumiéres du dernier frère de l'Empereur, elle saura se.montrer à la hauteur de sa mission. j Je les confie à la valeur de l'armée qui reste en France pour veiller sur nos frontiéres, comme pour proteger le foyer domes-tique ; je les confie au patriotisme de la garde nationale; je les confie enfin au peuple entier, qui les entourera de cet amour et de ce dévouement dont je reçois chaqué jour tant de preuves. » Courage done, et union ! Notre pays va encore montrer aumonde qu'il n'a pas degeneré. La Providence béniranos efforts ;car elle est sainte aux yeux de Dieu la cause qui s'appuie sur la justice, Phuma-nité, Pamour de la patrie et de l'indépendance. » NAPOLEÓN. 
» Palais dos Tuileries, 3 mai 1859. » L'Empereur quitta les Tuileries en calèche décou-verte le 40 mai à cinq heures. La eérémonie reli-gieuse qui devait avoir lieu dans la vieille cathédrale de Paris fut contremandée; la foule immense qui se pressait dès le matin sur le parvis en fut pour ses frais de déplacement. La famille impériale entendit la messe h midi dans la chapelle des Tuileries. Les ministres se réunirent à cinq heures dans les salons du palais, ainsi que les membres du conseil 
T A X I L E D E L O R D . I I . — 32 
498 L'EMPiRE. privé. L'Empereur, en petite tenue de general de division, coiffé d'un képi, vint leur faire ses adieux. A cinq heures et demie, il monta dans une caléche déeouverte oú l'Impératrice prit place auprés de lui. Les Parisiens étaient dans une tres grande emotion. Cette guerre, qui avait pour but 1'affranchissement de l'Italie, provoquait dans toutes les classes un grand cnthousiasme. On applaudissait les regiments qui traversaient Paris, et lorsque l'Empereur s'achemina vers la gare de Lyon on acclama celui qui allait prendre le commandement de notre armée et la mener sur le champ de bataille pour une noble cause. La rue de Rivoli, la rue Saint-Antoine, la place de la Bastille et la rue de Lyon étaient encombrées d'une population compacte à travers laquelle le cortege avait peine à se frayerun passage. II y avait du monde à toutes les fenétres et jusque sur les toits. Un grand nombre de maisons étaient pavoisées aux couleurs de France et ele Sardaigne. Dans la cour du débarcadère, des mats plantés de distance en distance portaient des trophées et des écussons. La haie était faite par les 44° et 45° bataillons de la garde natio-nale, un bataillon de la gendarmerie de la garde et un bataillon du 80° de ligne. Ces troupes étaient sous les ordres du general Soumain, commandant la place de Paris. A l'une des extrémités de la grande salle d'attente du chemin de fer de Lyon était ménagée une salle de reception tendue de velours vert que bordaient des crépines d'or, et sur lesquelles se détachaient des écussons ou des panoplies. Dans cette salle se trou-
PROCLAMATION DE L'EMPEREUR. 499 vaient le prince Jéròme, le prince Napoleon, la prin-cesse Clotilde, le préfet de la Seine et le préfet de police, le maréchal Magnan, le general Lawoestine, plusieurs sénateurs, deputes, conseillers d'État, les membres du conseil d'administration du chemin de fer. Peu d'instants avant l'Empereur, arrivèrent à la gare les personnes qui devaient partir avec lui. C'é-taientle maréchal Vaillant, major general; les géné-raux Roguet, de Montebello, de Béville, Fleury, deia Moskowa; le colonel de Waubert de Genlis, chef d'état-major de la 2° division de la garde impériale; Reille, lieutenant-colonel, chef d'état-major de la I r o division de la garde impériale; M. Conneau, mé-decin; le baron Larrey, chirurgien; l'abbé Laine, aumònier de l'état-major general; les officiers d'or-donnance et les écuyers de l'Empereur. Le convoi se composait de dix wagons : quatre wagons salons, un wagon terrasse, trois wagons de I r o classe et deux wagons de charge. Après avoir em-brassé les princes de sa famille et serré la main des principaux dignitaires, l'Empereur partita six heures dix minutes. L'Impératriee ne le quitta qu'à Monte-reau; elle était de retour à Paris à dix heures et demie. L'Empereur, en touchant le sol italien, lança son premier ordre du jour à l'armée d'Italie : 
í Soldats! 
» Je viens me mettre à votre tète pour vous conduiré au combat. Nous allons seconder la lutte d'un peuple revendiquant son indépen-dance et le soustraire à l'oppressiou étrangére. C'est une cause saintc qui a les sympathies du monde civilisé. 
500 L'EMPIRE. » Je n'ai pas besoin de stirauler voire ardeur : chaqué étape vous rappelleraune victoire. Dans la voie sacréede 1'ancienne Rome les inscriplions se pressaient surle marbre pourrappeler au peuple ses hauts faits ; de mème aujourd'hui, en passant par Mondovi, Marengo, Lodi, Castiglione, Arcóle, Rivoli, vous marcherez dans une autre voie sacrée, au milieu de ces glorieux souvenirs. » Conservez cette discipline severe qui est l'honneur de l'armée. Ici , ne l'oubliez pas, il n'y a d'ennemis que ceux quise battentcontre vous. Dans la bataille, demeurez compacts et n'ahandonnez pas vos rangs pour courir en avant. Déíiez-vous d'un trop grand élan, c'esl la seule chose que je redoute. » Les nouvelles armes de precision ne sont dangereuses que de loin. Elles n'empècheront pas la bai'onnette d'etre, comme autre-fois, l'arme terrible de l'infanterie française. » Soldats! faisons tous notre devoir, et mettons en Dieu notre confiance. La palrie attend beaucoup de vous. Déjà d'un bout de la France à l'aulre retentissent ces paroles d'un heureux -augure : « La nouvelle armée d'ltalie sera digne de sa sceur ainée. » » NAPOLEÓN. 
)» Genes 12 mai. » Les grands corps de l'État, avant de se séparer, le 27 mai, voulurent donner une nouvelle preuve de dévouement à l'Empereur, en manifestant le désir de voir le Prince imperial. L'Impératriee les reçut et leur adressa une petite allocution de remerci-ment. L'Autriche, prète à la guerre depuis le commen-cement de 1859, aurait dü passer immédiateinent la frontiére, mais son armée ne íïanchit le Tessin, à Gravellone, que le 29 mars. Le general Giulay en-vahit le Piémont par les deux rives du Po et adressa la proclamation suivante k son armée : 
« Soldats, 
D S. M. l'Empereur vous appelle sous les drapeauxpour rabaisser une troisième fois la vanité du Piémont et vider le repaire desfana-
L'ARMÉE SARDE. 501 tiques et des destructeurs de la paix genérale de l'Europe. Soldats de lous grades, marchez contre un ennemi que vous avez constam-ment mis en fui te ; rappelez-vous settlement Volia, Sommacompagna, Curtatone, Montanara, Rivoii, Santa Lucia , et une année plus lard, à la Cava, à Vigegano, à Mortara et enfin à Novare, oú vous l'avez dispersé et anéanli. II est inutile de vous recommander la discipline et le courage : pour la premiere, vous ètes uniques en E u r o p e , et pour le second, vous ne le cédez à aucune armée. Que votre mot d'ordre soit : Vive l'Empereur' et vivent nos droits ! » GlüLAY. » Deux divisions du corps d'armée reçurent l'ordre de traverser le Tessin, d'occuper les provinces de la Novarèse et de la Lomellina, en poussant une pointe sur la Sésia pour oceuper la ville de Verceil, pen-dant qu'un autre corps d'armée traverserait le Po et s'emparerait de la province de la Voghera. Victor-Emmanuel appela l'Italie aux armes le 2 mai: 
« Soldats, » L'Autriche, qui, sur nos frontières, grossit sesarmées et menace d'envahir notre territoire, parce qu'ici la liberté regne avec l'ordre, parce que non la force, mais la concorde et l'affection entre le peuple et le souverain régissent ici l'État, parce que les cris de douleurde l'Italie opprimée trouvent de l'écho, l'Autriche ose nous enjoindre, à nous armés seulement pour la defense, de déposer les armes et de nous mettre à sa merci ! » Cette outrageanle injunction devait recevoir la réponse qu'elle méritait: je l'ai dédaigneusement repoussée. Soldats, je vous enfais part, certain que vous prendrez pour faite à vous l'insulte faite à votre roi, à la nation. L'annonce que je vous donne est une annonce de guerre. )> Aux armes, soldats! » Vous trouverez en face de vous un ennemi qui n'est pas nouveau pour vous. Mais, s'il est brave et discipliné, vous ne craignez pasla comparaison, et vous pouvez vous vanter des journées de Goïto, de Pastrengo, de Santa Lucia, de Sommacampagna, de Custozza rnéme, 
502 L'EMPIRE oü quatre brigades seulement ont lutté pendant (rois jours contre cinq corps d'armée. Je serai votre chef. Déjà, à diverses reprises, nous nous sommes connus; une grande partie d'enlre vous et moi combattions aux còtés de mon magnanime père, dans Fárdente mèlée oú j'ai admiré avec orgueil votre bravoure. » Sur le champ de l'honneur et de la gloire, vous saurez, j'en suis certain, conserver, méme accroitre, votre renom de bravoure. Vous aurez pour compagnons ces intrèpides soldats de la France, vainqueursen tant de batailles signalées, dont vous futes les frères d'armes à la Tchernaïa, et que Napoleon I I I , que l'ontrouve tou-jours là ou il y a une juste cause à defendre et la civilisation à faire prévaloir, envoie généreusement à notre aide en nombreux batail-lons. Marchez done, coníiants dans la victoire, et ornez de lauriers fraichement cueillis votre drapeau, ce drapeau qui, avec ses trois couleurs et avec la jeunesse d'élite accourue de toutes les parlies de l'Italie et groupée sous ses plis, vous indique que vous avez pour tàche l'indépendance de l'Italie, cette ceuvre juste et sainte qui sera votre cri de guerre. » VICTOR EMMANUEL. » 
L'armée régulière de Sardaigne comprenait einq divisions d'infanterie de 13000 hommes : deux ba-taillons de bersagliers, un regiment de cavalerie, trois batteries d'artillerie de 6 canons, et une com-pagnie de sapeurs étaient joints à chaqué division. La cavalerie, sous les ordres du general Sambuy, formaitlG escadrons, plus deux batteries d'artillerie representant une force de 2200 chevaux et de 12 pieces d'artillerie. Les généraux Mollard, Gial-dini, Guchiari, Fanti et Durando étaient à la tete des einq divisions d'infanterie; le Roi, ayant le general Morozzo della Roca comme chef d'état-major, et le general la Marmora pour lieutenant, commandait en chef l'armée éehelonnée depuis Cásale jusqu'à Alexandrie, et depuis cette forteresse jusqu'à Tortone et Novi. La division de cavalerie se repliait lente-
L'ARMÉE SARDE. 503 ment du Tessin sur la Sosia, tandis que la division de Cialdini occupait la ligne de Dora Baltea, fortifiée par le general Menabrea. Giulay, pendant ce temps-là, montrait une grande incertitude dans ses plans de campagne. Tournerait-il ses forces principales vers le pays qui s'étend entre Cásale et Alexandrie? II courait risque de se heurter à plusieurs forteresses, sans parler des corps de Can-robert et de Niel. Persisterait-il dans un mouvement menaçant contre Turin? II s'exposait à ètre assailli sur son aile gauche, et à voir ses communications avec l'armée principale interceptées. Au lieu de se livrer à ces tàlonncments perpetuéis, il eüt pu, en marchant au debut sur Turin ou sur Alexandrie, et en preñant possession du chemin de fer, battre les Français débouchant par le défilé de Novi et les Sardes separés du reste de l'armée alliée. Le temps perdu par Giulay en inútiles demonstrations, en reve-lant ses hesitations, permit de prévoir Tissue de la campagne. Le 3" et le 4e corps de l'armée française, descen-dant du mont Cenis et du mont Genèvre, marchaient sur Turin par la vallée de Dora-Riparia; le premier etle second corps, la garde impériale et le materiel de l'armée, débarqués à Genes, traversaientles Apen-nins et occupaient la vallée de la Scrivia. Le quartier general français était à Alexandrie. Napoleón III , en y arrivant le 14, trouva dans la maison oú il reçut l'hospitalité la carte sur laquelle le premier consul Bonaparte dressa le plan de la bataille de Marengo. Le quartier general sarde, à 
504 L'EMPIRE. Occimiano, couvrait le passage du Pò à Casal et celui de la Sésia à Verceil. Les allies formaient un croissant dont le I e r et le 2° corps de l'armée fran-çaise occupaient l'extrème point. L'armée française s'était concentrée à Alexandrie; les Autrichiens poussaient leurs patrouilles jusqu'aux villages de Montebello et de Casteggio. Le general Forey, à la tète de deux bataillons d'infanterie et de deux escadrons piémontais, quitta, le '17, Casteggio pour explorer le terrain; les routes qui conduisent a Stradella et Casatica furent barricadées par ses ordres, et Montebello ainsi que Casteggio mis en état de defense. Les rapports reçus par Giulay lui faisaient croire que les Français avaient l'intention de se porter avec des forces considerables sur Plaisance. II se decida enfin à táter son adversaire, et poussa une forte reconnaissance sur la rive droite du Pò. C'est à Mon-tebello qu'il devait rencontrer l'ennemi. Le champ de bataille de Montebello est compris entre les hauteurs de Casteggio, un des contre-forts des Apennins, et la plaine du Pò. Les barbares avaient penetré plus d'une fois en Italie par cette vallée; une grande route, l'ancienne voie Emilienne, et un chemin de fer la traversent; la route, en quittant Genestrello, laisse les montagnes sur sa gauche et traverse un cours d'eau. C'est là que le combat allait s'engager. Giulay avait dirige, le 20 mai, sur Casteg-gio le 9o corps d'armée, commandé par le general Stadion, fort de 22000 hommes, avec 7 batteries, 6 escadrons de cavalerie. La division Urban, s'avan-
M T A I L L E DE MONTEBELLO. 505 caut sui la route de Stradella et Voghera, flanquee à gauche, jusqu'à Gasatica, par deux brigades, for-mait le centre de la ligne d'attaque; une autre bri-gade, sous le commandement du prince de Hesse, s'étendait à droite. Deux bataillons et demi avec l'artillerie composaient la reserve. Les Autrichiens, à onze heures du matin, tombent à l'improviste sur les avant-postes piémontais établis entre Montebello et Gasteggio, les repoussent et s'emparent de Gasteggio, que les allies n'ont pas occupé : l'avant-garde d'Urban pousse, sans trouver de resistance, une pointe sur Montebello; la cava-lerie s'avance jusqu'à Genestrello, d'oú les Autri-chiens essayent de déloger les Français. Le general Forey, averti de leur approche, part de Voghera à la tete de deux bataillons du 74°; le reste de sa division le rejoint rapidement. II place ses bataillons à droite et à gauche de la route de Voghera à Montebello, à la hauteur du ruisseau de Fossagazzo, l'un couvrant la chaussée à la Gascina-Nuova, l'autre appuyant le 84 cregiment; deux pieces, sur le pont du ruisseau, prennent la route en enfdade. Une vive fusillade s'engageaussitòt sur toute la ligne éntreles tirailleurs des deux troupes. L'avantage semble d'abord du còté des Autrichiens qui emportent Genestrello : leurs colorines débou-chent déjà de ce hameau; le feu des deux pieces françaises les arrèté; l'artillerie autrichienne riposte, les combattants maintiennent leurs positions, les forces sont à peu près égales; mais, vers une heure et demie, le reste de la division Forey débouche par 
r,06 L'EMPIRE. la route ele Voghera. Les Français, formes sur eleux eolonnes, se jettent sur l'ennemi qui resiste énergi-quement aux forces supérieures qui l'attaquent; menace sur sa clroite et tourné sur sa gauche, il se retire en combattant sur Montebello. Les Français, maitres de Genestrello, tournent, vers quatre heures et demie, leurs efforts contre ce village oú les Autri-chiens se sont retranchés : un combat corps à corps s'engage dans les rues que les Français enlèvent mai-son par maison; le general Beuret est tué par un coup de feu. Les Autrichiens, après une resistance opiniàtre, se fortifie dans le cimetière; ils sont enfin forcés ele l'abandonner; les Français reprennent leurs positions de la veille, abandonnant Montebello comme un point trop avancé et trop rapproché des forces ennemies. Les Autrichiens avaient combatiu avec la plus grande bravoure, mais leur but, qui avait été de reconnaltre les positions de l'ennemi, était manqué. La cavalerie piémontaise soutint bravement la belle reputation acquise par elle dans la campagne de 1848, soit en chargeant l'ennemi, soit en restant sous le feu de son artillerie et de sa mousqueterie. Giulay, en voyant l'opiniàtreté des allies à defendre leurs posi-tions en avant ele Voghera, crut qu'ils voulaien t pousser leurs attaques contre Plaisance; il fit rapprocher du Pò une division du 3 e corps d'armée, pourempècher l'ennemi de franchir ce fleuve au-elessus de l'embou-chure du Tessin. La campagne était commencée depuis vingt jours. Bonaparte, dans la campagne de 1796, avait, en 
MANOEUVRE FE1NTE SUR PLA1SAN0E, 507 moins do temps, enlevé les trente licúes de montagnes presque inaccessibles qui ferment'la rivière do Genes à l'occident, forcé les défilés des Apennins, battu les Piémontais et les Autricbiens, et ouvert les plaines du Piémont et de la Lombardie h son armée La cam-pagne, commencéc le 29 avril 1859, avait été con-duite des deux cotes avec une bien grande lenteur. L'indécision résnait dans les mouvements des belli-gérants: les plans et les ordres de bataille variaient à chaqué instant. Vingt-trois jours s'écoulòrent sans attaque de part et d'autre; vingt-trois jours d'inac-tion entre deux armées qui se touchaient presque, Cette lenteur, qui paralysait Pelan national italien et qui contrastait tant avec l'activité des soldats fran-çais, était due à l'absence d'un plan de campagne, toujours tres difficile à concerter entre deux allies, surtout quand ees allies gardent entre eux certaines reticences politiques. Cependant l'abandon de Vcrceil par les Autri-chiens indiquaitclairement que leur intention n'était pas de disputer à l'ennemi le passage du Pò, mais de l'arrèter au passage de la Sésia, et au besoin de cou-vrir la route de Milan, en se repliant derrière le Tes-sin et en occupant le fort triangle formé par le Gra-velone, la Polesine et le Pò. Giulay, en portant sa ligne de bataille sur la rive gauche du Tessin, surprit fétat-major français, qui essaya de lui faire prendre le change par une feinte attaque du défilé de Stra-della, clef de la route de Plaisance; mais toutes les feintcs manoeuvres ne pouvaient guère Falarmer depuis son changement de ligne. 
508 L'EMPIRE, Le premier corps d'armce française, après le combat brillant, mais sans grand resultat straté-gique, de Montebello, occupe ce village ainsi que Casteggio et les hauteurs qui le dominent; le 2 e corps se porte sur Voghera; le 3 e corps, abandonnant Tor-tone, conserve son quartier general à Ponte Curone et occupe Castelmoro. Les 1 e r et 2 e corps tiennent la route de Pavie et les crétes qui bordent au nord-est la Scrivia. Le rappel de la division d'Autemarre de Bobbio, l'occupation de Verceil par les Piémontais, la concentration de leur armée sur la droite de la Sesia, les mouvements incessants de troupes sur le chemin de fer d'Alexandrie à Cásale, et de Cásale à Verceil, enfin l'expédition de Garibaldi étaient des mesures peu propres k persuader aux Autrichiens que les allies voulaient attaquer leur gauche; elles pou-vaient tout au plus les faire hésiter sur la question de savoir si c'était leur droite ou leur gauche qui allait ètre débordée sur Novare ou sur Mortara. Le general Mac-Mahon reçut l'ordre de feindre de jeter un pont sur le Pò pour faire croire à l'ennemi que la ligne de Pavie était menacée. Les travaux commencèrent le 27 mai. Deux ponts de chevalets furent bientòt construits, pendant que les officiers du génie exploraient les passages de la Sesia et chois-sissaient entre Prarolo et Palestro un point propre à l'établissement d'un pont veritable auquel le gué d'Albano, k 10 kilometres de Verceil, devait servir d'auxiliaire. Garibaldi, pendant que ces mouvements étaient en train de s'accomplir, surveillait le passage du Pò à 
GARIBALDI A TURIN. 509 Ponte-Stura et la route de Cásale à Turin. II avait été appelé à Turin par Cavour, vers le milieu d'avril 1859. Ces deux hommes, visant au mème but, mais divises sur les moyens de l'attcindre, separés par la naissance, par lecaractère, par l'éducation, avaient plus d'estime que degoüt l'un pour l'autre. Garibaldi pourtant se rendit avec empressement à l'appel du ministre. Le jour commençait à peine à naitre lorsqu'il entra sous la voüte du palais de 
Piazza-Castello. Le chef républicain, introduit dans la chambre rouge ou le roi l'avait déjà reçu plus d'une fois, se trouva en presence de Victor-Emma-nuel, de Cavour et de Farini. 
Cavour entama le premier la conversation : « Eh bien, general, le 
D jour si longtemps attendu est arrive; la patience du comte de Buol » est presque épuisée, nous avons besoin de vous ! » Garibaldi répondit : « Je suis toujours prét à servir mon pays, )> mais quel est votre plan? Allez-vous attaquer l'Autriche avec la » force irresistible d'une insurrection nationale? » — Je n*ai pas, reprit Cavour, une foi aussi grande que vous » dans l'efficacite d'une insurrection populaire pour vaincre les ar-» mees de l 'Autriche; notre armée régulière est trop faible pour » lutter contre les 200 000 hommes que nos ennemis ont à la fron-» tière; nous avons dú nous ménager l'appui d'un allié puissant. » Les paroles adrcsssées par l'empereur des Français à l'ambassa-» dour autrichien, le I 0 1 ' janvier, vous disent as?ez quel est cet » allié. » Garibaldi répliqua : « L'Italie se bat, mon premier devoir » est de lui offrir mon épée : mon cri de ralliement sera désormais » l'unité de l'Italie sous la royauté conslitutionnelle de Victor-» Emmanuel; mais n'oubliez pas que l'aide de l'étranger coüte tou-j) jours très cher. Jesouhaite que l'homme qui nous a promis son » secours puisse racheter le 2 décembre aux yeux de la postérité en » contribuant à rendre à l'Italie son independence. » Le roi répondit à Garibaldi : «Napoleón III a toujours eu le désir » de s'associer à cette ceuvre. Aurais-je consenti, ajouta-t-il, au » mariage de ma filie avec le prince Napoleón, si je n'étais certain » des bonnes intentions de l'Empereur. » 
510 L'EMPIRE. Garibaldi partit le lendemain pour Biella, ou il prit le commandement des chasseurs des Alpes, corps de volontaires composé de jeunes patriotes et de veterans ayant pris part à la defense de Rome en 1849. Après avoir rejoint Gialdini h Cásale, il quitta cette ville le 8 mai pour soulever les populations lombardes dans tout le pays situé aux pieds de la partie méridionaie des Alpes. A la tète de ses volon-taires, il se glisse le long des montagnes et arrive à Chivasso le 10; le 12, il est à San-Germano, oü des renforts portent l'eíTectif de sa troupe à 3180 hommes formant six bataillons et un escadron de guides : ces forces reunies en deux colorines partent de Borgo-manco dans la nuit du 22 au 23, et se dirigent, l'une du còté du nord par Orta, l'autre du còté du sud par Arona. II entre à Castelletto le 23, franchit le Tessin sur un bac, surprend Sesto-Calende dans lequel il laisse une faible garnison, et, suivant la route de Còme, il entre dans Varèse avant la fin du jour; il organise sans perdre de temps la defense de cette ville: les rues sont barricadées et les maisons cré-nelées forment autant de forteresses prètes à sou-tenir l'assaut. Sur ces entrefaites, le general autrichien Urban s'avance avec deux bataillons et demi tirés de la bri-gade restée dans le Milanais, une demi-batterie de 12 et deux chevalets de fusées ; le general Melzer lui amène plus tard des renforts avec lesquels il attaqué résolument Varèse; mais Garibaldi, dérobant sa marche derrière un rideau de collines, tombe sur le flanc des Autrichiens et les oblige a s e retirer en 
MOUVEMENT DE GARIBALDI. M l abandonnant trois canons sur le champ de bataille : il rentre à Varèse. Ge premier succés le decide à prendre l'offensive et à tenter une surprise sur Gome avant que l'ennemi puisse reunir sur ce point des forces considerables; il prend done la grande route de Benazi; puis, tout d'un coup, rebroussant chemin et formant son corps en deux colonnes, il dirige la premiere sur Gamerlata, la seconde de Brillo à Ghisso sur le territoire de la Suisse, le long d'un étroit sentier qui serpente entre les montagnes du lac de Gome. Les Autrichiens oceupent l'extrémité de ce déíilé; pendant qu'ils se préparent à recevoir les chasseurs des Alpes à Gamerlata, ils sont attaqués à San Fermo: après une lutte acharnée, les Autri-chiens sont poursuivis la baïonnette dans les reins jusqu'à l'cntrée des faubourgs de Come que Gari-baldi finit par emporter. Giulay, attaqué de front par l'armée alliée, voyait ainsi son flanc droit menace par Garibaldi, etses communications coupées par la population lombarde à moitié soulevée; la marche du 2° corps d'armée trancáis faisait naltre en lui de nou velles inquietudes sur la sécurité de son flanc gauche. Gependant, au lieu de laisser du monde en Lombardie pour couvrir sa droite, de s'opposer aux progrés des chasseurs des Alpes et de contenir les montagnards de Várese, il avait rappelé à l'armée céntrale Urban et les autres généraux detaches. Garibaldi partit de Gome dans la matinée du 30 mai et se dirigea par Várese sur le fort de Laveno qu'il espérait surprendre. Ge fort, situé sur le lac Majeur, était armé de 22 pieces de gros 
512 L'EMPIRE. calibre, etdéfendu par deux compagines d'infanterie, un détachement de sapeurs du génie, une section d'artillerie, une compagnie de marins de la ílottille. Garibaldi, maitre des hauteurs, tenta d'enlever le fort par un coup de main à l'aube du 1 e r juin, mais il fut repoussé avec per te. Le general Urban, ayant reçu l'ordre de reprendre l'offensive avec trois brigades et quatre batteries et de couper la retraite à Garibaldi sur le Tessin, était rentré le 31 mai à Várese. La position des chasseurs des Alpes devenait critique: il ne leur restait plus qu'à se jeter dans les montagnes pour gagner Come par des routes qui pouvaient, achaque instant, leur étre fermées. Heureusement les allies s'étant remis en mouvement, Urban abandonna brusquement Vá-rese et se replia sur Gallerata. Les Autrichiens, à la suite de leurs operations sur la Sesia et à Várese, s'étaient rapprochés de la ligne du Tessin, resserrant leur front de bataille et repor-tant leur aile droite plus en arriére; il ne restait à Novare qu'un détachement du T corps qui couvrait la route de Milan, ayant ses avant-postes sur l'Agpgna. L'armée sarde, moins la 5° division laissée à la defense de la rive droite duPò à Cásale s'ébranla le 30 mai pour se rendre de Verceil à Palestro, et assurer le passage de la Sesia à l'armée française. Cette rivière est guéable, mais souvent les grandes pluies la font monter considerablement; son étroite vallée, couverte de foréts, de saussaies, de canaux, de rivieres barrees par des digues, de chemins, de losses, forme un labyrinthe au milieu duquel s'élé-
COMBAT DE l'A LEST R 0. 513 vent les villages de Gasalina, Vinzoglio, Confienza et le gros bourg de Palestro, qui commande la plaine environnante. Les Autrichiens avaient concentré là de grands moyens de defense: les hauteurs étaient couronnées d'un parapet garni de deux canons qui battaient le passage de la Sesia et la route de Verceil. Des créneaux couronnaient les premieres maisons du village ; une lignede tirailleurs se dissimulait derriére le rideau des arbres; les petits ponts servant de pas-sage sur les canaux d'irrigation étaient gardés. Les Piémonlais commencent, le 3"0 mai, de granel matin, à franchir le fleuve sur deux ponts de cheva-lets près ele Verceil; le passage est terminé à midi. Le roi Victor-Emmanuel marche avec la 4 e division, commandée par le general Gialdini, sur Palestro, qui est la clef de la position; les 3 e , 2 e et 1 r c divisions ayant à leur tete les généraux Durando, Fanti etCas-telborgo, se dirigent l'une sur Vinzaglio, les deux autres sur Confienza. La 4° division, malgré les tirailleurs embusqués derriére les arbres ou caches dans les hautes herbes, franchit successiveinent les canaux, eléloge les défenseurs des maisons et s'em-pare de la grande route de Palestro et de l'église. Les Autrichiens, retranchés dans le cimetière, baltent en retraite, après une longiie defense, pas à pas, en combattant avec acharnement de maison en maison. Pendant que la 4e division piámontaise se battait à Palestro, une colonne ennemie forte de trois com-pagines et 2 pieces d'artillerie, avait été détachée de Kobbio pour sou tenir les défenseurs de Palestro, en attaquant le flanc gauche des assaillants. Cette T A X I L R M O L O í i l ) . II. — 33 
51-í L'EMPIRE. eolonne, parvenue à Vinzaglio, est subitement attaquée par les troupes de la division Durando, qui vient de chasser les Autrichiens du village ; le com-mandant deia colonne autrichienne, après une lutte très vive, se retire en bon ordre vers Palestro qu'il croit encore au pouvoir des siens; arrive à proxi-mité du village, il est entouré par les Piémontais ; il parvient à se dégager et à s'ouvrirune retraite sur Robbio, en abandonnant ses deux pieces de canon et un grand nombre de prisonniers. La 2 o division piémontaise avait aussi passé la Sesia ettraversaitBorgo-Verceil, lorsqu'ellese trouve en face d'un corps de cavalerie autrichienne arrivaut en reconnaissance d'Orfengo par la route de Novare. L'artillerie piémontaise tire quelques volees de mi-traille sur l'ennemi qui disparait; la 2° division con-tinue sa marche en deux colonnes sur les hauteurs de Catalina : Pune preñant la direction de Vinzaglio pour se relier à la 3 e division, et l'autre se portant sur le village de Confianza que Pennemi vient d'aban-donner. Giulay, à la suite de ees combats, porta son quar-tier general à Mortera; il se rendit le 31 mai', dans la soirée, à Robbio, aíin de se concerter avec le general Zobbel sur les moyens de reprendre les posi-tions pèrdues. Le general Zobbel n'avait que quatre brigades, formant un total de 18 000 hommes envi-ron, à mettre en ligne contre un ennemi supérieur en nombre, car l'armée piémontaise se trouvait déjà réunie sur la rive gauche de la Sesia. Palestro, dé-fendu par la 4C division piémontaise forte de 11 à 
DEFAME DES AUTRICHIENS. 515 12 000 hommes appuyés à des retranchements et couverts par le 3° regiment des zouaves français, était capable de résisterà des forces plus imposantes; le 3'' et le ¥ corps de l'armée française, qui se pré-paraient à franchir la Sesia, formaient derriére elle une seconde ligne. Les allies occupaient done Verceil et les environs avec 14 divisions d'infanterie et 7 bri-gades de cavalerie. Les Autrichiens commencent l'attaqueàsix heures du matin; leur avant-garde enlève les avant-postes piémontais et atteint les premieres maisons de Pales-tro; là, elle est obligee de reculer jusqu'aucimetière, entralnant dans ce reflux la colonne qui s'avance derriére elle. Les Piémontais, lances sur l'ennemi, sont arrétés par la reserve. Une brigade autrichienne venant de Confienza sans rencontrer d'obstacle tourne à gauche vers Palestro; l'artillerie des allies l'arréte. Une autre brigade, accourue en suivant la berge étroite de la rivière, traverse le canal, passe à gué la Sesia et ouvre bientòt le feu sur Palestro. Les boulets autrichiens atteignent un pont de bateaux construit par les Français. Les chasseurs autrichiens poussent hardiment en avant et chassent les Piémontais de la Caseína di San Pietro. Enhardis par ce premier succés, ils s'avancent vers Palestro par le pont du canal, mais ils sont canonnés par une batterie française établic sur la rive gauche de la Sesia; le 3° de zouaves, dont jusque-là les bles et une allée de peupliers ont dissi-mulé la présense, parait sur le champ de bataille et attaqué le flanc gauche des assaillants; une batterie 
516 L'EMPIRE. autrichienne, favorablement plaeéc sur la hauteur, tire sur les zouaves qui s'avancent l'arme au bras, sans brüler une amorce, et jonchent la terre de leurs morts; un canal les separe de l'artillerie enneniie; ils se jettent à l'eau, franchissent cet obstacle, cou-rent sur la batterie et lucnt les canonniers sur leurs pieces. Les Autrichiens essayent, sous la protection de deux de leurs pieces, de reformer leurs bataillons ct de résister de nouveau jusqu'à l'arrivée de leur bri-gade de reserve. Les Piémontais, joints aux zouaves, les repoussént. Un nouveau combat s'engage derriére le pont jeté sur la Bridda, défendu par deux pieces de canon et par une ferme composée de plusieurs batiments: mais bientòt les défenseurs de cette posi-tion sont refoulés par les allies après une vigoureuse resistance. Les Autrichiens se retirent en desordre, poursuivis la baïonnette aux reins jusqu'au canal dans lequel ils sont precipités en grand nombre; les canonniers se sauvent avec leurs chevaux et aban-donnent leurs pieces, le bataillon des chasseurs tyro-liens se fait cependant admirer par le calme et le sang-froid avec lesquels il couvre la retraite sur Rivoltella. Trois colonnes autrichienncs avaient concouru simultanément à la mème attaqué; elles avaient été battues chacune isolément par un ennemi qui, à la supériorité du nombre joignait la force de la posi-tion. La quatrième colonne, forte de quatre bataillons seulement qui se trouvaient en reserve, entra à son tour en action contre 14000 hommes tiers de leurs succés. 
LES ALLIES 0PÈRENT LEER MOUVEMENT DE CONCENTRATION. 517 Le general Zobbel avait pris position à la Cascina di San Pietro ; les Autrichiens s'élancent de là sur les Piémontais et les font reculer jusque dans les vignes et les vergers qui garnissent les approches de Palestro. Le general Zobbel s'apercevant que, maí-gré cet a vantage, toute tentative pour reprendre l'offensive est inutile, se retire sur Gonfienza, en se repliant d'abord sur Robbio pour éviter la 2° division piémontaise. Le 3 e corps d'armée français, qui devait passer sur la rive gauche de la Sesia, ne put eífectuer ce passage que très tard, vers sept heures et demie, à cause d'une crue soudaine des eaux. Cette circon-stance, qui pouvait compromettre les allies si Giulay avait employe pour l'attaque ele Palestro des forces plus considerables, sauva le corps de Zobbel d'un desastre. Le general français Renault porte alors deux de ses bataillons en avant de Palestro, sur la gauche de la grande route conduisant à Robbio, et laisse en arrière de Palestro le reste de ses troupes. La 2° bri-gade de la division Trochu garde le pont sur la Sesia; la l 1 0 brigade se retire derrière la position oceupée le matin par les zouaves. La division Bourbaki couvre les ponts en deçà de la Sesia; l'artillerie de cette division canonne les colonnes ennemies en les pre-nant à revers, tandis que l'artillerie de la division Trochu les prend de front; le 3° corps contribua ainsi pour sa part au succés de la journée de Palestro. Les Autrichiens, restés sur la rive gauche du Pò, à Rob-bio, à Mortara, à Novare, se retirent le 2 juin der-rière le Tessin, en faisant sauter le pont de San Mar-
518 L'EMPIRE. tino, et se eoncentrent autour ele Rósale, ou Giulay fixa son quartier general. Le lendemain du combat de Palestro, un sous-lieutenant de cavalerie de Nice se presenta devant le colonel français Ghabrol, charge d'escorter les pri-sonniers autrichiens à Verceil. La presence de ce jeuneofficier, grand, mince, d'une tournure elegante, parlant le français le plus pur, étonna le colonel, qui ne put s'empècher de lui demander quel était son pays : « Je suis Français, répondit-il, je suis de Ghartres. — Comment étes-vous venu de la Reauce serviren Sardaigne ? L'officier reprit en riant : Mon nom est de Chartres; je suis le second fils du duc d'Orléans. » Le mouvement de concentration des allies entre Alexandrie et Voghera s'était heureusement accom-pli ; gràce à la victoire de Palestro, l'armée piémon-taise, rassemblée sur la rive gauche de la Sesia, à deux etapes de Cásale, s'était portee sur la rive gauche sans éveiller l'attention de l'enriemi; l'armée française, de son còté, s'était déployée entre Alexan-drie et Voghera, en quatre jours de marche; elle avait passé par Cásale sur la rive droite du Pò, puis sur la rive de la Sesia; 100 000 Franco-Piémontais s'y trouvèrent un moment reunís. Cette masse, épar-pillée sur la longue ligne de Turin à Genes passant par Cásale,-Alexandrie, Valenzia et Voghera, s'était, en dix jours, rassemblée tout entiére sur la Sesia, en franchissant deux fleuves en presence de l'ennemi. Les transports des troupes françaises par le che-min de fer et les mouvements de leurs diíférents 
(UULAY REPASSE LE ÏESSIN. 519 corps pour franchir le Pò avaient été sígnales, dés le 28 mai, à l'état-major autrichien; le 21 mai, la divi-sion Cialdini s'était mise en mouvement de Cásale pour Verceil; depuis ce jour, il y avait eu, sur les deux rives de la Sesia, une sèrie de manoeuvres et de combats qui auraient dü prouver à l'ennemi qu'il ne s'agissait pas d'une demonstration de la part des allies, mais d'une grande operation de guerre qu'il fallait empècher par une bataille; lorsque toute l'armée piémontaise se fut portee sur la Sesia, suivie par le 3(> corps d'armée français, il était facile de voir que les allies avaient voulu transporter le theatre de la guerre sur la rive gauche du Pò. Le general Giulay, après le combat de Palestro, franchit de nouveau le Tessin. L'armée française, sans interrompre sa marche sur la rive droite du Pò, entre à Novare, oú le quartier general s'établit; le 3 juin, elle se dirige sur le Tessin; la division Espi-nasse occupe Trócate. La division Camou des volti-geurs de la garde gagne Robbio sur la rive gauche du Tessin : elle a reçu l'ordre de franchir cette riviere en face de Turbigo, village situé à 9 kilometres du pont de Buíïalora, et de proteger l'établissement d'un pont de bateaux qui doit servir, le lendemain, pour le passage du 2° corps d'armée. C'est là que va se livrer le second combat de la campagne. Cinq batteries et un equipage de pont precedes d'un escadron de cavalerie suivent la division Camou, qui arrive à Turbigo sans avoir rencontre d'ennemis, et place aussitòt en batterie 42 pieces de l'artillerie de la garde sur les hauteurs, à gauche de la grande 
5-20 L'EMPIRE route, et 12 pieces sur la rive basse pour obtenir des í'eux rasants. Cette artillerie bat les abords du point choisi pour l'établissement du pont. Quatre compa-gnies de chasseurs à pied de la garde, destinóos à couvrir la jetee du pont dont les premiers travaux s'exécutent avec rapidité, passent le Tessin. Une tete de pont est bientòt prète et armée de 2 pieces. Le lendemain, à deux heures du matin, la brigade Ma-nòque, avec une batterie, oecupe le village de Tur-bigo; la brigade Decaen opère des reconnaissances sur la rive droite du Tessin. La construction du pont sur ce íleuve étant achevée, le 2° corps se met en marche pour le franchir le 3juin, à cinq heures; la 3° division doit rallier à Turbigo la premiere division venant de Novare. Le general Mac-Mahon, qui, avec son état-major, precede la I r o division pour recon-naitrc le terrain, atteint à trois heures le campement ele la brigade Decaen ; il se rend à Turbigo pour rece-voir les rapports du general Camou mis sous ses ordres. L'ennemi ne s'est montré nulle part. Le general Mac-Mahon, suivi de son état-major, se rend à Robecchietto. Ce village, place sur la rive gauche du Tessin, à 2 kilometres de Turbigo, s'éléve sur un monticule qui domine de 13 à 20 metres la vallée du Tessin; deux routes praticables pour l'artillerie conduisent de Turbigo à Robecchietto : l'une aboutit à la partie sud du village, l'autre à l'ouest. La route qui conduit à Buífalora et à Magenta se dirige vers l'est. Le general Mac-Mahon, du haut d'une eminence d'oú il pouvait embrasser une grande étendue de Ierre, aperçut sur 
COMBAT DE TURB1GO. 521 cette route une division autrichienne déjà parvenue à l'en tree du village, d'oú le general la Motte-Rouge reçut l'ordre de la déloger; la division ennemie dé-bouchait à peine du pont, le general la Motte-Rouge n'avait à sa disposition que le 3° regiment de tirailleurs aloériens. Ce regiment, formé en colonne, court tète baissée sur le village et force l'ennemi à la retraite. Le 45 e regiment appuie le mouvement des Algériens; le 65% qui traverse en ce moment le pont du canal, reçoit l'ordre, dès qu'il aura débouché sur le pla-teau, de se former à gauche de la i 1 0 brigade pour couvrir le flanc des colonnes d'attaque. La l r e bri-gade de la 2 o division sortie de Galliate s'approche du défilé qui conduit au pont; la 2° brigade de cette division ne doit quitter Trécate que lorsqu'elle aura été relevée dans ses positions par les grenadiers de la garde. Les Autrichiens, au nombre de quatre ba-laillons et de deux escadrons de hussards avec 4 pieces, prenncnt position à 300 metres environ en arrière de Robecchietto, el ouvrent les premiers le feu avec leur artillerie. Les Français ripostent; le combat se prolonge sans resultat des deux còtés; le general autrichien, s'apercevant que des colonnes ennemies débouchent du pont de Buffalora, se retire laissant une pièce démontée au pouvoir des Fran-çais, Le 45° de ligne va s'élancer à la poursuite de l'ennemi, lorsque, tout à coup, deux escadrons de hussards servant d'éclaireurs à la colonne mobile du general Urban se montrent sur la gauche. Un ba-taillon français du 65° avec 2 pieces se porte en avant 
522 L'EMPIRE. et fait rebrousser chemin à cette cavalerie. Un dé-tachement de chasseurs tyroliens, qui cherche à en-lever le pont sur le canal de navigation, est repoussé par le 2° voltigeurs de la garde; à cinq heures, ces divers combats sont terminés. La victoire de Tur-bigo, prélude de celle de Magenta, permit à l'armée alliée de s'établir k cheval sur le Tessin et de prendre sa ligne de bataille. Le 4 juin, le 2 e corps, renforcé par la division des voltigeurs de la garde impériale et suivi de l'armée sarde, quitta Turbigo pour se diriger sur Buffalora et Magenta, tandis que la division des grenadiers de la garde impériale allait s'emparer de la tète du pont de Buffalora, sur la rive gauche du Tessin. Le 3° corps doit passer ce fleuve à Buffalora; le 6° corps devra bivouaquer à Trecate; le I e r corps s'établira dans les fortes positions d'Olengo, de la Bicoque de Gastellazzo et de la Cavalotta. L'extrème droite de ce corps, appuyée à l'Agogna, sera couverte par la division Desvaux. La division de cavalerie du general 
— Partounneau soutiendra la gauche du I e r corps en la ralliant au 4°. La ligne de bataille est done celle d'Olengo à Magenta, perpendiculaire à la ligne de bataille des Autrichiens, ce qui place la droite des Français dans une position assez difficile. La division Urban formait, à Gallerate et k Várese, l'extrème droite des Autrichiens; la division Clam, renforcée de quatre bataillons et de deux batteries, oceupait Magenta; une brigade de cette division était restée à Turbigo, après avoir détaché quelques ba-taillons à la tète du pont de San Martino, armée de 
LIGNE DE BATAILLE DES AUTHICHIENS AVANT MAGENTA. 52.1 grosses pieces. Cette tète de pont fut évacuée dans la nuit du 2 au 3. Les Autrichiens firent sauter le pont de Bussoletta : deux arches seulement furent renversées par l'explosion; elles avaient, en tombant l'une sur l'autre, donné aux voütes une pente oblique qui permettait de les franchir. La position du general Clam pouvait done ètre attaquée de front et de flanc par le pont de Bussoletta. Le 2 e corps d'armée autrichien, deja sur la rive gauche du Tessin, marchait vers Magenta pour sou-tenir Clam. La division Reischach reçut l'ordre de se porter aussi en avant que possible. La cavalerie de reserve, au bruit du canon, prit la route de Magenta. Le quartier general autrichien, qui s'était transporté pendant le combat de Robecchietto, de Belsguardo à Rósale, oú se rendit aussi le feld-maréchal Hess arrive de Vienne, fut le soir mème transiere à Ab-biategrasso. Les 2°, 7ü et 3 o corps d'armée, ainsi que la cavalerie formant une seule colonne daus l'ordre indiqué, passèrent le Tessin sur le pont de Vigevano. Le 8e corps fut retardé dans sa marche sur Rinasso par la nécessité de laisser défiler un grand transport de blesses, l'artillerie de reserve de l'armée, les equipages de pont, les voitures et le 5 e corps. Tous les mouvements de marche étant finis dans la nuit du 3 au 4 juin, l'armée autrichienne se trouva placee ainsi : 1 e r et 2e corps à Magenta et dans les environs; le 5 e corps a Abbiategrasso; le 5 8 corps à Fallavec-chia, entre Rósale et Coronate; le 8 e corps à Bels-guardo et vers Binasco; le 9° corps en route vers Pavie; la cavalerie de reserve à Corbetta. II y avait 
52í L'EMPIRE. au tour de Magenta 41 000 hommes, autour d'Abbia-tegrassso 17 000 hommes; en arriero de Fallavecchia 47 000 hommes, derriére Pavie 21 000 hommes; à Varèse, Urban avec 11000 hommes; à Milan, une division du l" r corps, 13 000 : total 160000 hommes. Ces troupes, qui venaient de faire de longues mar-ches, eurent un jour de repòs. Celles qui devaient s'opposeraux allies sur la gauche du Tessin, dislri-buées depuis Magenta jusqu'à Belsguardo, occupant une étendue directe de sept lieues, avaient besoin d'une heure de marche pour se concentrer. La ligue de bataille des Autrichiens se développait sur les elevations de terrain qui dominent la route de BufTaíora à Milan, formant comme un arc de' cercle dont cette route était la corde, ayant à sa gauche Ponte Vecchio di Magenta, le centre à Ponte Nuovo di Magenta, et la droite au village de Bufia-lora, bati sur les deux rives du Naviglio grande, éloigné environ de 1500 metres du pont de Bufïalora construit sur le Tessin. Leur ligne de defense était couverte par le Naviglio grande, canal derivé du Tessin, large de 30 pieds et profond de 5 à 6 pieds, coulant à mi-còte entre deux rives escarpées, et Iran-chissable sur trois ponts, vis-à-vis les villages de Buf-falora, Magenta et Robecchio. Les bords du Naviglio s'élèvent de 5 à 6 pieds au-dessus du terrain : leurs pentes escarpées sont de 25 à 30 pieds de hauteur, couvertes de bois et ma-connées en plusieurs endroifs. Des chemins bien en-tretenus courent sur les bords et traversent la ligue duchemin defer, presque àfleurd'eau,surdes ponts 
L1GNE DE BATAILLE DES M A N C Á I S AVANT MAGENTA. 525 formant comme des portes au-dcssous desquellcs passe la voie ferrée parlant du pont de Buffalora. Cette voie se prolonge à droite en décrivant une courbe presque insensible vers les hauteurs qu'elle franchit à environ 600 metres de Ponte Nuovo di Magenta. Cehameau est done le point d'intersection du canal et de la grande route de Milan; il se com-pose de quatre fermes situées sur les deux còtés du canal et de la route. Le pont du chemin de fer s'élève à 400 metres en-viron en aval de Ponte Nuovo. Le hameau de Ponte Vecchio di Magenta est bati sur les deux bords du canal en aval, à 1200 metres environ de Ponte Nuovo di Magenta. Robecchio est situé à environ 3200 mè-— tres plus loin. Magenta se trouve sur la route de Buffalora à Milan, à la distance d'environ trois lieues cle cette ville, et à 2300 metres environ de Ponte Nuovo di Magenta. Le village de Magenta est accessible de tous les còtés; le mouvement prononcé des Français qui s'avancent par la route de Milan et par la ligne du chemin de fer parlant du pont du Tessin, fait de ce village la clef dc la position des Autrichiens et leur point de ralliement. Le terrain compris entre Ponte Nuovo di Magenta et le chemin de fer est coupé de rivieres. L'espace entre la position des Autrichiens, les routes de Milan et le canal du Naviglio grande est couvert dc baies, de broussailles épaisses, de bouquets d'arbres, de vignes, dc múriers, de prés et de rizières; des cou-rants d'cau et des fosses profonds le traversent. Un 
526 L'EM PIKE. fantassin aurait de la peine à surmontcr les obstacles de ce terrain, et il est presque impossible à l'artil-lerie et à la cavalerie de s'v mouvoir. Les Autrichiens ont joint à ces obstacles naturels la fortification des bàtiments de la station du chemin de fer et de la douane, et deux banquettes, l'une. en avant, l'autre en arrière du pont de Magenta, pour defendre l'approche du canal; deux traverses avec parapet s'élèvcnt sur la ligne du chemin de fer, aux deux points oú cette ligne se voüte pour laisser passer deux courants d'eau. Une redoute, défendue par des abattis, commando la ligne du chemin de fer, à l'en-droit oú il s'encaisse entre les hauteurs précédant le 
Naviglio grande. Le comte Clam, commandant le I e r corps d'armée autrichien, avait sous ses ordres 13 000 hommes de son corps et tout le 2 e corps fort de 17 000. II dis-tribua ses troupes de la façon suivante : une brigade derrière le Naviglio, établie solidement aux ponts de la route et du chemin de fer sur le canal; trois bri-gades à Magenta, une brigade à Robecchio, avec ses avant-postes à Ponte Vecchio di Magenta et sur trois autres points voisins. Cette position, jointe à leur nombre, assurait aux Autrichiens un grand avantage sur la partie de l'armée alliée qui se trouvait séparéc par le Tessin du reste de l'armée divisée elle-mème sur la route de Novare à Buffalora, en plusieurs tronçons se livrant à des marches et k des conlre-marches pour se rejòindre. Les Autrichiens, en repassant sur la rive gauche du Tessin, avaient vainement cherché à faire sauter 
LES GRENADIERS DE LA GARDE l'ASSENT LE TESSIN. 527 le poní de Buífulora. Le génie français put aisément le rendre praticableen posant sur les arches endom-magées un tablier factice; le génie, à còté de ce pont stable, construisit un autre pont de bateaux sur lequel la brigade des grenadiers de la garde, com-mandée par le general Wimpffen, franchit le Tessin à huit heures du matin avec 2 pieces de canon, et prit position k droite et k gauche de la route de Milan. Le general Clam, k la nouvelle de l'approche des Français, pourvut à la defense des ponts du chemin de fer et de la route de Milan k Ponte Nuovo di Ma-genta; un bataillon oceupa le retranchement situé en avant du chemin de fer, quelques pieces furent mises en batterie de façon à enfiler la route; un autre bataillon prit place comme reserve, derriére le re-tranchement ; une ligne épaisse de tirailleurs oceupa le reinblai qui longo le Naviglio; le reste de la bri-gade se tint en reserve derriére le canal. Une brigade de soutien se mit k cheval sur la route et le chemin de fer, à demi-distance entre le canal et Magenta; une demi-brigade resta comme reserve genérale à Magenta. La brigade Wimpffen, parvenue k mi-chemin des maisons de Ponte Nuovo di Magenta, après avoir engage le feu entre ses tirailleurs ct les avant-postes ennemis, se retira pour prendre position k 500 metres en amont de Buffalora. La I r o brigade de la division Mellinct s'établit derriére ce pont; le 3° corps français, au lieu de se diriger sur Turbigo, reçut l'ordre de passer le Tessin 
r.28 L ' E M P I R E . au pont de Buffalora, et l'armée sarde celui de hàter sa marche pour rcjoindre le 2 o corps. L'armée française, avant de s'engagcr, voulait attcndre des renforts afín de concourir à l'a t taque genérale en meme temps que la colonne venant de Turbigo. La division la Motte-Rouge quilla Robe-chello le 4 juin à neuf heures et deinie du matin et se dirigea vers Valeggio. Le 7C chasseurs éclairait la marche de cette division; le general Mac-Mahon mar-chad en tete de sa colonne; la 2'; division du 2 e corps d'armée se dirigeait vers le mème village. La division Gamou suivait les traces de la division la Mottc-ROUÍTC. Les 2 o et 3 C divisions sardes, arrivécs le 3 juin au soir à Galliate, oú elles avaient passé la nuit, fran-chirent vers midi le Tessin à Turbigo; l a 2 9 division se mit en marche vers Magenta, la 1 r o et la 4e division prirent position à Galliate. L'armée sarde et les corps de Niel et de Canrobert, se dirigeant sur le Tessin, étaient trop en arriero pour soutenir le 2° corps et les voltigeurs de la garde dans la lutte contre le general Glam à Magenta. Ce general avait disposé ses troupes, comme nous l'avons vu, derrière le canal avec le front vers l'ouest, mais il allait étre attaque aussi vers le nord. La colonne de droite de la division la Motte-Rouge traverse alors Induma et Cuggione sans rencontrer d'ennemis, puis elle se dirige vers Cásale et Rubone : les avant-postes autrichiens échangent quelques coups de fusils avec les tirailleurs algériens marchant en tete de la colonne; ils se replienten combattant sur Buffalora par Berna te; les Algériens 
MAC-MAHON FAIT CESSER L'ATTAQUE SUR BUFFALORA. 529 se lancent au pas de course sur ce village et l'enlè-vent. Les Autrichiens se rallient, à 2 kilometres environ, aux premieres maisons de Buíïalora, mais le 2 e corps ne se trouve point encore en posture de seconder t'attaque de Buffalora. Le general Mac-Mahon s'aperçoit qu'il a devant lui des colonnes conside-rables s'étendant de Guggione à Magenta et pouvant l'accabler et le séparer de la division Espinasse. II fait cesser 1'attaque sur Buíïalora et masse la l r c di-vision par bataillons entre les deuxcascinesdeVelegio et de Malassella, oú Mac-Mahon attend qu'Espinasse se mette en ligne avec la l 1 0 division et que les volti-geurs de la garde accourent se ranger derriére la 
1 r o division. L'état-major est établi sur le pont de Buíïalora. Les déchargcs réitérées de l'artillerie et la vive fusil-lade du còté du village de Cásate, faisant supposer que le general Mac-Mahon est là avec son corps d'ar-mée, ordre est donné àla division Mellinet d'attaquer la position occupée par l'ennemi en avant de Ponte di Magenta afín d'appuyer 1'attaque de Mac-Mahon. Les 3 C et 4° corps hátent leur marche. La brigade Wimpffen, laissée en avant du pont de Buífalero sur la rive gauche du Tessin, s'ébranle à dix heures; le 3 o grenadiers suit la route à droite; le 2 C grenadiers, éclairé par des compagnies dc zouaves, marche à gauche; quatre pieces sont en batterie sur la route, trois compagnies de zouaves forment la reserve, pen-dant que le l 0 1 ' grenadiers observe le flanc droit par lequel une attaque est possible. Le 3° grenadiers 
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530 L'EMPIRE. surmonlc tous les obstacles du terrain sous le leu de l'ennemi; il s'avancc vers le mamelón sur lequel s'élève la redoute de Monte Rotondo. Arrèté un .mo-ment par les ravages que fait dans ses rangs le feu de l'artillerie ennemie, il revienta la charge et s'empare de la redoute. Les Autrichiens en se retirant veulent mettre le feu aux mines préparées sous les ponts du canal, mais le sergent qui s'approche la mèche à la main est tué. Les grenadiers s'avancent alors sur la droite de la redoute dans la direction de Ponte Vec-chio di Magenta; là ils se trouvent en face de forces considerables échelonnées le long du Naviglio grande. Le general français appelle à lui les trois compagines de zouaves; l'ennemi est sur le point de s'emparer du pont du chemin de fer et d'écraser les grenadiers qui en défendent la chaussée. Les zouaves s'avancent résolument, mais ils vont étre repousses par la supé-riorité du nombre, lorsque le 3° bataillon de grena-diers et les zouaves de la brigade Gler arrivent. Les Français, traversant le canal malgré les obstacles de toute nature et le feu meurtrier de l'ennemi, occu-pent les maisons qui défendent les abords de Ponte Nuovo. Ils vont franchir le Naviglio grande. Le gene-ral Glain, les voyant approcher de Cásale, et redou-tant leur double attaque, adresse un rapport sur la situation à Giulay, à Abbiategrasso. Le general en chef autrichien ordonne aussitòt à une division du 7C corps de marcher sur Magenta, au 3 C corps sur Robecco, et à une autre division du 7e corps de se rendre de Castelletto par Albairate à Cosbella; les 3 C et 8° corps devront háter leur marche pour arriver 
GIL'L A Y LANCE UNE BRIGADE DE RESERVE. 531 à Bobecco. Une grande bataille va done s'engager là oú il semblait n'y avoir de pretexte que pour un combat d'avant-garde. Si Giulay, au lieu d'envoyer toutes ses troupes à Magenta oú elles ne pouvaient arriver que tard, avait faitretirer celles de Glam en livrant de petits combats derriére le Naviglio grande, les Français se seraient trouvés en presence de toute l'armée autrichienne réunie dans une belle et forte position sur le flanc de la route de Milan ( 1 ) . Ils oc-cupaient la.rive gauche áu Naviglio; lorque Giulay parut sur le champ de bataille, il était deux heures. Giulay fait avancer une brigade de reserve vers Marcallo oú vient d'arriver le 2 e corps d'armée fran-çais, puis il se rend à Robecco pour diriger les pré-paratifs d'une attaque contre le flanc droit de la divi-sion des grenadiers de la garde impériale française, qui de Ponte Nuovo di Buffalora s'est, comme on Ta vuplushaut, avancée vers le Naviglio; les grenadiers et les zouaves courent grand risque d'etre enveloppés; quelques pelotons de chasseurs à cheval sont les seules forces qu'on puisse envoyer à leur secours. Gette petite troupe, lancee vigoureusement par le general Gassagnolles contre les colonnes ennemies, execute quelques charges brillantes, mais infruc-tueuses. Les grenadiers de la brigade du general Wimpffen se portent en avant pour contenir l'ennemi, quatre pieces d'artillerie placees en méme temps sur la route lancent des volees de mitraille qui font de 
(1) Hisloire inéditede la guerre de 1859 en Italie, par le general Jérüme 
L'lloa. 
532 L'EM PIP. E. grands ravages dans les rangs des Autrichiens; ceux-ci ne tardent pas à repondré à ce feu avec un nombre égal de pieces, le combat devient aussi sérieux sur la gauche que sur la droite; les grenadiers français sont menaces d'etre débordés par un ennemi supérieur en nombre; des ordres pressants détachent du ¥ corps la division Vinoy qui s'élance au pas de course vers le pont de Buffalora. La premiere division du 3C corps, commandée par le general Renault, hàte aussi sa marche; une brigade de cette division, arrivée vers trois heures et demie au pont de Buffalora, se jette sur la droite pour appuyer le general Wimpffen. Le general Picard qui la commande arrive à temps pour dégager les grenadiers de la garde. Le regiment autrichien Archiduc-Sigismond se replie lentement sur les contre-forts qui separent Ponte Yecchio des rizières; les Autrichiens, barricades dans ce village, dirigent une fusillade des plus vives sur les troupes du general Picard qui, à la tete de sa brigade, s'élance sur le village cl s'en empare. L'ennemi laisse entre ses mains un grand nombre de prisonniers, mais il rompt le pont, s'embusque dans les maisons de la rive gauche du canal et de là dirige une vive fusillade sur les Français qui occupent l'autre partie du village. Les Autrichiens font de mouveaux efforts pour reprendre la rive droite du Naviglio. Le general Reischach, à peine arrive avec sa division à Magenta, se porte à la tète de la brigade Gablentz vers Ponte Nuovo par la route de Milan, se jette sur les Français, les repousse sur le pont, et leur prend un canon. Le general Gler est tué à la tète de ses grenadiers, et les 
LES AUTRICHIENS ESSAYENT DE COUPER LES GRENADIERS. 533 Autrichiens réoccupent les maisons sur le canal sans pouvoir franchir le canal lui-méme. Le general Leb-zeltern, h peine suivi par deux bataillons, s'était dirige-sur Buffalora peu de temps après le depart de Gablentz; arrive près du village, il fait attaquer par un de ses bataillons les maisons défendues par les Français. Lebzeltern est blessé en conduisant l'atta-que; les Autrichiens essayent de la renouvcler; ils sont repousses une seconde fois. Le 3° corps de l'armée autrichienne s'avance sur Robecco. Le prince Schwartzenberg, à la tete d'une brigade du 2'' corps, qui se trouve à Robecco, se porte au déla de Ponte Vecchio sur la rive ouest du canal vers le flanc des Français. Son projet est de couper la division des grenadiers et de la repousser entre le Tessin et le Naviglio; mais tous ses efforts sont vains. Le general Picard conserve Ponte Vecchio. La posi-tion des Français n'en est pas moins critique; toutes Jes oreilles sont tendues pour savoir si le canon de Mac-Mahon ne se fait pas entendre sur la gauche. Les renforts du 4° corps n'arrivent pas, le 3 e corps rencontre de grandes difficultés dans sa marche, la grande route étant entièrement cou verte par l'ar-tillerie et les equipages militaires; Ganrobert n'atteint le pont de San Martino qu'à quatre heures; les géné-raux demandent des renforts de tous còtés, mais on manque de troupes; les Autrichiens s'avancent en grandes masses sur la route de Milan et menacent de forcer le passage du canal; leur 3 o corps est à Ro-becco prèt à pousser en avant. La brigade Hartung se porte sur la rive ouest du Naviglio vers Ponte 
534 L'EMPIRE. Vecchio, la brigade Durrfeld à gauche se dirige par Garpenzago vers San Damiano, et la brigade Wetzlar gagne du terrain dans la vallée mème, le general Ramming déborde Ponte Vecchio et se met en com-munication avec Tai le gauche de la division Reis-chach. Le general Hartung déloge les quelques ba-taillons de la brigade Picard de leur position. Le general Picard se precipite en vain avec le reste de sa brigade pour les soutenir, il est forcé de ceder le terrain; voyant que le general Wimpffen court de nouveau risque d'etre enveloppé, il fait des efforts inouïs et reprend le village de Ponte Vecchio qu'il est bientòt oblige d'abandonner. L'ennemi le déborde, il va ètre coupé de la brigade Wimpffen, lorsque le colonel du 9 e de ligne prend position à la tète de deux bataillons de son regiment entre le canal el Ponte Vecchio. Le colonel tombe frappé de cinq balles en repoussant une colonne ennemie; les Au-trichiens, pendant ce temps-là, massant de grandes forces sur la droite des Français, tàchent de rejeter la division Mellinet el la brigade Picard au déla du pont de Buffalora sur la rive droite du Tessin. Ges troupes opposent une resistance héroïque à l'ennemi sur le Naviglio; le salut de l'armée depend de la pos-session de ce cours d'eau. Les renforts ne paraisscnt pas; il y a là un moment d'angoisse mortelle; enfin 1 es voici! il est cinq heures et demie. La division du 4C corps, commandée par le general Vinoy, parait la premiere sur le champ de bataille; le general Niel, commandant le 4 e corps, détache deux bataillons de la brigade Martimprey, charges 
LES AUTRICHIENS ESSAYENT DE COUPER LES GRENADIERS 535 de chasser les Autrichiens de la ferme qu'ils occu-pent; le reste de la brigade vole au secours de Wimpffen et de Picard. La brigade Gharrière de la mème division débouche du pont de Buffalora et se porte sur le canal. Lalutte se sóutient done à Ponte Vecchio, à la redoute et à Ponte Nuovo. Le maréchal Ganrobert, du 3 e corps, rejoint la brigade Picard, qui se bat depuis quatre heures. Le general Vinoy s'empare de la partie du village de Ponte Vecchio située sur la gauche du canal et fait 200 prisonniers à l'ennemi; l'autre partie du village sur la rive droite resiste à toutes ses attaques. Sa position n'est pas sans danger à cause du peu de troupes dont il dis-pose; impossible de rallier la brigade de Martimprey qui marche dans la direction de Magenta; le general Vinoy demande des secours: la brigade Jaurès de la division Renault du 3 o corps d'armée arrive à six heures, les détachements du 3 e corps autrichien se retirent sur tous les points. Quelques bataillons fran-çais, au moment oú ils sortent de Ponte Vecchio, sont charges par trois escadrons du regiment des hussards du roi de Prusse, venant de Garpenzago. Le maréchal Ganrobert etles officiers de son état-major, entrainés dans la bagarre, mettent le sabre à la main; les hussards autrichiens, après avoir poursuivi l'en-nemi jusqu'au canal, essuient en revenant sur leurs pas le feu des Français logés dans les maisons du village Cette charge brillante permet à deux regiments d'infanterie de se retirer sans ètre attaqués. Au mème instant, de sourdes et lointaines detona-
536 L'EMPIRE. tions se font entendre, un ori s'éehappe de toutes les poitrines : c'est le canon de Mac-Mahon! Ge general était en avant dc Guggione au moment oü la division Espinasse entrait en ligne avec la divi-sion la Motte-Rouge qui avait pour mission d'enlever le village de Buffalora qu'on supposait occupé par l'ennemi. La division Gamón se porte en avant pour remplir l'espace entre les deux divisions du -2 e corps et le 7 e regiment de cavalerie augmenté de deux escadrons du 4 e regiment de chasseurs place à sa gauche. Le general Mac-Mahon marche dans cet ordre de bataille contre la droite des Autrichiens. Giulay n'avait pu d'abord lui opposer qu'une brigade qui, placee devant Marcallo, ne retarde pas long-temps le mouvement du general Espinasse. Recueil-lant quelques détachements épars, illesenvoie sur le champ de bataille. Le general Gablentz prend le commandement de deux brigades en remplacement du general Reischach blessé. La lutte sur le point de s'engager du còté du nord à Magenta doit decider du sort de la bataille. La l r e division de la Motte-Rouge, sou tenue par deux bataillons en reserve, s'avance contre Ruffalora, mais l'ennemi vient d'abandonner le village en rom-pant le pont qui relie les premieres habitations à celles qui sont placees sur l'autre rive du canal. Le 2° grenadiers de la garde impériale occupait ces maisons, n'ayant pu passer sur 1'autre rive du canal défendue par des forces supérieures; mais après la retraite des Autrichiens, il franchit le canal sur une passerelle construite à la hate et rejoint le reste de 
LE CANON DE MAC-MAHON. 53" la division Mellinet, qui occupe Ponte di Magenta. Le 73° traverse à son tour le canal; la division la Motte-Rouge, trouvant Buffalora aux mains des Fran-çais, se porte en convergeant sur la route de Buffalora à Magenta. La tete de cette division engage la lutte avec l'ennemi solidement retranché dans la Gascina Nuo va. Cette ferme est enlevée après un rude com-bat : 6 à 700 Autrichiens mettent bas les armes. Le general Mac-Mahon s'avance toujours de l'autre còté. La division Espinasse est arrivée jusqu'à Marcallo sans rencontrer d'ennemis, mais au sortir de ce bourg, le 71° se trouve en presence des Autrichiens. Le general Espinasse, chassant l'ennemi des maisons qui ont vue sur la route qu'il occupe, se porte à la tète de la brigade Cassagne sur la droite dans la di-rection de Gustafama et rejette l'ennemi sur Ma-genta; Mac-Mahon, attaquant alors l'ennemi avec toutes ses forces, pousse après une sèrie de combats sur Magenta avec ses trois divisions reunies. — Giulay avait rassemblé dans ce village tous les dé-tachements des différentes brigades encore en état de combattre; il ne comptait, en fait de troupes frai-ches, que sur une division arrivée à quatre heures. Mac-Mahon donne l'ordre de prendre Magenta. La division Espinasse l'aborde par la droite; la division la Motte-Rouge appuie cette attaque en se tenant en reserve sur la gauche. L'artillerie suit pour proteger les mouvements des troupes dans toutes les direc-tions. Les assaillants s'ébranlent à la fois; un feu très vif d'artillerie et de mousqueteric les reçoit à l'entrée du village; il faut pour s'en emparer prendre d'abord 
538 L'EMPIRE. la gare du chemin de fer. Le general la Motte-Rouge dirige ses attaques sur ce point; bientòt la mélée devient genérale, on combat à la droite, au centre, à la gauche, sur toute la ligne; les Français sont deja parvenus à la hauteur du chemin dc fer; ils mena-cent le centre du village sur lequel Mac-Mahon dirige tous ses efforts. Les combattants des deux cotes riva-lisent de bravoure, le general Espinasse franchit la chaussée du chemin de fer et s'avance vers la rue qui conduit à Magenta; l'entrée de cette rue est défendue par deux pieces et par une grande maison à plusieurs étages que les chasseurs tyroliens occupent. Les Français forcent l'entrée de Magenta et s'em-parent de la grande maison; Espinasse est tué d'un coup de feu. Le general Castagny s'engage résolú-ment avec sa brigade dans le village et en déloge les Autrichiens de maison en maison. La resistance de l'ennemi est aussi opiniátre sur les autres points du village : la brigade Gault, laissée à la garde de Mar-callo, est rappelée à Magenta; suivie des 1 e r et 2 e regi-ments, elle franchit la chaussée du chemin de fer et rejoint la brigade Castagny à la droite du village. Le general Martimprey, cherchant à rallier le 2 e corps, s'est engage à la tete de deux bataillons du 52 e de ligne sur la route de Magenta; il rencontre l'ennemi, s'empare d'une ferme oú il essaye de resistor à des forces supérieures, n'y pouvant réussir, il parvient à rejoindre la division la Motte-Rouge. Cette division, après s'ètrc emparée dc la gare du chemin de fer, s'est portee en avant. Une partie des troupes qui la composent, franchissant la voie ferrée, 
MAC-MAHON DONNE L'ORDRE D'ATTAQUER MAGENTA. 539 s'est miso k cheval sur la route de Milan. L'autre partie, sous les ordres du general Polhès, a délogé les Autrichiens de l'église de Magenta. Le general Auger commandant l'artillerie a place en batterie 30 pieces qui couvrent le village de leurs boulets. Les Autrichiens, débordés de tous còtés, se retirent lentement en defendant les maisons une à une et le terrain pied k pied. Une batterie de fusées couvre leur retraite. Magenta est enfin au pouvoir des Fran-çais k sept heures et deinie. Les deux armées campèrent sur le champ de ba-taille. Les pertes étaient considerables des deux còtés: les Français comptaient: morts ou blessés, 246 offi-ciers, 3463 hommes et 736 disparus; les Autrichiens, 281 officiers, 3432 hommes et 4000 disparus, mais le resultat de la bataille était d'ouvrir Milan aux Français. La nature du terrain sur lequel la bataille avait eu lieu permit aux Français de déployer leurs qua-lités naturelles. Ge terrain ne se prètait qu'à des ren-contres isolées, dans lesquelles, plus ágiles de corps, plus prompts d'intelligence que les Autrichiens, ils devaient avoir l'avantage sur eux. Les corps d'armée autrichiens, accourus à la hate pour disputer aux allies le passage du Tessin, pas plus que les allies, ne s'attendaient à une grande bataille, la lutte fut pour ainsi dire improvisée. L'armée française, gràce à s a vigueur à maintenir l'offensive malgré les pertes tres graves subies par sa droite, et grace k la decision du general Mac-Mahon, restait victorieuse, mais la vic-toire lui avait été tres disputée, et peut-étre lui au-
540 L'EMPIRE. rait-elle échappé sans la lenteur de Giulayà renforcer sa droite à Magenta, et à faire entrer en ligne les troupes appartenant aux 3 e , 7 e et 5 e corps d'armée. Giulay avait commis trois grandes fautes : d'abord en n'attaquant pas avec vigueur l'armée piémontaise à son entrée en campagne, ensuite en ne profitant pas de l'imprudence des allies le 2 juin, lorsqu'ils abandonnérent leur ligne de defense et de retraite défendue seulement par une partie du 1 e r corps fran-çais ; enfin, en laissant les Français passer tranquil-lement sur la rive gauche du Tessin. Cependant les champs de Magenta, theatre d'engagements achar-nés, d'alternatives de succés et d'échecs, jonchés de morts et de blessés, n'auraient peut-ètre prété leur nom qu'à une journée indécise sans le depart des Autrichiens le lendemain de la bataille; les vain-queurs ne les générent nullement dans leur retraite. La nécessité de donner du repos aux troupes n'ex-plique pas seule cette inaction, car l'armée piémon-taise et un corps d'armée français n'avaient pas été engages dans la lutte, mais l'armée française, encore disloquée, avait ses différents corps separes par le 
Naviglio et le Tessin; un succés des Autrichiens sur un point quelconque de sa position pouvait la com-promettre tout entiòre. Les Français, attaques sur la rive gauche du Naviglio, n'auraient pu reunir que la moitié de leurs forces. Ils se concentrérent done au lieu de poursui.vre l'ennemi. Une seule escar-mouche eut lieu à la hauteur de Carpenzano; plu-sieurs généraux autrichiens étaient d'avis de s'arréter là, de donner quelques heures de repos aux troupes 
PAUTES COMMISES PAR GIULAY. 541 et de livrer une seconde bataille. Get avis ne fut pas suivi. L'Empereur, deux jours après le combat, apprit lui-mème au general Mac-Mahon qu'il le nommait maréchal de France et duc de Magenta. Le general Regnault de Saint-Jean d'Angely obtint la méme di-gnité. Un Te Deum solennel fut chanté le 7 juin à Notre-Dame de Paris en l'honneur de cette victoire. Les Autrichiens se retirèrent derriére le Tessin et ensuite derriére le Mincio. Ils abandonnèrent Milan, oü le maréchal Mac-Mahon entra le 7 juin h la t e t e du 2C corps, au milieu des acclamations d'une popu-lation ivre de joie. La nouvelle de la bataille de Magenta ne pouvait manqucr de produiré une grande impression en Alle-magne. Les Allemands se sentirent atteints dans leur amour-propre national. Les gouvernements de la Confederation neparaissaient pas cependant disposés à faire la guerre au profit de l'Autriche. La diète fedérale et la Prusse se bornèrent à des préparatifs militaircs encore bien éloignés d'une entrée en cam-pagne. 
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papauté. Aussitòt après le depart des Autrichiens, la muni-cipalité dc Milan rédigea une adresse au roi de Sar-claignepar laquelle elle renouvclait le pacte de l'an-nexion de la Lombardie au Piémont signé en 1848. Une autre adresse, remise le mème jour à l'empereur Napoleón, exprimait les sentiments unánimes de reconnaissance de tous les citoyens. L'armée fran-çaise élablit ses bivouacs sur les remparts près de la porte de Pavie. Le 1 e r corps ayant quitte les campe-ments en avant de Buffalora, porta son quartier general à San Pietro l'Olmo. Le 1 e r corps se rendit le 8 juin à San Donato et prit position sur la route de Melegnano à Sau Donato, afín d'intercepter la marche des Autrichiens qui se retiraient sur Lodi. 
COMBAT DE MELEGNANO. 543 La brigade Roden, appartenant à la division d'ar-rière-garde Berger du 8 e corps d'armée autrichien, s'était arrètée à Melegnano et y élevait des ouvrages de campagne. II fallait arrèter la construction de ces fortifications, et déloger les Autrichiens de leur posi-tion sur le canal autour de Milan en les rejelant au delà de l'Adda, si l'on ne voulait pas que la bataille de Magenta restat pour les allies une journée bril-lante mais stérile. Le maréchal Raraguey d'Hilliers reçut done l'ordre d'enlever Melegnano. La nature du terrain coupé de canaux et de fossés remplis d'eau, les defenses élevées par les Autrichiens, donnaient à cette position une grande importance, quoiqu'elle ne se trouvàt pas sur la ligne d'opération des allies : il était urgent de chasser les Autrichiens de Melegnano et de hàter leur nrouvement de retraite derrière l'Adda. Tant que les Autrichiens se maintiendraient en force sur la route de Milan h Lodi, les allies ne seraient pas en süreté dans leurs positions sur la gauche du Tessin. Les dispositions suivantes furent prises pour obtenir ce resultat: Le 2 C corps marche sur San Giu-liano; il devait, parvenu à ce village, se jeter sur la gauche pour tourner la droite de Melegnano, re-joindre la route de Cassano à Lodi, et s'y établir en coupant la ligne de l'ennemi. Le general Forey, avec la l í 0 division du 1 e r corps, prit la droite de la chaussée pour tourner la position des Autrichiens et concourir à l'attaque principale. La 2edivision, com-mandée par le general de Ladniirault, se porta dans 
541 L'EMPIRE. la direction de la ferme de San Brera, pour attaquer la gauche de l'ennemi, pendant que la division du general Bazaine le prendrait de front. Les Autrichiens retranchés dans Melegnano occu-paient solidement le vieux chateau, les maisons et les rues barricadées, l'entrée de la ville défendue-par une batterie de quatre pieces de canon couvcrtes par un épaulement, et le cimetière dont les i n u r s étaient crénelés. La 3" division du 1 e r corps, commandée par le general Bazaine s'avançant par la grande chaussée de la route sur Melegnano, attaqua hardiment ce village. Elle soutenait seule, depuis plusieurs heures, un combat très vif, lorsque le general Forey, avec la 11C division du méme corps d'armée, se porta rapide-ment jusqu'à Pedriana, et ouvrit de là le feu de deux batteries de 12 pieces qui prenaienten echarpe Mele-gnano. Le general Ladmirault, à la tète de la 2e divi-sion, s'était joint à l'attaque de la 3 e déjà bien éprouvée par le feu de l'ennemi. La 2 e brigade de cette division, placee en seconde ligne derrière la l 1 0 brigade, et obligee de parcourir un plus long chemin, marchait dans la direction de Garpianello et de San Brera. Son artillerie, franchissant avec peine les obstacles accumulés sur sa route, traversée par de larges cours d'eau, avait atteint San Brera. Le general Ladmirault, sans l'attendre, courut à travers les vergers, les jardins et les champs places sur le flanc gauche de Melegnano, au secours de la 3° divi-sion, chassa l'ennemi d'une ferme situéesur la créte d'un plateau, et débo'rda ainsi l'attaque du centre. 
COMBAT DE MELEGNANO. 545 Une partie de l'infanterie passa ensuite le Lambro au moyen d'une ócluse à San Brera, se glissa le long du ruisseau jusqu'à Melegnano, surprit un bataillon autrichien près du pont, lemit en fuite et s'empara de 6 pieces d'artillerie. La división Bazaine, malgré ses pertes, parvint, de l'autre còté, à forcer l'entrée de Melegnano et à refouler de tous còtés les Autri-chiens qui se retirèrent en se defendant jusqu'au vieux chateau situé àu milieu du village et aux abords du pont conduisant sur la route de Lodi. La 2 C brigade autrichienne, placee derriére Mele-gnano, se porte en avant pour proteger la retraite des défenseurs de ce village. Un bataillon de cette bri-gade charge les Français à la baïonnette et reprend le pont et les canons. Le general autrichien Bauer, quoique blessé, opere sa retraite sur la rive gauche du Lambro: la lutte continue encore dans les rues ; un orage d'une violence extraordinaire éclate tout à coup et paralyse le feu des deux còtés ; l'orage calmé, les Autrichiens, en sortant du village, accablent la portion de la 2 e division arrètée sur le Lambro, une batterie de la 2 e division du 2 C corps d'armée français canonne les détachements ennemis qui défilaient à sa portee. Ge corps d'armée dut borner son ròle à cette canonnade; arrive plus tot, il aurait rendu impos-sible la retraite de l'ennemi sur Lodi. Le general Bauer mourut de sa blessure pendant la retraite. Les pertes des deux còtés en morts ou blessés furent très grandes. Les Autrichiens laissèrent une piece de canon au pouvoir des Français. L'armée autrichienne avait successivement aban-
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546 L'EMPIRE. donné les rives du Pò et les lignes du Tessin et de l'Adda pour se concentrer derriére le Mincio. Les allies, tandis que les Autrichiens resserraient leurs forces, s'aíïaiblissaient au contraire en s'éloignant de leur base d'opération, et en s'élargissant; mais, autant les Autrichiens dans leur retraite avaient intérèt à éviter toute espèce d'engagement sérieux, autant les allies auraient dü se montrer empresses de mettre obstacle à leurs mouvements retrogrades. La máxime de faire un pont d'or à l'ennemi qui se sauve n'est pas toujours vraie, et, dans ce cas, elle était mal appliquée. Précisément, parce que les Autri-chiens voulaient éviter la bataille pour la livrer ensuite dans des conditions meilleures, il fallait les obliger à une lutte incessante. Ce ne fut pourtant que huit jours après la bataille de Magenta que les Fran-çais, voyant que la retraite de l'ennemi sur le Mincio laissait libre leur flanc droit, se portèrent sur Brescia, par la route de Milan. Les diíférents corps de l'armée autrichiennes'exer-caient chaqué année en reproduisant sur le terrain méme le simulacre des operations de guerre du temps de la Revolution française. Ces leçons allaient-elles recevoir une éclatante application ? La position des deux armées permit bientòt de croire qu'une grande bataille ne tarderait pas à se livrer dans ces lieux célebres oü, dans la campagne de 4796, s'é-taient livrés les combats de Lonato et de Castiglione. L'empereur Francois - Joseph, qui venait de prendre le commandeinent en chef de son armée, était parti de Vérone le 48 juin, se dirigeant sur 
L'EMPEREUR D'AUTRICHE ARRIVE A L'ARMÉE. 547 Lonato pour passer ses troupes en revue. Les deux empereurs étaient en presence. La marche en avant des allies, malgré la retraite des Autrichiens, s'opérait à petites journées; les divers corps s'avançaient resserrés l'un contre l'autre, toujours prèts à former leur ligne de bataille defen-sive. Cette lenteur contrastait singuliérement avec les marches hardies et les conceptions ràpides des généraux du temps de la République, époque oú la vapeur, les chemins de fer, les télégraphes elèc-triques ne servaient cependant pas d'auxiliaires à la tactique, et oú les chefs avec des soldats mal payés, mal habillés, mal chaussés, obtenaient cependant des resultats prodigieux par leur importance et par leur promptitude, tandis que les généraux modernes, après une eampágne signalée par tant de combats meurtriers et par une sanglante bataille, n'avaient realise que des avantages stratégiques presque insi-gniíiants en comparaison des efforts tentéset du sang versé. L'armée alliée venait enfin d'atteindre les limites de la Lombardie; elle allait se trouver en face de l'ennemi qui avait eu tout le temps nécessaire pour relever le moral de ses troupes, leur donner du repos, disposer ses moyens de defense, réorganiser les colonnes d'attaque, assurer les communications et les lignes de retraite. La lenteur des Français peut, du reste, s'expliquer par les resultats si chèrement achetés de la bataille de Magenta, par la forte resis-tance qu'ils avaient rencontrée à Melegnano en atta-quant seulement une partie de l'armée autrichienne; 
548 L'EMPIRE. ils craignaient de s'engager au milieu des masses ennemies et de s'éloigner de leur centre d'approvi-sionnement. La Lombardie renfermait plus de 300 000 combattants des deux còtés, masse enorme et sans exemple dans l'histoire des guerres d'Italie. Les ressources fournies par les plus grandes villes de cette province, la plus riche de la Péninsule, suffi-saient à peine à la nourriture du soldat pendant une journée; l'administration des vivres, obligee de nourrir ces masses d'hommes sans recourir aux requisitions forcees, setrouvait souventdansla néces-sité d'envoyer chercher du pain jusqu'à dix lieues à la ronde; il fallait done ralentir les operations mili-taires, afin de donner aux fournisseurs de l'armée le temps de remplir leur mission. Les Autrichiens, en voyant trois corps d'armée français masses autour de Melegnano, avaient pu leur prèter deux projets : l'un consistant à suivre la ligne d'opérations de Lodi à Pizzighetone, Crémone, Goïto, Mantoue, pour bloquer cette place, prendre Legnano et, après avoir franchi l'Adige, attaquer Vé-rone par les deux rives de cette rivière; l'autre à forcer le passage du Mincio à Goïto, d'y construiré une double tète de pont, de descendre à Volta et à Brescia pour franchir le haut Mincio, attaquer Pes-chieraet enlever les hauteurs de Vérone. Les Fran-çais, par cette manoeuvre, évitaient la plaine de Mel-dola, située au pied de Gastenedolo, oú l'ennemi, avec sa nombreuse et belle cavalerie, pouvait tenter le sort d'une bataille avec chance de succés. Mais une fois les allies masses autour de Brescia, Cialdini 
DIFFICULT^ DES APPROVISIONNEMENTS. 549 et Garibaldi detaches pour fermer les debouches du Tyrol, nul ne pouvait se tromper sur le veritable ob-jectif de guerre des Français : c'était le camp re-tranché de Vérone et Peschiera qu'ils voulaient atta-quer après avoir forcé le passage du Mincio. La cause de la retraite des Autrichiens derrière ce íleuve n'était pas difficile à deviner, c'était le désir de livrer bataille sur un échiquier connu. Les Fran-çais, maitres de Milan et arrives sur la Ghiese, de-vaient-ils marcher en avant avec circonspection, prèts à provoquer la bataille ou à l'accepter, ou attendre l'attaque de l'ennemi dans les campements de Bres-cia, au risque de perdre entièrement le fruit de la bataille de Magenta? Les commandants des divers corps d'armée se réunirent sous la présidence de l'Empereur, le soir du 19 juin, pour discuter sur la suite des operations. Le resultat de cette delibera-tion fut que les allies se porteraient en avant. Le 4" corps, qui formait l'extrème droite, après avoir franchi la Ghiese sur un pont de bateaux, s'éta-blitau déla de cette rivière, à Garpenedolo. Les d i -visions de cavalerie des généraux Desvaux et Partou-neaux, l'une du 1 e r corps et l'autre du 3 e , furent mises sous le commandement du general Niel et des-tinées k s'établir devant Carpenedolo pour éclairer le pays. Le 3 e corps établit ses bivouacs k Mezzano, en deçà de la Ghiese, éclairant surtout la position du còté de Mantoue. Le 2 e corps, après avoir traverse la Ghiese sur deux ponts laissés par les Autrichiens, se porta en avant sur les routes de Goïto, Castiglione et Lonato; le 1 e r corps resta en deçà de la Chiese, en 
550 L'EMPIRE, suivant d'abord le chemin de Lonató. La garde i m -périale occupait la route de Castenedolo sur la droite du 2° corps. L'armée piémontaise s'était portee au delà de la Chiese; le 2 e corps à Gastiglione : la garde impériale l'avait remplacée à Montechiaro, residence du quar-tier general. Les allies, depuis le 21 et 22 juin, restèrent dans leurs positions, sans faire le moindre mouvement, retenuspar la singuliére incertitude régnant au quar-tier general sur les projets de l'ennemi. Des recon-naissances poussées sur la route de Go'ito par un ca-pitaine, à látete de 40chevaux, révélérent l'existence des avant-postes autrichiens au delà de Ceresara; le capitaine se retira en enlevant un petit poste de quatre hommes; le 3 e et le 4 a corps multiplièrent en vain leurs reconnaissances. Napoleón I I I , es-perant avoir des renseignements precis par le moyen des ascensions aerostàtiques , envoya M . Go-dard au maréchal Mac-Mahon, à Gastiglione. Get aéronaute s'éleva en ballon, mais il ne découvrit rien. Le I e r corps quitta cependant, le 23 juin, sa position, et traversa la Ghiese pour se poster entre Lonato et Gastiglione, reliant ainsi par sa gauche l'armée sarde, qui formait l'extrème gauche. Gelle-ci était ainsi répartie : La l r e et la 2 e division sur les hauteurs qui domi-nent Lonato, Desenzano et Rivoltella; la 3* au delà de Lonato sur la route de Peschiera; la division de cavalerie en arrière de Lonato. Les Autrichiens occupaient le terrain montuéux 
LES ALLIES NE SA VENT PAS OU EST L'ENNEMI. 551 au sud du lac de Garde; leur arrière-garde appuyée sur la Ghiese. En cas d'attaque ils pouvaient se dé-veloppersur les coteaux entre Lonato et Vella. Leur état-major était partagé entre ces deux plans : prendre l'oíïensive sur cet excellent échiquier de guerre, ou bien continuerla retraite, laisser l'armée se reposer, se renforcer derriére le Mincio, reprendre ensuite l'offensive et rejeter les allies au delà de la Ghiese. L'empereur d'Autriche, en preuant en personne, le 16 juin, le commandement de son armée, lui avait adressé cet ordre du jour : 
« En preuant aujourd'hui le commandement en chef de mon armée, je veux continuer, à la téte de mes braves troupes, le combat que l'Autriche a été forcee d'entreprendre pour son honneur et pour son bon droit. Soldats, votre dévouement pour moi, votre bra-voure si brillamment prouvée, sont pour moi des garanties que vous obtiendrez sous mes ordres ces succés que la patrie attend! » Le ield-maréchal-Hess fut mis à la téte deia chan-cellerie impériale, avec le general Ramming pour sous-chef d'état-major. L'empereur d'Autriche donna, le méme jour, l'ordre d'arrèter la marche en arrière de ses troupes et de reunir tous les détachements échelonnés, de sorte que l'armée put occuper, le 19, la ligne de Lonato à Acqua Fredda. Mais une partie des troupes avait déjà gagné le Mincio; la difficulté des approvisionnements sur un terrain déjà épuisé, les dangers auxquels les différents détachements, retournant sur la Ghiese, auraient été exposés, toutes ees considerations durent em-
552 L'EMPIRE. pécher le retour oííensif des Autrichiens; leurs diíférents corps d'armée restérent done ainsi distri-bués: Le 7 e corps à Lonato, le 1 e r et la division de cavalerie à Essente, le 8° à Castiglione. Ges troupes avaient leurs avant-postes sur la Chiese, le 5 e était à Nolta, le 3 e à Evoito, le 2e à Gastelvecchio, à l'ouest de Mantoue. L'armée autrichienne, pour passer de la defensive à l'oífensive, eüt été obligée de faire un changement de front sur l'aile gauche, Lonato for-mant le point de pivot. La retraite des Autrichiens sur le Mincio continua le 21 et le 22; la rive droite du Pò fut abandonnée; les deux brigades de garnison d'Anconc et de Bo-logne se retirèrent derrière le Pò. Les derniers déta-chements autrichiens franchirentce íleuve le 21 juin. L'empereur d'Autriche réunit dans le quadrilatère presque toutes les forces dont il pouvait disposer. Le 23 juin on avait reçu au quartier general fran-çais des rapports annonçant que les Autrichiens se trouvaient sur la gauche du Mincio, ayant mème abandonné la position qu'il oceupaient sur la droite de cette rivière. II fut done decide que l'armée tout entière marcherait. Bencontrerait-elle l'ennemi au déla de la Ghiese ou sur les bords du Mincio? Serait-elle attaquée dans sa marche ou dans la nouvelle po-sition qu'elle allait oceuper? Graves sujets de preoc-cupation pour l'homme charge de la responsabilité du commandement piutòt que du commandement lui-mème. L'heure approchait de la grande bataille qui devait decider des destinées de l'Italie et du se-cond empire français. L'Empereur avait commis un 
LES FRANÇAIS ET LES AUTRICHIENS SONT EN PRESENCE. 553 grand acte de témérité en s'engageant dans une guerre européenne avec un seul allié, le Piémont : cet État venait de montrer la faiblesse de ses res-sources; il ne possédait ni armée de reserve, ni arse-naux; appeler les populations italiennes à son aide, c'était proclamer la guerre révolutionnaire. Napo-leon I I I , après la perte d'une bataille, devait done se résigner à soutenir seul la lutte contre un ennemi enhardi par sa victoire et disposant de grandes res-sources de guerre amassées dans son quadrilatére; il y avait là de quoi le faire réfléchir, lorsqu'il se trouva tonta coup, sans s'en douter, le 23 juin au matin, en face de 160 000 Autrichiens munis de 650 pieces de canon. Les deux armées prirent leur ligne de bataille à la fin de la journée; les bagages et les approvisionne-ments défilaient encore à la nuit close par les ponts sur le Mincio. Les Autrichiens avaient leur droite et leur centre appuyées à d'excellentes positions defen-sives ; leur gauche oceupait, dans la plaine, une po-sition très favorable à l'offensive. L'empereur d'Au-triche crut le moment favorable pour mettre à execution le projet d'attaquer, avec l'aile droite et le centre de son armée, les campements des allies éta-blis sur la Ghiese, et de les rejeter au déla de la Ghiese jusqu'aux montagnes : il espérait qu'une partie seu-lement de l'armée alliée aurait passé la Ghiese. II se trompa sur ce point; mais ne se trompait-il pas aussi en croyant possible d'envelopper, avec 160 000 hommes, 151 000 vaillants soldats? La Ghiese et le Mincio versent leurs eaux au sud 
554 L'EMPIRE. dans le Pò, et baignent des deux còtés une zone de terrain de 13 milles de largeur, dont un tiers se com-pose d'une suite non interrompue de collines, de mamelons et de contre-forts; le reste forme une ma-gnifique plaine couverte de vignes, dc müriers, de maïs, de jardins. Ges collines s'élèvent et s'abaissent de Volta jusqu'à Lonato. Elles décrivent, en passant par Gastiglione, comme un arc de cercle adossé à la plaine; des bourgs clair-semés s'élèvent sur ces col-lines ou à leurs pieds. Le village de Solferino domine cette chaine de collines avec son donjon appelé l'es-pion de l'Italie (la spia (Vitalia) parce que la vue embrasse, de son sommet, un horizon qui s'étend jusqu'aux Alpes et jusqu'à la mer. Un chateau, en-touré de cypres et de murs s'élève au nord de Solfe-rino, non loin du cimetière entouré, lui aussi, de muradles. Plusieurs chemins conduisentà Solferino; le moins escarpé de tous est celui qui monte par Castiglione et redescend vers SanCasciano, Un autre plus abrupt effleure la dernière pen te du cimetière : l'église de la Madonna delia Scoperta s'élève près de ce sentien, Un troisième chemin longe au midi les hauteurs de la colline d'oú se détachent comme des rameaux Fenile della grota et Fenile delle 
fontane. Ges hauteurs, du còté du couchant, font face à Gastiglione, et du còté du levant aux petites col-lines de Gavriana. Le sol est entrocoüpé de ravins; les troupes sont obligees de se frayer un passage à travers les müriers et les vignes entrelaces; de grands fosses et de lóngues murailles peu élevées mais très larges servent de limites aux fermes. Le plateau de 
LE GHAMP CLOS, 5 5 5 San Martino, que l'on aperçoit de loin, est seul assez large pour qu'un corps nombreux de troupes puisse y manoeuvres Ce plateau est entouré au couchant et au nord d'escarpements assez semblables à des bas-tions. La route qui, de Rivoltelía, coupe le chemin de fer Peschiera, est d'une pente très roide; de nom-breuses petites fermes couvrent des còteaux couron-nés de pins. San Martino est une position très forte. Une vallée, s'ouvrant au midi de Solferino, va se perdre dans des marécages; au pied des collines, les grandes routes de Castiglione et de Carpenedolo qui, par Guidezzolo et Medole, mènent au pont de Goïto sur le Mincio, partent de cette vallée. Le carré com-pris entre Pozzolengo, Volta, Medole et Rivoltelía forme à peu près le mème terrain oú fut livrée, en 1796, la bataille de Castiglione. Les Français et les Autrichiens vont se rencontrer une seconde fois dans ce champ clos. Les allies marchaient en ordre serré, et preparés à toutes les éventualités de la guerre, lorsqu'ils se trou-vèrent en face des Autrichiens qui avaient l'avantage de la position, mais qui étaient accablés par la fatigue d'une longue marche de nuit et tourmentés par la soif et la faim, n'ayant reçu qu'une double ration d'eau-de-vie. Les allies, nouvel avantage, s'avançaient en ordre de combat, tandis que les Autrichiens, sur le point de prendre l'oífensive, allaient ètre obliges de changer leurs positions. L'armée alliée s'ébranla le 24 à la pointe du jour. Le maréchal Baraguey d'Hilliers, prévenu la veille que l'ennemi occupait le village de Solferino, avait 
556 L'EMPIRE. réglé l'ordre de marche de son corps d'armée; la 2 e division, chargée d'attaquer le village de Solferino, partit à trois heures du matin. La I r o division, desti-née à appuyer la droite de la 2°, se mit en route à quatre heures, se dirigeant par Castiglione; la 3 e division devait marcher sur les traces de la l r e , et ne quitter Esenta qu'à six heures du matin. Ces mouvements s'opérèrent lentement, à cause de la difficulté du terrain et de Tignorance oú étaient les Français sur les intentions et sur les positions de l'ennemi. L a l r c division du general Forey rencontra des postes autrichiens au petit village de la Fontana; elle arriva à la hauteur du second hameau; le 74c en délogea les Autrichiens, qui se retirèrent sur le Monte 
Fenile, d'oú ils furent encore une fois chassés. L a division Ladmirault, formée sur trois colonnes, se porta en avant et dispersa successivement quelques postes detaches. La division Bazaine, qui n'avait quitté ses bivouacs qu'à six heures, marcha derriére la division Forey. Le corps de Baraguey d'Hilliers avait, dés huit heures, balayé le terrain et assure le déploiement de ses forces. Le 5 e corps autrichien, à la nouvelle de l'approche des Français, avait occupé le bord ouest de Solferino. La brigade qui venait de s'opposer à la marche de Forey formaitl'avant-garde : elle se dirige surMonte-Mezzano, petite hauteur à l'ouest de Solferino, oú elle doit ètre appuyée à sa droite par la brigade F e s -tetitz, établie sur le mont Carnol. Le bataillon des chasseurs de cette brigade est envoyé à Contrada San Martino et à Pagliote di Solferino. La brigade Pucher 
LES FRANÇAIS SUR LE MONTE FENILE. 557 est développée en face de Monte Fenile. II faut en-lever ees positions pour atteindre Solferino. Les Français placent quatre pieces sur le Monte Feline, et ouvrent le leu contre les contre-forts de Solferino et contre L'artillerie autrichienne qui en couvre les abords. La brigade Dieu, de la division Forey, quoique appuyée par cette batterie, ne réussit pas à gagner la hauteur qui en est la plus voisine, vers l'est. La division Ladmirault, formée sur trois colonnes, entre en ligne avec la division Forey. Les colonnes de droite et de gauche se montrent sur le flanc de la position; celle du centre, avec 4 pieces, soutient cette attaqué. Ges troupes ne peuvent pas aborder les contre-forts supérieurs de Solferino; elles sont repoussées avec de grandes pertes. Le 1 e r corps d'armée ne fait pas de progrés. Le 3° corps, parti de Gastiglione à trois heures du matin sur la route de Gastiglione à Giudizzolo, se heurte avec les Autri-chiens en marche par la méme route de Giudizzolo à Gastiglione. L'avant-garde est aussi arrétée aux abords de la Gasa Morino, ferme considerable située sur le chemin de Medole à Solferino, un peu au-des-sus du point d'intersection de cette voie avec la grande route qui conduit de Gastiglione à Mantoue. Les avant-postes du 3 e corps autrichien occupant la ligne entre Gasa Morino et le village de Giudizzolo, la fusillade s'engage à cinq heures du matin. Le 2 e corps français se déploie en bataille sans pousser en avant. Mac-Mahon envoie un aide de camp au quartier general pour l'avertir qu'il se trouve en face de far-
558 L'EMPIRE. mee ennemie occupant la ligne de Solferino à Ca-vriana. Le maréchal Mac-Mahon seul, separé des 3 e et 4° corps dont il n'a pas de nouvelles, n'ose pas engager le combat; il reste en place, en attendant les ordres du quartier general et des nouvelles du 4 e corps qui doit couvrir son flanc droit. Ce corps, parti de Carpenedolo à trois heures du matin, suivait la route de Carpenedolo à Medole; les deux divisions de cava-lerie Desvaux et Partouneaux, provisoirement sous les ordres du general Niel, avait pris la grande route de Castiglione à Goïto qui touche à Giudizzolo, après avoir traverse une plaine de 3 à quatre kilometres de largeur. Niel s'avançait sur une seule colonne, ayant son artillerie entre la 2 eet la 3 a division. La pointe de 1'avant-garde de ce corps, composée de deux escadrons de chasseurs k cheval, rencontre, à deux heures passées, un fort détachement de hulans autrichiens sur la hauteur, près d'une ferme placee sur la route, à peu de distance de Medole; aussitót le combat s'engage entre les deux avant-gardes; bientòt, l'ennemi se replie en bon ordre sur le village de Medole occupé par deux bataillons d'infanterie, par une brigade de dragons et par quatre escadrons de hussards, établis dans le cimetière de Medole. La P e division française marche en tète formée sur trois colonnes dont deux, au déla des deux canauxqui bor-dent la route, doivent tourner la droite et la gauche de la position ennemie, tandis que la 3" avec son artillerie va l'attaquer par la route principale. Mais les Autrichiens, trop faibles pour résister à des forces si supérieures, battent en re traite. Medole, 2 canons 
ILS S'EMPARENT DE MEDOLE. 559 et 900 prisonniers sont, à sept heures du matin, au pouvoir des Français. Le g e n e r a l autrichien Sehafftogsche, commandant le 9 e corps, informé de la presence des Français du còté dc Medole, dirige deux brigades vers le point menace, laissant la troisième en reserve à Giudizzolo. La brigade de la division Creneville, qui a déjà deux de ses bataillons à Medole et un détachement à Casa Morino, est portee sur ce dernier point; une autre brigade de la mème division s'avance en seconde ligne pour la soutenir, et la brigade de cavalerie est formée en colonne prète à appuyer et à rallier les escadrons de la brigade qui couvre son flanc droit dans la plaine. Le maréchal Canrobert, commandant le 3 e corps français, devait établir ses campements à Medole; mais, pour éviter de se jeter sur le 4 a corps, au lieu de prendre la route de Carpenedolo, il suit le chemin beaucoup plus long d'Acqua Fredda et Castel Effredo. Le 3 e corps ayant franchi la Chiese, près du village de Visano, au sud de Mezzano, se met done en marche à deux heures et demie du matin; arrive près de Castel Goíïredo, il est arrèté par un regiment de hus-sards autrichiens qui occupe cette petite ville entou-rée d'une muraille et dont les portes sont barricadées. Les Français cependant y pénètrent, en chassent l'ennemi et poursuivent leur marche. Le maréchal Canrobert, empressé d'aller au secours du 4 e corps, apprend que la division de Luzy de ce corps, après avoir enlevé Medole, est menacée dans son mouve-ment du còté de la route de Ceresara : il veut l'ap-
560 L'EMPIRE. puyer, mais la Chiese l'arrète. II met deux heures à franchir cette rivière. Les trois divisions piémontaises sont à l'extrème gauche du front de marche de l'armée alliée. Ces divisions, precédeos par leurs avant-gardes respec-tives, éclairent la zone de terrain comprise entre le lac de Garde et Pozzelengo, dans la direction de Peschiera. La premiere division s'avance par Castel Venzago sur Madonna della Scoperta et gagne Poz-zolengo, ou est fixé le rendez-vous general. La 2 e divi-sion marche vers Solferino pour lier l'armée piémon-taise au corps de Baraguey d'Hilliers; les 3 e et 4 e divi-sions, poussant des reconnaissances sur tout le pays qui se trouve entre le lac de Garde et la chaussée du chemin de fer de Venise, se dirigent par la route de Rivoltelía sur Pozzolengo. La Madonna della Scoperta est une église entourée de bátiments, perchée sur une créte. Les Piémontais attaquent les Autrichiens à sept heures et demie du matin et les repoussent; mais une brigade du 5 e corps, qui se trouve au pied du Monte Groce, à 1600 metres environ de Solferino, se porte en avant pour déloger les Piémontais. Cette brigade, retardée dans sa marche par les cours d'eau, rejoint la 2 e brigade de la 2 e divi-sion du mème corps. Les Autrichiens attaquent à leur tour avec vigueur les Piémontais et les rejettent jus-qu'à Fenile Vecchio, au carrefour de la caseína Ron-dato. Pendant ce temps, l'avant-garde de la 5 e division piémontaise, forte d'un bataillon de bersagliers, de deux escadrons de chevau-légers et de deux pieces d'artillerie, laisse sur la droite les hauteurs de San 
LE GENERAL BENEDECK ET LES PIÉMONTAIS. 561 Martino, et s'avance par la Strada Lugana, vers Pozzolengo, refoulant les avant-postes du 8 e corps autrichien. Le general Benedeck, à l'approche des Piémontais, fait garnir les crétes par les troupes de la brigade d'avant-garde, tandis que les avant-postes escarmou-chent avec l'ennemi; puis il rassemble ses troupes et se porte en avant. Benedeck avait éparpillé 25 000 hommes sur une grande étendue de terrain. Des six brigades dont il dispose, il en avait détaché deux. Les Piémontais ne surent pas tirer parti de cette faute. Benedeck, après avoir repoussé l'avant-garde de la 5 e division pié-montaise, menace de lui couper la retraite; mais le general Mollard, à la tete de la 3 e division piémon-taise, accourt au bruit du canon, par la Strada Lu-gana, menaçant à son tour le flanc droit des Autri-chiens. Le general Mollard, à neuf heures sonnées, réunit la 1 r o brigade de sa division et atlaque les hauteurs de San Martino. Deux fois 6 000 Piémontais monten t k l'assaut, deux fois ils sont repousses par des forces supérieures; Mollard se retire enfin sur la route directe de Rivoltella. Les Autrichiens le pour-suivent et s'emparent des cascines situées devant leur front. La 5 e division, accelerant sa marche, ar-rive de Rivoltella sur le champ de bataille; la brigade Mollard revient k la charge; mais elle perd bientòt les positions qu'elle a reconquises, les Piémontais battent en retraite jusqu'à Rivoltella, oú ils se rallient autour de la 2 e brigade de la division Mollard. Quel-ques détachements piémontais, qui n'ont pas con-
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562 L'EMPIRE. servé le meilleur ordre dans la retraite, reculent jusqu'à SanZeno. Les troupes, fatiguées, avaient be-soin de repos; le brave general Mollard, avec une seule brigade fraiehe, n e voulut pas renouveler l'at-taque. Pendant que, sur les lignes des deux armées, se livrent ees combats partiels, les deux aides-de-camp des maréchaux Mac-Mahon et Baraguey d'Hilliers annoncent au quartier general que l'ennemi déploie de fortes colonnes sur les hauteurs de Solferino et de Cavriana. L'Empereur, à sept heures, se rend avec son état-majoret sa garde de Montechiaro à Castiglione. Tous les corps d'armée s e trouvent en marche à une grande distance les uns des autres; il est urgent de les ral-lier, a f í n qu'ils puissent se soutenir mutuellement. La cavalerie de la garde impériale, destinée comme reserve à couvrir, dans la plaine, la droite du 2 e corps, découverte par l'absence du 4 e corps, est mise sous le commandement de Mac-Mahon. Le 3" corps re-çoit l'ordre d'appuyer le 4 e et de se garder à droite contre un corps autrichien qui, d'après les avisreçus, doit se porter de Mantoue sur Assola; la'2 e division piémontaise quitte la route de Solferino pour sou-tenir les 3 e et 5 e divisions battues à San Martino, et la 1" batterie se rend à Madonna delia Scoperta. La situation des allies, malgré ees dispositions, n'est pas sans danger. Les Piémontais, à leur gauche, sont dispersés et maltraités. Au centre, Baraguey d'Hilliers, separé par une grande distance de l'armée piémontaise, a son flanc gauche déeouvert et son 
L'ATTAQUÉ DE SOLFERINO. 563 flanc droit menace par l'ennemi, qui oecupe, avec des forces considerables, la vaste étendue de Sol-ferino à Giudizzolo; son front de bataille est engage en face de la formidable posilion de Solferino. Le 2 e corps, déployé perpendiculairement à la route de Castiglione à Goïto, se trouve isolé; il doit empécher l'ennemi de s'avancer par les intervalles qui le sépa-rent sur la gauche du 1 e r corps et sur la droite du 4 e , qui ne peut encore déboucher dans la plaine de Me-dole. Le sort de la bataille depend du resultat de 1'attaque de Solferino. Les Français dirigent leurs plus grands efforts sur ce point. Le general Forey reçoit l'ordre de s'avancer, ayant une brigade du còté de la plaine, l'autre sur la hauteur, contre le village de Solferino. La division des voltigeurs de la garde, commandée par le general Gamou, doit appuyer cette attaque. L'artillerie de la garde va prendre position à 300 metres de l'ennemi. La garde impériale entre en ligne à onze heures avec la division Forey. Gette double attaque, soutenue par le féu d'une batterie de l'artillerie de reserve du 1 e r corps et de deux pieces de bataille placees sur le Monte Fenile, doit decider du succés au centre de la ligne. L'Empereur d'Áutriche, des le commencement de faction, avait quitlé son quartier general avec tout son état-major pour se rendre à Volta, oú il reçut la nouvelle du choc des Français contre Solferino; il avait donné, à neuf heures et demie, les ordres sui-vants : La 2 e armée, commandée par le general Schliek, defendrà Solferino aussi longtemps que pos-
564 L'EMPIRE. sible; le 8 e corps, après avoir repoussé les Piémon-tais sur le lac de Garde, enverra des détachements pour soutenir le 3 e corps. La l r e armée continuera son mouvement comme il lui a été prescrit et déga-gera le centre, attaqué par l'ennemi. La division de cavalerie de reserve Mensdoríïest charlee de soutenir la l r e armée pendant sa marche. Cette armée devait done se porter en avant et at-teindre Carpenedolo; le 1 e r corps de la l r e armée était déjà en marche vers Solferino. La l r e division du 7 e corps se porta en avant pour soutenir le 5* corps; la 2 e division du mème corps, qui n'avait pas encore fait sa soupe, suivit la l r e . Revenons maintenant à Solferino, contre lequel gronde le canon du Monte Fenile. La 2 e brigade de la division Forey se porte rapidement en avant pour gagner la hauteur la plus voisine vers l'est de Sol-ferino, mais elle est repoussée par une forte colonne autrichienne qui débouche de la plaine boisée sur la droite de la position. La brigade française, accablée par la supériorité du nombre, est soutenue par le general Manèque, à la tete de trois bataillons des voltigeurs de la garde, qui repoussent l'ennemi jus-qu'au pied du Monte Sacro, oú la lutte devient plus acharnée. La 2° brigade de la division Forey cherche à tourner le flanc droit de la tour de Solferino, mais le feu de mousqueterie et de mitraille de l'ennemi fait au milieu d'elle de cruels ravages. Les Autri-chiens se défendent avec bravoure et opiniàtreté. La division Ladmirault, à son tour, s'est portee à l'assaut du cimetière et du chateau, défendus par 
L E M A M E L Ó N D E S C Y P R E S . 565 deux brigades. Les Français sont disposés en co-lorines : le general Douay à droite, le general Né-grier à gauche. Un escadron du 2 e chasseurs, en profitant des inégalités du terrain pour masquer sa faiblesse, couvre le ílanc gauche de l'attaque pour empècher l'ennemi de se jeter dans l'intervalle qui séparel'armée piémontaise d u I e r corps. Gescolonnes d'attaque rencontrent la plus vive resistance; le ge-neral Ladmirault, en atteignant les premiers retran-chements de l'ennemi, est blessé à l'épaule par une baile; il reste à son poste et lance contre l'ennemi sa reserve, forte de quatre bataillons; uneseconde baile l'atteint: le I e r regiment des zouaves appuie la droite de la 2 e division, mais tous les efforts des assaillants s'épuisent contre les feux croisés du mamelón des Cypres et du cimetière et contre les difíicultés du terrain. Le maréchal Baraguey d'Hilliers appelle vainement au secours de cette attaque une grande partie de la division Bazaine. Les Autrichiens, dècimes et accablés de fatigue, après une lutte de six heures, sont.devenus incapa-bles de la continuer. Ils attendent avec impatience le I e r corps, qui n'arrivepas.Le comte Stadion retire ses troupes des retranchements de Solferino, et confie la garde du chateau, de la tour et du cimetière à sa brigade de reserve et à des détachements de renfort envoyés par le general Zobel. Le maréchal Baraguey d'Hilliers, convaincu qu'il ne mènera son attaque à bonne fin qu'en tournant la position, tente de s'emparer de la tour de Solferino etdu mamelón des Cypres; de là il prendrà l'église etle 
566 L'EMPIRE. cimetière à revers. Les troupes gravissent les collines sous une grèle de projectiles pendant qu'une batterie de la garde, dirigée par le general Lebceuf, prend position avec l'artillerie du I e r corps sur le point très exposé oú se joignent le Monte Carnal et le Monte Mezzana. Cette artillerie bat le cimetière, le chateau de Solferino et le mamelón des Cypres, oú les Autri-chiens ont également place de l'artillerie; l'ennemi resiste bravement, mais les Français redoublent d'énergie et se rendent enfin maitres du mamelón des Gyprès, ainsi que du mur qui relie ces formida-bles hauteurs. Tandis que le 1 e r corps français est engage à Sol-ferino, le 2 e corps lutte avec le j e r corps autrichien, commandé par le general Clam. Les Autrichiens oceupent la position de San Cassiano et Cavriana, et menacent d'isoler le maréchal Mac-Mahon. Heureu-sement, le succés obtenu k Solferino va permettre de le dégager. Les grenadiers du general Mellinet rem-plissent l'intervalle qui separe le 1 e r corps du 2 e ; mais le général#Manèque et la batterie de la garde dirigée par le general Leboeuf, se trouvant k Monte Sacro en face de forces supérieures, ont besoin d'etre secourus. Les grenadiers accourent sur ce point. Le general Manèque, k l'arrivée de ce renfort, se jette avec ses voltigeurs sur l'ennemi et le chasse de la position de Casal del Monte. Le general Manèque se maintient sur le plateau de Monte Sacro; la brigade des grenadiers est chargée de soutenir la gauche du 2 e corps. Le general Noel, qui commandé cette bri-gade, se porte avec ses grenadiers sur le village de 
LE MAMELÓN DES CYPRES. 567 San Gassiano. Le maréchal Mac-Mahon, grace à ces puissants renforts, peut non seulement contenir l'ennemi, mais encore prendre l'offensive. Pendant que les troupes de Baraguey d'Hilliers se groupent sur les hauteurs de Solferino, le general Decaen se porte perpendiculairement à la route de Mantoue. Le maréchal Mac-Mahon s'avance ensuite jusqu'au camp de Medole, plaine d'une lieue carree; il se place sur les deux còtés en ligne avec la 2 e di-vision; la droite dans la direction deMedole, couverte par un pli de terrain qui la met à l'abri de l'artillerie ennemie. La 2° brigade se tient en reserve derriére Gasa Marino, reliant le 1 e r corps au 2 e ; 24 pieces d'artillerie, qui battent le camp de Medole, sont placees devant le front de l'infanterie. Les deux di-visions de cavalerie Partouneaux et Desvaux, à peine arrivées avec leurs deux batteries, sont placees de façon à occuper l'espace libre entre Medole et Monte Medilano. La division Partouneaux, à la gauche de la 2° division du 4 e corps, general Vinoy, est masquée par les bois de Medole. La division Desvaux est dé-ployée entre la route de Giudizzolo et les bois. Le 2 C corps resiste, dans cette position, au feu continu de l'artillerie ennemie; la brigade Hartung, du 5° corps autrichien, venant de Giudizzolo, à neuf heures du matin, par la route de Mantoue, s'avance vers Gasa Marino. Les Autrichiens met tent en bat-terie leur artillerie à 1000-1200 metres du front de bataille du 2 e corps, et ouvrent un feu très vif. Le maréchal Mac-Mahon fait avancer les quatre batte-ries de la l r e et de la 2 e division de son corps etles 
568 L ' E M l · l R E . batteries à cheval de la garde qui se sont jointes à son artillerie : leur feu prend en echarpe l'artillerie autrichienne, inférieure en nombre, et l'oblige à chercher une nouvelle position en arrière. Mac-Mahon, protégé pendant ce temps-là par le feu de son artillerie, conservait sa position sans pouvoir secourir le 1 e r corps à Solferino, ayant son flanc gauche découvert et menace par la division de ca-valerie du general Mensdorff. Six escadrons de hussards ten'tent, vers huit heures, de tourner la gauche de Mac-Mahon; ils rejettent devant eux les patrouilles de cavalerie fran-çaise, chargent à la hauteur de Gasa Marino les bataillons de la division Decaen, refoulent un ba-taillon de chasseurs français, poussent en avant et, rencontrant un détachement de cavalerie de la garde impériale, ils le repoussenten desordre sur la grande route de Castiglione. Le 2 e corps attendait l'entrée en ligne du 4° corps; pour háter la jonction du .28 corps au premier. Mac-Mahon reçoit l'ordre d'opérer un mouvement de con-version à gauche; il fait en mème temps remplir, par la division de cavalerie de la garde, le vide que le 2 C corps laisse sur la droite. Cette division n'avait quitté Castenedolo qu'à huit heures, retardée, comme on vient de le voir, dans sa marche par les hussards autrichiens; elle arrivait cependant à temps sur le champ de bataille. Mac-Mahon, averti que le general Niel est en mesure de se porter sur Cavriana, prend l'oiTensive en faisant avancer la l r e division vers Solferino pour 
MARCHE DU PRINCE DE HESSE. 569 opérer su junction avec la brigade des grenadiers, restée devant San Gassiano. La -2° division, com-mandée par le general Decaen, doit suivre le mouve-ment. La division la Motte-Rouge, couverte par les tirailleurs algériens, tourne à droite San Gassiano et Gavriana, oú il y a des forces considerables. Un combat acharné va se livrer sur ce point. Les Algé-riens se sont déjà emparés d'une redoute sur le pre-mier mamelón du Monte Fontana ; mais le prince de Hesse, parti plus tard et retardé dans sa marche par les equipages et les voitures qui encombrent la route, vient d'entrer en ligne avec sa division. Ge general, établi dans une position défendue par une suite de mamelons, resiste intrépidement aux Français, repousse leur premiere attaque et, se repliant sur la créte, il se porte en avant, à la tete de deux brigades, repousse les Français et reprend la redoute occupée par les tirailleurs algériens. Les Français reviennent à la charge et s'emparent du mamelón Fontana, qui retombe une seconde fois aux mains des Autrichiens. Le prince de Hesse continue sa marche sur San Cassiano; les grenadiers de la garde et l'artillerie accourent de Solferino. Le general d'artillerie Seve-linge prend en echarpe et d'enfilade la route de Ga-vriana. Quatre pieces sont portees à bras au sommet du Monte Fontana, quatre autres sur le flanc de la colline. Gette artillerie ouvre un feu très vif, auquel l'artillerie autrichienne, d'une portee inférieure. répond faiblement. L'Empereur d'Autriche, mème après la perte de ses positions de Solferino, conservait encore l'espoir 
570 L'EMPIRE. de la victoire. II donne l'ordre de rassembler toutes les troupes de la 2 e armée en état de combatiré sur les hauteurs de Gavriana. II espere qu'un succés dans la plaine changera le sort du combat. Le 7e corps est intact: une brigade du 3° corps et la divi-sion de cavalerie de Mensdorff, formant un total d'environ 24000 hommes, établies dans une bonne position, peuvent encore lutter contre les 34 000 Fran-çais appartenant au 2 e corps d'armée et à la garde impériale. Laissons François-Joseph à ses espe-rances, et revenons au 4° corps, laissé au-delà de Medole. La tète des colonnes du 3° corps d'armée autri-chienne parait à Medole à neuf heures et demie du matin. Le general Luzy, commandant la I r o division, serré de près par une division autrichienne, envoie aussitòt demander des renforts au maréchal Ganro-bert, qui donne l'ordre à deux brigades de la division Renault de soutenir la droite du 4 e corps. Le maré-chal, croyant, sur de fausses informatins fournies par l'Empereur, qu'un corps ennemi, fort de 20 à 30 000 hommes, est sorti de la place de Mantoue, ordonne à la 2e et à la 3° division, encore échelon-nées sur la Ghiese, de se tenir prètes à repousser l'en-nemi. La division du general de Luzy venait de sou-tenir des combats acharnés au moment oú la divi-sion Renault, marchant par la route de Medole, se portait en avant, dans la direction de Rebecco. L'Empereur François-Joseph, de la hauteur de Gavriana, oú il s'est rendu à dix heures, s'aperçoit que le mouvement du general Wimpffen par Medole 
RESISTANCE DU 2e CORPS. 571 sur Garpendolo a complètement separé la l , e arméo de la 2 a ; il ordonne au general Wimpffen de se diriger, avec le gros de ses forces, sur Gastiglione, à cheval sur la grande route, pour faire échouer 1'at-taque de l'ennemi sur ce point. Le 41° corps se trou-vant vers midi à la hauteur de Giudizzolo, deux de ses brigades sont dirigées sur Rebecco pour soutenir le 9° corps, et deux autres pour servir de reserve au 3 o corps ; au nord de la route, une cinquiéme brigade forme la reserve genérale. La division autrichienne Greneville se retire devant Ganrobert, après avoir échangé quelques coups de canon avec l'artillerie du general Renault, montrant ainsi qu'elle renonce au projet de tourner l'extréme droite du 4° corps pour rompre la gauche en attaquant la division Vinoy, postee, au sortir de Medole, dans la direction de Casanuova sur la route de Mantoue, à ^kilometres de Giudizzolo. Gettc division, dans sa marche pour joindrc la route de Gastiglione à Goïto, d'oú elle doit prendre à droite pour se rendre à Giudizzolo, ren-contre la division Greimeville; un combat acharné s'engage. Le general Niel, craignant, s'il s'avance dans la plaine, d'etre accablé par les fortes colonnes d'infanterie et de cavalerie autrichiennes, appuyées par une nombreuse artillerie, ordonne au general Vinoy de se rapprocher du 2° corps; le general de Failly entre en ligne avec le general Vinoy. Le ge-neral Niel fait, en méme temps, demander pour la seconde fois des secours au maréchal Ganrobert. Le 9 e corps autrichien, appuyé à la ferme de Casa-nuova, sur la lisière du bois, prend en cè moment 
57á L'EMPIRE. l'ofíènsive. Les Autrichiens s'avancent vers Medole, mais ils sont repoussé parla division Luzy. Deux bri-gades autrichiennes attaquentla division Vinoy, qui, protegee par les batteries de reserve, se maintient en position. L'infanterie et la cavalerie autrichiennes, décimées par l'artillerie française, se retirent. La brigade Hartung, du 3 , ; corps autrichien, arrive sur le champ de bataille et tente en vain de réoccuper la ferme de Casanuova; la division Vinoy se porte en avant, et cherche à se rapprocher de Castiglione à Giudizzolo. II est midi; les deux divisions de cava-lerie Desvaux et Partouneaux, débouchant dans la plaine, les deux batteries de ees divisions se joi-gnent à l'artillerie du general Soledle. Les attaques du 9 o corps autrichien contre Casanuova étaient man-quees. Ce corps avait trop éparpillé ses forces pour réussir dans son dessein. Pendant que le general Vinoy prend position à Casanuova, le general Douay s'empare de Rebecco ; mais il s'épuise à s'y maintenir contre les attaques continuelles de l'ennemi renforcé. Le general Niel envoie au secours du general Douay une demi-bri-gade de la division Vinoy : les Autrichiens se jettent entre ces deux généraux, lorsque, vers dix heures, apparait la tète de la division de Failly. Le 2° et le 4 e  corps, avec 3 500 chevaux des deux divisions de cava-lerie, forment une masse de 44000 hommes. Les 3 e , 9e et 1P corps autrichiens et la division de cavalerie Mensdorff, qui leur étaient opposes, comp-taient 65 000 hommes; mais le 9 C corps et une bri-gade du 3 C combattaient seuls; le reste se trouvait 
LES AUTRICHIENS REPREN'NENT L'OFFENSIVE. 573 encore en arrière. Les Français, attaqués par des forces supérieures en nombre, conservent bravement leurs positions autour de Gasanuova, dont ils ont fait le pivot de leur position. Le 4 e corps lutte pendant plusieurs heures, perdant et regágnant du terrain. Le general Douay, grièvement blessé à Rebecco, a dü quitter le commandement; sa brigade a été repoussée du village, mais, bientòt renforcée de quatre bataillons de la division Luzy, elle reprend la position. La division Renault, du 3 e corps, vient d'arriver à Rebecco; trois bataillons de cette division sont des-tinés à renforcer la position. Le maréchal Ganrobert, ne voyant pas paraitre d'ennemis sur sa droite, cnvoie enfin au general Niel la 1 r o brigade de la division Trochu, commandée par le general Rataille. Ces renforts de troupes fràíches permirent au general Niel de pousser, dans la direction de Giudiz-zolo, une partie des divisions de Luzy et de Faiíly. Ces troupes se trouvent en face de forces supérieures: le general Trochuseporte en avant pour les soutenir. Mensdorff reprend l'oífensive à trois heures et demie. 
11 fait avancer ses troupes sur trois colonnes : la l r ° , par la route de Giudizzolo à Castiglione; la 2 e , par celle qui mène à Rebecco; la 3°, par un chemin creux qui se trouve entre ees deux points. Le flanc gauche du general Trochu est menace par une colonne de cavalerie qui couvre- la marche d'une forte colonne d'infanterie hongroise. Le general Des-vaux charge l'ennemi, qui, formé en caires, repousse son attaque. Les Français reviennent à la charge; 
574 L'EMPIRE. mais la mitraille et la mousqueterie ennemie font des ravages dans les deux lignes de la division française; un orage melé de grèle, d'éclairs et de tonnerre, suivi d'une pluie torrentielle, met fin au combat. Le general Wimpffen tente de nouveau de chasser le general Vinoy de la ferme de Casanuova; il pousse en avant les reserves des 3 e , 9 e et 10e corps, et il fait converger sur ce lieu le feu de plusieurs batteries de canons et de fusées. Les Autrichiens, sous la protec-tion de ce feu, se lancent à l'assaut et arrivent jus-qu'au mur mème de la ferme. Le prince de Windischgraetz dirige l'attaque à la tète de son regiment; son cheval est tué et deux bailes le renversent lui-mème, ainsi que son lieutenant-colonel. Les Autrichiens continuent l'assaut. La po-sition des Français va devenirpérilleuse, lorsque trois bataillons arrivent à leur secours, attaquent de flanc l'infanterie autrichienne et la forcent à la retraite. II était quatre heures. Le general Wimpffen, ayant employe ses derníères reserves, bat en retraite sous la protection du l l e corps, et pendant l'effroyable ouragan dont nous venons de parler, avant mème que le maréchal Can-robert eüt déployé toutes ses forces. Niel était sauvé, gràce à l'héroïsme de ses soldats, mais au prix de 5 000 hommes morts ou blessés. L'Empereur d'Autriche, au milieu de ¡ses troupes, soutient encore à Çavriana l'honneur de ses armes : son centre enfoncé, sa droite menacée, sa posi-tion n'est plus tenable, il faut qu'il se retire sur le Mincio. 
LES AUTRICHIENS FORCÉS A LA RETRAITE. 575 Laretraite des Autrichiens sur le Mincio dépendait de la bravoure de la division Hesse, chargée de de-fendre le terrain de Gavriana jusqu'à Volta. II était trois heures et demie lorsque la 3 C armée se mit en retraite vers Volta; Mac-Mahon, poussant ses atta-ques avec une grande vivacité, avait orclonné au ge-neral la Motte-Rouge de soutenir, avec la brigade de reserve, la colonne composée des tirailleurs algériens et des brigades des grenadiers qui venaient d'etre re-poussées par le prince de Hesse. La 2 e division suit le mouvement : cette division appuyait, avec la pre-miere colonne, la droite de la 2 C division, et sereliait, avec ses deux autres colonnes, à la division de cava-lerie Desvaux. Les Autrichiens, ne pouvant résister à l'impétuosité d'attaques toujours renouvelées, se retirent au-delàdela créte du Monte Fontana et ga-grient le vallon en avant de Gavriana. Pendant que le general la Motte-Rouge prend position sur les crétes du Monte Fontana, la division Decaen chasse l'en-nemi des fermes qui se trouvent devant elle dans la plaine. Une colonne de cavalerie autrichienne qui mena-çait de tourner la droite est chargée en flanc par le general Gassaignolles; les Autrichiens sont refoulés, Gavriana est au pouvoir des Français. La lutte entre les Piémontais et les Autrichiens con-tinue pendant ce temps-là; Benedeck n'a pas encore quitte la position de San Martino, et le general Gaal tient encore à Madonna delle Scoperta. Ge general avait tenté un mouvement contre les Piémontais, qui cherchaient à se mettre en communication avec Paile 
576 L'EMPIRE. gauche du I e r corps français dans la direction du nord. Le maréchal Baraguey d'Hilliers, s'apercevant qne Gaal va tourner l'armée piémontaise et ne pou-vant 1'arréter avec de l'infanlerie, vu la distance qui les separe, donne l'ordre au general Forgeot de di-nger contre l'ennemi le feu de son artillerie. Six pieces placees à la Contrada San Mar tino prennent les colonnes ennemies en flanc et les forcent à re-brousser chemin. Gaal quitte la position de la Ma-donna delle Scoperta. Le roi Victor-Emmanuel attendait la division fran-çaise qui devait l'aider à renouveler les attaques. Cette division, partie de Lonato à onze heures, ne put prendre part à la lutte que vers quatre heures et demie, lorsque déjà la journée était décidée en fa-veur des Français. Le general Fanti lance la brigade Piémont dans la direction de Pozzolengo, pour soutenir le general Du-rando. La 2° brigade est dirigée vers San Martino pour appuyer la5 e division et la 3% general Mollard. Cette brigade et les 5 e et 3 e divisions, protegees par le feu de quatre batteries, abordent les hauteurs de San Martino sous une grèle de balles, les enlèvent avec une grande bravoure et s'emparent de trois pieces. Le general Mollard oceupe les cascines, derrière les-quelles il prend position et oú il se tient ferme mal-gré tous les efforts que fait l'ennemi pour le déloger. La l r e division, commandée par le general Durando, s'est aussi avancée dans la direction de San Martino, mais elle a rencontré l'ennemi et n'a pu arri ver au 
LES AUTRICHIENS ET LES PIÉMONTAIS A SAN MARTINO. 577 lieu de sa destination. La P'e brigade de la division Fan ti, avec le bataillon des bersagliers, s'avance vers Pozzolengo et bat l'ennemi posté sur le mont Fenile. Le general Fanti avait fait mettre en batterie sur le mont San Giovanni quatre obusiers qui, pre-nant par derriére les défenseurs de San Martino, contribuèrent au succés du general Mollard. Bene-deck, qui a reçu l'ordre de se retirer, quitte succes-sivement toutes ses positions. Son arrière-garde tient bon jusqu'à neuf heures du soir. Benedeck, fier d'avoir défendu la position de San Martino pendant toute lajournée, se retire en bon ordre après avoir fait éprouver des pertes sensibles aux Piémontais. Le 7C corps de la 2 e armée autrichienne est destiné à couvrir la retraite. Au centre, les troupes du 7C corps, qui retournaient à leurs premieres positions près de Quaderni, et les détachements des diíférents corps sous les ordres du general Clam, à Volta, sont ras-semblés au pont de Valeggio : les Autrichiens, pour faciliter la retraite, jettent un pont de bateaux sur le Mincio, à la hauteur de Gampagnola. Deux brigades de la division du prince de Hesse se sont dirigées sur Volta, d'oú elles facilitent le passage à l'artillerie par Borghetto et Valeggio : la c2e armée se trouva ainsi le lendemain sur la rive gauche du Mincio. La 1 r o armée, qui avait à parcourir un chemin plus long, put néanmoins transporter toutes ses troupes et son materiel de guerre au delà du fleuve avec un ordre parfait: son arrière-garde oceupa Giudizzolo jusqu'à dix heures du soir et commença seulement alors la retraite sans ètre inquiétée. Le quartier general de la 
T A X i r . K DF.T.OIUl. II . — ?.7 
578 L'EMPIRE. 4 r e armée fut établi à Goïto; celui de la 2 C à Valeg-gio; le quartier imperial à Villafranca; le comman-dant du 2 e corps d'armée autrichienne s'était, le 24, porté en avant; mais, apprenant que 1'avant-garde de la division d'Autemarre se trouvait à Piadena, il entra dans Mantoue. Les Français victorieux bivouaquèrent sur le champ de bataille. L'immense étendue de terrain occupé la veille par les deux armées était couverte de cadavres d'hommes et de chevaux, de corps mutilés, de membres épars, de débris d'armes rougies de sang; les routes, les fossés, les ravins, les prés jonchés de morts, les champs ravages, les haies renversées, les murs des maisons des villages percés par les boulets et prèts à s'écrouler, un espace de plus de 20 kilometres reten-tissant du cri des mourants et des blesses demandant du secours, voilà le spectacle qu'éclaira le soled du lendemain. L'ensevelissement des morts dura trois jours et trois nuits. On répète qu'il faut se garder de lafurie française, mais que si l'on arréte son premier élan, il est facile de la dompter, tandis que les Allemands, manquant d'entrain dans l'attaque, sont inébranlables dans la resistance. La bataille de Solferino dément cette as-sertion qui semble passée à l'état d'axiome. Les 2 e et 4 e corps français résistèrent à des forces très supé-rieures avec un sang-froid admirable. A la ferme de Casanova et à Rebecco, ils restèrent immobiles et imperturbables comme s'ils avaient pris racine dans le sol. La conduite des Autrichiens à Casanuova, à 
LE LENDEMÁIN DE LA BATAILLE 579 Rebecco, à Monte Fontana, à San Marino, les charges de la division Hesse, les attaques du 35 e regiment sous les ordres du prince Windischgraetz, et les brillantes charges du regiment des hussards com-mando parle colonel Edelsheim, prouvèrent queies Allemands savaient, eux aussi, ètre impétueux et brillants. Les Piémontais ne démentirent pas leur vieille renommée de vaillants soldats. Les deux armées s'étaient, comme on l'a vu, trou-vées à l'improviste en face l'une de l'autre, les Autri-chiens occupant une forte position, étudiée long-temps d'avance, et formant une ligne de defense d'environ quatre lieues, dont le centre dominait les ailcs; cette position pouvait servir de pivot à cette ligne dans toutes les manoeuvres des troupes placees aux deux ailes. Les allies avaient done commis une grande faute en laissant les Autrichiens se retirer tranquillement après le combat de Melegnano et en les perdant de vue. Si le grand art de la guerre est d'imposer la bataille, aucun des deux généraux en chef ne peut se vanter de l'avoir pratique. L'armée française, obligee d'accepter la bataille de Solferino, remporta la victoire, grace à son organisation et au caractòre du soldat français, qui ne se laisse pas do-miner par l'imprévu. Les diíFérents corps de l'armée française, en attendant les ordres de l'état-major ge-neral, se mirent en mouvement selon les positions de leur front de marche, subordonnant leurs operations à celles des corps à leur proximité. L'armée autri-chienne ne pouvait montrer la mème élasticité. Les commandants des différents corps, dependant des 
580 L'EMPIRE. généraux en chef des grandes armées, n'osaient rien faire sans leurs ordres; quoique l'attaque eüt com-mence de très bon matin, les corps ne reçurent leurs instructions particulières qu'à dix heures; le 5 e et le 8C corps, attaques l'un à Solferino et l'autre à Ma-donna delia Scoperta et à San Martino, furent seuls sérieusement engages jusqu'à cette heure. L'armée autrichienne dut à la bravoure et à l'intrépidité du 5° corps, sous les ordres du general comte Stadion, de n'avoir pas subi une défaite plus complete. Le succés de ce corps jusqu'à dix heures resta infruc-tueux à cause de la lenteur du I e r et du 7 e corps ap-pelés à son secours, et à cause de la 1 I C armée, qui, malgré sa grande supériorité numérique ((35 000 hommes), ne parvint à entamer aucun des deux corps français isolés. Le maréchal Baraguey d'Hilliers ne gagnadu ter-rain qu'après midi seulement. Le mouvernenl des deux armées autrichiennes avait déjà commence, elles purent prendre l'offensive sur la droite et sur la gauche et renforcer le centre; les Autrichiens, masses vers midi dans les dernières positions autour de Sol-ferino, avaient alors l'avantage de la position et du nombre. Les Piémontais, à l'arrivée de la l r e division sur le champ de bataille vers une heure, pouvaient reunir 22 000 hommes environ et se jeter avec cette force sur les 18 000 Autrichiens de San Martino, mais ils se fractionnèrent dans l'attaque, et Benedeck put les repousser successivement. L'avantage des Autri-chiens à San Martino et leur vaillante resistance à 
CAUSES DE LA DÉ FAITE DES AUTRICHIENS. 581 Solferino auraient peut-étre change le sort de la jour-née s'ils avaient manoeuvre au centre et à leur gauche avec plus d'ensemble et en masse. Le general Schlik, qui avait eu l'idée d'envelopper le ñanc gauche de Mac-Mahon, n'employa pour cette manoeuvre deci-sive que six escadrons de hussards qui causèrent ce-pendant un certain desordre dans la division Decaen. Cette manoeuvre, exécutée par toute la division de cavalerie de Mensdorff, appuyée par des batteries d'artillerie à cheval, pouvait compromettre Mac-Mahon et délivrer Solferino. Le l t í r corps d'armée, charge d'appuyer le 5 C , ne prit aucune part à la bataille de Solferino; le 7 e corps, qui devait également soutenir le comte Stadion, arriva tard à son poste et se trouva partagé en deux divisions, l'une en arriere de Solferino, l'autre à San Cassiano. Pendant 1'attaque de Solferino, les 3 e , 9 e et 11° corps et la cavalerie de Mensdorff ne parvinrent pas à délo-ger le 4 o corps français. Les Autrichiens, selon leur habitude, combattaient en fractions de la force d'une brigade, tandis que les Français agissaient presque toujours par divisions s'appuyant entre elles. L'artil-lerie autrichienne, malgré sa supériorité numérique, se trouva toujours inférieure en nombre dans les combats partiels. Les Autrichiens n'employèrent pas de grandes masses dans les attaques, ils négligérent de reunir de grosses reserves de sorte que lorsque la l r e armée commença son mouvement de conversion pour tourner l'aile droite des Français dans la plaine, il était déjà trop tard, car le 2 e corps, resté sur la defensive à Casa Marino, s'était porté en avant et se 
582 L'EMPIRE. trouvait en communication avec le 4 e corps et celui-ci avec le 3 e . Plus de 30 000 Français se montrant en ligne, Wimpffen ne pouvait plus réussir dans sa manoeuvre tournante. S'il eút agi des le commence-ment de la journée selon son inspiration et d'après les conditions du combat, il aurait pu, profitant de sa supériorité numérique et de sa belle et nombreusc cavalerie, envelopper le 4 e corps qui se trouvait isolé et battre le 2 C et le 3 e ; mais il voulut attendre les ordres du quartier imperial. Ges ordres arrivèrent tard, et la gauche des Autrichiens perdit l'occasion. Une autre faute des Autrichiens fut aussi de n'avoir pas organise une forte reserve pour l'engager utile-ment sur les points décisifs et au moment opportun. Le general Hesse avait conseillé d'employer dans ce but le 6 e et le 10 e corps. Gette reserve aurait pesé d'un grand poids dans la balance des forces qui luttèrent avec des chances égales pendant plusieurs heures. La victoire restait aux Français, mais ils n'avaient pas poursuivi l'ennemi; les resultats de la victoire étaient done incomplets, cependant l'espoir d'attein-clre le butfixé parla proclamation de Napoleón III au commencement de la campagne animait tous les coeurs. La lutte allait recommencer; telle était la conviction genérale. M. de Cavour, deux jours après Solferino, avait trouvé Napoleón III très dégoüté des querelles de ses généraux, profondément impres-sionné par les horribles scenes de guerre dont pour la premiere fois de sa vie il avait été témoin, mais, par dessus tout, fier et enchanté de la gloire militaire que la France venait d'obtenir. L'Empereur avait 
M. DE CAVOUR COMPTE SUR LA CONTINUATION DE LA LUTTE. 583 mème donné à entendre au ministre piémontais que, pour assurer la défaite totale de l'ennemi, il n'hési-terait pas à faire appel aux Hongrois. M. de Cavour était done revenu plein d'espoir du quartier general. La certitude du succés augmentant sa gaieté natu-relle, il dit à un de ses compatriotes, correspondant du Daily News (1) : « Quand comptez-vous aller à Mantoue embrasser votre famille? — Le correspon-dant répondit: Yous en savez sans doute le jour mieux que moi. — Eh bien! je fixe votre entrée solennelle à Mantoue le 1er aoüt, car je ne partage nullement l'opinion genérale sur la difficulté d'entrer dans Vé-rone; qu'un corps français débarque sur les cotes de la Dalmatie et le quadrilatére sera bientòt pris. » Les officiers les plus distingues de l'émigration hongroise avaient déjà obtenu la permission de suivre l'état-major des armées alliées; leurs allées et venues continuelles entre Turin et le quartier general, la presentation de Kossuth à Napoleón III par le séna-teur Pietri, et par dessus tout, les ordres donnés à la flotte française dans l'Adriatique, faisaient croire qu'un mouvement révolutionnaire ne tarderait pas à éclater sur le Danube. L'Autriche semblait toucher à sa perte. Les Italiens comptaient sur une délivrance complete. Tout à coup l'inquiétude vint se mèler à ces esperances. Les observateurs froids remarquaient que depuis le passage du Mincio les armées alliées n'avaient pas montré l'activité nécessaire dans les circonstances oú elles se trouvaient, et qu'elles ne 
(1) M. Arrivabene, membre du parlement italien. 
584 L'EMPIRE. s'empressaient guère de prendre avanlage de la dés-organisation complete dans laquelle se trouvait l'ar-mée autrichienne. Le 6 juillet 1859, l'Empereur avait envoyé un plénipotentiaire à Vérone; de quelle mis-sion était-il charge? Le bruit se répandit qu'il était porteur d'une proposition d'armistice. Les officiers français et italiens se refusaient d'autant plus à y croire, que de grands mouvementsde troupes s'effec-tuaient sur la route de Valeggio : le corps du maré-chal Ganrobert s'était déjà formé en ligne de bataille dans la plaine; on s'attendait à un combat. La nou-velle n'était que trop fondee. Le general Fleury, au moment oú s'opéraient ees mouveinents sur la route de Valleggio, recevait de François-Joseph l'accepta-tion de l'armistice propose par Napoleón III , et ré-glait les conditions d'une entrevue entre les deux souverains. Napoleón III et François-Joseph se rencontrèrent le 11 à Villafranca dans la maison de Gaudini Morelli Bugna, à Contrada Gappuccini. Cette entrevue dura un peu moins d'une heure; la conversation se fit en italienetenallemand. Rien ne fut écrit. L'encrieretle papier, après le depart des deux interlocu teurs, étaient intaets sur la table oú on les voit encore; l'empereur d'Autriche, s'il faut s'en rapporter à une brochure publiée sous l'inspiration du cabinet de Vienne (1), n'eut qu'à faire appel aux intérèts dynastiques de son vainqueur pour en obtenir tout ce qu'il pouvait souhaiter : « Vous et moi, lui dit-il, nous sommes 
(1) Lu paix de Villafranca, par le chevalier Debrauz. 
PRÉLIMINAIRES DE VILLAFRANCA. 585 
Les deux souverains, après ètre restés pendant une heure en tète à tète, descendirent dans la rue et se 
i) deux peres; préoccupons-nous moins de nos inté-» rets personnels que de l'avenir de nos héritiers, et » nous tornberons facilement d'accord; quant à moi, » je vous en donne l'assurance la plus solennelle, je )) ne me prèterai jamais à aucune coalition destinée » à faciliter un changement de dynastie en France. » Le traite de paix, signé bientòt après entre les deux gouvernements impériaux sous le nom de Prélimi-
naires de Villafranca, prouve que François-Joseph avait touché la corde sensible : 
P R É L I M I N A I R E S D E V I L L A F R A N C A . 
« Les deux souverains favoriseront la creation d'une confederation 
italienne. Cette confederation sera sous la présidence honoraire du 
Saint-Père. 
« L'empereur d'Autriche cède à l'empereur des Français ses droits 
sur la Lombardie, àl'exception des forteresses de Mantoue et de 
Pescbiera, de maniere que la frontière des possessions autrichiennes 
partirait du rayón extreme de la forteresse de Peschiera, et s'éten-
drait en ligne droite le long du Mincio jusqu'à La Grazie, de là à 
Scarzarolo et Luzarra au Pó, d'oú les frontiéres actuelles continue-
ront à former les limites de l'Autriche. 
» L'empereur des Français remettra les territoires cédés au roi 
deSardaigne. 
» La Vénétie fera partie de la confederation italienne, tout en res-
tant sous la couronne de l'Empereur d'Autriche. 
» Le grand duc de Toscane el le duc de Modène rentrent dans 
leurs Etats en donnant une amnistié genérale. Ï Les deux empereurs demanderont au Saint-Père d'introduire 
dans ses États des reformes indispensables. 
» Amnistié pleine et entière est accordée de part et d'autre aux 
personnes compromises à l'oceasion des derniers évènements dans 
les territoires des parties belligérantes. 
* 11 juillet 1859. » 
586 L'EMPIRE. présentèrent mutuellement les principaux person-nages de leur suite. François-Joseph était pále et triste. Victor-Emmanuel apprit le soir mème de la bouche de Napoleon III que si François-Joseph acceptait les préliminaires que le prince Napoleón était alié lui porter à Vérone, la paix serait bien vite conclue. Le roí de Piémont répondit d'un ton froid : « Quelle » que soit la decision de Votre Majesté, je garderai )) toujours la plus vive gratitude pour ce qu'elle a fait » pour l'indépendance de l'Italie, et je vous prie de » croire que dans n'importe quelle occasion vous » pouvez compter sur ma fidélité. » M. de Cavour, à la nouvelle de la conclusion de l'armistice, crut d'abord qu'il ne s'agissait que d'as-surer aux troupes le temps de repòs dont elles avaient grand besoin. Un courrier français qui se rendait à Paris, rencontrant un de ses collègues piémontais à la gare de Turin, lui lit part de ce qui se passait au quartier general; le courrier en informa M. de Cavour. Voilà comment le premier ministre du royaume de Sardaigne apprit l'entrevue prochaine des deux em-pereurs; il partit aussitòt pour Monzanbano avec son secretaire M. Nigra. Les deux voyageurs trouvèrent le chemin de fer coupé à Dezenzano, et le pays en fermentation : des groupes animés, s'entretenant à voix haute des événements du jour, couvraient la place publique; le café dans lequel les deux voyageurs entrèrent en attendant une voiture de poste, reten-tissait d'injures et de maledictions contre l'empereur des Français; l'un l'accusait de trahison, l'autre 
DÉSAPPOINTEMENT DE M. DE CAVOUR. 587 s'écriait que cette triste fin de la guerre avait été prédite par Mazzini, quelques semains auparavant, dans son journal Pensiere ed añone. Ces discussions passionnées donnaient à M. de Cavour une idee de l'effet que la brusque conclusion de la paix allait pro-duiré, et du danger qui pouvait en résulter pour son gouvernement. M. de Cavour put enfin trouver une voiture déla-brée qui le conduisit au quartier general. Les offi-ciers qui le virent descendre de la timonella eurent de la peine à le reconnaitre, tant sa figure si ouverte et bienveillante avait une expression de mauvaise humeur et de dureté; il répondit à peine à leurs sa-luts, demanda brusquement oú était le roi, et se dirigea vers la Casa Melchiori oú il logeait. Victor-Emmanuel et son ministre restérent longtemps en-semble. Le lendemain ils eurent une seconde en-trevuc dans laquelle le roi apprit à son ministre que le sacrifice était consommé. M. de Cavour ne put se contenir à cette nouvelle; il laissa échapper des mots très irrévérencieux pour l'empereur des Français et mème pour le roi de Sardaigne : « L'Italie, trahie et blessée dans sa dignité, il ne restait plus à Victor-Emmanuel que deux partis à prendre: rejeter les propositions de paix en retirant son armée de la Lombardie, ou abdiquer. D La violence de son lan-gage, la rudesse de ses expressions, obligèrent M. de Cavour à se tenir pendant quelque temps éloigné du roi. • M. de Cavour sortit exasperé de la Casa Melchiori, M. Nigra et son secretaire essayaient en vain de le 
588 L'EMPIRE. calmer. Des officiers et des correspondants de jour-naux, profitant du moment ou il buvait un verre d'eau dans un café, s'approchèrent pour avoir des nouvelles. M. Nigra, se penchant à l'oreille du cor-respondant du Daily News, lui dit: « Vous pouvez écrire en Angleterre que le comte de Cavour n'est plus le conseiller de la couronne, et que Rattazzi ne tardera pas à etre charge de former un minis-tère. )) La voiture stationnait devant le café. Le ministre, déçu dans ses plus chères esperances, y remonta sans prononcer une parole, et donna de la main le signal au cocher. La voiture partit au milieu des cris de : « Vive Cavour! » M. de Cavour atteignit Dezenzano au moment mème oú qüatre voitures dans lesquelles se trou-vaient Napoleon III , le prince Napoleon et leur suite, arrivaient au quartier general. Le roi Victor-Emma-nuel reçut ses hòtcs à la porte de la villa, et les con-duisit dans la salle oú le couvert était mis. La figure de l'Empereur n'indiquait comme d'habitude au-cune emotion; le prince Napoleón parlait avec volu-bilité aux généraux sardes; Victor-Emmanuel gardait le silence en s'efforçant de paraitre empressé. Le roi de Sardaigne, après le diner triste et rapide, con-duisit ses hòtes à la Casa Melchiori; quelques mots à peine furent échangés entre eux pendant le trajet; une politesse sèche et froide remplaçait déjà la cor-dialité dans les rapports entre les officiers des deux nations : ils se parlaient encore; quelques jours plus tard, ils ne se saluèrent plus. 
RETOUR RE NAPOLEÓN III A PARIS. 589 Le 12 juillct, Napoleon III adressa cet ordre du jour à l'armée : 
» Soldáis! » Les bases de la paix sont arrétées avec l'Empereur d'Autriche. Le but principal de la guerre est atleint, l'Jtalie va devenir pour la premiere fois une nation. Une confederation de tous les États de l'Italie, sous la présidence honoraire du Saint-Père, reunirá en un faisceau les membres d'une mème famille ; la Vénélie reste, il est vrai, sous le sceptre de l'Autriche : elle sera néanmoins une province italienne faisant partie de la confederation » La reunion de la Lombardie au Piémont nous cree de ce cóté des Alpes un allié puissant qui nous devra son indépendance. Les gouvernements restés en dehors du mouvement ou rappelés dans leurs possessions comprendront la nécessité des reformes salutaires. Une amnistio genérale fera disparaitr e les traces des discordes civi-les.L'Italie, désormais maitresse de ses destinées, n'aura plus qu'à s'en prendre à elle-mème si elle ne progresse pas régulièrement daus l'ordre et Ja liberté. » Vous allez bientòt relourneren France; la patrie reconnaissante accueillera avec transport ces soldats qui ont porté si haut la gloire de nos armes à Montebello, à Palestro, à Turbigo, à Magenta et à Solferino, qui , en deux mois, ont affranchi le Piémont et la Lom-bardie, et ne se sont arrelés que parce que la lutte allait prendre des proportions qui n'étaient plus en rapport avec les intérèls que la France avait dans cette guerre formidable. » Soyez done íiers de vos succés, íiers des resultats obtenus, tiers surtout d'etre les enfants bien-aimés de cette France qui sera tou-jours la grande nation, tant qu'elle aura un coeur pour comprendre les nobles causes et des hommes comme vous pour les defendre. 
» Au quartier imperial de Valeggio, le 12 juillet 1859. r> L'Empereur partit le mème jour pour la France. Le silence de la foule qui remplissait les rues de Milan et de Turin sur son passage lui revela les sen-timents des Italiens sur cette paix de Villafranca qui laissait la Vénétie à la merci de l'étranger, et rendait les duches à l'Autriche en les restituant aux archi-
590 L'EMPIRE. ducs. Napoleon I I I , dans sa réponse au discours du gouverneur de Milan, s'étonna cependant de l'ingra-titude des Italiens. Le lendemain de son arrivée aux Tuileries, il reçut les grands corps de l'État et leur adressa ce discours: 
« Messieurs, » En me retrouvant au milieu de vous qui, pendant mon absence, avez entouré l'Impératrice et mon fils de tant de dévouement, j'éprouve le besoin de vous remercier d'abord, et ensuite de vous cxpliquer quel a été le mobile de nia conduite. » Lorsque, après une heureuse campagne de deux mois, les armées française et sarde arrivèrent sous les murs de Vérone, la lutte allait inevitablement changer de nature, tant sous le rapport militaire que sous le rapport politique. J'étais fatalement oblige d'attaquer de front un ennemi retranché derriére de grandes forte-resses, protege contre toute diversion sur ses flanes par la neutra-líté des territoires qui l'entouraient, et, en conimençant la longue et sterile guerre des sièges, je trouvais en face l'Europe en armes, préte, soit à disputer nos succés, soit à aggraver nos revers. 
D Néanmoins, la difficulté de l'entreprise n'aurait ni ébranlé ma resolution, ni arrèté l'élan de mon armée, si les moyens n'eussent pas été hors de proportion avec les resultats à atteindre. II fallait se résoudre à briser hardiment les entraves opposées par les terri-toires neutres, et alors accepter la lutte sur le Hhin comme sur l'Adige. II fallait partout franchement se fortifier du coneours dc la revolution. II fallait répandre encore un sang préeieux qui n'avait que trop coulé déjà; en un mot, pour triompher, il fallait risquer ce qu'il n'est permis à aucun souverain de niettre en jeu que pour l'indépendance de son pays. » Si je me suis arrété, ce n'est done pas par lassitude ou par épuisement, ni par abandon de la noble cause q u e j e voulais servir, mais parce que dans mon cceur quelque chose parlait plus baut encore : l'intérèt de la France. » Croyez-vous done qu'il ne m'en ait pas coúté de mettre un frein à i'ardeur de ces soldats qui , exaltés par la victoire, ne demandaient qu'à marcher en avant. » Groyez-vous qu'il ne m'en ait pas coütc de retrancher ou verte -ment devant l'Europe de mon programme le territoire qui s'étend du Mincio à FAdriatique ? » Croyez-vous qu'il ne m'en ait pas coúté de voir dans des coeurs 
RESULTAT DE LA GUERRE. 591 honnètes de nobles illusions se détruire, de patriòtiques esperances s'évanouir? » Pour servir l'indépendance ilalienne, j'ai fait Ja guerre contre le gré de l'Europe ; dés que les destinées de mon pays ont pu étre en peril, j'ai fait la paix. » Est-ce à dire maintenant que nos efforts et nos sacrifices aient été en pure perte? Non. Ainsi que je l'ai dit dans les adieux à mes soldats, nous avons droit d'etre fiers de cette courte campagne. En quatre combats et deux batailles, une armée nombreuse, qui ne le cède à aucune en organisation et en bravoure, a été vaincue. Le roi de Piémont, appelé jadis le gardien des Alpes, a vu son pays délivré de l'invasion et la frontière de ses Étals portee du Tessin au Mincio. L'idée d'une nationalité italienne est admise par ceux qui la coni-battaient le plus. Tous les souverains de la Péninsule comprennent enfin le besoin impérieux de reformes salutaires. » Ainsi, après avoir donné une nouvelle preuve de la puissance militaire de la France, la paix que je viens de conclure sera féconde en heureux resultats; l'avenir les révélera chaqué jour davantage pour le bonheur de l'Italie, l'influence de la France, le repos de l'Europe. » La paix surprit la France autant que l'Italie. Aussi ce discours est-il plein de l'em barras dans lequel se trouvait Napoleón III pour justifier sa conduite. Ne savait-il pas, avant de commencer la guerre, qu'il serait oblige de compter avec la revolution? Les mou-vements de l'Allemagne étaient-ils plus menaçants après Solferino qu'après Magenta? Aucune réponse satisfaisante ne pouvait étre faite à ces interroga-tions. Quelle preuve l'Empereur pouvait-il donner à Tappuide cette assurance, que tous les souverains de la Péninsule comprenaient le besoin impérieux de reformes salutaires? Le contraure était evident. Quoi-que l'Empereur eüt répondu au corps diplomatique, admis le 21 à lui presenter ses felicitations, qu'il comptait sur la durée de la paix, le sentiment public ne prit point le change, et les doutes à ce sujet 
59-2 L ' E M P I R K . redoublèrent dans tous les esprits au moment mème oú l'armée opérait son retour en France. Elle fit son entrée triomphale à Paris, le 14 aoüt, au milieu des acclamations publiques. Les maréchaux, les géné-raux et les principaux officiers supérieurs de l'armée d'Italie furent réunis par l'Empereur dans un ban-quet aux Tuileries, et le lendemain le silence com-mença k se faire sur ses exploits, comme il s'était fait sur les prouesses de l'armée de Grimée. Le refus du maréchal Ganrobert de marcher sur Rebecco à trois heures donna lieu entre lui et le maréchal Niel à une correspondance qui, sans l'in-tervention personnelle de l'Empereur, se serait ter-minée par un duel. Le maréchal Ganrobert, attei-gnant Medole de bonne heure et aidant Niel au d e b u t de Taction, aurait pucouper l'aile gauche des Autri-chiens et changer leur défaite en une déroute com-
p l e t e . Son indecision, fatalc à l'Italie, comme elle l'avait été à la France en Crimée, rendit possible et presque nécessaire le compromís de Villafranca, d'oú la guerre genérale fut sur le point de sortir. 
GHAPITRE XII. 
LES PROSCRITS. 
1848-1859 
SOMMAIRE. — Les refugiés de 1848 et de 1849. — Histoire de la proscrip-
tion en Belgique. — Les premiers proscrits. — Mesures rigoureuses du 
gouvernement belge contre eux. — Vie des proscrits en Belgique. — 
Lc refuge et la proscription en Angleterre de 1848 à 1859. — Les jour-
naux : la Voix du Proscrit, le Proscrit. — Les proscrits de 1851. — Les 
sociéLés : la Commune révolutionnaire, la Revolution. — Duel entre 
Barthélemy et Cournet. — Les proscrits chassés de Jersey. — Les pros-
crits en Suisse. — Les proscrits en Italie. — Les proscrits en Espagne. 
— Les amnisties partidles. — L'amnistie de 1859. — Les proscrits 
doivent-ils l'accepter! —Discussion à ce sujet. — Rentrée des proscrits. Le gouvernement imperial, dominateur absolu de la France, vainqueur dans deux grandes campagnes, visant à une sorte d'autocratie européenne, restau-rateur de la liberté des peuples, ne pouvait avoir l'air de trembler devant quelques républicains. L'amnistie était devenue une necessito. Le Moniteur publia, le 13 aoüt 1859, le décret suivant: 
» NAPOLEÓN, » Par la gràce de t)ieu et la volonté nationale empereur des Français, » A tous presents et à venir, salut, » Avons décrété et décrétons ce qui suit : » A R T . I E R . — Amnistié pleine et entière est accordée à tous les individus qui ont été condamnés pour crimes et délits politiques, ou qui ont été l'objet de mesures de süreté genérale. 
T A X I L E D E L O R I ) . II. — 'J8 
594 . L'EMPIRE. » A R T . 2. — Notre garde des seeaux ministre de la justice ct notre ministre de l'intérieur sont charges de 1'execution des pre-sentes. » Fait au palais des Tuileries, le 16 aoüt 1859. » NAPOLEÓN. Par l'Empereur : 
» Le garde des sceaux, ministre Le ministre secretaire d'E lat 
secretaire d'État au dépar- département de l'intérieur. 
tement de la justice, Duc DE PADOUE. » 
» UELANGLE. Avant de parler des suites de ce décret, il est indis-pensable de revenir de quelques années en amere. La proscription a son histoire qui mérite d'etre racon-tée. Elle commence au lendemain de la revolution de février. Les principaux acteurs du 15 mai prirent les premiers le chemin de l'exil. Ils passérent en Belgique. Le gouvernement de ce pays ne se montra pas très hospitalier pour les refugiés de cette époque; Louis Blanc fut arrèté, déposé dans le Mammeloker, une des prisons de Gand, puis conduit à Ostende par des gendarmes qui ne le quittèrent que sur le pont du bateau à vapeur partant pour l'Angleterre. Les journées de juin 1848 et du 13 juin 1849 amenèrent de nouveaux refugiés en Belgique. Ledru-Rollin, Martin Bernard, Étienne Aragó, Considerant, Boi-chot, Nattier, franchirent la frontière; la police de Bruxelles leur intima l'ordre de vider le pays dans les vingt-quatre heures. Félix Pyat, et Thoré, rédac-teur en chef de la Vraie Bépublique, échappèrcnt à ces ordres rigoureuxpar l'i solem en t et l'obscurité dc leur existence. L'opinion publique en Belgique pro-testa plus d'une fois contre cette sévérité; aussi, lorsque MM. Cantagrel, ex-représentaiit, Servient, 
LES PREMIERS REFUGIÉS EN BELGIQUE. 595 Sorigeon, Périer, ex-lieutenant-colonel de la légion de Belleville, le bottier Morel, le vétérinaire Talende, Tessié du Mothay, ingénieur, arrivèrent plus tard en Belgique, le mauvais efFet produit par les precedentes expulsions empècha la police de les mettre à la porte : il en fut de mème pour Étienne Arago, revenu d'An-gleterre, ainsi que pour Songeon, Favre, Ménars, Victor Borie, Boucher arrive l'un des premiers en Belgique sous un nom d'emprunt, Lengrand, Jean Courmot (de Reims), Camus (du Loiret) et Anquetil, tous condamnés pour délits de presse. Ces proscrits vivaient de leur travail, attendant que l'année 1852 sonnát pour eux l'heure de la délivrance. Les républicains refugiés en Angleterre : Louis Blanc, Ribeyrolles, Martin Bernard, Naquet, accou-rurent en Belgique à la nouvelle du coup d'État; Étienne Arago, Félix Pyat, Favre, Moreau, Angibert, Songeon, Servient, Anquetil, Camus,Boucher, Borie, franchirent la frontière française, et purent la repas-ser sans ètre pris; Naquet penetra mème jusqu'à Paris. Les proscrits, après le coup d'État de Louis Bonaparte, sortant des casemates, des prisons, des pontons, des geòles, affluèrent bientòt en Belgique, les uns conduits par des gendarmes, les autres munis de feuilles de route. Le Monüeur publia, le 7 jan^ vier 1852, un décret qui ferma it les portes de la patrie aux citoyens « dont la presence en France pourrait cmpécher le calme de se rétablir )>; un autre décret du lendemain partagea ees hommes en trois catego-ries. La premiere cornprenant les deportés à la Guyane ou à Alger : Marc Dufraisse, Greppo, M i o y ^ **»i<-as 
596 L'EMPIRE. Maltié et Richardet. La seconde les citoyens expulsés: Édouard Valentin, Paul Racouchot, Agricol Perdi-guier, EugèneGholat, Louis Latrade, Michel Renaud, Joseph Benoit (du Rhone), Joseph Bayard, Jean Col-favru, Joseph Doutre (du Bhòne), Pierre-Charles Gambon, Charles Lagrange, Martin Nadaud, Barthé-lemy Perrier, Victor Hugo, Cassal, Signard, Viguier, Charrassin, Bandsept, Savage, Joly, Cambier, Boisset, Duché, Ennery, Guilgot, Hochstuhl, Michot-Boutet, Baune, Bertholon, Schcelcher, de Flotte, Joigneaux, Laboulaye, Bruys, Esquiros, Madier cle Montjau, Noel Parfait, Émile Pean, Pelletier, Raspad fils, Theodore Bac, Bancel, Belin (de la Dròme), Besse, Bourzat, Brives, Chavoix, Dulac, Dupont (de Bous-sac), Gaston Dussoubs, Guitter, Lafon, Lamarque, Pierre Lefranc, Jules Leroux, Francisque Maigne, Malardier, Mathieu (de la Dròme), Millotte, Roselli-Mollet, Charras, Saint-Ferréol, Pommier, Testelin (du Nord). La troisième categoric se composait de MM. Duvergier de Hauranne, Créton, Baze, Thiers, Chambolle, de Rémusat, Jules de Lasteyrie, Émile de Girardin, general Laydet, Pascal Duprat, Quinet, A. Thouret, Victor Chauffour, Versigny, les généraux Lamoricière, Changarnier, Le Fio, Bedeau, Laydet; ils étaient momentanéinent expulsés comme « s'étant fait remarquer par leur violente hostilité au gouver-nement)). Les généraux Changarnier, Lamoricière, Bedeau, Le Flo, le colonel Charras, et M. Baze, apprirent en effet le 8 Janvier que la prison de Ham s'ouvrirait pour eux à condition de s'engager à partir pour f An-
LES PRISONNIERS DE HAM EN LIBERTÉ. 597 gleterre; ils finiren t cependant par obtenir l'autorisa-tion de se rendrc sur le continent. Le general Le Fio seul fut conduit par des agents de police jusqu'à Douvres. Le general Changarnier et le colonel Charras choisirent comme retraite la Belgique. Le general Lamoricière et M. Baze, se rendant l'un à Aix-la-Chapelle, l'autre à Cologne, ne firent que traverser Bruxelles, escortés de mème que le general Le Flo, par des agents. Le general Changarnier et le colo-nel Charras, arrives le matin dans cette ville, en re-partirent le lendemain pour Liège et pour Louvain. Le general Bedeau arriva le dernier à Bruxelles. Le general Cavaignac fut mis en liberté le 17 dé-cembre 1851. M. de Morny apprit sa délivrance à M m e Odier, par ce billet: 
s> Madame, * Connaissant les opinions de voire famille et désirant lui donner la preuve de Finlérét amical qu'il lui porte, le présidentme charge de vous dire qu'il verrait avec peine la cérémonie du mariage de votre filie avec l'honorable general Cavaignac altristée par les m u -radles d'une prison, et de vous envoyer un ordre pour qu'il soit mis en liberté. » Le general Cavaignac écrivit aussitòt à M. de Morny: 
» Si le gouverneur de Ham avait reçu l'ordre pur et simple de m'ouvrir les portes de cette prison, j'aurais aussi purement et simplement repris ma liberté, qui m'a été illégalement ravie. Mais l'ordre qui m'élargit est accompagné d'une lettre que vous n'avez pu considérer comme confidentielle et qui m'a été naturellement communiquée. 
t Les commentaires qui s'y trouvent et les motifs qu'elle attribue au pouvoir, au nom duquel vous agissez, ne sont pas de nature à ètre acceplés par moi. Assurément, personne n'a plus souffert et 
598 L'EMPIRE. ne souffre plus que moi des tristes retards de mon union avec mademoiselle Odier, mais je ne crains pas qu'elle y voie elle-mème un motif d'accepter ma mise en liberté. » Je ne dois pas quitter ce lieu, Monsieur le ministre; je n'ai rien fait pour y ètre amené. Je n'ai point le désir de rester ici pri-sonnier malgré ceux qui m'ont illégalement arrèté, mais je ne veux pas, et mon honneur y est intéressé, accepter aucune transaction contraire à ce que je me dois à moi-mème. » 
Les representants expulses par le décret du 9 jan-vier retrouvèrent k Bruxelles quelques-uns de leurs anciens collégues de la Gonstituante, Laussedat, Besse, Bourzat, Brives, Bruys, Burgard, le docteur Gambon, Fleury (de l'Indre), Buvignier, Demos-thenes Ollivier, Vergnes, Simiot, et plusieurs autres compatriotes parmi lesquels Garion ancien commis-saire de la République, Arséne Meunier, Geniller, Gentil Sarre, Amable Lemaitre, Hippolyte Magen, hommes de lettres. Les representants Michel (de Bourges),Kestner, Bayard, Rey, Arnaud (del'Ariége), Aubry (du Nord), Fayole (de la Creuse), Bourke, Bochat, Barthélemy (d'Eure-et-Loir), Grétin, avaient quitté la France sans étre atteints par le décret du 9 janvier. Victor Hugo débarqua en Belgique sous la blouse et avec le livret d'un ouvrier, Sch&elcher dé-guisé en prètre, Deluc en maçon; le representant Ferrier sauva son beau-frère condamné à mort, en l'habillant en femme et le faisant passer pour sa filie. Les illusions sont permises aux proscrits; elles nais-sent facilement, surtout dans les premiers jours de l'exil, Victor Hugo s'imagina qu'il déciderait le roi des Beiges k faire marcher son armée à laquelle un corps de refugiés servirait d'avant-garde, non pas 
LES PROSCRITS EN RELGIQUE. 599 sur la France, mais contre le gouvernement du 2 dé-cembre dont Leopold I e r no songeait, au contraire, qu'à s'assurcr les bonnes graces. Les refugiés ne tar-dèrent pas à s'en apercevoir. Gournet, l'un des chefs de la barricade du Gháteau-d'Eau pendant les jour-nées de Juin, qui vint de Londres à Bruxelles le 4 décembre avec l'autorisation du bourgmestre, M. de Brouckòre, d'y passer cinq jours, fut mis aux arrets, gardé à vue dans son hotel, et, les einq jours expirés, renvoyé en Angleterre. Bianchi, rédacteur en chef du Journal de Lille, fut empoigné sur le ter-ritoire beige, et conduit en prison les menottes aux mains; il n'en sortit que pour se rendre en Angle-terre. Gceurderoy subit à peu près le mème traite-ment. Victor SchcelcherabandonnabientòtBruxelles, oú il lui était impossible de publier son l·Iistoire du 
coup d'État; Nadaud et Malardier, ses collègues, le suivirent en Angleterre; Pascal Duprat s'y rendit pour publier ses Tables de proscription. Les proscrits arrives en Belgique sans papiers lega-lises par l'ambassade belge à Paris, ou ne justiíiant pas de leurs moyens d'existence, étaient expulsés; les autres restaient soumis à la surveillance deia po-lice qui leur imposait les plus dures conditions de séjour: ne rien écrire, ni faire, ni dire, qui put porter ombrage au gouvernement français, ne pas exercer leur profession s'ils étaient médecins, avocats ou professeurs, enfin accepter l'internement dans les villes de l'intérieur. La misère était grande parmi eux. Le gouvernement leur refusait les moyens de gagner leur vie. M. Labrousse, ancien sous-directeur 
600 L'EMPIHK. de l'École polytechniquc en France, eut l'idée de re-constituer à Bruxelles l'école céntrale du commerce et de l'industrie qu'il y avait fondee lors de son pre-mier exil : MM. Deschanel et Challemel-Lacour, an-ciens eleves de l'École nórmale; Chauffeur, profes-seur de l'Université; Baune, ancien directeur de l'École municipale de Lyon; Servient et Deluc, ré-pétiteurs à l'Éeole polytechnique; Rambert, profes-seur de chimie à l'Éeole de Saint-Cyr, devaient occuper des chaires dans l'établissement de M. La-brousse : le colonel Charras avait consenti à se charger du cours d'histoirc militaire, Bancel du cours d'éloquence, Laussedat du cours d'anatomie, Versigny du cours de philosophic du droit, Pascal Duprat du cours d'économie politique, Marc Du-fraisse du cours de la legislation comparée (1). Le gouvernement beige n'aecorda pas à M. Labrousse l'autorisation de fonder cette école. MM. Joly, Du-pont (de Bussac), Madier de Montjau, avocats dis-tingues, ne purent obtenir leur inscription sur aucun tableau d'avocats en Belgique. Les docteurs Laus-sedat et Testelin, après plusieurs demandes infruc-tueuses, renoncèrent à sollicker l'autorisation d'exer-cer la médecine. La permission d'ouvrir une conference fut refusée à MM. Versigny, Challemel-Lacour et Madier de Montjau. II n'y avait pas de cabinet de lecture à Bruxelles, un refugié eut l'idée d'en fonder un; le gouvernement s'y opposa. Greppo, charge d'installer des metiers à la Jacquardà Deynze, 
(1) II professe encore, en ce moment, ce cours avec le plus grand éclat 
à l'École polytechnique de Zurich. 
LES PROSCRITS EN BELGIQUE. 601 fut obligó de rompre son traité parce qu'on voulait le séparer de son collégue Benoit menace d'etre chassé de Belgique. II partit pour Londres. Le docteur Gainbon soignait gratuitement à Termonde les mal-heureux atteints de la fiévre de marais; les médecins du pays le dénoncérent comme exerçant illégalement la médecine et le firent condamner à l'amende. A. Morel, ancien rédacteur du National, et Geniller, professeur de malhématiques, parvinrent cependant à se creer peu à peu une position des plus honorables en donnant à Liège des leçons et des conferences. M. Challemel-Lacour put enfin parler à Anvers, ce qui lui était interdit à Bruxelles; Arséne Meunier, ancien instituteur, Agricol Perdiguier donnérent des leçons. Michot-Boutet reprit à Louvain son métier de menuisier. Charles Bruys, Laboulaye, David, Maigne et Saint-Ferréol (i) vivaient retirés à Bruges, oü ils étaient internés avec le capitaine d'artillerie Cholat et Lagrange. Eugene Sue, retiré sur les bords du lac d'Annecy, ne put obtenir l'autorisation de rendre visite à ses amis en Belgique. M. Étienne Arago et le colonel Charras en furent expulsés: M. Edgar Quinet n'obtint la permission de prendre les bains de mer à Blan-kenberghe que par une deliberation du conseil des ministres. La surveillance, l'espionnage incessant auxquels il était soumis l'engagèrent à se rendre en Suisse. Les proscrits dont le gouvernement croyait avoir à se plaindre n'étaient pas toujours renvoyésde 
(1) Auteur du livre les Proscrits français en Belgique. Plusieurs details 
de ce chapitre sont emprunlés à cet ouvrage interessant. 
602 L'EMPIRE. Belgique; on se contentad quelquefois de les in-teraer. M. Camille Berru, coupable d'avoir, dans une revue théàtrale, faitrire aux depens de la police, fut relegué pour un mois à Ostende par M. Nothomb. Le gouvernement n'eut bientòt plus à craindre une invasion de refugiés. Ceux qui se présentaient à la frontière étaient des écrivains condamnés pour des délits de presse, et qui préféraient l'exil à un empri-sonnement de plusieurs années. Les autres proscrits nouveaux venus, obliges de se cacher, perdaient pa-tience et cherchaient asile ailleurs. Quelques-uns, vaincus par la misére, se faisaient prendre par la police et emprisonner comme Attibert, échappé de Cayenne. Le parquet, avant de l'expédier en Angle-terre, lui fit faire trois mois de prison avec les voleurs. Maradix, le maire de Beaumont qui, condamné à la transportation, avait quitté l'asile oü il se cachait pour mettre un non dans Turne du plebiscite du 20 janvier 1852, fut pris dans un café oú il ne se rendait qu'à la nuit et conduit à Y Amigo. Barbes, à qui sa grace avait été imposée en 1855, et qui avait vu s'ouvrir les portes de sa prison, n'au-rait pas voulu rester une heure de plus en France, mais de quel còté devait-il se diriger? La frontière belge était fermée à tous les proscrits politiques an-ciens et nouveaux. II parvint pourtant à la franchir, grace au dévouement d'un ami, M. Colard, qui fut la providence des exiles (1). Mais Tautorisation de sé-
(1) M. Colard était un ouvrier tailleur qui s'était établi à Bruxelles après 
avoir fait son apprentissage à Paris et qui avait fréquenté la jeunesse répu-
blicaine sous Louis-Philippe. Devenu riche, il vint généreusement au 
BARBES ET RASPAIL A RRUXELLES. 603 journeren Belgique lui fut impitoyablement refusée. II quitta Bruxelles pour se rendre à la Haye (1). Raspail, gracié également à son insu quelque temps après Barbes, et mis en liberté malgré sa resistance, parvint comme lui à se réfugier en Belgique. II n'y serait pas resté plus longtemps que Barbes sans l'in-tervention de M. Vilain X I I I I , député clerical, qui lui oífrit un asile dans sa maison, et qui declara qu'on ne lui arracherait son hòte que par la force. M. Vilain X I I I I , devenu plus tard ministre des affaires étrangères, se montra dans une autre occasion im-portante le défenseur des refugiés. Les journaux bo-napartistes de Paris ne craignirent pas de declarer que l'abbé Verger, l'assassin de l'archevéque de Paris, était un agent des sociétés secretes beiges et des proscrits français, demandaient au gouvernement belge l'extradition des prétendus complices du meur-trier. M. Vilain XIIII répondit, dans la séance du 30 janvier 1857, aux deputes qui s'informaient de la vérité ou de la fausseté de ees accusations, qu'il ne connaissait pas de sociétés secretes en Belgique, et que les Français étaient dignes de l'hospitalité qu'ils recevaient. La situation des proscrits beiges s'améliora pour-tant à la longue, grace à l'infíuence de MM. Charles de Brouckère, Tielemans et Gendebien. Le fabuliste 
secours des refugiés en leur ouvrant sa bourse et ses vastes ateliers 
d'habillements confectionnés oü il admettait comme ouvriers surnuméraires 
les proscrits que la police voulait expulser parce qu'ils ne justiflaient pas 
de leurs moyens d'existence. Colard est mort il y a quelques années, et 
son souvenir reste cher à ceux qui l'ont connu dans l'exil. 
(1) Oü il est encore. 
G04" L'EMPIRE. Lachambaudie eut la permission de faire des lectures, M. Bancel d'ouvrir des conferences k l'Université, M, Deschanel au Cercle artistique et littéraire, et M. Madier de Montjau à la Société philharmonique. M. Erdan exposa ses theories sur la creation d'une langue universelle; les médecins devinrent libres d'exercer leur profession, mais les avocats, M. Baze excepté, ne parvinrent jamais à se faire inseriré au tableau. Le moderne barreau beige se montrait moins hospitalier que l'ancien qui avait ouvert ses rangs aux proscrits de la Restauration. MM. Bertal, juge de paix; Lefebvre, notaire; Au-banel, licencié en droit et docteur en philosophie; Poron, notaire; Amable Lemaitre, journaliste, se firent professeurs dans diverses institutions, ainsi que Laboulaye et Ennery, MM. Louchet, Carion, Labrousse, Fleury, Brives, Fargin-Fayole, Saint-Prix, Osear Gervais, tentérent les chances du com-merce des vins; le juge Delort se fit directeur de theatre; Bousseau, avoué, teneur de livres et répé-titeur; Aisiére (deClamecy), blanchisseur; Camille Berru et Saillant dirigérent pendant quelque temps une école de natation couverte et chauffée; Buvignier était correcteur d'imprimerie; Tapón, ancien avocat, et Rudoux, ancien architecte, s'adonnèrent à la pho-tographic; Popelu se fit souffleur dans un theatre; Thérin utilisa comme chantre sa voix de basse-taille pour ne pas ètre à charge à la caisse de secours. Les proscrits publièrent k Bruxelles un grand nombre de brochures anonymes. Le representant Callet, qui avec le rédacteur de la Gironde, Campan, 
LA SOCIÉTÉ D'ASSURANCE FRATERN EL LE. 605 représentait la proscription orléaniste, se distingua dans cette guerre de pamphlets par la vigueur de ses attaques. La Nation ouvrit courageusement ses co-íonnes aux proscrits jusqu'au jour oü elle cessa de paraitre. La police beige ne permit le séjour de la Belgique qu'aux proscrits qui justifiaient de leurs moyens d'existence. Les autres étaient ramenés à la frontière française, d'oú on les renvoyait à la fron-tière beige. Une seule issue leur restait ouverte : la mer; ils passaient en Angleterre. Six mille républi-cains français traversérent la Belgique en décembre 1851 et janvier 1852, quatre cents environ y restèrent. L'union demeura toujours assez grande parmi eux. La Société aVassistance fratemelle, formée pour recueillir les souscriptions, distribuer les secours et defendre les exilés devant la police, pouvait, sur la demande des interessés, se changer en tribunal de famille; cela ne lui est arrive que trois fois pendant la longue durée de Ja proscription. Nous allons trou-ver plus de discordes en Angleterre. Les conventionnels proscrits par la Restauration, ne voulant pas demander un asile à l'ennemi impla-cable de la revolution, se réfugièrent partout, excepté en Angleterre. Le rapprochement operé entre les Anglais et les Français depuis trente ans, délivra les accuses du 15 mai, du 24 juin 1848, et du 13 juin 1849 de ees scrupules de haine patriotique; ils trouvérent done en Angleterre l'asile que leur refusait la Bel-gique. Landolphe, representant, Kersausie, Deles-cluze, Fombertau, Léclanché, Berjeau, Bibeyrolles, s'y réfugièrent. 
606 L'EMPIRE. MM. Louis Blanc et Caussidière y retrouvèrent Casavan, Rarthélemy, le docteur Lacambre evades de la prison de l'Abbaye. Ledru-Rollin, Martin Ber-nard, Étienne Aragó, Considerant, Boichot, Nattier, expulsés de la Belgique oú ils avaient esperé trouver un refuge après le 13 juin 1849, se rendirent égále-ment k Londres qui était le lieu d'asile des proscrits de toutes les nations. Ils se réunirent au nombre d'une vingtaine : Berjeau, Daratz, Ch. Delescluze, Dupont (de Paris), Étienne Arago, le general Ernest Haugh, L. Léclanché, Ledru-Rollin, Martin Bernard, Joseph Mazzini, D. Pilette, Podolecki, Rattier, Charles Ribeyrolles, Worcell, pour fonder le Proscrit, jour-
nal de la république universelle, paraissant tous les mois par livraisons de 48 pages in-8°. Le premier numero, portant la date du 1 e r juillet 1850, débutait par un manifesté de Ledru-Rollin : 
A U P E U P L E . 
» Peuple, ceux qui te guident se trompent ou te Irahissent. » lis se trompent, en demandant à l'habileté, au càlcul, à l'inac-tion, le succés que tes ennemis n'attendent que de leur témérité. » lis te trahissent, s'ils te disent qu'après avoir subi, sans pro-tester, le plus monstrueux des attentats, tu te retrouveras vaillant et tout entier au jour du dernier peril, car il est plus facile de ne point accepter le joug que de le briser. > L'audace, cette force des revolutions, elle qui t'as toujours fait victorieux, serait-elle passée de ton cceur au coeur de tes ennemis? » Écoute-les parler : ce n'est pas de soixante ans, c'est de six siècles que la France doit reculer; ce qui leur faut, ce n'est mème pas la monarchie bourgeoise, c'est la monarchic des bons vieux temps, avec son ignorance, ses superstitions, ses aristocràtics inso-lentes, ses castes, ses extorsions, ses fureurs sanguinaires. 
LE JOURNAL LE PROSCRIT. 607 » Ainsi qu'à la veille de la Saint-Barthélemy, ils saluent tous les jours, dans leurs gazettes, la guerre civile comme la plus sainte de toutes les guerres, la plus agréable au Dieu des prétres et des rois. » lis sanctifient l'épée, ils déifient la force. » Étouffer la République, pour eux n'est point assez ; il faut sup-primer par le fer jusqu'au dernier des penseurs, des soldats de la revolution. » Dans les vertiges de leurs terreurs, ils en arrivent, les insensés, jusqu'à rappelcr de leurs vceux les atroches salutaires de la sainte inquisition, ses tourmenteurs et ses búchers. Et c'est en presence de ces énormités sauvages, c'est pendant que la République, mortellement frappée, crie vengeance par toutes ses blessures, comme par autant de bouches sanglantes, qu'on t'endort, sans se demander si la République agonisante sera encore debout à ton réveil! » A h ! combien ces eonseils de la pusillanimité doivent peserà ton courage, et avec quelle anxiété ne dois-tu pas désirer d'entendre, au milieu de cette muette coalition de la peur, quelqu'une de ces voix inspirées qui te parlent le grand langage de la revolution ! <t Peuple, te dirait-elle, plus defaiblesse, plus de repos, la Repu-
LÍ) blique est en danger! Partout la royaulé l'a minée à l'intérieur, et 
t> l'étranger est à tes portes. Ils ne t'entretiennent que du nombre » de leurs soldats, aie confiance dans le droit impérissable, dans le 
Ï dévouement, dans l'idée, dans la foi de tes peres. Elle fut leur » épée invisible, leur dieu des armées, et tout se dissipa devant » elle. » 
T> E h bien! cette rude parole du devoir, du sacrifice, puisqu'elle ne trouve plus d'apótres officiels au sein de la patrie, nous essaye-rons, nous proscrits, de la faire pénétrer jusqu'à toi. » Nos noms ne te sont point inconnus; depuis vingt ans, ils ont été mèlés à toutes les luttes de la liberté. 
3» Notre politique à l'extérieur pourrait se résumer dans une date : c'est la guerre aux rois, la fraternité des peuples, la république universelle, la solidante humaine. C'est la croisade de la délivrance et non la politique de la conquéte; il faut qu'on puisse répéter de la France d'aujourd'hui ce que Shakspeare lui-méme disait si juste-ment de celle du x n e siècle : « La France à qui la conscience a » ceint l'armure, et que le zèle et la charité ont conduite sur les s champs de bataille, comme le veritable soldat de Dieu! » » Au dedans, notre programme c'est celui de la revolution, c^est cului des idees mures et qui se peuvent appliquer demain; c'est, en un mot, celui que, dans des temps meilleurs, la Montagne et la presse socialiste élaborèrent en commun. » C'est la République, c'est-à-dire l'homme dans toute sa dignité 
608 L'EMPIlïE. et en possession de lui-mème; l'homme fort de la nourriture de l'esprit et de la nourriture du corps; » C'est le suffrage universel, direct, s'exerçant toujours, en révo-quant le pouvoir à son gré ; » C'est le droit au travai l ; » Le crèdit; » [/association volontaire; » L'éducation gratuite et obligatoire ; » L'établissement d'un impót unique, proportionnel et progressi!'; » L'abolition de tout impót direct et de tout monopole; » Peuple, ces biens, ils sont à toi, si tu les veux, mais à quelles conditions? » A la condition de redevenir révolutionnaire, et de ne plus te laisser aller aux utopies et aux vaines paroles. Crois-le bien : à chaqué succession de temps sa tache; assez de solutions sont prètes pour qu'on ne se lance pas, chimériquement, à la suite d'esprits orgueilleux et funestes, dans les champs dc cet avenir qu'il n'est pas plus donné à notre faiblesse d'entrainer que de devancer. » A la condition de ne plus compter que sur toi-méme, de ne plus demander à tes directeurs, à tes chefs, ce que doivenl sufíire à le dicter ton intrépidité et ta conscience. » Sois toujours prét pour la defense de la République, comme les premiers Chretiens étaient toujours prèts pour la mort, et comme eux tu triompheras. 
í La direction, au surplus, d'oü pourrais-tu l'altendre? » De la presse? Après t'avoir engage, de loin, à la resistance, elle s'est rabattue sur le refus de l'impól, puis sur la Iransforma-tion de l'impót, puis . . . que sais-je? Elle a peur. » Les derniers representants socialistes par toi nommés, ces hommes de feu qui devaient tout embraser, ces révélaleurs de l'avenir, près de qui tout était obscurantisme et passé, ils nese sont pas donné le temps de s'asseoir, de laisser somier la douzième heure, que déjà ils avaient renié trois fois la Revolution et abdiqué entre les mains de la reaction. » Et la Montagne, il faut bien lui dire ici ce que lui dirá l'his-toire. Elle s'est montrée indigne du grand nom dont ses ennemis l'avaient honoré. Dépourvue dc mandat, elle a laissé mettre aux voix deux questions au-dessus de toutes les questions : la Constitu-tion et le suffrage universel; elle a done, en volant, habilité, autant qu'elle l'a pu, une majorité radicalement incapable, et legitimé l'usurpation. Puis, l'attentat commis, elle est dcmeurée sur ses sieges, comme s'il pouvait encore y avoir une opposition sérieuse, des garanties de droit là oú ne regne plus que la force, et un peuple à représenter quand il a été mis au ban de la Constitution. 
MAZZINI ET LEDRU-ROLLIN. 609 » Encore un coup, peuple, n'aie plus foi qu'en loi seul, mais aussi ne rends plus, désormais, personne responsable des làcbelés que lu pourrais commellre. 
t> Semblable à cet homme de guerre que Bossuet compare à un aigle qu'on voit toujours, soit qu'il vole au milieu des airs, soit qu'il se pose sur quelque rocher, porter de tous còtés des regards perçants et tomber si sürement sur sa proie, qu'on ne peut éviter ses ongles non plus que ses yeux; aussi vifs doivent ètre tes regards, aussi vite et impétueuse ton attaque, aussi fortes et inevi-tables tes redoutables mains. » Pas de vaines terreurs ; que toutes tes forces demeurent entières pour les vrais perils, mais, aussi, que tout soit prèt dans le cas supreme, et, comme dit le prophète : Que toutes les fleches soient aiguisées, que tous les arcs soient tendus! R. L. » Un article de Mazzini suit le manifesté de Ledru-Rollin. Voici sa conclusion : « II faut que la démo-» cratie europí'enne se constitue. II faut qu'à la ligue » des pouvoirs corrompus ou mensongers vienne enfin » s'opposer, dans sa réalité et dans sa puissance, la » SAINTE-ALLIANCE DES P E U P L E S . II faut poser » en commun la premiere pierre du temple sur le )) fronton duquel l'avenir inserirá: DIEU EST DIEU, » ET L'HUMANITÉ EST SON PROPHÈTE. La vic-)) toire est à ce prix. L'initiative est à tous. » Les rédacteurs du Proscrit se montrèrent très préoccupés d'abord de la crainte d'une invasion des arrnées de la Sainte-Alliance en France. « L'invasioii » de la France est un fait menaçant, prochain, iné-» vitable; et cette invasion, appuyée par les factions » royalistes, serait infailliblement victorieuse, si la » France n'avait pour auxiliaire le ferment d'esprit » républicain disséminé dans toute l'Europe. » Ils ne cessaient de demander que l'armement et les manoeuvres de l'armée française fussent mis au 
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610 L'EMPIRE. niveau des progrés accomplis par les armées étran-gères. Le comité central démocratique européen, consti-tué en Angleterre vers la fin de l'année 1849, publia dans le Proscrit son premier manifesté Aux peuples, signé : Ledru-Rollin, Joseph Mazzini, Albert Darasz, Arnold Ruge. Le Proscrit n'eutque deux números; il fut rem-placé par la Voix du Proscrit, organe de la République 
universelle, publiant un numero par semaine. Ge journal debute par un deuxiéme manifesté du comité central démocratique européen, proposant un rap-prochement, une fusion, entre les fractions du parti démocratique. De ce travail intérieur devait sortir un comité national; les delegués des comités natio-naux constitueraieat le comité central de la demo-cratic européenne. Ges journaux de l'exil, pleins des passions que l'exil fait naitre ou fortifie, débattaient avec violence les questions qui entretenaient depuis longtemps la dis-corde dans les rangs du parti républicain, et ils la rendaient plus visible. Ge parti était surtout divisé depuis la loi du 31 mai sur la question de savoir s'il devait prendre part aux elections municipales, depar-tamentales et legislatives qui se feraient sous l'empire de cette loi. La Voix du Proscrit préchait l'abstention : « Par-tout oü il y a une election à faire les électeurs » doivent s'abstenir de voter jusqu'au rétablissement ?> absolu du suffrage universel. )) Comme s'il ne valait pas mieux choisir des representants capables 
LA VOIX DU PROSCRIT EST REMRLACEE Í>AR LE PEUPLE. 611 de proposer ce rétablissementque de l'attendre d'une protestation muette. La Voix du Proscrit soutenait, en mème temps que l'abstention electorate, la théorie du gouvernement 
direct du peuple. « Le peuple, exerçant sa souverai-)) neté sans entrave, d'une facón permanente, dans » les assemblees electorales, dont la police a été » réglée par la constitution de 1793; » Ayant, aux termes de cette mème constitution, 
Xinitiative de toute loi qu'il juge utile; » Votant expressément les lois, adoptant ou reje-» tant par oui ou par non les lois discutées et prepa-ys* rees par une assemblée^de delegués; » Une assemblée de delegués ou cornmissaires nom-
» més annuellement, preparant les lois et pourvoyant >;  par des decrets aux choses secondaires et de grande » administration; » Un president du pouvoir exécutif charge de 
J> pourvoir à Papplication de la loi, president élu et 
» toujours revocable par la majorité de l'assemblée; » Tel est, disait ce journal a la veille du coup » d'État, le principe le plus propre k assurer la vic-» toire; tel est Pétendard sous lequeltoutdémocrate, » sans abdiquer ses croyances, peut se ranger et 
y> servir la République. Qu'il nous soit done permis » de faire un dernier et supreme appel k nos con-» frères des départements quine se sont point encore j> groupés au tour de ce drapeau. » M. Louis Rlanc publiait aussi un journal, le Monde 
nouveau; des polèmiques très violentes s'élevèrent non seulement entre ees deux organes de Pémigra-
61*2 L'EMPIRE. tion, mais entre eux et les journaux de l'opposition radicale à Paris. Les olioses allèrent si loin éntrela 
Voix du Proscrit et le Vote universel qui representad les opinions d'une fraction de la montagne, qu'un duel parut inevitable. Ces guerres intestines affaiblis-saient le parti républicain au moment oïi il avait le plus besoin d'union, c'est-à-dire à la veille mème du coup d'État. La Voix du Proscrit fut remplacée le 29 no-vembre J 851 par le Peuple, journal des Proscrits de 
la République universelle, journal hebdomadaire qui n'eut qu'un numero. La disparition de ce journal ne rétablit pas la concorde parmi les proscrits après le coup d'État. Des sociétés rivales se form eren t dans les commencements de l'été de 4852 : la Commune 
révolutionnaire, oú dominait Félix Pyat, avec des lieutenants comme Cceurderoy, de Jacques, Barthé-lemy, etc., et la Revolution, qui reconnaissait pour chef Ledru-Rollin. Cette société avait nommé par regions des presidents parmi lesquels figuraient Delescluze, Naqueti Cournet, Camus, Dupont (de Paris), etc. En dehors de ces deux grandes fractions, une autre, moins importante, affectait des pretentions plus tranchées au socialisme: Greppo, Nadaud, Duché, Chevassus, Couturat, Veillard, en faisaient partie. Louis Blanc se fit recevoir franc-maçon dans cette société; sans appartenir précisément à aucune société, il était en.relations avec les membres de la 
Commune piutòt qu'avec ceux de la Revolution. Le public de Londres, assez indifferent à l'exis-tence des proscrits, ignorait les divisions intéricures 
MIEL ENTRE 00URNET ET RARTHÉLEMY. G13 qui régnaient entre eux, lorsque le duel entre Cour-net et Barthélemy appela l'attention sur elles. Barthélemy, condamné vers 1840 aux travaux forcés pour avoir tué un sergent de ville, sortit du bagne après la revolution de Février; il fut pris sur les barricades de Juin, et s'évada, comme nous l'avons dit, des prisons du conseil de guerre; il par-vint jusqu'en Angleterre, oú il devint l'un des membres les plus ardents de la Commnne révolution-
naire ; il répétait partout que si lui et ses amis ren-traient en France, le premier coup de fusil serait pour Ledru-Bollin. Ge propos peut donner une idee des sentiments que nourrissaient, les uns à l'égard des autres, les membres de la Commune et ceux de la 
Revolution; les premiers affublant dédaigneusement les seconds du titre de ministres, de préfets, pendant que ceux-ci les traitaient de communistes et áeparta-
geux. Les Anglais apprécient difíicilement la persistance du sentiment social qui force un Français à craindre un refús de duel comme une tache indélébile. Cepen-dant, plusieurs journaux de Londres avaient récem-ment trouvé malséante la conduite d'un officier qui semblait faire quelque difficullé pour se rendre sur le terrain. Le bruit se répandit tout à coup qu'un duel avait eu lieu entre des proscrits français, et que l'un d'eux était resté sur le carreau. Le Morning Ad-
vertiser publia bientòt une lettre signée Arthur R. Beeves qui dinait, disait-il, tous les jours à Graf-ton street dans le mème restaurant que les refugiés, et qui racontait les principales circonstances du duel. 
3 ¿ F 
611 L'EMPIRE. Les deux combattants étaient Couriiot et Barthélemy, Gournet, arrive à Londres l'année precedente pen-dant l'exposition avec un paquet confidentiel pour Barthélemy, prit des renseignements sur celui-ci et apprit qu'il. pro tégeait une maison de mauvais renom, II préféra envoyer le paquet plutòt que de le remettre lui-mème : de là une brouille, des explications, et finalement le duel. La rencontre décidée, ils s'étaient rendus à Windsor en fumant. Sur le terrain, les pis-tolets furent charges et remis à chaqué combattant, place à une distance de quarantè pas. Cournet tire le premier et manque son advcrsaire; Barthélemy, sans quitter sa place, dit: « II est encore temps de vous rétracter, faites-le? » Gournet refuse. Barthélemy vise son adversaire et presse la detente, mais son pistolet ne part pas : Gournet lui donne le sien; cette fois le pistolet part et Gournet tombe mort. L'auteur de la lettre ajoutait : « Gournet a succombé après trois » heures de douloureuse agonie. Je ne finirai pas 
D cette lettre sans dire, à l'honneur des refugiés fran-» çais, que tous étaient opposes à ce duel, et qü'il n'y » a eu que de la faute du défunt qui avait refuse de )) comparaitre devant le tribunal fraternel français à » Londres. Dieu merci pour l'humanité, il n'y avait )> pas de femmes rnèlées dans cette affaire, il n'y a eu » là qu'un sentiment d'honneur poussé trop loin. » La presse anglaise reprit à cette occasion la thèse du duel. Reeves ayant ajouté, dans sa lettre, que la ren-contre était non seulement nécessaire mais inevitable, le Morning Herald declara qu'aucun duel ne peut ètre nécessaire, parce qu'un duel ne peut ètre juste, ni 
DUEL ENTRE COUHNET E t BARTHÉLEMY. «15 moralement, ni religieusement, ni socialement. « II I> paralt, ajouta le mème journal, que le motif du tra-
3 gique episode d'Egham n'est point, comme nous » l'avons dit, une affaire d'arnour, mais une discus-» sion politique, et que la malheureuse victime, qui 
j) avait un grade elevé dans la marine française, laisse 
J> une femme et des enfants. Nous savons par les in-)> terprètes ele finterrogatoire d'hier, que les étran-)> gers arrètés pour s'ètre mélés de cette affaire ont » allegué qu'ils étaient aliés à Windsor pour leur 
D plaisir, et que leur ami, après avoir escalade une » haie, s'était suicidé. Cette version est tout à fait j contradictoire avec les declarations de divers té-
D moins. La victime do ce duel était, dit-on, un ami » intime du républicain Ledru-Rollin, honneur ré-» clamé par deux autres personnes arre tees, MM. Ba-» ronnet et Edmond Allain. » L'affaire passa devant la cour d'assises, selon le vceu de la loi anglaise. Londres n'eut pas d'autre preoccupation pendant le cours des débats; le jury acquitta Barthélemy, qui ne pouvait évidemment pas, dans cette affaire, étre consideré comme un assassin. II n'en fut pas de mème quelques armées après : Barthélemy, continuant sa vie de débauche à Londres, tua le père de sa maitresse, ainsi que le policeman qui accourait pour s'emparer de sa per-sonne. II passa devant la cour d'assises, fut condamné à mort et execute. Les amis de Cournet lui firent de touchantes funé-railles. Le corps, transporté à une heure de Barley-now-inn dans le cimetière paroissial d'Egham sur les 
m L'EMPIRE. épaules de six de ses compatriotes, était suivi de cent cinquantè Français proscrits parmi lesquels Ledru-Rollin qui excitait particulièrement la curiosité gené-rale, Schoelcher, Savoye, Xavier Dnrieu, Martin Ber-nard, Pfliéger, Delescluze, Ribeyrolle, Cahaigne, Gustave Naquet; le cortege marchait précédé d'une bannière entourée d'un crèpe noir avec cette inscrip-tion : République démocratique et sociale. M. Deles-cluze prononça un discours, et le cri de Vive la Ré-
publique retentit comme un dernier adieu sur la tombe. Le Morning Chronicle s'indigna d'une telle profanation et somma en quelque sorte l'évèque de Wincester d'ordonner une enquéte. La mort de Cournet mit le comble à l'antagonisme entre les proscrits, et amena bientòt la dislocation des deux sociétés. Le nombre des proscrits diminuait d'ailleurs tous les jours. Soixante refugiés, médecins, artistes, artisans, craignant de ne pas pouvoir exercer leur art ou leur industrie à Londres, demandèrent à ètre envoyés en Amérique. Lord Granville les fit partir, paya leur passage, les recommanda à l'am-bassadeur anglais charge de leur remettre 100 francs à chacun à leur arrivée. Les representants Hochstul, Lafon, Bruckner, s'embarquèrent aussi pour l'Amé-rique, oú Caylus du National avait déjà trouvé un refuge, ainsi que Victor Considerant. Un certain nombre de proscrits, parmi lesquels Victor Hugo et sa famille, Ribeyrolles, ancien rédac-teur de la Reforme, le docteur Deville, Amiel, pro-fesseur de chimie, Frank, photographe, ancien com-mandant de la garde nationale de Vienne, le docteur 
LES FUN BRAILLES DE COURNET. 617 Barbicr etc., avaient fixé leur residence à Jersey. Ribeyrolles fonda dans file un journal intitulé 
VHomme. Ge journal publia, au mois d'octobre 1855, une lettre sur le voyage de la reine d'Angleterre à Paris, dans laquelle Félix Pyat reprochait à S. M. Vic-toria d'avoir abjuré sa pudeur de femme en accep-tant l'hospitalité de la famille impériale de France. Une protestation contre cette lettre est aussitòt pla-cardée sur tous les murs de la ville : « Hommes de 
s) Jersey, vous qui vous vantez avec raison de votre )) loyauté, souffrirez-vous que la premiere dame du » pays, votre reine bien-aimée, soit insultée impu-» nément! » Les citoyens de Jersey, enflammés de colére et d'indignation, convoquent ensuite un mee-ting dans lequel, tout en protestant du respect dü à l'hospitalité, ils demandent la supression de Y Homme. Les journaux de Londres et le Times surtout sont furieux contre la lettre et contre son auteur: « Que » le citoyen Pyat et ses amis se tiennent pour avertis, )) ou ils pourraient bien avoir à faire bientòt des com-» plots democràtiques et sociaux sur quelque sol » éloigné et plus sympathique. » ïandis que le Times lançait ainsi sés menaces con-tre les exiles, Pagitation redoublait à Jersey. Ribey-rolles et les collaborateurs de VHomme étaient tous les jours designés par des affiches à la vengeance po-pulaire; des rassemblements menaçants restaient en permanence devant les bureaux de VHomme. Un centenier avertit les refugiés de ne sortir qu'armés. Le gouverneur de Jersey, cédant aux injunctions des membres du meeting, dressa une liste d'expulsion 
618 L'EMPIRE. composée de trente noms, sur laquelle se trouvaient ceux de Victor Hugo et de ses fils. Le ministre de l'intérieur, Georges Grey, confirma la sentence; trente-trois refugiés reçurent vers la fin du mois d'octobre 1855 l'ordre de quitter immédiatement 1'ile. Beaucoup d'entre eux y gagnaient leur vie : MM. Deville et Barbier comme médecins; M, Amiel comme professeur de chinde; M. Frank y avait ouvert un atelier de photographic L'expulsion brutale de Victor Hugo et des autres proscrits de Jersey fit grand bruit en Angleterre. Un meeting préside par un membre du Parlement eut lieu à Londres pour protester contre la condíiitedu mi-nistre de l'intérieur. Gobden, malade, s'exeusa de ne pouvoir s'y rendre, et declara qu'il s'associait d'avance à ses resolutions. Le president du meeting rappela que l'Angleterre, après avoir accueilli Charles X . Louis-Napoléon, Louis-Philippe, n'avait aucune rai-son de refuser son hospitalité à des républicains; la Turquie, ajouta-t-il, s'est honorée en refusant de livrer les refugiés polonais, et cette conduite n'a pas été sans influence sur l'empressement dü peuple an-glais à prendre sa defense contre la Russie. L'expul-sion, condamnée avec indignation par le meeting, fut maintenue par le gouvernement. Les refugiés quittèrent Jersey le mercredi soir, 18 octobre, en nombre et bien armés, car une troupe de gens por-teurs de gourdins les atteudait au passage. La police empècha tout conflit. Tandis que les autres proscrits se dispersaient dans différentes directions, Victor Hugo avec sa famille se fixa à Guernesey; c'est là 
VICTOR HUGO QUITTE JERSEY, 619 qu'il écrivit 1c famcux pamphlet Napoleón le petit, et l'immortel livre intitule les Chdtimenls, La publication à Londres d'un manifesté démocra-tique, au plus fort mème de l'affaire de Jersey, révéla une fois de plus au public les divisions intestines des proscrits. Ge manifesté portait les trois signatures de Ledru-Rollin, de Mazzini et de Kossuth. M. Louis Blanc se plaignit dans les journaux anglais qu'ils n'eussent pas consulté leurs amis avant de publier cette piece. « Pourquoi révéler nos secrets? Ptíisque 
D vous l'avez fait, j'ai le droit de vous dire mon avis, » II est bon d'organiser le parti républicain, mais sur )) l'unité des principes, de quel droit ètes-vous ses » chefs! II faut pour s'entendre que l'on discute, » surtout avec des hommes de nuances opposées; » Mazzini peut compter sur le concours des républi-» cains pour délivrer l'Italie, mais les socialistes 
y> qu'il a calomniés ne lui permettront pas de se poser )> en arbitre des destíneos de la France. )> Ces discussions, bien oubliées aujourd'hui et bien inútiles, trompaient du moins les ennuis de l'exil. L'Angleterre est d'ailletírs un pays libre de discus^ sion, et son gouvernement, moins soumis que celui de la Belgique aux influences extérieures* pouvait se montrer plus tolerant envers les proscrits. L'opinion publique, quoique parfois peu indulgente pour eux, maintenait cependant le droit d'asile comme un honneur national et comme une tradition patriotique. Le gouvernement imperial de France essaya vaine-ment, comme on l'a vu, de forcer l'Angleterre à le violer, il se crut méme un moment sur le point de 
620 L'EMPIRE. réussir, car ses instances répétées allèrent jusqu'à dition de Ledru-Rollin, mais les ministres, méme les plus prévenus en faveur cle l'empire français, recu-rrent devant cette honte, et le droit d'asile fut res-pecté. Les representants Kopt, Hochstul, Reyer, Janot, Menaud, Avril, Holzeman, Roujot, Kcenig, Hofer, avaient été eondamnés par contumace par la haute cour deBourgesaprèsl'aífairedul3juin; ils s'étaient refugiés en Suisse, ainsi qu'un grand nombre d'ha-bitants de Lyon et des départements voisins, obliges de quitter leur patrie pour éviter les poursuites pro-voquées par la journée du 13 juin. Landolphe, Ker-sausie, Delescluze, Fomberteau, Ribeyrolles, Madier de Montjau jeune, y séjournèrent également quelque temps avant de se rendre en Angleterre. Ferdinand Flocon, l'ancien membre du gouvernement provi-soire, et les républicains de la Dròme, du Rhòne, du Gard, de l'Ardèche, du Doubs, du Jura, gagnè-rent aussi en grande partie la Suisse après le coup d'État. Ils n'y trouvèrent pas d'abord une hospitalité bien sure. Le Conseil federal Suisse avait expulsé dès le 4 mars 1851 : Louis Avril, Berger, Cceurderoy, Lhomme, Mathey, Parin, Pfliéger, Pyat, Rigaut, Boichot, Péchaut, Thoré, coupables d'avoir adresse une proclamation au peuple français. La sé-vérité du Conseil federal redoubla naturelleinent lorsque la dictature de Bonaparte s'affirma davan-tage en France. II ordonna l'expulsion deM. Thiers, et menaça la duchesse d'Orléans, qui séjournait dans 
LES PROSCRITS EN SUISSE. 6*21 le canton d'Argovie, d'une semblable mesure. Le Conseil federal finit cependant par s'adoucir. Les républicains français trouvèrent enfin un asile assure dans des cantons qui se montrèrent tiers de leur ofïrir l'hospitalité. Les habitants des départements du Var, desBasses-Alpes et de Vaucluse s'insurgèrent après le coup d'État. Le manque de prévoyance, l'absence de plan et les menees des faux demòcrates firent avorter l'insurrection : ceux qui y prirent part et qui furent assez heureux pour échapper aux denunciations et à la rage des soldats, cherchèrent presque tous un re-fuge dans les Élals sardes et particulièrement à Nice. Le nombre des proscrits dans cette ville, au mois de janvier 1852, était evalué à cinq ou six cents. Ils furent disseminés plus tard sous différents pretextes dans des villes des États sardes. Le gouvernement français s'eífrayait de voir tant de républicains réunis dans une ville frontière. Les proscrits en Italie se comportèrenten honnètes gens et en bons citoyens. Les uns créèrent à Nice et dans les environs des établissements de commerce et d'industrie ; les autres exercèrent des professions li-bérales dans les limites qu'autorisaient les lois; d'autres enfin vécurent du travail manuel; les ou-vriers se firent remarquer par leur intelligence et par leur assiduilé au. travail. L'un d'eux fonda un atelier de mécanicien, un autre une fabrique de noir animal, un autre découvrit un procede nouveaupour la fabrication de l'alcool; d'autres établirent des ateliers d'ébénisterie, de serrurerie, ele. M. Elzéar. 
622 L'EMPIRE. Pin, ancien constituant, qui avait dirige ie mouve-ment dans le département de Vaucluse pour la d e -fense de la constitution et des lois, propagea des procedes nouveaux d'agriculture et obtint une mé-daille au concours agricole de Nice. Giraud, refugié et aubergiste à Nice, avait été-, au moment du coup d'État, l'un des héros d'une ter-rible histoire : Giraud et un autre insurge ayant été surpris par une bande de gendarmes, le capitaine de cette troupe decide qu'ils seront fusillés. Deux cava-liers emménent les prisonniers au fond d'une vieille chapelle, et tirentà chacun d'eux un coup de pistolet derriére l'oreille. Le trot des chevaux avait fait des-cendre la charge des pistolets de façon h lui cnlever la plus grande partie de sa force. Le coup les étour-dit seulement. Les gendarmes les croient morts et s'éloignent. Giraud sort bientòt de son engourdisse-ment et secoue son camarade qui donne signe de vie à son tour. Ils se cachen t dans un bois, attendant la nuit, puis ils se séparent et chacun regagne son gite. Giraud avait confié à l'un des gendarmes sa montre et sa bourse pour qu'il les remit à sa femme. II ar-rive pendant la nuit et se cache chez lui. Sa femme recoit, bientòt après, la visite du gendarme, qui> sans parlerde la bourse, lui raconte la mort de son mari; elle fond en larmes, et joue admirablement son role. Le lendemain elle prencl le deuil, pendant que, grace à des amis dévoués et intel·ligents, son mari franchit la frontière. Les proscrits de Nice organisèrent une Société de secours, qui malheureusement ne dura pas, grace 
LES PROSCRITS EN PIÉMONT. fi°23 aux menees de prétendus républicains qui cher-chaient toutes les occasions de jeter le trouble et la discorde dans leurs rangs. On fut oblige de recourir à des cotisations cachees dont le resultat fut moins complet, mais le zéle des vrais républicains sut grandir avec les difficultés, et les malheureux pros-crits purent faire parvenir leur obole à leurs cama-rades sans travail et sans ressource. L'émigration dans les États sardes comprenait des avocats, des médecins et des pharmaciens, des ma-gistrats, parmi lesquels un president de tribunal, des officiers de terre et de mer. Plusieurs d'entre eux se fixèrent dans la presqu'íle de Saint-Jean. II s'y forma un petit cenacle dont les membres discutaient les affaires polítiques, les questions d'économie poli-tique, de littérature et d'art; des lectures et des récits interessants les aidaient à supporter les peines de l'exil. Les proscrits qui demandèrent au gouvernement l'autorisation de rentrer en France, avant l'amnistie, étaient généralement des ouvriers sans travail et se-parés de leur famille. Ceux qui possédaient quelques ressources ou qui pouvaient s'en créer par leur in-dustrie, n'ont regagné leurs foyers qu'après l'amnistie genérale. Le gouvernement sarde se montra toujours bienveillant pour les républicains français, qui n'eu-rent qu'à se louer de tous ses fonctionnaires et par-ticulièrement de M. de la Marmora, frère du general de ce nom, alors intendant à Nice; le fait suivant en est la preuve ; Quatre proscrits du département de Vaucluse, ne 
624 L'EMPIRE. pouvant resister au désir de revoir leur pays et leur famille, avaient franehi le pont du Var et s'étaient diriges vers la France. Des gendarmes les rencontrent et leur demandent s'ils ont des passe-ports. Sur leur réponse negative ils sont conduits à Grasse. Le sous-préfet de cet arrondissement les interroge, ils répon-dent qu'ils sont ouvriers et que, ne trouvant pas d'ouvrage à Nice, ils retournent chez eux. Le sous-préfet ne prend pas le change, et donne l'ordre aux gendarmes de faire repasser le pont du Var aux pré-tendus ouvriers. Les voilà bientòt en presence des carabiniers sardes. Les fugitifs sont rétenos prison-niers dans la caserne voisine; un proscrit exerçant une industrie près de là est informé de l'événement, il court chez un ancien representant du peuple et le prévient de la mésaventure de ses compatriotes. Ce-lui-ci se rend aussitòt chez l'intendant de la Marmora qui est, lui dit-on, au cirque philharmonique; il l'y trouve en effet jouant au whist. M. de la Marmora, après quelques mots échangés avec le representant, se fait remplaecr à la table de jeu, et ils arrivent en-semble chez le commandant des carabiniers qui dé-livre en leur presence l'ordre de mettre les prison-niers en liberté. Tout ceci se passait entre onze heures et íninuit. Un autre fait encore : Le gouvernement français réclamait impérieusement l'extradition de deux re-fugiés, Cote et Jourdan, du département des Hautes-Alpes, pour crime de droit commun. C'est ainsi qu'il qualifiait les actes de ceux qui avaient combatiu pour le droit et la loi. L'intendant de Nice refusait 
LES PROSCRITS EN PIÉMONT. 625 de livrer ces deux citoyens, mais bientòt les ordres de Turin devenant pressants et forméis, il fallut obéir. ((Rassurez-vous, dit l'intendant aux amis des deux proscrits, nous somnies petits, nous ne pouvons rompre en visière, mais nous savons tourner les dif-ficultés. » Bientòt après, des passe-ports furent remis aux deux proscrits, et sous un déguisement ils purent gagner la Suisse. L'AUemagne ne pouvait guère, à cause des diffi-cultés de sa langue, attirer les proscrits; Seinguerlet et Hibruit furent à peu près les seuls qui s'y fixèrent. L'Espagne, au contraire, ouviït ses villes à la plupart des exilés de l'Aude, des Pyrenees, de la Garonne; Ricliardet, Salmon, Duputz, Raynal, Hippolyte Ma-gen, Xavier Durieu, vinrent s'y établir à des èpoques différentes. La capitale du Brésil garde les cendres de Ribey-rolles, mort à Rio-de-Janeiro; Montevideo, celles d'Amédée Jacques; Gharles Quentin et Antide Martin attendirent dans cette ville la fin de leur exil. Quel-ques proscrits pénétrèrent jusqu'en Australie et en Ghine. Miot, moins heureuxque sescollègues frappés par le décret de janvier ou par les commissions mixtes, fut seul, parmi les representants, soumisà la transportation. II subit courageusement cette peine jusqu'à l'amnistie, en Algérie, dans une forteresse isolée sur la frontière du desert. La politique conseillait au dictateur de faire ou-blier le plus tòt possible les horreurs du 2 décembre. Les proscrits, sauf des exceptions, furent, bientòt après le coup d'État, libres de rentrer dans leurs 
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(1) Les proscrits français en Belgique^ par Ainédée de Saint-Ferréoi 
foyers en s'engageant à renoncer à la politique et a reeonnaitre les faits accomplis. Une simple demande signée par un proscrit ou par un de ses amis suffisait à lui rouvrir la patrie. Les ouvriers, les paysans, les individus designés au hasard par les commissions mixtes, obtinrent ainsi leur grace. Le gouvernement imperial avait intérèt à augmenter le nombre de gens recourant à sa clémence : gendarmes, gardes-chiourmes, geòliers, faisaient les plus grands efforts auprès des transportés et des prisonniers pour les engager à signer leur recours en grace. Malheur à ceux qui la refusaient! Les plus durs travaux, les plus cruels chàtiments les attendaient. Les transportés de Cayenne, plutòt que de s'humilier devant l'Em-pire, ç aimaient mieux braver les exhalaisons em-» poisonnées d'une plage meurtrière oú tombaient » chaqué jour à còté d'eux de nouvelles victimes, » comme Agenon (de Marseille), Ailhaud (du Var), )) Rottau (d'Angers); d'autres s'exposaient pour fuir 
y> à toutes les rigueurs des geòliers, et ils venaient de )) voir Eugène Millelot (de la Niévre), condamné, » pour tentative d'évasion, à recevoir cent coups de )> corde, succomber au vingt et unième coup en » presence de son père, de son frère et de ses amis, » forcés d'assister à ce cruel spectacle (1)! » Plusieurs amnisties avaient précédé celle de 1859: la premiere eut lieu à l'occasion du mariage de l'Empereur; elle comprenait les representants à la Constituante ou à la Legislative : Huguenin (de 
LES AMNISTIES PAR.TIELLES. 627 Saòne-et-Loire), Astouin, Pégot-Ogier et Mulé (de la Haute-Garonne); huit rédacteurs de journaux des départements : Ousby, du journal YAveyron républi-
cain; Desolme, du Journal de, Périgueux; Lami-Scrret, du Républicain de Lot-et-Garonne; et MM. Naclens, à Condom; Amouroux, à Chàteau-roux ; Vinchot, à Dijon; Duportal, à Toulouse; Joli-bois, à Colmar; etc. MM. Créton, Duvergier de Hauranne, Ghambolle, Thiers, de Rémusat, F. de Lasteyrie, Laydet et Thouret furent autorisés, le 1 e r avril 1852, à rentrer en France dont ils étaient éloignés momentanément. Le representant Michel Renaud, voyant son nom sur cette liste, répondit : « Avant d'user de la faculté )) de rentrer dans mon pays, j'ai besoin de con suiter 
D ma conscience. Je ne dois rien, en tout cas, à' )) l'homme clu 2 décembre; je n'en excepte que mon )) mépris et une haine éternelle. » Le Moniteur du 31 janvier 1853, en annonçant qu'à l'occasion du mariage de l'Empereur, plus de trois mille graces avaient été accordées à des personnes ayant pris part aux troubles de décembre 1851, ajouta qu'à la suite de cette mesure de clémence, il resterait encore environ douze cents personnes soumises soit à l'ex-pulsion, soit à la transportation. Le gouvernement, jouant une triste comedie, s'excusait de sa générosité et insistait sur les restrictions qu'il y mettait, comme si le pays eüt été eífrayé et mécontent de sa clé-mence. Le 24 février 1853 parut une nouvelle liste de cent cinquantè graciés, parmi lesquels MM. Ayraud-
628 L'EMPIRE. üegeorges, du Progrés du Pas-de-Calats, et Jules Huart, du Propagateur des Ardennes. Quelques graces individuelles avaient été deman-dées par des tiers. Le docteur Véron crut devoir à son tour, dans ses Mèmoires d'un bourgeois de Paris, sollicker la rentrée d'Eugòne Sue, qui se hàta de lui adresser la lettre suivante : 
« A n n e c y - l e - V i o n x , 16 octobre 1853. « On m'ccrit, monsieur, que dans Je premier volume de vos 
Mèmoires vous dites en parlant de moi : « Puissent ces renseigne-ments vrais sur cet écrivain faire cesser pour lui les souffrances de l'exil. » Sans apprécier autrement le sentiment qui a dicté ces lignes, vous trouverez bon, monsieur, qu'au nom de ma dignité, je declare publiquement que jamais je n'ai, directement ou indirec-tement, autorisé personne à intervenir dans la position qui m'est faite et que j'accepte. » Agréez, etc. » Le poete languedocien Jasmin, dinant à Saint-Cloud à la table de l'Empereur, comme il avait diné autrefois dans le mème lieu à la table de Louis-Philippe, se piqua d'émulation et demanda en vers patois à l'Impératriee la cessation de l'exil de son compatriote M. Baze. Ce dernier apprit bientòt qu'il pouvait rentrer sans conditions; il refusa, mais le décret n'en parut pas moins au Monileur. Barbes, emprisonné à Belle-Isle, avait écrit à un de ses amis, le 18 septembre 1854, au moment de la guerre de Crimée : 
« . . . Je suis bien heureux de te voir aussi dans les sentiments que tu m'exprinies. Si tu es affecté de chauvinisme parce que tu ne fais pas de voeux pour les Russes, je suis encore plus chauvin que toi, car j'ambitionne des victoires pour nos Français. Oui! oui 
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qu'ils battent bien à bas les Cosaques, et ce sera autant de gagné 
pour la cause de la civilisation et du monde! Comme toi, j'aurais 
désiré que nous n'eussions pas la guerre; mais, puisque l'épée est 
tirée, il est nécessaire qu'elle ne rentre pas dans le fourreau 
sans gloire. Cette gloire profitera à la nation qui en a besoin plus 
qu a personne. Depuis Waterloo, nous somnies les vaincus de l'Eu-
rope, et, pour faire quelque chose de bon, mème chez nous, je crois 
qu'il est utile de montrer aux étrangers que nous savons manger de 
la poudre. Je plains notre parti s'il en est qui pensent autrement. 
Helas ! il ne nous manquait plus que de perdre le sens moral, après 
avoir perdu tant d'autres choses. » Cette lettre passa par hasard sous les yeux de Ba-lestrino, chef de la police municipale. II demanda l'autorisation de la montrer à M. Pietri, préfet de police, celui-ci la fit voir à l'Empereur, qui, après l'avoir lue, écrivit immédiatement au ministre de l'intérieur : 
« Saint-Cloud, 3 octobre. 
« Monsieur le ministre, 
» On me communique l'extrait suivant d'une lettre de Barbes. Un 
prisonnier qui conserve, malgré de longues souffrances, de si patrio-
tiques sentiments, ne peut pas, sous mon regne, rester en prison. 
Faites-le done mettre en liberté sur-le-champ et sans condition. 
» Sur ce, je prie Dieu qu'il vous ait en sa sainte garde. » NAPOLEON. » Barbes, indigné que l'homme du coup d'État pré-tendit lui iníliger sa clémence, répondit au Moni-
teur : 
« Monsieur le directeur, 
» J'arrive à Paris, je prends la plume, et je vous prie d'insérer 
bien vite cette note dans voire journal. 
» Un ordre, dont je n'examine pas les motifs, car je n'ai pas 
l'habitude de designer les sentiments de mes ennemis, a été donné 
au directeur de la maison de detention de Belle-Isle. 
630 L'EMPIRE. » Au reçu de cette nouvelle, j'ai frémi d'une indicible douleur de vaincu, et j 'ai refuse, tant que je l'ai pu, pendant deux jours, de quitter ma prison. » Je viens ici pour parler de plus près et mieux me faire entendre. Qu'importe à qui ira pas droit sur moi que j'aime ou que je n'aime pas mon pays? » O u i ! la lettre qu'on a lue est de moi, et la grandeur de la France a été, depuis que j'ai eu une pensée, ma religion. » Mais, encore un coup, qu'importe à qui vit hors de ma foi et de ma loi que mon coeur ait ces sentiments? Décembre n'est-il pas là et, pour toujours, un abime entre moi et celui qui l'a fait. » A part done ma dignité personnelle blessée, mon devoir de loyal ennemi est de declarer, à tous et à chacun ici , que je repousse de toutes mes forces la mesure prise à mon endroit. » Je vais passer à Paris un jour pour qu'on ait le temps de me remettre en prison, et, ce délai passé, je vais de moi-mème cher-cher l'exil. Ï A. BARBES. » 
Cette lettre parut dans le journal ofíiciel en mème temps que la note suivante : 
» Barbes proteste contre Facte de clémence dont il a été l'objet : il ne le comprend pas. » 
C'est l'Empereur qui ne comprenait pas qu'il n'est pas facile pour un homme comme Barbes de jouer le ròle de comparse dans une comedie de générosilé. Les republicans proscrits se demandèrent à Ja nouvelle de l'amnistie genérale de 1859 : « Faut-il )) l'accepter, au risque de donner à l'homme du » 2 décembre le droit de dire qu'il a pardonné à ses » ennemis, et que ceux-ci, convaincus de leur im-» puissance, sontrentrés comme des brebis égarées » au bercail; ou bien la repousser au nom du droit 
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EXTRAIT DE L ' U N I O N COMMERCIALE D'ANVERS. 
« Le. Moniteur vient de nous apporter la fameuse AMNISTÍE SANS CONDITIONS, annoncée, il y a deux ou trois jours, par Ylndépen-
dance. 
3» Vous me connaissez assez, j'espère, mon cher ami, pour ètre d'avance certain que, sans conditions comme avec conditions, moi, uncien representant du peuple à l'Assemblée violée par le coup d'État, je n'accepterai pas, à la face du monde, pour moi et pour le corps illustre dont j'ai fait partie, le pardon de l'auteur mème du eoup d'État. Avec Dante, mon illustre prédécesseur dans l'exil, je dis : « Moi, je consentirais à ètre reçu en gràce comme un enfant! Je 
j> pourrais rendre hommage à ceux qui m'ont offensé, comme s'ils s avaient bien mérité de m o i ! Ce n'est pas par ce cliemin que j e 
ï> veux rentrer dans ma patrie. . . Si je ne rentre pas par un autre 
D chemin, je ne rentrerai jamais . Eh quoi! le soleil et les étoiles 
Ï ne se voient-ils pas par toute la terre? Ne pourrai-je méditer, 
3) sous toute zone du ciel, la douce vérité? Non, et, je l'espère, le 
i) pain mème ne me manquera pas. » 
3> Qu'iinporte, cher ami, qu'on ne me demande pas, comme à lui, une sorte d'amende honorable? N'est-ce pas la plus réelle et la plus grave d'accepter un pardon pour le devoir accompli, la liberté et le droit de la patrie défendus? N'est-ce pas la plus réelle et la plus grave de reconnaitre un tel pouvoir, en se resignant à vivre sous son administration et sous sa l o i ; à ètre coudoyé par ses agents, les plus hauls comme les plus humbles; à repondré à l'occasion à leur appel; à s'éloigner sur leur ordre? Dieu me garde d'agir ainsi! Je ne sais ce que feront mes compagnons; comment ils envisageront la question. Des coeurs droits, des consciences loyales, peuvent errer; mais plus nombreux seraient ceux qui, par leur rentrée en France, amnistieraicnt involonlaireinent le 2 décembre, consacre-raient et excuseraient l'oubli de ce grand attentat, trop oublié ou trop excusé déjà, plus je regarderais comme une obligation rigou-reuse de continuer, autant qu'il est en moi, par la renonciation volontaire à la patrie, la protestation du droit contre le fait. » UN ANCIEN REPRESENTANT DU P E U P L E (1). » 
(1/ M. A. Madier de Montjau alné. 
» et de l.i justice? » La réponse à cette question est dans les lettres qui suivent: 
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A LOUIS BONAPARTE. s Vous décrétez une amnistié; vous pardonnez à ces milliers de citoyens depuis si longtemps jetes par vous sur la terre étrangère, par vous tenus à la chaine sous le climat meurtrier de l'Afrique, dans ]es marais empestés de Cayenne. » Ils défendaient contre vous la Constitution issue du suffrage libre et universel, cette Constitution qui avait reçu votre serment solennel de fidélité et que vous avez trahie. » C'est pour cela que vous les avez frappés naguère. » Maintenant, vous les amnistiez. Le criminel pardonne à ses victimes; vous deviez emprunter ce nouveau trait aux Cèsars de Rome dégénérée. Devant l'opinion publique, devant l'histoire, je ne veux pas me prèter à ce perfide changement de role. A qui viola la loi il n'appartient pas de faire grace à qui la défendit. » Votre amnistié est un outrage à ceux qu'elle atteint; elle cache un piège, un guet-apens, comme chacune de vos paroles, comme chacun de vos serments; cela ne me touche pas. » Mais le representant du peuple que vous avez violenté, empri-sonné, banui ; i'officier que vous avez spolié, moi que vous avez persecute jusque sur la terre d'exil, je le declare, je ne vous am-nistié pas. Je nevous pardonne pas la mort de quinze mille Français massacres en décembre, devorés par vos prisons et vos bagnes, par les miséres et les chagrins de l'exil. Je ne vous pardonne pas l'at-tentat à la Constitution que vous aviez jurée, la destruction de la République qui vous avait rendu la patrie. » Enfin, je ne vous pardonne pas d'avoir deshonoré le suffrage universel par la fraude et lá terreur, d'avoir asservi et systémati-quement demoralise mon pays. » Certes, loin de la famille, loin de la patrie, la vie a bien des amertumes ; mais dans la servitude, elle serait plus amere encore. s Le jour oú la liberté, le droit, la justice, ces augustes proscrits, rentreront en France pour vous infliger le plus mérité des chàti-ments, j'y rentrerai. Ce jour-là est lent à venir, mais il viendra; et je sais attendre. » CHARRAS. 
» Zurich, 2 i aoiit 1859. » 
A MONSIEUR LE RÉDACTEUR DU NATIONAL. » Monsieur le rédacteur, » C'est au nom de huit années d'exil que je vous prie de vouloir bien insérer les lignes ci-jointes dans votre estimable journal. 
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D Agréez, monsieur, l'expression de ma consideration la plus distinguée, » EDGARD QUINET. 
J Je ne suis ni un accuse ni un condamné; je suis un proscrit. J'ai été arraché de mon p ays par la force, .pour ètre resté fidèle à la loi , au mandat que je lenais de mes concitoyens. » Ceux qui ont besoin d'etre amnistiés, ce ne sont pas les défen-seurs des lois ; ce sont ceux qui les renversent. On n'amnistie pas le droit et la justice. » Je ne reconnais à personne le droit de me proscrire, de me rapppeler à son gré dans mon pays, sauf à me proscrire encore. Je ne puis me prèter à ces jeux, oü se perd et s'avilit la nature humaine. » En rentrant aujourd'hui dans mon pays, je devrais renoncer à le servir, puisque mes mains seraient liées. Ï Les exiles, pour rentrer dans leur pays, n'ont besoin du con-sentement de personne ; ils ont pour eux la l o i ; ils sont seuls juges du moment oü il leur conviendra de retrouver une patrie que nul n'a eu le droit de leur óter. » La loi a été proscrite avec eux; elle doit ètre rétablie avec eux. Est-ce leur rendre une patrie, que leur accorder, au lieu de la France qu'ils ont connue, une France sans droit, sans dignité pos-sible, sans sécurité, dépouillée, par la violence et par la ruse, de tout ce qu'elles ont pu lui enlever? » Si tant d'années souffertes par nous d'exils, de transportations, de deportations et de mort, ne doivent pas ètre pèrdues pour la justice et pour l'humanité, je reclame, avant tout, pour la France, au nom de tant de tortures injustement subies, les reparations suivantes : » J e demande que les garanties ordinaires chez les peuples mo-dernes soient rétablies pour les Français; que nul ne puisse ètre enlevé et séquestré par voie administrative, ni banni, ni transporté soit en Afrique, soit à Cayenne, ni expulsé de son pays, sans un j u g e -ment régulier et une decision du jury; que la publicité des débats ne soit plus interdite; que les condamnations prononcées par les tribunaux ne puissent plus ètre changées et aggravées par l'arbi-traire; que la peine de deux années de detention ne puisse plus étre transformée en un bannissement perpetué!, c'est-à-dire, le plus souvent, en peine de mort; que les biens confisqués soient rendus à leurs legitimes propriétaires; et, comme garantie qui renferme toutes les autres, que la liberté de la tribune et celle de la presse soient restituées à la nation. 
J> Quant au droit de proscription, je demande qu'il soit consideré 
L'EMPIRE. comme nul et non avenu, n'ayant jamais existe, n'ayant pu ni ne pouvant donner aucun titre legal ni pouvoir quelconque contre ceux auxquels il a été ou serait appliqué. » Tel est, en effet, le seul moyen de fermer la porte à l'è re des proscriptions dans laquelle le monde est rentré. Car, si l'on est quitte envers l'liumanité pour rappeler de l'exil, après dix ou vingt ans, ceux qui survivent; si l'on ne tient aucun compte des morts que ceux-ci laissent après eux, ni de ceux que la souffrance amines et qui ne reviennent dans leur pays que pour y mourir; si la vio-lence n'est plus prise au sérieux par les hommes; si elle n'entraine, contre celui qui l'exerce, aucune consequence; si elle n'éveille aucune idée de justice ni de reparation; si, au contraire, tout doit se changer en reconnaissance, qui voudra, à l'avenir, s'abstenir d'une violence heureuse? )) C'est done l'ère des proscriptions indéfinies qui est consacrée; et, chacun faisant à son tour ce qui a été admis par celui qui a pre-cede, tout changement, tout renouvellement de parti sera marqué par l'expulsion de tous les partis contraires. » Voilà la perversion absolue de la conscience humaine qu'il s'agit d'empècher; et, puisque l'Europe, mème libre, se tait, puis-qu'elle semble accepter le droit de proscription, comme autorisé par le succés et entré dans les moeurs, c'est au proscrit de revendiquer la justice, de faire parler la conscience, non à son profit, mais à celui des autres. » Je ne veux pas que les proscripteurs d'aujourd'hui soient les proscrits de demain. * Je ne veux pas que la France et le monde retombent dans, cette ere oú chaqué parti, à son avènement, expulse, bannit, extirpe en masse les partis opposes. » Je ne veux pas que ce gouffre déjà si profond se creuse davan-tage, de maniere à engloutir tout ce qui reste du droit parmi les hommes. n Voilà pourquoi, moi proscrit, je proteste, pour aujourd'hui et pour demain et pour tous les temps à venir, contre ce droit de proscrire qui est le contraire du droit et ne peut rien fonder. » La conscience d'un homme semble, en ce moment, bien peu de chose; mais peut-étre le moment viendra oú l'on trouvera bon de se rappeler que des exiles ont emporté et gardé le droit avec eux, el que toute justice n'est pas encore morte sur la terre. 
» EDGARD QUINET. 
» Vcytaux (Suisse), í>0 aniit 1859. » 
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A M , L E R É D A C T E U R D U T I M E S . 
D Monsieur, » Je pensáis que le silence du mépris eüt été noire meilleure réponse à la mesure qui vient d'etre prise par le gouvernement du 2 décembre au sujet des Français refugiés à l'étranger, les faux rapports publiés par certains journaux à mon ógard m'obligent à une explication, 
D Mon vceu le plus eher est de rentrer en France, je ne me préoccupe pas du nom que les Bonaparte, avec tant de mauvais goüt, donnent à leur acte. Quoiqu'ils aient écrit Amnistié sur la porte, la trouvant ouverte, je passerais, s'il était possible de passer avec sécurité. Je n'ai pas la pretention d'etre un emigré, ni un martyr imaginaire; d'un autre còté, je ne veux pas ètre un trans-
porté volontaire. » Grace au respect de soi-méme manifesté par le peuple anglais, nous pouvons maintenir et nous maintenons dans le monde le dra-peau de la République française. Les décembristes, desesperant de pouvoir élouffer notre voix ici , chercbent à nous tendre un piège pour nous bàillonner. Là est le veritable but de cette mesure, car personne ne peut leur attribuer des motifs généreux. C'est un nou-veau piège tendu par des hommes experts en coup de Jarnac. Quelle confiance peut-on placer dans leur décret? Sera-t-il plus sacre à leurs yeux qu'un serment? Quelle garantie peut-on trouver dans la parole de leur chef? Cet homme sans principes n'a-t-il pas violé les engagements les plus solennels et n'a-t-il pas train tout le monde? M. Bonaparte n'est pas un gentleman (homme d'honneur); sa parole a moins de poids qu'une feuille morte entrainée dans ia boue à Ions les vents. Nous ne pouvons nous fier h lui ni à ses com-plices. Des hommes qui peuvent se jouer des engagements qu'ils ont pris ne se considéreront jamais comme lies par quelques mots insérés dans le Moniteur, un journal designé par l'Europe comme le menteur depuis qu'il est dans leurs mains. » Nous ne pouvons jamais oublier le 2 décembre, l'hypocrisie, la làcheté, et le massacre de ce temps; nous ne pouvons jamais oublier que les execrables auteurs de ces altentats ont dit, en les commet-tant, que tout était pour sauver la République en danger. Ce serait folio à nous de nous livrer à des ennemis qui trempent leurs mains dans le sang, le mensonge et le parjure! Entre nous et l 'Empire, il n'y a pas de communauté possible, car l'Empire c'est le crime. » Pour ma part, j'attendrai, pour rentrer dans mon pays à mes risques et perils, le moment oü je pourrai aider à yrétablir , avec la République, le regne des lois et de la liberté. 
636 L'EMPIRE. » Puisque j'ai pris la plume, permettez-moi de protester contre ces expressions d'amnistie, de pardon, de clémence, etc., que je trouve mème dans des journaux anglais. M. Bonaparte n'a pas plus qualité pour nous accorder une amnistié, qu'il n'en a jamais eu pour nous envoyer en exil. 11 serait absurde de lui reconnaitre ce droit. Le pouvoir qu'il possède, il le possède par le vol ; par consequent, il ne l'a pas. Foitifiez et développez ce pouvoir comme vous vou-drez, il ne ressemblera jamais qu'à la force de l'assassin. Un assas-sin peut vous arracher la vie; il ne peut vous condamner à mort. Pourquoi alors nous parler de pardon? Toutes les notions de bien et de mal , de justice et d'injustice ont-elles péri dans le naufrage de la République française? Depuis quand les violateurs de la loi sont-ils autorisés à pardonner à ses défenseurs? » Le décret de M. Bonaparte est un tissús d'immoralités. Lui, nous donner l'amnistie! Comment le pourrait-il? II est sous le poids d'une accusation de la haute cour de justice de France, du 2 dé-cembre 1851, qui le renvoie devant les tribunaux pour crime de haute trahison. II est vrai que des soldats, conduits par des géné-raux tarés, ont jeté les juges dehors; mais ce fut un acte de force brutale qui ne peut altérer des principes éternels. Aussitót que l'autorité de la loi sera rétablie dans notre pays, le premier gen-darme venu le mettra en prison pour ètre jugé. Les droits, la j u s -tice, sont inalterables. J'attends avec confiance leur exercice. » J e suis, monsieur, votre très obéissant serviteur. » VICTOR SCHCELCHER. 
» Londres, 2 septembre 1859. » 
A MONSIEUR LE RÉDACTEUR DU NATIONAL. 
» Monsieur, » Serait-ce trop réclamer de votre obligeance, dans le but de mettre fin aux questions qui me sont adressées de divers còtés, que de vous prier de vouloir bien reproduiré dans votre journal les lignes suivantes? Ï J'ai une foi trop vive en mon pays pour ne pas préférer l'exil au spectacle de sa degradation. A ceux qui me demandent si je ren-trerai en France par une porte rouverte par l'homme du 2 décembre, je réponds : Jamais! » CLEMENT THOMAS. 
'i Moestroff, 9 septembre 1859. » 
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A M O N S I E U R L E R É D A C T E U R D E L A R E V U E D E N A M U R . 
a Monsieur le rédacteur, » Je vous remercie des termes obligcanls dans lesquels vous avez bien voulu parler de moi, à propos de l'amnistie. Je vous sais gré surtout d'avoir rappelé à vos lecteurs que Voutrage aux manirs pour lequel on affecte aujourd'hui, dans les journaux des départe-ments, au ministère de l'intérieur à Paris, et à l'étranger dans les bureaux d'ambassade, de dire que j'ai été condamné, n'est rien de plus que la publication d'un gros livre dans lequel j'ai cru prouver que l'Église n'entend rien à la morale, et que, par son dogme, par sa casuistique et par son cuite, elle la corrompt. C'est mème à la fausse doctrine de l'Église qu'il faut, selon moi, attribuer les hon-teux excés dans lesquels nons voyons tomber à chaqué instant les membres du clergé, tant régulier que séculier. » Malheureusement, je suis oblige de rectifier vos paroles en ce (jui concerne ma prochaine rentrée en France. Le décret d'amnistie ne m'est point applicable, attendu que le caraclèrede cette amnistié est essentiellement politique, et que, depuis la loi du 25 février 1852, les délits de presse, ou commis par la voie de la presse, ne sont plus que des délits ordinaires, lesquels ne tombent pas dans les termes du décret. La note du Moniteur, qui a étendu le bénéíice de l'amnistie aux journaux frappés d'avertissements ou de condam-nations, ne m'est pas applicable non plus, puisque, d'après la loi précitée, cette note ne peut constituer qu'une exception et que l'exception confirme la regle. » Comme tout le monde, j'ai cru, sur la foi de quelques jour-naux beiges qui se sont empresses de publier des categories d'am-nistiés, parmi lesquels figuraient mon nom, j'ai cru, dis-je, un moment que j'étais compris dans l'amnistie. II m'a sufíit de jeter les yeux sur les textes du Moniteur pour me détromper : je n'ai pas eu besoin pour cela, comme on l'a écrit, d'envoyer ma femme en consultation ou sollicitation à París. j Vous dirai-je maintenant, monsieur le rédacteur, ma pensée sur cette amnistié, à propos de laquelle on a fait tant de suppositions et jusqu'à des protestations? Toute chose se definit par ce qu'elle contient et par ce qu'elle ne contient pas. Que le vainqueur de Sol-ferino et de Magenta amnistié les ennemis de son pouvoir, cela s'explique : il se juge trop haut désormais, trop bien assis, pour avoir à les craindre, de pros ni de l o i n ; mais qu'en mème temps le pacificateur de Villafranca ait cru devoir laisser là oú ils sont les ennemis eondamnés de l'Église, on le comprend encore niieux. 
638 L'EMPIRE. Tranquille sur l'avenir de sa dynaslie, Napoleon 111 est loin d'etre aussi rassurc sur la solidité du Saint-Siège et la perpétuilé de l 'Église; et c'est pour cela que nous nous trouvons exclus de l'am-nistie, M. Erdan, M. de la Chatre, moi et bien d'autres. » Peut-ètre que je me trompe, peut-èlre que les intentions de l'Empereur n'ont pas été comprises, et que le rédacteur du décret, par sottise ou méchanceté, aura jugé à propos de ne faire les choses qu'à moitié. Je voudrais qu'il en fut ainsi. Je voudrais savoir si Napoleon 111 se figure qu'il a vaincu pour deux, pour l'Église et pour lui . J'aurais le plaisir, je l'avoue, d'aller voir si la France est aussi jésuite et encapuchonnée qu'on le suppose; oui, j ' irais, au risque de me voir condamner de nouveau pour outrage aux 
mceurs. » Je suis, avec la plus parfaile consideration, monsieur Je rédac-teur, » Votre très humble et oblige, » P . J . PROUDHON. 
» Bnixclles, 27 aoiit l b 5 9 . » Ces protestations suffisant à la sauvegarde du prin-cipe, il était inutile d'imposer l'exil à tousles amnis-tiés, de les séparer de leurs families, de leurs amis, de leurs intérèts, pour un temps d'une durée indéter-minée. M. Louis Blanc émit done l'idée de diviser les proscrits en deux categories : l'une restant comme une revindication vivante à la frontiére, 1'autre ren-trant dans la patrie commune pour y continuer la lutte du parti républicain contre l'Empire. ce Louis » Bonaparte ayant étouffé la voix de la France, il est » intéressé à l'étouíïer au delà des frontières. On ne » fut jamais tyran à demi. Un cri d'enfant fait tres-» saillir le demon du silence; la lueur d'une lampe » lointaine fatigue le s yeux du hibou. Quelle victoire 
D pour l'Empire s'il était parvenu à nous mettre, à » nous aussi, un baillon à la bouche, et à éteindre » jusqu'aux flambeaux portés sur le sol étranger par 
PROTESTATIONS DE M. LOUIS BLANC. 639 » des mains françaises! II fallait done déjouer ces » projets trop fáciles à deviner; il fallait enlever k » Louis Bonaparte la lentation de frapper ceux qui 
y> rentraient, en leur conservant des défenseurs dans » ceux qui ne rentraient pas, et en òtant à l'homme » qui allait disposer de leur sort, l'espoir d'arriver » par leur destruction à l'anéantissement du parti » tout entier (1). » Félix Pyat, au nom de la Commune révolutionnaire, s'était associé aux protestations de ses compagnons d'exil. Le parti républicain semblait imanime dans sa determination, lorsqu'une lettre portant sa signa-ture parut tout à coup dans le Courrier de l'Europe à l'adresse de Louis Blanc. Félix Pyat, revenant sur la question de l'amnistie, exprimait ses regrets que M. Louis Blanc, nommé naguère en mème temps que Victor Hugo, quatre autres citoyens et lui Pyat, membres d'un comité d'union pour les proscrits, n'ait pu s'aboucher et s'entendre avec ses collègues sur une declaration commune. Félix Pyat ajoutait qu'il se voyait forcé de lui donner publiquemment les motifs qui avaient fait adopter aux membres du co-mité d'union une decision différente de la sienne : 
« Les proscrits français ayant le pouvoir comme le droit d'etre en France, serviront-ils mieux la France en Angleterre? serviront-ils plus utilement et plus dignement la liberté dehors que dedans? Le différend n'est que là , n'exagérons ni en plus ni en moins l'in-fluence des proscrits. Vous dites qu'ils l'exerceront mieux de loin. Nous disons, nous, s'ils en ont une, ils l'exerceront mieux de près. Nons disons : l'amnistie est un moyen pour l'Empire. Pourquoi ne serait-elle pas un moyen pour la liberté? Pourquoi rejeter ce 
(I) Le partí républicain et l'amnistie, par Louis Blanc. Bruxelles. 
640 L'EMPIRE. moyen d'avance, sans savoir s'il n'aura pas son jour et son heure d'opportunité? Pourquoi nous engager d'abord et quand mème à ne pas l'employer? Pourquoi nous refermer volontairement le pas-sage? Pourquoi nous condamner à l'impuissance, quelles que soient l'occasion, la convenance, l'utilité, la necessito d'agir? Ce n'est pas le tout que de mépriser l'ennemi en perspective, ce n'est pas le tout que de protester en hommes dignes el libres, ce n'est pas le tout que d'écrire en anglais pour la France, qui lit peu, mème le français, et qui ne lit jamais qu'avec la permission de l'autorité. Pourquoi done reduiré à priori les restes du parti à rien, tous les hommes d'action à néant? » 
Félix Pyat et Louis Blanc engagèrent une discus-sion à laquelle se mèlèrent bientòt des recriminations personnelles et dont il n'était pas facile de saisir le sens et l'utilité. Félix Pyat reconnaissait comme Louis Blanc que le droit d'amnistier les victimes ne saurait appartenir au perséeuteur, et qu'il est bon de le dire très haut; Louis Blanc, de son còté, admettait comme Félix Pyat que le droit des proscrits de ren-trer en France quand ils le jugeraient à propos, n'en restait pas moins entier, et que ceux-là mémes qui faisaient entendre les plus vives protestations contre l'amnistie, se réservaient de revenir dans leur patrie, aussitòt qu'ils pourraient y rentrer en citoyens en ver tu de leur droit et pour faire leur devoir. La dis-cussion roulait évidemment sur des arguties; mais la conscience, lors mème qu'elle se crée des scru-pules exagerés, mérite le respect de tous. I I est per-mís cependant, sans adresser aucun reproche aux proscrits qui refusaient alors l'amnistie et qui la repoussent encore aujourd'hui, de leur rappeler l'exemple des convention neis bannis par la Restau-ration, qui, moins subtils que leurs descendants, 
DISCUSSION ENTRE LOUIS BLANC ET FÉLIX PYAT. 641 aussitòt la porte de la patrie entr'ouverte méme par des amnisties partidles, se précipitaient pour y entrer. Ledru-Rollin, à qui seul il était interdit de pro-fiter du benefice de l'amnistie, exhortait, dans une lettre au Daily News, avec beaucoup de bon sens po-litique, les autres à en user: 
A M O N S I E U R L E R É D A C T E U R D U D A I L Y NEWS. 
» Monsieur, » Quand j'ai reçu Ja premiere nouvelle de l'amnistie, ma pensée a aussitòt embrassé les climats meurtiers de la Guyane et de l'Afrique, qui ne garderont déjà que trop de tombes, et je me suis écrié : « Enfin! y> et je me suis réjoui sincérement; ensuite je me suis dit que, pour un grand parti, il y a quelque chose de moins sterile que l'indignation mentale et le dédain; ce sont les actes. » Pourquoi done renoncer à ces actes, à cette activité quand ils sont possibles ? Bannis sans droit, rappelés sans droit, par la seule force, chacun de nous, dans mon opinion, a à se faire cette ques-tion : « Est-il probable que j'agirai plus utilement, que je servirai » mieux notre cause, si, au lieu de protester, je m'empresse de » mettre à profit un fait existant, ou si, du moins, je me reserve la » faculté d'en profiter, à mon jour et à mon heure, suivant l'occa-» sion? Ï » Telle était, à mon avis, la conduite la plus pratique, par conse-quent, la plus politique à tenir; c'est pourquoi mon avis a toujours été contraire à toute protestation, chaqué fois q-ue, des diverses regions de la proscription, mes amis m'ont fait l'honneur de me le demander. » En cela, pour ce qui me regarde, il me semble que j'ai suivi une heureuse inspiration. 11 se trouve que toute espèce de protes-tation de ma part aurait été non seulement importune, mais encore ridicule, puisque les portes de la France, rouvertes pour tous, de-vaient rester fermées pour moi, le gouvernement declarant que je ne suis pas compris dans l'amnistie. » Non pas, cependant, que je sois nominativément exclu, c'eüt été un appel à la sympathie publique, je suis exclu sans bruit, jésuitiquement, à l'aide d'une de ces distractions inattendues, que Tartuffe aurait enviées. On refuse simplement de me considérer 
T A X I L E D E L O R D . II. — 41 
L'EMPIRE. comme un condamné politique, je ne suis qu'un meurtrier ordi-naire. O hypocrites? si le piège est, au premier abord, trop grossier pour tromper personne, il révèle du moins un caractère odieux de plus, de cette persecution par contumace soulevée contre moi, il y a quelque deux ans, et dont le sens veritable a paru alors inexpli-cable à bien des gens. « Pourquoi, se demandait-on, le condamner deux fois à la mème peine? » » En fait, on ne cherchait pas à me condamner d'une façon plus grave, mais on voulait me condamner sous un chef different, afín d'abord, de me dépouiller, si c'était possible, de mon droit de refuge, et, à tout basard, de m'exclure, sans mème mentionner mon nom, d'une amnistié genérale tót ou tard inevitable. 
T> Je ne veux pas revenir sur cette énormité légale; le sentiment public l'a condamnée. A quoi servirait-il, d'ailleurs, de rappeler, pour la plus grande confusion des cours judiciaires de France, qu'un homme que je n'avais jamais vu, un homme dont j'ignorais méme le nom, un homme qui n'était pas mème capable d'articuler mon nom à moi, ayant declaré qu'il croyait m'avoir vu dans un certain endroit, d'ou. j'étais parti sans mème avoir prohoucé un seul mot, cela a été jugé suffisant pour me frapper comme un de ses com-plices? 11 est vrai que, pour ce service, il n'a pas tardé à obtenir son pardon. 
D J e le répète, il serait inutile d'insister plus longtemps sur ce grotesque et miserable mensonge, auquel personne n'a cru, pas mème le cabinet anglais de cette époque. Certes, il semblait tout disposé à me l ivrer; nous étions à ce moment dans les plus beaux jours des concessions et de l'alliance. Néanmoins, les ministres ont depuis reconnu publiquement, par l'organe de lord Clarendon, que les allegations portees contre moi étaient d'une nature si futile, que l'extradition ne pouvait qu'òtre refusée péremptoirement. » Tels sont les faits fondamentaux de la cause. » Quant à son caractère au point de vue juridique, j'ai élé mití en accusation pour complot ayant pour objet un attentat contre le chef d'un État. » Or, en vertu de la loi française, un complot indique nécessan rement un délit politique. » Un attentat implique également de toute nécessité un crime politique, les deux mots ayant été spécialement introduits dans le langage de la jurisprudence pour niieux designer un crime d'un caractère exceptionnel et public. » C'est mème par le fait de la fiction politique la plus forcee, la plus outrageusement impudente qui se puisse imaginer, que Cfl crime (un attentat) a été elevé, dans l'échelle des pénalités, aux proportions d'un parricide. L'homme du 2 décembre, un père de 
LETTRE DE LEDRU-ROLLIN. 643 ses sujets! Ah ! certes, ce n'est pas la nature, c'est la politique seule qui est capable de se livrer à d'aussi monstrueuses assimilations. » Permettez-moi d'ajouter que la deportation, la peine mème qui m'a été infligée, est une pénalité exclusivement politique. » Done l'accusation et la pénalité caractérisant clairement l'of-fense, un pareil crime, en supposant qu'il eút jamais existe, n'était jamais et ne pouvait jamais ètre qu'un crime politique. > J e déíle tous les jurisconsultes français de dénier l'exaclitüde de cette conclusion, sans méme en excepter ceux qui ont, à force de bassesses, deshonoré ce titre respectable, les Dupin, les Baroche, les Troplong. » Mainteuant, la fraude étant dévoilée, que reste-l-il en réalité? Deux ennemis politiques, face à face, dont l'un juge utile de frapper l'autre d'ostracisme. » C'est bel et bon. Mais cette haine si grossièrement envenimée contre un homme, ne s'égare-t-elle pas quelque peu et ne manque-t-elle pas d'habileté? » Lui qui se proclame assis d'une maniere inébranlable sur son Iróne, qui a l'audace de bàtir en granit et en porphyre le mausolée de sa dynastie; lui , qui surtout prétend faire trembler l'Europe devant lui , joue-t-il un jeu bien habile en paraissant trembler au seul prononcé de mon nom ? L'opinion publique decidera. Ï Quant à moi, si ce n'était l'impuissance à laquelle je suis réduit pour servir la cause de la liberté, je n'ai pas l'occasion de me plaindre de ce nouveau coup. J'ai servi à M. Bonaparte la mème politique qu'il m'applique, avec cette difference cependant que j'ai agrí ouvertement, franchement, sans organiser la fausseté en système, et sans mettre en ceuvre les plus perlides machinations. » Ministre de l'intérieur, j'ai ordonné que M. Bonaparte fút appréhendé au corps, comme hors la l o i ; » Membre du gouvgrnement provisoire, j'ai voté contre le rappel des lois qui bannissait sa famille ; » Membre de la commission executive, j'ai été charge de defendre devant l'Assemblée le maintien de ces lois ; Ï Et j'ai rempli cette tàche avec ardeur, parce que je sentáis qu'il était nécessaire de proteger les masses contre leurs impressions erronées; parce que je prévoyais que le peuple, à peine emancipé, ne tarderait pas, sous le charme décevant de la tradition, à ètre plòngé de nouveau dans la servitude du premier empire. L'histoire dira si j'avais tort. Ï II est une chose, en tout cas, que j'ai le droit d'afflrmer, parce qu'elle est atlestée par l'évidence manifesté : si M. Bonaparte avait été tenu loin de la France, si tout espoir de retour lui avait été fermé pour jamais, il n'aurait pas eu le loisir ni les moyens de p r e -
644 L'EMPIRE. parer, de concert avec le parti réactionnaire, ees sanglantes et nefastes journées de juin 1848, qui ont été le tombeau de la Répu-blique. » Si cette force a constamment agi , pour le mal et la tyrannie, d'une facón lente, patiente et incessante, pourquoi alors, nous qui n'avons en vue que le bien public et le triomphe de la liberté, nous priverions-nous de nos moyens d'agir? » N'oublions pas que tout républicain qui revient en France sans s'ètre d e g r a d é , est, en dépit de tout, un foyer rayonnant de lumiére et un soldat prèt pour le jour prochain. 
» J 'ai l'honneur, etc. > L E D R U - R O L L I N . 
» Londres, 14 septembre 1859. » Tous les proscrits que la mort a épargnés sont aujourd'hui, à part quelques exceptions volontaires, rentrés dans leur patrie. L'histoire doit leur rendre cette justice, que, dans un long exil, ils ont fait hon-neur au parti républicain, à la France, et que leur presence n'a pas été inutile aux pays oú ils ont trouvé un asile, à la Belgique surtout, qui gardera long-temps les traces de l'enseignement des Bancel, des Madier de Montjau, des Deschanel, et à l'Angleterre mème, qui a pris dans les rangs de la proscription des professeurs comme Esquiros, Savoye, Gassal, Boucher, Dupont, pour plusieurs «de ses établisse-ments d'instruction publique. Tous les proscrits, ouvriers, commerçants, hommes de lettres, dans la mesure de leurs forces, ont satisfait à la grande loi du travail. Victor Hugo a composé dans l'exil le livre des Chátiments, les Contemplations, la Légende des 
siècles, les Miserables; Ledru-Rollin publia un livre plus eloquent que vrai, la Decadence de VAngleterre; Schcelcher, YHistoire de la terrear bonapartiste; Eugene Sue, YHistoire d'une famille du peuple; 
FIN DE L'EXIL. 645 Edgard Quinet, la Revolution; Charras, la Campagne 
de 1813 et de Waterloo; Marc Dufraisse, le Droit de 
paix et de guerre. D'autres, comme Ribeyrolles, comme Amédée Jacques, comme Rosier le poete (de l'Aveyron), ont été empèchés par la mort d'achever leurs ceuvres commencées. Honneur à leur mémoire et à celle des victimes du coup d'État qui ont suc-combé loin de leur patrie avant le jour de la justice et de la liberté. 
CHAPITRE XIII. 
POLITIQUE INTÉRIEURE. 
1859-1860. 
SOMMAIRE. — Discours des presidents des Conseils généraux. — Amnistio 
à la presse. — Expedition au Maroc. — Creation de YOpinion nationale. 
— Embarras de la politique impériale en Italie. — Expedition en Chine. 
— M. Billault remplace le duc de Padouc au ministère de l'intérieur. — 
— Signature et inutilité du traité de Zurich. — Fin de l'année 1859. — 
M. Thouvenel est nommé, le 4 janvier 1860, ministre des affaires étran-
gères en remplacement de M. Walewski. —• Embarras de la politique 
impériale à l'intérieur. — Le programme du 5 janvier. — Le traité de 
commerce. — La session legislative. — Revision des pouvoirs. — Elec-
tions contestéeS de M. de Ferrière et de M. de Raimas, sous-chef du 
cabinet de l'Empereur. — Discussion sur les affaires d'Italie. — Lettre 
de l'Empereur au pape. — L'encyclique du 19 janvier. — Le Père Lacor-
daire à l'Académie française. — Dépèche de M. Thouvenel. — Procés du 
Siècle contre l'évéque d'Orléans. — Lamoricière est nommé commandant 
en chef de l'armée pápale. — La cocarde blanche à Rome. — Faiblesse 
de l'Empire dictatorial. Les Conseils généraux, réunis le 22 aoüt, votérent des adresses de felicitations à l'Empereur au sujet de la guerre d'Italie qu'ils avaient toujours désap-prouvée. Le Moniteur publia les discours de ceux de leurs presidents qui par leurs relations avec le gou-vernement passaient pour ètre initios à sa politique. M. de Morny, president du Conseil general du Puy-de-Dòme, declara que l'Empire était plus que jamais la paix; que l'Empereur savait tout le prix de l'al-liance anglaise, et qu'il entendait la maintenir. Une pareille affirmation, clans un moment oú le langage 
CREATION DE L'OPINION NATION ALE. 647 de la presse britannique contre la politique impé-riale commençait à effrayer le commerce et l'indus-ti'ie par sa violence, ne pouvait manquer d'etre bien aecueillie à la Bourse, qui salua également de ses acclamations la fin du discours'de M. de Morny an-nonçant l'intention bien arrétée de l'Empereur « de lancer la France dans les travaux de-la paix ». Un décret publié le 16 aoút annula les avertisse-ments donnés aux journaux; M. de la Guéronnière, ancien journaliste, fut nommé par un second décret directeur de la presse au ministère de l'intérieur. Les feuilles beiges introduites en France avec l'au-torisation du gouvernement virent, on ne sait trop pourquoi, dans cette nomination le presage de pro-chaines modifications dans le regime de la presse, et mème de la suppression du décret du 17 février 1852. Les journaux français, esperant que le gou-vernement allait les soustraire à la juridiction admi-nistrative, traitèrent naïvement la question de savoir lequel valait mieux du jury ou du tribunal correc-tionnel pour juger les délits de presse. Le Moniteur soufíla bientòt sur ees illusions en publiant une cir-culate de M. le duc de Padoue, ministre de l'inté-rieur, aux préfets, traçant à ces fonctionnaires les regles de conduite à tenir à l'égard des journaux. Le gouvernement ne songeait pas le moins du monde à modifier la legislation en vigueur. L'effet de cette circulaire ne paraissant pas suffisant, une note fort séche, corroborée par plusieurs avertissements, « prévint loyalement les journaux que le gouverne-» ment était decide h ne plus tolérer des excés de 
tf 
il 
648 L'KMPIRE. )) polémique qui ne pouvaient ètre considerés que » comme des manoeuvres de partis ». Les journaux se le tinrent pour dit, et rentrèrent dans leur mu-tisme ordinaire. Le gouvernement imperial ne borna pas sa géné-rosité à l'amnistie pour la presse: un nouveau journal reçut l'autorisation de paraitre. M. Adolphe Gué-roult, ancien saint-simonien, ancien rédacteur du 
Temps, du Journal des Débals, de la République, de la 
Presse, homme de talent, socialiste pratique, croyant, comme tous les saint-simoniens, piutòt aux intéréts qu'aux idees, indifferent à la forme des gouverne-ments et aux programmes des partis, les avait servis tous parce que, d'après sa doctrine, ils ont tous leur raison d'etre, et qu'il n'en est pas un seul dont on ne puisse tirer quelque chose dans l'intérèt general. L'Empire démocratique, opposant à la vieille Europe le principe des nationalités, ébranlant le vieux ca-tholicisme par la ruine du pouvoir temporel des papes, parut à M. Adolphe Guéroult une phase ine-vitable à traverser. II voulut fonder un journal pour soutenir cette politique. Obtenir l'autorisation de créer un nouvel organe de publicité, c'était, mème pour un homme pouvant compter sur les protections les plus puissantes, comme celle du prince Jéròme, un but difficile à atteindre. Les efforts de M. Adolphe Guéroult auprès des ministres restèrcnt longtemps infructueux; il s'adressa à l'Empereur et il en obtint une audience. Napoleón III lui témoigna sa satis-faction de la politique de la Presse, dont il était le rédacteur principal pendant la guerre d'Italie, en 
L'EXPÉDITION DU MAR OC. 649 lui reprochant seulement « d'avoir quelquelbis trop » tot démasqué les batteries ». M. Adolphe Guéroult reçut en mème temps la promesse formelle que l'au-torisation de fonder un journal lui serait accordée. Restait à obtenir des bureaux de la presse au mi-nistère de l'intérieur l'accomplissement des forma-ntes nécessaires pour la publication. Malheureuse-ment l'Impératrice ne voyait pas d'un bon ceil la faveur accordée, les bureaux trainèrent les formalités en longueur, esperant les rendre inútiles. II fallut les leur arracher. \! Opinion nationale parut enfin le 30 septembre avec une sorte de dédicace au prince Jéròme à qui elle devait la vie. A cette époque, le gouvernement imperial envoyait un corps d'armée pour chàtier les tributs marocaines sur les frontières de l'Algérie, et encourageait l'Es-pagne dans ses préparatifs d'expédition contre le sultan de Maroc qui avait insulté son pavilion. Le cabinet de Londres ne pouvait voir d'un ceil indiffe-rent cette double expedition contre un souverain son allié, ni les pretentions de l'Espagne à s'établir en face de Gibraltar, dans un pays uni par d'étroites relations de commerce avec l'Angleterre. II cherchait done à susciter des obstacles à la politique impériale en soutenant la politique d'annexion en Italie, et en pesant de toute son influence sur les ministres du sultan, dans l'intention d'entraver le percement de l'isthme de Suez, entrepris par M. de Lesseps sous le patronage du vice-roi d'Egypte. Les négociations de Zurich se trainaient pénible-ment, et la paix de Villafranca menaçait de briser 
650 L'EMPIRE. l'oeuvre de l'indépendance italienne. Une confedera-tion présidée par le pape, comptant dans son sein l'empereur d'Autriche, resté maitre de la Vénétie, et les archiducs rétablis sur leur tròne, c'était un minee resultat des efforts et des sacrifices du peuple français et du peuple italien. Mantoue et Peschiera, demandées dans la pre-miere proposition d'armistice, étaient les clefs de la Lombardie; elles restérent entre les mains de l'Au-triche, qui, retranchée dans son quadrilatére, pou-vait attendre l'heure et le jour de reprendre sa con-quète. L'Italie menacée sentit dés lors le besoin de se concentrer et de s'unir. Le roi de Sardaigne se serait peut-étre contenté pour le moment de fonder un royaume puissant dans la vallée du Pò, mais l'Italie voulait autre chose. M. de Cavour, un mo-ment abattu, le sentit et laissa Napoleón III signer un traite inexécutable, en disant : « Je l'ai fait se jeter à l'eau, il faudra bien qu'il nage. » Le soulévement des Romagnes, qui s'unirent au gouvernement provisoire des duches, porta un nou-veau coup à la domination temporelle du pape. M. de Cavour n'était plus ministre, il semblait mème en disgrace, mais sa politique lui survivait. La signa-ture du traite de Zurich, le 10 novembre 1859, ne produisit aucun'eíïet sur l'opinion. Ces actes, — car il y eut trois traites separes, — qui furent reeliges d'après les bases posees dans les préliminaires de Villafranca, laissaient des points fort importants, et en particulier la question des duches, sans solution. L'Italie avait dèjà mis la main sur les deux tiers 
L'EXPÉDITION DE-CHINE. 651 du territoire pontifical, elle voulait Rome. L'Empe-reur, croyant toujours à la possibilito de réconcilier l'Italie et la papauté, avait dit à l'archevèque de Bordeaux en traversant cette ville au mois d'octobre 1859 : (( Le pouvoir temporel du saint-père n'est point oppose à la liberté et à l'indépendance de l'Italie. y> Le 31 décembre de la mème année, il écrivit au pape lui-meme : « Ge qui me paraitrait le » plus conforme aux veritables intéréts du saint-» siège, ce serait de faire le sacrifice des provinces 
3> revoltees. Si le saint-siège, pour le repos de l'Église, » rcnonçait à ces provinces qui depuis cinquantè ans » suscitent tant d'embarras à son gouvernement, et » qu'en échange il demandat aux puissances de lui » garantir la possession du reste, je ne doute pas du » retour immediat de l'ordre. Le saint-siège assure-
T¡> rait ainsi à l'Italie naissante la paix pendant de )> longues années, et au saint-siège la possession pai-» sible des États de l'Église. » L'Italie et le saint-siège étaient bien éloignés d'une pareille transaction. La situation des affaires extérieures préoccupaít vivement l'opinion publique; le gouvernement im-perial chercha une diversion à cette inquietude des esprits. L'entrée du fleuve Pei-ho ayant été refusée aux ministres de France et d'Angleterre envoyés à Pékin pour échanger les ratifications du traite de 1858, Fescadre anglaise avait vainement essayé de forcer le passage. Un seul navire, le Ducheyla, por-tait à còté de cette escadre le pavilion français. Le gouvernement imperial prit pour lui la moitié de 
652 L'EMPIRE. l'offense, et s'empressa d'annoncer qu'il allait se eoncerter avec l'Angleterre pour obtenir des Chinois la reparation de l'insulte faite aux deux nations. Une expedition contre la Chine devait entrainer des dé-penses considerables, mais les hommes d'affaires ne regardaient pas à l'argent pour rétablir l'entente entre l'Angleterre et l'Empire. Deux nations unies sur mer pouvaient-elles se faire la guerre sur terre? La Bourse hátait done de tous ses vceux la fin des préparatifs de l'expédition qui plus d'une fois parut ajournée, à la grande terreur des financiers. La no-mination officielle du general Cousin-Montauban au commandement de l'expédition mit fin à leurs ap-prehensions. La Bourse, Gomptànt désormais sur l'entente entre l'Angleterre et le gouvernement imperial, n'attachait pas une grande importance à la question romaine; elle ne fit nulle attention à l'article publié par M. de Montalembert d'abord dans le Correspondant et en-suite en brochure; l'avertissement donné au journal et la saisie de la brochure passèrent inaperçus. La Bourse, rassurée sur la politique, ne s'alarmait plus que de la langueur des transactions, augmentée par le conflit judiciaire entre les agents de change et les courtiers marrons vulgairement appelés coulissiers. Ges derniers, frappés d'interdiction par les tribunaux. demandaient la revision de la loi conférant un pri-vilege aux agents de change. Le gouvernement tenia de mettre fin à cette lutte par le décret du 13 no-vembre-qui permit aux agents de change de s'ad-joindre deux commis sous le nom d'assesseurs. Ce 
BRUIT D'UN CONGRÉS. 653 décret et les modifications introduces par le syndicat de la corporation des agents de change dans le re-gime des liquidations, des primes, et des courtages, ne satisfirent personne. La ville de Paris avait fait placer des tourniquets payants à chaqué entrée de la Bourse; ces tourniquets furent maintenus malgré les reclamations des boursiers, qui les accusaient d'éloigner les spéculateurs. M. Billault était redevenu ministre de l'intérieur à la place du due de Padoue, sans que ce change-ment fut justifié par d'autre raison qu'un dissenti-ment entre M. Haussmann et le ministre de l'inté-rieur sur les attributions de la prefecture de la Seine et de la prefecture de police. L'expédition de Maroc avait pris fin le 20 novembre; celle de Chine allait mettre à la voile : mince sujet de diversion au milieu des inquietudes renaissantes au sujet de l'Italie. D'après les termes du traité de Zurich, les Italiens, à peine débarrassés de l'étranger, étaient sommés de lui tendre la main, de s'unir avec lui, et de compter pour la defense de leur indépendance sur des princes qui avaient combatiu contre eux : la confederation se rompait avant d'avoir existe. L'Italie, plus que jamais menacée, avait soif d'union. Napoleón III le voyait bien, mais il craignait en conformant publi-quement sa politique à cette nécessité, de se brouiller avec les légitimistes et les cléricaux. De là, ces con-seils donnés en sachant bien qu'ils ne seraient pas suivis; ees promesses qu'il était bien sur de ne pas tenir; ces avances, tantòt à la revolution, tantòt à l'Église, dont la revolution et l'Église se méfiaient 
654 L'EMPIRE. également; de là, ces instructions écrites démentant les instructions verbales; ces attestations publiques, contredites par les assertions secretes; de là, cette politique incertaine, indécise, ne sachant oú elle veut aller, s'opposant à tout sans rien empécher, politique de mensonge et de duplicité dont aucun gouverne-ment n'avait donné l'exemple depuis le premier em-pire. La nouvelle d'un congrés pour régler les affaires d'Italie futaccueillie aveccolère par le parti clerical qui s'attendaità y voir triompher la solution proposée dans la brochure le Pape et le Congrés, écrite par M. de la. Guéronnière sous l'inspiration de l'Empe-reur. L'Univers et l'évéque d'Orléans protestèrent avec violence contre cette brochure qui concluaità l'afíranchissement des Romagnes et à des change-ments daris les institutions politiques des États ro-mains. L'espoir d'un congrés s'évanouit en mème temps que l'année 1859, qui s'annonçait sous de sombres auspices. Le bruit se répandit que le nonce du pape décli-nerait sous un pretexte quelconque l'honneur qui lui revenait, en qualiié de doyen du corps diploma-tique, d'adresser les felicitations habituellesà l'Em-pereur à l'occasion du jour de l'an. Ge bruit était faux. Le nonce, en prenant la parole, se borna sim-plement à offrir à l'Empereur « les hommages et les » vceux du corps diplomatique ». Napoleón III ré-pondit: « Qu'il était heureuxde rappeler que, depuis » son entree au pouvoir, il avait toujours professé le » plus profond respect pour, les droits reconnus, et » que le but constant de ses efforts serait de rétablir 
RECRIMINATIONS DU PARTI CLERICAL. 655 » partout, autant qu'il dépendraitde lui, la confiance )) et la paix. » Ces assurances vagues agitèrent les esprits au lieu de les calmer. Le 4 janvier, parut au 
Moniteur un décret contenant la nomination de M. Thouvenel, ambassadeur k Constantinople, au poste de ministre des affaires étiangéres en rempla-cement de M. Walewski, qui passait pour tenir fort au maintien du pouvoir temporel et à l'exécution du traité de Zurich. Quelques journaux, oubliant qu'il n'y a aucune conclusion à tirer de l'opinion person^-nelle des ministres sous un réçime comme celui de l'Empire, virent dans le depart de M. Walewski un heureux augure pour la cause de l'Italie. Cette cause, presque abandonnée par le gouvernement imperial, recevait des encouragements directs de l'Angleterre qui cherchait à recueillir l'héritage de populante de Napoleón I I I . L'Autriche pressait ses armements en Vénétie. Le roi de Naples, comme si les batailles de Magenta et de Solferino n'avaientpas eu lieu, décla-rait qu'il entendait rester complètement étranger à la confederation italienne, le pape en repoussait la présidence et réclamait impérieusement la restitution des Romagnes. La situation du gouvernement impe-rial à l'extérieur se compliquait des craintes de l'Al-lemagne, des susccptibilités de la Russie, et des em-piétements de Victor-Emmanuel qui, sourd aux aver-tissements, aux notes, aux lettres de Napoleón I I I , continuait le cours de ses annexions. Les embarras n'étaientpas moins nombreux à l'in-térieur, grace à l'ardeur petulante avec laquelle les évéques se portaient à la defense du pouvoir tempo-
656 L'EMPIRE. rel des papes, elevé par eux presque à la hauteur d'un dogme. Leurs mandements irrités répondaient du haut de la chaire à l'auteur de la brochure le 
Pape et le Congres, h ce « catholique sincere qui, au » milieu des supplications et des genuflexions les » plus touchantes, demande à Pie IX l'abdication » de sa souveraineté temporelle)). Le parti clerical, excité par la predication épiscopale, menaçait de rompre l'alliance avec l'Empire, se répandait en recriminations et en injures contre l'Empereur, et faisait entendre les plus terribles menaces contre son gouvernement. L'inquiétude gagnait peu à peu tous les esprits; l'expédition de Chine était, nous l'avons dit, un dérivatif bien insuf-fisant, le remede ordinaire du gouvernement impe-rial, c'est-à-dire une grande guerre, était chose im-possible pour le moment. II eut recours à un petit coup de theatre. Le Moniteur du 5 janvier publia la lettre suivante au ministre d'État : 
« Monsieur le ministre, » Malgré l'incertitude qui regne encore sur certains points de la politique étrangére, on peut prévoir avec confiance une solution pacifique. Le moment est done venu de nous occuper des moyens d'imprimer un^rand essor aux diverses branches de la richesse nationale. » Je vous adresse dans ce but les bases d'un programme dont plusieurs parties devront recevoir l'approbation des Chambres, et sur lequel vous vous concerterez avec vos collègues, afín dé prepa-rer les mesures les plus propres à donner une vive impulsion à l'industrie et au commerce. « Depuis longtemps on proclame cette vérité qu'il faut multiplier les moyens d'échange pour rendre le commerce ílorissant; que, sans concurrence, l'industrie reste stationnaire et conserve des prix elevés qui s'opposent aux progrés de la consummation; que, sans 
LE PROGRAMME DU 5 JANVIER. 657 une industrie prospere qui développe les capitaux, l'agriculture elle-méme demeure dans l'enfance. Tout s'enchaine done dans le développement successif des elements de la prospérité publique! Mais la question essentielle est de savoir dansquelles limites l'État doit favoriser ees divers intéréts, et quel ordre de preference il doit accorder à chacun d'eux. » Ainsi, avant de développer notre commerce étranger par Péchange des produits, il faut améliorer notre agriculture et afl'ranchir notre industrie de toutes les entraves extérieures qui la placentdans des conditions d'infériórité. Aujourd'hui,non-seulement nos grandes exploitations sont génées par une foule de réglements restrictifs, mais encore le bien-étre de ceux qui travaillent est loin d'etre arrive au développement qu'il a atteint dans un pays voisin. II n'y a done qu'un système general de bonne économie politique qui puisse, en créant la richesse nationale, répandre 1'aisance dans la classe ouvrière. » En ce qui touche l'agriculture, il faut la faire participer aux bienfaits des institutions de crèdit : défricher les foréts situées dans les plaines et reboiser les montagnes; atfecter tous les ans une somme considerable aux grands travaux de desséchement, d'irri-gation et de défrichement. Ges travaux, transformant les communaux incultes en terrains cultivés, enrichiront les communes sans appauvrir l'État, qui recouvrera ses avances par la vente d'une partie de ees terres rendues à l'agriculture. » Pour encourager la production industrielle, il faut affranchir de tout droit les matiéres premieres indispensables à l'industrie, et lui prèter exceptionnellement à un taux moderé, comme on l'a déjà fait à l'agriculture pour le drainage, les capitaux qui l'aide-ront à perfectionner son materiel. » Un des plus grands services à rendre au pays est de faciliter le transport des matiéres de premiere nécessité pour l'agriculture et l'industrie; à cet efTet, le ministre des travaux publics fera exé-cuter le plus promptement possible les voies de communication, canaux, routes et chemins de fer, qui auront surtout pour but d'ame-ner la houille et les engrais s«r les lieux oü les besoins de la pro-duction les réclament, et il s'efforcera de reduiré les tarifs, en établissant une juste concurrence entre les canaux et les chemins de fer. » L'encouragement au commerce par la multiplication des moyens d'échange viendra alors comme consequence naturelle des mesures precedentes. L'abaissement successif de l'impót sur les denrées de grande consummation sera done une nécessité, ainsi que la substitution de droits protecteurs au système prohibitif qui limite nos relations commerciales. 
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658 L'EMPIRE. » Par ces mesures, l'agriculture trouvera l'écoulement de ses produïts ; l'industrie, affranchie d'entraves intérleures, aidée par le gouvernement, stimulée par la concurrence, luttera avantageuse-ment avec les produïts étrangers, et notre commerce, au lieu de languir, prendrà un nouvel essor. » Désirant avant tout que l'ordre soil mainlenu dans nos finan-ees, voici comment, sans en Iroubler l'équilibre, ees ameliorations pourraient ètre obtenues : » La conclusion de la paix a permis de ne pas épuiser le montant de l'emprunt. II reste une somme considerable disponible qui, réunie a d'autres ressources, s'élève à environ 160 millions. En demandant au Corps législatif l'autorisation d'appliquer cette somme à de grands travaux publics et en la divisant en trois annuités, on aurait environ 50 millions par an à ajouter aux sommes conside-rables déjà portees annuellement au budget. » Cette ressource extraordinaire nous facilitera non settlement le prompt achèvement des chemins de fer, des canaux, des voies de navigation, des routes, des ports, mais elle nous permettra de relever en moins de temps nos cathédrales, nos églises, et d'encou-rager dignement les sciences, les lettres et les arts. » Pour compenser la perte qu'éprouvera momentanémenl le Tre-sor par la reduction des droits sur les matiéres premieres et sur les dénrées de grande consummation, notre budget offre la res-source de Pamortissement, qu'il suffit de suspendre jusqu'à ce que le revenu du public, accru par l'augmentation du commerce, per-mette de faire fonctionner de nouveau Pamortissement. > Ainsi, en resume: Suppression des droits sur la laine el les cotons » Reduction successive sur les sucres et les cafés; » Amelioration énergiquement poursuivie des voies de commu-nication; » Reduction des droits sur les canaux et, par suile, abaissement general des frais de transport; 
B Préts à l'agriculture et à l'industrie; » Travaux considerables d'utilité publique; 
9 Suppression des prohibitions ; » Traite de commerce avec les puissances étrangères-» Telles sont les bases genérales du programme sur lequel je vous prie d'attirer l'altention de vos collègues, qui devront prepa-rer sans retard les projels de lois destinés a l e réaliser. Ilobtiendni, j'en ai la ferme conviction, l'appui patriotique du Sénat et du Corps législatif, jaloux d'inaugurer avec moi uní; nouvelle ere de paix et d'en assurer les bienfaits à la France. » Sur ce, je prie Dieu qu'il vous ait en sa sainte garde » NAPOLEON. 
i P.-iliiií des T u i l e r i e s . te á j : i n v ¡ c r 18(10. c 
LE PROGRAMME DU 5 JANVIER. 659 
(1) Lettre de M. Michel Chevalier à M. Bonamy Price. 
La France apprit presque en méme temps par le discours de la reine d'Angleterre au parlement qu'un traité de commerce venait d'etre signé entre elle et l'Empereur des Français. Ge traité se serait fait atten-dre longtemps encore si l'annexion de la Savoie et de Nice n'avait pas refroidi les rapports entre le cabinet desTuileriesetles autres cabinets européens. Si la bro-chure le Pape et le Congrés fut écrite en vue de flatter les instincts et les intérèts protestants de l'Angleterre par une manifestation contre le pouvoir temporel, le traité de commerce eut pour origine le besoin de maintenir lord Palmerston au pouvoir, s'il faut s'en rapporter à la lettre (1) écrite par l'un des hommes qui ont le plus contribué àsa conclusion : « Ace mo-« ment, une négociation entre la France et l'Angle-» terre pour le changement du tarif des douanes )> françaises et la modification des articles du tarif » anglais concernant certaines productions impor-» tantes de la France, se présentait comme ayant des » chances favorables par le concours qu'y donnait » l'intérèt politique des gouvernements. Le cabinet » dirige par lord Palmerston devait, s'il faisait un » traité pareil, s'attacher les representants des villes » manufacturières et renforcer d'autant sa majorité, » qui en avait grand besoin. De son còté, l'empe-» reur Napoleón III craignait le renversement de » lord Palmerston, chez lequel il trouvait, dans ce » temps-là, des dispositions amicales, tandis que le )) parti tory lui montrait des sentiments hostiles. II 
660 L'EMPIRE. » devait done ètre bien aise de donner des forces à » lord Palmerston. » M. Michel Chevalier se rendit en Angleterre au mois d'octobre 1859, pour présider le congrés inter-national des poids et mesures réuni à Bradford, mais l'objet principal de son voyage était le traité de com-merce (1). II arriva le 8 à Londres, et le lendemain mème il eut une conference avec Richard Cobden. M. de Persigny, ambassadeur du gouvernement im-perial en Angleterre, était dans la confidence des négociations. M. Michel Chevalier, admis le 15 au soir, après la reunion du cabinet, auprès de M. Glads-tone, chancelier de l'Echiquier, lui fit connaitre l'article de la Constitution de 1852, qui donnait à l'Empereur le droit de négocier les traites de com-merce : (( en trois quarts d'heure tout fut convenu » entre le chancelier de l'Echiquier et moi. Les dis-» positions sur lesquelles nous fumes d'aecord furent )) à peu près celles que porte le traité de commerce » défmitivement signé le 23 janvier 1860 (2). » M. Michel Chevalier et Richard Cobden se retrou-vèrent à Paris le 22 novembre. L'Empereur les reçut séparément à Saint-Cloud le 27; il leur fit part de son adhesion au traité, en leur recommandant le se-cret. Les négociations commencèrent au retour de l'Empereur de Compiègne. Les négociateurs du còté de la France étaient M. Rouher, ministre du com-merce, et M. Raroche, ministre des affaires étran-gères par interim, en l'absence de M. Thouvenel; 
(1) Lettre à M. Bonamy Price. 
(2) Lettre à M. Ronamy Price. 
LE TRAITÉ DE COMMERCE EST CONCLU. 661 du còté de l'Angleterre, Richard Gobden et lord Cowley. M. Michel Chevalier assistait aux conferences et y prenait part. M. Achule Fould, ministre d'État, entretenait l'Empereur dans des dispositions favora-bles. M. Magne, ministre des finances, et M. Gré-terin, directeur des douanes, grands partisans du systéme restrictif, n'étaient pas dans le secret. Le silence absolu recommande par l'Empereur fut bien gardé par tout le monde. M. Rouher se méfiait de ses bureaux, oú la direction du commerce exté-rieur était confiée à un homme fort honorable, mais ami declaré de la prohibition; ils ignoraient done complètement le travail auquel se livraient les négo-ciateurs (1). Les termes du traité à peu près regies, le conseil des ministres en eut connaissance. L'op-position de quelques membres n'empècha pas la con-clusion de cet acte. L'Angleterre l'accepta et ne cessa pas de garder rancune au gouvernement impe-rial de l'annexion de Nice et de la Savoie. Lord Russell ne tarda pas mème à prononcer l'arrèt de mort de l'alliance anglo-française telle qu'elle avait existé pendant la guerre de Crimée, en declarant que l'Angleterre « ne devait pas se séparer du reste des » nations de l'Europe, qu'elle devait ètre toujours 
d prète à agir avec les divers États, si elle voulait ne )) pas redouter aujourd'hui telle annexion, et demain )) entendre parler de telle autre. » Le 21 mars 1860, une deputation savoisiennereçue aux Tuileries avait exprime ses vceux pour la reunion 
(1) Lettre à M. Ronnmy Price. 
662 L'EMPIRE. de la Savoie à la France. L'Empereur, après la signa-ture du traite de cession qui eut lieu le 24 mars, envoya MM. Laity et Pietri, sénateurs, à Ghambéry et à Nice pour proceder à la formalité du vote. Le 
Moniteur, pendant ce temps-là, remplissait ses co-lonnes avec les adresses des corps constitués, des tribunaux, des hospices, des couvents, des confraries et des archi-confréries religieuses, en faveur de l'annexion. La Suisse protestait cependant, au nom d'une convention de 1564 et des traites de 1815, contre l'incorporation à la France de certains dis-tricts neutralises de la Savoie. Le gouvernement oíïrit à l'Angleterre et à la Suisse de reunir une conference à laquelle seraient invitees les puissances signataires des traites de 1815 pour concilier les dispositions de ces actes diplomàtiques avec celles du traite du 24 mars; mais les formalités diploma-tiques sont longues à échanger, et le sénatus-consulte du 13 juin reunit trois départements à l'Empire fran-çais avant que les puissances eussent pu se mettre d'aecord. L'annexion supprima la conference. L'ouverture de la session était attendue avec une vive impatience. Le Corps législatif, composé de par-tisans des idees conservatrices en politique aussi bien qu'en industrie, ne pouvait voir d'un bon oeil les atteintes portees au principe légitimiste, au pouvoir temporel du pape en Italie, et en France au vieux regime de la prohibition et de la protection. L'Em-pereur, dans son discours d'ouverture de la session, fit des efforts visibles pour calmer d'avance le mécon-tentement. Après avoir prononé d'un ton de regrets 
OUVERTCRE DE LA SESSION LEGISLATIVE. R63 l'oraison fúnebre du traité de Zurich, et constaté sans Tapprouver l'anncxion des Romagnes et des duches au royaume d'Italie, il ajouta : « Je ire puis passer >) sous silence l'émotioti d'une partie du monde ca-» tholique. Le passé, qui devait ètre une garantie de 
i> l'avenir, a été tellemcnt méconnu, les services » rendus tellement oubliés, qu'il rn'a fallu une con-
D viction bien profonde pour garder le calme; les 
D faits cependant parlaient hautement d'eux-mèmes: » depuis onze ans je soutiens seul le pouvoir du Saint-» Père. » L'Empereur, parlant ensuite des Romagnes sou-levées pour faire cause commune avec lui contre l'Au-triche, demanda si l'on pouvait les livrer à une nouvelle occupation : c< Mes premiers efforts ont été » pour les réconcilier avec leur souverain, et, n'ayant » pas réussi, j'ai taché du moins de sauvegarder le j> principe du pouvoir temporel du pape... D'après ce )> qui precede, vous voyez que si tout n'est pas ter-» miné, il est permis d'espérer une solution pro-» chaine. » Laquelle? l'Empereur n'en disait rien, et l'accueil fait par le Saint-Père k la brochure le Pape 
et le Congres faisait présager celui reservé aux propo-sitions du mème genre. L'Empereur ne doutait pas cependant de la pro-chaine pacification de l'Italie. II n'y avait done plus, selon lui, qu'à entrer dans l'ère de paix et de prospérité préparée par la fin prochaine du regime des prohibitions et par la signature du traité de com-merce : (( Afin que ce traité puisse produiré ses meil-» leurs effets, je reclame votre concours le plus éner-
664 L'EMPIRE. » gique par 1'adoption des mesures qui doivent en 
y> faciliter la mise en pratique. » M. de Moray paraphrasa comme d'habitude les paroles de l'Empereur. Le penchant de la France à la réglementation fut l'objet de ses plus vives atta-ques; il établit un long parallèle entre les doctrines de protection et de libre échange, terminé par l'éloge de « l'entiére liberté civile, source unique de prospé-)> rite d'un pays ». Le president du Corps législatií, passant de l'économie politique à la religion, reprocha durement au clergé d'oublier les services rendus par l'Empereur au catholicisme, et termina son allocu-tion par un appel à la concorde sur le terrain de l'économie politique : « Votons avec empressement » les lois qui se rattachent à ces questions économi-» ques, et entrons résolument dans une ere nouvelle » de paix, de progrés et de liberté. ;» Le Corps législatif aurait aimé à dire tout de suite son sentiment sur les affaires d'Italie et sur le traite de commerce, mais lerèglement l'obligeait à remettre les éclaircissements sur la premiere question au vote du contingent militaire, et sur la seconde à la discus-sion d'une loi déposée sur les cotons. II s'occupa, en attendant, de quelques elections contestées. M. de Ferrière, candidat officiel, avait été nommé dans l'Orne contre M. de Torcy, candidat dévoué mais non officiel. Le préfet de l'Orne ne recula devant rien pour assurer le triomphe du candidat officiel. II lança contre M. de Torcy la terrible accusation de <c faire » alliance avec les parlis hostiles, et de porter alteinte » à la liberté du suffrage universel par une coalition », 
L'ÉLECTION DE VITRÉ. G65 La validation de l'élection était douteuse. M. de Fer-rière, suivant l'exemple de M. de Segur, donna sa démission avant la discussion. M. Ernest Picard ne se contenta pas de cette satisfaction, il prit la parole, et l'élection de M. de Ferrière fut annulée. Le préfet resta en place; la Chambre mit les excentricités de sa circulaire sur le compte d'une redaction trop précipitée. Une autre election fut l'objet d'un debat encore plus orageux. La constitution proclame l'incompa-tibilité entre les fonctions publiques rétribuées et le mandat législatif; mais il était devenu de jurispru-dence que les aides-de-camp, chambellans, secre-taires et employes de l'Empereur, de l'Impératriee et des Princes, ne seraient plus considerés comme fonc-tionnaires. Le total de ces deputes s'élevait à une quarantaine environ. M. de Dalmas, sous-chef du cabinet de l'Empereur, éprouva le besoin d'augmen-ter ce nombre. II fut done candidat officiel dans la 
m circonscription de Fougères et de Vitré oú personne n'avait jamais entendu parler de lui , contre M. Le Beschu de Champsavin, conseiller à la cour impériale de Rennes. Le candidat expédié en Bretagne, reçu par Je préfet et recommandé chaudement par lui aux électeurs, les agents de l'autorité se mirent en campagne, et les prétres, somniés comme les autres fonctionnaires de pròter leur concours au sous-secrétaire de l'Empe-reur, ne s'y épargnèrent point. Un curé s'écria du haut de sa chaire : « Voter pour M. de Dalmas, c'est 
y> voter pour l'agrandissement de l'Église. » L'arche-
666 L'EMPIRE. véque de Rennes aurait bien voulu soutenir M. Le Beschu, mais comment se hasarder à combattre M. de Dalmas, un homme designé aux suffrages bre-tons par l'Empereur lui-mème? II essaya de garder une espèce de neutralité. Quant au préfet, il declara nettement en se mettant en campagne qu'aucun des candidats «'n'était mieux en position de le seconder dans l'accomplissement des ceuvres de bien public qu'il avait commencées; voter contre ce candidat, c'est voter centre l'Empereur ». M. Thil, sous-préfet de Fougères, ne voulant pas rester au-dessous d'un si beau zèle, adressa cette circulaire aux maires de cet arrondissement : 
« Monsieur le maire, > Le scrutin ouvre de main. s J'ai l'honneur de vous rappeler que vous devez l'ouvrir immé-diatement après la premiere messe; que vous aurez sur le bureau un certain nombre de bulletins portant le nom de M. Dalmas, et 
pas d'aufres; qu'il est important que des personnes intelligentes et sures, munies de bulletins portant le nom de Dalmas,- oceupent les abords de la mairie et protégent les électeurs si bien intentionnés de votre commune contre l'erreur et le mensonge. » Un cantonnier restera à votre disposition pendant les deux jours du scrutin. » Trois candidats sont en presence : )> M. Le Beschu de Champsavin; » M. Ür-éo, gendre de Garnier-Pagès, fondateur de la république de 1818, un de ceux qui décrétèrent les 45 centimes, dont vous avez gardé le souvenir. » M. de Delmas représenle le principe du dévouement au gouver-nement, á l'autorité, à l'ordre, et peut seul, par sa position, favo-riser le développernejit des nombreux intérèts de l'arrondisse-ment. s M. Dréo représente la république, le socialisme, la misère ! 
Í Entre ces deux candidatures opposées, la candidature de l'ho-norable M. Le Beschu doit s'effacer devant les intérèts de l'ordre et de la société menaces. 
LES CANDIDATS DEVANT LA COMMISSION. 067 «Faites voler en masse, monsieur le maire, pour M. de Dalmas, candidat du gouvernement; el , par votre conduite éclairée et patrio-tique, vous servirez à la fois le gouvernement de l'Empereur et l'intérét general du pays. 
» Le sous-préfet de Fougéres, » THIL. > Les bulletins du candidat indépendant ne furent pas distribués par suite de la peur faite à ses distri-buteurs. Les distributeurs de M. de Dalmas menaçaient les électeurs qui avaient reçu le bulletin de M. Le Beschu, en leur disant : ce Livrez-nous ce bul-letin, nous avons le bon, M. le préfet ne veut pas qu'on en mette d'autre dans Turne. » Les distribu-teurs de M. Le Beschu étaient également terrifies par les brigadiers de gendarmerie. Ces faits restérent constatés devant la commission, il fut prouvé qu'un maire avait voté pour ses électeurs. Le sénateur de Lariboissière, president du Conseil general du dépar-tement, appelé comme témoin, declara que dans son propre salon le préfet avait promis au maire d'une commune de faire nommer son fils secretaire general, et que pendant l'élection la terreur régnait dans la circonscription de Fougéres et de Vitré, au point que les électeurs indépendants n'osaient pas voter. Les fonctionnaires tremblaient, un facteur fut suspendu, et le préfet alia jusqu'à révoquer un fossoyeur! L'élection de la 3 e circonscription d'Ille-et-Vilaine eut lieu le 18 décembre 1859. M. Le Beschu de Champsavin, le candidat vaincu, adressa directement sa protestation à la Chambre le 17 février 1860. Le 
668 L'EMPIRE. 6 e bureau devint comme un champ clos oú combat-tirent tour à tour le préfet d'Ille-et-Vilaine, M. de Lariboissière, president du Conseil g e n e r a l , l'arche-vèque de Rennes, MM. de Dalmas et Le Beschu. Ce dernier accusait M. de Dalmas de s'ètre prévalu ora-lement et par écrit de l'appui de l'archevèque de Rennes, alors que ce prélat avait toujours voulu gar-der la plus stricte neutralité. Les abus de la candidature officielle ne furent ja-mais mieux dévoilés. Personne cependant ne reclama contre le principe, l'archevèque de Rennes declara mème que c'eút été un bonheur pour lui de se mèler à l'élection, qu'il l'aurait fait s'il n'avait écouté que son dévouement sincere à l'Empereur, et si un sen-timent de délicatesse que M. de Dalmas avait paru comprendre ne l'en avait empedré. L'archevèque ajouta, il est vrai, « mais aujourd'hui, des raisons )) bien autrement determinantes pour une ame hon-
y> néteme font plus que jamais l'obligation de garder une reserve qui me coúte beaucoup, croyez-le bien, » je veux parler du dégoút que m'inspirent les agis-)) sements qu'on se permet, me dit-on, pour faire )) réussir une candidature qui n'avait nul besoin de » pareils moyens, et qui, permettez-moi, mon cher » monsieur, de vous le dire en vrai Breton, sous le )) rapport du candidat et de son auguste patron, mé-» ritait d'etre traitée avec plus de respect. » La Chambre des d e p u t e s sous Louis-Philippe an-nula deux fois l'élection de Louviers, par ce motif que le candidat avait promis un embranchement de chemin de fer à cette ville. M. Plichon invoqua 
LA CHAMBRE REFUSE L'ENQUÉTE. 669 vainement cet exemple contre l'élection de Vitré. M. Rigaud, rapporteur, lui répondit que, dans sa conviction, la protestation de M. Le Beschu était due à son ressentiment de n'avoir pas vu sa candidature appuyée par l'administration. M. Picard, avec un courage infatigable, prit de nouveau la parole dans cette discussion. II lut le manifesté du sous-préfet de Feugères, et se contenta d'ajouter : <r Je ne demande » aucune rigueur contre son auteur, j'espère seule-» ment qu'il ne recevra pas de recompense. » M. Baroche se bata de répliquer que la circulaire de M. Thil avait été blamée par le ministre de l'inté-rieur, et de se rejeter sur le grand argument qui consiste à mettre en balance la faible minorité obte-nue par le candidat indépendant et la formidable majorité du candidat officiel; il s'agissait de justifier les moyens employes pour l'obtenir. M. Baroche em-ploya ce raisonnement qui n'avait encore rien perdu de son effet: <r Si on laissait le suffrage universel sans 
y> direction aux prises avec les passions locales, il » pourrait devenir un grand danger. » La Chambre repoussa done la demande d'enquéte, mais l'admis-sion de M. de Dalmas n'eut lieu qu'à une majorité de 14 voix : 123,contre 109. La signification morale du débat se trouve dans ees paroles de M. de Flavi-gny: « La discussion aprouvé que si l'on peut valider )> cette election, on ne peut plus la réhabiliter. » Trois deputes, MM. de Cuverville, Keller, Anatole Lemercier, avaient publié dans la Bretagne une lettre à l'Empereur, pour le prevenir que si les incer-titudes au sujet du pouvoir temporel du pape se pro-
870 L'EMPIRE. longeaient, « cela séparerait tous les catholiques » sinceres de Napoleón et de sa dynastie. » M. Ana-tole Lemercier se chargea de commenter celte lettre dans la séance du 11 avril oú s'ouvrit la discussion d'une proposition tendant àreduiré à 1Ü0000 hommes le contingent militaire élevé l'année precedente à 140000 hommes. L'orateur clerical soutint que la guerre avait change la politique du gouvernement imperial à l'égard de la papauté, qu'il aurait pu em-pècher l'annexion de la Romagne. Pourquoi ne Fa-t-il point fait? « Les arguments employes pour )) justifier l'annexion des Romagnes s'appliqueraient » tout aussi bien aux autres possessions du saint-» siege; or, le gouvernement est-il toujours disposé » — comme on a le droit de l'espérer après des pro-» messes solennelles maintes fois répétées — à faire » respecter le domaine temporel dans toute son » intégrité? » M. Jules Favre répondit à M. Lemercier et aux orateurs qui avaient parlé dans le meme sens. On vit alors pour la premiere fois se poser ii la tribune le contraste et le danger d'un Corps législatif sans influence sur la politique extérieure, et d'un chef de l'Etat pouvant decider sans consulter personne toutes les questions de paix et de guerre, promettant le 3 mai à l'Italie de la rendre libre des Alpes à l'Adrià-tique, et signant le 12 juillet les préliminaires de Villafranca, condamnant le pouvoir temporel dans des brochures comme le Pape et le Congres, et pro-clamant officiellement la nécessité de son maintien. «, II est temps, dit M. Jules Favre, que des explica-
DISCUSSION SUR LE POUVOIR TEMPOREL. , 671 
y> tions categòriques mettent fin à une politique de » malentendus, de dementis et de volte-faces inac-)> cep tables pour le pays. » Un tumulte violent succède à ces paroles ; le pre-sident rappelle l'orateur à l'ordre. Le tumulte re-double quand, s'expliquant sur la peine dont il vient d'etre frappé, il dit qu'il a voulu tout simplement démontrer « qu'une nation qui renonce à ses droits )) s'expose à tous les perils et à toutes les aventures ». La Chambre finit par s'apaiser, et M. Granier de Cassagnac, remplaçant M. Jules Favre à la tribune, s'efforça de rassurer le clergé sur les intentions de l'Empereur : « Son dévouement pour le tròne ponti-fical est sans limites, mais ses moyens d'action sont bornés. » Le moment était venu pour le gouvernement de repondré aux questions posees par M. Lemercier; M. Baroche se chargea de ce soin. « Le gouverne-)) ment français, dit-il, considere le pouvoir temporel » comme une condition essentielle de l'indépendance » du saint-siège. Le pape ne saurait ètre réduit à la » condition d'un simple évèque place sous la domi-» nation d'un souverain... Le vceu de l'Empereur est » que le pouvoir temporel soit respecté de tous. » Quant à lui, il a conscience de l'avoir toujours 
» respecto. Si une intervention morale avait suffi,, le » Saint-Père, affranchi de l'occupation étrangère, » règnerait paisiblement sur ses sujets. L'Empereur » sera toujours un défenseur zélé et respectueux du 
y> pouvoir temporel; il saura remplir à la fois ses » devoirs de citoyen et de catholique. » 
672 L'EMPIRE. 
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M. Baroche ne parlait pas de la restitution des Romagnes; quant aux assurances données par lui sur le maintien du pouvoir temporel des papes, elles semblaient fort equivoques, car ce pouvoir réduit à Rome existait-il encore? Est-ce à cette ville que le gouvernement imperial entendait le reduiré? M. Le-mercier constata que l'affirmative résultait de la discussion mème. M. Baroche se contenta de re-pondré qu'il n'acceptait pas cette conclusion. Le Corps législatif s'occupa enfin du contingent de 100000 hommes. II fut voté malgré l'opposition de M. d'Andelarre qui demandait une diminution. Le general Allard lui répondit qu'il fallait une armée de 600000 hommes à la France. <¡c L'Empereur l'a de-» mandée, tous les militaires l'ont demandée, toutes » les commissions de defense l'ont demandée.» La Chambre n'avait plus qu'à s'incliner. Le projet fut voté àl'unanimité moins huit voix. L'Empereur ayant manifesté sa volonté, le traite de commerce ne pouvait manquer d'etre accueilli avec enthousiasme par les feuilles officieuses qui, la veille, étaient protectionnistes. Les conversions écla-tèrent. Le gouvernement, malheureusement, n'avait pas pris la peine d'avertir les journaux dévoués à la prohibition, que la prohibition était condamnée; ils manquèrent du temps nécessaire pour preparer le public à leur changement, et ils passèrent brusque-ment dans le camp du libre-échange. Quelques grands industriéis eurent plus de peine à se résigner; ils menacèrent leurs ouvriers d'une diminution de salaire et d'une suspension de travail, mais comme 
DISCUSSION SUR LE TRAITÉ DE COMMERCE. 673 l'agitation pouvait avoir des consequences d'une gra-vité imprévue, ils se calmérent et préparérent leurs arguments pour l'enquète. Les derniers murmures de la tempéte soulevée par ce coup d'État com-mercial de l'Empereur s'apaisérent dans le pays en attendant que l'orage recommençàt à la Chambre. Le programme du 5 janvier avait tranche la ques-tion de la liberté commerciale; le traité de commerce avec l'Angleterre était conclu; il ne restait plus aux protectionnistes qu'à voter les mesures pour les aider à soutenir la concurrence contre l'étranger, conte-nues dans le projet de loi destiné à diminuer les tarifs d'entrée sur les laines, les cotons et les autres matiéres premieres. La discussion dura depuis le 28 avril jusqu'au 2 mai. M. de Flavigny repoussa le projet de loi en se plaçant au point de vue politique : « Le systéme dans lequel on entre tend à déposséder » la Chambre de ses droits qui sont la garantie du » pays. Je ne puis donner mon assentiment à des dis-)) positions qui déshéritent le Corps législatif de » droits inscrits au frontispice de la constitution; et » pour caractériser mon dissentiment, je voterai » contre la loi. » M. Jéròme David, qui prononçait son discours de debut, « se dit partisan declaré d'un » traité qui présageait une prospérité commerciale » et industrielle dont on ne saurait fixer les limites » ; il fitcependantles mémes reserves que M. de Flavigny : « Je regrette que le pouvoir législatif, appelé depuis » un demi-siècle à régler les moindres details du » regime des douanes, soit privé d'intervenir dans )) les decisions qui fixeront pour dix ans le sort de 
T A X I L E D E L O R D . II. — 43 
674 L'EMPIRE. 
y> l'industrie française... Je regrette qu'on ait laissé » à l'État un coneours qui, il est vrai, pourrait ètre » gènant en maintes circonstances, mais qui ne sau-:» rait se remplacer dans les moments difficiles. II » existe dans la vie des gouvernements comme dans )) la vie des individus, des organes essentiels qu'il ne 
i> faut pas affaiblir sous peine de les trouver dénués » de vitalité dans un moment supreme. » M. Jerome David semblait, par ce discours, se ranger parmi les défenseurs les plus sinceres de la liberté : « Je la désire ardemment, s'éeria-t-il, car, » sans elle, le génie d'un homme peut resplendir » dans l'histoire du monde; sans elle, on peut donner 
y> des moments de répitetmème d'éclat àune-société 
3 chaneelante, mais on ne la sauve pas. » Qui ne se serait attendu h voir cet orateur descendant de la tribune prendre place entre MM. Jules Favre et Ernest Picard? II alia s'asseoir à l'extrémité de la droite, parmi les partisans les plus ardents du pou-voir personnel. Le projet de loi soulevait une question d'interpré-tation constitutionnelle. Le texte d'un traite signé par l'Empereur équivaut-il à une loi? M. Baroche se prononça pour l'affirmative, et invoqua le sénatus-consulte du 14 février 1852, dont l'article 0 est en effet formel, et celui du 23 décembre de la mème année, oú il est dit : « Les traites de commerce faits » en vertu de l'article 6 de la Constitution, ont force 
» de loi pour les modifications de tarif qui y sont sti-
» pulées. y> M. Baroche crut le moment favorable pour defendre le traité lui-mème, il le fit avec succés. 
DISCOURS DE M. ÉMILE OLLIVIER. 675 II était plus facile, en effet, de justifier l'acte que la façon dont il avait été accompli. M. Emile Ollivier, après avoir approuvé le traité parce qu'il promettait d'exercer une heureuse in-fluence sur le bien-ètre de tous, profita de l'occasion pour opposer l'ardeur de certains deputes à disputer au pouvoir les prerogatives en matiére de douanes, à la facilité avec laquelle ils faisaient abandon entre ses mains de toutes les libertes vitales d'un pays : liberté d'écrire, liberté de parler, liberté de se reunir et de s'associer. « Sans doute, dit-il, on doit re-» gretter qu'une question aussi considerable que » celle du traité de commerce n'ait pas été soumise » à l'appréeiation du pays; mais ce n'est pas la pre-» miére fois que des droits importants ont été mis en » oubli. Quand les reclamations se sont fait entendre » dans cette assemblée, les protectionnistes les ont-» ils appuyées? Aujourd'hui qu'ils se croient atteints, » ils se plaignent amérement; ils doivent pourtant )) en prendre leur parti: ce qui vient de se passer n'est » qu'un premier pas fait dans une voie oú il faut » avancer toujours des qu'onyest entré. Au lieu de se 
i> lamenter, qu'ils acceptent done courageusement la » lutte, de concert avec cette grande famille ouvriére » qui les entoure; qu'ils aident le traité à produiré » ses resultats; enfin, qu'ils commencent à aimer la » liberté, non pas telle ou telle liberté, non pas la » liberté économique, non pas mème la liberté civile, » mais la liberté sans épithéte, la liberté qui est une » source de biens et de maux, mais qui porte en elle-» méme le remede aux maux qu'elle peut produiré. » 
676 L'EMPIRE. La discussion n'alla pas plus loin. Le projet de loi sur les laines, cotons et autres matiéres premieres fut adopté par 249 voix. Quatre deputes seulement, MM. Plichon, de Guverville, Lespérut, de Flavigny, crurent devoir « caractériser leur dissentiment » par une boule noire. Un débat technique sur les sucres absorba les quatre séances suivantes. L'abrogation des percep-tions interdisant la sortie des écorces à tan, des bois à brüler, et de certaines essences employees par l'industrie, occupa ensuite le Corps législatif. M. Pi-card, au milieu de cette discussion, fit une tentative hardie : Le Courrier de Paris avait été frappé d'un avertissement pour avoir discute les articles du Code penal sur les coalitions d'ouvriers. M. Picard voulut signaler l'étrange contraste entre le silence imposé aux journaux sur les questions relatives à la liberté du travail, etla conduite du gouvernement improvisant la solution des plus graves questions econòmiques : « Si j'avais le droit d'interpellation... » M. de Morny l'interrompit brusquement: « Vous nel'avez pas.. . » — Ne l'ayant pas, je me rassois... » Le rachat par l'État des principaux canaux appar-tenant encore à l'industrie, l'emploi de 31 millions restés disponibles sur l'emprunt de 500 millions contracte pour la guerre d'Italie, furent l'objet des deliberations de la Chambre. Le gouvernement pro-posait d'employer ees 31 millions à des travaux d'uti-lité publique dont la dépense fixée d'abord à 150 mil-lions, fut ramenée au chiífre de 45 millions. II ne présentait aucune piece justificative, aucun docu-
LA SPÉCIALITÉ DES DÉPENSES RÉCLAMÉE. 677 ment propre à indiquer au Corps législatif la somme sur laquelle il était appelé à voter. M. Émile Ollivier insista sur cette lacune et sur la nécessité d'écouter les vceux si souvent renouvelés des commissions du budget en faveur du rétablisserrient de la spécialité : (( Comment le Corps législatif pourrait-il consentir à » voter en bloc et par ministère les 45 millions qu'on » lui demande? II ne s'agit pas du budget: l'article 12, )> dont la Chambre d'ailleurs a demandé 1'abroga-t i o n ou la modification, est ici inapplicable. II faut » respecter cette regle impérieuse de comptabilité, » qui veut que tout credit special soit l'objet d'un )) vote special. Quand le Corps législatif presentera » quelque vceu à l'avenir, quelle autorité aura-t-il, » s'il oíïre aujourd'hui ce fàcheux spectacle d'une » assembléequi a demandé la spécialité des dépenses, » et qui declare ensuite elle-mème que ses vceux » n'ont aucune valeur, puisqu'elle donne la pre-» mière l'exemple du mépris de ses propres dé-» sirs? )> M. Vuitry, commissaire du gouvernement, répondit à l'orateur de l'opposition, après l'avoir rappelé au respect de la Constitution, que la discussion par cha-pitre ayant été définitivement supprimée par l'ar-ticle 12, le chapitre n'existait plus au point de vue législatif, et que les lois des crèdits supplémentaires devaient ètre votées par le ministère comme le bud-get. M. Louvet, rapporteur de la commission, ap-prouva le commissaire du gouvernement; M. Ségris fit quelques reserves au profit de la spécialité des crèdits extra-budgétaires. Ce debat platonique se 
678 L'EMPIRE. termina par une adhesion genérale de la Chambre aux vues du gouvernement. L'Empereur avait inséré dans sa lettre du 5 jan-vier la promesse formelle de secourir l'industrie; le gouvernement, jaloux de le mettre en situation de tenir des engagements, presenta un projèt de loi affec-tant une somme de 40 millions à des prèts à l'indus-trie pour renouveler ou améliorer son materiel. C'était de la protection déguisée, l'argent de tous employe à soutenir les entreprises de quelques-uns. Aussi ce projet fut-il vivement combattu dans les bureaux. Le gouvernement voulait étre autorisé à prèter directement de l'argent aux industriéis. La commission proposait de leur faire des avances de fonds par l'intermédiaire d'un comptoir special ga-rantí par l'Étàt. La loi porta la double empreinte de ees deux systémes; elle n'avait au fond aucune uti-lité, comme le fit très bien voir M. Brame, parlant au nom de la commission : <r On a prétendu que » l'industrie attendait avec impatience cette loi des » 40 millions. Moi, je crois pouvoir dire qu'elle n'y » attache aucune importance; elle sait que cela ne » servirá qu'à favoriser un petit nombre de per-» sonnes; elle sait que quand une loi ne peut «e-» courir utilement que quatre-vingts individus, alors » qu'il y en a des milliers qui souffrent, cette loi ne 3) peut ètre bonne à rien. Le systéme du gouverne-» ment est mauvais. L'industrie et la commission le » repoussent énergiquenient. Maintenant le systéme » de la commission est-il excellent? Elle ne le pré-» tend pas; c'est seulement un germe que l'on peut 
i 
M. DE MORNY INTERROMPT M. E. OLLIVIER, 079 » développcr. » La Chambre, en désapprouvant cette loi, se croyait obligee de la voter pour dégager la parole du chef de l'État; elle aurait cependant voulu l'amender, mais ello était comme privée du droit d'amendement par les precautions prises dans le but de le régler. Le rapport de M. Busson sur le budget ne fut de-pose que le 3 0 juin. En vain aurait-on cherché dans ce document les conseils et les admonestations ste-reotypes de M. Devinck. C e s t a peine si, au milieu des accents de l'optimisme le plus lyrique, un faible voeu était exprimé en faveur de l'extension du con-trole financier du Corps législatif. Grace à une reduction sur les recettes de 1 8 4 5 7 0 0 francs à 
1 8 4 0 1 0 0 0 0 0 francs, l'équilibre était parfait et la situation financiére admirable. M. Busson s'arrétait respectueusement, sans y toucher, devant les gigan-tesques budgets de la guerre et de la marine. « Ici » nous nous trouvons en presence des considerations » les plus graves, car cette dépense louche à l'hon-» neiir et à la sécurité du pays. Qui done alors peut 
D en étre aussi bon juge que celui qui a si bien sau-» vegardé ees grands intéréts? » La théorie de M. Busson tendait à rendre le controle législatif inutile. M. Darimon ayant propose un amendement portant sur les dépenses de la loi de süreté gené-rale, M. Busson s'empressa de declarer que la com-mission 1'avait rejeté de peur d'avoir l'air de provo-quer, à propos de questions financiéres, l'abrogation d'une loi politique. M. Émile Ollivier, à l'occasion de la discussion du 
680 L'EMPIRE. budget, essaya de jeter un coup d'ceil sur la situation intérieure du pays. La conduite de l'administration à l'égard des journaux fut sévèrement jugée par lui dans un discours interrompu presque à chaqué phrase par M. de Morny. Le president du Corps lé-gislatif n'entendáit pas que la discussion du budget servit de pretexte aux orateurs de l'opposition pour adresser des questions au gouvernement. II arrèta M. Ollivier lorsque celui-ci voulut caractériser le regime de la presse, en lui faisant observer que ce regime était étranger au budget, « que le décret or-» ganique sur les journaux se reliait à la Constitution )> jurée par l'orateur, et que cette Constitution avait » supprimé les interpellations auxquelles il revenait » par voie indirecte. Si Ton vous laissait, dit-il, in-
y> terroger le gouvernement sur toute espèce de sujet, 
y> la discussion de la loi de finance serait intermi-» nable. » M. Baroche prit la parole à son tour pour declarer qu'il était impossible de laisser ainsi atta-quer <r les lois orgàniques sans lesquelles la Consti-
y> tution ne pourrait ni fonctionner, ni durer. » Le droit d'interpellation rendrait nécessaire la presence des ministres au Corps législatif, « ce qui est anti-» pathique à la Constitution ». M. Baroche engagea ensuite les deputes désireux de presenter des obser-vations sur la marche des affaires, à user de la liberté de la brochure. Malheureusement il ne promettait pas de garantir la liberté de l'imprimeur. M. Jules Favre essaya de prouver que les principes de 89 inscrits au frontispice de la Constitution étaient par-tout violés; il ne lui fut pas mème permis de soutenir 
LA SUBVENTION DU CHEMIN DE GBAISSESSAC. 681 que la presse ne jouissait d'aucune liberté : « La presse est libre pour le bien, lui répondit M. Bel-montet, elle ne Test pas pour le mal, et cela doit suffire. » M. Jules Favre protesta contre le maintien du dé-cime de guerre. La protestation semblait naturelle dans la bouche d'un orateur de l'opposition; mais qu'un membre de la majorité comme M. Larrabure ne craignit pas de se plaindre de l'insuffisance des attributions du Corps législatif, d'affirmer que le Conseil d'État seul faisait les budgets de la France, et que le déficit était permanent depuis 1852, il y avait là de quoi surprendre. M. Larrabure ajouta que si fon n'avait pas eu sans cesse recours à des moyens extraordinaires : suppression de l'amortis-sement, surtaxe des alcools, décime de guerre, em-prunts, etc., tous les budgets se seraient soldés par des découverts. Que devenait l'optimisme de M. Bus-son? Le Corps législatif aurait bien voulu appuyer M. Larrabure de quelques très-bien! mais il les garda dans son cceur par respect pour le gouvernement, et le budget fut voté à l'unanimité moins cinq voix. Le chemin de fer de Graissessac était, comme le Grand-Central, une de ees affaires en déconfiture, que le gouvernement aurait bien voulu relever, ne füt-ce que pour l'honneur de la speculation. II s'agis-sait de lui appliquer le benefice des mesures prises en 1859 dans l'intérèt des grandes lignes. Le rapport jetait un voile prudent sur les vicissitudes traversées par cette entreprise, qu'il prétendait ètre d'utilité publique, tandis que le chemin de fer de Graissessac 
6 8 2 L'EMPIRE. à Béziers avait été construit tout simplement pour creer un débouché aux produits du bassin houillier de Graissessac. Sa concession datait de 1852, ere féconde de la grande speculation. Un Corse, dont le nom figure dans plusieurs affaires de ce temps, était l'un des concessionnaires. Les mines de Graissessac ne devaient pas de longtemps donner un produit reel; c'était le cas d'agir prudemment. Les conces-sionnaires acceptèrent cependant la concession de quatre-vingt-dix-neuf ans sans subvention et sans garantie d'intérèts. Étaient-ils riches? Non, cari ïs furent obliges de s'adresser à des entrepreneurs de travaux publics pour verser leur cautionnement de 200000 francs. L'entreprise des travaux passa quel-ques jours après dans les mains des concessionnaires du chemin, lesquels la cédèrent à leur tour moyen-nant une prime de 2 millions 300 mille francs aux entrepreneurs qui avaient versé le cautionnement. Ces entrepreneurs eux-mémes firent plus tard une retrocession au profit d'autres entrepreneurs qui , outre la prime de 2 millions 500 mille francs s'obli-gèrent à verser 1 million 700 mille francs entre les mains des cédants directs. Les actionnaires étaient done débiteurs d'une somme de plus de 4 millions avant mème d'avoir été appelés à verser leurs ca-pitaux. Accorder une subvention de plus d'un million par an à une entreprise qui avait déjà donné lieu à des procés scandaleux dont plusieurs'étaient encore pen-dants, et qui résumait les plus mauvaises pratiques de la speculation, M. Darimon s'en indigna; il pro-
LA R E F O R M E D E S T R I B U N A U X . 683 testa vivement contre toute tentative d'assimiler le chemin de Graissessac aux chemins à qui l'État avait garantí 1'année dernière un minimum d'intérèt pour leurs obligations, et un minimum de dividende pour leurs actions. Le compte rendu officiel resume ainsi son discours: « L'orateur est de ceux qui, eu matière » économiqueet financière, sont pour la stricte justice 
y> et le droit un peu étroit. Les garanties données par » l'État, à quelque titre que ce soit, lui semblent des » aumònes faites à l'intérèt privé au detriment des Í affaires publiques. Dans les affaires, liberté, res-D ponsabilité, telle est sa devise. En réalité, il n'y a » ici qu'un intérèt en jeu; c'est l'intérèt de la morale » publique. II ne faudrait pas que la Chambre émit j) un vote qui pourrait ètre interpreté comme un bill » d'indemnité donné aux actes qui viennent d'etre 
D signalés. » M. Leopold Le Hon, rapporteur, plaida les cir-constances atténuantes en faveur de ce « chemin terrible », comme l'appela M. Ernest Picard. La discussion prit deux séances. Le discours de M. Da-rimon et les spirituelles observations de M. Picard empèchèrent les contribuables de payer lesfredaines de quelques industriéis véreux. Le projet de loi fut ajourné et retiré plus tard de l'ordre du jour. Des velléités de resistance accueillirentdeux autres projets, l'un pour substituer le Credit foncier au Comptoir d'escompte de Paris, pour toutes les ope-rations de ce comptoir avec le sous-comptoir des entrepreneurs; l'autre autorisant le Credit foncier à faire des préts aux communes, aux départements et 
684 L'EMPIRE. aux associations agrícoles. Quant au Credit agricole, le gouvernement presenta, pour venir à son aide, une loi par laquelle une subvention de 400 mille francs par an était accordée pendant cinq ans à une Société spéciale. Une autre loi basée sur les dispositions de la loi de 1857, sur les landes de Gascogne, regla les dispositions à prendre pour arriver au reboisement des montagnes. La reforme des tribunaux donna naissance à deux incidents constitutionnels. Le gouvernement avait propose un projet de loi pour réduire le nombre des conseillers et des juges dans les cours et dans les tri-bunaux oú les procés étaient moins nombreux, et pour l'augmenter dans les autres. Le patriotisme local et l'intérèt personnel avaient là de quoi s'émou-voir. Comment les eontenter tous les deux? Les influences entrèrent en lutte au Conseil d'État et dans la commission : il en resulta que la loi, en voulant contenter tout le monde, ne contenta personne. Les deux premiers articles du projet ne furent adoptés qu'après une assez vive discussion. Le troisième paragraphe, qui mettait en coupe réglée la cour de Poitiers, devint l'objet d'amères allusions au favori-tisme qui avait dicté les dispositions de la loi. M. Ro-ques-Salvaza proposa l'ajournement. Les orateurs du gouvernement se récrièrent à ce mot, et contes-tèrent à la Chambre le droit d'ajourner les projets de loi. Son unique droit consistait, selon eux, à tenter de les amender par l'intermédiaire de sa commis-sion. Tout projet déposé devait ètre accepté ou rejeté en bloc. M. de Parieu, vice-président du Conseil 
LA REFORME DES TRIBUNAUX. 685 d'État, invoqua l'autorité du pacte fondamental contre ce qu'il appelait une tentative de rétablir le droit d'amendement direct, supprimé par la Consti-tution et par un sénatus-consulte. La Chambre per-sistant, un conflit allait-il éclatef ? On chercha un moyen pour l'empècher. Le chemin de Graissessac devint bon à quelque chose, il fournit au Corps légis-latif et au gouvernement un faux-fuyant pour se tirer d'affaire. Le projet de loi ne fut pas ajourné mais suspendu. M.Sax, fabricant d'instruments de musique, faillit aussi devenir la cause d'un attentat du mème genre contre la Constitution. Le Corps législatif demandait l'ajournement du projet de loi relatifàla prolonga-tion de ses brevets. Les commissaires du gouverne-ment s'y refusaient par les mèmes raisons constitu-tionnelles. M. de Morny jugea prudent d'intervenir : (( Le Corps législatif se plaint souvent d'abdiquer » tout controle entre les mains d'une commission; » il regrette qu'il lui soit impossible, mème en étant » d'accord avec le gouvernement, d'améliorer une » loi qui lui parait défectueuse... Je suis aussi d'avis » qu'il y a quelque chose à faire; qu'il me soit permis » de donner à la Chambre un conseil : les conces-» sions s'obtiennent par l'esprit de conciliation. » M. Sax, gràce à l'esprit de conciliation des d e p u t e s , eut gain de cause, mais le réglement de la Chambre était jugé et condamné par ses ambiguïtés, par ses contradictions perpétuelles entre le principe du r e -gime représentatif qu'il contient à l'état de théorie, et le principe du r e g i m e consultatif qu'il traduit en 
686 L'EMPIRE. fait. Ge règlement supprimait en quelque sorte le droit de voter l'impòt et les lois, droit reconnu par la Constitution au Corps législatif. Les projets sus-pendus ou retirés reparaissaient sous forme de dé-crets. Les deputes murmuraient contre leur impuis-sance, mais sans oser se permettre un acte direct d'opposition. MM. Plichon, de Flavigny, de Pierres, Hallez-Claparède, Lemercier seulsne craignaient pas quelquefois d'etre d'un autre avis que le gouverne-ment sur les questions politiques; MM. Larrabure, Ségris, Devinek, hasardaient de temps en temps quelques timides observations sur les finances; Top-position des autres deputes imperialistes se cachait dans le huis clos des bureaux. Les cinq essayaient de lutter à ciel ouvert et de parler au public par les fe-nètres, mais elles étaient hermétiquement fermées par un compte rendu propre à intercepter toute ciarte. La petite phalange ne se décourageait pas cependant, et elle continuait à porter au gouverne-ment personnel des coups dont l'écho parvenait de temps en temps aux oreilles du public. La session finit le 20 juillet; ouverte le I e r mars, continuée sans animation jusqu'au 11 avril, les séances devinrent plus freqüentes à partir de cette époque, mais le 30 mai, date de la cloture appro-chant, l'état peu avancé des travaux du Corps légis-latif rendit une prorogation au 30 juin nécessaire. Une nouvelle prorogation de vingt jours permit seule d'achever la discussion du budget, quoique M. de Morny eüt pris, comme on l'a vu, toutes les precau-tions nécessaires pour qu'elle ne se prolongeàt pas. 
FIN DE LA SESSION DE 1860. 687 Maintenant que nous avons obéi à la nécessité de ne pas interrompre les travaux de la session, nous allons revenir aux premiers jours de l'année 1860, au moment oú le Moniteur publia. la réponse du pape aux felicitations qui lui étaient adressées le 1 e r jan-vier par le general de Goyon, au nom des officiers de Ja division française en garnison à Rome : 
« Monsieur le general , » Si chaqué année nous avons reçu avec plaisir les vceuxque vous nous avez presentes au nora des braves officiers et de l'armée que vous commandez si dignement, ces vceux nous sont doublement chers aujourd'hui à cause des événements exceptionnels qui se sont succédé, et parce que vous nous assurez que la division française qui se trouve dans les États pontificaux y est placee pour la defense des droits de la catholicilé. Que Dieu vous bénisse done, vous et toute l'armée française; qu'il bénisse également toutes les classes de cette généreuse nation! »En nous prosternant aux pieds de ce Dieu qui fut, est et sera dans l'éternité, nous le prions, dans l'humilité de notre coeur, de faire descendre abondamment ses graces et ses lumières sur le chef auguste de cette armée et de cette nation, afín qu'éclairé de ces lumières il puisse marcher sürement dans sa route difficile, et reconnaitre encore la fausseté de certains principes qui ont été produits ees jours derniers dans un opuscule qu'on peut appeler un monument insigne d'hypocrisie et un tissu ignoble de contradic-tions. Nous esperons qu'à l'aide de ces lumières, disons plus, nous somnies persuade qu'à l'aide de ces lumières il condamnera les principes contenus dans cet opuscule; nous en sommes d'autant plus convaincu que nous possédons quelques pieces qu'il y a quel-que temps Sa Majesté eut la bonté de nous faire parvenir, et qui sont une veritable condamnation de ces principes. C'est avec cette conviction que nous implorons Dieu pour qu'il répande ses bene-dictions sur l'Empereur, sur son auguste compagne, sur le prince Imperial et sur toute la France. » 
La fameuse brochure née de l'inspiration impé-riale, le Pape et le Congrés, traitée de monument i n -
688 L'EMPIRE. signe d'hypocrisie et de tissu ignoble de contradic-tions par un souverain regnant depuis dix ans, grace à l'unique appui de l'Empereur, il y avait de quoi se sentir blessé; mais le Moniteur se contenta de d e -clarer que cette allocution n'aurait peut-ètre pas été prononcée, si Sa Sainteté eut déjà reçu la lettre que S. M. l'Empereur lui avait adressée à la date du 
3 1 décembre, lettre dont il donna le texte : 
« Très saint-père, » La lettre que Votre Sainteté a bien voulu m'écrire le 2 décem-bre m'a vivement touché, et je répondrai avec une entière fran-chise à l'appel fait à ma loyauté. » Une de mes plus vives preoccupations, pendant comme après la guerre, a été la situation des États de l'Église, et certes, parmi les raisons puissantes qui m'ont engage à faire si promptement la paix, il faut compter la crainte de voir la revolution prendre tous les jours de plus grandes proportions. Les faits sont une logique inexo-rable, et, malgré la presence de mes troupes à R o m e , je ñepouvais échapper à une certaine solidante avec les eífets du mouvement national provoqué en Italie par une lutte contre l'Autriche. » La paix une fois conclue, je m'empresserai d'écrire à Votre Sainteté pour vous soumettre les idees les plus propres, selon moi, à amener la pacification des Romagnes, et je crois encore que si, dès cette époque, Votre Sainteté eüt consenti à une separation administrative de ces provinces et à la nomination d'un gouverneur laïque, elles seraient rentrées sous son autorité. Malheureuscment cela n'a pas eu lieu, et j e m e suistrouvéimpuissanlàarrèter l'établis-sement du nouveau regime. Mes efforts n'ont abouti qu'à empècher l'insurrection de s'étendre, et la demission de Garibaldi a preservé les Marches d'Ancóne d'une invasion certaine. » Aujourd'hui le congrés va se reunir. Les puissances ne sau-raient méconnaitre les droits incontestables du Saint-Siège sur les Legations; néanmoins il est probable qu'elles seront d'avis d e n e pas recourir à la violence pour les soumettre. Gar si cette soumis-sion était obtenue à l'aide de forces étrangères, il faudrait encore occuper les Legations militairement pendant longtemps. Cette occu-pation entretiendrait les haines et les rancunes d'une grande por-tion du peuple italien, comme la jalousie des grandes puissances : 
LETTRE DE L'EMPEREUR AU PAPE. 689 
ce serait done perpétuer un état d'irritation, de malaise et d e 
crainte. 
» Que reste-t-il done à faire ? car enfin cette incertitude ne peut 
pas durer toujours. Après un examen sérieux des difficultés et des 
dangers que présentaient les diverses combinaisons, je le dis avec 
un regret sincere, et, quelque pénible que soit la solution, ce qui 
me paraitrait le plus conforme aux veritables intéréts d u Saint-
Siége, ce serait de faire le sacrifice des provinces revoltees. Si le 
Saint-Père, pour le repos de l'Europe, renonçait à ces provinces qui, 
depuis cinquantè ans, suscitent tant d'embarras à son gouverne-
ment, et qu'en échange il demandat aux puissances de lui garantir 
la possession du reste, je ne doute pas du retour immediat de l'or-
dre. Alors le Saint-Père assurerait à l'Italie reconnaissante la paix 
pendant de longues années, et au Saint-Siège la possession paisible 
des Élats de l'Église. 
» Votre Sainteté, j'aime à le croire, ne se méprendra pas sur 
les sentiments qui m'animent; elle comprendrà Ja difficulté de ma 
situation; elle interprétera avec bienveillance la franchise de mon 
langage, en se souvenant de tout ce que j'ai fait pour la religion 
catholique et pour son auguste chef. 
» J'ai exprimé sans reserve toute ma pensée; et je l'ai cru indis-
pensable avant le congrés; mais je prie Votre Sainteté, quelle que 
soit sa decision, de croire qu'elle ne changera en rien la ligne de 
conduite que j'ai toujours tenue à son égard. 
i) En remerciant Votre Sainteté de la b e n e d i c t i o n apostolique 
qu'elle a envoyée à l'Impératriee, au Prince imperial et à moi, je 
lui renouvelle l'assurance de ma profonde v e n e r a t i o n . 
» De Votre Sainteté, votre devot fils, > NAPOLEÓN. 
» Palais des Tuileries, 31 décembre 1859. » Ceder quelque chose du pouvoir temporel! le parti clerical n'en admettait pas mème la pensee. II ré-pondit à la proposition impériale en imprimant un redoublement de vigueur à l'agitation que depuis longtemps il avait organisée au moyen des journaux, des mandements et surtout des Sociétés religieuses de bienfaisance à la tète desquelles marchait la S o -ciété de Saint-Vincent de Paul dirigée par son comité central siégeant à Paris, et dirigeant à son tour neuf 
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(I) Lo Siècle,\\ Janvier, 
cents comités ou conferences dans les départements. Le gouvernement chargea le Constitutionnel de don-ner un avertissement indirect à la Société de Saint-Vincent de Paul et aux autres Sociétés du méme genre. « Si les associations, dit ce journal, cessaient )) de rester sur le terrain charitable, si elles venaient )) à s'immiscer dans les querelles des partis, on ver-» rait alors surgir des questions de légalité qu'il est » prudent de laisser dormir. II faudrait s'attendre » par suite à voir les journaux qui les ont toujours » vues avec defiance, signaler leur illègalitéet mettrc 
)) le gouvernement en demeure de faire respecter la 
)) loi. )) La presse anti-cléricale saisit avec ardeur l'arme que lui fournissait le gouvernement : « Est-ce que )) l'organisation de ces diverses sociétés ne donne pas » à réfléchir? Quoi! pour une seule société neuf cents » comités, trois en moyenne par arrondissement ad-)) ministratif. Ginq cents à l'étranger, et tous relevant )> d'un comité supérieur siégeant à Paris, qui sans )) doute releve lui-mème du sacre college! Jamais )) organisation plus complete et plus savante a-t-elle »jamais existe? N'est-ce pas un second État dans » l'État? Si nos populations n'étaient pas aussi sages, » si heureusement elles n'étaient pas indifférentes à » toutes les indignations factices, est-ce qu'il n'y au-» rait pas là un danger? Ge danger, nous l'avions » déjà signalé il y. a plusieurs années; avions-nous 
s> tort (1)? » 
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i i) L 'Union. 
Le pouvoir temporel avait, dans les salons et dans les academies, des avocats eminents mais impopu-laires qui le défendaient sans le servir. M. Villemain lauca une brochure en son honneur; M. Thiers se préparait, disait-on, à imiter son collègue de l'Aca-démie française. Les avertissements, en attendant, continuaient à pleuvoir sur les journaux cléricaux : 
['Union de VOiiest et VEcho de la frontière furent frappés le mème jour pour la seconde fois. Rien ne ralentissait leurardeur; ils rendaient menace pour menace aux feuilles democràtiques : « Si, par mal-» heur, les ceuvres de chanté recevaient quelque » atteinte, si la liberté du bien en souffrait, si les mi-)) seres immenses auxquelles se dévouent les associa-)> tions charitables étaient moins aisément et moins » abondamment secourues, les pauvres sauraient à » qui s'en prendre... au Siècle (1). » Quelles étaient les intentions réelles du gouverne-ment imperial à l'égard du Saint-Siège? Le pays en était réduit à interroçer les moindres actes et les moindres paroles de ses agents; tantòt la nomination d'un fonctionnaire, tantòt le discours d'un ministre à une solennité quelconque. M. Rouland, ministre de l'instruction publique, president la distribution des prix des associations polytechnique et philotech-nique, glissa dans son discours cette phrase : « Je ne )) vous parlerai pas des complications créées par la » force d'événements imprévus, et qui peuvent en-» trainer les plus loyales resolutions à se modifier 
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L'encyclique du 19 janvier redoubla l'ardeur et le courage du parti clerical : 
P I E I X , P A P E . 
« Venerables frères, » Salut et benediction apostolique. » Nous ne pouvons, par aucune parole, vous exprimer, venerables frères, de quelle consolation et de quelle joie nous ont pénétré, au milieu de nos très grandes amertumes, le témoignage éclatant et admirable de votre foi, de votre piété, de votre dévouement, de la foi, de la piété, du dévouement des fidèles confiés à votre garde, envers nous et envers le siége apostolique, et l'accord si unànime, le zèle si ardent, la perseverance à revendiquer les droits du Saint-Siège et à defendre la cause de la justice. » Dès que, par notre lettre encyclique du 18 juin de l'année dernière, et par les deux allocutions que nous avons ensuile pro-noncées en consistoire, vous avez connu, l'àme remplie de douleur, de quels maux étaient accablées en Italic la société religieuse et la société civile, et quels actes audacieux et abominables de révolte étaient diriges, soit contre les princes legitimes des États italiens, soit contre la souveraineté legitime et sacrée qui nous appartient à nous et à ce Saint-Siège, répondant à nos vceux et à nos soins, vous vous ètes empresses, sans aucun retard et avec un zèle que rien ne pouvait arrèter, d'ordonner dans vos diocéses des priores publiques. Vous ne vous ètes pas contentes des lettres si pleines de dévoue-ment et d'amour que vous nous avez adressées; mais, à la gloire de votre nom et de votre ordre, faisant entendre la voix episcopate vous avez publié des écrits aussi pleins de science que de piété pour defendre énergiquement la cause de notre très sainte religion, 
et pour flétrir les entreprises sacrileges dirigées contre la souve-raineté civile de l'Église romaine. » Defendant constamment cette souveraineté, vous vous ètes fait gloire de confesser et d'enseigner que, par un dessein particulier de la Providence divine qui regit et gouverne toutes choses, elle a été donnée au pontife romain afin que, n'étant soumis à aucune 
L'ENCYCLIQUE DU 19 JANVIER. 693 puissance civile, il puisse exercer dans la plus entière liberté et sans aucun empèchement, dans tout l'univers, la charge supreme du ministère apostolique qui lui a été divinement confiée par le Christ Notre-Seigneur. Instruits par vos enseignements et excités par votre exemple, les enfants bien-aimés de l'Église catholique ont pris et prennent encore tous les moyens de nous témoigner les mèmes sentiments. » De toutes les parties du monde catholique nous avons reçu des lettres dont le nombre se peut à peine compter, souscrits par des ecclésiastiques et par des laiques de toute condition, de tout rang, de tout ordre, dont le chiffre s'élève parfois à des centaines de mille, qui, en exprimant les sentiments les plus ardents de veneration et d'amourpour nous et pour cette chaire de Pierre, et l'indignation que leur causent les actes audacieux accomplis dans quelques-unes de nos provinces, protestent que le patrimoine du bienheureux Pierre doit ètre conserve inviolable dans toute sonintégrité et mis à l'abri de toute attaque. » Plusieurs des signataires ont en outre établi, avec beaucoup de force et de savoir, cette vérité par des écrits publics. Ces éclatantes manifestations de vos sentiments et des sentiments des fidèles, dignes de tout honneur et de toute louange, et qui demeureront inscrites en lettres d'or dans les fastes de l'Église catholique, nous ont causé une telle emotion, que nous n'avons pu, dans notre joie, nous empècher de nous eerier : « Beni soit Dieu, père de Notre-Seigneur Jésus-Christ, père des miséricordes et Dieu de toute consolation, qui nous console dans toutes nos afflictions! D » Au milieu des angoisses dont nous sommes abreuvé, rien ne pouvait mieux repondré à nos désirs que ce zèle unánime et admi-rable avec lequel, vous tous venerables frères, vous défendez les droits de ce Saint-Siége, et cette volonté énergique avec laquelle les fidèles qui vous sont confiés agissent dans le méme but. Vous pouvez done facilement comprendre combien s'accroit chaqué jour notre bienveillance paternelle pour vous et pour eux. » Mais tandis que votre zèle et votre amour admirables envers nous, venerables frères, et envers ce Saint-Siége, et les sentiments semblables des fidèles adoucissaient notre douleur, une nouvelle cause de tristesse nous est survenue d'ailleurs. C'est pourquoi nous vous ecrivons ees lettres pour que dans une chose d'une si granda importance les sentiments de notre coeur vous soient de nouveau très clairement connus. » Bécemment, comme plusieurs de vous l'ont déjà appris, le journal parisién intitulé le Moniteur a publié une lettre de l'em-pereur des Français par laquelle il a répondu a une lettre de nous, oü nous avions prié instamment Sa Majesté Impériale qu'elle vou-
694 L ' E M P I R E lút proteger de son très puissant patronage dans le congrés de Paris l'intégrité el l'inviolabiiilé de la domination lempo-relie de ce Saint-Siège, et l'affranchir d'une rebellion crirninelle. Dans sa lettre, rappelant certain conseil qu'il nous avait peu auparavant propose au sujet des provinces rebelles à noire domination p mitifícale, le très haut Empereur nous conseille de renoncer à la possession de ees mémes provinces, voyant dans cel te renoncialion le seul remede au trouble present des affaires. » Chacun de vous, venerables frères, comprend parfaitement que le souvenir du devoir de notre haute charge ne nous a pas permis de garder le silence après avoir reçu cette lettre. Sans aucun retard, nous nous sommes baté de repondré au mème Empereur, et, dans la liberté apostolique de notre àme, nous lui avons declaré clairement et ouvertement que nous ne pouvions en aucune maniere adherer à son conseil, parce qu'il porte avec lui d'insurmontables difficultés, vu notre dignité et celle du Saint-Siège ; vu notre sacre caractère et les droits de ce mème siège, qui n'appartiennent pas à la dynastie de quelque famille royale, mais à tous les catho-liques. » Et en mème temps nous avons declaré « que nous ne pouvons pas céder ce qui n'est point à nous, et que nous comprenions par-faitement que la victoire qui serait accordée aux revoltés de l'Émilie serait un stimulant à commettre les mémes attentats pour les per-turbateurs indigenes et étrangers des autres provinces, lorsqu'ils verraient l'heureux succés des rebelles». » Et entre autres choses, nous avons fait connaitre au mème Empereur « que nous ne pouvons pas abdiquer les susdites pro-vinces de notre domination pontiíicale sans violer les sernients solennels qui nous lient, sans exciter des plaintes et des soulève-ments dans le reste des Etats, sans faire tort à tous les catholi-ques, enfin sans affaihlir les droits non seulement des princes de l'Italie qui ont été dépouillés injustement de leurs domaines, mais encore de tous les princes de l'univers chrétien, qui ne pour-raient voir avec indifference l'inlroduction de certains principes très pernicieux ». » Nous n'avons pas omis d'observer que « Sa Majesté n'ignore pas par quels hommes, avec quel argent et quels secours les recents attentats de rebellion ont été excités et accomplis à P>o!ogne, à liavennes et dans d'autres villes, tandis que la très grande majorité des peuples demeurait frappée de stupeur sous le coup de ces sou-lèvements qu'elle n'atfendait aucunement et qu'elle ne se montre nullement disposée à suivre ». » Et d'autant que le très sérénissime Empereur pensait que ces provinces devaient ètre abdiquées par nous à cause des mouve-
I/ENCYfJJQUE DU 19 JANVIER. «95 ments séditieux qui y out été excités de temps en temps, nous lui avons opporlunément répondu que cet. argument n'avait aucune valeur parce qu'il prouvait trop, puisque de semblables mouvements ont eu lieu très fréquemment et dans les regions de l'Europe et ailleurs; el il n'est personne qui ne voie qu'on ne peut delà lirer un legitime argument pour diminuer les possessions d'un gouver-nement civil. » Nous n'avons pas ornis de rappeler au mème Empereur qu'il nous avait adressé une lettre très différente de sa dernière avant la guerre d'Italie, lettre qui nous apporta la consolation, non l'afflic-tion. Et comme d'après quelques mots de la lettre publiée par le journal précité, nous avons cru avoir sujet de craindre que nos provinces rebelles de l'Émilie ne fussent gardées comme déjà dis-trailes de notre domination pontificale, nous avons prié Sa Majesté, au nom de l'Église, qu'en consideration de son propre bien et de son utilité, elle fit complètement évanouir notre apprehension. x> Ému de cette paternelle charité avec laquelle nous devons veiller au salut éternel de tous, nous avons rappelé à son esprit que tous un jour devront rendre un compte rigoureux devant le tribu-nal du Christ et subir un jugement très sévère, et qu'à cause de cela chacun doit faire énergiquement ce qui depend de lui pour mériter d'éprouver plutót Taction de la miséricorde que celle de la justice. » Telles sont les choses, entre autres, que nous avons répondues au très grand empereur des Français. Et nous avons cru devoir vous en donner communication, pour que vous d'abord, et tout l'univers catholique, connaissiez de plus en plus que, moyennant l'aide de Dieu, selon le devoir de notre très grave ministère, nous essayons tout sans peur et n'omettons aucun effort pour defendre coura-geusement la cause de la religion et de la justice; pour conserver integre et inviolé le pouvoir civil de l'Église romaine avec ses pos-sessions temporelles et ses droits qui appartiennent à l'univers catholique tout enlier; enlin, pour garantir la cause juste des autres princes. » Appuyé du secours de Celui qui dit : « Vous serez opprimés 
dans le monde, mais ayez con fiance, j'ai mineu le monde (Jean, x v i , 33), et : Bienheureux ceux qui souffrent persecution pour la 
justice (Matt., v. 10), nous sommes prèts à suivre les traces il·lus-tres de nos prédécesseurs, et mettre en pratique leurs exemples à souffrir les épreuves les plus dures et les plus ameres, à perdre méme la vie avant que d'abandonner en aucune sorte la cause de Dieu de l'Église et de la justice. Mais vous pouvez facilement devi-ner, venerables frères, de quelle amère douleur nous sommes acca-blé en voyant l'affreuse guerre qui, au grand dommage des ames, 
696 L'EMPIRE, afílige notre très sainte religion, et quelle tourmente agite l'Église et ce Saint-Siège. » Vous pouvez aussi facilement comprendre quelle est notre angoisse quand nous savons quel est le peril des ames dans ces provinces troublées de notre domination, oú des écrits pestilentiels ébranlent chaqué jour plus déplorablement la piété, la religion, la foi et l'honnèteté des mceurs. Vous done, venerables frères, qui avez été appelés au partage de notre sollicitude et qui avez témoi-gné avec tant d'ardeur votre foi, votre constance et votre courage pour proteger la cause de la religion, de l'Église et de ce siège apostolique, continuez à defendre cette cause avec encore plus de cceur et de zèle; enflammez chaqué jour davantage les fidèles con-fiés à votre soin, alin que, sous votre conduite,ils ne cessent jamais d'employer tous leurs efforts, leur zèle et l'application de leur esprit à la defense de l'Église catholique et de ce Saint-Siège, ainsi qu'au maintien du pouvoir civil de ce mème siège et du patrimoine de saint Pierre, dont la conservation intéresse tous les catholi-ques. . > Nous vous demandons principalement et avec les plus vives instances, venerables frères, de vouloir bien, en union avec nous, adresser sans relàche, ainsi que les fidèles confiés à votre soin, les prières les plus ferventes au Dieu très bon et très grand, pour qu'il commandé aux vents et à la mer, qu'il nous assiste de son secours le plus efficace, qu'il assiste son Église, qu'il se lèveet juge sa cause; pour que dans sa bonté il éclaire de sa gràce celeste tous les ennemis de l'Église et de ce siège apostolique; enfin, que par sa vertu toute-puissante il daigne les ramener dans les sentiers de la vérité, de la justice et du salut. » Et afin que Dieu invoqué incline plus facilement son oreille à nos prières, aux vòtres et à celles de tous les fidèles, demandons d'abord, venerables frères, les suffrages de l'immaculée et très sainte mère de Dieu, la vierge Marie, qui est la mère très aimante de nous tous, notre espoir le plus íidèle, la protection efficace et la colonne de l'Église, et dont le patronage est le plus puissant auprès de Dieu. » Implorons aussi les suffrages du bienheureux prince des apotres, que le Christ Notre-Seigneur a établi la pierre de son Église contre laquelle les portes de l'enfer ne pourront jamais prévaloir; implo-rons également les suffrages de Paul, son frère dans l'apostolat, et enfin ceux de tous les saints qui règnent avec le Christ dans les cieux. Connaissant, venerables frères, toute votre religion et le zèle sacerdotal qui vous distingue éminemment, nous ne doutons pas que vous ne vouliez vous conformer avec empressement à nos 
V C 3 U X et à nos demandes. 
LE PÈRE LACORDAIRE CANDIDAT A L'ACADÉMIE. 697 » Et, cn attendant, pour gage de notre charité très ardente pour vous, nous vous accordons avec amour et du fond du cceur à vous-mèmes, venerables frères, et à tous les clercs et fidèles laiques confiés aux soins de chacun de vous, la benediction apostolique, jointe au souhait de toute vraie felicité. » Donné à Rome, près Saint-Pierre, le 19 janvier de l'an 1860, l'an quatorze de notre pontificat. » Les journaux reçurent, le 30 janvier seulement, l'autorisation de publier ce document arrive en France dix jours auparavant. Les évèques redoublè-rent de mandements; les simples prètres signèrent des lettres d'adhésion à l'encyclique. L'Indépendant 
de rOuest, averti l'année precedente, reçut un nou-vel avertissement pour avoir reproduit une adresse du clergé des diocèses du Mans et d'Angers au pape Pie VI , le 23 mars 1792. Les felicitations du pape à l'évèque d'Orléans pour sa réponse à la brochure impériale le Pape et le Con-
gres arrivèrent à Paris le 14 février, le jour mème oú la Gazette de France recevait un deuxième avertisse-ment. Le gouvernement répondit avec fracas à l'en-cyclique par la plume de M. Rouland. Le ministre de l'instruction publique adressa ensuite une circu-late à l'episcopat, dans laquelle il demandait naïve-ment au pape, « sans cesser de croire que nous som-:» mes de bons catholiques, qu'il voulüt bien, en sa » qualité de souverain d'un État italien, envisager » les événements comme la Providence elle-mème » les laisse se dérouler. dans la longue histoire de 
X) l'humanité. » L'episcopat aceueillit avec dédain la circulaire ministérielle, et le clergé inférieur redoubla d'ardeur 
698 * L'EMPIRE. et d'audaco; non content d'injiiricr en chaire les ennemis du pouvoir temporel et de les vouer aux peines éternelles, il fit remonter ses anathèmes jus-qu'au chef de l'État. Le ministre de l'intérieur eiïrayé s'empressa d'adresser, lui aussi, une circulate aux préfets; les préfets, à leur tour, envoyèrent des cir-culaires aux sous-préfets, les sous-préfets aux maires; le ministre de la justice stimula en mème temps le zèle des procureurs généraux. Tous les fonctionnaires furent prévenus d'avoir à se tenir sur leurs gardes contre les conspirations clericales. La justice admi-nistrative ne cessa pas de sévir contre la presse reli-gieuse, mais les avertissements, il faut lui rendre cette justice, ne parvinrent pas à l'intimider. L'élection du père Lacordaire à l'Académie devint, au milieu de ces luttes, un événement politique. La passion des honneurs littéraires, des distinctions aca-dèmiques, survit à tout dansl'àme des Français; elle trouble le prètre à l'autel, et le moine au fond de sa cellule. II est vrai que le moine moderne ne ressem-ble guère à celui d'autrefois. L'abbé Lacordaire s'é-tait jeté dans un cloitre sans pour cela renoncer au monde; le père Lacordaire avait porté un moment la rosette de representant sur son froc de dominicain; il voulut Torner de palmes vertes, et le voilà frap-pant à la porte de messieurs les membres de l'Aca-démie française. Quelle anomalie et quel scandale, disaient les impies, de voir un prètre sol·licitant le suffrage d'un athée! Gar M. Mérimée a montré son parfait dédain pour la Divinité dans une brochure 
LE SIÈCLE ET M. M'PANLOUP. 699 bien connue des amateurs de curio-siles littéraires ( 1 ) , ou d'un hérétique comme M. Guizot que l'ordre des Dominicains aurait fait brúler il y a cinq siècles. Un moine parlant à ses futurs confreres de leurs oeuvres, plus ou moins légères, van tant à tel auteur drama-tique le succés de ses pieces, felicitant un romancier de 1'excellent style de sa dernière production; quel scandale de la part du vicaire general de la province de France! Quelques journaux doutaient encore de sa candidature, lorsque M. Marcellus, honoré aux dernières elections acadèmiques du plus grand nom-bre de suffrages après l'élu, declara qu'il s'apprètait à lutter contre tout autre rival, mais qu'il se repro-cherait d'enlever un seul vote à l'éloquent et catho-lique orateur. « J'aurais bien mal profité, ajoute-t-il, » de ses enseignements, si je ne savais pas immoler, )) mème ma plus chère ambition, à l'éclat et à l'at-.» trait que ses saintes predications et ses excel·lents » écrits peuvent recevoir encore de la couronne aca-)) démiquc. » Les journaux democràtiques et les journaux cléri-caux débattaient avec ardeur cette candidature. Les premiers reprochaient au père Lacordaire d'etre prètre; plus que prètre, moine; plus que moine, dominicain; les seconds répondaient: « Qu'importe ! » cela ne l'empèche pas d'etre un partisan ardent, ;)-trop ardent peut-ètre, de la liberté, car on l'a ac-» cusé de se montrer républicain parfois, et mème )) un peu socialiste. C'est comme representant des 
(1) Cette brochure a pour titro H. B. Elle contient la biographic d'Henri 
Beyle, plus connu sous le pseudonyme de Stendhal. 
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y> idees libérales que l'Académie le nommera. Ceux » qui l'attaquent se font les auxiliaires du pouvoir. » — « Le père Lacordaire n'est ni un républicain ni un » socialists, reprenaient les journaux libres penseurs, » nous en avons pour garants M. le comte de Marcel-
y> lus, M. le comte de Falloux et M. le comte de Mon-» talembert. Ils ne sont pas gens à laisser leur 
y> patronage s'égarer sur un demagogue. Le père » Lacordaire est-il ce qu'on nomme un liberal? pas » davantage. Que les dominicains aient change à leur 
3> avantage depuis saint Dominique, nous voulons » bien le croire, mais qu'ils se soient convertís à la 
s> liberté, c'est autre chose. N'y aurait-il pas ici » quelque confusion, par hasard? Le mot de liberté » a-t-il réellement la mème signification pour un » dominicain que pour nous? » Le père Lacordaire élu, la guerre continua, non plus sur le terrain académique, mais devant les tri-bunaux. Le Constitutionnel, répondant à une bro-chure de l'évèque d'Orléans, avait rappelé à ce prélat certains passages très hostiles au pouvoir temporel des papes, tirés des écrits d'un de ses prédécesseurs au mème siège, M. Rousseau, ancien prédicateur de Louis XVI . Le Siècle ne manqua pas de les repro-duiré. M. Dupanloup répondit au Constitutionnel une longue lettre dans laquelle, au milieu d'attaques violentes contre la mémoire de M. Rousseau, les rédacteurs du Siècle étaient qualifies de gens sans honneur. MM. Havin, directeur politique, Louis Jourdan, Léon Plée, Taxile Delord, rédacteurs de cette feuille, intentèrent un procés en calomnie à 
PROCÉS DU SIÈCLE CONTRE L'ÉVÈQUE D'ORLÉANS. 701 l'évèque d'Orléans; les arrière-neveux de M. Rous-seau imitèrent leur exremple. Ges petits événements détournaient l'opinion publique de preoccupations plus sérieuses, à la grande satisfaction du gouverne-ment que la cession de deux provinces de l'Italie à la France menaçait de graves complications. La Presse reçut une avertissement pour les avoir signalées. Quels changement la retraite de M. Walewski avait-elle apportés dans la politique impériale relativement au saint-siège? Aucun indice ne pouvait mettre sur la trace les esprits curieux, lorsque, à la surprise genérale, le Siècle, qui n'avait pas pour habitude de recevoir les communications officieuses du gouver-nement, publia en tète de ses colonnes une note du ministre des affaires étrangères dans laquelle M. Thouvenel s'eíïorçait de prouver que Napoleon III ne s'était jamais engage à rétablir à tout prix les dynasties de Toscane, de Parme et de Modène, ni à garantir l'intégrité du domaine temporel, mais s'avançait beaucoup en declarant qu'aucune insur-rection nouvelle ne serait tolérée en Italie. Les plus hauts personnages se mélaient à la lutte religieuse, et lorsqu'elle semblait près de finir, de nouveaux incidents venaient la ranimer. Les jour-naux cléricaux s'emparèrent de la lettre de felicita-tion adressée par le comte de Chambord à M. Ville-main pour recommencer les hostilités. Le gouverne-ment leur répondit par de nombreux avertissements. Le Siècle, voyañt l'administration sévir contre les feuilles religieuses, crut pouvoir en conclure qu'elle allait se relacher de sa sévérité contre la presse dé-
702 L'EMPIRE. vouée à la libre pensée. M. Laroque, ancien reeteur de l'Académie de Lyon, avait publié un livre intitulé : 
Examen critique deja religion chr'étienne; ce livre, imprimé à Bruxelles, saisi à Paris comme suspect d'attaque à la religion, avait été l'objet d'une ordon-nance de non-lieu, attendu que le fait de la publica-tion en France n'apparaissait pas suffisamment prouvé, il n'y avait pas lieu à examiner si le délit d'attaque à un cuite reconnu y était contenu. M Louis Jourdan, en rendant compte de ce livre dans le Siècle, signala l'arrét de la chambre des mises en accusation comme une pre uve du rétablissement de la libre discussion. M. Billault lui prouva qu'il se trompait, en le frappant d'un avertissement motivé sur les attaques contenues dans son article contre les principes fondamentaux du christianisme, at-taques « plus coupables encore, propagées par la voie 
3> de la presse périodique que lorsqu'elles se pro-
•o duisent dans des ouvrages qui, par leur forme et » leur nature, ne s'adressent qu'à un nombre tres » limité de lecteurs ». Le procés du Siècle et de la famille Rousseau contre M. Dupanloup, évéque d'Orléans, fut appelé le 15 mars devant la premiere chambre de la Cour impériale de Paris, sous la présidence de M. le pre-mier president Devienne. M. le procüreur general Ghaix-d'Est-Ange devait porter la parole au nom du ministère public. M. Dupanloup avait confié sa de-fense à M e s Berryer et Dufaure; la famille de M. Rous-seau remit la sienne à M c Plocque, bátonnier de l'ordre des avocats, M e Jules Favre étant oblige de 
PROCÉS Dü SIÈCLE CONTRE L'ÉVÈQUE D'ORLÉANS. 703 partir pour Lyon, M e Scnard resta seul c h a r g e de soutenir la plainte du Siècle. Une foule considerable, au milieu de laquelle on remarquait M. de Monta-lembert, M. de Broglie fils, le g e n e r a l Oudinot faisait queue dès huit heures du matin à la porte de la pre-miere chambre. Le prince Napoleon, le maréchal Magnan, M. de Royer, vice-president du Sénat, M. Dupin, procureur g e n e r a l à la Cour de cassation, M. Benoit-Ghampy, president du tribunal de la Seine, M. Napoleon Daru eurent de la peine k trouver place dans la salle. L'affaire prit trois audiences; les jour-naux ne purent en rendre compte par deux motifs : d'abord, parce qu'il s'agissait d'un d e l i t de diíïama-tion, et ensuite parce que le délit avait été commis par la voie de la presse. Les débats ne répondirent point par leur vivacité à la curiosité genérale. L'arrét de la cour débouta les rédacteurs du Siècle de leur plainte, et declara qu'il n'y avait pas lieu d'examiner celle des héritiers Rousseau, attendu que la diífama-tion contre la mémoire d'un mort ne constitue pas un délit prévu par la loi pénale. La loi de 1819, qui réglemente la repression en fait d'injure ou de dif-famation, ne contient en effet aucune disposition relative à ce délit : elle définit la diffamation l'impu-tation d'un fait portant atteinte à l'honneur d'une 
personne, mot qui, dans le langagedu droit et du droit répressif, ne designe jamais qu'une personne vivante. « Si les héritiers Rousseau, dit l'arrét, ont été blessés D par la publication de documents appartenant à la 
D vie privée de leur parent, et qu 'ils devaient croire )) à l'abri de toute divulgation dans le dépòt oú leur 
704 L'EMPIRE. » confiance les avait laissés; s'ils ont été cruellement )> troubles dans leurs sentiments de famille par une )) discussion à la fois hautaine et ironique de souve-» nirs qu'ils regarde'nt comme places sous la garde » mème de celui qui les a si durement reveilles, ils » sont forcés de reconnaítre eux-mémes que ees.vio-)) lences, que les entrainements des passions poli-» tiques ou religieuses expliquent sans les justifier, » n'étaient point clirigées contre eux personnelle-» ment. » L'évèque d'Orléans ayant repudié par l'organe de son avocat toute intention d'insulter à l'honneur des rédacteurs du Siècle, ces derniers n'interjetèrent pas appel, mais le procureur general près la Gour de cas-sation se pourvut dans l'intérèt de la loi. Le bruit causé par ce procés se calmait, lorsque le parti clerical jeta tout à coup un cri de triomphe et de défi aux adversaires du Saint-Siège. Le general Lamoricière venait d'accepter le commandement en chef de l'armée du pape, car Pie IX , pour repondré à ceux qui lui reprochaient de ne pouvoir se defendre lui-mème, avait résolu de se donner une armée. II lui fallait un general pour la commander. Le general Changarnier avait dit à un ami dévoué du pape : « Si » le Saint-Père veut creer une armée, qu'il nous » appelle Lamoricière ou moi, et nous la lui organi-» serons. » Le vainqueur d'Abd-el-Kader, titre sous lequel les journaux cléricaux aimaient à designer Lamoricière, essayait de tromper les ennuis de la retraite par les pratiques de la devotion. Légitimiste dans son enfance, saint-simonien dans sa jeunesse, 
LAMORICIÈRE GENERAL EN CHEF DE L'ARMÉE PÁPALE. 705 sceptique dans son age mür, il était revenu, en vieil-lissant, à ses premieres impressions politiques et religieuses. General de la garde nationale parisienne dans les derniers jours du regne de Louis-Philippe, ministre du general Cavaignac, ambassadeúr du pre-sident Louis-Napoléon Bonaparte, enfant gate de tous les gouvernements, plein de confiance dans son génie, il s'occupait de tout sans rien approfondir : politique, finances, administration. Parlant sur tout sujet avec une facilité voisine de la loquacité, il avait pu aisément se faire une grande populante dans un pays comme la France, indulgent aux militaires et aux parleurs. Exagerant ses croyances de méme qu'il avait exageré toutes les opinions qu'il avait traver-sées, dévot comme il était autrefois républicain, il recevait les gens son livre de prières à la main, comme sous la République il les recevait au minis-tère de la guerre avec son brüle-gueule à la bouche. La légitimité, depuis le coup d'État du 2 décembre, l'avait ressaisi en méme temps que le eatholicisme; mais, orléaniste ou républicain, légitimiste ou catho-lique, c'était toujours Lamoricière, c'est-à-dire un homme vif, courageux, un peu tapageur, cherchant à frapper l'imagination des autres, et ne preservant pas toujours la sienne des exagérations et des illu-sions. M. de Corcelles, ancien envoyé du general Cavai-gnac à Rome, se chargea de lui faire les premieres ouvertures de la part de Pie I X ; il reçut cette ré-ponse : « C'est une cause pour laquelle j'aimerais j» bien à mourir; )> mais la crainte de perdre des 
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706 L'EMPIRE. droits acquis comme officier general, la nécessité de solliciter du gouvernement imperial la permission de servir à l'étranger, et par consequent de révéler par • cette demande les projets encore secrets de Pie IX , firent naitre dans l'esprit de Lamoricière des hesita-tions qui durèrent jusqu'à la íin de l'hiver. M. de Mérode, camérier secret de Sa Sainteté, ancien offi-cier de l'armée d'Afrique, parent de Mm e de La-moricière, arriva, dans les premiers jours du mois de mars I860, chez le general, alors retenu par la goutte dans son chateau de Prouzel en Picardie; il lui por-tait les états de situation de l'armée pontificale; ils n'étaient guère satisfaisants. Lamoricière, malgré son désir de servir le saint-siège, ne put s'empècher d'en faire la remarque et de presenter quelques ob-jections sür la difficulté de recruter une armée au sein de populations hostiles au gouvernement. M. de Mérode parvint à lever ces objections. Lamoricière, décidé à remplir le mandat qu'on lui oífrait, com-posa tout de suite son état-major particulier de MM. de Pimodan, autrefois attache à l'état-major de Radetski; de Ghévigné, ex-aide de camp du duc de Modène; Gaïmi, officier d'artillerie au service de la duchesse de Parme; et de Gharette. II quitta secrè-tement son chateau le 19 mars, après avoir écrit cette lettre au general Bedeau : 
5 Cher ami, 
Ï Je déplore de plus en plus de n'avoir pu vous rencontrer à Nantes, et je suis desolé de ne pouvoir en ce moment aller vous embrasser. Je charge ma femme, ou un de nos amis communs, —si ma femme ne peut aller à Nantes^ — de vous dire le parti que j'ai 
PROCLAMATION DE LAMORICIÈRE A SES TROUPES. 707 pris. Je n'ai vraiment d'espoir qu'en Dieu. Car, d'après ce que j e sais, la force d'un homme ne peut suffire à l'oeuvre que je vais en-treprendre. Ce n'est pas de l'audace, qui pourtant, j 'espère, ne me manquera pas au besoin, c'est du dévouement que j'attends la recompense là-haut bien plus assurément qu'ici-bas. » Adieu; je pars dans un quart d'heure et je dis au revoir à des gens qui ne savent pas oü je vais. » Tout à vous, bien cber ami, » D E L A M O R I C I È R E . 
» Prouzcl, 19 in;irs 1800. • Lamoricière était le soir méme à Bruxelles, d'oú il repartit le lendemain avec M. de Mérode après un entretien avec le père Dechamps (4), qui l'avait ra-mené à la pratique du eatholicisme. Les voyageurs traversant l'Allemagne s'arrètèrent deux jours à Vienne, oú la police autrichienne les tint aux arrets dans leur chambre; ils s'embarquèrent à Trieste pour Ancòne. M. de Corcelles, envoyé par le pape au-clevant de Lamoricière, l'attendaitdans cette ville. Le general en chef prit plaisir à inspecter les fortifi-cations de cette ville, oú il passa en revue pour la premiere fois les soldats qu'il allait commander. Lamoricière, arrive le 4cl" avril à Rome, eut dès le lendemain une audience du pape qui lui donna sa benediction, en mème temps que l'autorisation d'en-trer à son service, qu'il s'était charge de demander lui-mème au gouvernement imperial. La nomination du general Lamoricière au commandement en chef de l'armée pontificale partí tie 7 avril dans le Journal 
de Rome, et le lendemain, jour de Paques, il adressa la proclamation suivante à ses troupes: 
(lj Depuis évòque de Valines et archevèque de Malines. 
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» Soldats, » Sa Sainteté le pape Pie IX ayant daigné m'appeler à l'honneur de vous commander pour defendre ses droits méconnus et menaces, je n'ai point hesité à reprendre mon épée. » Aux accents de la grande voix qui , naguère, du haut du Vati-can, faisait connaitre au monde les dangers du patrimoine de Saint-Pierre, les catholiques se sont émus, et leur emotion s'est bientòt répandue sur tous les points de la terre. » C'est que le christianisme n'est pas seulement la religion du monde civilisé, il est le principe et la vie mème de la civilisation; c'est que la papauté est la clef de voüte du christianisme, et toutes les nations chrétiennes semblent avoir aujourd'hui la conscience de ces grandes vérités, qui sont notre foi. 
Í La revolution, comme autrefois l'islamisme, menace aujourd'hui l'Europe, et aujourd'hui comme autrefois, la cause du pape est celle de la civilisation et de la liberté dans le monde. » Soldats! ayez confiance, et croyez que Dieu soutiendra notre courage à la hauteur de la cause dont il confie la defense à nos armes. » 
Malheureusement, Tarmée destinée à preserver l'Europe d'une seconde invasion des musulmans n'était pas dans un état des plus brillants : composée en grande partie de troupes étrangères, sans maga-sins, sans arsenaux, sans services administratifs, commandée par des officiers manquant d'instruc-lion, très souvent de consideration, cumulant avec leur grade des emplois et des industries n'ayant rien de commun avec la guerre, cette armée n'existait que sur le papier. Le commandant en chef en entre-prit la reorganisation avec sa petulance habituelle. Les volon taires français et beiges, ainsi que les se-cours matériels affluaient à Rome. M. de la Roche-foucauld offrit au saint-père deux batteries de canons rayes. Les catholiques lyonnais se charge-rent de sub-
LAMORICIÈRE ET LES ITALIENS. 709 venir aux frais des fortifications d'Ancòne; des sommes considerables — plus de trois cent mille ecus — furent envoyées de tous còtés au general La-moricière, qui, ne voulant pas empiéter sur les attri-butions du ministre des finances, fit nommer une commission composée de trois cardinaux de natio-nalités différentes, les cardinaux Wiseman, Ville-court et Reisach, et de l'évéque Ferrari, ministre des finances, pour recueillir et pour centraliser les se-cours (1). Les inspections succèdent aux revues, les tournées, aux inspections. Le general Lamoricière, toujours en route, parcourt les Marches et l'Ombrie, visitant les casernes, les hòpitaux, les champs de manoeuvres, s'arrètant dans les villes et dans les vil-lages, tantòt jouant au tyran et declarant qu'il noiera dans le sang toute tentative d'insurrection ou d'em-bauchage, tantòt s'amusant à de petites scenes de magnanimité arrangées pour la circonstance. Un postilion le verse-t-il au coin d'une rue ele Perouse, le directeur de la police fait arrèter le maladroit et le transforme en révolutionnaire qui a voulu attenter aux jours du commandant en chef. Lamoricière le fait venir : « Vous allez, lui dit-il d'un ton de vieux » Romain, me conduiré à Gubbio, examinez la »voiture : s'il arrive un malheur, ce sera un » malheur pour vous. » Une autre fois le cuisi-nier d'une auberge est accuse de vouloir l'em-poisonner. Lamoricière, avant de se mettre à table avec 
(1) Lamoricière à Rome, par Máxime de la Rochetterie. 
710 L'EMPIRE. ses officiers, mande cet homme et lui adresse ces paroles : « Vous voulez m'empoisonner; tant pis pour vous si je meurs, je vais ajouter un article à mon testament en vertu duquel vous serez pendu aussitòt après ma mort. » Les Italiens faisaient sem-blant d'etre effrayés, mais ils riaient intérieurement de ces comèdies qui se changeaient quelquefois en veritables gamineries. Les habitants de Perouse avaient l'habitude d'abandonner le Corso dès que la musique militaire venait y jouer, et de se réfugier sur une autre promenade ; c'était leur façon de protester contre le gouvernement. Lamoricière fit suivre de retraite en retraite par cette musique les dilettanti recalcitrants, obliges ainsi de subir les polkas et les valses pontificales. Les journaux légitimistes se complaisaient dans le récit des actes les plus ordinaires de Lamoricière et s'efforçaient de le grandir. II semblait que l'armée pontificale fut appelée à restaurernon seulement le pouvoir teinporel du pape, mais la légitimité dans toute l'Italie etdans l'Europe entière. Un événement inattendu vint surexciter encore les passions du parti légitimiste et clerical. Garibaldi, pendant que Lamo-ricière organisait son armée, avait fait voile de Genes vers la Sicile dans la nuit du 5 au 6 mai. Le 7 , du pont de son navire i I appelait par une proclamation lessujetsdu pape à la révolte : ce Que les Marches, » l'Ombrie, la Sabine, la campagne de Rome, le » pays napolitain, s'insurgentafin dediviserles forces » de l'ennemi... Demain les prétres de Lamoricière " » vous diront que quelques musulmans ont envahi 
LAMORICIÈRE ET LES ITALIENS. 711 » votre territoire. Eli bien ! ces musulmans sont ceux » qui se sont battus pour l'Italie, à Montevideo et à » Rome, etc. » Le récit des événements militaires dont l'Italie fut le theatre à cette époque trouvera sa place au com-mencement du volume suivant. Le parti clerical en attendait Tissue avec la plus grande confiance; ce-pcndant les grandes chaleurs commençaient; l'armée pontificale, habituée en tout temps et surtout dans la saison chaude au far niente des garnisons, à la fraicheur des casernes, aux douceurs de la sieste, se vit tout à coup soumise à un regime bien different : marches, eontre-marches, ascensions de montagnes, ordres de depart donnés à Timproviste, exercices soudains, brusques manoeuvres; cette activité fébrile n'allait guére aux officiers pontificaux. Quinze d'entre eux donnèrent à la fois leur démission dans un seul regiment; les hòpitaux étaient encombrés; comment remplir les vides de Tétat-major et des cadres? Les rivalités des puissances catholiques, le mauvais vou-loir des autres puissances rendaient le recrutement difficile. L'empereur François-Joseph n'aurait pas mieux demandé que de fournir des hommes à Lamoricière, mais « il ne fallait pas que TAutriche parüt cher-» cher à Rome une revanche de Solferino et es-» sayát de faire d'Ancòne oú abordaient ses recrues une tete de ligne contre le royaume naissant » d'Italie. L'ombrageuse sollicitude du gouverne-» ment français s'inquiétait de tout ce qui semblait )) menacer Texistence ou le développement futur de 
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(1) Lamoricière à Rome, par M. de la Rochetterie, 
» cet enfant gate et mal venu pour lequel il avait de 
y> si inconcevables tendresses (1). » Napoleon III avait encourage le pape à former une armée, esperant qu'il lui demanderait un de ses gé-néraux pour la commander. Lechoixde Lamoricière, la composition de son état-major, les nombreux lé-gitimistes réunis autour de lui, étaient autant de pi-qüres pour le gouvernement imperial. Le comte de Chambord, toujours prudent et mesuré, avait beau recommander aux volontaires de n'arborer d'autres couleurs que les couleurs pontificales, ils ne tenaient nul compte de ses recommandations. La cocarde blanche était portée publiquement dans Rome. Le gouvernement imperial, se croyant menace par une vaste conspiration légitimiste, redoubla de rigueur contre la presse de cette nuance, et de taquinerie contre le clergé. La Gazette de Lyon fut supprimée par un décret du 20octobre; le ministre de l'inté-rieur, quelques jours après, ordonna par une circu-l a t e aux préfets d'appliquer aux mandements et aux lettres pastorales des évèques la loi genérale prescri-vant pour les imprimes la double formalité de la d e -claration et du dépòt, et dans certains cas l'obliga-tion du timbre. Cette loi recevait tous les jours une derogation exceptionnelle en faveur des publications de l'autorité religieuse; M. Billault ne s'en aperçut que lorsque le clergé se permit d'attaquer les bro-chures sur le pouvoir temporel sorties des officines officielles. II jugea qu'il était temps de faire rentrer 
LA COCA TI DE BLANCHE A ROME. 713 les évèques dans le droit commun, et de distinguer entre les mandements en placard pour étre affichés et lus dans les églises, et ceux qui, sous le format de la brochure, se mélaient aux débats temperéis. Les malheureux imprimeurs, comme si ce n'était pas assez des mille embuches des lois sur la presse, étaient charges de faire la distinction : « C'est à eux » que sont imposées les obligations du dépòt et du 
Ï> timbre, c'est contre eux que serait dirigée la pour-» suite s'ils ne les remplissaient pas. » Le clergé, que l'attitude du gouvernement dans la polémique sur les associations religieuses aurait dü avertir de l'inutilité présente de ses tentativos pour en accroitre le nombre, ne desesperad pas cependant de donner une organisation hiérarchique au denier de Saint-Pierre; l'évèque d'Orléans avait mème déjà tracé le plan d'une Société. M. Billault lui signifia par une note du Moniteur d'avoir à en déchirer les statuts. L'année 1860 fut dure pour les journaux. La 
Presse, la Gazette de France, YUnivers, le Correspon-
dant, la France céntrale, la Gironde, Y Union de 
VOuest, YOcéan de Brest, YIndépendant de l'Ouest, 
YÉcho de la Frontière, frappés de deux avertisse-ments; le Siècle, Y Opinion nationale, le Courrier au 
Dimanche, le Journal des villes et des campagnes, le 
Memorial de V Allier, Y Esperance de Nantes, le Me-
morial de Niort, YEspérance de Nancy, YÉcho de 
VAveyron, avertis une fois; la France céntrale et le 
Journal de la Guadeloupe suspendus; YUnivers, la 
Gazette de Lyon, la Bretagne, Y Algérie nouvelle sup-
714 L'EMPIRE. primes, étaient là pour témoigner des sévérités de 
1'administration. La suppression de Y Univers, qui avait eu lieu dans les commencements dc l'année, excite peu de pitié. Ge journal n'avait-il pas declaré que ce le bras séculier des gendarmes est de beaucoup » le meilleur défenseur de la liberté de conscience? J> Ne s'était-il pas fait une joie de repondré aux parti-sans de la monarchie constitutionnelle et de la Répu-blique qui déploraient la pertede la liberté : « Quant » à nous, nous sommes suffisamment libres? i> La liberté de parler et d'écrire ne devait-elle pas, selon lui, ètre refusée « à ceux qui ne se confessent point? » Non content d'approuver la legislation sur la presse, calquée, disait-il, sur celle de l'Église à laquelle l'avertissement et la suppression étaient empruntés, ne s'était-il pas drapé fièrement dans cette théorie? « Quand je suis le plus faible, je vous demande la D liberté parce que tel est votre principe; mais quand » je suis le plus fort, jevous l'òte parce que tel est le í> mien. » Personne ne plaignit ['Univers le jour oú il apprit à ses dépens ce que vaut la liberté reslreinte à ceux qui se confessent, et oú le gouvernement lui dit, en empruntant ses propres paroles : « Quand )> j'ai besoin de vous, je vous donne la liberté parce » que tel est mon intérèt, et quand je n'en ai plus 
Ï) besoin, je vous l'òte s'il m'est utile de vous l'òter. Ï> Le gouvernement, en frappant les défenseurs du Saint-Siège, tenait néanmoins à paraitre en excel-lents termes avec lui. Une épée ayant été oíferte à Napoleón I I I , au nom des habitants de Rome, à l'oc-casion de la guerre d'Italie, il eut soin de faire re-
SUPPRESSION DE L'UNIVERS. 715 marquer que ce témoignage spontané des sentiments des Romains devait d'autant plus le toucher « que » le gouvernement du Saint-Père y avait donné son 
Ï> approbation ». Pendant toute cette année de 1860, nous assistons à une longuc sèrie de combats, d'escarmouches, de taquineries entre le parti clerical et le gouvernement imperial. Le Saint-Père ayant besoin d'argent, en demanda naturellement aux capitalistes; les mande-ments relatifs à l'emprunt romain se multiplièrenl, les évèques le prèchaient comme un jubilé ou comme une distribution d'indulgences. Le gouvernement imperial, importuné de ce bruit, autorisa les jour-naux à publier le compte rendu de la séance du Sénat dans laquelle M. Dupin amé avait fait le rapport d'une petition relative à l'observation des lois sur les associations religieuses. La presse démocratique pro-nta de l'occasion pour signaler le développement considerable pris par ees associations qui possédaient déjà des propriétés immobiliéres dépassant 80 mil-lions de revenus, soit plus de deux milliards de francs en capital. Elle fit ensuite remarquer que ees corpo-rations puissantes ne se distinguaient, comme le prouvaient les nombreux procés jugés contre elles pendant les dernières années, ni par de bien vifs scrupules sur les moyens de s'approprier ees biens, ni par un bien grand caractère d'utilité. Nulle asso-ciation religieuse ne peut, selon les prescriptions de la loi, se former sans l'autorisation de l'État. Les associations religieuses s'en passaient et tout était dit. Des milliers d'associations religieuses existant 
716 L'EMPIRE. en France sans ètre autorisées, des associations laiques pouvaienl-elles agir avec ce sans-façon? Le gouvernement imperial, en se servant de la presse démocratique, tenait à marquer qu'il n'était pas l'esclave de son auxiliaire. II venait de donner aux journaux libres penseurs toute liberté d'atta-quer les sociétés religieuses, il procura aux sociétés religieuses, par un de ees coups de bascule qui lui étaient familiers, la satisfaction d'entendre dénoncer la presse comme coupable d'un attentat quotidien à la morale. M. Billault versa, le 4C1'juillet I860, dans le sein des préfets l'aveu déla douleur que lui causait l'immoralité du roman-feuilleton : « Monsieur le )> préfet, ce n'est pas seulement pour le maintien ele » l'ordre que l'administration a reçu de la loi sur la » presse des pouvoirs spéciaux, c'est aussi pour la dé-» fense de la morale publique. Le roman-feuilleton, )) qui, dans les colonnes intérieures d'un journal, » blesse les sentiments honnétes, fait autant et peut-)> ètre plus de mal que les excitations qui, dans les » colonnes supérieures, tenteraient d'agiter les es-» prits. )> M. Billault ne se contentait pas d'attaquer le roman-feuilleton des grands journaux : « A còté » des feuilles politiques lui prètant leur publicité en » échange des abonnements qu'elle peut attirer ou )> retenir, nous avons vu surgir une foule de petites » publications uniquement destinées à l'exploitation » de cette littérature malsaine et la livrant chaqué » semaine à vil prix, par centaine de mille exem-» plaires, à l'avidité des lecteurs. Pour qui conserve » encore quelque respect de la décence et du bon 
CIRCULAIRE CONTRE LE ROMAN-FEUILLETON. 717 » goüt, un tel débordement est deplorable; il est plus » que temps d'y mettre un terme. L'intelligenee du » peuple a droit à des aliments meilleurs, et il ne faut » pas plus laisser corrompre les cceurs que pervertir » les esprits. » Une presse libre aurait répondu à ces declamations hypocrites : « La plus grande part de responsabililé » dans cette demoralisation ne revient-elle pas au » gouvernement qui protege, en exemptant du timbre » et du droit de poste, cette petite presse qui ne vit » que de cancans, de romans ignobles, et qui la 
y> comble de ses faveurs parce qu'il espere avec la » petite presse détruire la grande en commençant 
Ï> par la déshonorer. » La France seule, avait dit Napoleon I I I , combat pour une idee. Cette idee, pour le second Empire comme pour le premier, n'était-elle que l'augmen-tation de son territoire? L'annexion de la Savoie et de Nice pouvait le faire craindre. Le second Empire ayant repris possession de sa frontière naturelle du còté des Alpes, ne la réclamerait-il pas du còté du Rhin. Le pretexte de la conquete sous le premier Empire c'était le Code civil; sous le second, le prin-cipe des nationalités. Hongrie, Pologne, Vénétie, tous ces pays n'avaient-ils pas aussi le droit de s'appartenir comme l'Italie? Le Moniteur eut beau declarer que l'Empereur était animé des intentions les plus pacifiques et « faisait ses efforts pour réta-» blir en Europe la confiance ébranlée », les declara-tions du Moniteur ne faisaient plus d'effet. L'Empe-
718 L'EMPIRE reur pro fita de la presence à Badeu du prince-régent de Prusse, des rois de Wurtemberg, de Bavière et de Hanovre, de cinq ducs et grands-ducs, pour passer le Rhin le 15 juin et s'oiTrir lui-méme comme une note vivante à l'Allemagne alarmée. Le Moniteur ne manqua pas d'appuyer sur cette visite et de procla-mer qu'elle ne pouvait manquer de « faire cesser le » concert unànime de bruits malveillants et de fausses » appreciations » qui circulaient en Europe. Le bruit d'un nouvel emprunt fut la réponse de l'opinion publique à cette note. II fallat recourir encore au 
Moniteur pour le démentir. Le gouvernement imperial n'aurait pas été fáché d'intervenir dans l'Italie méridionale et de réconci-lier Francois II et Victor-Emmanuel, mais l'Angle-terre ne se montrait guére favorable à cette interven-tion. La froideur régnait plus que jamais entre les cabinets eles Tuileries et de Windsor. Le premier pro-posait-il un expedient, le second le repoussait aussi-tòt. La question d'Orient, comme si ce n'était pas assez de celle d'Italie, se dressa tout à coup en face des deux gouvernements. Les Druses massacraient les Maronites, et la Porte était impuissante à répri-mer ees massacres. Le president du Conseil d'État, interrogé par un membre du Corps législatif sur les mesures prises pour proteger la vie et les propriétés des chrétiens européens et maronites, répondit qu'il agirait, mais que, ne pouvant agir seul, il allait s'en-tendre avec les puissances. L'intervention française en Syrie était aussi impopulaire chez les Anglais que l'intervention à Naples. Des meetings se succédaient 
LETTRE DE NAPOLEON III A M. DE PERSIGNY. 719 à Londres et retentissaient de menaces etd'injures contre l'Empereur; mème hostiiité dans le langage des journaux. Les volontaires s'organisaient et s'exer-çaient dans tous les comtes, le gouvernement armait les cotes, levait des marins, renforçait les escadres. La crainte d'une guerre avec l'Angleterre se répandit de nouveau. L'Empereur comprit qu'il n'était pas assez fort pour imposer une pareille guerre à la France, et il écrivit le 1 e r aoüt à M. de Persigny, son ambassadeur en Angleterre, une lettre publiée dans tous les journaux. Napoleón I I I , après avoir désavoué toute idée de conquète, nié une prétendue augmen-tation de son armement, et protesté que l'humanité seule rendait nécessaire l'expédition en Syrie, ad-jurait les ministres anglais « de laisser les jalousies » mesquines et les defiances injustes », pour s'enten-dre loyalement avec lui. Le gouvernement anglais finit par se rendre et par signer le protocole relatif à l'expédition de Syrie le 3 aoüt à Paris. Les assurances pacifiques prodiguées par l'Em-pereur aux souverains allemands à Baden, et au gouvernement anglais dans sa lettre à M. de Per-signy, n'avaient d'autre valeur que celle que l'intérèt personnel lui-méme peut donner aux promesses de l'intérèt personnel. Les puissances s'enrendaient bien compte; Napoleón III le sentait, et il aurait bien voulu les reunir en congrés afin d'agir plus aisément sur elles. Ge désir est nettement exprime dans ce passage de la note du 29 septembre qui precede l'en* voi de nouveaux renforts à Rome ; « II ne saurait ap-
3» partenir qu'aux grandes puissances reunies en 
720 L'EMPIRE. » congrés de prononcer un jour sur les questions » posees en Italie par les événements; mais jusque-lk » le gouvernement de l'Empereur continuera k rem-» plir, conformement k la mission qu'il s'est donnée, » les devoirs que lui imposent ses sympathies pour » le Saint-Père, et la presence de notre drapeau » dans la capitale de la catholicité. » Un congrés! c'était le réve perpétuel du gouvernement imperial : l'empereur d'Autriche, l'empereur de Russie et le prince-régent de Prusse se chargèrent cette fois de le dissiper, en se donnant rendez-vous pour le mois d'oetobre à Varsovie. L'impression de cette nouvelle fut enorme. Est-ce le réveil de la Sainte-Alliance, le prélude d'une nou-velle coalition? Que va-t-il se passer du 22 au 26 oc-tobre dans cette reunion de souverains oú il sera probablement plus question de la France que de l'Italie? Nul moyen de le savoir. Un seul homme, maitre de diriger les événements, en fait connaítre ce qu'il veut au pays. La France, plongée depuis le coup d'État dans une somnolence maladive, attend que le lendemain lui apporte la paix ou la guerre. Triste et périlleuse condition pour le gouvernement lui-mème. Cette nation endormie se réveillera-t-elle k l'heure d'un supreme danger pour l'Empire? Le gouvernement imperial se sentait en outre affaibli par ses tergiversations, par sa mauvaise foi, par la rupture presque complete de son alliance avec le clergé, par la force que les passions religieuses don-naient à la faction du parti légitimiste qui ne s'était pas ralliée k lui, par 1'argument que le parti démo-
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cratique tirait de cette antithèse de l'Italie rendue à l'indépendance et à la liberté politique par un gou-vernement qui supprimait cette liberté à la France. La jeunesse, symptòme significatif dans un pays comme la France, s'éloignait de plus en plus de l'Empire; la haine du regime sorti du 2 décembre se montrait aussi vive clans les lycées (1) que clans les écoles. Le Corps législatif devenait lui-méme un sujet d'inquiétudc pour le gouvernement. Les deputes, pendant la session, montrérent une certaine impa-tience de leur ròle qui se bornait à sanctionner des textes elaborés sans leur concours, à légaliser uni-quement les volontés ministérielles formulées en chapitres du budget au lieu de régler les dépenses de l'État, à souscrire aux traites de paix ou de com-merce signés par l'Empereur au lieu de les discuter. L'Empire, déjà épuisé au bout de quelques années, effrayé de sa faiblesse et de son isolement, se demanda oú il pourrait trouver la force nécessaire pour pro-longer son existence. La réponse à cette question se trouvera dans le volume suivant. 
(1) L'ancienroi de Westphalie étant mort cette année, M. Rouland donna 
pour matière de la composition en vers latins au concours general : Le 
prince Jerome Bonaparte. Un des jeunes concurrents, enlevé quelques an-
nées plus tard aux leltres qu'il aurait cultivées avec succés, composa sur ce 
sujet une piece de vers satíriques qui courut tout. Paris en manuscrit, et 
qu'on trouvera quelques pages plus loin. 
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1 vol. in-18, 2 e edition. 2 fr. 50 
— D e l ' é d u c a t i o n i n t e l l c c t u e l l e , 
m o r a l e c t p h y s i q u e . 1 vol. 
in-8, 3 e edition 5 fr. 
- - E s s a i s s u r l e p r o g r é s . 1 vol. 
in-8 7fr.50 
— E s s a i s d c p o l i t i q u e . 1vol. 
in-8 7 fr. 50 
— E s s a i s s c i e n t i n q u e s . 1 vol. 
in-8 7 fr. 50 
— L e s b a s c s d e l a m o r a l e é v o l u -
t í o n n i s t e . In-8 6 fr. 
RAIN. D e s S e n s c t d o 1 ' i n t e l l i -
g e n c e . 1 vol. in-8. 10 fr. 
— L a l o g i q u e i n d u c t i v e e t de-
d u c t i v e . 2 vol. in-8. 20 fr. 
— L ' e s p r i t e t l e c o r p s . 1 vol. 
in-8, cartonüé, 2 e edition.. 6 fr. 
— L a s c i e n c e d e l ' é d u c a t i o n . 
In-8 6 fr. 
DARWIN. C h . D a r w i n e t s e s prè-
c u r s e u r s f r a n ç a i s , par M. de 
QUATREFAGES. 1 vol. i n - 8 . . 5 fr. 
— D e s c e n d a n c e e t D a r w i n i s m e , 
par Oscar SCHMIDT. In-8, cart. 6 fr. 
— L o D a r w i n i s m e , ce qu'il y a de 
vrai et de faux dans cette doctrine, 
par E . DE HARTMANN. 1 volume 
in-18 2fr. 50 
— L e s r é c í l s d e c o r a í l , structure 
et distribution, par Ch. DARWIN. 
1 vol. in-8 8 fr. 
CARLYLE. L ' i d é a l i s m e a n g l a i s , 
étude sur Carlyle, par H. T A I N E . 
1 vol. in-18 2 fr. 50 
BAGEHOT. L o i s s c í e n t i f i q u e s d u 
d é v e l o p p c m e n t d e s n a t i o n s 
dans leurs rapports avec les prin-
cipes de la selection naturelle et de 
l'hérédité. 1 vol. in-8, 3 e édit. 6 fr. 
RVJSKIN (JOHN). L ' e s t h é t í q u e a n -
g l a i s e , étude sur J . Ruskin, par 
MILSAND. 1 vol. in-18 . . . 2 fr. 50 
MATTHEW ARNOLD. L a c r i s e r e l i -
g i e u s c . 1 vol. i n - 8 . . . . 7 fr 58 
MAUDSLEY. L e c r i m e e t l a f o l i e . 
1 vol. in-8 6 fr. 
— L a p a t h o l o g i e d e l ' e s p r i t . 
1 vol. in-8 10 fr. 
FLINT. L a p h i l o s o p h í e d e k'his-
t o i r e e n F r a n c e e t e n A l l e -
m a g n e , traduit de Tangíais par 
M. L. C A R R A U . 2 vol. in-8. 15 fr. 
RIBOT (Tli.). L a p s y c h o l o g i e a n 
g l a i s e c o n t e m p o r a i n e (James 
Mill, Stuart Mill, Herbert Spencer, 
A. Bain, G . Lewes, S. Bailey, J . - D . 
Morell, J . Murphy), 2 e éd. 1 v o l . 
in-8 7 fr. 50 
LIARD. L e s l o g i c l e n s a n g l a i s c o n -
t e m p o r a i n s (Herschell, Whewell, 
Stuart Mill, G . Rentham, Hamilton, 
de Morgan, Beele, Stanley Jevons). 
1 vol. in-18. 2 e edit . . . 2 fr. 50 
GUYAU. L a m o r a l e a n g l a i s e c o n -
t e m p o r a i n e . Morale de l'utilité et 
de revolution. 1 vol. in-8. 7 fr. 50 
HUXLEY. H u m e , s a v i e , s a p h i l o -
s o p h i c , traduit par G. COMPAYRÉ. 
1 vol. in-8 5 fr. 
JAMES SULLY. L e p e s s i m i s m e , 
traduit par M . A . BERTRAND et 
GERARD. 1 vol. in-8. 7 fr. 50 
P H I L O S O P H Í E I T A L I E N N E C O N T E M P O R A I N E 
SIC1L1ANI. P r o l e g ó m e n o s a l a 
p s y c h o g e n i c m o d e r n e , traduit 
de 1'italien par M . A. H E R Z É N . 
1 vol. in-18. . . . . 2 fr. 50 
ESPINAS. L a p h i l o s o p h í e e x p e -
r i m é n t a l e e n I t a l i e , origines, 
état actuel. 1 vol. in-18. 2 fr. 50 
MARIANO. L a p h i l o s o p h í e c o n -
t e m p o r a i n e c n I t a l i e , essais de 
philos. hegelienne.In-18. 2 fr. 50 
TAINE. L a p h i l o s o p h i c d e l ' a r t 
c n I t a l i c . 1 vol. in-18. 2 fr. 50 
FERRI (Louis). E s s a i s u r l ' h i s t o i r e 
d e l a p h i l o s o p h i c e n I t a l i e a n 
X I X o s i è c l e . 2 vol. in-8. 12 fr. 
— L a p h i l o s o p h í e d e l ' a s s o c i a 
t i o n d e p u i s H o b b e s j u s q u ' à 
n o s J o u r s . 1 vol. in-8. 7 fr. 50 
MINGHETTI. L ' É t a t c t l ' É g l i s e . 1 vol. 
in-8 5 fr. 
LEOPARDI. o p u s c u l e s et p e r n e e s . 
1 vol. in-18 2 fr. 50 
BIBLIOTHEQUE 
D E 
P H I L O S O P H I E G O N T E M P O R A I N E 
V o l u m e s i n - 1 8 à « f r . 5 0 
C a r t o n n é s . . . . 3 francs. 
H . T a i n e . 
L E POSITIVISME A N G L A I S , étude 
sur Stuart Mill. 2 e édit. 
L ' I D E A L I S M E A N G L A I S , étude sur 
Garlyle. 
* PHILOSOPHIE D E L ' A R T E N I T A -
L I E . 3 e edition, 
* PHILOSOPHIE D E l ' A R T d a n s L E S 
P A Y S - B A S . 2 e éd. 
* PBILOSOPHIE DE L ' A R T E N G R È C E . 
2 e edition. 
P a u l J a n e t . 
* L E M A T E R I A L I S M E CONTEMPORAIN 
* L A C R I S E P H i L O S O P H i O ü E . T a i n e , 
Renan, Vacherot, Littré. 
* PHILOSOPHIE D E L A REVOLUTION 
F R A N Ç A I S E . 
* L E SAINT-SIMONISME. 
* D I E U , L'HOMME ET L A BEATITUDE. 
(GEuvre inédite de Spinoza.) 
L E S ORIGINES DU SOCIALISME CON-
TEMPORAIN. 
O d y s s e B a r o t . 
PHILOSOPHIE D E L'HISTOIRE. 
A l a u x . 
PHILOSOPHIE D E M . C O U S I N . 
A d . F r a n e k . 
* PHILOSOPHIE DU DROIT P E N A L . 
P H I L O S . D U D R O I T E C C L É S I A S T I f t U E . 
L A PHILOSOPHIE MYSTIQUE E N 
F R A N C E a u xviue S I È C L E . 
C h a r l e s d e R é m u s a t . 
* PHILOSOPHIE R E L I G I E U S E . 
C h a r l e s L é v è q u e . 
* L e S P I R I T U A L I S M E DANS L ' A R T . 
* L a S C I E N C E DE L'INVISIBLE. 
É m i l e S a i s s e t . 
* L ' A m e e t l a V i e , suivi d'une 
étude surl'Esthétique française. 
* CRITIQUE E T HISTOIRE d e L A 
PHILOSOPHIE (frag, et disc.). 
A u g u s t e L a u g e l . 
* L a V O I X , l ' O r e i l l e e t l a M u -
SIQUE. 
* L ' O P T I Q U E E T L E S A R T S . 
* L E S PROBLEMES DE LA NATURE. 
— Relies 3 fr. 75. 
* LES PROBLEMES DE LA VIE. ' 
* LES PROBLEMES DE L'AME. 
C h a l l e m e l - L a c o u r . 
* L A PHILOSOPHIE INDIVIDUALISTE 
A l b e r t L e m o i n e . 
* L E VITALISME E T L'ANIMISME. 
* D E L A PHYSIONOMIE ET DE LA 
P A R O L E . 
* L'HABITUDE E T L'INSTINCT. 
A l í l s a n d . 
* L 'ESTHÉTIQUE ANGLAISE. 
A . V e r a . 
PHILOSOPHIE HEGELIENNE. 
B e a u s s l r e . 
* ANTECEDENTS D E L'HEGELIANISME 
DANS L A PHILOS. F R A N Ç A I S E . 
B o s t . 
L E PROTESTANTISME L I B E R A L . 
E d . A u b e r . 
PHILOSOPHIE DE L A MÉDECINE. 
L e b l a l s . 
MATERIALISME E T SPIRITUALISME. 
A d . G a r n l e r . 
* D E L A M O R A L E DANS L ' A N T I -
QUITÉ. 
S c h o e b e l . 
PHILOSOPHIE DE L A RAISON P U R E . 
A t h . C o q u e r e l H i s . 
PREMIERES TRANSFORMATIONS H I S -
TÒRIQUES DU CHRISTIANISME. 
L A CONSCIENCE E T L A F O I . 
HISTOIRE DU C R E D O . 
J u l e s L e v a l l o l s . 
D É I S M E E T C H R I S T I A N I S M E . 
C a m l l l e S e l d e n . 
L A MUSIQUE E N A L L E M A G N E . 
F o n t a n è s . 
L E CHRISTIANISME MODERNE. 
S t u a r t M i l l . 
AUGUSTE COMTE ET L A PHILOSO-
PHIE POSITIVE. 2E edition. 
L'UTILITARISME. 
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M a r i a n o . 
L A PHILOSOPHÍE CONTEMPORAINE 
EN I T A L I E . 
S a i g c y . 
LA PHYSIQUE MODERNE, 2E tirage. 
E . F a i v r c . 
DE L A VARIABILITÉ DES E S P É C E S . 
E r n e s t B c r s o t . 
* LIBRE PHILOSOPHÍE. 
A . I t é v i l l e . 
H l S T O I R E D U D O G M E D E L A D1VIN1TÉ 
D E J É S U S - C l I R I S T . 
W . d e F o n v i c l i c . 
L ' A S T R O N O M I E M O D E R N E . 
C . C o l g n e t . L A M O R A L E INDÉPENDANTE. 
É t . V a c h e r o t . 
* L A S C I E N C E ET L A C O N S C I E N C E . 
E . B o n t m y . 
* PHILOSOPHÍE DE L'ARCHITECTURE 
EN G R É C E . 
H e r b e r t S p e n c e r . 
* CLASSIFICATION DES SCIENCES 
2E edit. 
G a u c k l e r . 
L E B E A U E T SON HISTOIRE. L e o n D u m o n t . 
H A E C K E L E T L A THÉORIE DE L'É 
VOLUTION E N A L L E M A G N E . 
B e r t a u l d . 
* L'ORDRE SOCIAL E T L'ORDRL 
MORAL. 
D E L A PHILOSOPHÍE S O C I A L E . 
T h . R i b o t . 
* L E S MALADIES DK LA MÉMOIRE. 
2 e edition. 
L E S MALADIES DE LA VOLONTÉ. 
A i . H e r z e n . 
* P f f ï S I O L O G l E DE L A VOLONTÉ. 
B e n t b a m e t G r o t e . 
* L A RELIGION NATURELLE. 
H a r t m a n n . 
L A RELIGION DE L'AVENIR. 28 édit. 
L E DARWINISME. 3E edition. 
H . L o t z e . 
* PSYCHOLOGIE PHYSIOLOGIQUE. 
' S c h o p e n h a u e r . 
L E L I B R E ARBITRE. 2E édit. 
L E FONDEMENT DE L A M O R A L E . 
P E N S É E S ET FRAGMENTS. 3E édit. 
L í a r d . 
* L E S LOGICIENS ANGLAIS CONTEMP. 
M a r i o n . 
* J . L O C K E . Sa vie, son oeuvre. 
O . S c h m i d t . 
L E S SCIENCES NATURELLES ET LA 
PHILOSOPHÍE DE L'INCONSCIENT. 
D a e c k e l . 
L E S PREUVES DU TRANSFORMISME. 
PSYCHOLOGIE C E L L U L A I R E . 
P i Y M a r g a l l . 
L E S NATIONALITÉS. 
B a r t h é l e m y S a i n t - H i l a i r e . 
* D E L A MÉTAPHYSIQUE. 
A . E s p i n a s . 
* PHILOSOPHÍE E X P É R . E N I T A L I E . 
P . S i c i l i a n i . 
PSYCHOGÉNIE MODERNE. 
L é o p a r d i . 
OPUSCULES ET P E N S É E S . 
R o í s e l . 
D E L A SUBSTANCE. 
Z e l l e r . 
CHRISTIAN B A U R ET L ' É C O L E DE 
TUBINGUE. 
Le volume suivant de la collection in-18 est épuisé; il en reste 
quelques exemplaires sur papier vélin, cartonnés, tranche supé-
rieure dorée : 
J A N E T ( P . ) . L e c e r v e a u e t l a p e n s é e . 1 vol. 5 fr, 
EDITIONS ÉTRANGÈRES 
Editions anglaises. 
A U G U S T S L A U G E L . The United States d u -ring the war. In-8. 7 shi l l . 6 p . 
A L B E R T R E V I L L E . History of the doctrine of the deity of Jesus-Christ . 3 sh . 6 p . H . T A M E . Italy (Naples et R o m e ) . ! s h . 6 p . H . T A I N E . The Philosophy of art. 3 sh. 
P A U L J A N E T . The Materialism of present day. 1 v o l . i n - 1 8 , r e l . , 3 s h i l l . 
Editions allemandes. 
J U L E S B A R N I . Napoleon I . I n - 1 8 . 3 m , 
P A U L J A N E T . Der Materialismus unsere . Zei t . 1 v o l . in-18. 3 m . 
H . T A I N E . Philosophie der Kunst . 1 V O L . in-18. 
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6 I B L I 0 T H E Q U E D E P H I L O S O P H I E G O N T E M P O R A I N E 
F O R M A T I N - 8 
Volumes à5 fr. , 7 fr. 50 etlO fr.;cart., 1 fr. en plus parvol.; reliure,2 fr. 
J U L E S B A R N I . 
* L a m o r a l e d a n s l a d e m o c r a t i c . 1 vol. 5 fr. 
A G A S S I Z . 
* D e l ' e s p è c e e t d e s c l a s s i f i c a t i o n s . 1 vol. 5 fr 
S T U A R T M I L L . 
* L a p h i l o s o p h i e d e H a m i l t o n . 1 fort vol. 10 fr. 
* M e s m è m o i r e s . Histoire de ma vie et de mes idees, traduit de Tan-
gíais par M. E. Cazelles. 1 vol. 5 ir. 
* S y s t è m e d e l o g i q u e deductive et inductive. Traduit de Tangíais par 
M. Louis Peisse. 2 vol. 20 fr. 
* E s s a i s s u r l a R e l i g i o n . 1 vol. 5 fr. 
D E Q U A T R E F A G E S . 
* C h . D a r w i n e t s e s p r é c u r s e u r s f r a n ç a i s . 1 vol. 5 fr. 
H E R B E R T S P E N C E R . 
* L e s p r e m i e r s p r i n c i p e s . 1 fort vol. 10 fr. 
* P r i n c i p e s d e p s y c h o l o g i c . 2 vol. 20 fr. 
P r i n c i p e s d e b l o l o g i e . 2 vol. in-8. 20 fr. 
* P r i n c i p e s d e s o c i o l ò g i c : 
Tome I , traduit par M. Cazelles. 1 vol. in-8. 1878. 10fr. 
Tome II , traduit par MM. Cazelles et Gerschel. 1 vol. in-8. 
1879. 7 fr.50 
Tome III, traduit par M. Cazelles. 1 vol. in-8. 1883. 15 fr. 
* E s s a i s s u r l e p r o g r é s , traduit par M. Burdeau.l vol. in-8. 7 fr. 50 
E s s a i s d e p o l i t i q u e , traduit par M. Burdeau. 1 vol. in-8. 7 fr. 50 
E s s a i s s c i e n t i f l q u e s . 1 vol. in-8, traduit par M. Burdeau. 7 fr. 50 
* D e r é d u c a t i o n p h y s i q u e , i n t e l l e c t u e l l e e t m o r a l e . 1 volume 
in-8, 3 e edition. 5 Ir. 
* I n t r o d u c t i o n a l a s c i e n c e s o c i a l e . 1 vol. in-8, 6 e édit. 6 fr. 
* L e s b a s e s d e l a m o r a l e é v o l u t i o n n l s t e . 1 vol. in-8, 2 e éd. 6 fr. 
* C l a s s i f i c a t i o n d e s s c i e n c e s . 1 vol. in-18.2 e édit. 2 fr. 50 
D e s c r i p t i v e s o c i o l o g y , or groupes of sociological facts, FRENCH 
compiled by J A M E S C O L L I E R . 1 vol. in-folio. 50 fr. 
A U G U S T E L A U G E L . 
* L e s p r o b l e m e s (Problemes de la nature, problemes de la vie, proble-
mes de Tàme). 1 fort vol. 7 fr. 50 
E M I L E S A I G E T . 
* L e s s c i e n c e s a u X V i l i " s i è c l e . La physique de Voltaire. 1 vol. 5 fr. 
P A U L J A N E T . 
* H i s t o i r e d e l a s c i e n c e p o l i t i q u e dans ses rapports avec la morale. 
2E edition, 2 vol. 20 fr. 
* L e s c a u s e s finales. 1 vol. in-8, 2 e edition. 10 fr. 
T H . R I B O T . 
L ' h é r é d i t é p s y c h o l o g i q u e . 1 vol. in-8, 2 e edition. 7 fr. 50 
L a p s y c h o l o g i c a n g l a i s e c o n t e m p o r a i n c . 1 v. in-8. 3 c é d . 7 ft*. 50 
L a p s y c h o l o g i o a l l e m a n d e c o n t e m p o r a i n c . In-8. 7fr. 50 
H E N R I R I T T E R . 
* H i s t o i r e d e l a p h i l o s o p h i e m o d e r n e , traduction française, précédée 
d'une introduction par M. P. C H A L L E M E L - L A C O L R . 3 vol. in-8. 20 fr. 
— 9 — 
A L P . F O U I L L É E . 
I.it. l i b e r t é e t l e d e t e r m i n i s m e . 1 vol. in-8. 2 e ¿<!¡liun. (S. presse.) 
C r i t i q u e d e s s y s t c n i c s d e m o r a l e c o n t e m p o r a i a e . 1 vol. in-8. 
1883. 7 fr. 50 
D E L Á V E L E Y E . 
* H e l a p r o p r i é t é c t d e s e s f o r m e s p r i m i t i v e s . 1 vol. in-8. 
3 e edit. 1882. 7 fr. 50 
B A I N (ALEX.) . 
* L a l o g i q u e i n d u c t i v e e t d e d u c t i v e , traduit de Tangíais par 
M. Compayré. 2 vol. 2 e edit. 20 fr. 
* L e s s e n s e t l ' i n t e l l i g c n c e . 1 vol., traduit par M. Cazelles. 10 fr. 
* L ' e s p r i t e t l e c o r p s . 1 vol. in-8, i c edit. 6 fr. 
* L a s c i e n c e d e l ' é d u c a t i o n . 1 vol. i n - 8 , 4 e edit. 6 fr. 
L e s e m o t i o n s e t l a v o l o n t é . 1 fort vol. (Sous presse.) 
M A T T H E W A R N O L D . 
L a c r i s e r e l l g l e u s e . 1 vol. i n - 8 . 7 fr. 50 
B A R D O U X . 
* L e s l é g i s t e s , l e u r I n f l u e n c e s u r l a s o c i é t é f r a n ç a i s e . 1 vol. 
in-8. 1877. 5 fr. 
H A R T M A N N (E. DE). 
* L a p h i l o s o p h í e d e l ' i n c o n s c i e n t , trad, par M. D. Nolen, avec pre-
face de l'auteur pour l'édition française. 2 vol. in-8. 1877. 20 fr. 
E S P I N A S (ALF.). 
o e s s o c i é t é s a n i m a l e s . 1 vol. in-8. 2 e edition. 7 fr. 50 
F L I N T . 
* L a p h i l o s o p h í e d e l ' h i s t o i r e e n F r a n c e . 1 vol. 7 fr. 50 
* L a p h i l o s o p h í e d e l ' h i s t o i r e e n A U c m a g n e . 1 vol. 7 fr. 50 
L I A R D . 
* L a s c i e n c e p o s i t i v e e t l a m é t a p h y s l q u e . 1 vol. 2' edit. 7 l'r. 50 
D e s c a r t e s . 1 vol. 5 fr. 
GUYATJ. 
* L a m o r a l e a n g l a i s e c o n t e m p o r a i n e . 1 vol. 7 fr. 50 
H U X L E Y . 
* H u m e , s a v i e , s a p h i l o s o p h i c , traduit de Tangíais et precede d'une introduction par M. G. Compayré. 1 vol. 5 fr. 
E. N A V I L L E . 
L a l o g i q u e d e l ' h y p o t h è s e . 1 vol. iu-8. 5 fr. 
L a p h y s i q u e m o d e r n o . 1 vol. in-8. 5 fr. 
V A C H E R O T (ET.). 
E s s a i s d e p h i l o s o p h í e c r i t i q u e . 1 vol. in-8. 7 fr. 50 
L a r e l i g i o n . 1 vol. in-8. 7 fr. 50 
M A R I O N (H.). 
D e l a s o l i d a n t e m o r a l e . Essai de psychologie appliquée. 1 vol. 
in-8. 2 e edition. 5 fr. 
G O L S E N E T (ED.). 
* L a v i e i n c o n s c i e n t e d e l ' e s p r i t . 1 vol. 5 fr. 
S C H O P E N H A U E R . 
A p h o r í s n i e s s u r l a s a g e s s e d a n s l a v i e . 1 vol. in-8. 5 fr. 
D e l a q u a d r u p l e r a c i n e d u p r í n c i p e d e l a r a i s o n s u f O s a n t e , 
suivi d'une Histoire de In doctrine de /'idea/ et du reel. 5 fr. 
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BlBLIOTHÈQUE D'HISTOIRE C0NTEMP0RÁINE 
V o l . i n - 1 8 a 3 f r . 5 0 . — V o l . i n - 8 a 5 e t 9 f r . 
Cart., 1 fr. en plus par volume; reliure, 2fr. 
EUROPE 
SYBEL (H. De). H i s t o i r c d c l ' E u r o p e p e n d a n t l a R e v o l u t i o n 
f r a n ç a i s e , traduit de Tallemand par M U E DOSOUET. 3 vol. in-8. 21 fr. 
Chaqué volume séparément. 7 fr. 
DEBIDOUR. H i s t o i r e d i p l o m a t i q u e d e l ' E u r o p e d e p u i s 1 8 1 5 
j u s q u ' à n o s j o u r s . 1 vol. in-8. (Sous presse.) 
FRANCE 
CARLYLE. H i s t o i r c d c l a R e v o l u t i o n f r a n ç a i s e . Traduit dc 
Tangíais. 3 vol. in-18 ; chaqué volume. 3 fr. 50 
CARNOT (H.) . L a R e v o l u t i o n f r a n ç a i s e , resume historique. 1 vol. 
in-12, nouvelle edition. 3 fr. 50 
ROCHAU (De). H i s t o i r e d e l a R e s t a u r a t i o n . 1 vol. in-18, traduit 
de Tallemand. 3 fr. 50 
* LOUIS BLANC. H i s t o i r c d e d i x a n s . 5 vol. in-8. 25 fr 
Chaqué volume séparément. 5 fr. 
— 25 planches en taille-douce. Illustrations pour YRistoire de 
dix ans. 6 fr 
* ELIAS REGNAULT. H i s t o i r e d e h u i t a n s (1840-1848). 3 vol. 
in-8. 15 fr. 
Chaqué volume séparément. 5 fr. 
— 14 planches en taille-douce. Illustrations pour VHistoire de 
huit ans. 4 fr. 
* TAXILE DELORD. H i s t o i r e d u s e c o n d e m p i r e (1848-1870). 
6 vol. in-8. 42 fr. 
Chaqué volume séparément. 7 fr. 
* BOERT. L a G u e r r e d e 1 8 9 0 - 1 8 9 1 , d'après le colonel fédérai-
suisse Rustow. 1 vol. in-18. 3 fr. 50 
LAUGEL (A.). L a F r a n c e p o l i t i q u e e t s o c i a l e . 1 vol. in-8. 5 fr. 
GAFFAREL (P.). L e s C o l o n i e s f r a n ç a i s e s . 1 vol. in-8. 5 fr. 
W A H L . L ' A l g é r i e . 1 vol. in-8- 5 fr-
B E R T R A N D ( A . ) . 
L ' a p e r c c p t i o n d u c o r p s h u m a i n p a r l a c o n s c i e n c e . 1 vol. 5 fr. 
J A M E S S U L L Y . 
L e p e s s i m i s m e , traduit par MM. Bertrand et Gerard. 7 fr. 50 
B U G H N E R . 
S c i e n c e e t n a t u r e . 1 vol. in-8, 2 e edition. 7 fr. 50 
E G G E R ( V . ) . 
L a p a r o l e í n t é r i e u r e . 1 vol. 5 fr. 
L O U I S F E R R I . 
L a P s y c h o l o g í e de 1 ' A s s o c i a t i o n , depuis Hobbes jusqu'à nos jours. 
1 vol. in-8. 7fr. 50 
M A U D S L E Y . 
L a p a t h o l o g i c d e l ' E s p r i t . 1 vol. in-8, traduit de Tangíais par 
M . GEKMONT. 10 fr. 
— 11 — 
ANGLETERRE 
* SIR CORNEWAL LEWIS. H i s t o i r c g o u v c r n c m c n t a l c d e l ' A n g l e -
t e r r e , d e p u i s i » * © j u s q u ' à 1 8 3 0 . 1 vol. in-8, traduit de 
Tangíais. 7 fr. 
* REYNALD (H.). H i s t o i r e d e l ' A n g l e t e r r e , depuis la reine Anne 
jusqu'à nos jours. 1 vol. in-18. 2 U edition. 3 fr. 50 
* THACKERAY. L e s Q u a t r e G e o r g e . Traduit de Tangíais par LEFOYER. 
1 vol. in-18. 3 fr. 50 
* BAGEHOT (W.). L a C o n s t i t u t i o n a n g l a i s e , traduit de Tangíais. 
1 vol. in-18. 3 fr. 50 
* BAGEHOT ( W . ) . L o m b a r t - S t r e e t . Le marché financier en Angleterre. 
1 vol. in-18. 3 fr. 50 
* LAUGEL (Aug.). L o r d P a l m e r s t o n e t l o r d R u s s e l . 1 vol. in-18 
(1876). 3 fr. 50 
* GLADSTONE (E. W . ) . Q u e s t i o n s c o n s t i t u t i o n n e l l e s (1873-1878). 
— Le Prince-Époux. — Le droit electoral. Traduit de Tangíais, et 
precede d'une introduction, par Albert G i G O T . 1 vol. in-8. 5 fr. 
ALLEMAGNE 
* HILLEBRAND (K.). L a P r u s s e c o n t e m p o r a i n e e t s e s i n s t i t u -
t i o n s . 1 vol. in-18. 3 fr. 50 
* VÉRON (Eug.). H i s t o i r e d e l a P r u s s e , depuis la mort de Frede-
ric II jusqu'à la bataille de Sadowa. 1 vol. in-18. 3 fr. 50 
* VÉRON (Eug.). H i s t o i r e d e l ' A U e m a g n e , depuis la bataille de 
Sadowa jusqu'à nos jours. 1 vol. in-18. 3 fr. 50 
* BOURLOTON (Ed.). L ' A U e m a g n e c o n t e m p o r a i n e . 1 volume 
in-18. 3 fr. 50 
AUTRICHE-HONGRIE 
* ASSELINE (L.). H i s t o i r e d e l ' A u t r í c h c , depuis la mort de Marie-
Thérèse jusqu'à nos jours. 1 vol. in-18. 3 fr. 50 
SAYOUS(Ed.), H i s t o i r c «les H o n g r o i s et de leur littérature politique, 
de 1790 à 1815. 1 vol. in-18. 3 fr. 50 
ESPAGNE 
* REYNALD ( H . ) . H i s t o i r e d e f E s p a g n e , depuis la mort de Charles III 
jusqu'à nos jours. 1 vol. in-18. 3 fr. 50 
RUSSIE 
HERBERT BARRY. L a R u s s i e c o n t e m p o r a i n e , traduit dc Tangíais. 
1 vol. in-18. 3 fr. 50 
CRÉHANGE (M.). H i s t o i r c c o n t e m p o r a i n e d e l a R u s s i e . 1 volume 
in-18. 3fr. 50 
SUISSE 
DIXON (H.). L a S u i s s e c o n t e m p o r a i n e . 1 vol. in-18, traduit de 
Tangíais. • 3 fr. 50 
* DAENDLIKER. H i s t o i r e d u p e u p l e s u i s s e , traduit de Tallemand 
par M" i e Julos FAVRE, et précédée d'une introduction de M. Jules 
FAVRE. 1 vol. in-18. 5 fr. 
AMÉRIQUE 
DEBERLE (Alf.). H i s t o i r e d e l ' A m é r i q u c d n S u d , depuis sa con-
quète jusqu'à nos jours. 1 vol. in-18. 2 e edition. (Sous presse.) 
* LAUGEL (Aug.). L e s F t a t s - U n i s p e n d a n t l a g u e r r e . 1861-1864. 
Souvenirs personnels. 1 vol. in-18. 3 fr. 50 
* DESPOIS (Eug.). L e V a n d a l i s m e r é v o l u t i o n n a i r e . Fondations 1 iL— 
téraires, scientifiques et artístiques de la Convention. 1 vol. in-18. 
2° edition. (Sous presse.) 
* BARNI (Jules). H i s t o i r e d e s i d e e s m o r a l e s e t p o l í t i q u e s e n 
F r a n c e a u d i x - h u i t i è m e s i è c l e . 2 vol. in-18, chaqué vo-
lume. 3 fr. 50 
* BARNI (Jules). L e s M o r a l i s t e s f r a n ç a i s a u d i x - h u i t i è m e s i è c l e . 
1 vol. in-18 faisant suite aux deux precedents. 3 fr. 50 
BARNI (Jules), n a p o l e ó n I e r e t s o n h i s t o r i e n M . T h i e r s . 1 vol. 
in-18. 3 fr. 50 
BEAUSSIRE (Émile). L a g u e r r e é t r a n g é r e e t l a g u e r r e c i v i l e . 
1 vol. in-18. 3 fr. 50 
* CLAMAGERAN (J .) . L a F r a n c e r é p u h l i c a i n e . 1 vol. in-18. 3 fr. 50 
LAVELEYE (E. de). L e s o c i a l i s m e c o n t e m p o r a i n . 1 vol. in-18. 
2 C edition. 3 fr. 50. 
B1BLI0THÈQUE HIST0R1QUE ET POLITIQUE 
V o l u m e s i n * , à 5 , ï f r . 5 0 et l O f r . 
* A L B A N Y D E F O N B L A N Q U E . L ' A n g l e t e r r e , s o n g o u v e r n e m e n t , 
s e s i n s t i t u t i o n s . Traduit de Tangíais sur la 14 e edition par 
M . DREYFUS, avec introduction par M . H . BRISSON. 1 vol. in-8. 5 fr. 
B E N L O E W . L e s l o i s d e l ' H i s t o i r c . 1 vol. in-8. 5 fr. 
* D E S C H A N E L ( E . ) . L e p e u p l e e t l a b o u r g e o i s i e . 1 vol. in-8. 
5 fr. 
D U C A S S E ; L e s r o i s f r è r e s d e J i a p o l é o n I e r . 1 vol. in-8. 10 fr. 
M I N G H E T T I . L ' É t a t e t l ' É g l i s e . 1 vol. in-8. 5 fr. 
L O U I S B L A N C . D i s c o u r s p o l i t i q u e s (1848-1881). 1 vol. in-8. 
7 fr. 50 
P U B L I C A T I O N H I S T Ò R I Q U E S I L L U S T R É E S 
HISTOIRE ILLUSTRÉE DU SECOND EMPIRE, par Tuxile DELORD 
6 vol. in-8 colombier : 
Chaqué vol. broché, 8 fr. — Cart, doré, tr. dorées. 11 fr. 50 
L'ouvrage est complet. On peut se procurer les livraisons de 8 pages 
au prix de 10 centimes. 
HISTOIRE POPULAIRE DE LA FRANCE, depuis les origines 
jusqu'en 1815. — Nouvelle edition. — 4 vol. in-8 colombier : 
Chaqué vol., avec gravurcs, broché, 7 fr. 50 — Cart, doré, 
tranches dorées " 11 fr. 
L'ouvrage est complet. Chaqué livraisoa de 8 pages se vend sépa-
rément 15 centimes. 
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L E S A C T E S D ü G O U V E R N E M E N T 
DE LA DEFENSE NATIONALE 
(DU 4 SEPTEMBRE 1870 AU 8 FÉVRIER 1871) 
ENQUÉTE PARLEMENTAIRE FAITE PAR L'ASSEMBLÉE NATIONALE 
RAPPORTS DE L A COMMISSION E T DES SOUS-COMMISSIONS 
TÉLÉGRAMMES 
PIECES DIVERSES — DEPOSITIONS DES TÉMOINS — PIECES JUSTIFICATIVES 
TABLES ANALYTIQUE, GENÉRALE E T NOMINATIVE 
7 forts v o l u m e s i n - 4 . — C h a q u é v o l u m e s é p a r é m e n t 16 fr . 
L ' o u v r a g e c o m p l e t e n V v o l u m e s : 1 1 3 f r . 
Cette edition populaire réunit en sept volumes, avec une Table analytique 
par volume, tous les documents distribués à l'Assemblée nationale. — 
Une Table genérale et nominative termine le 7 e volume. 
R a p p o r t s s u r l e s a c t e s d u G o u v e r n e m e n t d e l a D e f e n s e 
n a t i o n a l e , s e v e n d a n t s é p a r é m e n t : 
E . R E S S É G U 1 E R . — T o u l o u s e s o u s l e G o u v . d e l a D e f e n s e n a t . I n - 4 . 2 f r . 50 
S A I N T - M A R C G I R A R D I N . — L a c h u t e d u s e c o n d E m p i r e . I n - 4 . 4 f r . 50 
Pieces justificatives du rapport de M. Saint-Marc Girardin. 1 v o l . i n - 4 . 5 f r . 
DE S U G N Y . — M a r s e i l l e s o u s l e G o u v . d e l a D e f e n s e n a t . I n - 4 . 10 f r . 
DE S U G N Y . — L y o n s o u s l e G o u v . d e l a D e f e n s e n a t . I n - 4 . 7 f r . 
D A R U . — L a p o l i t i q u e d u G o u v . d e l a D e f e n s e n a t . à P a r i s . I n - 4 . 15 f r . 
C H A P E R . — L e G o u v . d e i a D e f e n s e à P a r i s a u p o i n t d e v u e m i l i t a i r e . I n - 4 . 15 f r . 
C H A P E R . — P r o e è s - v e r b a u x d e s s é a n c e s d u G o u v . d e l a D e f e n s e n a t . I n - 4 . 5 f r . 
D O R E A U - L A J A N A D I E . — L ' e m p r u n t M o r g a n . In-4. 4 f r . 50 
D E L A B O R D E R I E . — L e c a m p d e C o n l i e èt l ' a r m é e d e B r e t a g n e . I n - 4 . 10 f r . 
D E L A S I C O T I É R E . — L ' a f f a i r e de D r e u x . I n - 4 . 2 f r . 50 
D E L A S I C O T I É R E . — L ' A l g é r i e s o u s l e G o u v e r n e m e n t d e l a D e f e n s e n a t i o n a l e . 
2 v o l . in-4. 22 fr . 
D E R A I N N E V I L L E . A c t e s d i p l o m à t i q u e s d u G o u v . d e l a D e f e n s e n a t . 1 v o l . 
in-4. 3 f r . 50 
L A L L I É . L e s p o s t e s et l e l t A l é g r a p h e s p e n d a n t l a g u e r r e . 1 v o l . in-4. 1 f r . 50 
D E L S O L . L a l i g u e d u S u d - O u e s t . 1 v o l . in-4. 1 f r . 50 
P E R R O T . L e G o u v e r n e m e n t d e l a D e f e n s e n a t i o n a l e e n p r o v i n c e . 2 v o l . in-4.25 f r . 
B O R E A U - L A J A N A D I E . R a p p o r t s u r l e s a c t e s d e l a D e l e g a t i o n d u G o u v e r -
n e m e n t d e l a D e f e n s e n a t i o n a l e à T o u r s et à B o r d e a u x . 1 v o l . i n - 4 . 5 f r . 
Dépíckes télègraphiques officielles. 2 v o l . i n - 4 . 25 f r . 
Procès-verbaux de la Commune. 1 v o l . i n - 4 . 5 f r . 
Table genérale et analytique d e s d e p o s i t i o n s d e s t é m o i n s . 1 v o l . i n - 4 . 3 f r . 50 
ENQUÉTE PARLEMENTAIRE [/INSURRECTION DU 18 MARS 
! • R A P P O R T S . — 2* D E P O S I T I O N S de M M . T h i e r s , m a r é c h a l M a c - M a h o n , general 
T r o c h u , J . F a v r e , E r n e s t P i c a r d , J . F e r r y , g e n e r a l L e F i ó , general V i n o y , c o l o n e l 
L a m b e r t , c o l o n e l G a i l l a r d , g e n e r a l A p p e r t , F l o q u e t , g e n e r a l C r e m e r , a m i r a l S a i s s e t , 
S c b o e l c h e r , a m i r a l P o t h u a u , c o l o n e l L a n g l o i s , e t c . — 3» P I E C E S J U S T I F I C A T I V E S . 
1 vol. grand in-4°. — Prix : 16 fr. 
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BIBLIOTHÈQUE SCIENTIFIOUE 
I N T E R N A T I O N A L E 
Publice sous la direction de 
M . Émile A L G L A V E 
La Bibliothèque scientifique Internationale n'est pas une entre-
prise delibrairie ordinaire. C'est une oeuvre dirigée par les au-
teurs mèmes, en vue des intéréts de la science, pour la popu-
lariser sous toutes ses formes, et faire connaitre immédlate-
ment dans le monde entier les idees originales, les directions 
nouvelles, les découvertes importantes qui se font chaqué 
jour dans tous les pays. Chaqué savant expose les idees qu'il 
a introduces dans la science et condense pour ainsi dire ses 
doctrines les plus originales. 
On peut ainsi, sans quitter la France, assister et participer 
au mouvement des esprits eu Angleterre, en Allemagne, en Amé-
rique, en Italie, tout aussi bien que les savants mèmes de chacun 
de ces pays. 
La Bibliothèque scientifique Internationale ne comprend pas seule-
ment des ouvrages consacrés aux sciences physiques et naturelles, elle 
aborde aussi les sciences morales, comme la philosophie, l'histoire, la 
politique et Téconomie sociale, la haute legislation, etc.; mais les 
livres traitant des sujets de ce genre se rattachent encore aux sciences 
naturelles, en leur empruntant les méthodes d'observation et d'expé-
rience qui les ont rendues si fécondes depuis deux siècles. 
Cette collection paralt à la fois en français, en anglais, en allemand, 
en russe et en italien : à Paris, chez Germer Baillière et C i e ; à Londres, 
chez C. Kegan, Paul e t C i e ; à New-York, chez Applelon; à Leipzig, chez 
Brockhaus; età Milan, chez Dumolard frères. 
LISTE DES OUVRAGES PAR ORDRE D'APPARITION 
V O L U M E S I N - 8 , C A R T O N N É S A L ' A N G L A I S E , A 6 F R A N C S . 
Les mémes en demi-reliure veau avec coins, tr. supér. dorée, 
non rogné , 10 fr. 
Les titres precedes d'un astérisque sont recommandés par le 
Ministère de l'instruction publique pour les Bibliothèques des lycées el 
des colleges. 
* 1. J . TYNDALL. L e s g l a c i e r s e t l e s t r a n s f o r m a t i o n s d e 
l ' e a u , avec figures. 1 vol. in-8. 3E edition. 6 fr. 
* 2. MAREY. L a m a c h i n e a n í m a l e , locomotion terrestre et aé-
rienne, avec de nombreuses fig. 1 vol. in-8. 3E edition. 6 fr. 
' 3. BAGEHOT. L o i s s c l e n t l f l q u e s d u d é v e l o p p e m e n t d e s 
n a t i o n s dans leurs rapports avec les principes de la selection 
naturelle et de l'hérédité. 1 vol. in-8. 4E edition. 6 fr. 
* 4. BAIN. L ' e s p r i t e t l e c o r p s . 1 vol. in-8. 4" edition. 6 fr. 
— 15 — 
* 5. P E T T I G R E W . L a l o c o m o t i o n c h e z lets a n l m a u x , marche, 
natation. 1 vol. i n - 8 , avec figures. 6 fr. 
* 6. HERBERT SPENCER. L a s c i e n c e « o c í a l e , in-8. 5 e edit. 6 fr. 
; 7. SCHMIDT ( 0 . ) . L a d e s c e n d a n c e d e l ' h o m m e e t l e d a r w i -
n i s m e . 1 vol. in-8, avec fig. 3 e edition. 6 fr. 
* 8. MAUDSLEY. L e c r i m e e t l a f o l i e . 1 vol. in-8. 4 e edit. 6 fr. 
* 9. VAN BENEDEN. L e s c o m m e n s a u x e t l e s p a r a s i t e s d a n s 
l e r e g n e a n i m a l . 1 vol. i n - 8 , avec figures. 2 C edit, 6 fr. 
10. BALFOUR STEWART. L a c o n s e r v a t i o n d e l ' é n e r g i e , suiv. 
d'une étude sur la nature de la force, par M. P. de Saint-
Robert, avec figures. 1 vol. in-8. 3 e edition. 6 fr. 
1.1. DRAPER. L e s c o n f l i t s d e l a s c i e n c e e t d e l a r e l i g i o n . 
1 vol. in-8. 6 e edition. 6 fr. 
12. SCHUTZENBERGER. t e s f e r m e n t a t i o n s . 1 vol. in-8, avec 
fig. 3E edition. 6 fr. 
* 13. L. DUMONT. T h é o r i e s c l e n t i O q n e d e l a s e n s i b i l í t é . 
1 vol. in-8. 2 e edition. 6 fr. 
* 14. WHITNEY. L a v i e d u l a n g a g e . 1 vol. in-8. 38 edit. 6 fr. 
15. COOKE et BERKELEY. L e s c h a m p i g n o n s . 1 vol. in-8, avec 
figures. 3 e edition. 6fr . 
* 16. BERNSTEIN. L e s s e n s . 1 vol. in-8, avec 91 fig. 3 e edit. 6 fr. 
* 17. BERTHELOT. L a s y n t h è s e c h l m i q u e . 1 vol. in-8. 
edition. 6 fr. 
* 18. VOGEL. L a p h o t o g r a p h i c e t l a c h l m i e d e l a l a m i e r e , 
avec 95 figures. 1 vol. in-8. 3 B edition. 6 fr. 
* 19. LUYS. L e c e r v e a u e t s e s f o n c t i o n s , avec figures. 1 vol. 
in-8. 4 e edition. 6 fr. 
* 20. STANLEY JEVONS. L a m o n n a i e e t l e m e c a n i s m e d e 
r é c h a n g e . 1 vol. in-8. 2 e edition. 6 fr. 
* 21. FUCHS. L e s v o l c a n s e t l e s t r e m b l e m e n t s d e t e r r e . 
1 vol. in-8, avec figures et une carte en couleur. 3 e éd. 6 fr. 
* 22. GENERAL BRIALMONT. L e s c a m p s r e t r a n c h é s e t l e u r 
r o l e d a n s l a d e f e n s e d e s É t a t s , avec fig. dans le texte 
et 2 planches hors texte. 2 e édit. 6 fr. 
* 23. DE QUATREFAGES. L ' e s p è c e h u m a i n e . 1 vol. in-8. 6 e edi-
tion. 6 fr. 
* 24. BLASERNA et HELMHOLTZ. L e s o n e t l a m u s l q u e . 1 vol. 
in-8, avec figures. 2 e édit. 6 fr. 
* 25. ROSENTHAL. L e s n e r f s e t l e s m u s c l e s . 1 vol. in-8, avec 
75 figures. 2 e edition. 6 fr. 
* 26. BRUCKE et HELMHOLTZ. P r i n c i p e s s c i e n t í B q u e s d e s 
b e a u x - a r t s , avec 39 figures. 2 e édit. 6 fr. 
* 27. WURTZ. L a t h é o r i e a t o m l q u e . 1 vol. in-8. 3 e edition. 6 fr. 
* 28-29. SECCHI (le Père). L e s é t o i l e s . 2 vol. in-8, avec 63 fig. dans 
le texte et 17 pl. en noir et en coul. hors texte. 2 e édit. 12 fr. 
* 30. JOLY. L ' h o m m e a v a n t l e s m é t a u x . In-8 avec fig. 3 e éd. 6 fr. 
* 31. A. BAIN. L a s c i e n c e d e l ' é d u c a t i o n . 1 v. in-8. 4 e édit. 6 fr. 
* 32-33. THURSTON (R.) . H i s t o i r e d e s m a c h i n e s a v a p e u r , precede d'une introduction par M. HIRSCH. 2 vol. in-8, avec 
140 fig. dans le texte et 16 pl. hors texte. 2 e édit. 12 fr 
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* 34. HARTMANN (R.) . L e s p e u p l e s d e l ' A f r i q u e . 1 vol. in-8, 
avec figures. 6 fr. 
* 3 5 . HERBERT SPENCER. L e s b a s e s d e l a m o r a l e e v o l u t i o n -
n i s t e . 1 vol. in - 8 . 2 e edit. 6 fr. 
3 6 . HUXLEY. L ' é c r e v i s s e , introduction à l'étude de la zoologie. 
1 vol. in - 8 , avec figures. 6 fr. 
37. DE ROBERTY. D o l a s o c i o l ò g i c . 1 vol. in - 8 . 6 fr. 
* 3 8 . ROOD. T h é o r i e s c l c n t i f l q u e d e s c o u l c u r s . 1 vol. in-8 
avec figures et une planche en couleurs hors texte. 6 fr. 
39. DE SAPORTA et MARION. I . e v o l u t i o n d u r e g n e v e g e t a l 
(les Cryptogames). 1 vol. in-8 avec figures. 6 fr. 
40-41. CHARLTON BASTÍAN. L e c e r v e a u , ó r g a n o d e l a p o n s é e 
c h e z l ' h o m m e c t c h e z l e s a n i m a o s . 2 v. in - 8 , avec fig. 12 fr. 
42. JAMES SULLY. L e s i l l u s i o n s d e s s e n s c t d c l ' e s p r i t . 1 vol. 
in-8 avec figures. 6 fr. 
4 3 . YOUNG. L e S o l e i l . 1 vol. in - 8 , avec figures. 6 fr. 
44. De CANDOLLE. L ' o r i g í n e d e s p l a n t e s c u l t i v é e s . 2" edition. 
1 vol. in-8. 6fr . 
15-46. SIR JOHN LUBBOCK. F o u r n i i s , A b e i l l c s e t G u é p e s . 
Etudes experimentales sur l'organisation et les mceurs des sociétés 
d'insectes hyménoptères. 2 vol. in-8 avec 65 figures dans le texte, 
et 13 planches hors texte dont 5 coloriées. 12 fr. 
47. PERRIER ( E d . ) . L a p h i l o s o p h í e z o o l o g i q u e j u s q u ' à 
D a r w i n . 1 vol. in-8. 6 fr. 
O U V R A G E S S U R L E P O I N T D E P A R A Í T R E : 
S T A L L O . L a m a t i é r e e t l a p h y s i q u e m o d e r n e . 1 vol. in-8. 
CARTA1LHAC (E.) . L a F r a n c e p r é h l s t o r i q u e d ' a p r è s l e s s e p u l -
t u r e s . 
POUCHET (G.). L e s a n g . 1 vol. in - 8 , avec figures. 
ROMANES. L ' i n t e l l í g e n c e d e s a n i m a u x . 1 vol. in-8. 
SEMPER. L e s c o n d i t i o n s d ' e x l s t e n c e d e s a n i m a u x . 1 vol. in-8. 
avec figures. 
LISTE DES OUVRAGES 
D R L \ 
BlBLIOTHÈQUE SCIENTIFIQUE INTERNATIONALE 
P A R O R D R E D E M A T I È R E S 
Chaqué volume in-8, cartonné à l'anglaise.. . . (i francs. 
En demi-reliure veau avec coins, tranche supérieure dorée, 
non rogné 10 francs. S C I E N C E S S O C I A L E S 
I n t r o d u c t i o n à l a s c i e n c e s o c i a l e , par HERBERT SPENCER. 1 vol. 
L e s K a s e s d e l a m o r a l e é v o l u t í o n n í s t e , par HERBERT SPESCEH 
1 vol. 
L e s C o n f l i t s d c l a s c i e n c e c t d e l a r e l i g i o n , par DRAPER, profes 
seur à l'Université de New-York. 1 vol. 
L e C r i m e e t l a F o l i e , par H. MAUDSLEY, professeur de médecine lé-
gale à l'Université de Londres. 1 vol. 
L a D ó r e n s e d e s É t a t s e t d e s c a m p s r e t r a n c h é s , par le general 
A. BRIALMONT, inspecteur general des fortifications et du corps du 
génie de Belgique. 1 vol. avec nombreuses figures dans le texte et 
2 planches hors texte. 
L a M o n n a i c e t l e m e c a n i s m e d e l ' é c h a n g e , par W . STANLEY 
JEVONS, prof, d'économie politique à l'Université de Londres. 1 vol. 
L a S o c i o l ò g i c , , par DE ROBERTY. 1 vol. 
L a S c i e n c e d e l ' é d u c a t i o n , par Alex. B A I N , professeur à l'Université 
d'Aberdecn (Écosse). 1 vol. 
L o i s s c i c n t i f l q u e s d u d é v e l o p p e m e n t d e s n a t i o n s dans leurs rap-
ports avec les principes de l'hérédité et de la selection naturelle, par 
W . BAGEHOT. 1 vol. 
L a T i e d u L a n g a g e , par D. WHITNEY, professeur de philologie eom-
parée à Yale-College de Boston (États-Unis). 1 vol. 
P H Y S I O L O G I E 
L e s I l l u s i o n s d e s S e n s e t d e 1/Esprit, par JAMES SULLY. 1 vol in-8. 
L a L o c o m o t i o n c h e z l e s a n í m a u x (marche, natation et vol), suivie 
d'une étude sur YHistoire de la Navigation aérienne, par J . - B . P E T -
TIGREW, professeur au College royal de chirurgie d'Édimbourg (Écosse). 
1 vol. avec 1 4 0 figures dans le texte. 
L e s 1%'errs e t l e s M u s c l e s , par J . ROSENTHAL, professeur de physio-
logie à l'Université d'Erlangen (Bavière). 1 vol. avec 7 5 figures dans 
le texte. 
L a M a c h i n e a n i m a t e , par E . - J . MAREY, membre de l'Institut, profes-
seur au College de France. 1 vol. avec 1 1 7 figures dans le texte. 
L e s s e n s , par BERNSTEIN, professeur de physiologie à l'Université de 
Halle (Prusse). 1 vol. avec 9 1 figures dans le texte. 
P H I L O S O P H I E S C I E N T I F I Q U E 
L e C e r v e a u e t s e s f o n c t i o n s , par J . LUYS, membre de l'Académie 
de médecine, médecin de la Salpètrière. 1 vol. avec figures. 
L e C e r v e a u e t l a I » e n s é e c h e * l ' h o m m e e t l e s a n i m a u x , par 
CHARLTON BASTÍAN, professeur à l'Université de Londres. 2 vol. avec 
1 8 4 figures dans le texte. 
L e C r i m e e t l a F o l i c , par H. MAUDSLEY, professeur à l'Université de 
Londres. 1 vol. 
T / E s p r í t e t l e C o r p s , considerés au point de vue de leurs relations, 
suivi d'études sur les Erreurs gènèralement répandues au sujet de 
1' Esprit, par Alex. BAIN, prof, à l'Université d'Aberdeen(Écosse). 1 vol. 
T h é o r i e s c i e n t i f l q u e d e l a s e n s i n i l i t é : le Plaisir et la Peine, par 
Léon DIIMONT. 1 vol. 
— 18 — 
A N T H R O P O L O G I E 
L ' E s p è c e h n m a i n c , par A. DE QDATREFAGES, membre de l'Institut, 
professeur d'anthropoltfgie au Museum d'histoire naturelle de Paris. 
1 vol. 
L ' H o m n i e a v a n t l e s m é t a u x , par N. JOLY, correspondant de l'Insti-
tut, professeur à la Faculté des sciences de Toulouse. 2 e edition, 
1 vol. avec 150 figures dans le texte et un frontispice. 
L e s p e u p l c s d e l ' A f r i q u e , par R. HARTMANN, professeur à l'Univer-
sité de Berlin. 1 vol. avec 93 figures dans le texte. 
ZOOLOGIE 
D e s c e n d a n c e e t D a r w i n i s m e , par 0 . SCHMIDT, professeur à l'Uni-
versité de Strasbourg. 1 vol. avec figures. 
F o u r m i s , A b e i l l e s , G u é p e s , par sir JOHN LUBBOCK. 2 vol. in-8, 
avec figures dans le texte et 13 planches hors texte dont 5 coloriées. 
L ' É c r e v i s s e , introduction à l'étude de la zoologie, parTh.-H. HUXLEY, 
membre de la Société royale de Londres et de l'Institut de France, 
professeur d'histoire naturelle à l'Éeole royale des mines de Londres. 
1 vol. avec 82 figures. 
L e s C o m m e n s a u x e t l e s P a r a s i t e s dans le regne animal, par 
P . - J . VAN BENEDEN, professeur à l'Université de Louvain (Belgique). 
1 vol. avec 83 figures dans le texte. 
B O T A N I Q U E — GÈOLOGIE 
L e s C h a m p i g n o n s , par COOKE et BERKELEY. 1 vol. avec 110 figures. 
L ' É v o l u t i o n d u r e g n e v e g e t a l , les Cryptogames, par G . DE SAPORTA, 
correspondant de l'Institut, et MARION , professeur à la Faculté des 
sciences de Marseille. 1 vol. avec 85 figures dans le texte. 
L e s V o l c a n s e t l e s T r e m b l c m e n t s d e t e r r e , par FUCHS, professeur 
à l'Université de Heidelberg. 1 vol. avec 36 figures et une carte en 
couleur. 
O r i g i n e d e s P l a n t e s c u l t i v c e s , par A . DE CANDOLLE, correspondant 
de l'Institut. 1 vol. C H I M I E 
L e s F e r m e n t a t i o n s , par P. SCHIJTZENBERGER , membre dc l'Académie 
de médecine, professeur de cljimie au College de France. 1 vol. 
L a S y n t h è s c c h i m í q u e , par M. BERTHELOT, membre de l'Institut, 
professeur de chimie organique au College de France. 1 vol. 
L a T h é o r í c a t o m i q u e , par Ad. WURTZ, membre de l'lnstitut, profes-
seur à la Faculté des sciences et à la Faculté de médecine de Paris. 
1 vol. 
— 1 9 — 
A S T R O N O M I E — M É C A N I Q U E 
n 1st o i r é d o l a M a c h i n e à v a p e n r , d e l a L o c o m o t i v e e t d e s 
B a t e a u x a v a p e u r , par R. THURSTON, professeur de mécanique à 
l'Institut technique de Hoboken, près New-York, revue, annotée et 
augmentce d'une introduction par H I R S C H , professeur de machines à 
vapeur à l'École des ponts et chaussées de Paris. 2 vol. avec 1 6 0 figures 
dans le texte et 1 6 planches tirées à part. 
L e s É t o i l e s , notions d'astronomie sidérale, par le P. A . S E C C H I , direc-
teur de l'Observatoire du College Romain. 2 vol. avec 6 3 figures dans 
le texte et 1 6 planches en noir et en couleur. 
L e S o l e i l , par C.-A. YOUNG, professeur d'astronomie au college de 
New-Jersey. 1 vol. i n - 8 avec 8 7 figures. 
P H Y S I Q U E 
L a C o n s e r v a t i o n d e l ' é n e r g l e , par RALFOUR STEWART, professeur de 
physique au college Owens de Manchester (Angleterre), suivi d'une 
étude sur la Nature de la force, par P. DE S A I N T - R O B E R T (de Turin). 
1 vol. avec figures. 
L e s G l a c i e r s e t l e s T r a n s f o r m a t i o n s d e l ' e a u , par J . T Y N D A L L , 
professeur de chimie à l'Institution royale de Londres, suivi d'une 
étude sur le mème sujet par HELMHOLTZ , professeur à l'Université de 
Berlin. 1 vol. avec nombreuses figures dans le texte et 8 planches 
tirées à part sur papier teinté. 
L a P h o t o g r a p h i c e t l a C h i m i e d e l a L u m i è r e , par VoGEL, profes-
seur à l'Académie polytechnique de Berlin. 1 vol. avec 9 5 figures dans 
le texte et une planche en photoglyptie. 
T H É O R I E DES B E A U X - A R T S 
L e S o n e t l a M u s i q u e , par P . B L A S E R N A , professeur à l'Université 
de Rome, suivi des Causes physiologiques de fharmonie musicale, 
par H . H E L M H O L T Z , professeur à l'Université de Berlin. 1 vol. avec 
M figures. 
P r i n c i p e s s c ï e n t ï f l q u e s d e s B e a u x - A r t s , par E. B R U C K E , professeur 
à l'Université de Vienne, suivi de VOptique et les Arts, par H E L M -
HOLTZ, professeur à l'Université de Berlin. 1 vol. avec figures. 
T h é o r i e s c í e n t i f l q u e d e s C o u l e u r s et leurs applications aux arts et 
à l'industrie, par O.-N. ROOD, professeur de physique a Colombia-
College de New-York (États-Unis). 1 vol. avec 1 3 0 figures dans le 
texte et une planche en couleurs. 
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ALAUX. L a r e l i g i o n p r o g r e s s i v e . 1 vol. in-18. 3 fr. 50 
ARREAT. U n e e d u c a t i o n i n t e l l e c t u e ü e . 1 vol. in-18. 2tr. 50 
AUDIFFRET-PASQUIEB. D i s c o u r s d e v a n t l e s c o m m i s s i o n * d e 
r e o r g a n i s a t i o n d e l ' a r m é e e t d e s m a r c h e s . 2 fr. 50 
BALFOUR STEWART et TAIT. L ' u n i v e r s i n v i s i b l e . 1 vol. in-8, 
traduit de Tangíais. 7 fr. 50 
BARNI. Voy. K A N T , pages 3, 8 et 29. 
BARNI. L e s m a r t y r s d e l a l i b r e p e n s é e . In-18. 2 e éd. 3 fr. 50 
BARNI (Jules). N a p o l e ó n I e r . 1 vol. in-8, edition populaire. 1 fr. 
BARNI (Jules). M a n u e l r é p u b l i c a i n . fr. 
BARTHÉLEMY SAINT-HILAIRE. Voy. ARISTOTE, pages 2 et 7. 
BAUTAIN. L a p h i l o s o p h i c m o r a l e . 2 vol. in-8. 12 fr. 
BÉNARD(Ch.). D e l a p h i l o s o p h i c d a n s l ' é d u c a t i o n c l a s s i q u e . 
1862. 1 fort vol. in-8. 6 fr. 
BELLECOMBE (André de). H i s t o i r e u n í v e r s e l l e , premiere 
•partie : Chronologie universelle. k vol. gr. in-8; deuxième 
partie : Histoire universelle. 18 vol. gr. in-8 (sera continué). 
Prix, les 22 volumes, 110 fr.; le tome XVIII, séparément, 7 fr. 
BERTAUT. J. S a u r í n , et la predication protestante jusqu'à la fin du 
regne dè Louis XIV. 1 vol. in-8. 5 fr. 
BERTAULD (P.-A.). I n t r o d u c t i o n a l a r e c h e r c h e d e s c a u s e s 
p r e m i e r e s . — D e l a m é t h o d e . 
3 vol. in-18. Chaqué volume 3 fr. 50 
BLACKWELL (D r Elisabeth). C o n s e i l s a u x p a r e n t s , sur l'édu-
cation de leurs enfants au point de vue sexuel. 1 vol. 
in-18. 2 fr. 
BLANQUI. L ' é t e r n l t é p a r l e s a s t r e s . 1872. In-8. 2 fr. 
BOUCHARD AT. L e t r a v a i l , son influence sur la santé (confe-
rences faites aux ouvriers). 1863. 1 vol. in-18. 2 fr. 50 
BOUILLET (Ad.). L e s B o u r g e o i s g c n t i l s h o m m e s . — L ' a r -
m é e d ' H c n r i V . 1 vol. in-18. 3 fr. 50 
BOUILLET (Ad.). T y p e s n o u v e a u x e t i n è d i t s . 1 vol. in-18. 
1 fr. 50 
BOUILLET (Ad.). L ' a r r ï è r e - b a n d e l ' o r d r e m o r a l . 1 vol. 
in-18. 3 fr. 50 
BOURBON DEL MONTE. L ' h o m m e c t I c s a n i m a u x . In-8. 5 fr. 
BOURDEAU (Louis). T h é o r í e d e s s c i e n c e s , plan de science inté-
grale. 2 vol. in-8. 1882. 20 fr. 
BOURDET (Eug.). P r i n c i p e s d ' é d u c a t ï o n p o s i t i v e , precede 
d'une preface de vi. Ch. R O B I N . 1 vol. in-18. 3 fr. 50 
ROURDET (Eug.). V o c a b u l a i r e d e s p r i n c i p a u x t e r m e s d e l a 
p h i l o s o p h i c p o s i t i v e . 1 vol. in-18. 1875. 3 fr. 50 
BOURLOTON (Edg.) et ROBERT (Edmond). L a C o m m u n e c t 
s e s idees à t r a v e r s l ' h i s t o i r e . 1 vol. in-18. 3 fr. 50 
ROUTROUX. D e l a c o n t i n g e n c e d e s l o i s d e l a n a t u r e . 
In-8. 187a. hit. 
BROCHARD (V.). D e l ' E r r e u r . 1 vol. in-8. 1879. 3 fr. 50 
RUSQUET. R e p r é s a í l l c s , poesies. 1 vol. in-18. 3 fr. 
R E G E N T E S P U B L I C A T I O N S 
HISTÒRIQUES, PHILOSOPHIQUES ET SCIENTIFIQUES 
Qui ne »e trouvent pas dan* les Bibliothèque» 
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GAD ET. H y g i e n e , i n h u m a t i o n , c r e m a t i o n . In-18. 2 fr . 
CARETTE (le colonel). Etudes s u r l e s t e m p s a n t é h i s t o r i q u e s . 
Premiere étude : Le Langage. 1 vol. in-8. 1878. 8 fr. 
CHASSERIAU (Jean). » u p r i n c i p e a u t o r i t a i r e e t d u p r i n -
c i p e r a t i o n n e l . 1873. 1 vol. in-18. 3 fr. 50 
CLAMAGERAN. L ' A I g é r i c , impressions de voyage. 2 e edition. 
1 vol. in-18. 3 fr. 50 
CLAVEL. L a m o r a l e p o s i t i v e . 1873. 1 vol. in-18. 3 fr. 
CLAVEL. L e s p r i n c i p e s a u X I X o s i è c l e . 1 v. in-18. 1877. 1 fr. 
CLOOD. l/enfance d u m o n d e , simple histoire de l'homme des 
premiers temps. In-12. 1 fr. 
CONTA. T h é o r i e d u f a t a l i s m e . 1 vol. in-18. 1877. 4 fr. 
CONTA. I n t r o d u c t i o n a l a m è t a p h y s i q u e . 1 vol. in-18. 3 fr. 
COQUEREL (Charles). L e t t r e s d ' u n m a r i n a s a f a m i l l e . 1870. 
1 vol. in-18. 3 fr. 50 
COQUEREL fils (Athanase). L i b r e s é t u d e s (religion, critique, 
histoire, beaux-arts). 1867. 1 vol. in-8. 5 fr. 
COQUEREL fils (Athanase). P o u r q u o i l a F r a n c e n ' e s t - e l l e 
p a s p r o t e s t a n t e ? 2 e edition. In-8. 1 fr. 
COQUEREL fils (Athanase). L a c h a n t é s a n s p e u r . In-8. 75 c. 
COQUEREL fils (Athanase). É v a n g l l e e t l i b e r t é . In-8. 50 c. 
COQUEREL fils (Athanase). W e { ' e d u c a t i o n d e s filles, réponse à 
M«' l'évèque d'Orléans. In-8. 1 fr. 
CORLIEU (le docteur). L a m o r t d e s r o i s de F r a n c e , depuis 
Francois I e r jusqu'à la Revolution française, études medicales 
et històriques. 1 vol. in-18. 3 fr. 50 
CORMEN1N (DE)- TIMON. P a m p h l e t s a n c í e n s e t n o u v e a u x . 
Gouvernement de Louis-Philippe, République, Second Empire. 
1 beau vol. in-8 cavalier. 7 fr. 50 
C o n f e r e n c e s d e l a P o r t e - S a l n t - B f a r t l n p e n d a n t l e s i è g e 
d e P a r i s . Discours de MM. Desmarets et de Pressensé. — 
Coquerel : sur les moyens de faire durer la République. — Le 
Berquier : sur la Commune. — E. Bersier : sur la Commune. 
— H. Cernuschi : sur la Legion d'honneur. I n - 8 . 1 fr. 25 
CORTAMBERT(Louis). L a r e l i g i o n d u p r o g r é s . In-18. 3 fr. 50 
COSTE (Adolphe). H y g i e n e s o c i a l e c o n t r e l e p a u p e r i s m o 
(prix de 5000 fr. au concours Péreire). 1 vol. in-8. 1882. 6 fr. 
DANICOURT (Léon). L a p a t r i e e t l a r é p u b l i q u e . In-18. 2fr. 50 
DANOVER. lie l ' e s p r i t m o d e r n e . 1 vol. in-18. 1 fr. 50 
DAURIAC (Lionel). » e s n o t i o n s d e f o r c e e t d e m a t i è r e 
d a n s l e s s c i e n c e s d e l a n a t u r e . 1 vol. in-8, 1878. 5 fr. 
DAVY. L e s c o n v e n t i o n n e l s d e l ' E u r e : Buzot, Duroy, Lindet, à 
travers l'histoire. 2 forts vol. in-8. 1876. 18 fr. 
DELBOEUF. L a p s y c h o l o g i c c o m m e s c i e n c e n a t u r e l l e . 1 vol. 
in-8, 1876. 2 fr. 50 
DELBOEUF. P s y c h o p h y s i q u e , mesure des sensations de lumière et 
de fatigue; théorie genérale de la sensibilité. In-18. 1883. 3 fr. 50 
DELBOEUF. E x a m e n c r i t i q u e d e l a l o i p s y c h o l o g l q u e , sa 
base et sa signification. 1 vol. in-18. 1883. 3 fr. 50 
DESTREM ( J . ) . L e s d e p o r t a t i o n s d u C o n s u l a t . l b r . in-8.1 fr.50 
DOLLFUS (Ch.). » e l a n a t u r e h u m a i n e . 1868, 1 v . in-8. 5 fr. 
DOLLFUS (Ch.). L e t t r e s p h i l o s o p h i q u e s . In-18. 3 fr. 
DOLLFUS (Ch.). C o n s i d e r a t i o n s s u r I ' h l s t o l r e . Le monde 
antique. 1872, 1 vol. in-8. 7 fr. 50 
DOLLFUS (Ch.). L ' á m e d a n s l e s p h é n o m è n e s d e c o n s c i e n c e . 
1 vol. in-18. 1876. 3 fr. 
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DUBOST (Antonin). D e s c o n d i t i o n s d e g o u v e r n e m e n t e n 
F r a n c e . 1 vol. in-8. 1875. 7 fr. 50 
DUFAY. E t u d e s s u r l a D e s t i n é © . 1 vol. in-18, 1876. 3 fr. 
DUMONT (Léon). L e s e n t i m e n t d u g r a c i e u x . 1 vol. in-8. 3 fr. 
DUMONT (Léon). D e s c a u s e s d u r í r e . 1 vol. in-8. 2 fr. 
DL1 POTET. M a n u e l d e l ' é t u d i a n t m a g n é t i s e u r . N o u v e l l e edi-
tion. 1868, 1 vol. in-18. „ 3 fr. 50 
DU POTET. T r a i t e c o m p l e t d e m a g n e t i s m e , cours en douze 
leçons. 1879, 4 e edition, 1 vol. in-8 de 634 pages. 8 fr. 
DUPUY (Paul). E t u d e s p o l i t i q u e s , 1874.1 v. in-8. 3 fr. 50 
DUTASTA. L e C a p i t a í n e V a l l é , ou F Armée sous la Restauration. 
1 vol. in-18. 1883. 3 fr. 50 
DUVAL-JOUVE. T r a i t é d e L o g i q u e , 1855. 1 vol. in-8. 6 fr. 
E l e m e n t s d c s c i e n c e s o c i a l e . Religion physique, sexuelLe et 
naturelle. 1 vol. in-18. 3 e édit., 1877. 3 f r . 50 
ÉLIPHAS LEVI. E S o g m e e t r l t u e l d e l a h a u t e m a g l e . 1861, 
2 e édit., 2 vol. in-8, avec 24 fig. 18 fr, 
ÉLIPHAS LEVI. H i s t o i r c d e l a m a g l e . In-8, avec fig. 12 fr-
ÉLIPHAS LEVI. C l e f d e s g r a n d s m y s t è r c s . In-8. 12 fr. 
ÉLIPHAS LEVI. L a s c i e n c e d e s e s p r i t s . In-8. 7fr. 
EVANS (John). L e s a g e s d e l a p i e r i o . Grand in-8, avec 467 fig. 
dans le texte. 15 fr. — En demi-reliure. 18 fr. 
EVANS (John). L ' á g e d u b r o n z e . Grand in-8, avec 540 figures 
dans le texte, broché. 15 fr. — En demi-reliure. 18 fr. 
EVELLIN. I n f i n i e t q u a n t í t é . Étude sur le concept de Tinfini dans 
la philosophie et dans les sciences. 1 vol. in-8. 2 a edition. 
(Sous presse.) 
FABRE (Joseph). H i s t o i r e d e l a p h i l o s o p h i e . Premiere partie : 
Antiquité et moyen age. 1 vol. in-12, 1877. 3 fr. 50 
FAU. A n a t o m i e d e s f o r m e s d u c o r p s h u m a i n , à l'usagc des 
peintres et des sculpteurs. 1 vol. in-8 et atlas de 25 plan-
ches. 2 e edition. Prix, fig. noires. 20 f r . ; fig. coloriées. 35 fr. 
FÀUCONN1ER. L a q u e s t i o n s o c i a l e . In-18, 1878. 3 fr. 50 
FAUCONNIER. P r o t e c t i o n e t l i b r e é c h a n g e . I n - 8 . 2 fr. 
FAUGONNIER. L a m o r a l e e t l a r e l i g i o n d a n s l ' e n s e l g n e -
m e n t . 1 vol. in-8. 1881. 75 c. 
FAUCONNIER. L ' o r e t l ' a r g e n t , essai sur la question moné-
taire. 1 br. in-8. 1881. 2 fr. 50 
FERBUS (N.). L a s c i e n c e p o s i t i v e d u b o n h e u r . 1 v. in-18. 3 fr. 
FERRIÈRE (Em.). L e s a p o t r e s , essai d'histoire religieuse, d'après 
la méthode des sciences naturelles. 1 vol. in-12. 4 fr. 50 
FERRIÈRE. L ' a m o e s t l a f o n c t i o n d u c e r v c a u . 2 vol. 
in-18. 7 fr. 
FERRON (de). T h é o r i e d u p r o g r é s . 2 vol. in-18. 7 fr. 
FIAUX. L a f e m m e , le m a r i a g e e t l e d i v o r c e , étude desocio-
logie et de physiologie. 1 vol. in-18. 3 fr. 50 
FOX ( W . - J . ) . D e s idees r e l i g i e m e s . In-8. 1876. 3 fr. 
FRÉDÉRIQ. H y g i e n e p o p u l a n <v 1 vol. in-12. 1875. 4 fr. 
FRIBOURG (E.). L e p a u p é r i s m e p a r i s i é n . 1 vol.in-12. 1 fr. 25 
GALTIER-BOISSIERE. S é m a t o t c c h n í c , ou Nouveaux signes 
phonographiques. 1 vol. in-8 avec figures. 3 fr. 50 
GASTINEAU. V o l t a i r e e n e x i l . 1 vol. in-18. 3 fr. 
GAYTE (Claude). E s s a i s u r l a c r o y a n c e . 1 vol. in-8. 3 fr. 50 
GILLIO.T (Alph.). É t u d e s s u r I c s r e l i g i o n s c t i n s t i t u t i o n s 
c o m p a r e c * . 2 vol. in-12, tome I e r . 3 fr. — Tome II. 5 fr. 
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GOUET (Amédée). H i s t o i r e n a t i o n a l e d e F r a n c e , d'après des 
documents nouveaux : 
Tome I. Gaulois et Fraucks. — Tome II. Temps féodaux. — 
Tome III. Tiers état. — Tome IV. Guerre des princes. — Tome V. 
Renaissance. — Tome VI. Reforme. — Tome VII. Guerres de 
religion. [Sous presse.) Prix de chaqué vol. in-8. 5 fr. 
GRESLAND. L e g é n i e de r h o n i m e , libre philosophie. 1 fort 
vol. grand in-8. 1883. 7 fr. 
GUICHARD (V.). L a l i b e r t e de p e n s e r * In-18. 3 fr. 50 
GUILLAÜME (de Moissey). N o u v e a u t r a i t e d e s s e n s a t i o n s . 
2 vol. in-8. 1876. 15 fr. 
GUYAU. V e r s d ' u n p b i l o s o p h e . 1 vol. In-18. 3 fr. 50 
HAYEM (Armand). L ' è t r e s o c i a l . 1 vol. in-18. 1881. 3 fr. 50 
HERZEN. R é c i t s e t ü o u v e l l e s . 1 vol. in-18. 3 fr. 50 
HERZEN. B e l ' a u t r e r i v e . 1 vol. in-18. 3 fr. 50 
HERZEN. L e t t r e s d e F r a n c e e t d ' I t a l i e . 1871. In-18. 3 fr. 50 
HUXLEY, L a p h y s i o g r a p h i c , introduction à l'étude de la nature, 
traduit et adapté par M. G. Lamy. 1 vol. in-8 avec figures dans 
le texte et 2 planches en couleurs, broché, 8 fr. — En demi-
reliure, tranches dorées. 11 fr. 
ISSAURAT. M o n u m e n t s p e r d n s d e P i e r r e - J e a n , observations, 
pensées. 1868, 1 vol. in-18. 3 fr. 
ISSAURAT. L e s a l a r m e s d ' u n p è r e d e f a m i l l e , suscitées 
par les faits et gestes de M 9 r Dupanloup. In-8. 1 fr. 
JACO BY. É t u d e s s u r l a s e l e c t i o n d a n s s e s r a p p o r t s a v e c 
l ' h é r é d i t é c h e z l ' h o m m e . 1 vol. gr. in-8. 1881. 14 fr. 
JEANMAIRE. L ' i d é e d e l a p e r s o n n a l í t é d a n s l a p s y c h o l o g i c 
m o d e r n e . 1 vol. in-8. 5 fr. 
JOZON (Paul). D e r é c r í t u r o p h o n é t i q u e . In-18. 3 fr. 50 
JOYAU. D e 1 ' i n v e n t i o n d a n s l e s a r t s e t d a n s l e s s c i e n c e s . 
1 vol. in-8. 5 fr. 
KRANTZ (Emile). E s s a i s u r l ' e s t h é t i q u e d e D e s c a r t e s , rap-
ports de la doctrine cartésienne avec la littérature classique du 
xvr3 siècle. 1 vol. in-8. 1882. 6 fr. 
LABORDE. E e s h o m m e s e t l e s a c t e s d e l ' i n s u r r e c t l o n d e 
P a r t s devant la psychologie morbide. 1 vol. in-18. 2 fr. 50 
LACHELIER. L e f o n d e m e n t d e l ' l n d u c t i o n . 1 vol. in-8. 3 fr. 50 
LACOMBE. M e s d r o i t s . 1869. 1 vol. in-12. 2 fr. 50 
LA LANDELLE (de). A l p h a b e t p h o n é t i q u e . In-18. 2 fr. 50 
LANGLOIS. L ' h o m m e e t l a R e v o l u t i o n . 2 vol. in-18. 7 fr. 
LA PERRE DE ROO. L a e o n s a n g u i n i t é e t l e s e f f e t s d e 
l ' h é r é d i t é . 1 vol. in-8. 5 fr. 
LAUSSEDAT. L a S u i s s e . Études méd. et sociales. In-18. 3fr . 50 
LAVELEYE (Em. de). D e l ' a v c n i r d e s p e u p l e s c a t h o l i q u e s . 
1 brochure in-8. 2 1 e édit. 1876. 25 c. 
LAVELEYE (Em. de). L e t t r e s s u r l ' I t a l i e (1878-1879). 1 vol. 
in-18. 3 fr. 50 
LAVELEYE (Em. de). L ' A f r i q u e c é n t r a l e . 1 vol. in-12. 3 fr. 
L A V E L E Y E (Em. de). L e s o c i a l i s m e c o n t e m p o r a i n . 1 vol. 
in-18. 2 e edition. 3 fr. 50 
LAVERGNE (Bernard). L ' u l t r a m o n t a n i s m e e t l ' É t a t . 1 vol. 
in-8. 1875. 1 fr. 50 
LEDRU (Alphonse). O r g a n i s a t i o n , a t t r i b u t i o n s e t r e s p o n s a -
b l l i t é d e s c o n s e i l s d e s u r v e i l l a n c e d e s s o c i é t é s e n 
c o m m a n d i t e p a r a c t i o n s . Grand in-8. 1876. 3 fr. 50 
I 
— 24 — 
LEDRU (Alphonse). D e s p u b l í c a l o s e t d e s S o c i é t é s v c c t i -
g a l í e n n e s . 1 vol. grand in-8. 1876. 3 fr. 
LEDRU-ROLLIN. D i s c o u r s p o l í t i q u e s e t é c r í t s d i v e r s . 2 vol. 
in-8 cavalier. 1879. 12 fr. 
LEMER (Julien). D o s s i e r d e s j é s u i t e s e t d e s l i b e r t e s d e 
l ' É g l i s e g a l l i c a n e . 1 vol. in-18. 1877. 3 fr. 50 
LIARD. D e s d e f i n i t i o n s g e o m è t r i q u e s e t d e s d e f i n i t i o n s 
e m p í r i q u e s . 1 vol. in-8. 3 fr. 50 
L1TTRÉ. C o n s e r v a t i o n , r e v o l u t i o n e t p o s i t i v i s m e . 1 vol. 
in-12. 2 e edition. 1879. 5 fr. 
LITTRÉ. D e r é t a b l i s s e m e n t d e l a t r o i s i è m e r é p u b l i q u e . 
1 vol. gr. in-8. 1881. 9 fr. 
L O U R D E A U . L e S é n a t e t l a m a g i s t r a t u r e d a n s l a d e m o -
c r a t i c f r a n ç a i s e . 1 vol. in-18. 1879. 3 fr. 50 
LUBBOCK (sir John). L ' h o m m e p r é h i s t o r i q u e , suivi d'une 
Description comparée des mceurs des sauvages modernes, 
526 figures intercalées dans le texte. 3 e edition, suivie d'une 
conference de M . P. B R O C A sur les Troglodytes de la Vezère. 
1 beau vol. in-8. (Sous presse.) 
LUBBOCK (sir John). L e s o r i g i n e s d e l a c i v i l i s a t i o n , état pri-
mitif de l'homme et mceurs des sauvages modernes. 1877. 
1 vol. gr. in-8 avec figures et planches hors texte. Traduit de 
Tangíais par M . Ed. B A R B I E R . 2 e edition. 1877. 15 fr. 
Relié en demi-maroquin avec tr. dorées. 18 fr. 
MAGY. D e l a s c i e n c e e t d e l a n a t u r e . In-8. 6 fr, 
MARAIS (Aug.). G a r i b a l d i e t l ' a r m é e d e s V o s g e s 1 vol. 
in-18. 1 fr. 50 
MASSERON ( I . ) . D a n g e r e t n é c e s s i t é d u s o c i a l i s m e . 
MAURICE (Fernand). L a p o l i t i q u e e x t é r l e u r e d e l a F r a n c e . 
1 vol. in-12. 3 fr. 50 
M A X M U L L E R . A m o u r a l l e m a n d , traduit de l'allemand. 1 vol. 
in-18. 3 fr. 50 
MAZZINI. L e t t r e s d e J o s e p h M a z z i n i à Daniel Stern (1864-
1872), avec une lettre autographiée. 3 fr. 50 
MENIERE. C i c e r ó n m é d e c l n . 1 vol. in-18. 4 fr. 50 
MENIERE. L e s c o n s u l t a t i o n s d e M m e d e S é v l g n é , étude 
médico-littéraire. 1884. 1 vol. in-8. 3 fr. 
MESMER. M è m o i r e s e t a p h o r í s m e s , suivi des procedes de 
d'Eslon. 1846. In-18. 2 fr. 50 
MICHAUT (N.). D e l ' í m a g i n a t i o n . 1 vol. in-8. 5 fr. 
MILSAND. L e s é t u d e s c l à s s i q u e s et l'enseignement public. 
1873. 1 vol. in-18. 3 fr. 50 
MILSAND. L e c o d e e t l a l i b e r t é . 1865. In-8. 2 fr. 
MORIN (Mirón). D e l a s e p a r a t i o n d u t e m p o r e l e t d u s p i r i -
t u e l . 1866. In-8. 3 fr. 50 
MORIN. M a g n e t i s m e e t s c i e n c e s o c c u l t e s . In-8. 6 fr. 
MORIN (Frederic). P o l i t i q u e e t p h i l o s o p h i e . In-18. 3 fr. 50 
MUNARET. L e m é d e c l n d e s v i l l e s e t d e s c a m p a g n e s . 
4 e edition. 1862. 1 vol. grand in-18. 4 fr. 50 
N O E L ( E . ) . M è m o i r e s d ' u n i m b e c i l e , precede d'une preface 
de M. Littré. 1 vol. in-18. 3 e edition. 1879. 3 fr. 50 
NOLEN ( D . ) . L a c r i t i q u e d e K a n t e t l a m è t a p h y s i q u e 
d e L e i b n i z . 1 vol. in-8. 1875. 6 fr. 
N0URR1SS0N. E s s a l s u r l a p h i l o s o p h i e d e B o s s u e t . 1 vol. 
in-8. 4 fr. 
OGER. L e s B o n a p a r t e et lesfrontières deia France. In-18. 50 c. 
OGER. L a R é p u b l i q u e . 1871, brochure in-8. 50 c. 
OLECHNOWICZ. H i s t o i r e d e l a c i v i l i s a t i o n d e l ' b u m a n i t é , 
d'après la méthode brahmanique. 1 yol. in-12. 3 fr. 50 
OLLE-LAPRUNE. L a p h i l o s o p h i c d e M a l e b r a n c h e . 2 vol. in-8. 
16fr. 
PARIS (le colonel). L e f e u a P a r i s e t c n A m é r í q u c . 1 vol. 
in-18. 3 fr. 50 
PARIS (comte de). L e s a s s o c i a t i o n s o u v r l è r c s e n A n g l e -
t e r r e (trades-unions). 1869. 1 vol. gr. in-8. 2 fr. 50 
Edition sur pap. de Chine : broché, 12 f r . ; rel. de luxe. 20 fr. 
PELLETAN (Eugène). L a n a i s s a n c e d ' u n e v i l l e (Royan). 
1 vol. in-18. 2 fr. 
PELLETAN (Eng.). J a r o u s s c a u , l e p a s t e u r d u d e s e r t . 1 vol. 
in-18. 1877. Couronne par l'Académie française. 6 e edition. 
3 fr. 50 
PELLETAN ( E u g . ) . Éliséc, v o y a g e d ' u n h o m m e à l a 
r e c h e r c h e d e l u í - m é m c . 1 vol. in-18. 1867. 3 fr. 50 
PELLETAN ( E u g ) . l ' n r o i p h i l o s o p h e , F r e d e r i c l e « r a n d . 
1 vol. in-18. 1878. 3 fr. 50 
PELLETAN (Eng.). L e m o n d e m a r c h e (la loi du progrés). 
In-18. 3 Tr. 50 
PENJON. B e r k e l e y , sa vie et ses oeuvres. In-8 .1878. 7 fr. 50 
PEREZ (Bernard). L ' é d u c a t i o n d é s l o b e r c e a u . In-8. 5 fr. 
PEREZ (Bernard). L a p s y c h o l o g i c d e l ' c n f a n t (les trois pre-
mieres années). 2 e edition entièrement refondue. 1 vol. in-12. 
3 fr. 50 
PEREZ (Bernard). T h i e r y T i e d m a n n . — M e s d e u x c h a t s . 
1 brochure in-12. 2 fr. 
PEREZ (Bernard). J a c o t t o t c t s a m é t h o d e d ' é m a n c i p a t í o n 
i n t e l l c c t u c i l c . 1 vol. in-18. 3 fr. 50 
PETROZ (P.). L ' a r t e t l a c r i t i q u e e n F r a n c e depuis 1822. 
1 vol. in-18. 1875. 3 fr. 50 
PHILBERT (Louis). L e r i r e , essai littéraire, moral et psycholo-
gique. 1 vol. in-8. 7 fr. 50 
PIÉTREMENT. L e s c h e v a u x d a n s l e s t e m p s p r e h i s t ò r i q u e s 
c t h i s t ò r i q u e s . 1 vol. in-8. 15 fr. 
POEY. L e p o s i t i v i s m e . 1 fort vol. in-12. 1876. á fr. 50 
POEY. M . L i t t l e e t A u g u s t o C o m t e . 1 vol. in-18. 3 fr. 50 
POULLET. L a c a m p a g n e d e l ' E s t (1870-1871). 1 vol. in-8 
avec 2 cartes, et pieces justificatives. 1879. 7 fr. 
QU1NET (Edgar). « F u v r c s c o m p l e t e s . 28 volumes in-18. 
Chaqué volume 3 fr. 50 
Chaqué ouvrage se vend séparément: 
* I. — Génie des Religions. — De l'Origine des Dieux (nou-
velle edition). 
* II . — Les Jésuites. — L'Ultramontanisme. — Introduction à la 
Philosophie de l'Humanité (nouvelle edition) avec Preface 
inédite. — Essai sur les OEuvres de Herder. 
* HI. — Le Christianisme et la Revolution française. Examen de 
la vie de Jésus-Christ, par STRAUSS. 
* IV. — Les Revolutions d'Italie. 
* V. — Marnix de Sainte-Aldegonde. 
* VI. — Les Roumains. — Allemagne et Italie. — Melanges. 
V I I . — Ahasverus. 
* VIII. - - Promélhée. —Les Esclaves. 
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Suite des OEuvres de EDGAR QUINET. 
* IX. — Mes Vacances en Espagne. 
* X . — Histoire de mes idees. 
X I . — L'Enseignement du Peuple. — La Croisade romaine. — 
L'État de siège. — OEuvres politiques, avant l'exil. 
* XII -XIII -XIV. — La Revolution, 3 vol. 
* XV. — Histoire de la Campagne de 1815. 
X V I . — Napoleón (poème), épuisé. 
X V I I - X V I I I . — Merlin l'Enchanteur, 2 vol. 
* X I X - X X . — Gorrespondance, lettres ü sa mère, 2 vol. 
* X X I - X X I I . — La Creation, 2 vol. 
XXIII . — Le Livre de l'Exilé. — OEuvres politiques, pendant 
l'exil. — Le Panthéon. — Revolution religieuse au 
xix e siècle. 
XXIV. — Le Siège de Paris et la Defense nationale. — OEuvres 
politiques, après l'exil. 
X X V . — La République , conditions de regeneration de la 
France. 
* XXVI . — L'esprit nouveau. 
* XXVII . — La Crece moderne. — Histoire de la poésie. — 
Épopées françaises du x x e siècle. 
XXVIII . — Vie et Mort du Génie grec. 
Les tomes X I , X V I I , X V I I I , X I X , X X peuvent ètre fournis 
en format in-8. 6 fr. le volume. 
HAMBERT (E.) et P. ROBERT. L e s o í s c a u x d a n s l a n a t u r e , 
description pittoresque des oiseaux utiles. 3 vol. in-folio con-
tenant chacun 20 chromolithographies, lOgravures surbois hors 
texte, et de nombreuses gravures dans le texte. Chaqué volume, 
dans un carton, 40 f r . ; relié, avec fers spéciaux. 50 fr. 
RÉGAMEY (Guillaume). A n a t o m i c d e s f o r m e s d u c h e v a l , à 
l'usage des peintres et des sculpteurs. 6 planches en chromo-
lithographie, publiées sous la direction de F É L I X R É G A M E Y , avec 
texte par le D r K U H F F . 8 fr. 
RIBERT (Léonce). E s p r i t d e l a C o n s t i t u t i o n du 25 fé-
vrier 1875.1 vol. in-18. 3 fr. 50 
RIBOT (Paul). M a t e r i a l i s m e e t s p i r i t u a l i s m e . 1873. In-8. 6fr. 
ROBERT (Edmond). t e s d o m e s t i q u e s . In-18. 1875. 3 fr. 50 
SALETTA. P r i n c i p e s d e l o g i q u e p o s i t i v e . In-8. l r e p. 3fr. 50 
SECRETAN. P h i l o s o p h i e d e l a l i b e r t e . 2 vol. in-8. 10 fr. 
SIEGFRIED (Jules). L a m i s è r e , s o n h i s t o i r e , s e s c a u s e s , s e s 
r e m e d e s . 1 vol. grand in-18. 3 e edition. 1879. 2 fr. 50 
SIÈREBOIS. A u t o p s i e d e P a n i c . Identité du materialisme et du 
vrai spiritualisme. 2 e edit. 1873. 1 vol. in-18. 2 fr. 50 
SMEE ( A . ) . M o n j a r d i n , géologie, botanique, histoire naturelle. 
1876. 1 magnifique vol. gr . in-8, orné de 1300 fig. et 52 pl. 
hors texte. Broché, 15 fr. — Demi-rel., tranches douées. 18 fr, 
SOREL ( A L B E R T ) . L e t r a i t e d e P a r i s d u t o n o v e m b r e 1 8 * 5 . 
1873. 1 vol. in-8. 4 fr. 50 
STUART MILL (J .) . L a R é p u b l i q u e d e * S 4 S , traduit de Tan-
gíais, avec preface par S A D I C A R N O T . 1 vol in-18. 3 fr. 50 
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TÉNOT (Eugène). P a r i s e t ses f o r t i f i c a t i o n s (1870-1880). 
1 vol. in-8. 5 fr. 
TÉNOT (Eugène). L a f r o n t i è r e (1870-1881). 1 fort vol. grand 
in-8. 1882. 8 fr. 
THIERS (Édouard). L a p u i s s a n c e de l ' a r m é e p a r l a r e d u c -
t i o n du s e r v i c e . 1 vol. in-8. 1 lr. 50 
THULIÉ. L a folie et la loi. 1867. 2 e édit. 1 vol. in-8. 3 fr. 50 
THULIÉ. L a m a n l e r a l s o n n a n t e d u d o c t e u r C a m p a g n e . 
1870. Broch. in-8 de 132 pages. 2 fr. 
TIBERGHIEN. L e s c o m m a n d e m e n t s de l ' h u m a n l t é . 1872. 
1 vol. in-18. 3 fr. 
TIBERGHIEN. E n s e i g n e m e n t e t p h i l o s o p h i c . In-18. 4 fr. 
TIRERGHIEN. I n t r o d u c t i o n à la p h i l o s o p h i e . In-8. 6 fr. 
TIBERGHIEN. L a s c i e n c e d e l ' à m e . 1 v. in-12 L 3 e édit . 1879. 6 fr. 
TIBERGHIEN. E l e m e n t s de m o r a l e u n i v . 1 v. in-12.1879. 2 fr. 
TISSANDIER. Etudes de T h c o d i c c e . 1869. In-8de 270 p. 4 fr. 
TISSOT. P r i n c i p e s de m o r a l e . In-8. 6 fr. 
TISSOT. Voy. K A N T , page 3. 
TISSOT (J.). E s s a i de p h i l o s o p h i e n a t u r e l l e , tome I. 1 vol. 
in-8. 12 fr. 
VACHEROT. L a s c i e n c e et la m é t a p h y s i q u c . 3 vol. in-18. 
10 fr. 50 
VACHEROT. Voyez pages 7 et 9. 
VALUER. I » c { ' i n t e n t i o n m o r a l e . 1 vol. in-8. 3fr. 50 
VAN DER REST. P l a t ó n et A l i s t ó t e . In-8. 1876. 10 fr. 
VALMONT (V.) . L ' c s p i o n p r u s s í e n , roman anglais, traduit par 
M . - J . D u B R i S A T , 1 vol. in-18. 3 fr. 50 
VERA. S t r a u s s e t l ' a n c i e n n e et la n o u v e l l e foi. In-8. 6 fr. 
VERA. C a v o u r e t l 'Église l i b r e d a n s l 'État U b r e . 1874. 
In-8. 3 fr. 50 
VERA. L ' U e g e l l a n i s m e et l a p h i l o s o p h i e . In-18. 3 fr. 50 
VERA. M e l a n g e s p h i l o s o p h i q u e s . 1 vol. in-8. 1862. 5 fr. 
VERA. P l a t o n i s , A r l s t o t e l i s et H e g e l i i de m e d i o t e r m i n o 
d o c t r i n a . 1 vol. in-8. 1845. 1 fr. 50 
VERA. I n t r o d u c t i o n à la p h i l o s o p h i c de H e g e l . 1 vol. in-8, 
2 e edition. 6 fr. 58 
VERNIAL. O r i g i n e de l ' h o m m e , d'après les lois de revolution 
naturelle. 1 vol. in-8. 3 fr. 
VIDAL. L a c r o y a n c e p h i l o s o p h i q u e en D i e u . 1 vol. in-18. 
2 e edition. 2 fr. 
VILLIAUMÉ. L a p o l i t i q u e m o d e r n e . 1873. In-8. 6 fr. 
VOITURON (P.). L o l i b e r a l i s m e et l e s i d e e s r e l i g i e u s e s . 
1 vol. in-12. 4 fr. 
YUNG (EUGENE). H e n r i I V , é c r i v a i n . 1 vol. in-8. 1855. 5 fr. 
, ZABOROWSKI. L ' A n t h r o p o l o g i c , son bistoire, sa place, ses 
resultats. 1 brochure in-8. 1882. 1 fr. 25 
ZEVORT (Edgar). L e m a r q u i s d ' A r g e n s o n et le Ministère des 
affaires étrangères du 18 novembre 1744 au 10 janvier 1747. 
1 vol. in-8. 2 e edition. (Sous presse.) 
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B I B L I O T H È Q U E U T I L E 
L I S T E D E S O U V R A G E S P A R O R D R E D * A P P A R I T I O N 
Le vol. de 190 pages, broché, 60 centimes. Cartonné à l'anglaise, 1 franc. 
Le titre de cette collection est jusüfié par les services qu'elle 
rend et la part pour laquelle elle conlribue à l'instruction populaire. 
Les noms dont ses volumes sont signés lui donnent d'ailleurs une 
autorité suffisante pour que personne ne dédaigne ses enseigne-
ments. Elle embrasse í histoire, la philosophie, le droit, les sciences, 
Véconomie politique et les arts, c'est-à-dire qu'elle traite toutes 
les questions qu'il est aujourd'hui indispensable de connaitre. Son 
esprit est essentiellement démocratique, le langage qu'elle parle est 
simple et à la portee de tous, mais il est aussi à la hauteur des 
strjets traites. 
I. — m o r a n d . In trod, à l'étude des Sciences physiques. 2 e édit. 
II . — C r u v e i l h i e r . Hygiene genérale. 6 e edition. 
III . — C o r b o n . De l'enseignement professionnel. 2 e edition. 
IV. — i . . P i c h a t . L'Art et les Artistes en France. 3 e edition. 
* V. — B u c h e z . Les Mérovingiens. 3E edition. 
* VI. — B u c h e z . Les Carlovingiens. 
* VII. — F . M o r i n . La France au moyen age. 3E edition. 
VIII. — B a s t i d e . Luttes religieuses des premiers siècles. 4 e éd. 
IX. — B a s t i d e . Les guerres de la Reforme. 4 e edition. 
X . — E . P e l l e t a n . Decadence de la monarchie française. 4 e éd. 
XI . — l . B r o t h i e r . Histoire de la Terre. íie edition. 
XII . — S a n s o n . Principaux faits de la chimie. 
XIII . — T u r c k . Médecine populaire. 4 e edition. 
* XIV. -— M o r i n . Resume populaire du Code civil. 2 e edition. 
* XV. — Z a b o r o w s k i . L'homme préhistorique. 2 e edition. 
XVI. — a . O t t . L'Inde et la Chine. 2 e edition. 
* XVII. — C a t a l a n . Notions d'Astronomic 2 e edition. 
XVIII. — C r i s t a l . Les Délassements du travail. 
* XIX. — V i c t o r M e u n i c r . Philosophie zoologique. 
XX. — G . J o u r d a n . La justice criminelle en France. 2" edition. 
X X I . — C h . H o l l a n d . Histoire de la maison d'Autriche. 3E edit. 
* XXII. — E . D e s p o t s . Revolution d'Angleterre. 2 e edition. 
XXIII . — B . G a s t i n e a u . Génie de la Science et de l'industrie. 
XXIV. — H . L e n e v e u x . Le Budget du foyer. Economie domestique. 
* XXV. — j j . C o m b e s . La Grèce ancienne. 
* XXVI. — F r é d . L o c k . Histoire de la Restauration. 2 e edition. 
XXVII. — l . B r o t h i e r . Histoire populaire de la philosophie. 
* X X V I I I . — e . M a r g o l l é . L e s Phénomènes de la mer. 4 e edition. 
XXIX. — l . C o l l a s . Histoire de l'Empire ottoman. 2 e edition. 
* X X X . — Z u r c h e r . Les Phénomènes de l'atmosphère. 3 e édit. 
X X X I . — e . R a y m o n d . L'Espagne et le Portugal. 2 e edition. 
XXXII . — E u g e n e N o e l . Voltaire et Rousseau. 2 e edition. 
X X X I I I . — a . o t t . L'Asie occidentale et l'Egypte. 
XXXIV. — C h . R i c h a r d . Origine et fin des Mondes. 3E edition. 
XXXV. — E n f a n t l n . La Vie éternelle. 2 e edition. 
XXXVI. — l . B r o t h i e r . Causeries sur la mécanique. 2 e édit. 
XXXVII . — A l f r e d D o n e a u d . Histoire de la marine française. 
XXXVIII. — F r é d . L o c k . Jeanne d'Arc. 
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XXXIX. — C a m o t . Revolution française. — Période de creation 
(1789-1792). 
X L — C a r n o t . Revolution française. — Période de conservation 
(1792-1804). 
XLI. — Z u r c h e r et M a r g o l l é . Telescope et Microscope. 
* Xl.lf. — s t l c r z y . Torrents, Fleuves et Canaux de la France. 
* XL1I1. — i » . S e c c h l , W o l f , M r ï o t et D e l a u n a y . L e Soleil, les 
Étoiles et les Cometes. 
XL1V. — S t a n l e y J e v o n s . L'Économie politique, trad, de Tan-
gíais par H. Gravez. 
XLV. — E m . F e r r l è r e . Le Darwinisme. 2 e édit, 
XLVI. — u . L e n o v e u x . Paris municipal. 
XLVII. — Uoillot . Les Entretiens de Fontenelle sur la pluralité 
des mondes, mis au courant de la science. 
* XLVI1I. — lo. Z e v o r t . Histoire de Louis-Philippe. 
* X L 1 X . — G c i k i e . Géogr. physique, trad, de Tangíais par H. Gravez. 
* L. — Z a b o r o w s k i . L'origine du langage. 2 e edition. 
LI. — H . B l c r z y . Les colonies anglaises. 
LII. — A l b e r t L e v y . Histoire de Tair. 
Lili. — G c í k í e . La Géologie (avec figures). 
LIV. — Z a b o r o w s k i . Les Migrations des animaux. 
LV. — F . P a u l h a n . La Physiologie de l'esprit (avec figures). 
LVI. — Z u r c b e r et M a i - g o l l é . Les Phénomènes celestes. 
LVII. — G i r a r d d e R í a l l e . Les peuples de TAfriqueet del'Amé-
rique. 
LVIII. — J a c q u e s B e r t i l l o n . La Statistique humaine de la 
France (naissance, mariage, mort). 
* LIX. — P a u l G a i r a r e 1. La Defense nationale en 1792. 
LX. — H e r b e r t S p e n c e r . De Téducation. 
LXI. — J u l e s B a r n i . Napoleón I e r . 
LX1I. —• H u x l e y . Premieres notions sur les sciences. 
* LXIII. — p . B o n d o i s . L'Europe contemporaine (1789-1879). 
LXIV. — G r o v e . Continents et Oceans (avec figures). 
LXV. — j o u a n . Les iles du Pacifique (avec 1 carte). 
LXVI. — R o b i n e t . La Philosophie positive. 
L X V I I . — R e n a r d . L'homme est-il libre V 
LXVI1I. — Z a b o r o w s k i . Les grands singes. 
LX1X. — n a t i n . Le journal. 
LXX. — G i r a r d d e R í a l l e . Les peuples de TAsie et de l'Europe. 
LXXI. — u o n c a u d . Histoire contemporaine de la Prusse. 
LXXII. — D u f o u r . Petit dictionnaire des falsifications. 
LXXIII. — H e n n c g u y . Histoire contemporaine de l'Italie. 
LXXIV. — L e n e v e u x . Le travail manuel en France. 
LXXV. •— J o u a n . La chasse et la pèche des animaux marins. 
LXXVI. — R e g n a r d . Histoire contemporaine de l'Angleterre. 
LXXVII. — B o u a n t . Histoire de Teau (avec figures). 
LXXVI1I — J o u r d y . Le patriotisme à l'école. 
LXXIX. — M o n g r e d i e n . Histoire du libre échange en Angle-
terre. 
LXXX. — C r e i g b t o n . Histoire romaine. 
LXXXI . — p . B o n d o i s . Moeurs et institutions de la France 
(des origines au xvir ! siècle). 
LXXXII . — i . . B o n d o i s . Moeurs et institutions de la France 
(du xvii° siècle à la Revolution française). 
LXXXI1I. •— Z a b o r o w s k i . Tableau des mondes disparus (avec 
figures). 
C A T A L O G U E 
DE LA BIBLIOTHÈQUE UTILE 
P A R O R D R E D E S M A T I É R E S 
Le volume de 190 pages, broché f>0 centimes. 
Cartonné à l'anglaise 1 franc. 
H I S T O I R E D E F R A N C E . 
* L e s M é r o v i n g i e n s , par B ü C H K Z , 
ancien president de l'Assemblée consti-
tuante. 
* L e s C a r l o v i n g i e n s , par BUCHEZ, 
ancien president de l'Assemblée con-
stituante. 
L e s l u t t e s r e l i g i e u s e s d e s p r e -
m i e r s s ï è e l e s , par J . BASTIDE, ancien 
ministre des affaires étrangères. 4 e edi-
tion. 
L e s g u e r r e s d e l a R e f o r m e , par 
J . BASTIDE, ancien ministre des affaires 
étrangères. 4 o edition. 
L a F r a n c e a u m o y e n a g e , par 
F. MORIN, ancien professeur de l'Uni-
versité. 
* J e a n n e d ' A r c , .par Fréd. LOCK. 
D e c a d e n c e d e l a m o n a r c h i e 
f r a n ç a i s e , par Eug. PEILETAN, séna-
teur. 4 e edition. 
* L'a R e v o l u t i o n f r a n ç a i s e , par 
CARNOT, sénateur (2 volumes). 
L a d e f e n s e n a t i o n a l e e n 1 9 9 3 , 
par P. GAFFAREL, professeur à la Faculté 
des lettres de Dijon. 
* N a p o l e o n I e r , par Jules BARNI. 
membre de l'Assemblée nationale. 
* H i s t o i r e d e l a R e s t a u r a t i o n , 
par Fréd. LOCK. 3 e edition. 
* H i s t o i r e d e l a m a r i n e f r a n -
ç a i s e , par Alfr. DONEAUD, professeur à 
l'Ecole navale. 2 e edition. 
* H i s t o i r e d e L o u i s - P h i l i p p e , 
par Edgar ZEVORT, inspecteur de l'Aca-
démie de Paris. 2 e edition. 
M o e u r s e t I n s t i t u t i o n s d e l a 
F r a n c e , par P. BONDOIS, professeur au 
lycée d'Orléans. 2 volumes. P A Y S É T R A N G E R S . 
* L ' E s p a g n e e t l e P o r t u g a l , par 
E. RAYMOND. 2 e edition. 
H i s t o i r e d e I e m p i r e o t t o m a n , 
par L. COLLAS. 2 e edition. 
L a G r è c e a n c i e n n e , par L. COM-
BES, conseiller municipal de Paris. 
2° edition. 
L ' A s i e o c c i d e n t a l e e t l ' É g y p t e , 
par A . OTT. 2 e edition. 
* L ' l n d e e t l a C h i n e , par A. OTT. 
2 e edition. 
* I^es r e v o l u t i o n s d ' a n g l e t e r r e , 
par Eug. DESPOIS, ancien professeur de 
l'Université. 3 e edition. 
H i s t o i r e d e l a m a i s o n d A u t r i -
c h e , par Ch. ROLLAND. 2 e edition. 
L ' E u r o p e c o n t e m p o r a i n e (1789-
1879), par P. BONDOIS, professeur d'his-
toire au lycée d'Orléans. 
H i s t o i r e c o n t e m p o r a i n e d e l a 
P r u s s e , par Altr. DONEAUD. 1 vol. 
H i s t o i r e c o n t e m p o r a i n e d e 
¡ ' I t a l i c , par Félix RENNEGUY. 1 vol. 
H i s t o i r e c o n t e m p o r a i n e d e 
l ' A n g l e t e r r e , par A. REGNARD. 
H i s t o i r e r o m a i n e , par CREIGHTON. G É O G R A P H I E . — C O S M O G R A P H I E . 
T o r r e n t s , f i e m e s c t c a n a u x d e 
l a F r a n c e , par H. BLERZY, ancien 
élève de l'Ecole polytechnique. 
* L e s c o l o n i e s a n g l á i s e s , par le 
mème. 
L e s a l e s d u P a c i f i q u e , par le capi-
taine de vaisseau JOUAN (avec 1 carte). 
L e s p e u p l c s d e l ' A f r i q u c e t d e 
l ' A m é r i q u e , par G l R A R D DE R l A L L E . 
L e s p e u p l e s d e l ' A s i e e t d e 
f E u r o p e , par le mème. 
* N o t i o n s d ' a s t r o n o m i e , par L. 
CATALAN , professeur à l'Université de 
Liège. 4 e edition. 
G e o g r a p h i c p h y s i q u e , par GEIKIE, 
professeur à l'Université d'Edimbourg 
(avec figures). 
C o n t i n e n t s e t o c e a n s , par GROVE, 
membre de la Société royale de géogra-
phíe de Londres (avec figures). 
* ' 
L e s e n t r e t i e n s d e F o n t c n e l l c 
s u r l a p l u r a l i t é d e s m o n d e s , mis 
au courant de la science par BOILLOT. 
* L e s o l c i l e t l e s é t o i l e s , par 
le P. SECCHI, BRIOT, WOLF et DELAU-NAY. 2 U edition. 
* 
* L e s p h é n o m è n e s c e l e s t e s , par 
ZURCHER et MARGOLLÉ. 
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P H I L O S O P H I E . 
L a v i e é t c r n e l l c , par ENFANTIN. 
2 e edition. 
V o l t a i r e e t R o u s s e a u , par E u g . 
NOEL. 3 e edition. 
H i s t o i r c p o p u l a i r e d c l a p h i l o -
s o p h i c , par L. BROTHIER. 3 e edition. 
* L a p h i l o s o p h i c z o o l o g i q u c , 
par Victor MEUNIER. 2 e edition. 
* L ' O r i g i n c d u l a n g a g e , par L. 
ZAROROWSKI . 
P h y s i o l o g i c d e l ' e s p r i t , par PAUL-
HAN (avec figures). 
L ' H o i i u n e e s t - i l l i b r e ? par 
RENARD. 
L a p h i l o s o p h i c p o s i t i v e , par le 
docteur ROBINET. 2 e edition. 
S C I E N C E S . ' 
* L e g e n i o d o l a s c i e n c e e t d c 
l ' i n d u s t r i e , parR. GASTINEAU. 
* T e l e s c o p e e t M i c r o s c o p e , par 
ZURCHER et M A R G 0 L L É . 
* L e s p h é n o m è n e s d e l ' a t m o -
s p h c r c , p a r ZCRCHER, ancien élève de 
l'École polytechnique. 4 e edition. 
* l E i s t o i r e d e I ' a i r , par Albert L É w , 
ancien élève de l'École polytechnique, 
physicieu titulaire à l'observatoire de 
Montsouris (avec figures). 
* H y g i e n e g e n é r a l e , par le doc-
teur L. CRUVEILHIER. 6 E edition. 
* © a u s c r i e s s u r l a m é c a n i q u e , 
par BROTHIER. 2 e edition. 
* H i s t o i r e d c l a t e r r e , par le 
mème. 5 e edit ion. 
* P r i n c i p a u x f a i t s d c l a c h i m i c , 
par SAMSON, professeur à l'École vété-
rinaire d'Alí'ort. 5 E e d i t i o n . 
* M é d e c i n e p o p u l a i r e , par le 
docteur TURCK. 4 c edition. 
* L e s p h e n o m e n e s d c l a m e r , 
par E . MARGOLLÉ. 5 e edit ion. 
O r i g i n e s c t t i n d e s m o n d e s , 
par Ch. RICHARD. 3 e edit ion. 
L ' h o m m e p r é h i s t o r i q u e , par 
L . ZABOROWSKI. 2 e edition. 
H i s t o i r e d o l ' e a u , par BouANT, 
agrégé de l'Université (avec figures). 
* I n t r o d u c t i o n a l ' é t u d e d e s 
s c i e n c e s p h y s i q u e s , par MoRAND. 5 e edition. 
* L e s g r a n d s s i n g e s , parle mème. 
* L e d a r w i n i s m e , par E . FERRIÈRE. I 3° edit ion. 
* G e o l o g i c , par GEIKIE; traduit de 
Tangíais par H . Gravez, avec 47 figu-
res dans le texte. 
L o s m i g r a t i o n s d e s a n i m a u x e t 
l e p i g e o n v o y a g e u r , par ZAROROWSKI. 
P r e m i e r e s n o t i o n s s u r l e s 
s c i e n c e s , par Th. HUXLEY, membre 
de la Société royale de Londres. 
P e t i t O í c t i o n n a i r e d e s f a l s i -
f i c a t i o n s , avec moyens fáciles pour les 
reconnaitre, par DUFOUR. 
L a c h a s s e c t l a p e c h e d e s a n i -
i i i a u x m a r i n s , par le capitaine de 
vaisseau JOUAN. 
T a b l e a u d e s m o n d e s d i s p a r u s , 
par L. ZABOROWSKI. 
E N S E I G N E M E N T . — É C O N O M I E D O M E S T I Q U E . 
l>e l ' é d u c a t i o n , par HERBERT 
SPENCER. 
L a s t a t i s t i q u e h u m a í n c d c l a 
F r a n c e , par Jacques BERTILLON. 
L e J o u r n a l , par HATIN. 
O c l ' e n s e i g n e m e n t p r o f e s s i o n -
n e l , par CORBON, sénateur. 3 e edition. 
L e s d é l a s s o m e n t s d u t r a v a i l , 
par Maurice CRISTAL. 2 ° edition. 
L o b u d g e t d u f o y e r , par H . LENE-
VEUX, anc. conseiller municipal de Paris. 
P a r i s m u n i c i p a l , ses services pu-
blics et ses ressources financières, par 
le mème. 
H i s t o i r e d u t r a v a i l m a n u e l e n 
F r a n c e , par le mème. 
L ' A r t e t l e s a r t i s t e s e n F r a n c e , 
par Laurent PICHAT, sénateur. 4 e édit. 
É c o n o m i e p o l i t i q u e , par STANLEY 
JEVONS, professeur à TUniversity College 
de Londres; traduit de Tangíais par 
H . Gravez, ingénieur. 3 e edition. 
L c p a t r i o t i s m e à l ' é c o l c . Guide 
populaire d'instruction patriotique et 
militaire, par JOURDY, capitaine d'ar-
tillerie. 
H i s t o i r c d u l i b r e é c h a n g e c n 
A n g l e t e r r e , par MONGREDIEN. 
D R O I T . 
L a l o i c i v i l e c n F r a n c e , par 
MORIN. 3 e edition. L a j u s t i c e c r i m i n c l l e e n F r a n c e p a r G . JOURDAN. 3 e edition. 
32 — REVUE PHILOSOPHIQUE D E L A F R A N C E E T D E L ' É T R A N G E R 
D i r i g é e p a r Ï H . R 1 U O T 
Agrégé de philosophie, Docteur ès lettres 
(9a année, 1884.) 
a R E V U E PHILOSOPHIQUE parait tous les mois, par livraisons 
à 7 feuilles grand in-8, et forme ainsi à la fin de chaqué 
íée deux forts volumes d'environ 680 pages chacun. 
CHAQUÉ NUMERO DE LA REVUE CONTIENT : 
I o Plusieurs articles ele fond; 2 o des analyses et comptes rendus des 
noiiveaux ouvrages philosophiques français et étrangers; 3° un compte 
rendu aussi complet que possible des publications periòdiques de 
l'étranger pour tout ce qui concerne la philosophie; 4 o des notes, 
documents, observations, pouvant servir de matériaux ou donner lieu 
à des vues nouvelles. 
Prix d'abonnement : 
Un an, pour Paris, 30 fr. — Pour les départements et l'étranger, 33 Ir. 
La livraison 3 fr. 
Les années écoulées se vendent séparément, 30 francs, et par 
livraisons de 3 francs. REVUE HISTORIQUE 
O i r i g é e p a r G . I U O I O U 
( 9 6 année, 1884.) 
La R E V U E H I S T O R I Q U E parait lous les deux mois, par livrai-
sons grand in-8 de 15 à 16 feuilles, de maniere à former à la 
fin de l'année trois beaux volumes de 5 0 0 pages chacun. 
CHAQUÉ LIVRAISON CONTIENT : 1. Plusieurs articles de fond, comprenant chacun, s'il est possible, 
un travail complet. — I I . Des Mélanyes et Varietés, composés de docu-
ments inèdits d'une étendue restreinte et de courtes notices sur des 
points d'histoire curieux oumal c o n n u s . — I I I . Un Bulletin historique de 
la France et de l'étranger, fournissant des renseignements aussi complets 
que possible sur tout ce qui touche aux études històriques. — IV. Une ana-
lyse des publications periòdiques de la France et de l'étranger, au point 
de vue des études històriques. — V. Des Comptes rendus critiques des 
livres d'histoire nouveaux. 
Prix d'abonnement: 
ün an, pour Paris, 30 fr. — Pour les départements et l'étranger, 33 fr. 
La livraison 3 fr. 
Les années écoulées se vendent séparément 30 francs, et par fas-
cicules de 6 francs. Les fascicules de la l r e année se vendent 9 francs. 
Table des matiéres contenues dans les cinq premieres années 
de la Revue historique (187(3 à 1880), par C H A R L E S BKMONT. 
1 vol. in-8, 3 fr. (pour les abonnés de la Revue, i fr. 5 0 . ) 
imprimerics réunies, A , rne Aligiion, 2, Paris 
H I S T O I R E 
S E C O N D E M P I R E 
TAXILE DELORD 
TOME DEUXIEME 
P A R I S 
G E R M E R B A I L L I È R E , L I B R A 1 R E - É D I T E U R 
R U E DE I / É C O L E - D E - M É D E C I N E , 1 7 
1870 
HISTOIRE 
D U SECOND EMPIRE 
ïll 
4 
' T A R T S . — I M P R I M E R I E DE E. M A R T I N E T , R U E MIGN'ON, 
y / ¡ ¡ •••• toï-H 1 S T 0 I R E 
SECOND EMPIRE 
P A H TAXILE DELORD 
M E M B R E H E J . ' A S S E M B L É E N A T I O N A L E 
RUE DE i/ÉCOLE DE-MÉDECINE, 17 4 873 Tons droits reservés 

HISTOIRE 
D U SECOND EMPIRE 1848 — 1870 
I/EMPIRE 
(SUITE) 
CHAPITRE PREMIER. 
I860. 
EXPEDITIONS DE CHINE ET DE SYRIE. 
SOMMAIRE. — E X P E D I T I O N DE C H I N E . — Traite de Tien-tsin. — Retard éprouvé dans 
l'échange des ratifications. — L'Angleterre et la France décident l'envoi d'une 
expedition en Chine. — Lord Elgin et le baron Gros sont nommés envoyés 
extraordinaires des deux puissances. — Prise des forts de Pé-Ho. — Négocia-
tions pour la paix. — Elles sont interrompues. — Les allies marchent sur 
Pé-king. — Bataille de Pa-li-kao. — Fuite de l'empereur de la Chine en Mant-
chourie. — Prise et pillage du Palais d'Été. — Situation difficile des allies. —-
Destruction du Palais d'Été. — Le prince Hong-kong et le general Ignatieff 
décident le gouvernement chinois à signer la paix. — L'armée rentre en France. 
Préparatifs de l'expédition de Cochinchine. 
EXPEDITION DE S Y R I E . — Le Liban. — État de l'Orient depuis la révolte des Cipayes 
et la guerre de Crimée. — Les massacres du Liban et de Damas. — La nou-
velle de ees événemenls parvient en France. — Napoleón III se prepare à 
secourir les chrétiens de Syrie. — Préliminaires diplomàtiques de l'expédition. 
— Resistance de la Turquie. — Difficultés soulevées par l'Anglelerre et par 
la Russie. — Le Piémont est exclu des négociations. — Proclamation de 
l'Empereur à l'armée. — Fuad-Pacha à Beyrouth et à Damas. — Lenteurs de 
la repression. — L'indemnité de guerre. — Exigences de l'Angleterre. — 
Resultat de l'expédition à la fin de l'année 1860. La France et l'Angleterre avaient conclu avec la Chine, dans le courant du mois de juillet 1858, à Tien-tsin, un traite dont les ratifications devaient étre échangées le 26 juin de l'année suivante à Pé-king. M. Bruce, ministre d'Angleterre, M. de Bourboulon. 
T A X I L E DELORD. III — 1 
2 L'EMPIRE. ministre de France, M. Ward, ministre des États-Unis, se mirent done en route pour la capitate du Céleste-Empire, après avoir arrètó avec les commissaires impé-riaux les conditions de leur voyage, sous la protection d'une escadre composée de sept bátiments à vapeur, de dix canonnières et de deux transports commandés par l'amiral Hope. Les ministres, arrives à l'embouchure du Pé-ho, furent arrelés par les fortifications qui ferment Tentrée de ce fleuve. L'amiral Hope, estimant ses forces suffisantes pour l'ou-vrir, attaqua les forts du Pé-ho dont les Chinois avaient considerablement augmenté et perfectionné les defenses. Une tentative de débarquement fut repoussée avec de graves pertes. L'amiral Hope tomba sous une baile. II fallut se relirer. L'annonce d'une nouvelle expedition entreprise pour réparer l'honneur du pavilion français fut assez mal ac-eueillie par 1'opinion. La France n'avait, en effet, aucun intérét sérieux à defendre, aucune conquète utile à faire en Chine, les elements d'un commerce permanent entre les deux nations manquantcomplétement. Quel parti la France tirait-elle du traite conclu en lSlid entre elle et la Chine? Les deux nations qui entretiennent avec ce pays des rela-tions bien autrement importantes que les siennes, la Russie et les États-Unis, sont toujours en paix avec l u i ; s'il en est autrement de l'Angleterre, e'est quelle est obligee de vendre à la Chine son opium le pistolet au poing. Le gouvernement. anglais, soit qu'il fut guide par des motifs d'économie et d'intérèt commercial, soit par la crainte de se montrer trop souvent dans les mers de l'ex-trème Orient à còté de la France, paraissait peu dispose d'abord à recourir aux moyens extremes. Le gouvernement 
FORMATION DU CORPS D'EXPÉDITION. 3 fïançais, désireux de prouver à l'Europe que falliance anglo-française pouvait se renouer et de donner satis-faction aux intérèts religieux soulenus avec ardeur par l'impératrice, penchait au contraire pour une reparation complete, et voulait donner de grands développements à l'expédition de Chine. II était raème question au ministère de la guerre de créer quatre nouveaux regiments de zouaves avec les volontaires qui se présenteraient, et de leur adjoindre, sur la demande du ministre de Bel-gique, un millier de soldats beiges formant un bataillon ; l'effectif des troupes de débarquement devait étre de 15 à 18 000 hommes. Le gouvernement anglais, enfin rallié aux idees de Napoleón III, ne pouvait cependant admettre que les forces françaises employees à la prochaine expedition fussent supérieures aux siennes. Napoleón III réduisit done son armée à des proportions plus modestes, quoique le quart de l'armée se füt presenté en réponse à l'appel que le ministre de la guerre avait fait aux volontaires. Les a vantages qu'il leur offrait étaient à la vérité assez grands : pour les soldats, la soldé de Paris augmentée de 10 centimes; pour les officiers subalternes, 9 francs de soldé par journée passée à terre; pour les officiers supé-rieurs, 12 francs. Le general en chef pouvait doubler cette paye pour les officiers isolés ou en mission, un congé renouvelable d'une année leur était promis au retour. Le general en chef avait également le droit de nommer à tous les emplois vacants, sauf ratification de l'Empereur, les grades de colonel, de lieutenant-colonel et de sous-lieute-nant exceptes. Si l'élan pour faire partie de l'expédition fut très-vif chez les soldats, le mème empressement ne se manifesta point chez les officiers, surtout chez les 
11 L'EMPIRE. oíficiers supérieurs. Un corps d'armée de deux brigades fut rapidement formé. Le general de division Cousin de Montauban, vieux soldat d'Afrique ayant les qualités et les défauts que développe la guerre d'Afrique, et les défauts plus que les qualités; homme habile, spirituel, de manieres fáciles, ne dépassant pas dans ses mneurs mi-1 ¡taires la limite des scrupules qu'on se trace habituelle-ment dans les bureaux árabes; sachant prendre les gens et les temps comme ils viennent et, par consequent, capable de bien vivre avec des allies susceptibles, reçut le comman-dement de V expedition. L'armée, moins un bataillon de chasseurs à pied et un regiment de marine partant des ports de l'Océan, s'em-barqua le 5 décembre 1859 à Toulon, et prit la route du Cap. Le general de Montauban ne quilta la France que le 12 janvier. Ses instructions portaient: dépasser l'embou-chure du Pé-ho, débarquer et emporter les forts qui fer-ment l'entrée de ce fleuve, prendre une position menaçaut Pé-king, marcher sur la ville deTien-tsin et, en cas extreme, sur Pé-king; s'emparer de la haute direction des affaires, poursuivre la guerre aussi loin qu'il le croirait nécessaire : rester juge de suspendre les hostilités ou de les reprendre, indiquer au ministre français le moment ou il faudrait négocier; enfin s'entendre sur tous les points avec sou collègue de l'armée anglaise. M. de Montauban, nommé general en chef des forces de terre, apprit en arrivant en Chine que la flotte était placée sous les ordres de l'amiral Charner. La gravité de la situation avait en outre engage les cabinets de Londres et de Paris à séparer les pouvoirs diplomàtiques des pouvoirs militaires, et à confierleurs intérèts à des ambassadeurs extraordinaires, lord Elgin et le baron Gros, négociateurs et signataires des 
DÉBARQUEUENT DE L'ARMÉE. 5 traites de 1858. L'amiral Charner prit son commandement le 19 avril à Shang-haï. M. Cousin de Montauban n'était plus que general d'armée. La flotte portant les troupes françaises arri va dans le port ehinois de Woosoung après une traversee de cinq mois et demi, sans avoir éprouvé de trop grandes pertes. L'armée anglaise, qui l'avait précédée, s'organisait à ïalicou-houan ; l'armée française qui devait proceder à la mème operation à Tché-fou sur les deux cótés du golfe de Pé-tchi-li, débarqua dans les premiers jours de juin et se répandit aussitót dans les villages voisins maraudant beau-coup, pillant un peu, forçant les gens du pays à prendre la fuite, ce qui rendait les vivres frais fort rares au camp, se livrant a tous les desordres d'une troupe indisciplinée, jus-qu1 au 19 juillet oú il fut decide dans un conseil com posé des généraux, des amiraux et des ambassadeurs, que le 28 les flottes alliées se réuniraient dans le golfe de Pé-tchi-li, qu'on consacrerait la journée du 29 ou du 30 à faire une recon-naissance, puis qu'on attaquerait les forts de Pé-tang d'oü l'on se porterait selon la tournure des événements, soit sur le Pé-ho, soit sur la ville de Tien-tsin. Les deux flottes étaient mouillées le 28 dans la baie de Cha-lui-tien, à six milles des forts du Pé-tang. Les deux colonnes de débarquement franchirent le 30 juillet la barre du Pé-tang, s'emparèrent du pont du village de P é -tang et occupèrent ce village qui fut livré au pillage et à toutes leshorreurs d'une ville prise d'assaut. LesChinois, pour soustraire leurs femmes à la brutalité des soldats, les égorgeaient et les jetaient dans des puits, d'oú l'on essayait en vain de les retirer; elles repoussaient tout secours et préféraienl la mort à i'idée de tomfesr entre les mains des barbares. 
6 L'EMPIRE. Une brigade anglaise et une brigade française lancees,, le 3 aoüt, sur la chaussée qui mène au fort du P é - h o , échangèrent quelques coups de fusil avec un corps de dix mille cavaliers tàrtares appuyés par de l'infanterie. Les obus lancés sur cette cavalerie ne lui firent pas lácher pied. Les grandes operations ne pouvaient comraencer qu'après le débarquement du materiel de l'armée française; il avançait avec une telle lenteur que le general en chef anglais crut devoir avertir le general de Montauban que s'il ne terminait pas ses préparatifs, il agirait seul. La pluie le força d'attendre. Les deux armées marchèrent ensemble le 30 aoút sur les forts du Pé-ho, dont elles s'emparèrent presque sans coup férir. Le general de Montauban voulait après cela opérer sur la rive clroite du Pé-ho, le general Hope préférait attaquer les forts de la rive gauche et ne pas disséminer l'armée sur les deux rives. Les allies avaient reçu une lettre du gouverneur du Pé-tchi-li demandant une suspension des hostilités pen-dant laquelle de nouvelles instructions seraient demandées à Pé-king. Ces propositions faites par lesChinois pour gagner du temps donnèrent lieu à des allées et des venues qui fournirent aux allies l'occasion de se procurer des rensei-gnements qui leur révélèrent l'existence à 1000 metres en avant du village de Si-kon, residence du gouverneur, d'un camp retranché contenant un nombre assez considerable de troupes. Les allies, après avòir relié les deux rives du fleuve par un pont de bateaux et fait des reconnaissances sur la rive gauche suivant les plans du general anglais, attaquèrent le 21 les forts du Pé-ho sur la rive gauche; ils ne s'en rendirent maítres qu'après un combat assez vif. Restait à prendre le fort en aval de la rive droite. Les mandarins 
PRISE DU FORT DE LA RIVE DROITE. 7 parlèrent de nouveau de negotiations, de lettres écrites à Pé-king, de réponses à recevoir, etc. L'autorisation d'entrer dans le Pé-ho seraitaccordéesil'on suspendaitleshostilités. On leur répondit en leur donnant une heure pour rendre le fort. Les Français, l'heure expiree, s'avancént au pas de course sur la position, qui d'un moment à 1'autre-pouvait les foudroyer; l'infanterie de marine franchit le premier fossé, l'infanterie de ligne le passo à quatre pattes sur une échelle tendue horizontalement; le second fossé estégalement franchi; on est devantle troisième et dernier fossé. Les soldats, au moment de le sauter, aperçoivent entre les créneaux les baïonnettes de l'infanterie de ma-rine qui a penetré dans le fort par les passages ouverts sur le fleuve. lis essayent d'abaisser le pont-levis, mais il est impossible d'en ouvrir la porte; ils se hissent par des cordages que leur tendent leurs camarades, et derrière les remparts ils trouvent quatre mille Tàrtares qui leur d e -mandent la vie k genoux. Les troupes alliées avaient sans doute fait preuve d'un grand courage en se lançant sur les forts, et ce n'est pas leurfaute si elles n'avaient pas trouvé une resistance plus acharnée; mais si de tels exploits donnent lieu à des bulle-tins pompeux, oú l'on voit figurer cinq forts, deux camps retranchés, cinq cent dix-huit canons pris, deux ou trois mille ennemis tués, quatre mille prisonniers, il faut songer que quarantè hommes seulement ont été tués du cóté des vainqneurs, et mesurer la valeur des resultats au chiíïre de ces pertes. Quel effet avail produil la prise clu deuxième fort sur le gouverneur du Pé-tchi-li? Des officiers lui furent dépèchés a\ec mission d'exiger l'abandon de toutes les defenses du Pé-ho. Ces officiers en se rondant à Si-kon ou ils devaient 
8 L'EMPIRE. rencontrer le gouverneur, essayèrent vainement d'intimi-der le mandarin tartare qui commandait le grand fort de la rive droite. Us furent plus heureux auprès de son supérieur qui , après un long debat, consentit à la remise des forts et des camps de la rive droiteaveeleurs canons et munitions de guerre, et à l'envoi d'officiers tàrtares pour indiquer l'em-placement des mines, et pour fournir tous les renseigne-ments sur les barrages du P é - h o . Ces conditions furent signées dans la nuit du 22, et le matin les ílotilles entrèrent dans le Pé-ho, portant 2000 hommes à Tien-tsin oü ils s'établirent le 26, les Francais sur la rive droite et les Anglais sur la rive gauche du fleuve. Tien-tsin est le point oü le grand canal conduisant à Pé-king se reunit au Pé-ho. C'est une ville fortiíiée, centre d'un immense commerce d'entrepòt, et entrepot general de sel. Un mandarin de premiere classe à globule rouge, se disant plénipotentiaire de l'empereur de la Chine, arriva le 31 aoüt à Tien-tsin. Les ambassadeurs allies engagèrent aussitót avec lui des pourparlers qui aboutirent à la signa-ture de préliminaires de paix. Les ambassadeurs songeaient déjà à former l'escorte qui devait les accompagner à P é -king oü auraitlieu l'échange des ratifications du traité. Des echarpes bleu de ciel, des cravates, des burnous écarlates furent mème distribués aux chasseurs d'Afrique et aux spahis qui s'apprètaientàparader dans les rues de Pé-king, lorsqu'on apprit que le plénipotentiaire chinois avait dis-paru. Ces négociations n'étaient qu'une ruse de guerre, pour donner au general en chef, San-ko-li-tsin, le temps d'organiser la defense du pays. L'approche de l'hiver commandait aux allies d'agir promptement. Les généraux se décidèrent à marcher sur Pé-king. Le trajet était long, le pays inconnu, les appro-
ARRIVÉE DE NOUVEAUX PLÉNIPOTENTIAIRES CHINOIS. 9 visionnements difficiles à reunir et à transporter par terre ai n si que les soldats malades ou éclopés. L'armée partit sur trois colonnes échelonnées à un jour de distance l'une de l'autre; la premiere avec le general Grant et lord Elgin, la seconde avec le general de Montauban etle barón Gros. La premiere colonne partit le 9 septembre. La colonne française établit son premier bivouac au village de Pou-kao après 17 kilometres de marche. On s'aperçut là que les Chinois requis à Tien-lsin s'étaient sauvés avecleurs attelages. Impossible d'aller plus loin. Le canal imperial put heureusement étre utilise graces aux pontonniers. Les malades retournèrent à Tien-tsin dans les jonques qui devaient ramener les provisions et les munitions, pendant qu'une autre escadrille de jonques chargées de bagages et de vivres suivrait la marche des troupes. L'armée apprit, au moment de se remettre en route, que le prince ï s a ï , membre de la famille impériale, et le ministre de la guerre Khou se rendaient au devant des allies. Elle les rencontra en eñet le \ k septembre à Rho-se-wou. La leçon qu'ils venaient de recevoir n'empècha pas pourtant les ambasadeurs allies d'entrer en pourparlers avec ces prétendus plénipotentiaires sans mème demander à examiner leurs pouvoirs. II fut convenu entre eux qu'une dernière entrevue aurait lieu à Toung-chao, ville à deux lieues de laquelle les allies pourraient approcher. Les Chinois ne cherchaient encore qu'à gagner du temps. Les approvisionnements abondants jusqu'á ce jour devenaient de plus en plus rares. Deux interpretes anglais envoyés à Toung-chao pour acheter des denrées trouvèrent chez les Chinois une mauvaisevolonté inaccoutumée. Divers endroits sur la route portaient des traces recentes de cam-pements de cavalerie. Un messager n'en partit pas moins 
10 L'EMPIRE. pour prevenir le general Collineau resté à Tien-tsin d'ac-courir au plus vite s'il voulait assister à l'entrée d'honneur qu'on devait faire à Pé-king. Les allies se dirigèrent le 17 sur Toung-chao avec une telle confiance qu'un certain nombre d'officiers, auxquels se joignirent quelques personnes qui suivaient l'expédi-tion (1), se lancèrent en avant pour preparer les appro-visionnements des deux armées et pour voir le pays. L'année s'arrèta à onze heures et demie du matin à Ma-tao, village abandonné, et oíTrant les traces encore fraíches d'un grand bivouac de cavalerie. On n'y prit pas garde. Les al-lies, le lendemain à six heures du matin, quittent Ma-tao. Au bout d'une heure de marche, quatre mandarins, dont un à globule bleu d'un rang supérieur, se présentent soi-disant pour régler la question eles vivres à fournir aux allies. Une conference s'établit en plein air, pendant la-quelle la presence d'une force tartare fut sigiialée. Le capilaine d'état-majorChanoine, qui venaitde quitter la petite troupe chargée de reunir les approvisionnements, accourut sur ces entrefaites pour prevenir les allies que l'armée chinoise tout eníière était échelonnée entre le point oú ils se trouvaient et Toung-chao. Les Chinois voulaient s'opposer à son passage, mais les mandarins, connaissant la mission pacifique qu'ils venaient de rem-plir, avaient fait respecter sa liberté. Un officier d'admi-nistration arrive presque en méme temps annonça que les allies avaient elevant eux plus de 15 000 cavaliers et 
(1) Bawley, correspondant du Times; de Bastard, secretaire d'ambassacle; 
d'Escayrac de Lauture; Walker, lieutenant-colonel chef d'état-major de la cava-
lerie; Anderson, lieutenant de dragons, avec un dragon et dix-neuf cavaliers 
indiens; Parker et Locke, interpretes de l'ambassade; Norman, attache à la lega-
tion de Shangaï; Foullon de Grandchamps, colonel d'artilleiie; Chanoine, capitaine d'état-major; Caïd Osman, SODS-lieutenant de spahis; Dubut, sous-intendaní 
militaire ; Oder et Gagey, comptables. Chaqué officier avait son ordonnance. 
COMBAT DE TOUNG-CHAO. 11 une grande quantité de fantassins armés de mousquets dontla moche était allumée. La simple prudence ordon-nait de retenir tout de suite les mandarins en otages, mais quand on y songea les rusés Chinois avaient pris les devants. 11 était huit heures du matin. Attaquerait-on tout de suite? Le general Montauban était de cet avis, le general Grant se prononçait dans un sens contraire, dans la crainte d'exposer la vie des officiers partis pour Tang-chao. L'ar-rivée du lieutenant-colonel Walker et de cinq cavaliers, qui, à travers une vive fusillade de fennemi, accouraient versl'armée anglaise, decida la question; le combat s'en-gagea pour finir au bout de deux heures par la défaite complete de 50 000 Tàrtares. Les allies n eprouvèrent que des pertes insignifiantes. Le sort des officiers partis en éclaireurs donnait toujours de vives inquietudes; s'ils étaient prisonniers le resultat de la bataille engagerait sans doute l'ennemi à les mettre en liberté, mais un interprete anglais envoyé pour les réclamer n'obtint qu'un rcfus. Les Chinois n'avaient rien perdu de leur confiance; pleins de mépris pour leur infanterie à la-quelle les allies avaient eu affaire jusqu'ici, ils comptaient, pour les exterminer, sur la cavalerie tartare placee sous les ordres de l'invincible San-ko-li-tsing, qui, degradé pour la redclition des forts du Pé-ho, commandait l'année sous le nom d'emprunt de Sen-wang. Les allies étaient le 21 septembre devant Toung-chao, dont les vastes faubourgs sont couverts par deux canaux, celui du Pé-ho et celui de Pé-king que fon passe sur deux ponts dont l'un pour les piétons settlement; l'autre, d'une plus grande largeur, appelé Pa-li-kao, avec ses garde-fous ornés de statues de marbre d'animaux places sur des pieds-droits présente un aspect assez imposant. La route de 
12 L'EMPIRE. Toung-chao à Pé-king, dallée en enormes blocs de pierre, se relie au pont de Pa-li-kao. La cavalerie tartare campait échelonnée le long du canal du Pé-ho depuis Toung-chao jusqu'en face du pont à piétons: un corps d'infanterie avec du canon occupait le village de Oua-kaua-yé, qui, situé au milieu et un peu en avant de ces camps, formait une position très-propre en cas d'échec à faciliter la retraite de la cavalerie. Les allies, sans guides, ignoraient ces dis-positions, et marchaient au hasard, les Français vers le pont de Pa-li-kao, les Anglais, relies à la gauche des Français, vers l'autre pont. La droite de l'armée alliée, tenue par les Français. aperçut bientót la cavalerie tartare formant un immense demi-cercle et masquant ses manoeuvres derrière de nom-breux bouquets d'arbres. Les généraux en chef, comprenant la nécessilé de rétrécir leur ligue de bataille, envoyèrent des renforts au general Collineau pour lui permettre de coni-muniquer plus facilement avec les Anglais en obliquant à gauche. Le general Montauban et le general Jainin gar-dèrent le reste des forces. Les deux colorines franeaises se trouvèrent bientòt au centre du demi-cercle formé par la ligneennemie, avec une assez grande separation entre elles. Les Tàrtares íïrent aussitót converger vers leur centre menace íes masses de cavalerie formant leurs ailes. Ce mouvement, operé derrière la ligue de bataille, produisit l'effet d'une retraite à la droite et à l'extrème droite des allies; mais bientót ils virent deux masses de cavalerie fondre sur eux au galop. La gauche reçut les Tàrtares à la pointe de la baïonnette; rieu n'était prèt à la droite. Les tirailleurs eurent à peine le temps de se replier, et le 101 e re-giment de se former en carré. Les Tàrtares, accueillis par une vive fusillade, hésitent et se retirenl au pas de leurs 
BATAILLE DE PA-LI-KAO. 13 chevaux, sans abandonner ni un mort ni un blessé sur le terrain. Quelqueschefs essayentderamener leursescadrons qui refusent d'avancer. La cavalerie repoussée par le ge-neral Collineau menace cependant de le prendre à revers par un mouvement tournant. La cavalerie anglaise le dé-gage. Les Français enlèvent alors le village de Oua-kaua-yé, en chassant la masse ermemie qui se retire en assez bon ordre. Le general Collineau marche alors devant luí pour reuniries deux ailes sur le pont de Pa- l i -kao, couvert de fortifications et de canons dont, heureusement, les coups mal diriges passent au-dessus de sa tete. Débouchant par la gauche, il bat le pont en echarpe par une batterie de h, et de plein fouet par une batterie de 12. La prise du pont décidait du succés de la journée; Chinois et Tàrtares avaient cette fois montré un égal courage; les soldats de la garde impériale, à la robe jaune bordee de noir, se firent tuer à leur poste. Le combat avait commence à sept heures du matin; les Français campaient à midi sous les tentes des vaincus, près du pont de Pa-l i -kao. Les armées alüées eurent 6 hommes tués et 3/i blessés: 2000 Chinois tués ou blessés restèrent sur le champ de bataille. Le chiíTre de leur armée peut étre evalué à 55 000 hommes, dont 30 000 de cavalerie. La route de Pé-king était ouverte, mais les allies man-quaient de munitions et attendaient des renforts de Tien-tsin ; il fallut s'arrèter à Toung-chao. Les généraux eurent un moment l'idée de détruire cette ville, theatre de la tra-hison des mandarins; mais ils comprirent qu'il valait mieux la convertir en marché. Le prince Kong, frère puíné de Tempereur, charge de reprendre et de continuer désormais les négocialions, demanda la cessation des hostilités. Les allies exigeaient 
14 L'EMPIRE. avant tout la remise des prisonniers; les Chinois ne vou-laient les rendre qu'après la paix et l'évacuation du Pé-ho. Les généraux de Montauban et Grant, résolus à ne point laisser de temps à l'ennemi pour remonter le moral de ses soldats, se mirent en marche sur Pé-king. Ils abandon-" nèrent le h octobre le camp de Pa-li-kao, à dix heures du matin, et ils arrivèrent bientót à un village entouré d'énormes fours à briques du haut desquelson apercevait parfaitement les muradles et les edifices- de la capitate de la Chine. Un camp tartare était adossé aux muradles du Nord. Le lende-main, les allies quittèrent ce village, chaqué soldat portant trois jours de vivres sur son dos, pour se diriger sur Pé-king dont ils trouvèrentle rempart abandonné; l'ennemi s'était re-tiré sur le Palais d'Été (Yuen-min-yuen), situé à 10 kilometres au nord-est de la capitale. Les allies s'y portèrent sans délai. Les Français, parvenus à la nuit tombante à l'entrée d'un village dont les habitants les regardaient passer ayec plus de surprise que de crainte, suivirent une route encaissée par de hautes muradles qui les conduisit à une vaste plaine plantee de grands arbres, bornee à gauche par un lac, et à droite par le palais imperial défendu par une douzaine d'hommes armés d'arcs et de fusils à mèche, qui, à leur aspect, s'en-fuirent en jetant leurs armes. Le palais fut fouillé et Ton put se convaincre qu'il était abandonné complétement. La nuit ne permit pas de visiter les appartements, mais le len-demain à buit heures du matin le general de Montauban et son état-major, ses chefs de service, et un brigadier anglais accompagné de. ses offïciers, pénétrèrent dans la residence d'été de l'empereur de la Chine. M. de Mon-tauban avait autorisé chacun des membres du cortege à choisir un objet à sa convenance comme souvenir, ajou-tant qu'il comptait surl'honneur de tous pour respecter les 
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(1) Expedition de Chine, par Paul Varin. 
richesses contenues dans le palais jusqu'à l'arrivée de lord Elgin et du general Grant. Le Palais d'Été, chef-d'ceuvre de l'architecture chinoise, annonçait bien par son aspect extérieur les merveilles de l'ornementation intérieure. Sa porte, flanquee sur chacun de ses còtés d'un lion colossal de bronze, posé sur un pié— destal de marbre blanc de plus de 3 metres de hauteur, donnait sur une place dallée. Un bátiment ayant la forme d'un parallélogramme s'offrait ensuite à la vue; on y péné-trait par un escalier de marbre blanc conduisantà une salle immeuse, àl'extrémité de laquelles'élevait un tróne de bois noir sculpté à jour du plus merveilleux travail; plusieurs degrés y menaient entre deux rangées de brüle-parfums cloisonnes et de gigantesques vases émaillés ornés de toutes sortes d'auimaux. Un tableau peint sur soie et represen-tant des vues des palais impériaux couvrait le mur de gauche. Des étagères circulant autour de la salle suppor-taient des vases émaillés, sculptés, cloisonnes, d'une beauté sans pareille, des piles d'albums, deslivres écritsde la main desempereurs, les trésors les plus précienx de Part chinois, le plus raffiné de tous les arts. Une seconde salle du troné, moins riche, mais plus ele-gante (pie la premiere, était entourée d'appartements remplis de nouvelles merveilles : « Armes damasquinées, coupes de jade vert et blanc; chàsses d'or ou d'argent incrustées de turquoises verdies par le temps, de perles, de diamants, contenant des idoles d'or massif; fleurs, fruits de perles fines, petits palais, arbres oü se tordaient et s'amalgamaient les matières les plus précieuses. Les yeux en étaient éblouis et les désirs comme saturés (1). » 
16 L'EMPIRE. Les visiteurs, en sortant de ces appartements féeriques, se trouvèrent devant un lac artiflciel entouré de rochers et de montagnes rapportés; un pont jeté sur un cana! menait dans une troisième salle aussi elegante que les pre-cedentes, mais d'une élégance plus intime. Le magasin "de fourrures et de robes, les appartements de FEmpereur et de lTmpératrice venaient ensuite : « II faut renoñcer h décrire ce que contenaient ees appartements. Les mots manquent pour en peindre les richesses matérielles et artís-tiques. Ce qu'on avait vu jusque-là n'était qu'un miserable échantillon du spectacle qui s'oífrit alors. C était une vision des Mille et une Nuits, une féerie telle, qu'une imagina-tion en delire ne saurait en rever de comparable à la pal-pable vérité qu'on avait devant soi (1). » L'admiration dans laquelle les visiteurs s'étaient renfer-més jusqu'ici faisait place peu à peu dans leur ame à un sentiment plus vulgaire: l'envie de posséder les richesses qu'ils couvaient des yeux et qu'ils touchaient d'une main fiévreuse ; sous l'influence de cette ardente convoitise, la parole donnée fut oubliée, et sans qu'on puisse savoir qui donna l'exemple, Français et Ànglais se livrèrent aux pre-liminaries de la grande operation qu on appela plus tard le « déménagement du Palais d'Été » . Les passions cupides de l'armée étaient déjà si fortement surexcitées, que les soldats menaçaient de faire irruption daus le palais à la suite du general en chef; la compagnie d'infanterie de-marine préposée à la garde de la porte n'était plus une protection suffisante, « la tentation était trop forte, elle avait gagné les officiers et les soldats de garde » (2). Les precautions nécessaires furent prises pour proceder 
(1) Expedition de C/iine, par Paul Varin. 
(2) Ibid. 
PILLAGE DU PALAIS D'ÉTÉ. 17 à un pillage méthodique qui commença le jour méme, et qui ne laissa inexploré aucun coin ni recoin du palais. 
« Un officier débouchant d'un couloir sombre dans un enfoncement plus sombre encore, et perdu dans ces tenebres, recourut à la ciarte fugitive d'une allumette cliimique. II était dans une salle qu'il inonda bienlòt de lumières graces aux nombreux candélabres charges de bougies dont elle était ornee. Alors surgit à ses yeux le plus splendide des spec-tacles. A gauche et à droite de cette salle s'élevaient deux autels mer-veilleusement parés, sur lesquels brillaient des brúle-parfums, des chan-deliers et des vases d'or massif, ciselés et incrustés de perles et de pierres précieuses. Au centre d'un de ces autels, une petite chásse d'or, ornée de turquoises que l'antiquité avait verdies, renfermait une idole de pierre noire surmontée d'une tète d'animal, loup ou renard. La chásse portait quatre inscriptions ; à droite et à gauche de la chásse étincelaient de pierreries deux crànes humains montes en forme de coupe. L'éclat de l'illumination attira bienlòt du monde dans la salle qui devint ce que devenaient à cette heure toutes choses dans le palais de l'Empereur de la Chine. C'était sa chapelle particulière (1) . » Un second lac plus vaste que le premier s'étendait der-riòre le palais. Trois edifices: la chancellerie, contenant des monceaux d'éerits et de boítes d'encre de Chine, le magasin des étoffes et le magasin des meubles, vastes amas de richesses, s'élevaient pros d'une immense pagode for-mant à l'intérieur une infinité de petits temples remplis d'offrandes splendides. On y trouva une armure dont le casque portait au cimier une perle grosse comme un oeuf de pigeon et du plus pur orient (2). En face de la pagode, un palais transformé en magasin était encombré de pieces de soie, de velours, de satin, brochées d'or et ornees du dragon à cinq griíTes. Le palais des concubines de l'empe-reur mirait dans les eaux d'un lac ses toits de laque et les fenètres de ses appartements regorgeant de tout ce que la fantaisie et la délicatesse féminines peuyent rever de plus admirable. Meubles, vases, bijoux, objets d'art cloisonnes, 
(1) Expedition de Chine, par Paul Varin. 
(2) L'armure et le casque furent offerts à l'Empereur. On pretend que la 
perle se perdit en route. 
TAXILE DELOKD. Ill — 2 
18 L'EMPIRE. craquelés, jades, laques rouges, on fit main basse sur les tresors accumulés d'une des plus anciennes civilisations du globe. Le déménagement dura jusqu'à l'arrivée du general Grant, à deux heures. Une commission com-posée d'un colonel et de deux officiers fut alors nommée dans chaqué armée pour proceder au choix, au classe-ment et au partage des objets dignes d'ètres offerts à L L . MM. l'empereur des Français et la reine de la Grande-Bretagne, dont les palais allaient se parer des dépouilles d'unsouverain auquel ils prétendaient apporter les lumières de la civilisation. Le produit de la vente qui eut lieu après ce prélevemeñt fut distribué aux troupes. La part de chaqué soldat fut de 100 francs environ. Les Français et les Anglais, qui depuis leur depart pour Tang-chao n'avaient point encore rejoint l'armée, qu'é-taient-ils devenus? Divers objets leur ayant appartenu trouvés dans le palais permettaient d'espere r qu'ils étaient vivants, mais on n'avait encore sur eux aucune nouvelle certaine au moment oü l'armée française quitta cet étrange bivouac du Palais d'Èté, oü les chevaux avaient pourl itière un demi-pied de soie jaune impériale, et oü le soldat, après avoir dormi sur les étofïes les plus précieuses, à cóté des plus admirables objets d'art, déchirait, brisait, foulait aux pieds tout ce qu'il ne pouvait pas emporter, jetant jusqu'à l'argent à cause de son poids. « Plus d'un soldat clonna un lingot de 500 francs pour une bouteille cl'eau-de-vie ou d'absinthe (1). » Grenadiers, voltigeurs, soldats du centre, le képi entouró de soieries précieuses rouges, jaunes, bleues, marchaient suivis d'un Chinois charge de leur butin et attache à leur sac par sa longue queue en cheveux. Les allies, pendant cette marche, apprirent enfin que les 
(l) Expedition de Chine, par Paul Yarin. 
SITUATION DIFFICILE DES ALLIES. 19 prisonniers allaient leur ètre rendus. Le récit des tortures subies par eux en presence et pour 1'amusement de l'em-pereur et de la famille impériale adoucit, sans le justifier aux yeux des rares moralistes de l'armée, la tristesse du spectacle auquel ils venaient d'assister. Les armées alliées campèrent le 9 octobre au soir sous les murs de Pé-king. Leur position n'était pas des plus brillantes. La cavalerie tartare pouvait, en se répandant sur les IhO kilometres qui les séparaient de Tien-tsin, les couper de leur ligne d'approvisionnement, et les placer dans la nécessité de forcer l'entrée d'une ville im-mense sans les moyens nécessaires pour le tenter, car les murs seuls de Pé-king ofírent une épaisseur plus forte que celle d'aucune forteresse européenne. Aussi les géné-raux attendaient-ils avec impatience la réponse du gouver-nement chinois aux propositions des ambassadeurs, en continuant les operations d'un siége qu'ils savaient bien ne pouvoir mener à bonne fin. Les mandarins heureusement cédèrent aux conseils du general IgnatiefF, ministre de Russie, et se décidèrent à livrer une des portes de Pé-king aux allies le ill octobre à midi. Les Anglais, arrives avant l'heure convenue, pénétrèrent les premiers dans la ville, sans attendre leurs allies, voulant sans doute accréditer le bruit déjà répandu par eux que l'armée française faisait la guerre sous leur direction et à leur soldé. L'aigreur était done grande entre les ofïiciers des deux armées, mais le sentiment de leur isolement au bout du monde maintenaient entre eux une concorde appa-rente, pendant que les pourparlers entre les diplomates continuaient, mais avec une lenteur habituelle aux Chinois, et très-nuisible aux allies. L'hiver, si dur dans ces c l i -mats, commençait à faire sentir ses rigueurs. II fallait 
20 L'EMPIRE. prendre une decision. Lord Elgin voulait que l'armée, bravant le danger de s'établir au milieu d'une population immense qui n'aurait qu'à se resserrer pour Pétouffer, prit ¿>es quartiers d'hiver à Pé-king. Le general de Montauban se prononça pour la retraite sur Tien-tsin. Lord Elgin finit par y consentir, mais avant de se decider au depart il menaça de brüler le Palais d'Hiver si le traite n'était pas signé le 2 3 , et comme pour donner les arrhes de cette menace, il fit mettre le feu au Palais d'Été : bibliothèques plelnes des produits littéraires de plus de quarantè genera-tions, pagodes deux ou trois fois plus vieilles que les plus anciens monuments de FEurope, palais, kiosques, ponts pit-toresques, terrasses, vases, statues de granit et de marbre, tout cela n'est plus aujourcl'hui qu'un amas de décombres noirs taches de marques sulfureuses, gardé par les deux enormes lions de bronze places à l'entrée du palais détruit, qu'on n'a pas pu emporter à cause de leur dimension et de leur poids. Les Anglais, auxquels on reproche cet acte de vanda-lisme, répondent que lord Elgin n'avait que trois moyens d'obtenir justice des traitements cruels infliges à ses com-patriotes : pavement d'une amende préalablement à toute signature de traite; erection d'un monument aux dépens du gouvernement chinois, avec une inscription constatant les circonstances qui ont accompagné l'arrestation et le meurtre de sujets anglais; destruction du palais d'été. Lord Elgin éprouvait une vive repugnance à ad mettre une compensation en argent pour un pared crime. II était im-possible d'ailleurs, dans l'état de désorganisation oú se trouvait le gouvernement chinois, d'obtenir de lui une indemnité pécuniaire, à moins de mettre la main sur les revenus des douanes, en lui laissant cependant une por-
INCENDIE ET DESTRUCTION DU PALAIS D'ÉTÉ. 2 i tion de ce revenu, suffisante pour qu'il s'interessat à la con-tinuation du commerce des indigenes avec les étrangers. Or, la somme équivalant au chiíïre de l'indemnité réclamée en ce moment au nom du gouvernement de la reine et du gouvernement imperial représentait déjà liO pour 100 des recettes douanières. Lord Elgin aurait pu, il est vrai, exiger queies individus coupables de cruautés envers les étrangers ou de violation du drapeau parlementaire lui fussent livrés; mais quelques malheureux Chinois, au-dessous de la grace comme du chátiment, n'étaient pas des victimes dignes de sa colère. En designant spécialement Sang-ko-lin-tsin, dont la cul-pabilité en ce qui concerne la violation du drapeau parle-mentaire était suñisamment établie pour le faire con-damner par un conseil de guerre, ne s'exposait-il pas à faire au gouvernement chinois une demande qu'il eüt accordée peut-étre, mais qu'il n'eút certainement pu mettre à e x e -cution? La destruction du Yuen-ming-yuen était done le chátiment preferable; residence favorite de l'empereury l'orgueil aussi bien que les sentiments de ce souverain ne pouvaientmanquer d'etre profondément atteints par la ruine de ce palais. C'est làd'ailleurs que les malheureux Anglais avaient subi les plus affreuses tortures, qu'on avait trouvé les chevaux, les uniformes, les decorations arrachées de la poi-trine des soldats. C'est laque devait avoir lieu l'expiation. Les Anglais pretendent que la crainte de voir cette des-truction se renouveler sur le palais d'hiver dans Pé-king; mème rendit les Chinois plus traitables, et contribua puis-samment à tirer les allies de la position critique dans laquelle ils se trouvaient. L'empereur de la Chine, en s'en-fuyant dans la Mantchourie, leur enlevait en effet tout espoir de traiter. 
22 L'EMPIRE. L'influenee du prince Kong, cousin de l'empereur, moins hostile aux Européens que les autres membres de la famille impériale, et l'entremise du general Ignatieff, am-bassacleur de Russie, firen t heureusement plus que les ruines du Palais d'Été pour changer la face des choses. La paix, grace à leurs efforts communs, fut signée le 25 octobre 1860 par le baron Gros, lord Elgin et le prince chinois: Residence des ministres étrangers à Pé-king, ouverture de Tien-tsin au commerce, indemnité de huit millions de taéls, autorisation accordéeà l'émigration chinoise, cession du territoire de Coa-loun à l'Àngleterre; le prince Kong souscrivit sans hósiter à toutes les conditions qui lui furent imposées. L'échange des ratifications eut lieu le 25 octobre. Les resultats de cette campagne, dans laquelle les allies armés d'engins perfectionnés avaient détruit à distance, partout oü elle osa se montrer, l'armée chinoise qui comp-tait encore un grand nombre de soldats armés de fusils à mèche et d'arcs? qui ne savaient que se faire tuer avec le mépris ordinaire des Asiàtiques pour la mort, se résumèrent dans quelques phrases de la presse officieuse française sur la bataille de Pa-li-kao comparée à celle d'Héliopolis et d'Isly, et sur le drapeau tricolore déployé sur les murs de Pé-king. En admettant que les Tàrtares fussent aussi braves que les Mameluks ou les Árabes, il resterait toujours aux •vainqueurs d'Héliopolis et dTsly la gloire d'etre rentrés pauvres dans leur pays et de n'avoir pas compromís, par le tràfic public d'un butin conquis sans peine, la reputation de désintéressement de l'armée française. La paix ren-dait disponibles la flotte et une partie du corps expédition-naire. Le gouvernement français entreprit aussitòt une nouvelle expedition en Cochinchine dont il confia le com-mandement au vice-amiral Charner y commandant en chef 
EXPEDITION DE SYRIE. 23 des forces navales depuis le commencement de la guerre de Chine. L'expéclition de Chine avait eu pour origine la nécessité de venger le meurtre d'un missionnaire et de proteger les chrétiens chinois, une cause semblable don na lieu à Fex-pédition de Syrie. Le traite de Paris avait place les populations chrétiennes de 1'empire turc sous la protection de FEurope, grands mots qui cachaient de très-petits resultats. L'action de FEurope, humiliante pour les musulmans, inefficace pour les chré-tiens, mécontenta tout le monde et crea de nouveaux griefs au lieu d'apaiser les anciens. Les ambassadeurs des grandes puissances, satisfaits de Fexactitude affectée avec laquelle la Porte tenait la main à Fexécution des reformes dans Constantinople, ne portaient pas leurs regards au delà des murs de la capitate, et, jaloux les uns des autres, ils se surveillaient au lieu cíe surveiller le gouvernement turc. La révolte des Cipayes avait produit une profonde emo-tion dans le monde de 1'islam; les événements de FInde traduits par l'imagination des populations si profondément ignorantes de l'Orient prirent des proportions extraordi-naires à leurs yeux. Les vrais croyants pensaient que Fheure était venue d'ex-terminer les mécréants. Des émissaires venus de la Mecque préchaient secrètement et depuis longtemps la guerre sainte dans les centres principaux oú se trouvaient groupées les populations chrétiennes. Le patriotisme et le zele religieux des Tures, offenses par les concessions accordées aux chrétiens depuis la guerre n'attendaient qu'un moment pour faire explosion. Les autorités turques qui connaissaientl'état des esprits, au lieu 
24 L'EMPIRE. d'interdire aux populations du Liban de renouveler par des achats leurs munitions laissèrent au contraire les Druses s'approvisionner de poudre et d'armes et retirèrent toutes les troupes régulières de Syrie, laissant Damas, la capitale de cette province, sous la garde de quelques centaines de soldats. La route de Beyrouth à Damas divise le Liban en deux parties : les chrétiens occupent exclusivement les districts situés au nord; les districts du sud sont habités par les Druses et les Maronites; ces derniers y forment la majorité. Des cheicks et des emirs appartenant aux deux religions administraient les montagnards sous l'autorité d'un chef héréditaire commun à tout le Liban, recevant l'invesliture de la Porte et lui payant tribut. Le traité du 14 juillet 1840 replaça la Syrie et le Liban sous l'autorité directe de la Turquie, qui, après bien des tentatives pour reduiré le-Liban à l'état de simple pachalick, se contenta de le par-tager et de donner un chef chrétien aux districts chré-tiens, et un chef druse aux districts druses oü, cependant, l'élément chrétien domine. Nulle combinaison n'était plus propre à susciter les rivalités de race et de religion. L a guerre, sous l'influenee de ces causes diverses, ne pouvait pas manquer d'éclater dans le Liban. Les consuls de France, d'Angleterre, de Russie et des autres puissances demandèrent, au debut des hostilités, au pacha de Beyrouth et au vice-roi de Damas des garanties pour la vie et les pro-priétés des chrétiens, mais l'accord sur la nature des me-sures à prendre ne régnait pas, malheureusement, dans le corps consulaire; les Turcs avaient done toute liberté pour laisser le feu s'étendre, et, au besoin, pour l'attiser. L'attaque par les Druses d'une troupe nombreuse de Maronites, le 27 mai 1860, fut le signal des meürtres et 
COMPLICITÉ DES TURCS DANS LES MASSACRES. 25 du pillage. Un chef puissant et célebre, Said Djemblat, pille et rançonne les chrétiens du district de Djezzin qui se réfugient à Saïda sous la protection des Turcs. Les Musulmans et les Druses se portent au-devant des fugitifs, enfants, vieillards, femmes, prètres, extenués, blessés, et les massacrent devant les Turcs indifférents ou complices. Les Druses du Hauram, district voisin de Damas, mettent le siége devant Hasbeya et Rascheya oú habitent les chré-tiens du rite grec non soumis à l'organisation de la m o n -tagne, et oú resident des gouverneurs ayant sous la main une assez forte garnison turque; les chrétiens de Hasbeya se défendent, mais les vivres leur manquent, ils demandent protection aux Turcs. Le lieutenant-colonel Osman oíïre aux chrétiens de les accueillir s'ils déposent leurs armes. Us acceptent et sont livrés aux Druses. Rascheya est le theatre d'une semblable trahison. Les chrétiens, après ce desastre, conservaient encore deux positions importantes: Deïr-el-Kamar et Zahlé. Les habitants de cette ville assiégés par les Druses refusèrent de laisser les Maroniíes, accourus à leur aide, entrer dans leur ville, sous pretexte que leur chef, Joseph Karam, voulait s'en emparer. Les consuls demandèrent le 12 juin à Kurchid-Pacha d'envoyer des troupes à Zahlé. II promit d'agir, à condition que les chefs chrétiens se tiendraient en dehors de la lutte. Quelques centaines de soldats turcs et d'artilleurs, sous les ordres de Noury-Bey, marchèrent sur Zahlé. Les Druses n'en attaquèrent pas moins cette ville qui succomba le 19 juin, sous le canon d'une batterie montée et servie par l'artillerie turque. Des hordes sauvages portèrent le pillage, l'incendie et le massacre dans un rayon de six lieues autour de Zaida. Les chrétiens furent livrés àla fureur des Druses à Hasbeya 
26 L'EMPIRE. et à Deïr-el-Kamar, daus le palais mème du sérail oú ils s'étaient refugiés. Le massacre eut lieu en presence, sinon par les ordres du commandant de la garnison : églises dévastées, maisons pillees et incendiées, hommes sans defense assommés à coups de hache, femmes chrétiennes et so3urs de charité sou mises aux derniers outrages, les mèmes excés se eommettaient partout. La terreur qui régnait dans la montagne remplit Beyrouth et Damas de fugitifs. Chaqué maison chrétienne accueillit une ou deux families: le patriarcat grec, les khans, les églises, pouvaient à peine contenir ces malheureux; les rues étaient pleines de gens qui, riches hier, tendaient la main aujourd'hui. Les vivres avaient triple et cependant la charité chrétienne s'exerça largement. Les chrétiens, habitants de Damas, desarmés et parqués dans un quartier, ne pouvaient ni résister ni fuir : n'ayant pour unique protection que mille bachibouzoiiks, cinq cents hommes de troupes qu'on nomme régulières en Turquie, et les soldats qui avaient suivi Abd-el-Kader dans son exil. Ces Árabes arrachò-lent aux assassins un grand nombre de victimes en leur ouvrant un asile dans la maison de l'émir et dans la cita-delle oü ils forcèrent le gouverneur Ahmet-Pacha, plongé dans une criminelle apathie, à les recevoir. Napoleón III reçut la nouvelle des événements de Syrie à Baden oü il s'était rendu pour rassurer le regent de Prusse et les souverains allemands sur les prétendus projets de guerre et de conquéte qu'on lui prétait. Desdifficultésexis-taient depuis quelque temps entre les cabinets de Londres et de Paris au sujet de la conduite à tenir envers le royaume de Naples. Le gouvernement imperial voulait intervenir pour réconcilier le roi de Piémont et le roi de Naples. Le minislère anglais se prononçait énergiquement contre cette 
NEGOTIATIONS DIPLOMÀTIQUES AU SUJET DE L'EXPÉDITION. 27 intervention. Ce n'était pas le moment d'en tenter une nouvelleen Syrie au risque de réveiller la question d'Orient, mais la pensée de déployer le drapeau tricolore sur le Liban devait d'autant plus tenter un gouvernement habitué à rechercher les effets de mise en scene, qu'une partie du clergé nourrissait l'idée qu'd ne serait pas plus difficile de constituer un royaume chrétien s'étendant du Liban à Jerusalem et de la Méditerranée au Jourdain, qu'il ne l'avait été de former un royaume de Grèce (1). Napoleón lli fit, dès le 6 juillet, écrireà son ambassadeur à Constantinople qu'il comptait que la Porte remplirait les devoirs que lui imposaitsa responsabilité. Une dépèche adressée le mème jour aux representants de l'Empereur à Londres, Berlin, Saint-Pétersbourg et Vienne, insista sur la necessito de réprimer l'insurrection et de former une commission des delegués des puissances et de la Porte, pour rechercher la cause des derniers conflits, indemniser les victimes et réorganiser le pays de façon à renclre de pareils malheurs impossibles à l'avenir. L'ordre fut donné en méme temps d'augmenter les forces navales du littoral syrien et de les tenir à la disposition des consuls. M. Thouvenel manda quelques jours plus tard à M. de Persigny, ambassadeur imperial à Londres, que l'ordre donné aux commandants des escadres de mettre leurs equipages à la disposition des consuls ne permettait pas d'atteindre l'insurrection dans son foyer, et qu'un corps de troupes pouvait seul remplir cette tache, d'accord avec la Porte et avec les puissances. II le chargea en mème temps de proposer au gouvernement anglais d'envoyer un corps de troupes anglo-françaises en Syrie. M. de Persigny lui 
(1) Discours du cardinal Donnet au Senat, séance du 14 mai. 
28 L'EMPIRE. 
(1) Journal d'un diplómate en Italic, par Henri d'Ideville (pieces justificatives). 
répondit dès le lendemain que le cabinet anglais acceptait en principe sa proposition, mais que, ne pouvant fournir des soldats, il augmenterait considerablement la station anglaise des cotes de Syrie, afin de proteger plus efficace-ment les populations du littoral. Le cabinet anglais ne jugeait pas nécessaire de demander que des forces russes ou prussiennes se joignissent à l'expédition, et il attachait. une grande importance à ce que l'occupation française n'eüt lieu qu'en vertu d'une convention dont lord Russel priait M. Thouvenel de rédiger le projet. Ce n'était pas sans peine que Fon avait amené l'Angle-terre à se résigner. 11 fallut que Napoleón HI, dans une lettre (1) à M. de Persigny, plaidát pour ainsi dire sa cause auprès de lord Palmerston. « Les choses me semblent si embrouillées, gráce à la defiance semée partout depuis la guerre d'Italie, que je vous écris dans Fespoir qu'une conversation à cceur ouvert avec lord Palmerston remé-diera au mal actuel. Lord Palmerston me connaít, et quand j'affirme une chose, il me croira.» Les efforts de FEmpereur pour convaincre son ami de ses intentions pacifiques n'en sont pas moins considerables. Sa pensée depuis Villafranca a été, assure-t-il, d'inaugurer une ère de paix avec tous ses voisins, surtout avec FAngleterre. « J'avais méme renoncé à la Savoie et à N i c e ; l'accroissement du Piémont me fit seul revenir sur le désir de voir reunies à la France ces provinces essentiellement franchises. » Napo-leon III , après avoir repoussé le reproche u'augmenter ses armements, ajoutait qu'il ne voulait faire des conquétes qu'en France, que FAlgérie lui coütait assez cher, et qu'il ne cherchait pas Foccasion de jouer un nouveau róle et de 
OBJECTIONS DE LA TURQUIE CONTR.E L'EXPÉDITION. 29 faire une petite guerre. Si les engagements pris à Villafranca l'avaient empèché de s'entendre avec l'Angleterre au sujet de VItalie du centre, il ne demandait pas mieux que de s'entendre avec elle au sujet de l'Italie méridionale : « En resume voici le fond de ma pensée : Je désire que l'Italie se pacifie n'importe comment, mais sans intervention étrangère, et que mes troupes puissent quitter Rome sans compromettre la sécurité du pape. » L'Autriche et la Russie accueillirent sans trop de repu-gnance la proposition d'intervention de la France. La Tur-quie s'y opposa très-vivement: « Le projet d'une expedi-tion)), disait-elle, dans une note remise le 26 juillet au corps diplomatique à Constantinople, « par l'impression qu'elle ne manquera pas de produiré sur les musulmans et les chrétiens, aura des consequences que nul ne peut pré-voir, de telle sorte qu'en voulant proteger les chrétiens dans une partie de l'Empire, on provoquera dans d'autres une grande effusion de sang.» La Porte prétendait, d'ail-leurs, avoir des forces suffisantes pour rétablir l'ordre en Svrie. Le cabinet tie Londres ne tarda pas, en voyant l'op-position de la Turquie, à modifier ses dispositions. Lord Russell, sans revenir sur son consentement, aurait voulu d'abord qu'on ne recourút à l'intervention des troupes étrangères que dans le cas oü les troupes turques ne suffiraient pas à rétablir l'ordre, ensuite que le c o m -mandant de ces troupes füt seul juge de l'opportunité de l'intervention, et enfin que l'occupation européenne ne durat que six mois. Ces obstacles indirects elevés contre f expedition ne pouvaient la retarder longtemps. M. Thouvenel n'eut pas de peine à démontrer que l'obli-gation de ne recourir à l'emploi de moyens militaires que 
30 L'EMPIRE. sur le eonsentement de la Porte était une chose toutà fait incompatible avec la süreté du corps expéclitionnaire et l'indépendance du commandement. La Russie montrait à son tour des dispositions moins bienveillantes à l'égard du projet de Napoleón III et com-mençait mème à lui susciter des difïicultés. Elle proposait d'ajouter à la convention un article dans lequel les puis-sances, « d'accord avec laTurquie, et conformement h, ses engagements solennels, prendraient des mesures efficaces pour améliorer la situation des chrétiens dans tout l'Empire, pour mettre un terme aux intolerables abus qu'on venait encore une fois de signaler, et pour en empècher le retour par eles mesures administratives orgàniques». Les puissances se seraient engagées de plus, si des troubles sanglants se reproduisaient ailleurs, à agir de concert avec la Turquie comme elles seraient convenues de le faire à l'égard de la Syrie. La Russie, en généralisant ainsi la question, restait fidèle à la politique suivie par elle, non sans succés, depuis 1856, et qui consistait à reprendre son ròle de protectrice des chrétiens d'Orient. Le gouvernement français, malgré son penchant à seconder en toute cir-constance les vues de la Russie, ne pouvait consentir à changer le sens' restreint de son intervention en Syrie. Une sorte de satisfaction fut néanmoins donnée à la Russie par un protocole additionnel dans lequel les puis-sances déclaraient qu'elles n'entendaient poursuivre aucun avantage territorial, aucune influence exclusive, ni aucune concession touchant le commerce de leurs sujets qui ne pourrait étre accordée au commerce de toutes les autres nations. Les signataires de la convention ajoutaient: « Néanmoins, ils ne peuvent s'empècher, en rappelant 
DEPART DE L'EXPÉDITION. 31 ici les actes emanés de S . M. le Sultan, dont Particle 9 du traite du 30 mars 1856 a constaté la haute valeur, d'exprimer le prix que leurs cours respectives attachent à ce que, conformement aux promesses solennelles de la Sublime-Porle, il soit adopté des mesures administratives sérieuses pour l'amélioration du sort des populations chré-tiennes de tout rite, ele l'empire ottoman. » Le Piémont, qui avait figuré au congrés de Paris, fut, malgré ses reclamations, exclu de ees arrangements. Les puissances objectòrent à ses demandes qu'il n'avait pris aucune part aux traites de 18/|0, de 1842 et de 18/L5. Les puissances consentaíent eníin à l'intervention fran-chise; les troupes formant l'expédition de Syrie, sous le commandementdu general d'Hautpoul-Beaufort, quittèrent le camp de Chalons le 7 aoüt. L'Empereur leur adressa cette proclamation bien emphatique si on la compare aux resultats obtenus: 
« Soldats, » Vous partez pour la Syrie, et la France salue avec bonheur une expe-dition qui n'a qu'un but, celui de faire triompher les droits de la justice et de l'humanité. « Vous n'allez point en effet faire la guerre à une puissance quelcon-que, mais vous allez aider le Sultan à faire rentrer dans l'obéissance des sujets aveuglés par le fanatisme d'un autre siècle. » Sur cette terre lointaine, riche en grands souvenirs, vous ferez votre devoir et vous vous monlrerez les dignes enfants de ces héros qui ont porté glorieusement dans ce pays la bannière du Christ. 
n Vous ne partez pas en grand nombre, mais votre courage et votre prestige y suppléeront, car partout aujourd'hui oú l'on voit passer le drapeau de la France, il y a une grande cause qui le precede, et un grand peuple qui le suit. » 
L'armée francaise était suivie d'une commission inter-nationale, chargée de rechercher les circonstances ayant amené les derniers conílits, de determiner la part de responsabilité des chefs de l'insurrection et des agents de 
32 L'EMPIRE. 
(1) La Syrie en 1861, par M. Sainl-Marc -GirarJin. 
l'administration locale, les reparations dues aux victimes, et enfin d'étudier les dispositions qui pourraient ètre adoptees pour conjurer de nouveaux malheurs. Cette com-mission, intervention diplomaíique de l'Europe à colé de l'intervention militaire, ne plaisait pas plus que celle-ci au gouvernement ottoman (1). Le débarquement prochain de l'expédition decida la Turquie àenvoyer en Syrie un representant, Fuad-Pacha, muni de pleins pouvoirs, pour rétablir l'ordre. 11 arriva le 17 juillet à Beyrouth dont il destitua legouverneur, Kurchid-Pacha; Achmet-Pacha, gouverneur intérimaire de Damas eut le mème sort. Ces deux fonctionnaires furent diriges sur Constantinople oü ils devaient ètre livrés à la justice turque, fort suspecte en pareille circonstance; les reclama-tions de M. deLavalette,ambassadeur imperial, décidèrent enfin le gouvernement à les renvoyer en Syrie pour y étre jugés par lessoins de la commission européenne. Fuad-Pacha fit le 29 juillet son entrée à Damas à la tete de 3000 hommes de troupes régulières. Sept cents indi-vidus ayant figuré parmi les principaux auteurs des atten-tats dont la ville avait été le theatre le mois precedent, furent emprisonnés. Ils appartenaient aux dernières classes de la soeiété. Les coupables d'un rang plus haut , vainement designés par le consul de France, restèrent en liberté. La repression ne data réellementque du débarquement des troupes françaisesà Beyrouth, le 16 aoüt; cent cinquante-huit condamnations à mort furent exécutées quatre jours après, sans atteindre encore aucun des haufs instigateurs et complices des meurtres. Fuad-Pacha espérait satisfaire 
LES FRANÇAIS PÉNÈTRENT DANS LE LIBAN. ainsi l'Europe, sans porter un coup trop sensible à l'in-fluenee du parti musulmán en Syrie, mais, sur l'insistance de la commission européenne, il dut se résigner à mettre en jugement les membres du gran d conseil de Damas. Les chefs druses, principaux auteurs du massacre r  s'étaient refugiés dans le Liban; le.general d'Hautpoul-Beaufort, decide às'en eniparer, avait manifesté l'intention formelle de pénétrer dans la montagne; l'occupation de Damas, la ville sainle, par les infideles devait étre la suite de ce mouvement. Fuad-Pacha, pour l'empècher, se re-signa enfili à faire fusilier Achmet-Pacha, gouverneur intérimaire de Damas, le colonel Ali-Bey, qui avait livré au poignard des Druses les chrétiens confiés à sa garde, le lieutenant-colonel Osman-Bey, gouverneur de Hasbeya, et le chef de bataillon charge de defendre Rhasbeya. Le 18 septembre, huit miserables de la populace furent é g a -lemenl executés, pendant que les membres du grand conseil comparaissaient devant leurs juges. Le principal accuse fut condamné à une detention perpétuelle, et sa famille au bannissement. Des condamnations à dix, à cinq années de detention et à sept ans d'exil frappèrent douze de ses c o l -lègues. Les autres condamnés transportés à Beyrouth y restaient pendant ce temps-là en pleine liberté; les enèr-giques reclamations de la commission internationale m i -rent un terme à ce scandale. Le general d'Haufpoul, résolu malgré tout à poursuivre son expedition, se mit en marche à la tete d'une colonne à laquelle Fuad-Pacha fut oblige de joindre ses troupes. La petite armée partit dans les derniers jours du mois de septembre 1860. Le plan consistait à combiner les operations militaries de facón à attaquer les Druses par Beyrouth et à intercepler en mème temps leur retraile sur 
TAXILE DELORD. Ill — 3 
34 L'EMPIHE. le Hauran. Le general d'Hautpoul eut l'imprudence de confieraux Turcs l'exécution du principal mouvement: les Druses passèrent entre leurs lignes complices, et Fexpé-dition eut pour tout resultat la capture de quelques cen-taines d'individus obscurs qui passèrent devant un tribunal special au nombre de 290, sur lesquels 20 furent con-damnés à mort, les autres acquittés. Les coupables de Damas étaient seuls punis, encore des doutes subsistaient-ils sur l'exécution des plus importants d'entre eux; beaucoup de gens niaient celle d'Achmet-Pacha (1). La commission internationale exigeait, comme indem-ii i té pour les victimes, liO millions de piastres; mais la Porte, prétendant que le droit de fixer le montant des in-demnités n'appartenait qu'à elle seule, ne voulait accorder que 10 millions de piastres payés par les habitants de Damas, et 10 millions payés par elle. Le gouvernement im-perial repoussait cette oífre, quoiqu'elle fút appuyée très-vivement par i'Angleterre; la commission, en attendant le règlement de l'indemnité pécuniaire, exigeait des Druses, dans le délai de cinq jours, une contribution en objets mobiliers eten grains au profit des chrétiens. L'Angleterre, non contente de s'y opposer, demandait que le corps d'oc-cupation français quittát la montagne et se concentrat sur le littoral. Tel était l'état des choses en Syrie à la fin de l'année I860. 
(1) Discours de M. de la Rochejacquelein au Sénat, séance du 14 mai. 
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Garibaldi passe le détroit. — Conquéte du royaume de Naples par Garibaldi. 
— Francois II à Gaète. La convention de Villafranca n'était qu'un expedient dont les événements démontrèrent bientòt la fragilité. Son execution loyale exigeait que l'empereur d'Autriche fit de la Vénétie une province italienne, et du quadrilatère un moyen d'attaque et de defense contre lui-méme; que les princes absolus de l'Italie céntrale consentissent à devenir des souverains constitutionnels, et surtout des souverains italiens; que le roi de Naples leur donnàt l'exemple de cette transformation, et enfin que le Pape se mít à la tète du mouvement liberal dans ses États et dans la Péninsule. Les illusions sur la possibilité de tels changements se dissipèrent bientòt, et la question italienne resta posee de la facón suivante : reconstituer l'Italie ancienne d'avant Magenta ou Solferino, ou permettre à l'Italie nouvelle de naitre et de se développer. Les Italiens commençaient à désespérer de devoir jamais ce resultat à leur allié de Ma-genta et de Solferino, lorsque la politique du gouverne-ment imperial à l'égard de l'Italie subit un changement annoncé dans la brochure Le Pape et le Congrés. Le rem-
36 L'EMPIRE. placement de M. Walewski par M. Thouvenel au ministère des affaires étrangères donnait plus d'importance à ce revirement qui eut pour premiere consequence la rentrée de M. de Cavour aux affaires. La Chambre fut dissoute, et pendant qu'on dressait les listes electorales dans le Piémont et dans la Lombardie, M. de Cavour hátait l'annexion de l'Italie céntrale. L'Autriche pourtant ne perdait pas tout espoir de refaire l'Italie ancienne; elle comptait sur le congrés propose par Napoleón III , mais ce congrés se réunirait-il ? La Russie et la Prusse ne consentaient à s'y faire représenter qu'à la condition de garder leur liberté d'action; l'Angle-terre demandait qu'il fütconvenu d'avance que les princes italiens dépossédés ne pourraient ètre rétablis par la force; la cour de Roine exigeait au contraire que les decisions du Congrés fussent exécutoires par les armes. Le gouvernement imperial sentait de plus en plus le poids des difficultés soulevées par sa proposition de con-grés. L'Angleterre, pour le remercier de la signature du traite de commerce, lui vint en aide, en soumeltant à son acceptation et à celle du cabinet de Vienne les propositions suivantes : I o renonciation de la France et de rAutriche à toute intervention en Italie sans l'autorisation des puis-sances ; 2° rappel de l'armée française du nord de l'Italie et de Rome dans un délai con venable ; 3 o organisation in-térieuredela Yénétie laissée en dehors des négociations éntreles puissances; h° invitation au roi de Sardaigne par l'intermédiaire de l'Angleterre et de la France de ne pas envoyer de troupes dans les Étals de l'Italie céntrale, jusqu'au jour oü les populations auraient fait connaítre leurs voeux par un nouveau vote. Le gouvernement imperial modifia ees propositions el en 
ANNEXION DE LA TOSCANE ET DE L'ÉMILIE. 37 réduisit le nombre aux trois suivantes: annexion des duches de Parme et de Modène au Piémont; administration tem-porelle des legations, de Ferrare et de Bologne sous la forme d'un vicariat exercé par le roi de Sardaigne au nom du Saint-Siége; rétablissement du grand-duché de Tos-cane dans son autonomic politique et terri toriale. Le gou-vernement imperial déclarait en mème temps que si la Sardaigne repoussait ees propositions, il revendiquerait l'indépendance de sa politique et la liberté de ses reso-lutions. Un refusde Victor-Emmanuel pouvait lui enlever l'ap-pui de Napoleón III, et le discours de l'Empereur à l'ouver-ture des Chambres confirmait cette apprehension. M. de Cavour ne craignit pas cependant de laisser aller les choses en ce qui concerne le vote de l'Italie céntrale, persuade que la politique secrete du gouvernement imperial était bien diíïérente de celle que les circonstances lui c o m -mandaient de suivre publiquement, et qu'il ne méconnaí-trait pas les arrets du suffrage universel. Quant au vicariat, il y consentait d'autant plus aisément qu'il était bien sur du refus du Pape. Le suffrage universel dans la Toscane et l'Émilie se p r o -nonça pour l'annexion à une immense majorité. Le Pape menaça Victor-Emmanuel d'excommunication ; l'Autriche et les princes dépossédés protestèrent; la Russie et la Prusse témoignérent leur mécontentement. L'Angleterre parut tout approuver jusqu'au jour oü l'annexion de l'Italie cén-trale au Piémont determina le gouvernement français à pressor l'exécution des conventions relatives à l'annexion de Nice et de la Savoie à la France. Le gouvernement anglais eleva tout à coup des reclamations contre ces con-ventions dont il connaissait cependant ['existence, car le 
38 L'EMPIRE. mécontentement du parlement menaçait l'existence minis-térielle de lord Palmerston. Le partí révolutionnaire italien de son còté protestait avec indignation contre toute pensée de cession de territoire. M. de Cavour aurait voulu, pour luí clonner une fiche de consolation, garderNice. Ilessaya de trainer les choses en longueur et d'amener le gouvernement imperial à soumettre la question des annexions aux puissances. L'Empereur feignit de préter l'oreille à ces ouvertures, dans l'intention de permettre à lord Palmerston de consolider sa position fortement ébranlée, et avec la volonté de n'accepter aucune decision contraire à ses vues. Les Italiens crurent un moment que Napoleón III se con-tenteraitde la Savoie, et qu'il abandonnerait ses pretentions sur Nice en presence de la protestation du gouvernement anglais. M. de Cavour qui partageait cette illusion fut désagréablement détrompé lorsque en rentrant d un bal oñert au roi par les notables negociants de Milan, il reçut des mains méme de M. de Talleyrand, ministre du gouver-nement imperial, un télégramme arrive dans la nuit méme avec l'ordre de le communiquer sans nul retard au chef du cabinet italien. Ce télégramme annonçait le rappel de l'armée d'occupation française, et donnait l'ordre de reprendre tout de suite les négociations au sujet de la ces-sion de Nice et de la Savoie. « I I tient done beaucoup à la Savoie et à cette malheureuse ville de Nice » , dit-il en froissant entre ses mains ce télégramme qui contenait à la fois un ordre et une menace. M. de Cavour les braverait-il? On assure qu'il y songea un moment, mais il avait besoin d'un appui, et l'Angleterre, dont le ministre àTiírin l'avait souvent encourage dans ses velléités de resistance aux volontés de Napoleón III , n'était pas une alliée sur laquelle 
PLEBISCITE POUR NICE ET LA SAVOIE. 39 il put sérieusement compter. L'intervention des puissances dans une question résolue d'avance n'était qu'un rève. II se resigna. Le traite dressé en quarante-huit heures, et signé le 24 mars dans le cabinet de M. de Cavour, ne porte pas les mots d'annexion ou de cession, mais celui de reunion de la Savoie et de Nice à la France. Ce fut la seule concession qu'il obtint. Le plebiscite fut fixé au 15 avril pour Nice et au 22 pour la Savoie. M. Thouvenel se chargea d'en faire accepter le resultat aux puissances signataires des traites de 1815. La Suisse seule presenta des observations. Le Conseil federal soutint que les traites de 1815 en rendant la Savoie à la Sardaigne avaient établi par une disposition spcciale qu'en cas de guerre entre les puissances voisines, une portion du territoire de la Savoie, le Faucigny et le Chablais partici-peraient à la neutralité de la Suisse. Le traite de Turin du 24 mars constatad cette neutralité, mais le Conseil federal exigea qu'elle ful de nouveau sanctionnée par les puissances signataires des traites de 1815. Le nouveau royaume dTtalie ne devaitpas tarder à com-penser par des annexions plus qu'équivalentes la diminution du territoire qu'il subissait par suite de la perte de la Savoie et de Nice. Le gouvernement pontifical, qui recrutait depuis long-te'mps des soldats en Autriche, se ílattait d'avoirunearmée. II ne lui manquait plus qu'un chef capable de la conduiré à la victoire. Le general Lamoricière avait, comme on l'a vu, accepté le commandement en chef de l'armée pontificate à condition qu'il n'aurait pas à solliciter lui-mème du gou-vernement imperial l'autorisation officielle qui scule pouvait lui permettre de l'exercer sans cesser d'appartenir à l'armée française. Le gouvernement romain s'était charge de la de-
40 L'EMPIRE. mander. Le cardinal Antonelli ne pouvait douter de l'em-pressement, du moins apparent, de Napoleón HI à donner au general Lamoricière l'autorisation de servir à l'étranger; il délivra cependant la commission avant d'avoir reçu la ré-ponse de Paris, comme pour indiquer qu'il saurait s'en passer au besoin. Le general Lamoricière, à peine en regle avecle gouvernement imperial, accourt à Rome oú sa pre-sence devient le signal de bruyantes manifestations. Des deputations légitimisíes se font presenter avec pompe à S a Sainteté. Leurs orateurs tiennent aux pieds du tróne pontifical un langage empreint de la plus grande exaltation royaliste. M. de Gramont écrit au ministre des affaires étrangères le 11 avril : « Hier un air ele mystère régnait au Vatican : on arrètait les visiteurs en leur demandant: « Ètes-vous Bretons?» et on leur expliquait que les salles étaient momentanément fermées, parce que le Saint-Père y recevait l'hommage de la Bretagne qui venait protester contre l'Empereur. Samedi dernier, c'était le tour des Lyonnais. Un Français, qui, bien que catholique fervent, n'a pas cru devoir répudier des sentiments conformes à sa nationalité, fut interpellé vivement en ces termes : « Mon-sieur, on est sujet du pape avant d'etre sujet de son sou-verain; si VOLIS n'ètes pas dans ces idees, que venez-vous faireici?» M. de Gramont ajoutait: « Tout ce que je vois ne fait que confirmer mon opinion sur Topportunite du depart des troupes.» Les amis les plus ardents du pape ne contestaient point ses torts et blámaientsa conduite provocante. lis comptaient sur le temps pour l'adoucir, mais le temps et les change-ments qu'il apporte avec lui semblent ne pas exister pour la cour de Rome. On pouvait en dire autant de la cour de 
GARIBALDI S'EM BARQUE POUR LA SICILE. fil Naples. Le maintien des Bourbons sur le tróne des Deux-Siciles devenaitde jour en jour plus difficile au milieu des ehangements amenes par le triomphe de l'esprit liberal en Italie. La situation dece royaume était réellement affreuse. 180 000 suspects (attendibili) inscrits sur les registres de la police, soumis à la surveillance, étaient internés dans leur province ou dans leur commune et exclus des professions libérales. L'autocratie bourbonnienne, brouillée avec presque toutes les puissances, voyait ses perils sans pouvoir et mème sans vouloir les conjurer. Francois I I , fils et successeur de Ferdinand, aurait-il la main assez habile et assez forte pour réparer le tróne vermoulu de son père sans que la vieille machine tombát en ruines? L'état de trouble et d'anarchie dans lequel se débattait l'Ilalie depuis la paix de Villafranca ne pouvait se prolon-ger sans amener ^'intervention de la revolution. La note suivante publiée par la Gazette de Milan du 26 avril 1860 donna le signal de son entrée en scene : « Les volontaires désireux de se rendre en Sicile doivent s'adresser pour les instructions au bureau du journal. » La Sicile, à peine remise des blessures reçues pendant son insurrection et la repression qui en avait été la suite, était-elle prète à s'insurger de nouveau? Les chefs du parti révo-lutionnaire n'en doutaient pas. Garibaldi seul n'avait qu'une mediocre confiance dans le succés de la tentative à la tete de laquelle ses amis lui proposaient de se mettre, et dont ils activaient les préparatifs sans que le gouverne-ment, qui ne pouvait les ignorer cependant, y mít obstacle. Garibaldi opposa une longue resistance au projet d'une expedition en Sicile. II ne s'y prèta qu'après avoir decliné d'avance la responsabilité de l'insuccès qu'il redoutait, et dans la nuit du 5 au 6 mai un corps de 1000 volontaires 
42 L'EMPIRE. partait de Gènes sur le Lombardo et le Piemonte, navires à vapeur enlevés à la compagnie Rubattino. Garibaldi avant de s'embarquer écrivit au roi Victor-Emmanuel : 
« Sire, » Le cri de détresse de la Sicile qui parvient à mes oreilles a ému mou coeur et celui de quelques centaines de mes vieux compagnons d'armes. Je n'ai pas conseillé le mouvement insurrectionnel de mes frères de la Sicile, mais du moment qu'ils se sont soulevés au nom de l'unité italienne dont Votre Majesté est la personniíication, conlre la plus infame tyrannie de notre époque, j e n'ai pas dü hésiter à me meltre à la téíe de l'expé-dition. Je sais que je m'embarque dans une entreprise dangereuse; mais je mets ma confiance en Dieu et dans le courage de mes compagnons. » Notre cri de guerre sera toujours : Vive l'unité de l'Italie ! Vive Victor-Emmanuel, son premier et son plus brave soldat! Si nous échouons, j'espère que l'Italie et l'Europe libérale n'oublieront pas que cette entre-prise décidée par des motifs purs de tout égoïsme est entièrement patrio-tique. Si nous réussissons, je serai fier d'orner la couronne de Votre Majesté d'un nouveau et peul-ètre plus brillant íleuron, à la condition toutefois que Votre Majeslé s'opposera à ce que ses conseillers cedent cette province à l'étranger, ainsi qu'on l a fait pour ma ville natale. » J e n'ai pas communique mon projet à Votre Majesté; je craignais en effet que par suite de mon dévouement à sa personne, Votre Majesté ne réussit à me persuader de l'abandonner. » De Votre Majesté, Sire, le plus dévoué sujet, 
»' G A R I B A L D I . » L'Italie accueillit avec enthousiasme la nouvelle du d e -part de l'expédition. L'armée entière aurait voulu en faire partie. Le gouverneur de Genes fut oblige de consigner la garnison. Le general Fanti, ministre de la guerre, prit des mesures severes pour empécher les desertions, la brigade qui portait le nom de la ville de Genes fut dissoute. Les corps constitués votaient, malgré le gouvernement, des fonds pour subvenir aux frais de la campagne; les sous-criptions destinées à payer les navires de la compagnie Rubattino affluaient de toutes parts; les voeux et les espe-rances de la nation suivaient les bardis soldats de l'unité italienne. Garibaldi, au lieu de se diriger directement sur la Sicile, 
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DEPART DE GARIBALDI. 43 fit escale à Talamone, petit port sur la cote Toscane, aux environs d'Orbitella. II y laissa environ 100 hommes char-ges d'opérer une diversion dans les États romains. C'est de ce port qu'il data une proclamation aux sujets du pape. Le gouvernement intercepta la proclamation et fit désar-mer tous les volontaires sur la frontière. Garibaldi repartit le 8 mai se dirigeantsur Marsala, son port dedébarquement. La mer, peu profonde, empècheles navires de guerre d'en approcher, et les accidents de ter-rain de Marsala à Palermo sont très-favorables à une guerre de partisans com me celle qu'il allait entreprendre. Le Piemonte et le Lombardo, aperçus par les frégates napolitaines Stromboli et Capri, prirent chasse devant elles. Les paquebots garibaldiens avaient quatre heures d'avance sur les frégates, mais celles-ci gagnaient une lieue toutes les heures, elles n'étaient plus qu'à une demi-lieue du port lorsque le Piemonte et le Lombardo y entrè-rent et se rangèrent derrière deux navires anglais VArgus et V'Independence. Les commandants des frégates sommè-rent les capitanies des navires de se retirer; ils répondirent qu'ils ne pouvaient s'y refuser, mais qu'ils étaient obliges auparavant de rallier leurs marins descendus à terre; deux heures s'écoulèrent daus cette attente. Les volontaires pu-rent débarquer en laissant leurs canons à bord. Garibaldi se rendit sans retard de Marsala à Salemi. Les recrues lui arrivaient en foule del'intérieur. II avait au bout dè trois jours plus de 4000 hommes sous ses ordres. Cette petite armée se mit en marche le 15 mai sur Palerme. L'anxiété et le trouble pendant ce temps-là redoublaient à Naples. M. Carafa, ministre des affaires étrangères, con-voqua le corps diplomatique pour lui offrir des concessions de la part de son maítre en échange de garanties données 
44 L'EM PIRE. 
(1) Journal (Tun diplómate en Italie, par Henri d'Ideville. 
par FEurope, comme si les ambassadeurs des puissances étrangères étaient munis d'avance des pouvoirs indispen-sables pour prendre de tels arrangements. M. Carafa se rabattit à demander l'intervention des consuls étrangers pour conclure un armistice pendant lequel l'armée royale eíïectuerait sa retraite. Garibaldi, à la suite de plusieurs combats sanglants, étant entré à Palermo le 27 mai, Fran-cois II se decida, dans les premiers jours de juin 1860, à invoquer la mediation de Napoleon III. Le gouvernement imperial n'avait point cessé, depuis le depart de Garibaldi, d'adresser aucabinetdeTurin des notes menaçantes au sujet de Fexpédition de Sicile, et M. de Cavour ne se lassait pas de son cóté de la désavouer, mais le ministre de Victor-Emmanuel l'avait dit au barón de Talleyrand en signant le traite de cession de la Savoie et de Nice:«Maintenant noussommes complices»(1). Aussi s'in-quiétait-il peu des representations du cabinet des Tuileries. Sa situation n'en devenait pas moins de jour en jour plus difficile par suite du brusque changemeot survenu dans la politique du roi de Naples. Francois II accordait une consti-tution à ses sujets et offrait une alliance au Piémont. Les deux royaumes de l'Italie du Nord et de l'Italie du Sud auraient résolu la question romaine en se partageant le fidéicommis pontifical par un double vicariat. Le gouver-nement français appuyait ces offres et le gouvernement anglais, quoiqu'il eüt refuse de se joindre à lui pour inter-dire à Garibaldi de franchir le détroit, ne dissimulait pas l'importance qu'il attachait à la conservation du royaume de Naples. L'inaction du gouvernement italien, enchaíné par la di-
ENTREVUE DE CHAMBERY. 45 plomatie, formait un dangereux contraste avec l'activité déployée par la Revolution. Le roi n'avait d'autre alter-native que d'abdiquer en sa faveur ou de se mettre à sa tète. Victor-Emmanuel opta pour ce dernier parti; M. F a -rini et le general Cialdini portèrent à Napoleon III , alors à Chambéry, une lettre autographe du roi délibérée en conseil dans laquelle il lui exprimait les necessités aux-quelles il élait forcé d'obéir. Les deux envoyés insistérent sur les raisons qui forçaient le gouvernement d'agir. Napo-leon III se contenta de leur repondré : « Faites, mais faites vite.» Jamais instructions ne furent plus vite comprises ni plus rapidement exécutées : concentration de l'armée depuis le lac de Garde jusqu'à Arezzo; mobilisation de la garde nationale; reunion d'un corps de troupes à Genes prèt à ètre transporté par mer à Naples ou sur tout autre point; transferí du quartier general de Cialdini de Bologne à Forli oü se forma un corps de 30 000 hommes; appel de 15 000 volontaires à la frontiòre des Marches; toutes ces mesures furent prises en quelques jours. 31. de Cavour adressa le 8 septembre au cardinal Antonelli une note demandant la dissolution immediate des corps étran-gers au service du Saint-Siége, et quatre jours après les troupes piémontaises passaient la frontiòre pontificale pour « réíablir l'ordre dans les villes désolées, et pour donner » aux peuples la liberté d'exposer leurs voeux, non pour » combcittre des armées puissantes, mais pour délivrer les » malheureuses provinces italiennes de bandes d'aventu-» riers étrangers». La declaration de guerre du Piémont fut lancee le 10 septembre. Le general Lamoricière faisant halte le 10 à Monte-Santo, entre Macerata et Spolète, reçut du 
llO L E M P I R E . ministre de la guerre à Rome communication de la dépè-€he suivante, adressée précédemment par le duc de Gra-mont au consul de France à Ancòne : 
<( L'Empereur a écrit de Marseille au roi de Sardaigne que gi les troupes piémontaises pénètrent sur le territoire pontifical, ¡1 sera forcé de s'y opposer; desordres sont déjà donnés pour embarquer des troupes à Toulon, et ces renforts doivent arriver sans retard. Le gouvernement de l'Empereur ne tolérera pas la coupable agression du gouvernement sarde. Comme vice-consul de France, vous devez régler voire conduite en con-sequence. 
» Signé G R A M O N T . » Le general Lamoricière comptant sur ces assurances, et se sentant appuyé, n'hésita plus à se porter en avant. Le consul de France lui confirma le jour mème de son entrée à Ancòne, le 18 septembre, la teneur de cette dépèche. II la transmit en mème temps au general Cialdini, en marehe de Sinigaglia sur Anéòne. Cialdini en accusa reception et continua sa marche (1). M. de Gramont, oblige de donner plus tard des explica-tions sur cette dépèche, a répondu en se plaignant cle la falsification qu'elle avait subie (2) de la main du pro-ministre des armes M. de Mérode, qui, à ces mots: « l 'Em-» pereur a écrit au roi de Piémont pour lui declarer que, » s'il attaquait les États du pape, il s'y opposerait » , aurait ajouté « par la force » . M. de Mérode, il faut en convenir cependant, s'il n'a pas respecté la lettre, est resté fidèle à l'esprit de cette dépèche, car il est difficile de s'imaginer que dans les circonstances oü l'on était alors le gouverne-ment imperial pút songer à s'opposerà l'invasion des États pontificaux par d'aulres moyens que par la force. Les ennemis cependant allaient se trouver en presence; 
(1) Note du general Lamoricière dans le Journal de Rome du 24 octobre I860. 
(2) Réponse de M. de Gramont adressée au cardinal Antonelli. 
BATAILLE DE CASTELFIDARDO. 47 le general Laraoricière descendit le 18 septembre, vers dix heures du matin, des hauteurs de Lorette suivi des Franco-Beiges, des Allemands, des Suisses et enfin des Romains; arrive au rivage, il marcha parallèlement à la rencontre de l'ennemi. Les Piémontais, faibles sur ce point, se replièrent sur la collíne deCastelfidardo. Les volontaires franco-beiges transformant en forteresses les fermes et les maisons de campagne voisines, y luttèrent vaillamment contre les Piémontais revenus à la charge avec des renforts et de l'artillerie: les ïlaliens de l'armée ponlificale c o m -mençaient à se débander lorsque le general de Pimodan tomba percé de trois balles. Le general Lamoricière ne pouvant tenir en rase campagne se retira suivi d'une faible colonne sur Ancóne oü il espérait prolonger sa resistance. L'armée pontificale était détruite ou errait daus la cam-pagne sans espoir de se joindre à la garnison de cette ville. Cialdini, hissant devant cette place les forces nécessaires pour en commencer le siége, rejoignit, le surlendemain de la bataille, Fanti qui, de Lorette, se préparait cà diriger les operations contre Ancóne. Le bombardement de cette ville commença le 1 9 ; le blocus fut declaré le 2 2 ; le general Lamoricière demanda le 28 six jours d'armistice qui lui furent refusés, et le 29 il se rendit à l'amiral Persano. Le gouvernement imperial, oblige de prendre une reso-lution en presence ele ces événements, renforça le corps d'occupation de Rome et publia cette note dans le Moni-
teur: « I I ne saurait appartenir qu'aux grandes puissances reunies en congrés de prononcer un jour sur les questions posees en Italie par les événements, mais jusque-là le gou-vernement de l'Empereur continuera à remplir, confor-mement à la mission qu'il s'est donnée, les devoirs que lui imposent ses sympathies pour le Saint-Père et la presence 
48 L'EMPIRE. de notre drapeau dans la capitale de la catholicité. » L'Empereur revenad à son idee favorite d'un congrés, mais ses correspondances diplomàtiques et ses journaux ofíicieux s'efïorçaient en vain d'en démontrer l'effica-cité. On y croyait d'autant moins, que l'empereur de Russie, l'empereur d'Autriche et le prince-régent de Prusse étaient sur le point de se reunir à Varsovie, oú ils tinrent, le 22 octobre, une conference qui semblad exclure toute idee de congrés. La dynastie de Naples ne pouvait étre sauvée que par une alliance sincere avec le Piémont, alliance conseillée par toutes les cours d'Europe, excepté par l'Autriche; mais le gouvernement italien n'était plus maítre de la situation ; M. La Farina, charge par M. de Cavour de prendre la direction du gouvernement à Palerme, en avait été en quelque sorte chassé. Garibaldi, homme de senti-ment plus que de raison, poussé par son patriotisme vers M. de Cavour, éloigné de lui par ses amis, sujet loyal et rebelle à la fois, résistait aux demandes réitérées du roi d'évacuer la Sicile. « Sire, lui écrivit-il, Votre Majesté sait de quel respect et de quel attachement je suis penetré pour sa personne et combien je désire lui obéir; mais Votre Majesté doit bien comprendre dans quel embarras me placerait aujourd'hui une attitude passive en face de la population du continent napolitain que je suis obligo de contenir depuis si longtemps et à qui j'ai promis mon appui. L'Italie me demanderait compte de mon inaction et il en résulterait un mal immense. Au terme de ma mis-sion je déposerai aux pieds de Votre Majesté l'autorité que les circonstances m'ont conferee, et je serai bien heureux de lui obéir. » L'anarchie, pendant ce temps-là, faisait chaqué jour de 
DESORDRES A NAPLES. 49 nouveaux progrés dans le royaume de Naples. Les Sanfe-distes s'étaient emportés jusqu'à frapper le ministre de France clans sa voiture. Le 15 juillet, une émeute militaire avait eu lieu aux cris de: Vive le roi! A das la constitution l et le roi refusant au ministère la dissolution du regiment des grenadiers de la garde, principal acteur dans ces troubles, le cabinet en masse s'était retiré. Les desordres recom-mencèrent le 2 0 ; le renvoi des troupes mercenaires ayant été vainement demandé par le peuple et par la garde nationale, le general Nunziante, un des serviteurs les plus dévoués de la monarchie, envoya sa démission à Fran-cois 11, et, dans un ordre du jour adressé aux troupes sous ses ordres, il les exhorta à ne se battre que pour la patrie. m ^ f > La division régnait mème parmi les membres de la fa-mille royale; le comte d'Àquila, oncle du roi, qui ne signait plus que « Louis-Marie Bourbon » , accusait les nouveaux ministres de trahison; les ministres l'accu-saient à leur tour de viser à la royauté; son neveu l'exila: les journaux furent suspendus, la ville subit de nouveau l'état de siége. Le gouvernement, aveuglé par le péril et cherchant tous les moyens de le détourner, imagina de proposer à Garibaldi de lui livrer passage par les Pouilles et les Abruzzes pour attaquer les Marches et l'Ombrie, et de lui fournir des transports, des vivres, des munitions. Laflotte napolitaine et un corps de 50 000 hom-mes seraient ensuite mis à sa disposition pour délivrer Venise (1). Rien n'indique mieux qu'un pareil projet le 
(1) M. La Cecilia, qui avait obtenu des ministres l'autorisation de faire ees pro-
positions à Garibaldi, les a révélées dans une lettre reproduite le 10 septembre par 
le Journal officiel de Naples. MM. de Martino et Liborio Romano répondirent à 
cette lettre pour dégager leur responsabilité personnelle. M. Romano reconnait 
£n mème temps la vérité des assertions de M. La Cecilia. 
TAXILE DELORD. III — 4 
50 ' L'EMPIRE. désarroi moral du gouvernement napolitain, et l'immi-nence de sa chute. Garibaldi, en effet, n'attendait plus, pour passer sur le continent, que d'avoir réuni les barques nécessaires au transport des troupes. Une armée comme la sienne, composée de soldats de toutes les nationalités, Italiens du Nord et du Midi, Fran-çais, Anglais, Polonais, Hongrois, brave mais indiscipli-née, ne pouvait vivre qu'en agissant; il fallad marcher, aller à Naples, puis à Rome, puis à Yenise. Garibaldi, en attendant qu'il pút réaliser ces revés, penetrad la nuit dans le port mème de Castellamare et essayait d'enlever à l'abordage le Monarca, vaisseau de la marine royale. Les Napolitains vivaient dans les transes d'un bombar-dement semblable à celui que la flotte royale avait dirige sur Palerme. Les legations, les consulats étaient assiégés par des gens qui venaiení y chercher asile à la premiere nouveíle d'un débarquement des garibaldiens dans les Catabres pendant la nuit du 8 au 9 aoüt. L'ex-représentant du peuple de Flotte, ancien oflicier de marine, trouva la mort du soldat dans cette desconté. Garibaldi traversa le détroit, le 18, sur le Franklin et descendit à Mileto. Un autre oncle du roi de Naples, le comte de Syracuse, l'engagea, dans une lettre rendue publique, à suivre l'exemple de la duchesse de Parme et à préférer l'abdication au sang versé. Francois H ne songea plus qu'á rassembler les troupes fïdèles, surtout les regiments étrangers, et à transporter la defense, entre le Vulturne et le Garigliano. II partit le 26, n'ayant à ses cotes que M. de Martino et le president du conseil Spinelli, que son père avait tenu deux ans en prison et douze ans en surveillance. Le corps diplomatique, moins les ministres de France et d'Angle-
GARIBALDI A NAPLES. 51 terre, vint le rejoindre le lendemain à Gaéte, oü il s'était refugié. Garibaldi fit son entrée à Naples, le 7 septembre vers le soir, dans une voiture de louage, accompagné de quelques officiers de son état-major. Le gouvernement révolution-naire qui s'était formé fut dissous et remplacé par une dic-lature confiée au chef de l'armée victorieuse; l'amiral Per-sano prit le commandement de la flotte napolitaine; les fonds montérent de 88 à 93 francs. Cette situation brillante ne pouvait pas ètre de longuo durée: le dictateur, le ministère, les gouverneurs des pro-vinces constituaient trois gouvernements, sans compter le gouvernement occulte de Mazziniv accouru à Naples en mème temps que Garibaldi. L'armée improviséeen Sicile se trouvait en presence d'une armée réduite à ses plus sérieux elements, enfermée dans des lignes stratégiques et appuyée sur la forteresse de Gaète. Les annexionistes, divises en deux partis, demandaient, les uns l'annexion immediate, les autres l'annexion après la conquéte de Rome et de Venise j partisans de l'autonomie napolitaine, mazziniens, absolu-tistes attendant leur revanche de l'anarchie, trois ou quatre partis ouvertement ou secrèlement hostiles s'agitaient a u -tour du dictateur, ardents à lui soufíler leurs haines, leurs passions et leurs chimères. Garibaldi, assez fin pour démèler leurs projets, trop faible pour se soustraire à leur influence, passant de l'un à l'autre à chaqué instant, dirigeait un de ces gouvernements d'incertitude et d'expédienls qui fati— guent un peuple autant que la tyrannie elle-méme et qui la lui font quelquefois regretter. L'armée garibaldienne s'épuisait en faits d'armes brillants mais inútiles devant Capoue. Les troupes de Francois II tenaient ferme; les volontaires diminuaient tous les jours; l'armée napolitaine 
52 L'EMPlRE. ne s'organisait pas; l'importante position de Cajasso avait été reprise, après un combat meurtrier, par les troupes royales. Francois I I , avec de l'audace, aurait pu marcher sur Naples, mais ses généraux ne se battaient que pour l'honneur militaire; les Piémontais d'ailleurs étaient à Ascoli, sur la frontière. La bataille livrée le I e r octobre sur le Vulturne avec tant de bravoure et d'acharnement par les garibaldiens, qui tinrent en échec l'armée de Fran-cois I I , prouva néanmoinsl'impossibilité de prendre Capoue avec leurs seules forces. 8000 Piémontais arri veren t, le 9 octobre, à Naples par m e r ; kOOO allèrent renforcer les assiégeants. Les Piémontais coupèrent promptement les communica-tions entre Gaéte et Capoue, qui se rendit le I e r novembre; maítres alors de trois passages sur le Garigliano, ils obligèrent les forces de Francois II à se replier sur Gaéte en suivant les bords de la mer : l'amiral Le Barbier de Tinan protégea leur retraite, mais un corps napolitain considerable n'en fut pas moins forcé de se réfugier sur le territoire pontifical. Victor-Emmanuel n'avait plus qu'à venir à Naples; il y entra le 7 novembre en voiture, ayant Garibaldi à son cóté. L'entente paraissait cordiale entre le roi et le conquérant des Deux-Siciles, mais au fond elle était rompue. Garibaldi croyait que sa presence à Naples avec le litre de lieutenant general et des pouvoirs illimités était nécessaire pendant un an encore pour consolider la conquète. Les conseillers de Victor-Emmanuel étaient convaincus, au contraire, que la presence de Garibaldi ne servait qu'à perpétuer l'anar-chie à Naples. Victor-Emmanuel oíïrit à Garibaldi, en échange de sa retraite volontaire, l'ordre de l'Annon-ciade, un des chateaux de la liste civile, le çrade de 
GARIBALDI SE RETIRE DE CAPRERA. 53 general cTarmée, une dotation princière pour son fils aíné et pour sa filie, le grade d'officier d'ordonnance du roi pour son fils cadet. G'était mal comprendre l'homme qui venait de conquerir la Sicile. Garibaldi, n'était pas un grand general, quoiqu'il eút de sérieuses qualités militaires et qu'il eüt mieux fait la guerre que bien des capitaines célebres, s'il est vrai. que l'art de la guerre consiste à obtenir de grands resultats avec de petits moyens; il ne pouvait pas non plus passer pour un granel orateur, quoique personne ne remuat plus profondément les masses par sa parole; ni pour un grand liomme d'État, quoiqu'aucun politique n'eüt montré un plus sur instinct pour choisir rheure et le moment d'agir; mais intrépide, généreux, patrióte jusqu'au fanatisme, capable de communiquer ce fanatisme à un peuple et à une armée, Garibaldi, pour employer un mot qui trouvera^ de plus en plus rare-ment désormais son application, était un héros. L'argent et les honneurs le touchaient peu; il repoussa les ofíres du roi, et partit pour Caprera avec 50 francs dans sa bourse. L'artichaut italien n'avait plus que deux feuilles à deta-cher, les plus difficiles il est vrai, Rome et Yenise. Yictor-Emmanuel ne pouvait y porter la main sans l'autorisation de son fidèle allié Napoleon I I I ; celui-ci, après avoir r a p -pelé son ambassadeur au moment de l'invasion des États romains, refusait de reconnaítre le blocus de Gaéte declaré par Tamiral Persano, et mainlenait la flotte française devant les murs de cette ville. Gependant, comme il devenait chaqué jour plus evident qu'il ne s'agissait plus seulement pour Francois 11 de sauver l'honneur militaire, mais encore d'attendre les événements, sa resistance prenait un carac-tère tout politique. Le gouvernement imperial comprit qu'il 
54 L'EMPIRE. n'en pouvait partager plus lougtemps la responsabilité. Le 
Moniteur annonça done que l'Empereur, placé entre le désir de donner un témoignage d'intérèt à un prince malheureux et d'observer le principe de non intervention, était oblige de retirer sa flotte. Francois II comprit enfin qu'il fallait capituler. Les conditions les plus honorables lui furent accordées; il s'embarqua, le 13 février, sur le ñavire français la Mouette, qui le conduisit à Civita-Vecchia, d'oú il se rendit à Rome. Le gouvernement imperial, entouré de gouvernements constitutionnels, jouant en quelque sorte son existence pour assurer l'indépendance de l'Italie constitutionnelle, et restant confiné lui-méme dans son organisation quasi despotique, il y avait dans ce contraste quelque chose qui blessait trop profondément le bon sens et la logique pour ètre durable. La France et l'Europe le sentaient, l'Europe peut-étre plus vivement encore que la France. Napoleón III, pressentant cet état general de l'opinion, s'appliquait à détourner autant que possible les esprits des reflexions que leur suggérait la contradiction flagrante existant entre sa politique intérieure et sa politique extérieure. II y était parvenu jusqu'ici par toutes sortes de petits moyens, mais la pensée des resultats désastreux que pouvait avoir la guerre d'Ilalie, la reunion récente des empereurs de Russie, d'Autriche et du régent de Prusse à Varsovie, faisaient naítre dans les esprits des inquietudes et des preoccu-pations dont l'Empereur ne pouvait plus se flatter de triompher par les procedes ordinaires. M. de Morny lui fit entrevoir qu'un retour apparent aux formes des g o u -vernements libres, mais ne changeant rien au fond mème du gouvernement personnel, ferait facilement prendre le change à l'opinion en larassurant; il se rendit à ce conseil, 
LE DECRET DU 24 NOVEMBRE. 55 et le public apprit brusquement par le Moniteur du 24 no-vembre que «l'Empereur, voulantdonner aux grands corps de l'État une participation plus directe à la politique de son gouvernement et un témoignage éclatant de sa con-fiance » , décrétait ce qui suit: a A R T . 1 e r . — Le Sénat et le corps législalif voteront tous les ans à l'ouverlure de la session une adresse enréponse à notre discours. 
» A R T . 2 . — L'adresse sera discutce en presence des commissaires du gouvernement, qui donneront aux Chambres toutes les explications néces-saires sur la politique intérieure et exlérieure de l'Empire. 
» A R T . 3 . — A f í n de faciliter au Corps législatif l'expression de son opinion dans la confection des lois, et Texercice du droit d'amendement, l'article 5 4 de notre décret du 2 2 mars 1 8 5 2 est remis en vigueur et le règlement du Corps législatif est modifié de la maniere suivante : » Immédialement après la distribution des projets de loi et au jour fixé par le president, le Corps législatif, avant de nommer sa commission, se reunit en comité secret; une discussion sommaire est ouverte sur le projet de loi, et les commissaires du gouvernement y prennent part. » La présente disposition n'est applicable ni aux projets de loi d'intérèt local ni dans le cas d'urgence. » Les comptes rendus des séances du Sénat et du Corps législatif, rédigés par des secrétaires-rédacteurs places sous l'autorité du president de chaqué assemblée, devaient en outre étre adressés chaqué soir à tous les journaux. Les debats de chaqué séance, reproduits par la sténogra-phie, figureraient in extenso dans le journal offïciel du lendemain. L'Empereur, pendant la durée des sessions, désignerait des ministres sans portefeuille pour defendre devant les Chambres, de concert avec le president et les membres du Conseil d'État, les projets de loi du gouvernement. Le mème décret supprimait le ministère de la niaison de l'Empereur et le ministère de l'Algérie. M. deChasse-loup-Laubat passait à la marine, l'amiral Hamelin à la grande chancellerie de la Legion d'honneur, le maréchal Pélissier prenait le gouvernement de l'Algérie. 
56 L'EMPIRE. Les journaux officieux, qui, la veille encore, repoussaient avec indignation la pensée seule d'apporter la moindre modification à la constitution, s'aperçurent tout à coup que faction des grands corps de l'État ne se manifestad pas assez aux yeux du pays, que le gouvernement et la nation manquaient de moyens pourse mettre en communication, que les discussions de la Chambre étaient gènées par des restrictions si étroites, que la polilique n'y entrad qu'en contrebande, et enfin que le Sénat, le Corps légis-latif, le gouvernement lui-méme, souffraient d'une si-tuation à laquelle fort heureusement, selon le Constitu-
tionnel, « l'Empereur, attentif à des symptómes qui pouvaient échapper à d'autres » , venait de porter re-mede. Ce premier acte de la comedie de liberalisme que l ' E m -pire essayait de jouer réussit médiocrement. M. de P e r -signy écrivit en vain aux préfets: « Beaucoup d'hommes » honorables et distingues des anciens gouvernements, tout » en rendant hommage à l'Empereur pour les grandes choses » qu'il a accomplies, se tiennent encore à l'écart par un » sentiment de dignité personnelle, Témoignez-leur les » égards qu'ils méritent; ne négligez aucune occasion de » les engager à faire profiter le pays de leurs lumières et 
h de leur experience, et rappelez-leur que, s'il est noble de » conserver le cuite des souvenirs, il est encore plus noble » d'etre utile à son pays. » Les hommes auxquels M. de Persigny s'adressait accueillirent le decret du 24 novembre avec indifference. Le parti du 2 décembre s'en montra fort alarmé : Un maítre et des esclaves, du pain et des spectacles, de l'argent et du silence, à quoi bon, selon les bonapartistes, détpurner les esprits cle ce regime auxquels ils étaient déjà faits? 
RAPPORT DE M. TROPLONG SUR LE DÉCRET. 57 Aucun symptòme n'avait révélé à l'Empereur la néces-sité d'apporter le moindre changement à la legislation de 1851 sur la presse. Le decret du 24 novembre fut soumis au Senat dans la forme ordinaire. M. Troplong, president et rapporteur de la commission, lut son rapport dans la séance du 29 Janvier. Ce document, d'une excessive longueur, pres-que uniquement consacré à l'éloge de la constitution de 1852, surlout de la partie concernant la presse, prouvait que M. Troplong n'avait pas grande confiance dans l'utilité du décret du 24 novembre, et, de la restitution du droit d'adresse au Corps législatif. La France ressentait-elle un goüt bien prononcé pour le retour de ces joutes polítiques qui, jadis, ébranlaient les ministères, et dont le décret de novembre allait de nouveau donner le signal ? M. Trop-long en douíait fort; la France, satisfaite de l'ceuvre de 1852, n'y demandait, selon lui, aucun changement; il finissait cependant par se résigner à la reforme en son-geant « qu'un gouvernement sage a raison de prévoir l'avenir. Pourquoi d'ailleurs s'eífrayer par des c o m -paraisons prises dans un passé épuisé? L'adresse, au lieu d'etre un champ de bataille, ne sera qu'une infor-mation loyale et patriotique sur les besoins du pays. On discutera pour éclairer le pouvoir, non pour le con-server. La parole des orateurs sera plus impartíale, maintenant que l'ambition des portefeuilles n'en est plus l'excitation. » Le president du Sénat parut moins rassuré sur leseíïets du compte rendu des débats des Chambres. Les journaux, sous le regime parlementaire, avaient eu le droit, insepa-rable de la liberie elle-méme, de reproduiré les débats des assemblees par la main de leurs sténographes et de 
58 L'EMPIRE. les apprécier par la plume de leurs rédacteurs. Ces comptes rendus indirects et dissimulés qui jadis, sous pretexte de faire apprécier la séance, n'étaient, d'après le president du Sénat, qu'une caricature insultante et la satire des personnes, seraient désormais interdits aux dis-ciples frivoles d'Aristophane et de Pótrone. M. Troplong, en traitant avec ce dédain les écrivains hono-rables et mème illustres qui, dans les journaux, avaient jadis apprécié les débats des Chambres, montrait autant de mauvais gout que de mauvaise volonté contre les jour-naux, dont il niait mème l'utilité. La brochure, selon lui, ne suffit déjà que trop aux besoins de la pensée. Le «funeste» Contrat social et le « pamphlet » Qiíest-ce que 
le Tiers-Éíat? n'en sont-ils pas la preuve? Le compte rendu du Moniíeur était exempt du timbre; cette exemption fut étendue aux comptes rendus donnés en supplement par tous les journaux; mais comme une dis-position fiscale ne pouvait guère trouver place dans un sénatus-consulte, les commissaires du gouvernement en retirant celle-ci prirent l'engagement d'en faire Tobjet d'une presentation de loi au Corps législatif. Trois amendements au pro-jet de sénatus-consulte avaient été presentés, l'un par la commission, 1'autre par M. Bon-jean, le troisième par M. Ernest Leroy. L'amendement de la commission avait pour but d'autoriser les journaux à choisir dans la sténographie officielle un sujet de delibe-ration entre plusieurs autres qui y seraient contenus, et à passer les autres sous silence. Celui de U. Bonjean porlait que tout discours reproduit intégralement dans un journal, conformement à l'édition officielle du Moniíeur, pourrait étre, de la part de ce journal, un objet de critique, de dis-cussion ou de reflexions. L'amendement de M. E . Leroy 
VOTE DU SENATUS-CONSULTE. 5 9 tendait à obliger les journaux ayanl commence à repro-duiré les débats d'une discussion à les insérer en entier. M. Troplong discuta ces trois amendements dans son rapport. Après avoir découvert dans celui de la commission « une tactique insidieuse qui separe l'orateur du milieu » qui la soutient, et lui livre à l'écart un combat singu-» lier »; attendu, — et cette fois il ne se trompait pas, — qu'il est impossible d priori de marquer légalement la limite qui separe le compte rendu de la discussion, il repoussa l'amendement de M. Bonjean comme une source de difficultés, de malentendus et d'embarras pour la presse. L'amendement de M. E . Leroy trouva seul grace devant lui . M. Troplong crut devoir, en finissant, rassurer ceux qui craignaient que la France ne fut à la veille « de revenir » à des institutions dont le pays n'avait que trop connu la » faiblesse et les dangers » , et les ministres qui par un sin-gulier scrupule redoutaient, paraít-il, en s'associant au décret du 24 novembre, de violer les principes de 89. « Yous tous qui ètes les serviteurs zélés de l'Em pire, per-» sévérez dans votre dévouement, vous n'avez point failli » aux principes de 8 9 . » U n e éloquente péroraison en l'hon-neur de l'Empereur terminait ce rapport, dont la discussion n'aurait donné lieu à aucuu incident si M. le marquis de la Rochejacquelein n'avait cru devoir profiler de l'occasion pour se plaindre de la circulaire de M. de Persigny, qu'il trouvail trop libérale, et pour accuser le ministre de l'in-térieur de capter la populante. II lut à l'appui de cette accusation un passage du journal le Siècle, transformé par lui en protecteur du gouvernement. Le president du Sénat répondit majestueusement à M. de Larochejacquelein : « L e gouvernement n'a pas besoin de la protection du 
» Siècle. II ne se place pas sous ce patronage~là. » 
60 L'EMPIRE. Le Senat n'approuvait pas plus que son president le decret du 2/i novembre, mais redoutant sans doute de passer pour moins liberal que le gouvernement, il s'em-pressa d'adopter le sénatus-consulte à la majorité de 419 voix contre 2 . Les opposants furent le cardinal Mathieu et le prince de Wagram. 
CHAPITRE III 
1861 
POLITIQUE INTÉRIEURE 
SOMMAIRE. — Reception du premier jour de l'an aux Tuileries. — Réponse de 
l'Empereur au corps diplomatique. — Application du decret du 25 mars 1852 
sur la decentralisation à la ville de Paris. — Bruits de dissolution du Corps 
législatif. — Embarras deia situation. — Reception du père Lacordaire à l'Aca-
démie française. — L'Impératrice assiste à la séance. — Arrestation du finan-
cier M i r e s . — Rapport de M. Delangle. — La brochure du due d'Aumale : 
Lettres sur l'histoire de France, adressée au prince Napoleon. — Saisie chez 
l'auteur, de l'ouvrage: Vues sur le gouvernement de la France, par le duc 
deBroglie. — Procés Blanqui. — Inauguration du boulevard Malesherbes. — 
Les 25 millions des chemins vicinaux. — La transformation de Paris. — Crise 
industrielle et financiare. — Les obligations trentenaires. — Mémoire adresse 
h l'Empereur par M. Achule Fould, ministre des finances. — Les agents de 
change demandent rautorisation de dresser une statue à l'Empereur dans la 
salle de la Bourse. — Procés Plassiart. Les receptions officielles du I e r Janvier eurent lieu aux Tuileries selon le ceremonial accoutumé. Lord Cowley offrit en ces termes les vceux du corps diplomatique à l'Empereur: 
« Sire, » Les membres du corps diplomatique réunis ici ont l'honneur d'offrir à'Votre Majesté, par mon organe, l'expressionde leurs hommages respec-tueux à l'occasion du nouvel an . » Le corps diplomatique, Sire, est toujours heureux de pouvoir renou-veler ses vceux pour le bonheur de Votre Majesté et pour celui de son auguste famille. » L'Empereur répondit: 
a Je remercie le corps diplomatique des souhaits qu'il vient de m'a-dresser. J'envisage l'avenir avec confiance, persuade que l'entente des grandes puissances amènera le maintien de la paix qui est le but de tous mes désirs. » L'Empereur prononça ensuite, en se tournant vers le Sénat, ces mots que le Moniteur ne jugeapas à propos de 
62 L ' E M P I R E . reproduiré : « Messieurs, je compte sur vous pour preparer les reformes qui sont utiles à la France. » De quedes reformes s'agissait-il? En attendant que l 'a-venir expliquàt ce mystère, un décret rendit applicables à la ville de Paris les dispositions du décret du 25 mars 1852 sur la decentralisation. Ce décret, en remetíant au préfet le controle ele nombreux actes municipaux sounds jus-qu'alorsàla sanction du ministre, faisait une exception à l'égard de Paris, oú le magistrat municipal et le préfet se confondent. La suppression de cette exception vint ajouter une anomalie aux particularités du regime muni-cipal de Paris. Le préfet de la Seine, n'étant plus sounds córame maire au controle supérieur du ministre, cessait d'etre un préfet pour devenir presque un ministre. Les voeux de M. Haussmann étaient à moitié remplis. Une rivalité des plus ardentes existait depuis longtemps entre M. de Persigny et lui. Le préfet de la Seine, las de la situation qu'une « ombrageuse susceptibilité » (1) s'obstinait à lui faire, adressa sa démission à l'Empereur, qui naturellement la refusa. M. Haussmann, cherchant alors un moyen de mettre fin à ces tiraillements, crut l'avoir trouvé dans la combinaison suivante : Comme maire de Paris et administraleur du département, il reléverait direc-tement de l'Empereur; comme préfet, c'est-à-dire comme organe des intéréts généraux, il reste rait dans les mémes conditions que par le passé. Un projet de décret était joint à cette proposition (2). Le titre de ministre de Paris, que 
(1) Lettre et note de M . Haussmann (Papiers et correspondance de la famille 
•tmpériale, 18 e livraison). 
(2) REDACTION PROPOSÉE. — Le barón Haussmann, préíet de la Seine, a rang 
de ministre et a séance, en cette qualité, dans nos conseils. 
L'autorité ministérielle lui est dévolue dans son ressort, en matière d'adminis-
tration départementale et eommunale. 
I I continuera d'exercer, en matière d'administration genérale, les attributions 
AMNISTIÉ ACCORDÉE AUX DÉLITS DE P R E S S E . 63 M. Haussmann aurait voulu prendre, plus encore que le credit de M. de Persigny la fit repousser; M. Haussmann, oblige de rester préfet de la Seine, dut se contenter de la promesse que lui fit l'Empereur, et qu'il tenait en ce moment, de rendre sa position indépendante du ministre de l'intérieur. Le décret du 24 novembre n'avait pas cessé depuis sa publication d'etre l'objetdes appreciations les plus diverses. Les uns y voyaient le commencement d'un retour sérieux aux pratiques du regime parlementaire, les autres une simple manoeuvre pour donner le change à l'opinion publique. Le bruit se répanclit cependant que l'Empe-reur, pour donner la mesure de l'importance des chan-gements apporlés dans le caractère et les attributions clu Corps législatif, se proposait de le dissoudre et de faire un appel aux électeurs. Ce bruit ne tarda pas à élre dementi; Napoleon III se contenta d'accorder une amnistié pour les délits de presse. Les événements extérieurs qui avaient marqué l'année precedente, n'encourageaient pas les esprits à partager la confiance témoignée par l'Empereur dans sa réponse au corps diplomatique : expedition de Garibaldi en Sicile, invasion des Marches par Victor-Emmanuel, rappel de l'ambassadeur imperial près la cour de Turin, la politique de l'Empereur n'avait subi que des échecs; sa grande creation de Villafranca, la confederation italienne, était détruite. L'Autriche gardant la Vénétie, la France restant àRome, faute de savoir comment en sortir, la politique impériale ne représentait plus que l'impuissance décorée 
conferees au préfet de la Seine par les lois, decrets et règlements; et les affaires 
de cet ordre seront réglées et soumises à notre decision comme dans le passé par 
les ministres competents. 
II prendrà le litre de ministre de Paris. 
64 L'EMPIRE. du nom de principe de non intervention. Les preoccu-pations polítiques, plus vives que profundes en France dans tous les temps, et surtout du temps de l'Empire, firent bientòt place, heureusement pour Napoleón III, aux emo-tions littéraires excitées au plus haut point par la proehaine reception du père Lacordaire à l'Académie. M. Guizot devait repondré au récipiendaire. Un dominicain reçu académicien par le plus il·lustre representant du protestan-tisme français, cela ajoutait un certain piquant à l'attrait d'une séance que devaient remplir deux des plus grands orateurs de l'époque, charges pour ainsi dire de conclure enfin devant l'Académie cette alliance entre la foi et la raison que les plus nobles apotres de Tune et de I'autre avaient si souvent et si inutilement tentée. L'Impératrice, qui jusqu'alors n'avait pas montré un goút bien vif pour les séances acadèmiques, voulut assister à celle-ci. Le bureau, composé de MM. Guizot directeur, Villemain secretaire perpétuel, de Laprade chancelier, vint la recevoir selon le ceremonial accoutumé. L'auditoire regarda la jolie femme avec curiosité, et accueillit l'Impé-ratrice avec froideur. Le père Lacordaire succédaitàM. deTocqueville; il avait dans son prédécesseur un noble modele d'homme et d'écri-vain à prendre. Le célebre dominicain se tira faiblement de sa tache. L'analyse du plus important ouvrage de M. de Tocqueville ue fournit au récipiendaire qu'une comparaison déclamatoire entre la démocratie aux États-Unis, et cette democratic européenne dont « les disciples, idolatres de ce » qu'ils appellent l'État, prennent l'homme dès son berceau » pour l'offrir en holocauste ala toute-puissance publique, » professant que l'enfant, avant d'etre la chose de la famille, » est la chose de la cité, et que la cité, c'est-à-direle peuple 
RECEPTION DU PERE LACORDAIRÈ A L'ACADÉMIE. » représenle par ceux qui le gouvernent, a le droit de for-
i) mer son intelligence sur un modele uniforme et legal; ces » démocrales pensent que la commune, la province et toute » association, méme la plusindifférente, dependent del'État » et ne peuvent ni agir, ni parler, ni vendre, ni acheter, ni » exister enfin sans l'intervention de TÉtat, et dans la me-» sure délerminée par lui, faisant ainsi de la servitude civile » la plus absolue, le vestibule et le fondement de la liberté » politique.?) La démocratieque lepère Lacordaire définis-sait ainsi n'est qu'une sorte de communisme, c'est-à-dire unesecte qui ne saurait passer pour la veritable démocratie qu'à l'aide d'une equivoque. Le récipiendaire ne serra pas les dioses de plus près dans le reste de son discours : catholique ou protestant, juif ou musulmán, il suffisait d'appartenir à l'une des nombreuses religions qui recon-naissent un Dieu unique, pour avouer hautement les idees du père Lacordaire sur la divinité et la néces-sité. des croyances religieuses. L a partie politique de son discours se ressentit un peu de cette tolerance qui touchait au scepticisme. L'illustre orateur, en regrettant la légiti-mité, declara que la monarchic de Juillet aurait mérité de • réussir; quant à la République, pour rester en paix avec ses souvenirs personnels, il n'en dit pas de mal, mais il termina son discours par un dithyrambe en l'honneur de l'expédition de Rome. M. Guizot, en s'adressantau récipiendaire, l'appellerait-il «mon père, » ou «monsieur? » M. Guizot n'employaque ce dernier mot, formant un assez singulier contraste avec la robe du père Lacordaire. La séance ne tint pas tout ce qu'elle promettait. «Le nouvel élu semblait avoir quelque crainte d'etre lui-mème, et il ne l'a pas été assez. » Cette phrase d'un journal ami de l'orateur résuma fort bien l'im-T A X I L E D E I . O U D . III — 5 
66 L'EMPIRE. pression genérale. Cétait la dernière fois que le père Lacordaire faisait entendre sa voix éloquente a u n grand auditoire. II mourut dix mois après à Sorèze, le 25 novem-bre, laissant le souvenir d'un puissant orateur, d'un cceur généreux, d'un esprit élevé mais inconsequent, d'une forte imagination mais usee dans la vaine recherche de ee problème d'alchimie religieusc qui consiste à extraire la liberté du creuset de la theocratic Caussidière, ancien préfet de police, membre de la Con-stituante de I8/18, mourut deux jours après la reception du père Lacordaire à l'Académie. Melé à toules les sociétés politiques secretes organisées sous le regne de Louis-Philippe, il tenta, en 1848, de les neutraliser Tune par l'autre au profit de la République et de la société qu'elles menaçaient; s'il ne réussit pas loujours dans cette politique si scabreuse qui consiste à faire de Tordre avec le desor-dre, il preserva du moins pendant un certain temps Paris de très-grands perils. Caussidière avait repris dans 1'exil d'oü il rentrait à peine son ancien commerce de commis-voyageur en vin. Le gouvernement, craignant une mani-festation populaire, fit enlever le corps el changer l'heure du convoi. Quelques amis seulement purent l'accompa-gner au cimetière. Le second Empire, comme la Régence, avait fait surgir, des bas-fonds de l'agiotage, une nouvelle couche de finan-ciers cherehant à dissimuler comme leurs prédécesseurs de la rue Quincampoix sous un vernis menteur de politesse leur grossièreté native; ces gens usés, quoique jeunes encore, par les hasards d'une vie d'aventures, étalaient sans vergogne la honte de leurs commencements, afín qu'on put mesurer la hauteur oú ils étaient parvenus à la bassesse de leur point de depart. Insoucieux d'etre mal-
LES FINANCIERS DU SECOND EMPIRE. 67 honnètes, à la condition de passer pour hábiles, cherchant l'esprit et ne trouvant que le cynisme, leurs bons mots, leurs diners, leurs bals remplissaient tous les jours les jour-naux àchroniques; sans amis honorables, ils avaient des associés haut places; tel gentilhomme, tel grand person-nage qui ne les eút pas reçus à sa table, ne dédaignait pas de mettre son nom à còté de leur nom sur des prospectus tirés à des milliers d'exemplaires. L'un de ces financiers les plus connus était un juif bor-delais nommé Jules Mirés. Le coup d'État le trouva dans les coulisses de la Bourse, vi votant moitié de courtage, moitié de jeu. Soutenu par l'instinct et le pressentiment des grands jours qui allaient naítre pour la speculation, voyant dans la publicité un levier capable de soulever le monde, il profita de quelques coups heureux à la Bourse pour fonder un journal; il cherchad une enseigne à y mettre. Lamartine était là. Mires crea pour lui le Con-
seiller du peuple et le Civilisateur. Devenu bientót millionnaire, pressé de s'assurer la tolerance et presque la complicité du gouvernement dans ses incessantes specu-lations, il apprend que ce dernier serait charmé d'avoir un journal qui servit d'interprète voilé à sa pensée, d'avocat discret à ses projets, sans cesser de paraítre indépendant et de parler en son propre nom. Mirés achote le Constitiitionnel et l'ofíre au ministère qui l'accepte; le voilà de la maison. Les affaires naissent sous ses pas, journaux, emprunts, mines, ports, c h e -mins de fer, il entreprend tout. Un jour il crée les chemins de fer romains, et reçoit les felicitations des car-dinaux et du pape; viogt agents de change exécutent ses ordres à la Bourse dont il est l'arbitre; sénateurs, cham-bellans, membres de la plus haute noblesse, anciens pré-
68 1/EMPIRE. fets, figurent dans ses conseds J'administration. Les actions de ses plus hasardeuses entreprises industrielles sont r e -cherchées avec un empressement febrile par le public, surtout par ce public qui, commençant au petit rentier et finissant au concierge, comprend cette masse igno-rante, économe, un peu cupide, dont le besoin ordinaire de bien-ètre était encore surexcité par la vue du, luxe déployé autour d'elle. Mirés avait vu pendant longtemps le succés couronner toutes ses entreprises; les jours difficiles étaient venus. L'année 1861 s'annonçait mal au point de vue des intérèts matériels; la crise des États-Unis menaçait de fermer un des principaux debouches de la fabrique française; le colon allaitmanquer par suite du blocus desports du S u d ; la speculation à la Bourse faiblissait; le mauvais état des affaires rendad le public irritable et soupçonneux. Mirés était à la tète d'un établissement de crèdit, la Caisse des 
chemins de fer, qui recevait en dépòt des valeurs pour les faire fructifïer. Le bruit se répandit parmi les dépositaires qu'il avait mis la main sur cette caisse pour s'en faire des ressources à la Bourse. Une sorte de panique s'empara de Paris tout entier. L a passion du lucre ne souffre guère de rivale dans le coeur de l'homme; Mirés et les financiers fournissaient un aliment à cette passion, le gouvernement leur savait gré de ce service, mais, rempli pour eux dans l'intimité de complaisances secretes, il affectait de les trailer de haut en públic Les financiers étaient sürs d'obtenir de lui au-jourd'hui tout ce qu'ils voulaient, à la condition de se résigner à ètre sacrifiés demain si la politique l'exigeait. Mires fut done arrété le 17 février, el la justice mit les scellés sur sa caisse et sur ses livres, 
ARRESTATION DE MIRES. 69 Des doules s'élevaient néanmoins sur les consequences plus ou moins sérieuses de cette arrestation. Le gou-vernemenl, sommé par l'opinion publique de s'expli-quer, répondit par l'insertion au Moniíeur du rapport de M. Delangle, ministre de la justice, sur l'emprisonne-ment de Mires. 
(( Cette mesure, que réclamaient la gravité des inculpations et l'impor-tancc des intérèts compromís, a eu un grand retentissement. Elle a été l'objet de jugements divers et, comme toujours, en pareil cas, la ca-lomnie s-'est efforcée d'en grossir les proportions. » On répand que par des fails d'une généroíité suspecte, Mirés a su se creer des protecteurs assez puissants pour le soustraire, si les accusa-tions dirigées contre lui se vériíient, aux chátiments de la justice ; que des tiers à qui leur posilion interdit non-seulement de toucher à des gains qu'on ne pent avouer, mais de se meler aux operations legitimes du com-merce et de Pindustrie, se sont clandestinement associés à sa destinée; que Jemal est si general, si grand, qu'au risque de sauver des coupables, le gouvernement a résolu d'étouffer l'affaire, aimant mieux éviter un scandale dont les resultats sont incalculables, que de mettre à nu les plaies qu'a faites la corruption. » Ces assertions impliquenl tellement l'honneur de la justice et du gou-vernement que je ciois nécessaire de les signaler immédiatenlent à l'Empereur, non que je senté le besoin de defendre la magistrature contre des soupçons de connivence et de faiblesse; la conscience publique désavoue cette injure. » Tout le monde, en France, amis, ennemis, indifférents, tout le monde sait et proclame qifaucune consideration ne déiourne le magistrat de son devoir ; quedevant íui, comme devant la loi, tous les citoyens sont égaux et qu'il exerce avec moderation et reserve son redoutable ministère; les coupables jamais n'échappent à son action. La magistrature est pénétrée de cette salutaire pensée, que si les necessités de cette repression sont parfois douloureuses, l'impunité des faules reconnues est un déshonneur pour la justice, un danger pour la société. » Mais ce quine peut ètre toleré, c'est qu'on prète à un gouvernement honnète le dessein de jeter un voile sur des acles auxquels sont i éservées les sévérités de la loi pénale. Je me bornerai, si l'opinion publique avait besoin d'etre rassurée contre de telles suppositions, à rappeler en quels termes, au moment oü le procés éclaiait, Votre Majesté a tracé la con-duite de la magistrature : « Je veux que, dans cette (riste affaire, la justice aille jusqu'au fond des » choses, résolüment et sans aucune consideration personnelle. Le » soupçon planant aujourd'hui sur tout le monde, les innocents sont com-» promis dans une accusation genérale qui ne designe pas les coupables. 
D II est indispensable que lejour sefasse. » » Sire, les magistrats se conforment à ces intentions. L'inslruction se 
70 L'EMPIRE. fait avec un soin scrupuleux, avec une patience que ne déconcerfent pas les obstacles. Tous les elements de la comptabilité, tous IPS papiers sont soumis à un examen severe. Rien n'échappe aux investigating de la j u s -tice; le jour se fera et si, contre mon attente, les accusations quel'esprit de parli a soulevées et que propagent l'irréflexion et la malignité ne tombent pas devant les informations commencées, la justice ne manquera pas à sa mission. ? Les suites de.cette affaire siféconde en péripéties appar-tiennent bien plus à la chronique judiciaire qu'à l'histoire. II suffït de dire ici que le Tribunal correctionnel de Paris prononça, le 11 juillet 1861, un jugement condamnant Mirés et Solar, son associé, à cinq ans d'emprisonnement. Le jugement portait que le sénateur Siméon, president du conseil d'administration de la Caisse des chemins de fer, payerait les depens, comme civilement responsable avec les condamnés. Le baron de Pontalba, le comte de Chassepot, le comte de Porret, membres de ce conseil, furent renvoyés des fins de la plainte. Le jugement du Tribunal correc-tionnel de Paris fut cassé, le 21 avril, par la Cour de Douai, après vingt audiences. La Cour de cassation, statuant sur le pourvoi formé dans l'intérèt de la loi, cassa l'arrét de la Cour de Douai. La sensation produite par l'arrestation du financier Mires venait à peine de se calmer, lorsque la publication d'une brochure : Lettre sur l'histoire de France adressée 
au prince Napoleón, fit naítre une emotion d'un autre genre. Le prince Napoleon, dans un discours prononcé le I e r mars au Senat, avait mèlé des attaques très-vives contre les princes de la maison de Bourbon, et surtout contre les princes d'Orléans, à ses arguments pour justifier la politique de Napoleon 111 et de Victor-Emmanuel dans la question de la fondation de l'unité italienne. Quelques mots, prononcés par un des membres 
LA BROCHURE DU DUC D'AUMALE. 71 du Senat, avaient fourni au prince Napoleón roccasion de son inconvenante sortie contre des exiles : 
« II y a quelques paroles dont je liens à remercier M. le sénateur de Heeckeren, ce sont celles par lesqnelles il a justement flétri ces membres des families royales qui, voulant se faire une situation anor-male, injuste, immorale, trahissent leur drapeau, leur cause et leur prince, pour se faire une fallacieuse populante personnelle. » II a eu parfaitement raison et j'approuve ses paroles. J e ne suis pas étonné que cette observation soit venue à son esprit en parlant de la famille des Bourbons, car cette farnille, partout et toujours, dans tous 
les pays oú elle a régné, nous a donné ce scandaleux exemple de luttes et de trahisons intérieures. E n France, rappelez vous Philippe-Egalité ; en Espagne, les affaires de Bayonne et Ferdinand VII invoquant le secours de l'étranger contre son père Charles IV, et, en dernier lieu, le comte de Montemolin lultant contre la reine d'Espagne. » Le ministre de l'intérieur avait fait afficher le discours du prince Napoleón dans toutes les communes de France, après l'avoir sígnale aux préfets par la dépèche suivante : 
((Un magnifique discours vient d'etre prononcé au Senat par S . A . I. le prince Napoleón. II a occupé toute la séance et produit une immense sen-sation. » Le duc d'Áumale répondit au cousin de l'Empereur par une brochure intitulée : Lettre sur l'histoire de France 
adressée au prince Napoleon. II commençait par se demander: 
« L'exil m'a-t-il fait perdre le droit le plus naturel, le plus sacre de tous, celui de defendre ma famille publiquement outragée, et, avec elle, le passé de la France? Cette attaque injurieuse qu'un pouvoir si fort et qui v.ous inspire tant de confiance a endossée, propagée, affichée sur tous les murs, ma réponse peut-elle la suivre et se produiré, en se conformant aux lois, sur"le sol mème de la patrie? J'en veux faire l'expé-rience; si elle tourne contre mes voeux, et si, au mépris des plus simples notions de la justice et de l'honneur, vous étouffez ma voix en France, dans une cause si legitime, elle aura du moins quelque echo en Europe, et ira, en tout pays, au coeur des honnètes gens. » L'auteur de la lettre ne reculait pas devant des repre-sadles justement méritées d'ailleurs contreies personnes, en soulevant le voile qui couvrait l'histoire de la famille 
72 , L'EM PIRE. 
« A h ! quand vous pensez à la revolution de Février, je conçois voire colore. Si elle eüt éclaté quelques mois plus tard, elle eüt trouvé voire père à la Chambre des pairs, pourvu d'une bonne dotation reversible sur voire t e t e . Auriez-vous, par hasard, oublié les demarches faites par le roi Jéróme et par vous, leur heureux succés en I 847 , lafaveur qui fut accordée de renlrer en France, d'oii la loi vous bannissait, et l'accueil plein de bienveillance qui vous fut fait à Saint-Cloud? Mais, parmi les huis'siers qui remplissent l'antichambre de l'Empereur, vous pourriez reconnaitre celui qui vous introduisit dans le cabinet de Louis-Philippe, Iorsque vous veniez le remercier de ses bontés et en soUiciler de nouvelles. » Ouvrez VAnnuaire militaire, regardez la liste desgénéraux en retraitc. Vous y trouverez le nom de l'aide de camp de ce mème roi qui, en 1 830, fut charge de recevoir à Paris la reine Hortense et son lils, aujonrd'hui voire empereur. Le roi avait violé la loi en permellanl à votre tanted'enlrer en France et, qui pis est, il l'avail fait à l'insu de ses ministres : c'eït, je crois, le seul acte inconstitutionnel qu'on puisse lui reprocher. Mais i! y a dans cette aventure quelques details qui méritent de vous ètre rapportés. » Le lendemain du jour oú le roi des Français avait donné audience à la reine Hortense, il y avait conseil des ministres. « Quoi de nouveau, » messieurs? dit le roi en s'asseyant. — Une nouveüe fort -grave, Sire, » reprit le maréchal Soult; je sais, à n'en plus doutcr, par les rapports » de la gendarmerie, que la duchesse de Saint-Leu et son ids ont traverse > le midi de la France. ?. Le roi sonriait. « Sire, dit alors M. Casimir » Pcrier, je puis completer les renseignements que le maréchal vient de » vous fournir. Non-seulement la reine Hortense a traverse le midi de la » France, mais elle est à Paris : Votre Majesté l'a reçue hier. — Vous » étes si bien informe, mon cber ministre, reprit le roi, que vous ne me » laissez pas le temps de vous rien apprendre. — M a i s moi, Sire, j 'a i » quelque chose à vous apprendre. La duchesse de Saint-Leu ne vous > a-t-elle pas presenté les excuses de son fds retenu dans sa chambre » par une indisposition? — En effet. — Eh bien! rassurez-vous, il n'est » pas malade : à l'heure mème oü Votre Majesté recevait la mere, le fils » était en conference avec les principaux chefs du parti républicain, et » cherchait avec eux le moyen de renverser plus sürement votre tròne, » Louis-Philippe ne tint pas compte dò cet avis; mais, les menées conti-nuant, le ministre, un peu plus indépendant que ceux qui exposenl aujourd'hui si clairement aux Chambres les intentions de votre cousin, prit sur lui de mettre fin au séjour de la reine Hortense et de son fils. » 
Le passage suivant frappait plus haut que le prince Napoleón : 
A mesure que j 'écris, vos griefs contre la maison d'Orléans me r e -viennent à la mémoire. II y a une de vos máximes de gouvernement, 
Bonaparte pendant le regne de Louis-Philippe; aussi les revelations suivantesproduisirent-elles un très-grand eíïet: 
COMMENT ELLE ÉCHAPPE A LA POLICE. 7 3 máxime essenlielle, que Louis-Philíppe, trop débonnaire à votre gré, a négligé d'appliquer : « Que des légitimistes, avez-vous dit, ou des répu-» blicains exaltés venant d'Angleterre (vous oubliez les orléanistes, mais 
» je vous fais grace de l'omission, que je tiens pour purement aceiden-
» telle), essayent done de faire avec mille ou quinze cents hommes une » deséente sur nos coles, nous les ferions bel et bien fusilier. » Or, sous 
le gouvernement de Juillet, il y a eu une incursion à Strasbourg et une deséente à Boulogne, et il n"y a eu personne de fusillé! Grave faute sans doute! Eh bien! ces d'Orléans sont incorrigibles, et ce serait à recom-mencer que je crois vraiment qu'ils seraient aussi elements que par le passé! Mais pour les Bonaparte, quand il s'agit de faire fusilier, leur parole est bonne. Et tenez, prince, de Unites les promcsses que vous et les vòtres avez faites ou pouvez faire, celle-là est la seule sur l'exécution de laquelle je complerais. » 
La brochure du duc d'Aumale se trouva bientòt dans toutes les mains. Comment y était-elle parvenue dans ce temps oú la police exerçait une surveillance si severe sur toutes les publications ? Par une suite de càlculs fort proble-màtiques que la fortune prit soin de verifier. Les personnes chargées de remplir les formalités ordinaires du dépót s'en étaient acquittées à Versailles le vendredí 12 avril et non à Paris; elles présumèrent que le procureur imperial et les substituts, trompes par le titre de la brochure, ne pren-draient pas la peine de la lire, et que le parquet de Paris s'en rapporterait au parquet de Versailles. Les choses se passèrent ainsi. L'éditeur charge ele la vente à Paris, ne recevant le lendemain aucun de ces avis officieux devant lesqucls s'arrètait toute publication, mit la brochure en vente à une heure après midi : l'édition toutentière futenle-vée en deux heures. Lorsque la police, enfinavertie,se pré-sentachez l'éditeur pour opérer la saisie, elle n'y trouva plus un scul exemplaire de la brochure. Le Moniíeur publia, le lendemain, ees deux seules lignes; 
«Une brochure àyant pour titre : Let (re sur l'histoire de France, et pour éditeur M. Dumineray, a été saisie. » 
74 L'EMPIRE. Les préfets furent iromédiatement avertis par une dé-pèche de faire, sans retard, annoncer la saisie de la bro-chure du duc d'Aumale dans les mémes termes que le 
Moniíeur, et d'empècher l'insertion dans les journaux de tout extrait ou commentaire de la publication séditieuse. La direction de la presse avait pris ses precautions avec les journaux de Paris; ils se boi nèrent à reproduiré la premiere note du Moniíeur. Une seconde note parut le 20 avri l : « Dans son numero du 1 5 avril, le Moniteur a annoncé la saisie d'une brochure intilulée : Lettre sur l'histoire de France, qui contenait une 
at taque personnelle contre le prince Napoleon. Dès que Son Altesse Impé-riale a su qu une instruction était dirigée contre l'éditeur de cette brochure, elle s'est. empressée d'écrire à l'Empereur pour demander qu'il ne fut pas donné suite à la saisie. 11 n'a pas paru possible d'accéder au voeu du prince et d'interrompre le cours de la justice. » Le Siècle publiait le mème jour la lettre suivante : « Sire, » Le duc d'Aumale a publié une brochure en réponse a. un diseours que j'ai prononcé au Sénat, il y a quelques semaines. » Le parquet y a vu un délit contre les lois de l'Empire et une altaque à votre gouvernement. l\e s'inspirant que du droit commun, i! a saisi et déféré cette publication aux tribunaux. » C'était son devoir. » J 'ai vu hier M. le ministre de l'intérieur pour le prier de trancher par une mesure exceptionnelle une situation cxceptionnelle. » J e suis attaqué dans l'écrit du prince d'Orléans, c'est un motif de plus d'insister auprés de Votre Majesté aíin d'arréter les poursuiles. » Etouffer n'est pas repondré. J e vous supplie, Sire, ele laisser cir-culer librement la réponse de M. le duc d'Aumale, certain que le patrio-tisme de la France jugera ce pamphlet comme il mérite de l'étre, et que le bon sens du peuple fera justice de cette soi-disant leçon d'histoire qui n'est qu'un manifesté orléaniste. » Veuillez agréer, Sire, etc. 
» N A P O L E O N J E R O M E . » Le prince Napoleon, en traitant la lettre du due d'Au-male de manifesté orléaniste obligeait le gouvernement à le poursuivre. M. Dumineray, libraire-éditeur à Paris, 
LA DECENTRALISATION IMPÉR1ALE. 75 et M. Beau, imprimeur à Saint-Germain-en-Laye, furent en eííet traduits devant la police correctionnelle, et con-clamnés malgré les efforts de M. Dufaure et de M. Hébert, leurs défenseurs, le premier à une année d'emprisonne-ment et 5000 francs d'amende, le second à six mois d'em-prisonnement et 5000 francs d'amende. Le bruit courut que le prince Napoleón provoqué en duel par le duc d'Aumale avait refuse de se battre; c'était le témoignage des dispositions fàcheuses de l'opinion publique 
h son égard. Le prince Napoleón, malgré l'esprit et ['intel-ligence quesesamisluiprètaient, nesavaitni se faire aimer, ni se faire craindre, ni se faire estimer. Bépublicain rallié à l'Empire, il vivait de l'Empire en l'attaquant sans cesse; César en disponibilité, il se croyait à la tète d'un parti parce qu'il vivait entouréd'une cour d'artistes et de gens de lettres sans opinion, et de quelques demòcrates convertís, il rèvait la dictature en émargeant au budget. La cour impériale, perpétuellement en proie à ses mauvais propos, se réjouit de sa mésaventure, car c'en était une veritable pour lui que la lettre du duc d'Aumale. L'Impératrice afïecíait de montrer cette brochure ouverte sur sa table à tous ceux qui entraient chez elle. II fut bientòt de bon ton d'avoir lu la lettre, mais au bout de huit jours on ne parla plus de cette publication, que le parti orléaniste con-sidera comme une grande victoire et qui n'était qu'un incident grossi par la curiosité d'une époque cancannière et déseeuvrée. Le gouvernement imperial affichait la pretention de d é -centraliser l'administration. Le ministre de l'intérieur décida par un arrèté que les affaires locales, dont l'examen était renvoyé à l'administration céntrale, seraient sous-traites aux interminables longueurs nécessitées par leur 
76 L'EMPIRE. renvoi forcé, des bureaux du préfet à ceux du ministre de l'intérieur, et qu'elles auraient désormais les préfets pour juges en dernier ressort; ces fonctionnaires nommeraient en outre directement les commissaires de police dans les villes de six mille ames et au-dessous, les surnu-méraires des contributions directes et indirectes, les employes des maisons d'arrèt, de justice et de correc-tion, les titulaires des dèbits de tabac. Ils auraient éga~ lement la faculté de donner une infinité d'automations, de certificats, sans ètre astreints, comme autrefois, à consulter le ministre de l'intérieur, et de lui transmettre une multitude de releves, de rapports periòdiques, d'avis, d'états annuels, trimestriels, numèriques, statisliques ou nominatifs. L'expódition des affaires gagnait certainement beaucoup àces cbangements, mais il aurail fallu bien d'autres condi-tions pour donner à ces mesures un veritable caractère de decentralisation. La decentralisation ne pouvait s'opérer réellement que par l'extension des attributions des corps électifs qui concourent, avec les préfets, à l'administration des départements et des communes, et par un acerois-sement de garanties, du droit de discussion et de con-trole proportionné à ['augmentation des attributions des préfets. Le gouvernement s'était montré fort occupé du léger mouvement d'opinion excité par la brochure du duc d'Au-male. M. de Persigny avait adressé, le 13 mai, une circu— laire aux préfets pour les inviter à surveiller toutes les tentatives de correspoudance faites au nom de personnes bannies ou exilées du territoire. «Dequelque nature que » puissent ètre ces publications, sous quelque forme qu'elles »se produisent, livres, journaux, brochures, vous devez 
LES SIAMOIS A FONTAINEBLEAU, 77 » proceder sur-le-champ à une saisie administrative, rn'en » référer et attendre mes instructions. » Le ministre do l'intérieur ne s'en tint pas là : Le duc de Brogíie n'était ni proscrit ni exilé du territoire; retiré depuis longtemps de la vie politique, il avait consacré ses loisirs à la composition d'un ouvrage intitulé: Vues sur le gouvernement de la France. L'existence de cet ouvrage non imprimé, non publié, lithographié à un petit nombre d'exemplaires communi-ques à quelqties amis particuliers del'auteur. parut un dan-ger public au gouvernement. Un commissaire de police opera une deséente chez le duc de Broglie et s'empara du manuscrit. Peut-ètre aurait-on fait un procés à l'auteur s'il n'eút invoqué l'arlicle de la constitution qui sournettait les grands-croix de la Legion d'honneur à la juridiction du Sénat. Les anciens partis, divises sur presque toutes les questions polítiques et religieuses, ne pouvaient inspirer aucune crainte.au gouvernement; le parti révolutionnaire seul essayait de donner de temps en temps signe de vie. Un maniaque de conspiration, condamné sous Louis-Philippe et sons la République de Février, Blanqui, reparut devant la police correctionnelle. La police avait saisi, le 19 juillet, 900 enveloppes de lettres chez sa sceur et chez une femme de ses amies, des listes sur lesquelles se trouvaient à cóté des noms de plusieurs personnes, les mots : bon d 
affilier , actif , homme de bataille , etc. Blanqui, traduit en police correctionnelle avec quelques individus obscurs, fut condamné à quatre ans de prison. Les debats du procés avaient prouvé son peu d'importance, mais Timagination soupçonneuse de M. de Persigny lui inspirad des terreurs qui se firent jour deux mois après le jugement deBlanqui dans la circulaire suivante : 
78 L'EMPIRE. MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR. 
(Très-confulentielle et pour le préfet seul.) 
Le ministre de l'intérieur. 
« Paris, 26 septembre 1 8 6 1 . » Monsieur le préfet, 
i) Par une circulaire en date du 6 juin 1 8 5 9 , mon prédécesseur, M. le duc de Padoue, vous a prescrit les mesures à prendre dans le cas oü un événcment grave et imprévu amènerait la transmission du pouvoir au prince imperial sous le nom de Napoleon I V . » En vous confirmant ces instructions, dont je vous envoie une copie, je crois devoir íes completer par les suivantes : » Aussitót après la reception de cette lettre, vous établirez une liste de tous les hommes dangereux, quelles que soient leurs opinions et leur position sociale. » Après avoir étudié avec soin cette liste, vous y désignerez les hom-mes qui, ayantune valeur quelconque, soit pour la deliberation, soit pour Taction, pourraient, à un moment donné, se faire le centre d'une resis-tance ou se mettre à la téte d'une insurrection. » Vous formulerez personnellement, et vous signerez des mandats 
d'arrét pour chacun des hommes annotés sur votre liste, afin que, au pre-
mier ordre qui vous serait donné, leur- arrestation ait Heu immédiatement 
et sans perdre une minute. » Vous me donnerez communication de la liste dressée par vous. Tous les mois, vous réviserez cette liste, ainsi que les mandats d'arrèt qui s'y rapportent. 
» Le ministre secretaire d'Mat au 
départemeni de l'intérieur, » F. DE PERS'IGNY. » MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR. 
(Très-confidentielle.) 
Note annexée à la circulaire n° 2 . « 1° Les listes comprendront tous les hommes dangereux, républicaim, 
orlèanistes, légitimistes, par catégorie d'opinions. » %° Elles seront tenues exactement à jour, au fur et à mesure que quelque fait nouveau parviendrait à la connaissance du préfet; les per-sonnes inscrites sur ces listes devront, du reste, étre l'ohjet d'une cer-taine surveillance. 
» 3° Les formules de mandat seront imprimées à Paris et remises à MM. les préfels, qui n'auront qu'à les remplir de leur main et à les signer. 
» 4° Les préfets conserveront ces mandats par devers eux, en les divi-sant par circonscriptions de commissaires de police. 
y> 5 ° Les préfets, dans leurs reunions, détermineront le mode qui sera, employe pour faire opérer, sans perte de temps, les arrestations dans les 
divers arrondissements. 
LA TRANSFORMATION DE PARIS. 79 
» 6 o Prévoir, pour chaqué département, les lieux oú seraient transferees 
les personnes arrétées. » Les fetes de la cour excilaient plus vivement que jamais la curiosité publique. Les journaux officieux, toujours em-presses à lui fournir des aliments, avaient rempli leurs pages des details de la reception solennelle faite le 18 juin aux ambassadeurs siamois à Fontainebleau. Deux trónes occupés l'un par l'Empereur, l'autre par l'Impératrice, paree des diamants de la couronne, avaient étó dresses dans la galerie d'Henri III . La cour ayant pris place sur les bancs qui lui étaient reservés, on vit entrer, au signal du maitre des ceremonies six hommes vétus de pantalons et de casaques de brocart d'or, coiíTés d'un immense chapeau conique, qui se jetant à quatre pattes s'avancèrent vers les trónes en rampant sur les coudes et les genoux. L'ambassadeur en chef tenait dans chaqué main une coupe avec les lettres de son souverain, ce qui augmentait singulièrement pour lui les dificultés de l'ascension de l'estrade impériale, au sommet de laquelle il parvint cependant tenant toujours ses coupes, après des prodiges d'équilibre. La peinture a conservé à l'histoire le spectacle de cette triste cérémonie dans laquelle une cour désoeuvréesacrifiait si tristement les droits de la dignité humaine au besoin de se distraire et de passer le temps. Les mémes journaux ne tardèrent pas à publier le programme d'une nouvelle cérémonie : l'inauguration du boulevard Malesherbes, destiné à mettre en communi-cation le nouveau quartier Monceaux avec la Madeleine. II y eut à cette occasion, entre l'Empereur et le préfet de la Seine, un échange de discours oú ils se congra-tulèrent de l'accomplissement progressif de cette ceuvre de la transformation de Paris, qui fut la grande pensée 
80 L'EMPIRE. du regne et dont les funestes consequences politiques et sociales apparaissaient déjà aux observateurs clair-voyants. Personne depuis la creation des chemins de fer ne niait la nécessité d'apporter de grands changements dans la topographie de Paris. Les tracés des chemins de fer fran-çais y convergeaient. Les lignes étrangères cherchaient à se rattacher à ce centre. Une augmentation considerable de la population était la consequence certaine de cette double tendance. Comment s'opéreraient les change-ments devenus inevitables? II y avait là un problème d'une grande importance morale, éconornique et politique à résoudre. Les corps de metiers sous l'ancien regime étaient groupés par quartiers. Paris conserva longtemps encore après la revolution quelque chose de cette organisation. Certains faubourgs restèrent la residence de telle ou telle industrie. Lesouvriers de commerce se répandirent dans toute la ville. Paris avec ses quartiers de physionomies diverses, les uns plus spécialement habités par les riches, les autres par les pauvres, mais dans lesquels il n'y avait pas uniquement des riches et des pauvres, était vraiment la capitate indus-trielle et commerciale de la France. L'ouvrier trouvant à s'yloger partout, à cóté ou non loin de son patron, vivait avec lui sur un certain pied de relations familières utile à tous les deux. II restad dans son quartier, il recherchait l'estime des gens de son quartier, oíi toutes les classes de la société étaient representees et se mélaient de façon à e m -pècher que le pauvre ne vécút dans un isolement complet du riche. Plus de quatre cent mille personnes, hommes, femmes, enfants, commerçants, ouvriers, industriéis, se trouvaient ainsi reunies dans les conditions les plus favo-
CONSEQUENCES DE CETTE TRANSFORMATION. 81 rabies à la prospérité de l'industrie, à l'aisance de la vie, à l'honnèteté des moeurs. Napoleón III n'aimait pas ce qui restait de ce Paris de l'ancien regime et de la revolution; il en voulait un autre mieux approprié à ses besoins, à ses tendances, à ses craintes. II révait un Paris sans autre industrie, sans autre commerce que l'industrie et le commerce ayant trait aux plaisirs. L'Empereur et son préfetdelaSeine,marquantd'un crayon rouge le plan de Paris, y avaient done tracé, sur-des clonnées stratégiques, des rues, des avenues, des squares et des boulevards destinés à remplacer les usines, les fabriques et les logements des ouvriers. Une armée de démolisseurs se mit k l'ceuvre : quelques riches industriéis prévenus de cette irruption purent accaparer les terrains pros des tronçons de canaux et des gares de chemins de fer, mais les autres ne trouvérent pour reconstruiré leurs usines que des plaines sans routes et méme sans chemins, autour de Paris. Les ouvriers, logés autrefois dans le voisi-nage des usines, se logèrent comme ils purent et fortcher, dans des villages ou des hameaux souvent trés-éloignés de leurs ateliers. Les gares, le fleuve introduisaient autrefois 
k bon marché dans Paris les matiéres premieres. L'expor-tation des objets fabriqués s'opérait par les mèmes voies à des prix mòdiques; le fabricant qui avait sa demeure dans ses ateliers pouvait s'entendre directement avec l'ou-vrier, lui communiquer ses observations et recevoir les siennes; l'ouvrier, passant d'un atelier dans l'autre sans changer de demeure, restait k la portee du contre-maitre qui l'avait toujours sous la main dans les moments de besoin et qui l'utilisait selon ses aptitudes connues. La transfor-mation de Paris rendit l'ouvrier et le patron étrangers l'un à l'autre; l'ouvrier aujourd'hui ne connait du patron que 
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83 L'EMPIRE. 
(1) Le nouveau Paris industriel (journal le Temps des 6, 7 et 8 aoüt 1871). 
son luxe qu'il envié parce qu'il le croit uniquement ali-menté par son travail; il n'y a plus entre eux de relations, l'ouvrier a le temps h peine de connaítre le contre-maitre; 1'ouvrage cesse, il s'en va; oblige de déménager à chaqué instant, il n'a plus de mobilier. Des entrepreneurs lui con-struisent des logements composés d'une piece principale à l'entrée, avec une arrière-cuisine de un metre carré, placee dans un des angles, une trés-petite chambre àcoucher; cela lui coüte de 250 à 500 francs de loyer, le double du prix de son logement d'autrefois avec la moitié moins d'air et d'espace (1). Les ouvriers de commerce et en bátiment, menuisiers, serruriers, peintres, cordonniers, tailleurs, chassésdu cen-tre de Paris oü ils avaient leurs habitations, ont aujourd'hui trois heures de marche, en moyenne, pour se rendre de chez eux au chantier et pour en revenir charges de leurs outils. Leurs femmes, leurs filies, autrefois ouvrières à la journée dans leurs quartiers, n'y trouvent plus d'ouvrage. Le fils n'a plus d'école. Le patron paye la journée plus cher, l'ouvrier est plus pauvre. La maladie, c'est l'hópital pour lui et la misère pour les siens. Aussi est-il moins gai, moins ouvert qu'autrefois. II habite trop loin de Paris, mème pour se distraire par la vue de ses monuments; il s'en-ferme le dimanche dans le cabaret voisin de son campe-ment. L'ouvrier de commerce travaillait autrefois dans sa chambre, peu éloignée du logement du patron; il pouvait sans peine communiquer directement avec lui, se rendre à son appel, écouter ses observations; ces rapports quo-tidiens sont maintenant impossibles. Le centre commercial 
CONSEQUENCES DE CETTE TRANSFORMATION. 83 est encore la Bourse, mais les ouvriers demeurent à la Chapelle, à la Yillette, à Belleville, à Grenelle, à Vaugi-rard, à la Maison-Blanche; la distance oblige les fabricants à centraliser les travaux de couture dans les ateliers et à sup-primer le travail en chambre. L a diíïiculté pour les filles •d'ouvriers de travailler dans leur famille les rend plus acces-sibles à la paresse et à ses tentations. On cherche d'ou vient le flot de femmes qui alimente la prostitution à tous sesdegrés; il fautle demander à la transformation de Paris. L'intelligence, l'habileté, legoútqui distinguent l'ouvrier parisién, de mème que le bon sens, la ciarte, l'esprit des écrivains français sont le produit de l'esprit de sociabilité qui caractérise la France et qui a son foyer à Paris. La société arislocratique et la société bourgeoise n'existaient pas seules autrefois à P a r i s ; il y avait à cóté d'elles une société ouvrière : contre-maílres, dessinateurs, simples ouvriers, se rencontraient fréquemment, causaient entre eux, échangeaient leurs observations, amélioraient leurs travaux par la critique de leurs inventions nouvelles. Cet échange perpétuel de rapports produisait des ouvriers d'élite. Le nombre de ces ouvriers diminue chaqué jour depuis que la transformation de Paris ne leur permet plus d'échanger leurs pensées, leurs méthodes, leurs moyens d'execution. L'influence de la transformation de Paris s'est fait sentir d'une façon aussi fácheuse sur la classe bourgeoise que sur la classe ouvrière. Les lieux que l'homme habite ne sont point sans effet sur ses mceurs; le quartier, le logement sont des milieux oü se forme aussi le caractère. L'homme que fon force à en sortir brusquement y laisse une partie de la force morale qui lui vient de la tra-ílition et des souvenirs de famille, sans gagner les qualités 
84 L'EMPIRE. du nouveau milieu oü il est transporté. C'est ce qui est arrive au bourgeois de Paris chassé de ses penates par l'expropriation. La bourgeoisie de Paris, si diversiíiée, si nuancée autrefois par les quartiers, prend chaqué jour un cachet plus prononcé d'uniformité et de monotonie; perdue dans l'immensité d'une ville cosmopolite, elle s'intéresse de moins en moins à la politique, à la litlérature, aux arts; elle assiste au spectacle de la vie et de la société comme si elle n'en faisait plus partie. La transformation de Paris a háté la decadence morale de la bourgeoisie parisienne. Les départements éprouvaient une certaine jalousie de cette transformation dont ils se plaignaient d'etre obliges de payer les frais. L'Empereur, pour calmer leurs plaintes et pour prouver que sa sollicitude providentielle s'éten-dait à tous les besoins du pays, ouvrit sans s'arréter aux regles de la legislation financière, en l'absence du Corps législatif, un premier credit sur les 25 millions qu'il accordait aux chemins vicinaux. Cette decision devint pour les conseils généraux, dont la session s'ouvrit quelques jours après, le signal de l'explosion de 1'enthousiasme dynastique le plus ardent. Leurs adresses enflammées rem-plirent pendant un mois les colonnes du Moniteur. L'ar-gent manquait cependant pour conlinuer les travaux innombrables entrepris sur tout le territoire. L'insuffisance de la récolte des cereales rendait 300 millions de francs nécessaires pour payer les 10 millions d'hectolitres de blé formant le déficit. L'absence d'une somine aussi con-siderable ne pouvait mauquer de se faire sentir dans les transactions usuelles, surtout au moment oü les dernières barrieres de la prohibition pour les fils et les tissús étaient a la veille de tomber, au grand effroi des fabricants. 
LES OBLIGATIONS TRENTENAIRES. 85 Ï1 fallait done emprunter en rouvrant le grand-livre, ou trouver un autre moyen. Le gouvernement eut recours à remission d'obligations spéciales, offertes en souscription publique. 11 demanda 132 millions representés par 300 000 obligations, émises à khO francs, remboursables en trente ans à 500 francs et recevant 25 francs d'intérét. Le ministère des finances, à la nouvelle de cette emission, fut aussitót assiégé par un ramassis de gens de bas étage et de vagabonds qui se chargeaient de souscrire au profit des spéculateurs. Le jour, la porte des bureaux était encombrée par la foule formant une queue bruyante et obscene comme celle des theatres du boulevard; la nuit, un camp de bohé-miens s'installait sous les arcades de la rue de Rivoli. Jour et nuit, les bulletins de versement se cotaient dans cette bourse du ruisseau. L'empressement pour souscrire était prodigieux. Près de h 700 000 litres, soit en valeur près de 2 milliards furent souscrits. Le ministre vit «dans l'abon-» dance des capitaux offerts, une manifestation imposante » de la puissance financière du pays et une preuve nouvelle » de la confiance qu'inspiraitle gouvernement». Les appa-rences étaient brillantes, mais en réalité il n'y avait pas là de quoi tant se vanter; les desastres et les faillites ne tar-dèrent pas à le prouver. Les mesures financières adoptées par le gouvernement avaient le grand inconvenient de paralyser 1'initiative privée. Le public prenait l'habitude de confier son épargne à l'État au lieu de la faire fructifier lui-mème. Cette épargne des particuliers servad, il est vrai, à l'État pour pousser a l a construction des chemins de fer, mais si l'initiative privée continuad à faiblir, ees chemins ne finiraient-ils pas par n'avoir plus rien à transporter? L'empressement des sous-cripteurs, dont le gouvernemenl se montrait si fier, était 
86 L'EMPIRE. dü cTailleurs à l'appát de la prime. Le ministre des finances-pouvait y compter toutes les fois qu'il oífrirait aux sous-cripteurs des obligations ou de la rente au-dessousdu cours. Un autre resultat non moins fácheux de remission des obligations trentenaires fut l'inauguration d'une nouvelle forme d'emprunt remboursable et d'une nouvelle nature de tilres negociables à terme, quoique la loi ne reconnüt pas les marches à terme. La souseription représentait la somme de 2 milliards, mais les versements ne produisirent que le dixième envi-ron excédant le capital demandé. La reduction eut lieu dans des proportions enormes. 147 000 titres acquis aux souscripteurs unitaires laissaient 153000 titres à repartir. Sur 100 obligations souscrites, on en obtint 2 3//i, c'est-à-dire qu'après avoir consacré ZiOOO francs au premier verse-ment de /i0 francs, le souscripteur reçut des titres pour une valeur de 1250 francs environ et fut oblige de repren-dre le surplus avec la perte d'un mois d'intérét. L'État avait obtenu ZiOO millions environ destinés à la continuation de ses travaux. Une somme de 300 millions pour les blés sans compterles sommesnécessaires pour payer les expeditions de Chine, de Syrie, de Cochinchine et l'ex-pédition du Mexique, dont les préparatifs se poursuivaienten secret, manquait encore au Trésor. L'accroissement des re-cettesne compensait pas l'accroissement des dépenses, aussi les esprits.attentifs et prudents commeneaient-ils à conce-voir des alarmes sérieuses qui se firent jour dans un article de 
laHevite des deux mondes. Le ministre des finances, M. For— cacle de la Roquette donna un avertissement à ce recueíl « qui s'efforçait, par les assertions les plus mensongères, de » propager Talarme clans le pays», sans se douter qu'au moment oú il fulminait cet arrèté, l'Empereur, au fond de 
LE MÉMOIRE DE M. FOULD. 87 son chateau de Compiègne oíi s'éteignait à peine le bruit des fetes données en l'honneur du prince-régent de Prusse et du roi de Hollande, méditait sur un mémoire que son fidèle serviteur M. Fould lui avait fait parvenir secrètement, dès le mois de septembre, sur les dangers de la situation íinancière. M. Fould demandad qued'importantes modifications fus-sent apportées au sénatus-consulte du 26 décembre 1852, en execution des engagements pris devant le Corps législati lorsde la discussion du budget rectifieatif; il démontrait que le droit du Corps législatif à voter fimpót restad un droit illusoire et qu'un controle s'exerçant dix-huit mois après qu'une dépense a été faite n'était qu'une pure fiction. On en pent dire autant, ajoutait-il, de la discussion du budget au Conseil d'Étal et au Corps législatif, si en dépit des reductions consenties ou imposées, le gouvernement augmente les dépenses après ia session. M. Achille Fould appuyait ses] observations des càlculs suivants: 2 milliards 400 millions de crèdits extraordinaires ont été ouverts de 1851 à 1858 ; la dette publique et les découverts du Trésor se sont accrus de hOO millions de credits extraordinaires pour les trois dernières années; le crèdit sous toutes ses formes, les ressources des établissements spéciaux sous la direction de l'État les emprunts en rente, atteignent au moins au ch i fire de deux milliards. Le Trésor a absorbe les 100 millions d'augmentation de capital imposés à la Banque lors du renouvellement de son privilege et 135 mil-lions de la caisse de dotation de l'armée, sans compter les 132 millions des obligations trentenaires; il était d'au-tant plus urgent de s'arrèter que le découvert à la fin de l'armée s'élèverait à près d'un milliard, et que, pour con-jurer une crise imminente, il fallad supprimerles credits 
88 L'EMPIRE. extraordinàries et supptémentaires. L'Empereur, en renon-çant k la faculté de les ouvrir, couperacourt, disait M. Fould, aux demandes sans cesse renaissances des communes et des particuliers; il calmera les inquietudes des puissances qui se croient obligees à des armements coüteux pour ètre tou-jours prétes à se defendre contre un souverain, maítre de disposer à chaqué instant, et sans intermediate, des res-sources d'une grande nation. «En rendant au Corps légis-» latif ses attributions les plus incontestables, l'Empereur le » solidariserait avec son gouvernement; il obtiendrait, pour » prix de cette concession, un budget oü les allocations » seiaient plus en rapport avec les besoins reels. En un » mot, il réaliserait de la maniere la plus certaine la pensée » pleine de prévoyance qui a inspiré le décret du 2li n o -» vembre. » L'Empereur, jugeant qu'un homme aussi intéressé que M. Fould au maintien de l'Empire ne pouvait lui donner quede bons conseils, lui écrivit que les conclusions de son mémoire étaient les siennes et que son intention était de reunir le Senat le 2 décembre pour formuler ses resolu-tions en sénatus-consulte; il l'invitait en méme temps k passer du ministère d'Élat au minislère des finances. M. Forcade de la Roquette, nommé sénateur, dut ètre tenté, en se rendant au Luxembourg, de s'arrèter au bureau de la Revue des deux mondes pour lui oíTrir ses excuses au sujet de l'avertissement qu'il lui avait inflige. L'auteur du mémoire apparut un instant aux yeux des populations le front orné du nimbe de premier ministre, grace au décret du 1 e r décembre portant: « Aucun décret, » autorisantou ordonnant des travauxou des mesures quel-» conques pouvant avoir pour eífet d'ajouter aux charges » budgétaires, ne serasoumis a la signature de l'Empereur, 
LA REFORME FINANCIÈRE. 89 » qu'accompagnó de l'avis du ministre des finances. » Les autres ministres, réduits à l'emploi de commis, n'auraient pas manqué, au temps des «cabinets», de donner leur demission collective; mais les conseillersde l'Empiren'ayant de responsabilité que devant la personne impériale, pou-vaienttrès-bien se prèter à l'exécution de tousles systèmes financiers ou polítiques qu'il lui plairait d'adopter. Ils se résignèrent done à l'élévation de rhomme qui venait de leur donner une si verte leçon, et ils consentirent à tous les changements d'altribulions jugés nécessaires par M. Fould pour les surveiller de plus près. La reforme financiare ne pouvait ètresérieuse qu'à la con-dition de supprimer non-seulement la faculté d'ouvrir des crèdits supplémentaires et extraordinàries en Tabsence des Chambres, mais encore celle d'opérer des viremeuts de fonds d'un chapitreà l'autre, et d'une section à l'autre de chaqué budget miuistériel. 11 n'y a pas en eífet de bonne adminis-tration des finances publiques sans la spécialilé des crèdits. La faculté des virements laissée au gouvernement, c'est-à-dire à l'Empereur, équivalait à celle des crèdits extraordi-nàries et supplémentaires. Une autre reforme, dueaussi à l'influenee de M. Fould, eut heu presque en mème temps. Le préfet de la Seine, toujours en quèle de ressources, avait fait placer àl'entrée de la Bourse des tourniquets qu'on ne franehissait qu'en payant un droit d'entrée. Les agents de change se lamen-taient sans cesse sur cet impòt, qui produisait à peine 800 000 francs à la ville, et qui n'était, selon eux, qu'une gene pour le public, et une cause de plus au malaise des affaires. Napoleon III , cédant tout à coup à ces doléances, supprima les tourniquets. Les agents de change, dans une lettre de remercíments à l'Empereur, 
90 L'EMPIRE. signalèrent cette suppression comme « un veritable bien-fait pour le crèdit de la France, » comme «le prelude d'une-grande période nouvelle d'activité et de richesse pour le pays, » comme l'une des consequences de ce nouveau programme financier si « noblement» adopté dans la lettre du 12 novembre au ministre d'État; « Votre Majesté, ajou-» taient-ils, a su en dix ans de regne pacifier les esprits, » releverle credit public et inseriré de nouvelles victoires sur » notredrapeau.il n'appartenait qu'au génie de l'Empereur » cl'accomplir cette tache si difficile, de donner en mème » temps satisfaction à l'amour-propre du pays pour la gloire » et à ses intérèts legitimes. Nous avons, Sire, naguère » applaudi avec la France entière à votre grandeur dans » la guerre, applaudissons aujourd'hui à votre grandeur » dans la paix. » Ces burlesques flagorneries se terminaient ainsi : « Permettez-nous d'élever un monument de noire » reconnaissance, en plaçant Votre Majesté dans l'enceinte » du palais de la Bourse. Le guerrier aura sur la voie pu-» blique ses colonnes triomphales, la statue du prince » pacificateur dans le palais de la Bourse protegerá ces » négociations qui fécondent le travail des peuples et pro-» clament la sagesse des souverains. » Tant de gloire à propos de tourniquets! L'Empereur refusa, «quelque flat-teuse que soit la proposition)). II songeait sans doute déjà que sa statue eqüestre en costume d'apothéose serait mieux placee au fronton du Louvre. Les elections pour les conseils généraux avaient eu lieu dans le courantde l 'été. .« La Revolution releve la tete, et » c'est le canton de Chabeuil qu'elle a choisi pour tenter » l'essai de sa resurrection; il importe que ce canton, qui » fut toujours si dévoué à l'ordre, donne une sévère leçon » aux révolutionnaires et que les candidats qu'ils opposent 
LES CONSEILS GENERAL'X. 91 » aux candidats de l'administration soient repousses de » Turne d'une facón si éclatante, qu'ils soient átout jamais » dégoütés, et qu'ils comprennent enfin que le peuplen'est » pas disposé à se placer sous leur joug. » Ce singulier mot d'ordre, donné par le préfet á un canton du département de la Dordogne et aussi docilement suivi à Chabeuil que dans tous les autres cantons de la France, fut le prélude deia défaite de la revolution, défaile d'autant plus c o m -plete que le gouvernement aux forces écrasantes de la centralisation administrative avait pu joindre celles de la centralisation religieuse. L'évéque auxiliaire de Marseille et ses deux vicaires capitulaires adressèrent aux curés une circulaire pour les exhorter à voter et à faire voter leurs paroissiens en faveur des candidats officiels, quoiqu'ils eussent pour concurrents les chefs du parti dévoué aux intéréts temporers et spirituels de la papauté. L'exemple du clergé de Marseille fut suivi dans les autres dioceses, aussi l'opposition réussit-elle à peine à faire passer deux ou trois de ses candidats. Les protestations cependant furent nombreuses. Celle de M. de la Bigotterie donna lieu à un procés célebre. Lesélecteursde Coulonjes (département des Deux-Sèvres) avaient un conseiller general à élire. MM. Plassiart et de la Bigotterie se présentèrent; M. Plassiart fut nommé; M. de la Bigotterie protesta, le conseil de prefecture cassa l'élection par le motif que l'élu avait porté atteinte à la sincérité des operations electorales. M. de la Bigotterie ne s'était pas contenté d'une protes-tation : il avait déposé une plainte devant l'autorité judi-ciaire contre M. Plassiart, pour fraude en matiòre électorale et pour diffamation. Une longue instruction cut lieu, dans laquelle plus de cent cinquantè personnes furent cntendues; 
92 L'EMPIRE. M. Plassiart, son fils, la directrice des postes de Coulonjes, le garde-champètre de la commune et un maire des envi-rons comparurent en police correctionnelle. Le procés Migeon avait déjà montré en gros ce que c'était que le regime electoral de l'Empire, le procés Plassiart fit péné-trer dans les details de la tyrannie d'un maire de village, usant eíïrontément de tous les pouvoirs qui lui sont con-fiés, dans l'intérèt de son ambition, promettant à l'un de réparer son chemin, à l'autre d'obtenir le maintien de son fils dans ses foyers, á l'expiration de son congé, menaçant des rigueurs administratives ceux qui refu-sent de voter pour lui, ayant pour agent impitoyable un garde-champètre, cafetier, enlrepositaire de bière pour tout le canton, crieur public, agent de la sociélé céntrale de la mortalité des animaux, trésorier de la société de secours mutuels, etc. Plassiart envoyait aux électeurs des cartes avec son bulletin collé par un pain à cacheter dont l'aclhérence devait lui permetlre quand il présiderait le burean de connaítre les voles; il lisait mème au besoin son nom à la place d'un autre candidal et il ne craignait pas de vio!er le-secret des lettres pour surveiller les demarches des électeurs. Tels étaient les délits reproches à Plassiart, nommé chevalier de la Legion d'honneur pour le récom-penser des services rendus par lui au canton de Coulonjes. Des condamnations severes frappèrent Plassiart et ses com-plices, mais combien de fonclionnaires presque aussi cou-pables que lui restaient impunis ! Les principes posés dans le mémoire de M. Fould de-vaient recevoir une application legislative. Le Sénat, con-voqué extraordinairement par l'Empereur, se réunit le 2 décembre 1861 pour examiner un projet de sénatus-consulte, portant modification des articles h el 5 du sena-
LE SÉNATUS-CONSULTE DU 2 DÉCEMBRE 1861. 93 tus-consulle du 25 décembre 1852. La lecture du rapport de M. Troplong remplit toute la séance du 17 ; c'était un livre plutòt qu'un rapport. L'auteur commençait par expli-quer comment, la constitution reposant sur un contrat formulé par les cornices nationaux et que seuls ils pour-raient modifier, il n'était nullement question de lui faire subirle moindre changement. Le projet soumis aux'déli-bérations du Sénat apportait une simple modification à l'article 12 du sénatus-consulte du 25 décembre 1852, ré-glant le mode de votation du budget. M. Troplong n'était pas bien convaincu de la nécessité de cette modification, mais puisque le Corps législatif, « poussé par cette fausse aclivité que les jurisconsultes romains appelaient nimiam 
atque miseram diligentiam,» demandait le vote par chapitre au lieu du vote par minislère, il conseillait au Sénat de consentir à cet examen. L'important, selon lui, était de s'assurer si les sections énumérées dans le rapport offraient des généralités assez spacieuses pour que les ministres pus-sent s'y mouvoir librement. Le Corps législatif se mèlerait sans cela de l'administration, car la spécialité n'était pas autre chose, aux yeux du president du Sénat, que i'admi-nistration elle-méme. La nomenclature des sections annexées au sénatus-con-sulte devenait constitutionnelle par suite de cette annexion. Mais ne fallait-il pas faire la part de l'imprévu ? Des circon-stances fortuites ne pouvaient-elles pas se jouer d'une rigou-reuse affectation? M. Troplong avait craint d'abord qu'on n'eüt oublié de prévoir ces necessités, mais il s'était bientòt rassuré et réjoui en voyant le sénatus-consulte y pourvoir par le droit de virement. Un décret rendu au Conseil d'État permetlra de s'écarler des spécialités constituíionnelles; le virement, ajouiait M. Troplong, sans rien changer à 
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« 
1-ensemble du budget, supprimera le credit extra-budgé-taire qui comptait toujours sur la dette flottante. Les vire-ments, s'opérant de section à section par le credit total affecté au ministère, pouvaient, il est vrai, causer un de-rangement dans les chiíïres spécialement atïectés à chaqué section par le Corps législatif, mais M. Troplong s'y rési-gnait aisément, ainsi qu'au reproche adressé aux vire-ments étendus à toutes les sections d'un méme ministère, de diminuer singulièrement le droit d'amendement. 11 admettait mème le virement qui, par son importance, pouvait donner naissance à des crèdits nouveaux, pourvu qu'il füt justifié par la nécessité. La crainte d'etre mis en accusation par le Sénat, la responsabilité devant l'Empe-reur, suffisaient, selon lui, pour assurer d'avance cette justification. M. Troplong mena rondement la discussion du sénatus-consulte ; un amendement de M. Bonjean demandant que les virements n'eussent lieu que pour causes urgentes et imprévues sur des economies déjà assurées, sans toucher au service ordinaire, aux secours, aux primes, aux subven-
tions, bourses, etc. , et que la facultó de se faire ouvrir des credits extra-budgétaires sans le concours du Corps légis-atif fút laissée uniquement aux ministres de la guerre et de la marine, n'obtint aucun succés. M. Troplong vit dans cet a m e n d e m e i nl e g a t i o n du sénatus-consulte lui-méme et de ce projet de loi « qui n'avait pas été conçu sous le » coupd'embarrasaccumulés, et qui n'était qu'un change-» ment de marche et non le desàveu d'un glorieux passé » . M. delaRochejacquelein aurait souhaité que le gouver-nement voulüt bien dissiper certains doutes que pouvait faire naitre le décret imperial. M. Troplong, tremblant de voir l'interpellation parlementaire renaítre de ses cendres, 
LE SÉNATUS-CONSULTE EST VOTÉ PAR LE SÉNAT. 95 pria le gouvernement de ne pas repondré. M. Magne expliqua pourtant en quelques mots que la contradiction entre le projet de M. Fould et le commencement de l'exposé déla situation de l'Empire en 1861, sígnale par M. de la Rochejacquelein, n'était qu'une illusion. II y eut un bulletin contre le sénatus-consulle. 
CIIAPITRE IV 
1861 
SESSIONS DU SENAT ET DU CORPS LÉGISLATIF 
SOMMAIRE. — SESSION LEGISLATIVE. — Discours de l'Empereur au Senat et au Corps 
législatif. 
S E N A T . — Discussion de l'adresse. — Discours du prince Napoleón. — Amen-
dement sur les encouragements aux lettres et aux arts. — L'amendement des 
cardinaux. — Son rejet. — M. Dupin et la presse. — Timbre sur le roman-
feuilleton. C O R P S L É G I S L A T I F . — Application du decret du 2 4 novembre. — Discussion de 
l'adresse au Corps législatif. — Amendcrnent des Cinq. — Discours de M. Émile 
Ollivier. — Étonnement causé par ce discours. — Incident du procés-verbal. 
— Discours de M. Picard sur les finances de la ville de Paris. — Vote de 
l'adresse. — Discussion et vote du budget. L'Empereur, accompagné de l'Impératrice, ouvrit en grande pompe, le h íevrier, la session legislative au Louvre, au milieu d'un public de plus en plus avide de tous les spectacles oü se déployait l'appareil extérieur de Ja puis-sance impériale, avec ses madres de cérémonie, ses offi-eiers, ses chambellans dores, brodés, empanadles. Les femmes, surtout celles qui s'occupent le moins de poli-tique, formaient la plus grande partie deTauditoire pressé sur les bancs de la salle des États et s'apprètant cà saisir au passage, pour les couvrir de ses applaudissements, quelques phrases du discours trés-sympathiques, disait-on, au pape et au roi de Naples. Cette petite manifestation ne réussit qu'à demi. Les dames purent battre des mains en l'honneur du roi de Naples en entendant l'Empereur s'apitoyer sur «une infortune noblement supportée», mais la glorifi-cation du principe de non intervention, quoique démenti 
DISCUSSION DE L'ADRESSE. 97 par la presence d'une armée française à Rome, refroidit l'enthousiasme excité par l'eloge du pape. Le projet d'adresse de la commission du Sénat n'était que la paraphrase la plus stride, la plus sèche et la plus prosai'que du discours de la Couronne. Ce discours deman-dait au Sénat une discussion approfondie, independable de ses actes, des conseils reels, efficaces, de nature à le guider, des lumières et des solutions; le Sénat se con-tentait de lui repondré: «Toutce que vous ferez sera bien. » M. de laRochejacquelein ouvrit la discussion genérale par un violent discours contre la politique du gouvernement italien, mais l'autorité de l'hom me manquait à la parole de l'orateur. II en était de méme de celui qui lui succéda. M. de Heeckeren exprima les mémes idees que M. de la Roche-jacquelein avec la méme violence. M. Piétri leur répondit sur un ton pareil. Le prince Napoleón prit la parole à sou tour pour defendre à la fois son beau-père et l'unité ita-lienne. M. de Heeckeren avait place dans son discours des allusions contre le prince, qu'il accusait de suivre dans un intérét personnel une conduite en opposition avec Fintérèt de l'Empereur et de sa dynastie. Le prince Napoleon, répon-dant à son adversaire personnel et à ceux de l'Italie, passa en revue dans un discours de plus de deux heures tous les actes de la politique italienne depuis deux ans, et il les jus-tifia tous en mèlantà cette justification des attaques peu convenables dans sa bouche conire l'Autriche, contre le pape et contre les Bourbons. De telles attaques appelaient des represadles. Le duc d'Aumale les exerça bientòt dans sa brochure une Leçon d'histoire de France dont nous avons parlé dans le chapitre precedent. M. Billault, oblige de repondré au prince-sénaleur, s'efForça surtoul de dégager la politique de NapoKon ÏÏI de celle de son cousin. T A X I L E DLLOUL). Iíl — 7 
98 L'EMPIRE. L a discussion des paragraphes de l'adresse commença le h mars. M. de Boissy, qui parla le premier, commença par regretter qu'on n'eut pas decreté l'admission du public aux séances du Senat; il demanda ensuite le renvoi du premier paragraphe à la commission et il ne cessa pas de prendre la parole ou plutót de se livrer, sur chaqué amen-dement, à un bavardage que tout l'esprit du monde ne pouvait faire passer. Quelques sénateurs tímides comme MM. Ferdinand Barrot et de La Grange versèrent dans le sein de leurs collègues l'aveu des craintes que leur inspi-rerait les concessions du 24 novembre, mais le Senat, sans les écouter, s'empressa de passerà la discussion de l'amen-dement de MM. Poniatowski, de Saulcy, Lebrun, Mérimée et Dumas, relatif aux encouragements à donner aux ceuvres de ['intelligence : « Nous avons contiance que ces encoura-» gements, insuffisants jusqu'à ce jour, deviendront plus » dignes du regne de Votre Majesté et du grand empire » qu'elle gouverne. » II y a trois manieres, dit M. Mérimée, d'encourager les gens cle lettresetles savants : les pensions, les souscriptions, les missions scientifiques. Les pensions sont rarement accordées à des gens de lettres militants (grande erreur), elles sont données à de malheureuses veuves, à des filles infortunées d'hommes de lettres distingues. Le chiíïredes pensions lui paraissaitinsuíïisant; quant aux souscriptions, il compara la dotation du musée britannique, qui est de 250 000 francs pour acquisitions d'imprimés, de 25 000 pour reliures et de 50000 pour acquisitions de manuscrits, à celle de la bibliothèque impériale qui avait dépensé, l'année precedente, 25 000 francs pour acheter des impri-mes et à peine 15 000 pour des reliures. Le musée de Clunycréé pour le peuple doit se contenfer 
SUITE DE LA DISCUSSION. 99 de 10 000 francs de frais d'entretien ; les arts out cepen-dant une influence considerable sur la fabrication fran-chise; le bon goüt des ouvriers parisiens assure la prefe-rence à leurs produits sur tous les marches de l'Europe. M. Mérimée avait raison. Les grands établissements scien-tifiques et littéraires de la France, comparés à ceux de l'Angleterre, étaient subventionnés avec une parcimonie affligeante, mais s'il avait recherché la cause de cette difference entre l'Angleterre et la France, il l'aurait trouvée dans ceci : que le gouvernement anglais ne se croit pas oblige de se méler de tout, qu'il ne subventionne point les theatres, qu'il laisse à la société qui demande des spectacles de luxe lesoin de les payer, tandis qu'en France, oü l'on donnait près de 2 millions de subvention aux theatres, on était forcé de faire des economies sur les bibliothèques. M. de la Riboisière invoqua contre 1'amendement l'in-convénient d'ajouter aux charges d'un budget déjà trop lourd; M. Magne le repoussa, non point pour ne pas charger le budget des recettes qui, déposé la veille sur le bureau du Corps législatif, constatad, dit il , un excédant de plus de 10 millions, mais parce qu'il semblerait impli-quer une critique indirecte du gouvernement qui comblait les artistes de ses largesses. L'amendement fut done rejeté. M. Thayer avait profité de la discussion de ce paragra-phe pour signaler au ministre d'Étatle danger de l'invasion des grandes scenes par des pieces destinées autrefois aux theatres vulgaires. M. Chapuys-Montlaville rechercha de son còté les moyens d'arracher les Français « aux excita-»tions de l'imagination, brillante faculté quand elle s'exerce » sous l'empire du bon sens, flamme qui bride et qui sème 
100 L'EMPIRE. » Vincendie autour d'elle, quand elle est abandonnée à sa »seule nature, et de maintenir entre Vimagination et la » raison l'équilibre nécessaire pour calmer l'emportement » des facultes de l'esprit, qui est le défaut du caractère » national depuis les Gaulois jusqu'tà nos jours». Le moyen propose par l'honorable sénateur était l'établissement d'un timbre special sur le roman-feuilleton, et l'interdiction de la vente des journaux de roman. M. de Ladoucette repritla question des theatres et d e -manda si les prix proposés pour les auteurs dramàtiques avaient produit un bon eílet. Le comte Siméon, membre du Senat, president de la Société de la Caisse des chemins de fer, était impliqué civi-lement dans le procés du financier Mirés. M. Dupin profita de l'occasion pour s'élever contre les abus de l'agiotage, et pour sommer les hommes publics de refuser leur solidante aux hommes d'affaires; M. Dupin cita le chancelier de l'Hospital, tonna contre ceux qui s'enrichissent par tous les moyen s per fas et nefas, et contre ceux qui reculent elevant les charges du mariage onera matrimonii, à tel point qu'il faudra, dit-il, finir par établir des lois contre le celibat, 
leges de maritandis ordinibus ; il sígnala l'augmentation du prix de toutes choses coïneidant avec l'augmentation du luxe, le capital quittant la terre pour la bourse, la rente pour les dividendes, et le patrimoinedes families s'englou-tissant clans le gouffre de l'agiotage. Le gouvernement ne peut-il prevenir le mal en accordant plus rarement cer-taines autorisations qui deviennent comme des lettres de marque daus les mains de ceux qui les obtiennenl? M. Dupin s'en prit aussi aux journaux : « L a presse, » dans ces derniers temps, n'a pas fait son devoir envers » le public. Chacun a pu lire une foule d'articles destinés 
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t> à préconiser certaines operations oü, pour élaler aux » yeux du peuple les avantages qu'il aurait à porter son » argent à certaines caisses, on a parlé avec emphase et » jusqu'à satiété des gros intéréts promis, jusqu'à 10 et » 11 pour 100 pour telle et telle négociation... » Et pas un journal n'a ajouté : « Mais, citoyens, prenez-y garde, » car un intérèt si fort ne se donne jamais qu'en courant » le risque à peu près certain de perdre la plus grande » partie de son capital. » M. Dupin termina son discours par ces mots : « Hono-» rons la religion et la morale, prètons force aux lois, » ranimons dans les cceurs cet amour désintéressé du pays » qui inspire les grands dévouements et recommande les » généreux sacrifices : Honneur et patrie l là se trouve le » germe de ces vertus civiques qui font la force des peu-» pies et la durée des États. » M. Billault s'em pressa de s'associer à ces nobles sen-timents; il apprit au Sénat qu'une enquète allait ètre ouverte sur FaíTaire Mirés et que personne n'échapperait au jugement destiné à punir les auteurs de ces desastres (jui ruinent les families, et dont la responsabilitó remonte, disait-il comme M. Dupin, à la presse qui les encourage par sa complicity. La société et le gouvernement sortis clu coup d'État reposaient sur les entreprises ílétries par M. Dupin. Elles en alimentaientle luxe et les besoins matériels. M. Siméon, voyant une allusion personnelle dans le discours de M. Du-pin, se contenta de lui repondré quit était aussi utile et aussi licite de se livrer à l'industrie qu'à 1'agriculture, que trop de gens recherchent les functions publiques ou les professions qu'on appelle libérales, et que la plupart de ceux qui critiquent les fondateurs des grandes entreprises 
102 L'EMPIRE. industrielles ne se font aucun scrupule de s'y associer indi-reclement en prenant leurs actions. Quant à la presse, elle aurait pu dire: Monsieur Billault, vous étiez ministre de Tintérieur lorsque l'emprunt ottoman, dont vous me reprochez d'avoir soutenu remission, a été contracte, et vous, monsieur Dupin, vous occupiez le siége le plus élevé de la magistrature française, et aucun de vous n'a dit un seul mot pour signaler le peril que cou-raient nos capitaux. M. le ministre de l'intérieur, puisqu'il trouvait cet emprunt immoral, n'aurait eu qu'un signe de tèteà faire, et il eut été compris par les journaux. Dira-t-on que des convenances internationales empèchaient le gou-vernement d'intervenir? Mais l'intérét français doit, ce nous semble, tout dominer, et les peres de famille qui ont perdu le fruit de leurs economies avaient bien droit eux aussi à des égards. La presse, nul ne le savait mieux que M. Billault, n'était pas libre de parler. Vingt fois des journalistes avaient reçu des admonestations officieuses pour avoir sígnale au public les dangers des entreprises de certains financiers. Le Sénat s'occupa ensuite d'une petition ayant pour objet de soumettre à l'Empereur des observations contre le projet de prolonger la rue Comedie à travers le jardín du Luxembourg et sur l'emplacement de la fontaine de Médicis. Le Sénat était aussi contraire à ce projet que les pétitionnaires eux-mémes; il avait un president, un grand référendaire, une commission de comptabilité, pourquoi ce personnel n'agissait-il pas pour faire abandonner le pro-longement en question? M. d'Hautpoul, grand référendaire, en donnalaraison : «M. Haussmannagissant en qualité de » préfet de la Seine est venu dans mon cabinet et m'a pré-» senté son plan; je lui ai fait toutes les objections utiles: je 
L'AMENDEMENT DES CARDINACX. 103 » l'ai combatiu autant qu'il dépendait de moi; c'est alors » que, me presentant un papier, il me dit: connaissez-vous » cette signature. C'était la signature de l'Empereur. Je me » suis incline. » Le projet d'adresse, dans l'opinion d'un grand nombre de sénateurs, n'exprimait pas d'une façon assez formelle la volonté de maintenirle pouvoir temporel du pape, Lescar-dinaux surtout, transformant le Senat en concile, voulaient lui faire declarer ce qui n'est de la competence d'aucun senat, que le pouvoir temporel est indispensable à l'exer-cice du pouvoir spirituel. Un amendement qui bien que signé par des sénateurs laiques, le general Gémeau, l'amiral Romain Desfossés, du Suleau, de Padoue et Leverrier, exprimait l'idée desear-dinaux et portera leur nom dans les annates du second senat, fut discute dans la séance du 6 mars; il consistait à ajouter dans le projet d'adresse, après les mots: « Nous » continuerons à placer notre confiance dans le monarque » qui couvre la papauté du drapeau français, » ceux-c i : <¿. . .Et maintient à Rome la souveraineté temporelle du » Saint-Siége, sur laquelie repose lïndépendance de son » autorité spirituelle. » M. Barthe, ancien carbonaro, president de la Cour des comptes, défendit l'amendement dans un long et habile discours dont M. Baroche, president du Conseil d'État, et M. ele Casabianca eurent beaucoup de peine á combatiré l'eíTeí. L'amendement ne fut repoussé qu'à uue majorité de 9 voix. MM. Saint-Marc Girardin, president du comité en faveur des chrétiens de Syrie, Auguste Cochin, Adolphe Crémieux, le père Gratry (de l'Oratoire), de Pressensé, ministre du Saint-Évangile, vice-présidents, avaient adressé aux rédac-
104 [/EMPIRE. teurs en chef des principaux journaux de la presse pério-dique, un appel en faveur des chrétiens de Syrie. Le Sénat reçut, du 15 avril au 7 mai, 75 petitions de Paris et 88 des departments, répondant à l'appcl du comité. Les juristes du Sénat s'efïrayèrent et se demandòrent : est-ce bien là le droit de petition tel que l'a prévuetouvert la constitution de 1852 ? Agit-il là dans loute sa liberté et dans toute sa spontanéité? se contient-il dans ses limites naturelles et légales ? Le Sénat se decida pourtant à exa-miner ces petitions en songeant que « l'autorité est, dans » tous les cas, armée de pouvoirs suffisants pour empécher, » au besoin, l'exercice du droit de petition de dégénérer » en agitation publique » . La commission proposait l'ordre du jour, quelques sénateurs demandaient le renvoi au ministre des affaires étrangères. Le gouvernement s'y opposa en demandant au Sénat un vote unánime, afín qu'on ne put pas dire qu'il y cut deux opinions dans l'as-semblée sur sa conduite, et afín que les minorités hostiles n'eussent pas l'occasion de pretendre que, dominé par des. influences étrangères, il avait fuibli et oublié les capitula-tions. Le Sénat vota done par acclamation. « Les sénateurs » quittent leurs places et forment dans l'hémicycle des » groupes très-animés, au milieu desquels éclatent des » témoignages de satisfaction, causee par l'unaniniité du » vote. » (Moniteur.) Les amis du fameux Libri, croyant que le moment élait favorable pour tenter sa rehabilitation, avaient conseillé à sa femme d'adresser une petition au Sénat pour demander l'annulation de sa condamnation. Ce Libri, membre de l'Institut, professeur à la Faculté des sciences et au College de France, charge de missions dans les bibliothèques des départements, avait été condamné par contumace comme 
FIN DE LA DISCUSSION DE L'ADRESSE AU SÉNAT. 105 volear de livres et de manuscrits précieux dans les biblio-thèques et depots publics. La dame Libri dénonçait la condamiiation de son inari 
comme une erreuv de justice. « Elle espere, dit-elle en » s'adressant aux sénateurs, que vous trouvcrez dans nos » lois les moyens de faire casser une procedure irrégulière; » de. faire rayer une expertise coupable, de faire annuler un » jugement erroné, et que si vous ne les y trouvez pas, vous » sentirez le besoin de combler une si regrettable lacune. » Ai. Delangle, mis en cause dans un document publié à Londres, répondit à la pétitionnaire que la justice avait poussé rindulgence envers Libri jusqu'à ne pas publier dans l'acte d'accusalion, selon son devoir et les usages, des fails dont elle avait des preuves autlientiques, et qui attei-gnaient à la fois son honneur et celui de son père. « II » importe que le Sénat soit initié et conuaisse les fails sur » lesquels repose cette étrange supposition. Ce récil sera le » chátiment de Libri et des auteurs de la petition. » L'ordre du jour fut adopté presque àl'unanimité après le discours de M. Delangle. La discussion de l'adresse était íinie; la confusion la plus grande avait régné dans ces débats plutót par la faute des dioses memes que par cede du president. Comment en effet diriger avec ordre et ciarte un débat parlementaire dans lequel n'interviennent pas des partis organises, et qui ne peut avoir aucun resultat pratique? Le gouvernement n'avait obtenu que 9 voix de majorilé dans le vote de ramendement des cardinaux; le minislère eut donné sa demission du temps des partis polítiques, mais il n'y avait au Sénat que des opinions en presence d'autres opinions, les partis n'existent q u a la condition d'exercer une influence sur la direction des affaires. 
106 L'EMPIRE. Les débats sur l'adresse étaient à peine clos au Sénat, qu'ils s'ouvraient au Corps législatif; le president, M. de Morny, dans la premiere séance, passa en revue, dans un long discours, les droits nouveaux dont le Corps législatif était investi: «Libre d'examiner la politique intérieure et »extérieure du gouvernement, sa critique pourra désor-» mais atteindre tous les actes; maítre d'amender une loi en » discussion, il ne sera plus, comme sous le règlement » precedent, placé entre un acte insensé et une soumission » regrettable, il n'aura plus recours à ces ajournements » embarrasses oü sa dignité avait à souffrir » . Le president, après avoir annoncé que les conseillers d'État charges de soutenir les projets du gouvernement étaient dispensés de siéger en uniforme « detail futile en apparence, mais » adopté dans un esprit de fusion et de rapprochement »entre les deux corps dont les points de contact sont si » freqüents», avertit solennellement le Corps législatif que « de l'usage intelligent et moderé qu'il saurait faire de ses » nouvelles prerogatives, résulteraít infailliblement l'éta-» blissement durable de la liberté politique » . Ce discours fut suivi de la presentation au Corps législatif d'un exposé de la situation de l'empire, recueil contenant les documents diplomàtiques les plus importants de l'an-née 1860, et la chambre passa tout de suite à l'examen des elections qui avaient eu lieu clans l'intervalle de la session: quelques-unes étaient contestées. M. Dabeaux, ancien préfet de l'Aude, démissionnaire depuis le 18 juin 1860, avait été élu depute le 17 décembre dernier par la 2 e circonscription du département qu'il ad-ministrad, en violation de l'article 8 du décret orgauique de 1852, portant que lorsqu'il se fait une vacance dans une circonscription électorale, les électeurs de cette c ir-
LES ELECTIONS CONTESTÉES AU CORPS LÉGISLATIF. 107 conscription seront convoqués dans le délai de six mois. Or, la deuxième circonscription de l'Aude ayant été con-voquée sept mois et cinq jours après la declaration de Tacanee, la commission conclut à l'annulation de l'élec-tion. M. Billault, ministre sans porteféuille, soutint qu'avant de casser une election pour violation de la loi il fallad se rendre compte de 1'eíTet particulier de cette violation et du lieu oü elle s'était produite, comme si la loi n'était pas la mème partout et comme si sa violation ne produisait pas un scandale aussi grand dans un hameau que dans une grande ville? M. Billault ne craignit pas, en outre, pour defendre l'élection de l'ancien préfet, de mettre en avant cet argu-ment singulier dans la bouche d'un jurisconsulte, que si le texte de la loi avait été violó dans le but de rendre pos-sible une candidature qui, sans cela, ne l'eüt pas été, il 
n'était resulté de là aucun dommage. Une protestation signée d'un nom honorable dénonçait au Corps législatif la violation des urnes electorales par les fonctíonnaires charges de leur dépót, crime puni de cinq àdix ans de reclusión. M. Billault répondit que «les » faits dénoncés avaient été l'objet d'une enquète confiée » aux juges de paix, et que la plupart des signataires de la » protestation avaient renié leurs signatures». La Chambre seule avait le droit de faire cette enquète, seule elle pouvait neutraliser les effets de la terreur exercés sur les popula-tions rurales par un juge de paix, et un juge de paix pro-cédanla des informations escorté par des gendarmes. Aussi M. Lemercier eut-il raison de s'écrier : « Je tiens pour » des héros les paysans qui ont maintenu leur nom au bas » de la protestation. » Quelque désir qu'eút la majorité de se rendre aux argu-
108 L'EMPIRE. ments de M. Billault, la violation flagrante du décret de 1852 íit casser l'élection de l'Aude. Le 3 e bureau, charge de verifier l'élection des Alpes-Mardimes, s'était prononcé pour la validalion. M. Brame fit connaítre les raisons qui avaient decide la minorité de ce bureau à voter contre: maires declarant le vote obligatoire pour le candidat du gouvernement; personnes étrangéres à la circonscription admises à voler; gendarmes el membres du bureau déchirant les bulletins du candidat non oíficiel; abstention de 8229 électeurs sur 10 273 inscrits; cartes d'électeurs distributees sous des noms supposes ou retirees aux titulaires; ces moyens ne paraissant pas suffisants pour assurer le succés du candidat officiel, la dépèche suivante fut lancee, le 9 décembre, à l'heure de l'ouver-ture du scrutin : « Le préfet est invité à faire connaítre » que M. Avigdor n'a pas le droit d'invoquer d'augustes » recommandations, et que M. Lubonis est seul candidat » du gouvernement. Faites-le savoir à l'évèque.» II y avait là de quoi j ustifier les scrupules de la minorité du 3 C bureau, mais la Chambre ne lesparlageapas et l'élection de M. Lu-bonis fut validée. Le projet d'adresse, rédigé par une commission de dix-huit membres, dont M. de Moray faisait partie, fut lu le 27 février en séance publique; il témoignait de l'enthousiasme du Corps législatif « íier et reconnaissant » de la coníiance que venad de lui témoigner l'Empereur et d'une reforme qui «rendad plus efficace le dévouement des deputes à la dynastie». Le projet célébrait ensuite l'excellente situation a«ricole, commerciale, industrielle el surtout financiére du pays: « Sire, nous apprenons » avec satisfaction que le budget nous sera presenté en » equilibre, sans qu'il ail été nécessaiie de recourirau credit 
DISCUSSION DE L'ADRESSE. 109 » ou à de nouveaux impòts. Les ressources de la France » sont inépuisables comme son activité et son énergie.. . » Après avoir insinué timidement queia legislation douanière avait besoin de fixité et de stabilité, il applaudissait à la façon dont les choses avaient été conduiles en Syrie comme en Chine, auMaroc comme en Italie ; il remerciait surtout l'Empereur «d'avoir, par ses constants efforts, assure «à la » papauté sa sécuritéet son indépendance, et sauvegardé la » souveraineté temporelle aulant quel'avaient permisla force » des choses et la resistance à de sages eonseils»; il ajoutait que, du reste, sur cette question, — et il aurait pu clire sur toutes les a u t r e s — l e Corps législatif s'en rapportait entièrement « à la sagesse de l'Empereur » . La discussion genérale de l'adresse se trouva retardée par un incident : Le lendemain de la séance du Sénat, dans laquelle le prince Napoleón avait fait une si longue et si virulento sortie contre le pouvoir temporel du pape, une dépèche affichée dans toutes les communes de France et portant la signature de M. de Persigny, ministre de l'intérieur, recommandad aux populations « le rnagni-» fique discours de Son Altesse Impériale le prince Napo-» léon » . M. de Flavigny demanda des explications au sujet de cette dépèche, et « d'un discours prononcé dans » une autre Chambre». M. Baroche ne manqua pas de profiter de la faute échappée à l'orateur; il lui fit re-marquer qu'on ne s'occupait jamais dans une chambre des paroles prononcées dans une autre. C'étaitla regle, en eíTet. L'inexpérience parlementaire de M. de Flavigny ti i a le gouvernement d'embarras. Le paragraphe de l'adresse qui souleva les plus vifs d é -bats fut celui qui avait trait àla politique du gouvernement imperial en Italic. MM. Kolb-Bernard, Pliclion et Keller. 
110 L'EMPIRE. défendirent avec une grande passion le pape et son pouvoir temporel. M. Plichon s'emporta jusqu'à l'invective contre Victor-Emmanuel « en voyant le representant d'une des plus anciennes maisons de TEurope compromettre son tròne et l'honneur de ses ancètres par des attentats dé-loyaux ». M. de Morny, interrompant l'orateur, le menaça de lui retirer la parole sous pretexte « qu'il n'y a pas con-venance à attaquer les absents, mème quand ils sont sur le tròne » . M. Plichon devait-il done se rendre à Turin pour dire son fait à Victor-Emmanuel, et la discussion parle-mentaire en matière d'affaires étrangères peut-elle avoir lieu sans que les absents y jouent un ròle? L'orateur clerical soutint ensuite qu'abandonner Rome et mème mainlenir le statu quo en Italie, c'était adherer à la Revolution, attaquer Venise et enfin amener une coali-tion. M. de Morny eut beau s'écrier: « On ne se croirait pas » clans une Chambre française!» et M. Kcenigswarter ajouter: « Ce discours serait applaudi dans un parlement » aulrichien ! » ces exclamations n'effrayèrent nullement M. Keller, qui succéda à M. Plichon, et ne l'empèchèrent pas de se montrer encore plus violent que lui. Le gouver-nement, qui avait fait nommer à tour de bras ce jeune can-didat contre M. Migeon. pouvait-il se douter que jusqu'ici docile et muet, approbateur de toutes les lois présentées, y compris les diverses mesures qui avaient précédé et suivi l'expéclition d'Italie, M. Keller allait si brusquement se lourner contre lui et se transformer en tribun du pouvoir temporel? La majorité du Corps législatif, loin de s'indigner aux traits lances par l'orateur contre le gouvernement imperial, semblait au contraire y prendre un vif plaisir; le passage oú il placad hardiment la crainte d'un nouvel Orsini parmi les 
DISCOURS PATHÉTIQUE DE M. DE MORNY. 111 causes de le guerre dTtalie fut souligné par une approbation silencieuse sur tous les bancs; 1'aUiance entre la majorité et le gouvernement allait-elle se rompre? on pouvait le craindre en voyant des hommes moderés, de la nuance de MM. Ancel etO'Quin, attaquer dans un amendementl'unité italienne comme contraire aux intéréts religieux et aux intéréts français. M. de Morny comprit qu'il était temps d'intervenir et de révéler à la Chambre la vraie théorie de l'adresse, qui, en matière de pouvoir temporel, comme en toute autre matière, ne pouvait ètre, selon lui, qu'une facón de dire à l'Empereur : « Sire, nous nous remettons à vous du soin de » résoudre cette question. » Un depute lui répondit au milieu des applaudissemenls de ses collègues: « A quoi » bon alors nous demander des cpnseils? » M. de Morny, redoublant de chaleur, d'onction etde pathétique, fit appel au dévouement de la majorité: «Est-ce cette majorité qui est devant mor, cette majorité qui a acclamé l'empire, qui l'a aidé danstoutes ses phases depuis dix ans; est-ce cetíe majorité qui lui refuserait un vote de confiance? » 
— Plusieurs voix : Non, non ! 
— Un ?nembre: En ce cas il n'y a plus de liberté ! M. de Morny reprit presque avec des larmes dans la voix : « Et quel moment choisirait-elle pour le lui refuser? Le moment ou l'Empereur vient de son cóté de se mon-tier très-coníiant en étendant nos institutions. Messieurs, la confiance ne definit pas, ne limite pas, elle laisse toute latitude... » "MM. Ancel et O'Quin, attenclris, retirèrent leur amen-dement, et la majorité reconquise appuya une fois de plus les variations et les contradictions de la politique impériale en Italie. 
112 L'EMPIRE. Le paragraphe relatif à l'équilibre du budget fournit à M. Gouin l'occasion d'envisager sous son vrai jour la situa-tion des affaires financières. Ce depute, loin d'admetlre avec les rédacteurs du projet d'adresse que le budget de 1862 ne nécessiterait pas de nouveaux emprunts, prou va que l'équilibre n'était qu'un ballon gonflé de taxes nouvelles et de ressources irrégulières. La surtaxe de 63 millions sur le tabac, le maintien du décime de guerre de 35 millions, les fonds de la caisse d'exonération : « VoiLà » par quels elements se complete le prétendu equilibre » du budget. En outre, la dette flottante, qui était en 1 870 » de 758 millions, va étre augmentée de 40 millions. Ainsi » noire dette a été presque doublée dans l'espace de six » ans; nos dépenses ont pris annuellement une extension » si considerable, que nous ne parvenons à les couvrir que » par des moyens admissibles seulement par des temps de » crise. Nous employons la suspension complete de l'amor-» tissement, la prolongation presque indéfinie du décime de 
)J guerre, enfin nous recourons au credit public pas desem-» prunts dont nous rejetons par là la charge sur l'avenir. » M. Gouin conclut en demandant que le Corps législatif exercát désormais plus d'influence sur la fixation des dé-penses. M. Darimon ajouta que le droit de discuter le budget était plus important que celui de discuter l'adresse, et que ce droit ne pouvait étre utilement exercé par une assemblée obligée de le rejeter ou de l'accepter en bloc. La discussion genérale terminée, après trois séances, la Chambre discútales amendements aux divers paragraphias de l'adresse. Celui des Cinq au premier paragraphe était ainsi concu : « Pour que le droit de controle, restitué aux representants du pays dans les limites restreintesdu dernier décret, puisse porter ses fruits, il est nécessaire d'abroger 
M. JULES FAY RE ET M. RAROCHE. 113 la loi de súreté genérale et toutes les aulres lois d'excep-tion; » De dégager la presse du regime de l'arbitraire; » De rendre la vie au pouvoir municipal et au suffrage universel sa force, par la sincérité des operations et le respect de la loi. » M. Jules Favre, charge de defendre i'amendement, sou-tint que l'asservissement de la presse, l'anéantissement des franchises municipales, les mauvaises pratiques de l'admi-nistration dans les luttes electorales, les lois d'exception rendaient impossible la realisation des principes de 1789 qui formaient cependant la base de la Constitution. L ' im-possibilité d'obtenir l'autorisation de fonder un journal et de se soustraire à l'arbitraire des avertissements donnait une idee suffisante de la facón dont le gouvernement en-tendait la liberté de la presse. M. Jules Favre, invoquant ensuite la nécessité de la responsabilité ministérielle dans un gouvernement libre, avait d i t : « Les hommes eminents qui sont les representants du gouvernement devant les Chambres ne sont-ils pas exposés à se trouver appelés à soutenir des pensées contraries à leur sentiment ?» M. de Morny l'interrompit presque en fureur: «Discutez la poli-tique du gouvernement, non le passé, ni la personnalité deses representants; ce ne serait pas deia discussion loyale et convenable. Je ne vous laisserai pas aller dans cette voie. » La réponse de M. Baroche au discours de M. Jules Favre peut se résumer ainsi: un gouvernement appuyé sur six millions de suffrages doit bien se garder de. livrer ees six millions de suffrages à eux-mémes, car ils seraient exposés à commettre de grandes erreurs. Le gouverne-ment ne saurait done se passer ni de lois sur la presse, ni 
T A X I L E PELORD. I I I — 8 
114 L'EMPIRE. de candidatures oíïicielles; les lois sur la presse ont besoin d'etre sévèrement exéeutées; les candidatures officielles veulent ètre soutenues par de bons préfets, et les bons pré-fets ne peuvent marcher sans des maires sur lesquels ils puissent compter; les critiques de l'opposition tombent done d'elles-mémes. M. Jules Favre avait pu dire sans ètre démenli: « Nous » sommes ici deux cent cinquantè deputes; eh bien ! j'ose » affirmer qu'il n'y en a pas dix qui aient été élus sans » l'appui de l'administration. » Comment un corps légis-latif ainsi formé aurait-il désapprouvé les theories de M. Baroche? M. Émile Ollivier prit à son tour la parole sur le regime de la presse. M. Jules Favre avait attribué le décret du 26 novembre à un « murmure respectueux de l'opinion » . M. Ollivier en fit remonter uniquement l'honneur à l'Em-pereur, auquel il ne se permettait pas de demander la liberte de la presse absolue, «carl'absolu n'est pas de ce monde», mais des ameliorations que le retour du gouvernement aux principes de 89 rendait possibles dès à present, et qui consistaient dans la suppression de l'autorisation préalable pour la publication d'un journal et dans la restitution du jugement des delits de presse au jury. La fin de ce discours produisit une emotion non moins vive au dehors qu'au dedans de la Chambre. « Sire, quand on est aeelamé comme on vous le dit chaqué jour par trente-cinq millions d'hommes, quand on dispose du monde en ce sens qu'on entraine la fortune du cote oü l'on va, quand on a épuisé toutes ses faveurs et toutes ses leçons, quand on a eu cette chance unique dans l'his-toire de sortir d'une prison pour monter sur le tròne, après avoir passé par l'exil, il reste encore une joie ineffable à connaitre. Ce serait d'etre l'initiateur courageux d'un grand peu'ple à la liberté : de repousser les conseils pusil·lànimes, et de se placer en face de la nation elle-mème : le jour oú cet appel lui serait adresse, il pourrait y avoir en France des hommes fidèles aux souvenirs du passé et aux esperances de l'avenir; mais 
INEXACTITUDE DU COMPTE RENDU. 115 Timmense majorité admirerait et aiderait, et l'appui qu'elle vous prète-•rait, Sire, serait d'autant plus efficace qu'il serait plus désintéressé. » 
(Très-bien! très-bicn ! sur plusieurs bancs.) Ce passage du compte rendu officiel n'était pas d'une complete exactitude; ceiiaines paroles de l'orateur en avaient été relranchées. Le lendemain, à l'ouverture de la séance, M. Gilliberl des Seguins, après la lecture du procès-verbal, demanda pourquoi il n'y voyait pas íigurer la pro-fession de foi que M. E . Ollivier avait faite la veille à la tribune. M. deMorny répondit: 
« C'est moi qui ai fait supprimer au Monitcur les mots prononcés hier 
t.par M. E . Ollivier : « Moi, qui suis républicain.» Je n'ai pas voulu rappe-ler à l'ordre, à propos d'une parole échappée sans doute à l'improvisation, un de nos collègues dont le discours avait presenté un tel caractère de moderation et d'honnèteté, et rendait si bien justice au gouvernement dans la mesure de ses opinions, qu'un blàme aurait semblé immérité. Ce n'est pas au moment oú M. E . Ollivier disait qu'il se rallierait au gou-vernement malgré ses opinions républicaines antérieures, si la politique impériale entrait dans ses vues encore pluslargement libérales, que j 'ai i ' rais cru convenable et nécessaire de lui rappeler son serment. » U est libre, s'il le désire aujourd'liui, de reproduiré ses expres-sions. » M. E . Ollivier ne reclama pas. Son silence, non moins que son discours, attisa les méfiances qui s'étaient fait jour au moment de son election. Les électeurs de Paris blessés et alarmés s'attendaient à une protestation, soit de l'opposition, soit de la presse; mais les collègues d e M . Émile Ollivier et les journaux democràtiques se turent par une commune faiblesse et laissèrent le parti républicain à ses doutes et à ses pressentiments. Le Corps législatif comptait parmi ses membres M. de Pierre, oraleur d'un esprit ingénieux, mordant, habile à cacher d'utiles vérités sous une forme ironique et para-doxale. Les Anglais estiment ce genre d'esprit, parce qu'ils l'ont naturellement; les Français affectent de le trai-
116 L'EMPIRE. ter avec dédain parce cpi'ils y visent. M. de Pierre, à propos du second paragraphe de l'adresse : «Les libertes nouvelles développent le principe de la constitution en appropriant d'une maniere sagement progressive son mecanisme et son jeu à l'état present de la société » , mit en lumiére la con-tradiction flagrante existant entre le droit de controle rendu au Corps législatif par le décret du 24 novembre et l'impos-sibilité de l'exercer, faute d'avoir devant soi une autre res-ponsabilité que celle de l'Empereur : « Jamais, dit M. de » Pierre, je ne contredirai le souverain ; je veux un ministre responsable à qui je puisse m'adresser,eten exprimant ce » désir, je declare queje n'ai jamais mieux compris et mieux » apprécié qu'à present les anciennes fictions constitution-)> nelles.» L'orateur declara qu'il voterait conti'e l'adresse, parce qu'il ne peut jouir réellement du droit de critique consacré par ce décret sans s'attaquer au chef de l'État. « Je n'ai pu prendre au sérieux l'invitation qui nous est » faite de donner notre avis sur toute la politique exté-» rieure. Notre souverain nous a déjà dit une Ibis, je ne )> dois des comptes qu'à ma conscience, à la postérité et » à Dieu. Je m'en tiens là. » L'orateur, poursuivant sa piquante demonstration de la nécessité de laresponsabilité ministérielle, demanda la sup-pression dans l'adresse de tous les conseils qui pouvaient avoir trait à la politique, puisqu'ils étaient sans utilité et sans but, et que le Corps législatif n'avait devant lui per-sonne qui put ètre responsable de la paix et de la guerre: le Corps législatif n'était pas une assemblée politique. M. Lemercier s'éciia : «Nous ne somnies done qu'un con-seil eénéral! » C'était la vérité. M. Billault avait dit, en parlant du gouvernement impe-rial pendant le débat sur les affaires d'Italie : « Jamais gou-
DISCUSSION SUR LES AFFAIRES MUNICIPALES. 117 » vernement n'a été attaqué avec cette violence. » M. de Pierre en convint, mais à ses yeux, la situation était beau-coup plus violente que les orateurs. 
<( Oui, c'est la situation qui est violente ; car lorsque vous n'avez ea face de vous que le chef de l'État, la moindre contradiction est séditieuse. Du reste, il m'est impossible de prendre, au sérieux les conditions dans lesquelles on nous donne la liberie. Jamais il ne m'arrivera de dis-cuter ici les actes du souverain, parce qu'il me faut des ministres qui soient responsables devant nous. Je n'avais pas compris jusqu'à present la sagesse de ccs fictions constitutionnelles; ce n'est que d'aujourd'hui que j'apprends à les connaitre. » M. de Pierre finit airisi: 
« 11 faut qu'une porte soit ouverte ou fermee; on ne donne pas des libertes et on ne les retient pas ensuite; si vous donnez la liberté, donnez-nous en mème temps toutes les conditions nécessaires pour que nous puissions nous en servir. » 
M. de Morny essaya vainement de détruire l'etFet de ce discours en traitant l'orateur avec un dédain affecté, en i'accusant de ne pas parler sérieusement et de ravaler la dignité du Corps législatif; il aurait fallu pour persuader cela aux autres y croire soi-méme, el M. de Morny sentait bien qu'il ne disait pas la vérité. Les Cinq avaient presenté au 12 e paragraphe de l'adresse l'amendement suivant: 
* « Les villes de Paris et de Lyon assistent avec inquietude aux entre-prises immodérées d'administrations municipales dépourvues de frein et de controle. » Jamais elles n'ont plus vivement regretté l'absence de conseils mu-nicipaux élus, etl 'oubli de ce principe élémentaire de notre droit public, qui assure au contribuable le droit de nommer ceux qui votent l'impót et qui en disposent. » M. Ernest Picard engagea le débat sur cet amendement dans la séance du 19 mars. Paris, dit-il, a eu le bonheur, de 1834 à 1847, d'etre régi par un Conseil municipal élu. 
118 L'EMPIRE. Le budget de la ville de Paris était en 1837 de 46 millions; en 1861, il est de 172 millions. Ce n'est pas tout: la ville de Paris a fait appel à l'emprunt : elle a emprunté trois fois et elle a fait entrer dans ses caisses 298 millions. II lui resle, d'après les chiffres officiels tirés du petit nombre de documents que sa comptabilité laisse voir au public, 139 millions dé dépenses extraordinàries à payer. Son actif offrele chiffre plein d'enseignements de 135 millions de terrains à vendre par son entremise. Telle est la situation financière et commerciale de la ville de Paris. L'expropriation, ajouta M. Ernest Picard, est aujour-d'hui en permanence; un gouvernement révolutionnaire des immeubles siége à l'Hótel de Ville, mystérieuse dicta-ture qui, depuis 1852, a consacré 321 millions à indem-niser les proprietaries expropriés. La Cité va disparaítre, il s'agit d'y abatiré 108 maisons, c'està-dire d'expulser 6000 personnes. L'habitantdu quar-tier dont lamaison est livrée au pic et à la pioche demande en vain à s'inscrire d'avance pour acheter un nouveau ter-rain, on lui répond que tous les terrains disponibles de la Cité seront occupés par une caserne et par un hópital. Le dictateur municipal entame dans la plaine Monceaux une entreprise gigantesque. II a dit . le boulevard Malesherbes ira rejoindre celui de Neuilly, la rue de Rome ne s'arrétera qu'au chemin de fer; il s'agit à tout prix de háter ce déplacement fantaisiste de Paris, qui est non-seulement un déplacement d'immeubles, mais encore un déplace-ment de capitaux. On agrandit le bois de Vincennes, et l'on rétrécit le boulevard de la Madeleine. La dictature dépèce lesquartiers quand elle ne lessupprime pas. Orí lit sur certaines habitations, dans telle ou telle rue : Cette 
maison ne sera pas abattue. Les projets surgissent k chaqué 
DISCUSSION SUR LES AFFAIRES MUNICIPALES. 119 instant; heureux les spéculateurs qui les connaissent d'a-vance, malheureux les gens qui occupent de petits apparte-ments, qui exercent de petites industries et qui n'ont pas songé qu'on détruisait aujourd'hui un quartier plus aisé-ment qu'autrefois une maison. Le décret du 25 mars 1852 sur la decentralisation admi-nistrative donnait aux préfets le droit de régler le budget departamental, le budget des établissemenls de bien-faisance, et de nommer les membres des conseils de sur-veillance de ees administrations. Le département de la Seine seul riy était pas soumis. Reunir, en effet, dans les mèmes mains les pouvoirs de préfet de la Seine et de maire de Paris, donner au préfet l'administration du budget des hospices, c'etit été lui confier des attribu-tions exorbitantes. L'oeuvre de la transformation de Paris exigeant cette concentration de pouvoirs aux mains de M. Haussmann, un décret en date du 9 janvier 1861, rendu sans que le Conseil d'État ait été entendu, a declaré que l'article 7 du décret du 25 mars 1852 sur la decentrali-sation administrative était rapporlé, et que les dispositions s'appliqueraient désormais au département de la Seine en ce qui concerne l'administration départementale, celle de la ville et des établissements de bienfaisance. Ainsi se trouva constitué le « ministère de Paris » . La separation salutaire entre la caisse municipale et la caisse qui garde le bien des pauvres a disparu. Le préfet peut vendre les rentes des hospices, les transferer et les appliquer comme bon lui semble. II ne le fera pas, mais il peut le faire, èt cela s'est fait sous le premier empire. M. Picard, après avoir signalé cette accumulation de pou-voirs, rappela les reproches et les soupçons qu'attira sur lui Armand Marrast en ressuscitant, au lendemain de la 
120 L'EM PI RE. revolution de Février, le titre de maire de Paris qui met-tait dans ses mains l'administration d'une ville immense et un maniement de fonds considerable. Armand Marrast, sous l'empire des circonstances, avait cru devoir prendre cette mesure; il eut tort. Mais il a répondu aux reproches qui lui ont étéadressés à ce sujet, en mourant assez pauvre pour que ses amis aient dü faire les frais de son torn beau. Le depute de Paris, continuant sa revue, fit remarquer qu'il restait encore pour 3 ou 400 millions de travaux à exécuter, et qu'on démolissait toujours, tandis que l'an-cienne banlieue manquait de chaussées, et que ses habitants recevaient leurs lettres comme s'ils demeuraient à Mar-seille, moins régulièrement peut-ètre. Les travaux se por-tent sur le centre de la ville ou pres du centre; on vend et l'on revend les terrains de l'Opera: ce qu'on fait et ce qu'on ne fait pas, d'ailleurs personne ne peut le dire; M. le préfet prend tout sous sa responsabilité; mais cela ne suíiil pas. II faut des pieces probantes, et l'on n'en trouve pas. La Cour des comptes n'est-elle pas là? Elle n'apas fait entendre la moindre plainte jusqu'ici. Oui, ajoute M. Picard, la Cour des comptes dit que tout est bien, sauf que la compta-bilité de la ville n'est pas régulière, que l'état des immeu-bles et créances n'est pas produit, que les alienations et que les adjudications se font contrairement à la loi, etc. La Cour des comptes, en posant des questions sur ces différents points, a laissé une page blanche pour les réponses. Elle les attend encore. Jamais critique plus forte, plus mordante, plus spiri-tuelle n'avait été faite de l'administration deM.Haussmann. M. Ernest Picard avait produit une tres-vive impression sur la majorité. II fallait lui repondré: ce n'était pas facile. M. Billault se chargeade cette tache, quoique, dit-il, « au 
M. E. Pi CAR D ET M. RILLACLT. 121 lieu de ces questions municipales » , il eút mieux aimé trader « les grandes questions polítiques du moment qui grandissent les debats du Corps législatif», comme si les questions qui se rattachent à l'avenir de Paris pouvaient les rapetisser. Réfuter en detail le discours de M. Picard était chose impossible. M. Billault avait trop d'habileté pour ne pas comprendre que la seule maniere de se lirer du debat était de le dénalurer en le faisant tourner brus-quement à la politique, et en excitant les passions de la majorité; « c'est de la politique que fait l'amendement, j'en vais faire aussi. L'honorable préopinant a traduit la pensée de l'amendement sous une íorme pittoresque. II a dit que Parisétaitaux Parisiens, comme la France était aux F r a n -çais. II a dit: Quand nous rendrez-vous Paris? — Eh bien! voici ma réponse : Nous ne vous le rendrons pas. (Rires 
(¡'adhesión.) 
» Plusieurs voix: Très-bien ! bravo ! 
» M. Picard: Nous le reprendrons. {Uumeurs.} 
» Plusieurs voix : À l'ordre ! à l'ordre ! » M. Billault fit valoir ensuite les raisons de stratégie, de salubrité, de morale, de politique, si souvent invoquées en fa veu r de la transformation dictatoriale de Paris. M. Picard lui répliquaqu'il nes'agissaitquede comptabilité. « L'admi-•» nistration municipale de Paris, continua-t-il, a toujours »trompé la Chambre. Elle lui disait, il y a deux ans, qu'elle » ne ferait pas de nouvel Opera; elle le fait. M. le ministre » m'engage à me rendre dans les bureaux de la Ville oú il » me sera facile de pénétrer tous les mystéres; il m'invite, » si je connais des faits précis, des faits graves, à les d é -- » noncer, afín que les tribunaux en fassent justice. M. le mi-» nistre croit-il que j'ignore la loi qu'il a faite en 1852 et qui » ne permet pasdefournirlapreuvepar témoins en matière 
122 L'EMPIUE. » de difïamation? Accuser, ce serait done alter au-devant » d'une condamnation. Est—il possible d'apporter devant la » Chambre des dossiers, des denunciations et des preuves? » 
(ñires:) Le Corps législatif ne pouvait se flatter de discuter le budget tant epie chaqué article de la loi des finances ne se-rait pas l'objet d'une decision particulière. La Chambre se serait contentée duvote parchapitre, Les Cinq, qui avaient propose un amendement dans ce sens, se rallièrent à celui de MM. Gouin, Devinck et Ancel. «L'attribution la plus » essentielle du Corps législatif est celle du vote de l'impót; » l'impót est la consequence de la fixation de la dépense. » Vous nous avez demandé la vérité, Sire. Nous ne répon-» drions pas à votre confiance si nous ne vous faisions pas » connaítre que le vote du budget par ministère est une en-» trave à notre liberté d'action pour le vote de l'impót. Votre 
» xMajesté nous donnerait cette liberté et compléterait l'oeuvre » libérale de son décret du 24 novembre en rendant au » Corps législatif le droit de voter le budget par chapitres, » ainsi qu'il l'exercait antérieurement au sénatus-consulte » du 25 décembre 1852. » M. Devinck, en développant cet amendement, démontra que le caractère essentiel du budget était d'etre limitatif des dépenses et qu'il avait perdu ce caractère depuis 1852. II prouva de plus que les ressources de la France, loin d'etre inépuisables, se trouvaient épuisées. M. de Morny protesta du haut de son fauteuil, et M. Magne s'écria qu'il ne pouvait abandonner.le sénatus-consulte de 1852 « qui, » en laissant aux Chambres le vote des impóts et des dé-» penses et au chef de l'État le gouvernement et l'admi-» nistration, a non-seulement résolu le grave problème » de la separation des pouvoirs, mais encore en n'admet-
SUPPRESSION DE L'ÉCHELLE MORILE. i 23 » taut que le vote du budget par masses, est parvenu à » empècher les empiétements possibles du pouvoir légis-» latif sur le pouvoir exécuti f» . M. Magne, voyantpour-tant la Chambre peu convaincue de l'inutilité des obser-vations de M. Devinck, voulut bien reconnaítre que la proposition de remplacer les chapitres du budget par de grandes divisions eoneilierait peut-étre Tindépendanee, la responsabilité, la liberté des mouvements du souve-rain avec le droit de la Chambre, et il promit de s'en occuper. M. Devinck et ses amis renoncèrent à leur amen-dement. Le projet d'adresse propose par la commission fut adopté, sans aucun changement, par 245 voix contre 13. La Chambre, avant.de passer à la discussion du budget, adopta la loi consacrant l'achat par la France des terri-toires de Mentón et de Roquebrune au prix de 4 millions de francs payés à «Monseigneur le prince de Monaco». M. Kcenigswarter trouva que nous payions Mentón et Roque-brune «un peu cher Je voudrais, dit-il , autant que » possible, ne pas assister trop souvent au beau spectacle » dont nous parle le rapport: celui d'une grande nation » traitant avec un trés-petit souverain et lui payant ce » qu'elle acheté beaucoup plus cher que cela ne vaut. » Une mesure plus importante fut la suppression des droits de douane sur les grains, les farines et autres substances alimentaires. L'entrée des cereales en France était presque libre et leur sortie à peu près prohibée avant 1814. Le système de l'échelle mobile, souvent modifié mais gardant toujours ses caracteres principaux, fut substitué à cet état de choses. Les droits variaient, sous ce regime qui se prètait aux mesures de circonstauce, et qui servait, croyait-on, à nio-
12/5 L'EMPIRE. dérer les moiivements de baisse et de hausse sur les grains. Le moment était venu de supprimer ce vieux mecanisme. Le gouvernement decida que désormais les droits variables n'existeraient plus, que les grains seraient importés et exportés librement. Les préteudus défenseurs de l'agriculture nationale accompagnérent de leurs doléances et de leurs predictions sinistres cette loi, resultat de longues discussions d'une eti-quete patiente et minulieuse, qui établit définitivement la liberté des cereales, et qui permit d'atténuer l'année sui-vante les efíets de la mauvaise récolte. Le traite de commerce conclu l'année precedente avec l'Ángleterre et les tarifs qui en avaient été la suite étaient, de la part d'un certain nombre d'industriels, l'objet de plaintes exprimées dans la precedente session, et renouve-lées dans celle-ci. Le gouvernement négociait avec la Bel-gique une convention commerciale, et les partisans ele la protection craignaient qu'elle ne fut la source ele nou-velles concessions dont profileraient les produds britanni-<{ues. Le traite fixait au 1" octobre 1861 l'époque à la-quelle les droits seraient substitués aux prohibitions pour les fils et tissús, et malgré les declarations de M. Magne au Sénat on craignait que cette date ne fut rapprochée par un simple décret. MM. Pouyer-Queríier et Brame s'élevèrent avec leur violencehabituelle contre le traite. M. Schneider cri-tiqua d'un ton plus calme l'abus des droits en matière de douanes, mais ni lui ni les deux precedents orateurs ne purent amener M. Baroche à s'expliquer sur la date du 1 " octobre, autrement que par des phrases vagues sur la nécessité de laisser au gouvernement sa liberté d'action pour fixer Tépoque de ^application du nouveau tarif. La menace d'un amendement hostile dont 1'adoption paráis-
L E R A P P O R T S L R L E B U D G E T . 1 2 5 sait probable put seule l'amener à declarer que l'époque fixée ne serait pas changée sans que la mesure fut préala-blement soumise au Corps législatif. La discussion s'engagea ensuite sur la situation finan-cière. Le projet d'adresse, tout en exprimant la satisfaction du Corps législatif en apprenant «que le budget de 1862 serait presenté en equilibre, sans qu'il fút nécessaire de recourir au crèdit ni à de nouveaux impels » , formait le vceu «qu'il ne se présenterait plus de circonstances assez impérieuses pour quedes credits exlraordinaires et comple-mentaries vinssent modifier sensiblement les previsions du budget».La redaction des paragraphesrelatifs aux finances donna lieu à de vives critiques et à des amendements importants. Al. Busson était rapporteur du budget; la situation financière ne pouvait done pas se presenter sous un jour bien noir à la Chambre et au pays; les observations et les critiques, qui s'étaient fait jour lors de la discussion gené-rale de l'adresse, semblaient peu importantes au rappor-teur, com parees aux ressources non pas inépuisables, mais 
immenses de la France. M. Busson convenait cependant que la surtaxe des alcools, le décime de guerre, l'augmen-tationdu prix des tabacs, la dotation entière de l'amortisse-ment, maintenus au budget pour faire face aux dépenses permanentes, ne permeltaient pas de parler d'équilibre; sans vouloir faire des critiques retrospectives il remarquait aussi qu'aux dépenses portees au budget venaient plus tard s'ajouter, par voie de crèdits extraordinàries et supplé-mentaires chaqué année plus nombreux, ouverts presque toujours dans l'intervalle des sessions et troublant l'équilibre budgelaire, d'autres dépenses qui créaient des découverts, lesquels, après avoir grossi la dette flottante, prenaient place 
126 I/EMIMRE. dans les dépenses permanentes du pays, par la consolidation forcee de cette dette. Le budget, si les credits extraordi-nàries ne sont pas rigoureusement ecartes, ajoutait le rapporteur, cesse d'etre limitatif de la dépense ; il deman-dait, en consequence, un retour vers la specialisation pour le vote de la loi des finances; mais craignant d'avoir poussé trop loin la hardiesse en rappelant l'engagement pris par M. Magne, il se hátait de s'en remettre entièrement à la sagesse de l'Empereur : «Qu'il sache bien que le Corps »législatif ne cède pas au désir de voir augmenter ses attri-» butions; il remplit seulement un devoir en signalant ce » qui est un inconvenient dans la legislation actuelle. » Le total des dépenses proposées pour 1861 était de dix-
huit cent quarantè millions cent vingt et un mille huit cent 
cinquante-huit francs. II s'élevait, pour l'année 1862, à dix-
neuf cent vingt-neuf millions quatre cent quarante-huit mille 
sept cent vingt-cinq francs, soit environ quatre-vingt-neuf 
millions d'augmentation sur 1861. La commission, par ses amendements, demandad une reduction d'un peu plus de 
huit millions. Le Conseil cl'État en accorda une de sept cent 
soixante et onze mille trois cent quarantè et un francs. La discussion du budget fournit aux orateurs l'occasion d'exprimer leurs vues, non-seulement sur les finances, mais encore sur la politique du gouvernement. M. Kcenigs-warter proposa la creation d'un impòt sur le revenu, vive-ment combattu par M. Magne; M. E . Ollivier s'éleva contre le penchant du gouvernement pour les expeditions loiu-taines et pour les coúteuses constructions; M. Plichon, en traitant la question de Syrie, reclama pour les chrétiens de ce pays l'appui énergique du gouvernement. M. Keller, en se plaignant des encouragements donnés par le pouvoir à la presse irréligieuse, cita l'exemple du 
LA COUR DE COLMAR ET L'OPINION NATION A LE. 127 procés intenté à M. About et à Y Opinion nationals par le maire de Saverne. M. E d . About écrivait dans Y Opinion 
nutionale des feuilletons intitulés : Lettres d'un bon jeune 
homme d sa cousine Madeleine. Le maire de Saverne, se croyant diffamé par un de ees feuilletons, déposa une plainte au parquet contre l'auteur, qui fut renvoyé devant le Tribunal correctionel. L'aíFaire était inscriteau role pour le 31 mai 1861; le maire, cédant à l'influence de la prefec-ture, retire toutà coup sa plainte. Ce désistement, adresse le 21 mai au ministre de l'intérieur, transmispar celui-ci 
m garde des sceaux, parvint au parquet de Colmar. Le ministère public se trouvait done dessaisi, mais non le tri-bunal devant lequel les prévenus avaient été réguliérement cités. Comment faire? Le procureur general de Colmar, en vertu destructions supérieures, se rendit à Saverne et demanda tout simplement que la cause fútrayéedu role. Le substitut, à la grande surprise de son chef, resiste si bien, que le procureur general est oblige d'exiger la remise du dossier qu'il emporte à Colmar. Le procureur imperial, ne voulant pas encourir la responsabilité d'un pared acte, donne sa démission. La Cour de Colmar, tout de suite convoquée par son president, declare que le procureur general « a mis par » un acte de violence la justice dans Timpossibilité de r e m -» pi ir ses functions, et qu'il est devenu nécessaire de réta-» blir le cours de la justice violemment interrompu ». La Cour de Colmar, en mème temps qu'elle dénonçait • ces faits au garde des sceaux, lui donnait un mois « pour satisfaire à ses justes susceptibilités. » II fallut recourir à la Cour de cassation, qui annula cet arrèt d'injonction. Les poursuites commencées contre M. About et contre 
Y Opinion nationale demeurèrent done comme non avenues. 
128 L'EMPIliE. Le récit de M. Keller produisit une certaine emotion; M. Baroche la calma sans trop de peine en affirmant que le depute alsacien se trompad, ou du moins qu'il ne presentad pas les fails avec une exactitude rigoureuse. Le budget en fin voté par *2/i2 voix contre 5, le Corps législatif n'en avait pas encore fini avec les questions finan-cières. II adopta sans discussion quatre projets de loi qui engageaient les ressources de TÉtat dans des proportions assez sérieuses. Le premier de ees projets, consequence du système inauguré en 1860 sous pretexte d'employer les 30 ou 35 millions disponibles sur l'emprunt de la guerre dTta-lie, ouvrait sur l'exercice de 1861 un credit de 45 millions pour de grands travaux d'utilité genérale; le second créait, sous le nom (Yobligations trentenazres, un nouveau papier orné de tous les privileges des valeurs publiques, veritable emprunt.sous forme détournée dont nous empruntionsle titre à l'Ángleterre, à qui, selon M. Magne, nous ne pou-vions que l'envier, car il manquait à notre système finan-cier. Lorsque par suite de cette lacune « nous avions » recours au crèdit, nous nous trouvions renfermés dans » l'alternative de la dette flottante ou de l'emprunt. » N'avons-nous pas bien fait dés lors de créer les obliga-» tions trenlenaires, qui n'ont ni Xinconvenient des rentes » consolidées, ni l'inconvenient des bons du Tresor ? » L'émission des obligations trentenaires, destinées à faire tace aux dépenses de l'État pour la construction des che-mins de fer, n'était, quoi qu'en put dire M. Magne, qu'un expedient malheureux.. Les compagnies se procurent l'argent dont elles ont besoin en émettant des obligations que l'État garantit, et qui sont recherchées avec un empressement qui s'était manifesté lors de la dernière emission de ces titres par 
LES OBLIGATIONS TRENTENAIRES. 129 l'intermédiaire de la Banque de France. Le public avait offert six fois plus d'argeut qu'on n'en demandad. L'État, qui, lui aussi, avait besoin d'argent, pour payer sa part contributive dans l'achèvement des chemins de fer, au lieu de recourir à la voie de l'emprunt en rentes, émettait des obligations reinboursables en vingt-huit annuités : il faisail non-seulement concurrence aux compagnies de che-mins de fer, mais encore à lui-méme en mettant obstacle à l'élévation de la rente française qui, comparativement à la rente anglaise, était dans un état d'infériorité regrettable. Les obligations trentenaires équivalaient à du 5 pour 100 à 60 fr. 5 c , c'est-à-dire à du 5 pour 100 au pair. C o m -ment la rente aurait-elle pu s'élever? L'émission des obli-gations trentenaires constituait un emprunt de la pire espèce, puisque les fonds nécessaires à son rembourse-ment devaient étre pris sur les ressources budgétaires. L'État, lorsqu'il fait une emission de rentes pour subvenir à des besoins extraordinaires, comme ceux de la guerre de Crimée ou de la guerre d'Iíalie, demande de l'argent à des préleurs qui savent qu'il ne leur remboursera jamais les sommes prétées, mais qu'il leur en pavera perpétueüe-ment 1'intérét. 11 n'en était plus de méme ic i ; l'État de-mandad de l'argent en échange de ses obligations; mais au jour de l'échéance, c'est tout le monde qui devait faire les fonds du remboursement. LaFrance désormaiscompterait done trois dettes: ladette consolidée, la clette flottante et la dette des obligations. Le troisiéme projet de loi autorisait le gouvernement á consacrer le prix de la vente de certains terrains domaniaux aux fiáis de construction d'une salle d'Opéra. M. Gouin attaqua cette dépense engagée avant le consentement du Corps législatif. M. Devinck, sans nier l'irrégularité de la 
TAXILE DELORD. III — 9 
130 L'EMPIRE. forme, plaida la néeessité et l'urgence; lequatrième projet ouvrait un crèdit de quatre millions huit cent mille francs pour racquisition du musée Campana. 11 fut voté et sans discussion. Le Corps législatif, avant d'entamer les débats de l'adresse, avait adopté une loi ayant pour objet, à ce que prétendait le gouvernement, de faciliter aux journaux la reproduction des débats législatifs; il abrogea ensuile le paragraphe du décret de 1852 qui declarad supprimé de plein droit un journal condamné pour contravention ou pour delit. P l u -sieurs feuilles avaient succombé de 1852 à 1861 sous cette prescription d'une rigueur aveugle. La Gironde allait périr pour un oubli de signature et pour une condamnation à 50 francs, lorsqu'un décret d'amnistie lasauva. Les Cinq ne pouvaient pas attaquer un projet qui abolissait partiel-lement l'article 33 du décret de 1852, mais ils en profi-tèrent pour appeler l'attention sur la situation de la presse. M. Jules Favre prouva dans un discours très-étendu que la censure vaut mieux que le regime des avertissements sous lequel « il n'existe en France qu'un seul journaliste, le gouvernement » . Le rapporteur de la commission chargée d'examiner le projet d'abrogation s'étant permis d'avancer que le décret du 24 novembre n'était qu'un premier pas fait dans la voie du liberalisme, s'attira cette verte replique de M. Billault: « Le décret de novembre a dit son dernier mot; il ne pro-» duira aucune consequence ulté rieu re, il a fait à la France » toutes les concessions dont elle est digne : elle ne doit » plus rien réclamer. » Quelques deputes élevèrent des plaintes contre une mo-dification opérée par ordre du president du Corps législatif daris le compte rendu analytique et sténographique de 
FIN DE LA SESSION. 131 -ses séances. Aucune distinction n'avait existe jusqu'alors entre les orateurs qui lisent leurs discours et les autres. sLa parole est à M. X . . . qui lit le discours suivant. — Cette formule désormais officielle blessa d'innocents amours-propres, sans rendre plus ràpides les debats du Corps légis-latif. M. de Morny, qui pourlant n'im.provisait jamais, était un grand ennemi de l'éloquence écrite, quoiqu'elle ait de tout temps joué un fort grand ròle dans l'histoire parle-mentaire. Le Corps législatif termina ses séances le 27 juin après avoir été, comme l'année precedente, prorogé par trois decrets successifs, grace à son règlement qui imposait aux •deputes des loisirs infinis, et les obligeait ensuite à voter au pasde course les lois les plus importantes. La discussion de l'adresse avait excité dans le public la curiosité plutót qu'un veritable intérèt politique, car le décret du 24 no-vembre en appelant les assemblees à disculer les affaires publiques, à condition que la discussion n'aurait aucune sanction, enlevait toute importance réelle aux debats du Corps législatif. 
CHANTRE V 
1861 
L'EMPIRE ET LES AFFAIRES ÉTRANGÈRES. 
SOMMAIRE. — Maladie du roi de Prusse. — Son frère, héritier présomptif de la 
couronne, prend la régence. — Entrevue de Napoleón III et du régent de 
Prusse à Baden. — M. de Bismarck est nommé ambassadeur de Prusse à 
Sainl-Pétersbourg. — Avénement de Guillaume I o r au tróne de Prusse. — La 
reforme de l'armée. — Réveil de l'esprit unitaire. — La politique du nou-
veau regne. — Attentat de Bcecker. — Influence de cet attentat sur le 
roi. — Guillaume 1 e r à Compiègne. — Couronnement du roi de Prusse. — 
État de l'opinion publique en Allemagne. — Le principe des nationalités. — 
La question des duches. — Effet de la revolution de Février sur l'Allem.igne. 
— La campagne des corps-francs. —- Conference de Londres. — La question 
des duches s'assoupit. — Le prince-régent de Prusse la reveille en 1859. — 
Menace d'exécution fedérale. — Le Danemark compte sur la France et sur 
l'Anglelerre. — La Russie et Napoleón III. — La Pologne et les puissances. 
— Le Poete anonymé. — Premieres émeutes à Varsovie. — Dissolution de 
la Société agricole. — Mort du prince Adam Czartoriski. — Italie. — Mort 
de Cavour. — L'Italie reconnue par Napoleon l l i . — M. Ricasoli succède à 
M. de Cavour. — États-Unis. — La question de l'esclavage aux États-Unis. — 
Election d'Abraham Lincoln. — La guerre de secession. — Fin de l'expédition 
de Syrie. — Ses resultats. Les symplóines cíela maladie mentale qui s'étaient mani-festés chez le roi de Prusse Frédéric-Guillaume IV, dans le courant du mois d'octobre 1857, avaient oblige son frère Frédéric-Guillaume-Louis, héritier présomptif de la cou-ronne, aprendre la-direction des affaires, et, un an plus tard, le titre de régent du royanme» Son premier acte fut le remplacement du ministère Manteuffel, qui pesait depuis dix ans sur la Prusse, par un ministère plus liberal préside par le prince Charles-Anioine de Hohenzollern. La politique prussienne à l'extérieur loin de subir aucun changement tendit au contraire à rapprocher de plus en plus la Prusse de i'Aulriche. L'attitude menaçante que le 
L'ENTREYUE DE BADEN. 133 prince-régent fit prendre à t'Allemagne au moment de la guerre d'Italie contribua puissamment à decider Napo-leon III à signer les prélim in ai res de Villafranca; le regent de Prusse avait méme essayé, dans l'entrevue qu'il eut à Varsovie avec l'empereur d'Autriche et l'empereur de Russie, d'établir éntreles trois puissances une entente contre le nouvel ordre de choses qui sefondaiten Italie, mais la Russie était entree dans la phase du recueillement; l'Au-triche se voyait obligée d'en faire autant, et la triple alliance ne put se former. La froideur, pour ne pas dire l'hostilité de la Prusse, préoccupait Napoleón III. La Prusse était la puissance avec laquelle il luiseniblait qu'il pouvait le mieux s'entendre pour opérer sur la carte de l'Europe les changemenls dont le réve necessait de hanler son cerveau nuageux. Ilsongeait done aux moyensdela rattacher étroi-tement k ses vues. Le régent de Prusse se trouvait juste-ment à Baden dans l'été de I860, en compagnie de la plupart des petits princes allemands, au moment oú Napo-leon III assistait aux manoeuvres du camp de Chálons. L'Em-pereur, pretextant que le séjour du futur roi de Prusse, si près de la frontière de France, lui imposait l'obligation de lui oíTrir ses felicitations, se rendit à Baden oú M. de Bis-marck, ambassadeur à Saint Pétersbourg, soit hasard, soit premeditation, était venu passer son temps de congé. Le prince de Hohenzollern en preuant la direction des affaires avait cru devoir se priver des services de quelques fonction-naires dont les opinions trop absolutistes pouvaientnuire au vernis de liberalisme qu'il voulait se donner. M. de Bismarck, representant de la Prusse près de la Diète germanique, se trouvait au nombre de ces fonclionnaires sacrifiés, mais sa disgrace n'avait pas été de longue durée. II apprit en mars 1859 sa nomination au poste d'ambassadeur à Saint-
iU L'EMPIRE. Pétersbourg de la bouche mème du prince-régent, qui eut la gracieuseté d'ajouter que ce poste était le premier de tous dans la diplomatic prussienne. Un grand changement s'était operé dans les sentiments de l'ancien membre du Parlement de Francfort relativement à l'Autriche; il en a lui-mème quelques années plus tard fait la confidence: « II y a seize ans, je viváis en gentilhomme campagnard^ » lorque la volonté souveraine me designa comme envoyé à » la Diète de Francfort. J'avais été elevé dans le cuite de la » politique autrichienne. II ne me fallut pas beaucoup de » temps pour perdre mes illusions de jeunesse à l'endroit de » l'Autriche et pour devenir son adversaire declaré. L'abais-» sement de mon pays, l'AUemagne sacrifiée à des intérèts » étrangers, une politique cauteleuse et perfide, tout cela » n'était pas fait pour me plaire. J'ignorais que l'avenir dúvt » m'appelerà jouerun róle, maisje conçus, dès cette époque, » l'idée dont je poursuisla realisation aujourd'hui, celle de » soustraire l'AUemagne à la pression aulrichienne, du » moins cette partie de l'AUemagne unie par son esprit, sa » religion, ses mceurs et ses intérèts, aux destinées de la » Prusse, l'AUemagne du Nord (1). » L a presence de M. de Bismarck à Baden au moment de la visite de Napoleón III au regent de Prusse donnait fort à penser aux princes allemands qui n'ignoraient ni le l a n -gage tenu par lui contre la Diète, alors qu'il représentait la Prusse à Francfort, ni le conseil donné k son maítre d'en finir avec cette vieille institution, ni le mirage de la couronne d'Allemagne qu'il faisait luire à ses yeux en échange d'une Savoie quelconque à trouver sur le Rhin ou ailleurs. Mais le regent de Prusse était loin encore d'avoir 
(i) VcBuvre de M. de Bismarck, par Vilbort, 
AYÉNEMENT DE GUILLAUME I o r . 135 subi la mème transformation queM. de Bismarck; conser-vateur respectueux des institutions existentes, il s'indignait à l'idée seule qu'on put le croire capable de vouloir les modifier, et, pour couper court aux soupçons que des en-tretiens particuliers avec Napoleón III auraient pu faire naítre dans l'esprit des soüverains allemands, il affecta de ne jamais le voir seul. Frédéric-Guillaume IV mourut à Sans-Souci le 27 J a n -vier 1861. La Prusse, qui sous son regne n'avait joué qu'un róle efface, quelquefois humiliant pour l'amour-propre national, espera que de l'avénement de Guillaume I e r  daterait pour elle une ere nouvelle, qu'enfin elle ne g r a -viterait plus comme un humble satellite dans l'orbite de l'Autriche, et qu'elle marcherait d'un pas ferme dans la voiedu progrés liberal. Le passé du nouveau souverain ne justifiait pas trop cependant de semblables esperances. Le prince de Prusse Frédéric-Guillaume-Louis, frère du roi, oblige, à cause de l'impopularitéquelui avaient value ses opinions retrogrades ouvertement affichées, dése retirer en Angleterre àlasuite du triomphe passager de la revolution de 1848, en était revenu sans que le spectacle de la vie d'un peuple libre eút exercé sur lui la moindre influence. La reaction en 1849 n'eut rien de plus pressé que de luiconfier la tache d'en finir avec les révolutionnaires. Les insurges des Pro-vinces rhénanes et du pays de Baden trouvèrent en lui un ennemi cruel pendant la lutte, et impitoyable après la victoire. Defenseur ardent et convaincu des idees absolu-tistes, recherchant les occasions de les avouer franchement alors qu'il était éloigné du pouvoir, c'est à peine si depuis que la maladie de son frère l'avait misa la tete des affaires il consenlait parfois à les atténuer vaguement par les for-
4 3 6 L'EMPIPiE. mules de ce liberalisme de convention dont les pouvoirs nouveaux aíTectent volontiers de se parer. La proclamation adressée par Guillaume I e r au peuple prussien le lendemain de son avénement, ne sortait pas du cadre ordinaire des documents de ce genre. L'augmenta-tion toujours croissante du budget de l'armée était l'objet de vives critiques de la part d'un grand nombre de depu-tes. Guillaume I e r , comme s'il eut tenu à prouver sans retard que ces critiques le trouveraient toujours insensible, s'em-pressa, dans son discours d'ouverture des Chambres, de declarer que le principal devoir de la Prusse consistant à sauvegarder Tintégrité du territoire allemand, ce devoir exigeait une armée fortement organisée. L'armée prus-sienne se divise en trois categories : Troupes de ligne ou armée permanente, landvvehr et landsturm. Le ser-vice est obligatoire, le remplacement interdit. L'effectif de l'armée permanente était encore fixé de 120 à 130 000 hommes, chiffre qui, en 1815, oü il fut établi, corres-pondan au total de la population qui ne dépassait pas dix millions d'habitants. La Prusse, au bout de cinquantè ans, ayant atteint le chiffre de dix-sept millions, et comptant plus de conscrits que n'en comportaient les cadres, se trouvait dans la nécessité d'augmenter TeíTectif de l'armée régulière ou de diminuer le temps de service, La routine protégeait le statu quo, la faveur le transfor-mad en abus contre lesquels les palliatifs restaient i m -puissants. Une reforme était devenue nécessaire dans la constitution méme de l'armée. Elle consistait à prolonger le service dans la ligne, à l'abréger dans la landwehr, à fournir à celle-ci des cadres permanents et à élever la levée annuelle jusqu'à GO ou 80 000hommes, ce qui nécessitait une augmentation de subsides à demander aux Chambres. 
L'ESPRIT UNIT AIRE SE REVEILLE. 137 La reforme de l'armée, pensée dominante du roi, semblad s'imposcr à lui par des necessités polítiques qu'il n'avouait pas ouvertement, mais qui se faisaient jour dans tous ses dis-cours, surtout dans ceux oú il s'adressait à des militaires : « J a i été appeléau troné, dit-il danssaharangue aux géné-raux presents à Berlin le lendemain de l'ouverture dts Chambres, à une époque pleine de dangers et avec la pers-pective de combats dans lesquelsj'aurai besoin de tout votre dévouement. » Le langage mystérieuxet belliqueux du roi, ses allusions freqüentes à l'intégrité du territoire germa-nique, exaltaient les imaginations de tous les Allemands, et réveillaient les esperances du parti unitaire doni les regards, par une sorte d'attrait magnétique, se portèrent de nouveau sur ces rives de l'Eyder que l'Allemagne n'avait pas pu franchir en 18/|8, et quelle n'avait pascessé de convoiter depuis cette époque. L'asssemblée du Nationalverein, tenue le 25 janvier à Berlin, vota par acclamation l'unité de l'ar-mée allemande sous le commandement de la Prusse et l'occupation du Sleswig par les troupes fedérales. La discussion de l'adresse de la Chambre des deputes donna lieu également à des manifestations unitaires qui n'avaient pas l'air de déplaire au gouvernement, ardent lui-mème à saisir toutes les occasions de témoigner de son patriotisme allemand. Le parti liberal presentad un amendement dans lequel, après avoir felicité le roi de sa resolution de maintenir l'intégrité du territoire allemand, il l'engageait à ne point considérer la consolidation du royaume d'Italie comme opposée à l'intérèt de la Prusse ni l'Allemagne. M. de Schleinitz, ministre des affaires étran-gères, répondit vertement à M. de Wincke charge de soutenir cet amendement, que la possession de la Vénétie par l'Au-triche était indispensable a« point de vuestratégique, non-
138 L'EMPIRE. seulement à la süreté de cette puissance, mais encore à celle de l'AUemagne. L'opinion publique, sensible aux efforts du roi pourrele-ver le sentiment national, s'alarmait de son penchant à maintenir et à ressusciter les traditions féodales. Guil-laume I e r , non content de rétablir la vieille cérémonie du couronnement, étala dans le manifesté qui annonçait sa celebration, un absolutisme dogmatique et un mysticisme légitimiste vraimení singuliers danslabouche du petit neveu de Frederic II et du representant d'une des plus jeunes monarchies de l'Europe. Ces tendances retrogrades, les lenteurs et les incertitudes de la politique royale sur le point qui touchait le plus la nation, c'est-à-dire sur la fon-dation de l'unité allemande, avaient fait naitre dans les esprits un malaise, un trouble, une irritation, qui n'étaient point sans danger, comme on ne tarda pas à s'en aper-cevoir. Le roi de Prusse, suivi à quelque distance par son aide de camp, faisait le I h juillet, entre huit et neuf heures du matin sa promenade habituelle dans l'allée de Lichten-thal à Baden, quand un jeune homme passa près de lui en le saluant respectueusement. Un coup de feu retentit pres-que en mème temps. L'aide de camp accourt et saisit le jeune homme qui, après avoir tiré, restad immobile à une distance de quatre ou cinq pas. Le collet de la redingote clu roi était traverse par une baile qui, après avoir fròlé la cravate, avait occasionné une légère contusion au cou de Sa Majesté. L'auteur de l'attentat se fit aussitót connaítre pour un étudiant de Leipzig nommé Oscar Boecker. Bcecker avait remis à l'aide de camp un portefeuille en ajoutant qu'il y trouverait une declaration expliquant les motifs de son crime. Elle était ainsi conçue : « J'ai résolu » Taction que je vais commettre, parce que je suis d'avis que 
LA TENTATIVE D'OSCAR BOECKER. 139 » Sa Majesté le roi de Prusse, malgré de nombreux et louables » efforts, n'est pas capable de vaincreles obstacles qui s'op-» posentàl'accomplissement de la mission qu'en sa qualité » de roi de Prusse il doit remplir pour l'unification de l'Al-» lemagne. Je le sais, beaucoup méconnaítrontmon action, » d'autres la réprouveront et mème la trouveront ridicule; » je connais les suites qu'elle aura pour ma personne, mais » je reste dans l'espoir qu'elle aura une heureuse influence » pourl'avenirde l'AUemagne. Puissent enfin lesAllemands » sortir de leurs inutiles discussions et passer à Taction. » Cette tentative d'assassinat produisit sur le roi de Prusse, une impression aussi forte que celle que la tentative d'Or-sini avait produite sur l'empereur des Français. La reine Augusta exerçait sur l'esprit de son mari une influence qui en augmentait encore l'incertitude naturelle. Depuis cet événement, elle cessa d'etre consultée par lui sur les af-faires, et M. de Bismarck put s'apercevoir que le germe des resolutions qu'il avait depose dans la tète de son maitre commençait à fermenter. Napoleon III, à la premiere nouvelle de l'altentat de Bcecker, s'empressa d'envoyer à Berlin son aide de camp, le prince de la Moskowa, pour féliciter le roi de Prusse d'avoir échappé au danger. Guillaume I e r se trouva d'au-tant plus engage à rendre à Napoleon III la visite qu'il en avait reçue l'anne'e precedente à Baden. L'entrevue des deux souverains, fïxée d'abord dans les premiers jours de septembre au camp de Chalons, n'eut lieu que le 6 octobre à Compiègne. Le récit des fetes et des chasses dont la residence impé-riale devint le theatre amusa le public, sans tromper les hommes polítiques. La conversation entre deux souve-rains, l'un à peine monté sur un tróne oú tant de raisons 
140 L'EMPIRE. le sollicitaient de prendre une attitude nouvelle, l'autre toujours en quote de combinaisons pour se maintenir sui-te sien, ne pouvait se passer en lieux communs de vénerie. Ne suffisait-il pas d'ailleurs de se rappeler avec quel sans-gène M. de Bismarck parlait à Francfort de reorganises l'AUemagne aux dépens de la maison de Habsbourg, pour ètre autorisé à supposer que le roi de Prusse venaitcber-cber un allié en France contre l'Autriche. Les journaux anglais s'alarmaient déjà pour la vieille alliée de leur pays. Le Times en vint jusqu'à comparer les avantages que la Prusse avait tirés de son alliance avec l'Angleterre à ceux qu'elle pouvait atlendre de son alliance avec la France. Aucune rivalité n'existait entre la Prusse et l'Angleterre; en éiait-il de méme entre la Prusse et la France? Si la Prusse, craignant d'etre attaquée, continuad le Times, a besoin d'un appui, Napoleón III lui fera payer le sien de l'abandon des Provinces rbénanes, comme il a déjà fait payer son concours à son allié sarde de l'abandon du ver-sant occidental des Alpes. Si la Prusse s'alliait avec la France, il ne resterait plus aux petits princes allemands qu'à se jeter dans les bras de l'Autriche. Le Daily News insistant sur cette éventualitó faisait en outre remarquer qu'en gardant ses anciennes alliances, la Prusse était süre de se trouver bientót à la tète de l'AUemagne du Nord, tandis que l'Autriche serait obligée de descendre vers le Danube. Le Iangage de la presse allemande aurait dü rassurer les journaux anglais. Lesfeuilles absolutistes de l'autre còté du Rhin repoussaienttoute alliance avec un gouvernement comme celui de Napoleon III , issu du suffrage universel; les journaux democràtiques, toujours un peu gallophobes, regardaient presque comme une humiliation la visite de 
COURONNEMENT DU ROI DE PRUSSE. 141 Guillaume I e r à Napoleon III . Le roi de Prusse seul au milieu de cette cour impériale jouait, à leurs yeux, le role d'un marchand venu là pour trafiquer des destinées de l'Allemagne. Guillaume I e r , désireux de ne pas compro-mettre sa popularité et presse par l'approche cle son cou-ronnement, hàta son retour dans ses'États. La cérémonie du couronnement, instituéepar l'électeur de Brandebourg Frederic III monté le premier sur le tròne de Prusse, n'avait plus été célébrée depuis 1701. G u i l -laume 1 e r , non content de la renouveler comme un jubilé centenaire, voulait qu'clle fut précédée de la prestation de foi et hommage à sa person ne. Les representations des ministres ramenèrent, non sans peine, à renoncer à cette reminiscence tropféodale, mais on ne put pas l'empècher, deux jours avant le couronnement qui devait avoir lieu le 18 octobre à Koenigsberg, de reunir les généraux elles colonels de son arinée pour leur rappeler qu'il tenait la couronne des mains de Dieu et qu'il comptait sur la fidélité de son armée pour la defendre contre ses ennemis, « de quelque cóté qu'ils puissent venir. » Le lendemain, du haut du grand escalier de Fhótel de ville de Koenigsberg, il re . pondit aux discours des presidents des deux Chambres et des representants des états provinciaux : « Par la gráce de » Dieu, les rois de Prusse portent depuis cent soixante-» dix ans la couronne. Je suis le premier qui soit monté » sur le tróne depuis qu'il a été entouré destitutions con->j formes à l'esprit du temps, mais la couronne vient de » Dieu. L'union doit subsister entre le roi et le peuple. Pla-» cés sur la voie du droit juré, nous pouvons résister aux » dangers d'un temps agité. » L'aífirmation aflectée du droit divin, la preoccupation visible chez le roi de se réserver, en ce qui concerne 
142 L'EMPlRE. les affaires publiques, un pouvoir distinct du pouvoir des Chambres, menaçaient de porter le trouble dans les rela-tions entre le gouvernement et la representation nationale; mais le dissentiment, on lesentait bien, ne pouvaitprendre un caractère alarmant que dans le cas oü la politique exté-rieure du roi froisserait le sentiment de la nation possédée par une idee fixe, l'unité de l'AUemagne, et prète à, tout pardonner à celui qui la réaliserait. Le gouvernemenl prussien comprenant cette disposition des esprits, et vou-lant profiler de ses avantages, fournit à l'opinion publique une nouvelle cause d'excitation et d'espérance par l'im-portance qu'il fit prendre à la question des duches danois. L'histoire en constatant la tendance de certaines nations à se constituer par agglomeration d'individus de mème langage et de mème origine, demontre aussi qu'une ten-dance contraire a souvent préside à la formation des peu-ples, et que le principe des nationalités est une affaire de sentiment pour le moins autant qu'une question de sang et de race, Napoleón III manifestait pourtant la pretention de fonder un droit européen nouveau, sur ce principe obscur, compliqué, fertile en consequences dangereuses et contra-dictoires, pouvant ètre invoqué au nom de la liberté et du despotisme. La conduite de l'AUemagne à l'égard du Dane-mark depuis quarantè ans ne prouvait-elle pas en effet quel parti un gouvernement puissant peuttirer du principe des nationalités contre un gouvernement plus faible que lui? Le pretexte employe par la Prusse pour s'immiscer dans les affaires du Danemarck, c'était la conformité d'origine avec les Allemands de quelques milliers d'indi-vidus soumis à la domination du roi de Danemark et habi-tant le Sleswig; ce duché, objet des convoitises de la Prusse, se compose du duché qui ne fit jamais partie 
LA QUESTION DES DUCHES. 143 de l'empire d'Allemagne etdu margraviat qui en ful separé dès l'année 1026. Le Síes wig isolé des États formant la monarchie danoise proprement dile, n'ayant d'autres rapports avec elle que ceux d'un fief héréditaire de la maison royale, servit d'apanage à ses cadets. Les comtes de Holstein reçurenten 1375 l'investituredu duché, des mains de la reine Marguerite de Danemark, par suite du manque d'héritiers males dans la lignée de Sles-wig. Le Holstein et leSleswig vécurent ainsi sous le sceptre des mémes princes jusqu'au jour oíi le duc de Sleswig. Holstein Adolphe VIII étant mort sans postérité en 1454, les États de Sleswig-Holstein se placérent sous la suzerai-neté de Christian I e r , roi de Danemark, qui reconnut par lettre patente l'autonomie du Sleswig-Holstein, et qui con-firma l'union des deux pays fondee sur une constitution et sur une diète communes. Le Sleswig cependant restait un duché souverain, tandis que le Holstein faisait partie de l'empire germanique. Le duché de Lauenbourg, autre possession du Dane-mark, moitié autonome, moitié dependant du Holstein par le contingent militaire, se ratlachait par ce lien à la Con-federation germanique. La monarchie danoise était done formée du royaume de Danemark proprement dit, du duché de Sleswig indépendant en droit et uni en fait au Holstein, du duché de Holstein rattaché par des liens de suzeraineté au Danemark et par des liens polítiques à la Confederation germanique, et enfin du Lauenbourg dont les rapports avec le royaume de Danemark, le Holstein et la Confederation germanique, viennent d'etre expliqués. Le roi de Danemark était membre de cette assemblée comme suzerain des duches de Holstein et de Lauen-bourg. 
144 L'EMPIRE. Les enchevètrements polítiques et administratifs de cette organisation ofíraient de trop grands inconvenients pour que le Danemark n'essayàt pas de s'y soustraire; ses efforts constants tendirent à séparer le Sleswig du Holstein afin de pouvoir se l'incorporer plus tard. L'Allemagne sentit le danger. Avant de lancer ses soldats, elle mit en avant ses savants, lis n'eurent pas de peine à extraire des vieux parchemins une théorie historique démontrant l'existence d'une solidarité {nexus socialis) entre les institutions du Holstein et du Sleswig qui ne pouvait ètre rompue sans briser la constitution du pays. C'était la pierre d'attente sur laquelle l'Allemagne devait élever plus tard ses pretentions. Les guerres de l'Empire ajournèrent la lutte entre l'élé-ment allemand et Félément danois; elle devint très-vive à dater de 1816, et quatre ans après la revolution de juillet, elle présegeait un prochain conílit. Frederic VI crut le prevenir parla constitution de 183íi, mais la théorie du 
nexus socialis entre les deux duchés, très-répandue dans le Holstein, avait fait de grands progrés dans le Sleswig. Un parti du Sleswig-Holsteinisme se forma et trouva desappuis secrets jusque sur les marches du tròne dans le duc Chris-tian Auguste d'Augustenbourg, beau-frère du roi regnant Frederic VI et dans le prince de Roèr, frère du duc Chris-tian. Ces deux princes, comblés de marques de faveur et de coníiance de leur souverain, se firent les agents de la propagande germanique sous son regne et sous celuide son successeur Christian VIII qui monta sur le tròne en 1839. L'année 1840 est la.premiere étape de l'Allemagne vers l'unité. C'est alors que, se croyant à la veille d'etre atta-quée par la France, elle entonna la chanson de Becker, 
le Rhin allemand. L'orage de 1840 s'apaisa; l'Allemagne cessa ses chants belliqueux, mais les rèves de conquètes qui 
PREMIERE OCCUPATION DES DUCHES. 145 se mèleut souventaux pensées de defense ne s'effacèrent pas de son esprit; sentant sa faiblesse du cóté de la mer, elle ne perdit plus des yeux les ports du Holstein et du Sleswig qui l'attiraient comme un lointain mirage. Christian VIII avait adopté, à l'égard du Sleswig-Hol-steinisme, la politique de management desonprédécesseur. Ce parti, enhardi par cette moderation, poussait à une re-volution. Le danger réveilla le roi de Danemark qui, par sa lettre patente du 8 juillet 1846, maintint ses droits in-contestables sur le Sleswig, et tentad'unir toutes les parties de la monarchie danoise par une constitution unique. L'AUemagne toutentière, Chambres, universités, reunions publiques, retentitde protestations violentes. La diète, dans une resolution du 17 septembre 1846, prise avec éclat, reserva « les droits de tous et de chacun, spécialement de la Confederation germanique et des agnats » . Lorsque la revolution de février éclata deux ans après, un change-ment de regne vint encore compliquer les difïicultés de la situation : le Holstein s'insurgea, sous pretexte de tirer le nouveau roi Frederic VII des mains des Danois qui, d i -saient les revoltés , le tenaient prisonnier. Les princes d'Augustenbourg levèrent le masque; un gouvernement provisoire s'installa sous leur direction à Rendsbourg, et les volontaires allemands, formés en corps-francs, péné-trèrent dans le Slesw ig pour délivrer leurs compatriotes, victimes, assuraient-ils, de l'oppression danoise. Ils ne tinrent pas devant l'armée de Frederic VIL La Prusse se hàta de venir à leur secours et, sans méme attendre l'appel de la Diète, elle s'empressa de donner au feld-maréchal Wrangel l'ordre d'occuper les duchés. Le parlement de Francfort siégeait à cette époque, mais si les unitaires favorisaient le mouvement révolution-
TAX1I.K DEI.ORD. III — 10 
1415 L'EMPIRE. naire qui poussait les volontaires sur le Danemark, les re-presentants de l'ancien ordre de choses en Allemagne étaient loin de s'y associer. Un député de la Marche de Brandebourg, M. de Bismarck, allait jusqu'à qualifier la guerre, dans les duches, d'expédition inique, entreprise au profit de la revolution contre un souverain legitime auquel on cherchad querelle sans motif. La guerre, malgré ces plaintes, n'en aurait pas moins continué contre le Dane-mark si les puissances ne s'étaient empressées d'arreter la Prusse. La Russie, peu disposée alors à seconder l'Alle-magne dans ses tentativos unitaires, provoqua une entente entre elle et les cabinets de Paris et de Londres. Les trois puissances se réunirent ¡i Londres, signérent dans cette ville, le h juillet 1850, un protocole qui établissait en prin-cipe pour l'avenir,.«l'intégrité de la monarchic danoise » , et qui réglait l'ordre éventuel de succession. Le prince Christian de Glucksbourg fut reconnu comme héritier legitime de tous les États du Danemark. Le czar re-nonea en sa faveuràtous ses droits comme representant ta branche aínée desHolstein-Gottorp; les autres branches agnatiques ou cognatiques (le landgrave de Hesse, le prince Frédéric de Hesse, la princesse Marie d'Anhalt) suivirent son exemple. Le duc Christian-Auguste d'Augustenbourg, qui àvait également des titres à faire valnir, vivait retiré et besoigneuxàFrancfort. M. de Bismarck, alors represen-tant de la Prusse à laDiète, se chargea d'obtenir sa renon-ciation en échange d'une somme convenable. Le traite de 1850 ne mettait pas un terme aux difficul-tés de la situation. La position du roi de Danemark, en face de la Dicte germanique comme suzerain du Holstein, et en face du Sleswig à la fois autónomo et partie inte-grante de la monarchie danoise, était la source d'embar-
LE PRINCE DE PRUSSE ET LE DANEMARK. 147 ras incessants. Le traite de 1850 aurait du séparer le Holstein da Danemark sous un prince allemand et rendre au Danemark la liberté de ses mouvements en lui permet-tant de rompre ses liens avec la Confederation germanique. II eüt été sage, du moins, à défaut de cette mesure radi-cale, de definir le mtu quo de façon à constater que le roi de Danemark était souverain du duché allemand de Hol-stein, comme le roi de Hollando l'était également du duché de Luxembourg, et que les provinces extra-fédérales du Danemark restaient aussi étrangères à la Confederation germanique que les provinces extra-fédérales de la Néer-lande. LesPrussiens, entrés dans les duches en 1848, les occu-paient encore pendant que la diplomatic négociait cet in-sufíísant traite. La Prusse consentait cependant à retirer ses troupes, mais elle tenail auparavant à connaítre l'or-ganisation nouvelle que le roi de Danemark donnerait à l a monarchie. Les explications entre les cabinets de Copen-hague et de Berlin amenèren des negotiations qui se prolongèrent jusqu'à í'époque de la guerre d'Jtalie, La régence du prince de Prusse fournit bientót aux esprits qui devenaient de jour en jour plus susceptibles sur la question des nationalités, de nouveaux elements d'excita-tion. Le prince de Prusse, dans son discours d'ouverture des Chambres, le 17 janvier 1859, tit entendre quelques paroles qui réveillèrent les échos au déla de l'Eyder. Le o mai suivant, un membre de la chambre des deputes exhortait le gouvernement prussien à prendre en mains la cause du Sleswig «indignement opprimé par le Dane-mark ». Le ministre des affaires étrangères répondit qu'il avait cette affaire fort à cceur, et qu'il ne laisserait échapper aucune occasion de le prouver. Les relations s'aigrirent 
148 L'EMPIRE. entre les cabinels de Berlin et de Copenhague; la Diète soutint que le duché de Holstein ne devait avoir d'autres lois que celles consenties par ses États, quoiqu'il eút avec le Danemark des institutions communes, telles que l'armée et la marine. La Confederation germanique dont le Holstein faisait partie aurait done pu, en vertu de ce principe, se me-ter indirectement du règlement des questions relatives à l'organisation des forces danoises. La Diète ne reculad pas devant cette consequence. Les associations nationales sou-tenaient ses pretentions. L'Autriche, poussée par le désir de ne pas paraitre, aux yeux des populations, moins ardente pour une cause si chaleureusement embrassée par la puissance cjui lui disputait la suprémalie en Allemagne, parla très-haut au Danemark. Ce dernier comptant sur son droit, sur l'opinion publique en Europe, sur la France qui, croyait-il, ne pouvait l'abandonner, sur l'Angleterre qui ne consentirait sans doute jamais à voir les ports du Sleswig-Holstein aux mains d'une autre puissance que le Danemark, et enfin sur la rivalité de la Prusse et de l'Au-triche, attendait sans trop y croire l'exécution fedérale dont la Diète le menaeait. Napoleón III étáit à la veille de se jeter dans l'aventure du Mexique; préoecupé d'assurer la preponderance de la race latine dans le nouveau monde, il ne la croyait nulle-ment menacée dans l'ancien par la question des duches. L'appui de l'Angleterre et de la Russie, si elle devenaitplus grave , ne lui permettait-il pas de la résoudre ? Ces deux puissances n'avaienten eíTet aucun intérét às'associer aux pretentions de l'AUemagne, bien au contrarié. Une alliance intime unissait d'ailleurs les deux empereurs de Paris et de Saint-Pétersbourg. Napoleón III croyait done pouvoir librement porter ses vues du cote de l'Amérique, 
NAPOLEON III ET ALEXANDRE II . U 9 lorsque l'insurreclion polonaise changea brusquement la situation. La prise de Sebastopol n'avait pas semblé d'abord devoir mettre fin à la guerre. La Pologne pouvait done fournir un second champ de bataille aux allies. Le gouver-nement imperial, bien loin de professer en 1855, pour les traites de 1815, l'hostilité qu'il témoigna plus tard contre eux, sonda l'Angleterre sur la possibilité de rappeler au souvcrain de la Russie les stipulations de 1815 relatives au royaume de Pologne. L'Angleterre montra une très-grande froideur pour l'idée de rendre à la Pologne une partie de son indépendance. Napoleón III se ressouvint alors de ses projets sur l'Italie. Sentant le besoin d'un appui pour les exécufer, il háta la paix et montra les dispositions les plus bienveillantes pour la Russie au sein du congrés. L'Angleterre voulut alors remettre la Pologne sur le tapis, mais le gouvernement imperial, soit qu'il ne vit dans la conduite de son ancienne alliée qu'une tactique, soit qu'il se considerat comme engage avec la Russie, ferma l'oreille à son lour à ces ouvertures. Le consentement donné à l'union des principautés fut la premiere marque de reconnaissance d'Alexandre II à Napoleón III. L'entente entre les deux gouvernements de Paris et de Saint-Péters-bourg parut encore plus étroite au moment de l'annexion de Nice et de la Savoie au territoire français; la Russie, se separant des autres puissances, affecta de considérer cette annexion comme « une transaction très-régulière » . L'année 1860 fut une époque de transes et d'appréhen-sions pour les puissances grandes et petites. On ne parlait que de prochains remaniements de la carte de l'Europe. Ces bruits aecueillis partout avec la plus grande facilité portèrent à Madrid la nouvelle que Napoleón III allait 
150 L'EMPIRE. annexer à son empire les provinces du nord de l'Espagne, jusqu'à PÈbre. Ces bruits avaient fait naitre dans l'esprit de l'empereur d'Autriche et du régent de Prusse des craintes qui leur inspirèrent le clésir d'avoir à Varsovieune entrevue avec l'empereur de Russie. [Napoleón III, crai-gnant de voir.se nouer une nouvelle coalition, demanda des explications à son ami le czar qui protesta contre une pareille pensée. Alexandre II ne s'était rendu, s'd fallad l'en croire, à Varsovie quavec la ferine intention de faire de la conciliation; il priait seulement Napoleón III de vouloir bien, pour faciliter sa mission, lui faire connaítre dans quelle mesure il croirait pouvoir seconder les efforts qu'allait tenter la Russie « pour conjurer la crise dont FEurope était menacée » . Les puissances ne demandaient à Napoleón III qu'un seul engagement, celui de ne point secourir le Piémont s'il attaquait l'Autriche dans la Vénétie. L'Autriche et la Prusse, en échange de cet enga-gement, accepteraient l'annexion de la Savoie et de Nice. Napoleón III s'empressa de prendre cet engagement; Alexandre II , de son cóté, reconnut le royaume dTtalie et decida la Prusse à suivre son exemple. L'empereur de Russie et l'empereur des Français étroitement unis sem-blaient devoir désormais marcher à la tète de l'Europe, lorsque le grand obstacle qui s'était toujours oppose à la formation d'une alliance veritable entre la France et la Russie, la Pologne, surgit de nouveau. L a Pologne, depuis 1831, travaillaitàsereconstituerpar l'eíTort incessant d'un travail intérieur. L'émancipation des paysans et leur avénement à la propriété étaient néces-saires pour intéresser la masse de la nation à l'ceuvre de la resurrection nationale. Le parti aristocraíique et le parti démocratique dirigeaient de ce còté les ressorts d'une pro-
LA POLOGNE A LA VEILLE DE L'INSURRECTION. 151 pagando, différente dans les moyens, semblable dans les resultats. L'Autriche. comprenant le danger, suscita la guerre sociale el les massacres de Galicie. Le travail de vingt années fut perdu. La revolution de Février qui sem-blad devoir ètre si favorable à la Pologne lui enleva la sympathie d'une grande partie de la bourgeoisie française, indignée de voir le drapeau polonais flotter à còté de celui des agitateurs du 15 mai 1848. La nationalité polonaise, abandonnée par l'opinion au moment mème du reved de toutes les nationalités, trouva •cependant en elle-mème assez de force pour survivre à 
Vindifference et à l'oubli et pour chereher les elements d'une reconstitution. Manin àYeniseen quittant le terrain politique pour transporter la iuttesur le terrain des affaires et de l'administration avait donné un exemple suivi à Yarso-vie par le comte Andró Zamoyski, ministre de l'intérieur pendant la revolution de 1831. Le comte Zamoyski, resté en Pologne après la défaite de f insurrection, s'était adonné àl'industrie et à l'agriculture; créateurde la com-pagnie de navigation de la Vistule, du Credit foncier, des haras, du journal les Anuales d'agriculture, fondateur de la Société agricole, qui joua un role si important au debut de l'insurrection de 1861, il se servit de ees entreprises en guise d'armes de guerre.contre la Russie; mais le patriotisme a besoin d'etre excité par une force autre que celle des inté-réts matériels, il la trouva dans un recueil de poésie. Le íils d'un general polonais qui s'était separé de la cause nationale en 1831, Sigismond Krasinski, \Q poete anonyme, promenait son désespoir dans un exil volontaire, cachan! son nom à ceux dont ses vers consolaient l'infortune et ranimaientl'es-poir. Les intéréts matériels et la poésie s'unissaient done pour rendre ses forces à la Pologne, lorsque Alexandre II 
152 |L'EMIMI\E. sígnala son avénement au tróne par une amnistíe qui rou-vrit les portes de la patrie à un grand nombre d'exilés qui revenaient de France, d'Allemagne, d'Angleterre, de S i -bérie et du Caucase, les uns enílammés des passions et des idees de l'Europe, les autres calmés par la solitude et par la souffrance. La Pologne, sous l'empire de ces diverses influen-ces, vivait ainsi dans l'attente d'une explosion dont l'heure seule était inconnue. La froide reception faite aux souve-rains réunis à Yarsovie, le service commémoratif pour les morts de la bataille de Grochow, oü l'armée polonaise lutta pendant trois jours contre les Russes en 1831 , furent le pre-lude d'une suite de manifestations qui devaient se terminer par une explosion plus ou moins éloignée, mais certaine. Le service pour les morts de Grochow eut lieu le 25 fé-vrier. Le peuple, réuni dans les églises et sur la place de la Vieille-Ville à Varsovie, enlonna des cantiquesen l'hon-neur des héros tombés dans cette journée. La police essaya de faire évacuer la place; les chanteurs repous-sèrent les soldats. Des blesses nombreux et quelques morts restèrent sur le carreau. L'enterrement des victimes du 25 devint l'occasion d'un nouveau conflit. La Société agricole s'était entremise pour rétablir l'ordre; elle délibérait sur les moyens d'y parvenir au moment oü le convoi passa devant le lieu de ses reunions. Les membres de la Société interrompent leur séance et sortent pour le saluer. Une décharge de mousqueterie les accueille; six d'entre eux tombent rnoríellement frappés. Le peuple enlève les cadavres et les présente à la porte du consulat de France en criant : Justice! Les principaux citoyens de Varsovie, en tete desquels figuraient l'archevéque et presque tous les fonctionnaires, se rendirent le lendemain chez le prince Gortschakoff et 
DEBUTS DE L'INSURRECTION. 15:5 lui remirent une adresse à l'empereur, dans laquelle, après avoir exposé les douloureux événements des jours prece-dents, ils ajoutaient : « Notre nation, qui pendant des » siècles a été regie par des institutions libérales, endure » depuis plus de soixante ans les plus cruelles souffVances; » privée de tout organe legal pour faire parvenir au tròne » les doléances etTexpression de sesbesoins, elle est forcé-» ment réduite à ne faire entendre sa voix que par le cri des » martyrs que chaqué jour elle off re en holocauste. Au fond » del'àmede chaqué Polonais brúle un sentiment indestruc-» tibie de nationalité; ce sentiment resiste au temps et à » toutes les épreuves; le malheur, loin del'aífaiblir, ne fait » que le fortifier; tout ce qui le blesse ou le menace bou-» leverse et inquiete les esprits. » La réponse de l'empereur ne se fit pas attendre. II chargea le prince Gortschakoíf de preparer une nouvelle organisation du royaume sur les dispositions suivantes : Conseil d'État, mi-parti de fonctionnaires et de membres libres; conseils municipaux électifs dans toutes les villesdu royaume; conseil d education charge de la reorganisation complete de 1'instruction publique. Le prince Gortschakoíf devait en outre s'entourer de personnes recommandables par leur caractère et par leurs lumières, afin de se con-certer avec elles sur les autres reformes nécessaires dans l'administration du pays. La Société agricole qui possédait la confiance du peuple n'en fut pas moins dissoute, malgré ees belles promesses. Cette nouvelle à peine connue, de nombreux rassemble-ments se forment devant le palais du prince Gortschakoíf. La foule, sommée de se disperser, refuse d'obéir; la cava-lerie charge, l'infanterie tire, des centaines de victimes tombent, et la ville estoecupée militairement. Tout signe 
454 L'EMPIRE. de deuil est interdit par un arrèté du prince Gortschakoff, qui remercie, au nom de l'empereur, le general Chrulew et ses troupes d'avoir rétabli l'ordre à Varsovie. L'opinion publique s'émut tout de suite en France de ees rigueurs, mais le gouvernement imperial se hala de publier dans le Moniteur une note peu encourageante pour la P o -logne et pour ses amis. Les Polonais se réunirent cepen-dant le 3 à Paris pour célébrer l'anniversaire de la procla-mation de la constitution de 1791. Le prince Czartoriski prononca un discours sur les derniers événements de V a r -sovie et sur l'avenir ele la Pologne. Ce fut son dernier acte politique; il mourut dix jours après. Le prince Adam Czartoriski était né deux ans avant le partage de la Pologne. Amené dès Tenfance à Saint-Pétersbourg pour servir d'otage à l'impératrice Cathe-rine I I , il fut elevé avec le grand-due Alexandre. La faveur du prince fit naítre en lui le réve qu'il devait poursuivre loute sa vie, la reconstitution de la nationalité polonaise par les mains de ceux-là mèmes qui l'avaientdétruite. Le prince Adam Czartoriski appelé aux affaires par l'in-surrection de Varsovie en 1830, investí méme un moment de l'autorité supreme, se bercait encore de l'espoir d'une trans-action et d'un retour aux stipulations des traites de 1845. Un mouvement populaire l'avait porté au pouvoir, un mouvement populaire l'en fit descendre. L'ancien ministre d'Alexandre, l'ancien sénateur voïvode du royaume de Pologne, àgé desoixante et un ans, prit le fusil et combatlit comme simple soldat sous les ordres du general Ramoríno; oblige de s'enfuir après la chute de Varsovie il devint dans l'exil le representant naturel de la Pologne dans les hautes regions de la diplomatie européenne, et le doyen de l'émi-gration ; ce fut une perte pour elle. 
(.'INSURRECTION ET LES PUISSANCES. 155 Le prince Gortschakoíf ne tarda pas à suivre le prince €zartoriski dans la tombe. Le gouverueur general Sucho-zanet, son successeur, crut donner satisfaction aux plain les de la Pologne en instal·lant le nouveau Conseil d'État, mais 1'agitation ne lit que s'accroitre, et le k octobre le royaume fut mis en élat de siége. Le lendemain mème, un service fúnebre pour l'anniversaire de la mort de Kos-ciusko devait avoir lieu dans toutes les églises de Yarsovie. Les patriotes s'y étaient donné rendez-vous. Les troupes russes après avoir envahi la cathédrale les arrètèrent jus-qu'au pied des autels. L'archevèque Bialobrzeski ordonna la fermeture- des églises profanées. Le general Luders le fit arrèter à son tour et conduiré, quoique malade, à la citadelle. Les sentiments quelle événements de Varsovie éveillaient ehez les puissances, étaient de nature diverse : L'Angle-terre, mécontente de l'intimité qui régnait entre le cabinet de Paris et celui de Saint-Pétersbourg, n'était pas avare de témoignages de sympathie à la Pologne; lord Russel, au mois de mai 1861, ne craignait pas de présager dans la Chambre des lords « un avenir glorieux et libre à une na-tion qui malgré tant de vicissitudes, tant de calamites, tant de persecutions, a su conserver intact le sentiment de la patrie ». L'Autriche ne pouvait voir avec déplaisir les faits justifier, aux dépens de la Russie, les alarmes que le prin-cipe des nationalités lui inspirad. Les premieres agitations du mois de mars à Yarsovie furent signalées par le pre-mier ministre autrichien, M. de Rechberg, comme de na-ture à exercer une immense influence sur la politique genérale de l'Europe, en ébranlant tous les pays compris entre la Baltique et la mer Noire. Cet éhranlement, en donnant de l'occupation à la Russie, aurait fait le compte 
156 L'EMPIRE. de l'Autriche. La Prusse, identiíiée pour ainsi dire avec la Russie, s'apprèlait à seconderaveuglément sa politique; quant à Napoleon 111, lié par les souvenirs de l'empire, par le principe des nationalités dont il se posait comme le representant, il maudissait intérieurement une insurrec-tion qui pouvait l'obliger à rompre son alliance avec la Russie dont il promettait de merveilleux effets. La note publiée le 23 avril 1861, dans le Moniteur, pour mettre la presse et l'opinion publique « en garde contre la supposi-tion que le gouvernement de l'Empereur encourageait des esperances qu'il ne pouvait satisfaire » et pour declarer que «les idees généreuses du czar étant un gage certain » de son désir de réaliser les ameliorations que comporte » l'état de laPologne, il fallait íaire des vceux pour qu'il n'en » fútpasempéchépardes manifestations irritantes» futbien-tótsuivie par l'envoiau consul de Franceà Varsovie d'instruc-tions pour amener les Polonais à des idees de conciliation. L'opinion publique semblait convaincue néanrnoins que le gouvernement imperial ne persévérerait pas dans ce sys-téme favorable à la Russie. Le prince Napoleón avait dit au Sénat le 19 mars : « Soyez súrs que l'Empereur fera quel-» que chose pour la Pologne. . . . . Comment? Par quels )) moyens? je ne saurais vous le dire, je n'ai pas devant moi » le portefeuille du prince de Metternich; mais l'Empereur » lera quelque chose pour la Pologne. » Les difficullés qui venaient de surgir au Nord de l'Eu-rope n'étaient pas les seulesque Napoleón IÍIeüt àrésoudre. L'Italie sollicitait également son attention. L'ouverture du premier parlement italien eut lieu le 18 février 1861. L'Angleterre reconnut deux mois après le royaume d'Italie. Les États-Unis, la Belgique, la Hollande, suivirent cet exemple. La situation intérieure de l'Italie s'améliorait, 
L'ITALIE ET LA MALADIE DE CAVOUR. 157 quoique le parli (faction ne cessát pas de parler de mar-cher sur Rome et sur Venise. M. de Cavour n'ignorad point l'engagement formel pris par Napoleón 111 d'abandonner le Piémont s'd attaquait l'Autriche en Vénétie, mais il savait aussi que les manifestations morales ne lui seraient pas inlerdites. Le Parlement declara, done solennellement Rome capitale de l'Italie. Le nouveau royaume avait plus que jamais besoin d'un guide habile et ferme pour sur-monter les obstacles de la route périlleuse oü il était engage; malheureusement M. de Cavour, trois mois après ce vote important, avait cessé d'exister. Le premier ministre de Victor-Emmanuel rentrant chez lui, le 29 mai, préoccupé et fatigué après un long et ora-geux debat à la Chambre des deputes, répondit à son do-mestique qui l'engageait à prendre quelques jours de r e -pòs : « Je n e n peux plus, mais il faut travailler quand mème, peut-ètre cet été pourrai-je aller me reposer en Suisse. » II dina, selon son habitude, avec son frère et son neveu, s'entretint d'affaires de famille avec eux et enga-tçea vivement son frère à reslaurer le chateau de Santena. «C'estlà, ajouta-í-il, que j'entends reposer un jour au-près des miens. » Le diner fini, il alia fúmer son cigare sur le balcón, mais de légers frissons l'obligèrent à rentrer dans son appartement pour s'y livrer à sa sieste accou-tumée; son reved fut pénible et suivi de violents vomisse-ments; l'état de malaise indéfinissable dans lequel il se trouvait l'engagea à se mettre au lit. La nuit fut assez bonne, la fiòvre disparut au bout de deux jours. M. de Cavour, le vendredi 31 mai, malgré les recom-mandationsde son médecin, tint un conseil des ministres qui dura près de deux heures et travailla pendant le reste de la matinée avec ses secretaires. II se sentad parfaite-
158 L'EMPIRE, ment guéri; « si l'on ne m'avait pas saigné trois ibis, disait-il , j'auraisfait une maladie de quinze jours, et je n'ai pas le temps d'etre malade » . Ceei se passait le samedi I e r juin. Le lendemain matin dimanche, le docteur trouvant le m a -lade sans fièvre lui permit de lire; M. de Cavour demándale dernier volume de XHistoïre du Comulat et de F Empire, mais bientót il le rendit à son domestique en disant: « C'est extraordinaire, je ne sais plus lire. » La unit fut si mauvaise que le lundi matin le docteur Rossi demanda une consultation. L'état du malade s'ag-gravait, l'agitation augmentad, la respiration devenait de plus en plus courte et plus intense : « Ma tète, dit-il à son » médecin ordinaire, s'embrouille, et j'ai besoin de toutes » mes facultes pour trailer de graves affaires: faites-moi » saigner encore, une saignée peut seule me sauver. » La saignée fut pratiquée, mais le sang ne jaillit pas. Le prince de Carignan se rendit à neuf heures du soir chez M. de Cavour. La visite du prince dura un quart d'heure environ. Le malade, pendant le reste de la soirée, fut assez calme; il parlait en termes très-nets de la recon-naissance de l'Italie par la France, de la nécessité de creer une ílotte et d'unir la marine napolitaine à la marine pié-montaise; mais, à une heure, il tomba dans le delire. Le matin le calme étant revenu, il dit à son valet de chambre : « 11 faut nous quitter; quand il sera temps tu » enverras appeler le père Jacques , curé de la Madone » des Auges, qui m'a prornis de m'assister à mes derniers » moments. » M. de Cavour, témoin de l'esclandre religieux qui al-trista les derniers moments de Santa-Rosa, et craií?nant 
1 — que le clergé n'en fit naítre un semblable à son occasion, avait depuis longtemps pris les precautions nécessaires pour 
CAVOUR DEMANDE LES SECOURS DE LA RELIGION. 15!) l'éviter. Santa-Rosa tai sai t partió du cabinet préside par M.Siccardi auteur de la loi soumettantlesecclésiastiques a l a juridiction commune pour les délits communs. Santa-Rosa, sur le point de mourir au moment ou la promulgation de cette loi excitait le plus vivcmont la colore du clergé, r e -clama les seconrs de l'Fglise. L'archevèquede Turin les lui refusa à moins qu'il ne désavouàt la part prise par lui à la loi Siccardi. Cette nouvelle répandue aussitòt dans Turin y excita la plus vive emotion. La foule accourut devant la maison de Santa-Rosa auquel ses parents s'efforçaient en vain d'arracher un consentementaux conditions de l'archevèque. Le peuplesuivait avecanxiété les péripéties de ce drame. Le nioribond lient ferme, disait-on, mais affaibli de minute en minute par lamaladie, résistera-t-iljusqu'aubout aux larmes et aux priores de safamille? Les uns disaient oui, lesautres disaientnon, des paris étaient sur le point de s'ouvrir, lors-qu'on apprit que Santa-Rosa était mort sans se rétracter. M. de Cavour, present a ees scenes, se promit de ne pas leur fournir une occasion de se reuouveler; recevantle méme jour un prétre, intermédiaire habituel de ses al i -mones, il lui dit: « C e n'est pas vous, père Giacomo, qui refuseriez de m'assister à mes derniers moments. » La réponse de ce prètre permettait à M. de Cavour des'adresser à lui en toute sureté. Le père Giacomo accourut ¡i son ap-pel; quand il se presenta, la niècede M. de Cavour désolée, tremblante, cut à peine la force de dire à son oncle : « Le père Jacques est venu prendre de vos nou velles, voulez-vous le recevoir un instant?» 11 répondit : a Qu'il entre.» — Le pore Jacques entra et se retira au bout d'une demi-beure. M. de Cavour fit alors venir M. Farini etlui dit : « Je viens de me confesser. et de recevoir l'absolution,. plus » tard il me donnera la communion. Que le peuple de Turin 
ltíO L'EMPIRE. » sache bien queje meursen bon chrétien. Je suis tranquillo, » n'ayant jamais fait de mal à personne. » Victor-Emmanuel avait voulu voir une dernière fois son ministre. Le roi, vers neuf heures, entra chez M. de Cavour par un escalier dérobé pour éviter la foule qui encombrait la maison. Le moribond le reconnut. « Sire » , lui dit-il, «j'aurais bien des choses à vous communiquer, » mais je suis trop malade, je vous enverraiFarini demain, » il vous parlera de tout en detail. Votre Majesté n'a-t-elle » pas reçu de Paris la lettre qu'il attendait? L'Empereur est » mieux pour nousmaintenant, bien mieux. Et nos pauvres » napolitains si intel·ligents? II y en a qui ont beaucoup de » lalent, il y en a aussi qui sont corrompus. Ceux-ci, il faut » les laver, Sire,oui, si/avi, silavi. » Le roi pressa la main de son minislre mourant et partit; M. de Cavour con-tinua comme s'd se parlait à lui-méme: « L'Italie du Nord » est faite, il ri'y a plus ni Lombards ni Piémontais, ni Tos-» cans, niRomagnols; nous sommes tousltaliens; mais il y » a encore les Napolitains. Oh! il y a beaucoup decorruption » dans leur pays. Pauvres gens ! ils ont été si mal gouvernés. » Non, non, un pared gouvernement ne peut étre restauré, la 
•r Providence ne le permettrapas. Pas d'étatde siége,pasde » ces moyens des gouvernements absol us. Tout le monde sait » gouverner avec l'état de siége. Je les gouvernerai avec la » liberté et je montrerai ce que peuvent faire de ees belles » contrées dix années do liberté. » Garibaldi, poursuivit-il, est un galant homme. II veut » aller à Rome et à Venise, et moi aussi, personne n'est plus » presse que moi, quant à ITstrie et au Tyrol ce sera pour » une autre generation. Nous avons bien assez fait, nous » autres, nous avons fait l'Italie. Puis cette Confederation » germanique est une anomalie, elle se dissoudraet l'unité 
M O R T D E M . D E C A V O U R . 1 6 1 » allemaiide sera fondee; mais la maison de Habsbourg ne » saurait se modifier. Que ferontles Prussiens? Ilsmettront » cinquantè ans à faire ce que nous avons fait en trois ans. » Tandis que la fièvre d'unité s'empare de l'Europe, ne » voilàt-il pas que l'Amérique s'avise de se diviser! Y » comprenez-vous quelque chose, vous autres, à ces que-» relies intestines des États-Unis? » Le malade, oubliant la politique, dit tendrement adieu aux siens et sembla prendre un moment de repos, mais le pouls baissait. Le frère Giacomo était debout près du moribond, qui après un moment de silence murmura en lui serrant la main : Frère l frère 1 TEglisc libre dans l'État 
libre l (1). Ce furent ses dernières paroles. La mort de M. de Cavour jeía la consternation dans Turin, oú tout le monde le connaissait etl'aimait, oü c h a -cun saluait ce petit homme rond, vétu d'une redingote étroite, d'un gilet et d'un pantalon toujours un peu courts, et qui, le cou emprisonné dans un de ces colsde salin noir depuis longtemps repudiés par la mode, les yeux petulant derrière le verre de ses lunettes, riant d'un rire franc qui faisait tressaiilir ses joues rubicondes et animait son front intelligent, surmonté de cheveux courts, réunissait danssa personne les caracteres principaux de la physionomie du militaire et du paysan. Son père, homme d'administration plutót que de poli-tique, joignait à une instruction solide un jugement trèi-súr; sa mère, Genevoise et protestante convertie, femme d'un naturel excellent, eut deux soeurs qui partagèrent la tendresse et les soins dont elle entoura son fils. L'une 
(1) « Frate! F'rate ! libera chiesa, in libero stato. » (Ràcit des derniers 
moments du comte de Cavour, par la comtesse Alüeri, sa niece ; public à la 
surte du Comte de Cavour, par de la Rive.) 
TAXILE DELORD. Uf — 11 
162 L'EMPIRE. était mariée à un gentilhomme d'Auvergne, directeur-de la police dans les départements au. delà des Alpes, sous l'Empire, et íixé après la Restauration à Turin, oüil joua un róle important dans le parti absolutiste. C'est lui, dit-on, qui parvint à decider le prince de Carignan à rompre avec la revolution. Cet oncle, très-instruit, grand causeur, ayant l'art et le goüt cle la discussion, contribua beaucoup à façonner, à aiguiser l'intelligence du jeune Camille de Cavour. Mis à l'àge de dix ans à l'École militaire, et inscrit en 1820 sur la liste des pages du prince de Carignan, litre fort peu en harmonie avec sa personne et avec son carac-tère, il saisit avec empressement la premiere occasion de renvoyer ses aiguillettes. « Enfin, s'écria-t-il, en deposant l'habit brodé, je quitle le bát.» Camille de Cavour, nommé lieutenant du génie, était en garnison á Genes lorsque la revolution de Juillet éclata. Sans s'associer directemenl aux efforts du parti liberal en train de se réorganiser, il aliad partout disant son avis sur le gouvernement despo-tique et sur la nécessité d'affranchir l'Italie; si bien qu'il recut l'ordre d'aller voir, au milieu des neixes et des erlaces des Alpes, si les reparations de la citadelle de Bard étaient en bon train d'exécution. Le poste n'avait rien d'agréable, aussi le jeune lieutenant donna-t-il sa démission en 1831. Ses relations étroites avec la société genevoise, oü il se trouvait naturellement introduit par ses alliances mater-nelles, datentde cette époque ; admis malgré sa jeunesse à l'intimité des Sismondi, des Rossi, des Candolle, il quitta Geneve pour Londres.; il rapporta de son séjour de cette capitale une très-vive admiration pour les institutions anglaises et pour l'aristocratie anglaise, si empressée à seconder le mouvement des esprits et des intéréts, et si jalouse de marcher à la tete du pays. M. de Cavour dési-
M. DE CAVOUR JOURNALISTE. 163 reux de suivre l'exemple des membres de cette aristo-cratic, ne cessa des lors de s'occuper de la prospérité maté-rielle de son pays; fondateur de la Société d'agriculture de Turin, introducteur du drainage, dont il fit dans ses pro-priélés les premiers essais, créateur d'une compagnie des bateaux àvapeur sur le lac Majeur, d'une banque, et de la Société pour construiré le chemin de fer d'Alexandrie, il profita de quelques concessions accordées à la presse par le gouvernement pour publier le journal // Resorgimento. M. de Cavour, comme un grand nombre d'hommes marquants de son temps, entra done daus la carrière poli-tique par le journalisme, mais plus fidèle que beaucoup d'entre eux à son origine, il a toujours respecté la liberté d'écrire: Non .si toechi.alla slampa í ne touchez pas à la presse! s'écria-t-il en 1851, au moment oü l'on pouvait craindre en Piémont le contre-coup de la reaction qui se produisait en F r a n c e ; et depuis lors il est toujours resté fidèle à ce sentiment. Les hommes illustres ont parfois un pressentiment de leur destinée. Cavour, dans ses réves de jeunesse, se voyait déjàministre du roi d'Italie. De là le peu d'influence qu'ont 
4'xercée sur lui les opinions polítiques de ses parents. Du jour oü il quitte sa litrée de page, il devient un homme tout à fait moderno; rédigeanl le Resorgimento ou sur-veillant ses plantations, ou cherchant à maintenir ses as-perges de Santena en possession de la renommée dont elles jouissent aupròs des gastronomes piémontais, ce grand seigneur bat en breche les traditions : « L a noblesse s'écroule de toutes parts, écrit-il, les princes comme les peuples tendent également à la détruire; le patriciat, pouvoir municipal et reslreint, n'a plus de place dans l'or-ganisation sociale actuelle. Est-ce un bien, est-ce un mal? 
164 L'EMPIRE. je n'en sais rien, mais c'est à mon avis l'inevitable avenir de l'humanité. Préparons-nous-y, ou du moins prépa-rons-y nos descendants. » M. de Cavour fut propose au roi par M. d'Azeglio pour occuper le ministère de l'instruction publique, devenu vacant par la mort de M. Santa-Rosa; Yictor-Emmanuel répondit assez brusquement : « Quant à moi, je le veux bien, mais rappelez-vousqu'il prendrànon-seulement votre portefeuille, mais encore celui de tous vos collègues.» Cette prediction devait en eíTet se réaliser en 1859, époque oú l'on vit Cavour, tout à la fois president du conseil, ministre de la marine, des affaires étrangères, del'intérieur et de la guerre; il avait transporté son lit dans un des bureaux de ce dernier ministère, oú il passait le jour et se promenait la nuit à donner tour à tour des ordres relatifs à l'artillerie, à la police ou aux affaires diplomàtiques. Au milieu d'une de ces veilles fiévreuses, au moment oú il allait prendre un peu de repòs, son valet de chambre vint lui dire : «II y a u n homme qui demande à voir M. le comte. II n'apas voulu donner son nom ; il s'appuie sur un gros baton et ses traits sont caches sous un grand cha-peau j il pretend que M. le comte l'altend. » — « A h ! reprit Cavour en se levant, faites entrer.» Cet homme au gros baton et au grand chapeau, c'était Garibaldi. Cavour el Garibaldi ne devaient plus se trouveren face Tun de l'autre qu'au parlement italien, dans la memorable séance du 20 avril 1860, oú une lutte terrible s'engagea entre un homme d'Ét.at façonnéà toutes les exigences de la politique et un soldat qui n'écoute que sa passion. M. de Cavour, dans sa réponse à Garibaldi, s'éleva jusqu'à ces hautes regions de l'émotion qui semblaient lui étre inter-ditfis. M. de Cavour avait une grande qualilé : il savait 
M. DE CAVOUR ORATEUR. 165 rendre justice k ses adversaires. II répondait toujours à ceux de ses amis qui lui reprochaient d'avoir associé Gari-baldi k son action politique, qu'il ne s'en repentait pas Un jour, dans son salon de la Casa Cavour, causant au sortir de table, debout contre la cheminée, les mains dans les poches, une cigarette à la bouche, il disait k des Français venus k Turin pour assister k l'inauguration de la statue de Manin : « II ne faut comparer Garibaldi k » personne; Garibaldi est lui, ses moyens sont k lu i ; » les autres ne feraient pas ce qu'il fait, et il ne pourrait » pas faire ce que font les autres. Garibaldi est plus qu'un » general, c'est un drapeau! Nous nous sommes compris » un moment, et je suis surque si personne n'était entre » nous deux, nous nous comprendrions encore. » M. de Cavour k la tribune ne visait pas aux grands eífets de l'éloquence; il cherchad à reunir les qualités né-cessaires k ce que les Anglais appellent un bon debatter. Heureusement il était plus que cela, car un simple debatter n'aurait pas suffi k porter le poids de la discussion dans un parlement comme celui de Piémont, qui représentait toutes les passions d'un pays en revolution, et auquel il s'agissait non-seulement de faire accepter les mesures les plus opposées k ses sentiments et k ses instincts, la cession de Nice et de la Savoie, par exemple, ou le projet de loi relatif aux conspirations contre les souverains étrangers, mais encore les resolutions les plus auda-cieuses, comme l'envoi d'une armée en Crimée. M. de Cavour alia mème jusqu'à lui demander sa propre abdi-cation, le jour oü il lui proposa de conférer au roi les pleins pouvoirs. Si l'éloquence de M. de Cavour se m o n -trait k la hauteur du sujet dans ees graves circonstances, il savait, dans les occasions ordinaires, aborder la discussion 
166 L'EMPIRE. 
(1) Le comte de Cavour, par W. de la Rive. 
sans pretention, sans emphase, y mèler haidiment c e r -tains traits d'imprévu et de gaieté, interpreter les faits avec un tact merveilleux et tirer un excellent parti de l'histoire. M m e de Cavour, parlant dans une lettre de son fils encore enfant, le représente comme un «bon luron, fort tapageur, toujours en train de s'amuser, et ayant peu de goüt pour l'étude » . II était resté quelque chose à M. de Cavour du bon luron en politique; quant à son éloignement pour l'étude, il disparut de bonne heure, car jamais hommene fit preuve d'une ardeur aussi vive à s'instruire en toute ma-tière ; il étudiait sans cesse etlisait tousles livres, mème les romans. II fallad un aliment perpétuel à son activité- Apres-tes emotions de la politique celles du whist à 500 francs la fiche (1). Cavour, au milieu de ce débordement cle vie, avait des accés de mélancolie et songeait souvent à la mort. Un jour, se trouvant avec M. de Rothschild au moment oít les intéréts alarmés voyaienten lui la cause principale des prochains bouleversements de l'Europe, il lui demanda si sa mort ferait baisser la rente d'un franc : « Vous valez mieux que cela, lui répondit le financier; elle baisserait de 3 francs au moins. » II revenad une autre fois de l'une ele ces courses ràpides qui interrompaient à de rares intervalles ses travaux. A quelques millesde Turin il regarda à traveis l a v i t r e d e l a portière et dit a son secretaire: « Voyez-vous là-bas cette fleche à demi cachee dans les arbres? c'est le clocher de l'église de Santana; là est le chateau héréddaire de ma famille; c'est là que je veux reposer.» II y repose en eífet; l'Italie, pour laquelle il est mort épuisé de travail et de fatigue, lui doit en grande partie son indé-
NAPOLEON III RECONNAIT LE ROYAUME D'lTALIE. 167 pendance, el le monde l'exemple d'une grande revolution accomplie suns avoir rien coúté à la liberté. Napoleón (II, dans l'entrevue de Plombières, avait dit à Cavour: « I ! n'y a en Europe que trois hommes: moi, vous et un troisième que je ne nommerai pas. » II se trom-pad sur lui-méme, mais il rendait justice à Cavour; il le regretta beaucoup, car il le savait assez rompu aux allures de sa politique arnbiguè pour ne point s'en trop alarmer, assez souplepour s'accommoder aux necessités du present en vue de l'avenir, assez habile pour ne pas lui créer des perils et encore moins des embarras. Le choix de son rem-plaçant était pour lui un grave sujet de preoccupation. Cavour n'avait que deux successeurs possibles : M. Ratazzi, homme fin, orateur distingué, investí de la confiance et de l'amitié particulière du roi, et le baron Ricasoli, grand propriétaire, ex-dictateur de la Toscane, annexée par ses soins, et passant pour avoir des vues encore plus nellesque M. de Cavour surta question romaine. Sa fermeté en Tos-cane avait fait échouer lesrestaurations décidées en principe à Villafranca. Si le parti d'action lui savait gré de sa con-
du'úe, il n'en pouvait étre de méme de l'empereur des Français. Ce dernier, comme Victor-Ernmanuel, préférait Ratazzi au barón Ricasoli. Mais la majorité de la nation appelait au pouvoir le gentilhomme toscan, et le barón Ricasoli fut nommé le 11 juin president du conseil des ministres. Cependant Na'poléon III , pour compenser la perte que venait de faire son allié Victor-Emmanuel danslaper-sonnedeM. de Cavour, reconnut le royaume d'Italie,d'assez mauvaise grace, il est vrai, et en protestant d'avance contre « tou te solidari té avec des entreprises de nature à troubler la paix de l'Europe » . Le Saint-Siége, loin de lui savoir le moindre gré de ees reserves, remit aux ministres 
1 6 8 L ' E M P I R E . de Belgique, de Bavière et d'Autriche une protestation dans laquelle il accusait formellement Napoleón Hi d'etre venu a l l o m e , non pour proteger le tròne de saint Pierre, mais pour le livrer à ses ennemis. Napoleón III aurait bien voulu rappeler de Rome les troupes qui 1'occupaient, malgré le principe de non-intervention et le principe des nationalités dont il se disait le representant, mais la erainte dése brouiller en France avec le parli calbolique le rete-nait. II voyait le danger de sa politique en Italie sans oser en changer; il laissait aller les choses, comptant sur le temps etsur le hasard pour le tirer d'une situation difficile. Si l'ancien monde n'ouvrait que des perspectives peu rassurantes à la politique de Napoleon III , il crut aperce-voir dans le nouveau monde des horizons plus brillants et plus favorables à certains projets qu'il caressait. Pendant que le gouvernement de Victor-Emmanuel avait raison dans l'Italie méridionale de bandits comme Chiavone, et d'avenluriers polítiques comme Borges; pendant que le brigandage essayait vainement de prolonger sa resistance dans les montagnes, et que les derniers soldats bourbon-niens occupant les citadelles de Messine et de Civitella-del-Tronto, les remetlaient aux chefs de l'armée nalionale, et que l'oeuvre de M. de Cavour se consolidad, celle de Washington semblait près de périr sous les coups de la smerre civile. La conquète a formé presque entièrement les États de l'Europe; les États-Unis d'Amérique, au contraire, se sont créés par le consentement mutuel des parties. Le lien qui lesunissait, quoiquetrès-mince, avait été respecté jusqu'ici malgré les divergences d'intérèts entre le nord, pays de manufactures, et le sud pays agricole. Cette rivalilé, qui remonte presque à l'origine de larépublique, avait abouti 
ORIGINE DE LA GUERRE DES ÉTATS-UNIS. 169 peu à peu à une veritable preponderance du Sud sur la direction des affaires de l'Union ; on était si bien habitué depuis tongues années à voir les presidents élus représenter les idees et les intérèts du Sud, que quand le Nord se fut decide, en 1861, à soutenir un candidata la présidence, personne ne voulut d'abord croire à la réalité de ce bruit; on doula d'autant moins de l'abandon de cette resolution par les hommes du Nord, que les hommes du Sud, effrayés du progrés des idees abolitionnistes, répétaient hautement que la nomination d'un candidat contraire à leurs idees serait le signal de leur sortie de FUnion. Les representants des diverses colonies anglaises, deve-nues des États en signant la constitution des États-Unis, avaient cependant bien la conscience qu'ils formaient une nation, si l'on en juge par la declaration des membres de la convention réunie pour preparer la Constitution; ces membres déclarent: « Dans toutes nos deliberations, nous » avons eu constamment en vuc la consolidation de notre » union, gage de notre prospérité, de notre sécurité, de » notre existence nationale. » La Constitution elle-mème dit : « Nous, le peuple des États-Unis, pour assurer une 
M union plus parfaite et pour assurer les bienfaits de la » liberté à nous-mèmes et à notre postérité, nous ordon-» nons et établissons ceiteConstitution. » Elle fut done adoptée, non par des citoyens de tel ou tel État, mais par un peuple qui commit la faute d'y insérer un article consacrant l'esclavage. Le Congrés, investí du droit de refuser ou d'admettre les territories au rang des États, pouvait, à la vérité, lui imposer des limites, mais les efforts du Sud tendirent perpétuellement à les suppri-mer. Le compromis du Missouri permit que toute la portion des territoires cédés par la France au sud du 36" degré de 
170 L'EMPIRE. latitude, tut ouverte au travail servile. Le bill de Nebraska amena bientót après la suppression de toute barriere g é o -graphique entre le domaine du travail libre et celui du travail servile. Les adversaires de l'esclavage, renonçant à lesupprimer, bornèrentleur ambition à rétablir dans toute sa force l'au-torité du Congrés sur les territoires. Le colonel Fremont, qui le premier au nom du parti républicain sollicita la pré-sidence, inscrivit sur son programme la prohibition de l'esclavage dans les territoires. Le candidat du pnrti républicain, en 1860, Lincoln, alia plus loin : il manifestal'intention de limiter le domaine de l'esclavage dans les Étals. Le Sud se prepara dès lors à la révolte. La conscience publique ne s'émut pas de ce qu'elle considerad comme une vaine menace, et Abraham Lincoln fut élu. Son grand-pòre, l'un de ceshardis pionniers qui payèrent de leur vie la conquète du Kentucky, avait été fué par les Indiens. Son père était mort prématurément en 1815, laissant une veuve sans fortune et plusieurs en~ fantsdont l'aíné, qui devait devenir president de la répu-blique, reçut la simple education des pionniers : la lec-ture, 1 écriture, un peu d'arithmétique et le maniement du mousquet, de la hache et de la charrue. Lincoln, tour à tour pátre, apprenti scieur, conducteur de trains, et bateher sur le Wabash et le Mississipí, poseur de rails, était à l'áge de vingt et un ans garçon de ferme à Spring-field; l'année suivante commis marchand, puis capitaine d'une compagnie de volontaires enrégimentés contre les Indiens de la tribu des Faucons-Noirs; mais garçon de ferme, commis, chef de partisans, paire, scieur ele plan-ches ou batelier, Lincoln avait toujours su trouver, au milieu de ees occupations diverses, du temps pour s'in-
LINCOLN EST NOMMÉ PRESIDENT. 171 struire, mème dans la science du droit, si bien qu'il put débuter avec succés au barreau. Élu representant de l'llliiiois en 1846, il se refusa en 1849 à une reelection, pour se livrer à l'exercice de sa pro-fession d'avocat et à l'éducation de ses enfants. Les repu-blicans l'opposèrent comme gouverneur de lTUinois à M. Douglas, l'un des grands orateurs de l'Amérique. Les deux rivaux parcoururent cet État pendant deux mois, prononçant chaqué jour un discours nouveau, et se pre-uant quelquefois corps à corps. Lincoln eut plus de voixque son rival, mais l'inégalc répaitition des districts électoraux donna Tavantage à Douglas; cette brillante campagne attira sur lui l'atlention. La Convention de Chicago lechoisit en I860 comme candidat à la présidence. II fut élu, et son election considérée par Ics États du Sud comme une menace, donna le signal de la guerre civile. Le president Buchanan ne devait quitter la Maison-Blancbe que le 4 mars. Complice du Sud, il profita de ce délai pour dégarnir les arsenaux dans tous les États libres et pour disséminer les navires de la marine fedérale dans toiites les mers. II ordonnait pendant ce temps-là des prières et des jeünes pour apaiser la colère celeste appe-santiesur laRépublique. Le president Lincoln fut installé le 4 mars 1861. Jefferson Davis avait déjà prisle 18 février les rènes deia Confederation du Sud à Richmond. Les partisansdeNapoléonlIIetdu principe d'autorité,ravis devoir la grande République en proie à la guerre civile, en saluaient'd avance le dénoüment. Ils voyaientdéjàlaMaison-Blanche transformée en palais et une deputation du C o n -grés traversant l'Àtlantique pour oíTrirla couronne d'Amé-rique à quelque prince en disponibilité. L'État, en Amé-rique, remplacerait désormais les États; la bureaucratie 
172 L'EMPIRE. s'emparerait du plus vaste theatre ouvert au monde pour l'activilé humaine; latutelle du gouvernement remplacerait l'essor de l'énergie individuelle, et 1'Amérique échapperait à l'anarchie par une centralisation copiée sur la centralisa-tion impériale. Les journaux officieux, enflammés par ce beau rève, se firent tout de suite les défenseurs ardents de la cause du Sud. Que voulail-il? Porter à son gré l'esclavage dans les vastes territories destines à augmenter le nombre des États; forcer le Nord à exécuter la loi qui prescrit la res-titution des esclaves fugitifs et mettre un terme aux predi-cations contre l'esclavage. Le Nord ne demandad pas la suppression de l'esclavage, mais sa limitation. M. Lincoln, dans le discours d'inauguration qu'il prononça sur les mar-ches du Capitule, fit appel à la Constitution et declara qu'il n'avait nulle intention de détruire l'esclavage là oü il existait, qu'il considérait l'Union comme durant toujours en droit, qu'il ferait exécuter les lois fedérales, et qu'il se bornerait pour le moment à reprendre les forts et les pro-priétés federales dont le Sud s'était emparé. II était résolu d'ailleurs à attendre le premier acte degression. II n'at-tendit pas longtemps. Le fort Sumter, attaqué le 12 avril 1861 par le general séparatiste Beauregard, fut rendu le méme jour par le major Anderson privé de secours etde munitions. Les forts et arsenaux de l'Union situés dans les États rebelles avaient été livrés presque tous à la nouvelle confederation par les officiers appartenant généralement au Sud. Du haut des terrasses des maisons de Washington on ne tarda pas à voir les tentes du camp des rebelles. Le gouvernement federal n'avait, lorsqu'il connut la prise du fort Sumter, que 15 000 hommes de troupes régu-liéres éparpillées sur tous les points de l'immense terri-
BATAILLE DE BULL'S RUN. 173 toire de la République. Lincoln appela 75 000 miliciens. Le vieux general Scott, quoique Virginien de naissance, avait refuse le commandement de l'armée secessionniste dont le colonel Lee, son chef d'état-major, s'était charge à sa place. Le general Scott déploya l'activité d'un jeune homme, quoiqu'il eüt soixante-quinze ans, et malgré l'ab-sence d'administration militaire, ma'gré le dénúment des arsenaux et des magasins, malgré le manque d'états-majors par suite de la desertion des officiers du Sud, il parvint à organiser les forces nationales et à fortifier Washington. La premiere bataille entre les deux armées du Nord et du Sud f ut livrée su r Ies bords d' u n torren t nom mé Buits run, le 21 juillet 18G1. Le general sudiste Beauregard reniporta la victoire. Lincoln, un peu irrésolu jusqu'alors, compritque tout arrangement était devenu impossible et prit toutes les mesures nécessairesafin de poursuivre la guerre àoutrance. La marine militaire et la marine marchande des États-Unis se recrutaient presque entièrement dansle Nord. Les États du Sud, plus particulièrement agrícoles, étaient loin d'avoir une force maritime suffisante à opposer à leurs adversaircs. Les cotes du Sud se trouvèrent bientòl blo-quees depuis le Chesapeake jusqu'à la frontiòre du Mexi-que; le gouvernement federal chercha ensuite à occuper les points importants près des rades et des mouillages. La premiere expedition fedérale fut dirigée contre la Caroline du Nord, dont les cotes sont longées par un étroil banc de sable separé de la terre ferme par deux détroits formant des espèces de baies intérieures et communiquant à la mer par des passes dont la plus importante, celle du Nord, est défenduepar deux forts. Une division de frégates et de canonnières débarqua des troupes sur le grand banc, le 31 aoüt 1861, enveloppa les confederés, qui durent se 
174 L'EMPIRE. rendre, et s'établit solidement à Halteras, d'oü elte menaçait les ports de la Caroline du Nord et les villes situées sur les cours d'eau aboutissant clans la baie. Une autre expedition s'empara de Port-Royal, sur les cotes de la Caroline du Sud, qui defend l'entrée de la baie au fond de laquelle se trouve Beaufort, point central du chemin de fer de Charleston à Savanah. Cette expedition occupa l'íle située à l'entrée de la baie de Savanah et mitle siége devant le fortPulasky. Ces succés marítimes, qui compensaient en partie les revers de l'armée de terre, ranimèrentlardeur du Nord. Les chantiers se couvrirent de navires de guerre en construction; des vapeurs de com-merce furent armés. II fallail à tout prix íntercepter les com-munications du Sud avec le reste du monde et l'empècher d'exporler son coton et d'importer des munitions de guerre. La guerre ainsi faite soulevait de grandes questions rela-tives à Implication du droit maritime, si compliqué et si mal definí. Le blocus, d'aprèsl'ancienne doctrine anglaise, pouvait étre fictif, c'esl-à-dire existcr par suite d'un simple décret; la declaration du Congrés de Paris exigeait la pre-sence de forces suffisantes pour en garantir l'eíïicacité. Les États-Unis avaient toujours professé cette dernière opi-nion contre l'Angleterre, dans les guerres de la fin du xviii0 siècle et sous l'Empire; celle-ci vint tout à coup leur en disputer le benefice en prétendant que les flottes du Nord ne fermaient pas réellement les ports du Sud.* La preuve cependant que le blocus était eíTeclif, c'est qu'au-cune baile de coton, aucune lettre n'arrivait des États du Sud en Europe. Au moment oü la question du blocus des ports du Sud préoccupait le plus vivement les puissances marítimes, le paquebot anglais Trent, parti de la Ha vane pour l'Eu-
L'AFFAIRE DU TRENT. 17 rope, fut arrèté le 8 novembre 1861 en pleine mer par la corvette fedérale San-Jacinto, commandée par le capitaine Wilkes. M. Slidell, ancien sénateur pour la Louisiane, et M. Masson, ancien ministre plénipolentiaire des États-Unis en France, se rendant le premier à Paris et le second à Londres en qualité de charges d'affaires de la Confede-ration du Sud, étaient à bord. Le commandant Wilkes les arrela comme « contrebande de guerre. » Le gouverne-ment approuva la conduite du commandant Wilkés; il fut élevé au grade de commodore à la grande satisfaction des journaux et des meetings. Les annates marítimes de l'Angleterre comptaient plus d'un acte analogue à celui du San-Jacinto. La Grande-Bretagne, en vertu de ce principe abusif, que l'intérèt des bel·ligerants devait étre la mesure du droit des neutres, avait exercé un veritable despotisme sur toutes les nations marítimes. C'est elle pourtant qui eleva les plus vives plaintes contre la conduite du commandant du San-Jacinto; le gouvernement les appuya par des préparatifs de guerre dont on peut mesurer Tétendue en songeant qu'ils lui coutèrent 300 millions en deux mois. Le Sud, plein d'espérance, s'atteudait à une rupture immediate entre l'Angleterre et les États-Unis, et à une guerre terrible à laquelle le gouver-nement imperial de France ne pouvait manquer de prendre part à còté de son ancienne alliée de Crimée. L'opinion, en France, n'était pas sans s'alarmeràla per-spective d'une lulte dont les consequences pouvaient étre si fatales à la fortune publique, aussi le message du presi-dent Lincoln, qui devait contenir la réponse du gouver-nement federal aux reclamations des puissances, était-il attendu avec une vive impatience. Ce document trompa l'attente genérale. Le president Lincoln, muet sur 1'affaire 
176 L'EMPIRE. du Trent, ne s'occupad que des affaires intérieures de la République; il reprochad aux confederés de rompre violemment l'admirable faisceau de l'Union américaine, de nier le suffrage universel, lesdroitsdu peuple, les prin-cipes sur lesquels 1'Amérique avait si rapiclement elevé 1'edifice de sa prospérité. « Devorés paruneplaie intérieure, » par un fléau social qui est une offense à votre foi, une » offense à votre Dieu, vous n'osez pas, ajoutait-il, pro-» noncer ce mot d'esclavage, qui est pourtant la seule cause » du dissentiment qui vous separe de vos frères et afílige » toutes les démocraties de l'Europe.» Le president, envisageant ensude avec fermeté la tàche immense qu'il avait à remplir, se montrait prèt à tous les sacrifices pour maintenir les institutions qui avaient fait la grandeur de l'Amérique. «Nous voyons d'un coup d'ceil, » disait-il, ce qu'a produit dans un temps donné le prin-» cipe populaire appliqué au gouvernement par le méca-» nisme des États et de l'Union; nous voyons aussi ce que » ce principe, s'ü est fermement maintenu, promet pour » l'avenir. II y adéjàparmi nous des hommes qui, si l'Union » est conservée, vivront assez pour y compter 250 millions » d'ámes. Lalutte que nous soutenons n'estdonc pas pour -> aujourd'huiseulement, elle est pour un vaste avenir. Con-» fiants dans la Providence, etd'autantplus fermes et déler-» minés, travaillons à la grande tache que les événements » nous ont dévolue. » Le president demandait en finissant 400 000 soldats et /|00 millions de dollars. Ce n'était que le dixiéme du nombre d'hommes en état de porter les armes dans les États fidèles, et à peine la vingt-troisiéme partie des valeurs possédées par les citoyens decides à les sacrifier pour sauver l'Union. Le Congrés lui donna 100 000 hommes et 600 millions de dollars de plus. 
LA QUESTION DE SYRIE. 177 Le gouvernement imperial, assez fortement engage deja dans l'expédition du Mexique, ne pouvait voir sans un cer-tain plaisir les États-Unis occupés d'une guerre qui laissait tou te liberté à Paction qu'il révait d'exercer sur le nouveau monde. Les journaux offïcieux s'eíïorçaient de prouver qu'il fallad admettre les sudistes comme bel·ligerants, en attendant qu'on reconnüt la République du Sud elle-méme. Le gouvernement imperial, quelque envié qu'il eüt de suivre ees conseils, comprit qu'il fallad attendre, et que le role de conciliateur était celui qui lui convenait le mieux en ce moment. II s'entremit done entre l'Angleterre et les États-Unis pour amener ees deux puissances à s'entendre sur l'affaire du Trent. Une dépéche de M. Thouvenel, m i -nistre des affaires étrangères de l'Empire à Washington, corroborce de l'adhésion de l'Autriche et de la Prusse, ne fut pas étrangère à la decision que prit le gouvernement américain de faire des concessions approuvées par tous ses amis en Europe. Une question moins importante que celles dont on vient de parler, mais qui pouvait cependant amener de sérieuses complications, occupa la diplomatic dans le courant de l'année 1861. L'Angleterre, qui supportait avec impatience la presence des Français en Orient, demanda dans les derniers jours de l'année precedente à Napoleón III de concentrer ses troupes sur le littoral de la Syrie. M. Thouvenel lui ré-pondit par un refus, motivé sur cette raison que le séjour des forces françaises dans la monlagne était indispensable à la sécurité des chrétiens, et que d'ailleurs le general en chef devait seul fixer la position de ses détachements. Le gouvernement imperial, voyant cependant la méfiance eroissanle et le mauvais vouloir de plus en plus marqué de 
TAXILE DELORD. III — 12 
178 L'EMPIRE. l'Angle-terre contre l'expédition de Syrie, adressa le 18 Jan-vier 1861 une circul&ire aux puissances dans laquelle-M. Thouvenel leur demandad si, conformement au traite de l'année dernière, les troupes franchises devaient quitter ce pays le 5 mars 1861, ou bien si l'humanité et la pru-dence ne conseillaient pas d'attendre pour l'évacuation, non pas le terme du traite, mais le moment oú la repres-sion des troubles serait complete et oú des garanties d'ordre et de pacification auraient été données par la Porte. Le mi-nistre des affaires étrangères ne faisait point d'ailleurs une question de la prolongation du séjour des soldats français en Syrie, et il se déclarait prèt à exécuter le traité si: toutes les puissances ne se mettaient pas d'accord sur la nécessité de prolonger l'occupation; dans le cas contraire. il se montrait tout disposé à faire participer leurs troupes à la protection des chrétiens. Ni l'Autriche, ni la Russie, ni la Prusse n'étaient en dis-position de prèterl'oreille à ces ouvertures. Ces deux puis-sances dissimulaient sous un vern is d'impartialité leur peu d'empressement à soutenir les demandes du gouver-nement imperial; la Prusse marchad à la suite de la Russie. La Porte, convaincue, comme de raison, de l'inu-tilité de l'occupation, consentait néanmoins, pour prouver ses bonnes intentions, à la prolonger pendant le temps à peu près nécessaire pour preparer l'évacuation, c'est-à-dire jusqu'au 5 mai. La conference decida pourtant, le 15 février 1861, que l'occupation serait prolongée dans les mèmes conditions jusqu'au 5 juin suivant. La concession était minee, et le gouvernement imperial avait d'autant moins à s'en glori-fier, que la Porte, secondée par l'Angleterre, quelquefois j)ar la Russie et par l'Autriche, ne perdait aucune occasion 
LA REORGANISATION DU LIBAN. 179 de faire échec à sa politique et mettait son habileté la plus perseverante à éluder les arrets de ses propres tri-bunaux contre les auteurs des massacres du Liban et pour le pavement des indemnités. Le feroce Sa'íd-Bey Djemblalt aurait probablement échappé au chátiment, si la maladie ne 1'avait frappé dans la prison de Beyrouth. La peine de mort prononcée contre les Druses à Beyrouth et à Mok-tara fut commuée en deportation. Quant aux indemnités et aux amendes dues par eux, la Porte mit tant de lenteur et souleva tant d'obstacles pour en fixer le chiffre que la commission internationale souscrivit, de guerre lasse, à un arrangement en vertu duquel la Porte payerait une somme totale de 75 millions de piastres turques aux vic-times des troubles du Liban; une commission mixte en cas de désaccord réglerait le diíférend. C'élait mettre les réclamants à la merci des fonctionnaires tures. Plusieurs plans furent proposés pour la reorganisation du Liban : Division de la montagne en plusieurs ca'íma-canies, administration du Liban par un fonctionnaire ture, maintien des immundes des chrétiens de la montasuie. Le premier de ees plans était presenté par la Turquie. le se-cond par rAngleterre, le troisiéme par la France. La dis-cussion entre les representants de ees puissances était vive et menaçait de s'éterniser. Le ministre de Prusse, en se pro-noneantpour un gouvernement unique, proposa de ne pas specifier si le gouverneur serait indigene ou non. Cette transaction fut acceptée. L'Autriche s'était dos le commen-cement de la discussion ralliéc au plan de Napoleon 111. La Russie se contenta de demander avec l'appui de l'An-gleterre l'établissement dans la ville de Zahlé d'un regime special en favour des Grecs non unis. Le réglement accor-dait simplement aux Maronites chrétiens sept ibis plus 
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(1) La Syrie en 1861, par M. Saint-Marc Girardin. 
nombreux que les Druses, huit fois plus que les Grecs schis-matiques, douze fois plus que les Grecs calholiques, vingt fois plus que les Métualis, et trente fois plus que les Musul-mans, le sixième des voix dans les assemblees du Liban, c'est-à-dire l'égalité (1). Les soldats turcs restaient charges de la police du Liban en attendant la formation d'une force indigene. L'Europe, qui s'était associée à l'expédition française pour amener son avortement, pouvait s'applaudir du succés de son plan : il fallad l'impudence habituelle des journaux ofïicieux du gouvernement imperial pour donner comme un triomphe de sa politique les minces resultats de cette expedition, entreprise avec tant de fracas «pour une grande idee au nom d'un grand peu ple» . 
; GHAPÍTRE VI 
L'ANNÉE 1862 
ÍOMMAIRE. — Reception du jour de l'an aux Tuileries. — Programme financier de 
M. Fould. — Procés et arrestations. — Société du Prince imperial. — Lettre 
de l'Empereur sur la question romaine. — Voyage de l'Empereur et de l'Im-
pératrice dans le centre de la France. — M. de Morny est nommé duc. — Revi-
rement de la politique impériale dans la question romaine. — M. Thouvenel 
donne sa demission. — M . Drouyn de Lhuys le remplace. — Napoleón 111 et 
la mediation aux États-Unis. — Interdiction des conferences de la rue de la 
Paix. — Polémique au sujet du Fils de Giboyer. — Inauguration du boulevard 
du Prince-Eugène. — M. Rudberg, ambassadeur de Russie, remet à l'Empereur 
ses lettres de créance. — Discours de l'Empereur. — Souscription en faveur 
des ouvriers cotonniers. — Resurrection du titre de chevalier. — L'adminis-
tration et la presse. — Coup d'ceil rétrospectif sur la presse depuis 1860 jus-
qa'en 1862. — Expulsion de M. Ganesco, rédacteur-propriétaire du Courrier 
du dimanche. — M. d'Haussonville et M. Billault. — Destitution de M. Victor 
de Laprade. — Vente de la Presse. — Démission des rédacteurs. Les receptions du 1 e r janvier 1862 eurent lieu, aux Tuile-ries, avec le ceremonial accoutumé. L'Empereur répondit au doyen du corps diplomatique : « Je remercie le corps diplomatique des voeux qu'il veut bien m'exprimer. L 'an-née qui vient de s'écouler a été tristement marquee par de nombreuses agitations sur divers points du monde et par des pertes cruelles dans les families royales. » J'espère que l'année qui commence sera plus heureuse pour les rois comme pour les peuples. » Ces paroles parurent de favorable augure pour le main-tien de la paix. La fin de la réponse de l'Empereur au president du Sénat: « Je compte sur vous pour m'aider à perfectionner la constitution tout en maintenant intactes les bases fondamentales sur lesquelles elle repose, » fut également acceptée comme un heureux presage pour le développement de la liberté. M. Fould publia, le 22 janvier, son programme finan-
182 L'EMPIRE. cier sous la forme d'un rapport adressé à l'Empereur. Distinguer les dépenses ordinaires et les dépenses extraor-dinàries, comprendre ces dernières dans une loi spéciale ouvrant en méme temps les ressources destinées à y faire face, puiser dans une augmentation d'impóts les moyens de combler le déficit de 75 millions du budget de 1863; tel était le plan du ministre des finances. M. Fould deman-dad en outre la creation d'un impót sur les voitures de luxe, l'augmentation de certaines faxes d'enregistrement et de timbre; quant au budget extraordinaire dont la dotation intéressait à un si haut degré les grands travaux publics, il proposait d'y affecter la somme de 130 à 150 millions, produite jusqu'à concurrence de 67 millions par remission du soldé des obligations trentenaires créées en 1854, et par uneannuité de l'indemnité chinoise; fétablissement d'une surtaxe temporaire sur le sel et sur le sucre fournirait le reste de la somme. Le chifTre des découverts atteignait un milliard. II était possible, selon M. Fould, de les raniener à des proportions moins considerables sans recourir à un emprunt, en procé-dant à la conversion facultative de la rente h 1/2 en 3 pour 100, au moyen d'une combinaison qui laisserait aux mains du Trésor le produit de la soulte formant la difference de valeur entre le capital des deux fonds. Le succés de cette conversion tenait fort à cceur au gouvernement. Le ministre de l'intérieur adressa done le 17 février 1862 aux préfets, une circulaire pour les enga-ger à expliquer à leurs administrés les avantages. de cette mesure, et à « les faire pénétrer dans l'esprit des masses 
v trop souvent victimes dans des circonstances analogues de » l'esprit de parti ou de conseils interessés». Cette operation à peine commencée, le Conseil d'État fut 
p r o c é s p o l í t i q u e s . 183 saisi d'ün projet de loi, aux termes duquel une rente serait inscrite au grand livre de la dette publique et afïectée à récompenser par des pensions ou dotations les actions d'é-clat des généraux, officiers et soldats des armées de terre et de mer et les services exceptionnels qu'ils auraientrendus en temps de guerre. Des decrets impériaux coustitueraient •ces pensions et dotations, en détermineraient les condi-tions de jouissance et, s'il y avait lieu, de reversibililé. La France aime, sans doute, la gloire militaire, mais elle ne pouvait admettre que dans un ensemble de mesures •destinées à récompenser les services éclatants rendus à l'État, les services rendus par les lettres, les sciences et les •arts ne prissent point place à cóté des services de guerre. File accueillit done avec méfiance un projet de loi qui mettait à la disposition de l'État une sorte de budget sup-plémentaire dans lequel il pourrait puiser au profit de ses íavoris. On ne s'expliquait guèred'ailleurs la nécessitéd'une telle mesure, au moment oü un guerrier plus ou moins illustre pouvait toucher en mème temps les traitements de maréchal, de ministre, de sénateur, de dignitaire de la <3ouronne, s'élevant au chiffre de plus de 150 000 francs. Les partis n'avaient pas cesíé, depuis la fondation de l'Empire, d'etre, de la part de la police impériale l'objet d'une surveillance incessante, minutieuse, et par cela mème touchant au ridicule. M. Ferdinand Taule, étudiant en médecine et rédacteur d'un journal intitulé le Travail, désireüx d'en envoyer un exemplaire à M. Ledru-Rollin, à Londres, avait demandé son adresse à M . Martin-Bernard, •ancien representant du peuple, qui la lui avait donnée. lis furent traduits tous les deux pour ce fait, le k avril, devant le Tribunal correctionnel, sous la prevention de ma-noeuvres pratiquées à l'étranger dans le but de troubler la 
184 L'EMPIRE. paix publique en France et d'exciter à la haine etauTnépris du gouvernement de l'Empereur. M. Taule fut condamné à six mois de prison et 200 francs d'amende. Le Tribunal acquitta M. Martin-Bernard. Deux anciens representants du peuple, MM. Greppo et Miot, également arrétés un mois après et mis.au secret, sortirent de prison sans avoir pu deviner quel motif les y avait fait mettre. Le procés des ouvriers typographes, prévenus du délil de coalition, se termina par la condamnation de quatre d'entre eux à dix jours de prison et 16 francs d'amende. L'Empereur, sur leur demande, leur lit grace de la prison. Le gouvernement avait à cette époque declaré auxsociétés religieuses de bienfaisance une guerre dont on trouvera le récit dans un des chapitres suivants, et qui avait pour but d'user de leur influence à son profit ou de les remplacer par des institutions créées par lui. Le refus formel oppose par les conferences de la Société de Saint-Yincent de Paul à la proposition d'accepter un directeur supreme de la main du gouvernement, lui fournitl'occasion qu'il cherchad d'opposer^à la Société recalcitrante la Société du Prince 
imperial ou des préts de l'en/ance au travail, créée sous le patronage de l'impératrice sur le modele exact de la Société de Saint-Vineent de Paul, dont il demandait lui-mème à modifier l'organisation comme contraire à la loi. Les journaux prirent une part très-vive à la lutte engagée entre le gouvernement et la Société de Saint-Vincent de 
Paul; la curiosité publique, aussi prompte à s'éveiller qu'à se lasser, finit par trouver qu'elle se prolongeait trop. La publication d'une de ees lettres que l'Empereur lançait de temps en temps comme des coups de foudre la détourna d'ailleurs sur un autre sujet. Cette lettre, adressée à M. Thouvenel, ministre des affaires étrangères, parut dans 
RETRAITE DE M. THOUVENEL. 185 le Moniteur du 20 mai. L'Empereur déclarait qu'il y avait urgence à résoudre la question romaine et conviait Pie I X et Victor-Emmanuel à s'entendre sur les conditions d'une transaction « qui, en maintenant le pape libre chez lui, » abaisserait les barrieres qui séparenl aujourd'hui ses » États du reste de l'Italie » . M. Thouvenel precisa les choses dans une lettre du 30 mai à M. de Lavalette, a m -bassadeur du gouvernement imperial à Rome : statu quo territorial, renonciation de l'Italie à Rome, engagement de l'Italie de respecter le territoire pontifical et de se charger de la dette romaine; telies étaient les bases de réntente proposée par le ministre des affaires étrangères. L'Empe-reur proposait en outre aux États catholiques d'offrir au souverain pontile une sorte de liste civile. II offrait, pour la part de la France, 3 000 000 de francs, dont les titres inscrits sur le grand livre de la dette publique seraient remis entre les mains du pape. Pie I X répondit qu'il ne savait pas ce que c'était que le grand livre, et qu'il n'ac-cepterait, en cas de transaction, que la restitution du re-ven.u des Annates, mais que d'ailleurs il n'était nullement disposé à transiger. L'échec des propositions faites au pape, en amenant un nouveau revireinent de la politique impériale dans la ques-tion romaine, rendit le remplacement de M. Thouvenel nécessaire : M. Drouyn de Lhuys, qui avait occupé le ministère des affaires étrangères une premiere fois après 1'election présidentielle de Louis Bonaparte, et une seconde fois à la fin de 1851, mais pendant quelques jours seule-ment, fut appelé à le remplacer. M. Drouyn de Lhuys, rallié au coup d'État, membre de la commission consultative, vice-président du Sénat, rentra de nouveau comme rem-plaçant de M. de Turgot au ministère des affaires étran-
186 L'EMPIRE. gères le 28 juillet 1852 ; il l'occupait encore au moment ou l'expédition de Crimée fut résolue. Croyant encore à la paix et convaincu que sa presence à la conference de Vienne empéeheraitla guerre d'éclater entre les puissances occidentales et la Russie, il se rendit dans cette ville au mois d'avril 1855; l'inutildé de cette demarche le mit dans l'obligation de donner sa démission. L'année suivante, il quitta sans motif apparent le Sénat, à la suite du mes-sage de l'Empereur destiné à réveiller l'esprit d'initiative de ce corps. M. Drouyn de Lhuys présidait le comité agri-cole de Melun, la Société d'acclimatation, le conseil d'ad-ministration du chemin de fer de l'Est, lorsque Napoleón III vint l'arracher à ces nómbrense^ functions pour lui confier une troisiòme fois le portefeuille des affaires étrangères. M. Thouvenel apprit son remplacement par cette lettre assez énigmatique : 
« S j i n t - C l o u l , 15 octobre 1 8 0 2 . » Mon cher monsieur Thouvenel, » üans l'intérèt mème de la politique de conciliation que vous avez loyalement servie, j 'ai dü vous remplacer au ministère des aifaires étran-gères ; mais, en me décidant à me séparer d'un homme qui m'a donné tant de preuves de son dévouement, je titns à lui dire que mon estime et ma confiance en lui ne sont nullement allérées. » Je suis persuade que dans toutes les positions que vous occuperez, je pourrai compter sur vos lumières comme sur votre attachement, et je vous prie, de votre cóté, de croire toujours à ma sincere amitié. 
» ÏN'APOLKON. o La circulaire de M. Drouyn de Lhuys aux agents diplo-màtiques de l'Empire ne suppléait guère à l'obscurité de cette lettre. Le nouveau ministre disait tout simplement: «Le gouvernement, invariablement fidèle aux principes qui » l'ont guidé jusqu'ici, continuera de consacrer tous ses ef-» forts à l'ceuvre de conciliation qu'il a entreprise en Italie.» 
VOYAGE DE M. DE BISMARCK A PARIS. 187 Lacirculaire du ministre de l'intérieur aux préfets résu-mait ainsi l'état des choses : « La politique de l'Empereur reste la meme, mais elle subit un temps d'arrét. » Un journal récernrnent fondé par des sénateurs et qui passait pour avoir des rapports très-intimes avec plusieurs mem-bres du gouvernement, la France, crut devoir à son tour éclaircir la situation par cette declaration : « La politique » de l'Empereur n'a pas change, mais la direction de cette » politique s'est profondément modifiée.» Le premier acte diplomatique de M. Drouyn de Lhuys après sacirculaire, fut une note adressée le 30 octobre 1862 aux cours d'Angleterre et de-Russie, pour leur proposer d'offrir en com mini leurs bons offices aux belligérants des États-Unis, afin d'amener une suspension d'armes de six mois. Cetait ['intervention et la mediation déguisées. L'Angleterre et la Russie refusèrent d'accéder à cette pro-position. Presque au mème moment, M. de Bismarck, ambassadeur de Prusse auprès de Napoleon HI, nommé récernrnent president provisoire du conseil des ministres, vintà Paris pour remettre seslettresde rappel. Sa presence n'y passa point inaperçue. Un article du Journal des Débats apprit au public «quele ministre prussien s'était rendu » à Paris non-seulement pour y remplir une formalité » diplomatique, mais encore pour completer sur place » 1'elude de nos institutions polítiques, de notre adminis-» tration civile, de notre organisation militaire, et de notre » situation financière >». Le journal ajoutait: « M. de Bis-» marck a beaucoup appris pendant le peu de jours qu'il a »> passés parmi nous, et il est reparti de Paris très-satisfait » de ce qu'il y a vu et entendu. » L'Empereur et lTmpératrice quittèrent le 5 juillet Fon-tainebleau pour visiter l'Auvergne. Le prince Louis-Napo-
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(1) Progrés du Pas-de-Calais, 1844. 
léon, qui trouvait « aussi illogique de créer des ducs sans » duches que de nommer des colonels sans regiments, car si » la noblesse avec privilege est opposée à nos idees, sans » privilege elle devient un ridicule»(1), conféra cependant en passant à Clermont le titre de duc à M. de Morny. L'Empereur et l'Impératrice firent ensuite une visite à M. de Persigny dans son chateau de Chamarande. L'Empe-reur, qui avait beaucoup voyagé cette année, aliant de l 'Au-vergne à Vichy, de Vichy à Biarritz, de Biarritz aux haras du Pin, termina ses peregrinations par un court séjour au chateau de Ferrières, chez M. de Rothschild, oú eurent lieu de grandes chasses en son honneurï La reforme financière, à travers laquelle semblail appa-raítre la perspective d'une reforme politique, avait fait es-pérer que le gouvernement ne tarderait pas à entrer dans une voie plus libérale. On s'aperçut bientòt, au contraire, qu'il n'entendait se relàcher en rien de la surveillance jalouse qu'il exerçait sur les esprits. Cent cinquantè ou deux cents personnes des deux sexes se réunissaient trois fois par semaine dans un rez-de-chaussée de la rue de la Paix pour entendre des discours et des lectures sur divers sujets d'his-toire, de littérature, de poésie, de geographic Le gouver-nement, après avoir consulté le conseil supérieur de 1'ins-truction publique, decida qu'il était temps de soustraire le public à l'iníluence funeste que pouvaient avoir sur lui les doctrines subversives de M. Deschanel sur Comedie et sur Moliere, et de fermer le salon de la rue de la Paix. II défendit également la representation d'un drame tiré du roman de Víctor Hugo, les Miserables. M. Émile Augier fut plus heureux. L a representation sur la 
LE FILS DE GIBOYER, 189 scene du Théàtre-Français de sa comedie, le Fils de Giboijer, avait excité les plaintes de la presse religieuse, indignée que l'auteur eüt « osé faire comparaítre sur les planches » les hommes mémes contre lesquels on voudrait ameuter » l'opinion ». Le public avait en effet reconnu le plus célebre des écrivains cléricaux sous les traits d'un des personnages de la comedie de M. Émile Augier; mais les feuilles reli-gieuses avant de se plaindre auraient dü se rappeler les applaudissements qu'elles prodiguaient aux Aristophanes de 1848. Un acteur n'emprunta-t-il pas à cette époque la figure, les vétements, les lunettes d'un socialiste fameux? Une actrice, copiant les traits d'une femme à qui la France doit peut-ètre ses plus vives emotions littéraires, n'essaya-t-elle pas de la livrer à la risée publique sous le nom de l'héroïne d'un de ses romans? Mais si les feuilles clericales, qui tressaient des couronnes aux auteurs de ces charges ignobles, n'étaient pas en droit de se plaindre du portrait tracé par l'auteur du Fils de Giboyer, elles pouvaient du moins constater que la scene n etant pas libre, M. Émile Augier jouissait d'immunités particuliòres, et qu'il frappait ses adversaries avec des armes dont il ne leur serait cer-tainement pas permis de se servir contre lui. Les amis de l'auteur du Fils de Giboyer répondirent en rappelant aux journaux religieux leurs fières declarations à l'époque de la dissolution du conseil general de la Société de Sainí-Vincent de Paul. Ne disaient-ils pas alors, en eíïet, que c'est ne rien entendre à la liberté que de ne pas respecter dans autrui les droits dont on est privé soi-mème, et que la liberté pour n'ètre que le privilege de quelques-uns n'en est pas moins la liberté? Le journalisme religieux fit remonter ses plaintes jusqu'à l'Empereur, auquel il reprocha d'avoir autorisé la repré-
190 L'EMPIRE. sentation du Fils de Giboyer malgré la censure. Le Moni-
teur du 8 décembre 1862 se crut oblige de démentir cette assertion : « Un journal du soir pretend que la piece de M. E. Augier aurait été défendue par la commission d'examen, et que l'Empereur serait intervenu personnellement pour faire lever l'interdit. » Cette double assertion est dénuée de fondement. La piece de M. E. Augier n'a jamais été défendue et la haute intervention de Sa Majesté ne s'est exercée en aucune façon au sujet de cet ouvrage. » M. Émile Augier ne craignit pas de discuter cette note dans une lettre adressée au rédacteur en chef de Y Opinion 
na fi ona le : « Mon cher monsieur Guéroult, » Au fond, la rectification du Moniteur est une question de mots : elle est juste en ce sens que ma piece n'a pas élé défendue; mais seulement 
retenue par la commission de censure, pour des modifications qu'elle vou-lait m'imposer et q u e j e ne voulais pas faire. » Après vingt et un jours d'attente et, de guerre lasse, j 'ai retire j la piece du theatre; le lendemain, elle a été autorisée sans conditions et 
sans examen par une libéralité qui a bien voulu me juger capable! de porter la responsabilité de mes actes. » Agréez, elc. 
D ÉMILE AUGIER. » Une de ces ceremonies théátrales dont le retour frequent émoussait l'attrait, l'inauguration du boulevard du Prince-Eugene, fournit à l'Empereur entouré de ses maréchaux, ayant à ses cotes le prince Napoleón et le prince Murat et en face de lui l'Impératrice assise sur une estrade, l'occa-sion de prononcer un de ces discours vides et pompeux dont il était si prodigue,et dans lequel se trouvaient mèlées, à l'éloge fort exageré du prince Eugène, des digressions sur la boulangerie, 1'assistance publique et le prét d'bonneur, « l'ceuvre de l'Impératrice qui, mettant des capitaux à la » portee des artisans honnètes et laborieux, fera mentir le » vieux proverbe qiion ne préte quan viche » . 
RECEPTION DE M. DE BUDBERG AUX TU1LERIES. 191 M. Haussmann, préfet de la Seine, partagea les honneurs de la fète avec le prince Eugène. L'Empereur le felicita surtout d'ouvrir des rues spacieuses, des jardins, des monu-ments, en développant l'assistance publique, en multipliant les edifices religieux et les bátiments scolaires, « sans eom-promettre en rien l'état prospere des finances de la Ville » . Le conseil municipal avait donné le nom de la reine Hortense à l'un des boulevards voisins de celui que l'Empe-reur inaugurait. Napoleón III , après avoir exprimé combien il était touché de « ce mouvement spontané de la popula-tion o , ajouta : « Les noms à inseriré sur le marbre ne doi-vent pas ètre le privilege de ma famille. » La nouvelle voie de communication deslinée à remplacer le canal Saint-Martin, au lieu de porter le nom de la reine Hortense, devait done prendre celui de Richard Lenoir, « qui de » simple ouvrier devint l'un des premiers manufacturiers » ele France, que l'Empereur decora de sa main, et qui » employa une fortune noblement acquise à soutenir ses » ouvriers pendant les mauvais jours et à les armer lors-» qu'il fallut repousser Tinvasion étrangère » . Le soir, une brillante illumination appela la foule sur le parcours de ce nouveau boulevard, dont les maisons n'at-tendaicnt plus que des locataires. La reception de M. de Budberg pour remettre à l'Empe-reur les lettres qui l'accréditaient en qualité d'ambassadeur extraordinaire et plénipotentiaire de Temperem- de Russie, eut lieu aux Tuileries quelques jours après l'inauguration du boulevard du prince Eugène. Les discours prononcés à cette occasion tranquillisèrent un peu les esprits alarmés par les événements de Pologne. L'Empereur aíTecta, dans sa réponse à M. de Budberg, une très-grande cordialité. Après s'ètre felicité des rapports qui existaient depuis six ans 
192 L'EMPIRE. entre l'empereur de Russie et lui, il ajouta: «lis ont d'au-» tant plus de chance de durée qu'ils sont nés d'une sympa-» thie mutuelle et des intéréts veritables des deux empires.» Le cotón américain n'arrivait plus en Europe, par suite de la guerre entre les Étals du Nord et ceux du Sud; les souffrances des ouvriers cotonniers devenaient chaqué jour plus poignantes. Le Steele ouvrit en leurfaveur une sous-cription dont le prod u it dé passa ICO 000 francs. Un comité se forma d'un autre còté pour recueillir les dons. Le pape et le comte de Chambord lui envoyérent chacun la somme de 10 000 francs. Le chef de labranche aínée de la maison de Bourbon semblad chercher depuis quelque temps à attirer sur lui l'attenlion publique. 11 figura parmi les nom-breux curieux que l'exposition de l'industrieattiraità L o n -dres, et les journaux annoncérent que pendant son séjour dans cette ville, il avait fait une visite à la reine Marie-Amélie. On crut cette fois que la fusion aliad enfin réussir, mais on sut bientót que tout s'était borne entre la tante et le neveu à une entrevue personnelle à laquelle les fils de Louis-Philippe n'assistaient pas. Le duc de Montpensier et le comte de Chambord se rencontrérent à l'exposition sans se reconnaítre. Les journaux légitimistes affectérent d'atta-cher une grande importance au voyage du chef des Bour-bons de la branche aínée à Londres. L'un d'eux s'applau-dissait de ce que le comte de Chambord s'était « mis en » communication intime avec l'esprit commercial, industriel » et artistique de la France »; un autre s'écriad, en parlant de la presence du royal voyageur en Anglelerre : « Son »séjour à Londres est un fait memorable dans la vie de » l'auguste prince; il y puisera de nouvelles esperances et » de nouvelles forces pour accomplir ses destinées. » L'année 1862 vit la resurrection ofiicielle du titre de 
LA PRESSE ET LE GOUVERNEMENT. 193 duc décerné à M. de Moray et fut également íémoin de la resurrection du titre de chevalier. Napoleón I" , qui n'osa pas faire des marquis, crea des chevaliers. Napoleón III paraissait vouloir se borner à faire des dues, tout au plus des comtes, mais le nombre des demandes relatives au titre de chevalier héréditaire de l'Empire adressées au conseil des sceaux était si considerable, que cédant à l'empresse-ment des solliciteurs il donna l'ordre de faire droit à celles qui se trouvaient dans les conditions voulues. Les mesures de ce genre, qu'un ridicule mérité aurait dú atteindre, n'arrivaient mème pas à la connaissance du public. Les journaux les passaient sous silence, ne pouvant les critiquer par crainte des avertissements; car le gouvernement pro-fitait de toutes les occasions et de tous les pretextes pour appesantir son bras sur eux avec une rigueur qui, loin de fléchir, redoublait avec le temps. L'histoire de la presse, depuis le coup d'État jusqu'à la fin de 1860, n'est en effet qu'un long martyrologe. La persecution recommence le 29 Janvier 1861, par un avertissement donné au Courrier 
du dimanche et par l'expulsion hors du territoire français de M. Ganesco, auteur de l'article qui a motivé la mesure de rigueur prise contre le journal. M. de Persigny, pour justifier cette brutale expulsion d'un homme investí du titre de rédacteur en chef, malgré son origine étrangère bien connue, eut recours à l'artifice d'une lettre adressée à un de ses amis d'Angleterre dans laquelle* en protestant de son penchant pour la libre dis-cussion des actes du gouvernement, il declara que sa tole-rance n'irait jamais jusqu'à permettre des attaques contre le principe des institutions imperiales et la dynastie. Le sénatus-consulte autorisant la publicité des séances du Sénat et du Corps législatif au moyen de la reproduc-
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194 L'EMPIRE. lion du compte rendu sténographique officiel, avait créé une nouvelle cause de conflits entre le gouvernement et la presse, et par consequent une nouvelle cause d'alarmes pour elle. Tout était tenebres dans 1'interpretation de ce sénatus-consulte. Une circulaire de M. de Persigny permettait bien toute discussion, àl'exception de celles qui touchent au principe du gouvernement, mais le décret du 17 fé-vrier 1852 n'interdisait pas non plus formellement 1'ap-préciation, le jugement des débats du Corps législatif, et cependant peu de temps après la promulgation de ce décret, un journal, qui s'était cru le droit de discuter une séance, reçut un avertissement; les autres se le tinrent pour dit, et depuis, aucune feuille n'avait osé se risquer sur ce ter-rain. Les journaux étaient-ils privés du droit dont ils jouis-saient sous les regimes antérieurs, de recueillir par un sténographe attache à leur redaction les débats législatiís, de restreindre telle portion de ces débats et de développer telle autre, selon qu'elle leur paraítrait plus ou moins inté-ressante, ou en empruntant la sténographie du Moniteur, seraient-ils obliges de l'emprunter en totalité? Le sénatus-consulte relatif aux modifications à introduiré dans le re-gime du Corps législatif et par consequent dans celui de la presse ne contenait aucune disposition forrnelíe à ce sujet; M. Troplong se contentait de dire dans son rapport que les journaux conservaient la faculté de reproduiré, d'après le compte rendu officiel exclusivement, la partie des débats qui leur semblerait la plus utile à communiquer à leurs lecteurs, avec 1'obligation de la publier textuellement, ainsi que les parties du compte rendu des séances ulté-rieures qui s'y rattachaient. L'appréciation des débats était libre, selon le president du Sénat, à la condition de ne pas tomber dans le compte rendu. Mais comment éta-
LA PRESSE ET LE GOUVERNEMENT. 195 blir la distinction entre 1'appreciation et le compte rendu? Le gouvernement refusait de s'expliquer, et ce refus cachait évidemment 1'intention de creer une equivoque qui lui permit de teñirla menace d'un avertissement ou d'un procés, suspendue sur la plume du journaliste, et de l'em-pécher ainsi de donner aux séances de la Chambre cette forme saisissante et dramatique qui en redoublait l'impor-íaneesous les precedents regimes parlementaires. Le gou-vernement comptait bien d'ailleurs que le public, fort affaire denos jours, ne lirait pas des comptes rendus d'une lon-gueur considerable comme ceux que ses stenographies allaient rédiger à l'usage des journaux. II esperad aussi que les journaux, réduits pendant six mois de l'année à remplir leurs colonnes avec ees interminables débats, per-draient une partie de leur attrait et par consequent de leurs abonnés. Le gouvernement n'avait qu'une politique ii l'égard de la presse : la déconsidérer, l'intimider et la transformer de plus en plus en simple rouage de la ma-chine administrative, au moyen del'autorisation, del'aver-tissement officiel ou officieux et de la suppression. Aussi suivait-il d'un ceil vigilant tous les details de l'existence des journaux; le moindre changement dans la propriété ou dans la redaction ne pouvait s'effectuer sans qu'il in-tervinl pour le sanctionner ou pour y mettre obstacle. Un •certain Prost, bien et dúment autorisé par le ministère, avait acheté en 1860 de l'abbé Migue le journal la Vérité, dont il changea le titre en celui de Courrier de Paris. Ce journal, bientót reduit aux expedients pour vivre, voulut s'associer au Message r, appartenant à M. Achule Jubinal, depute au Corps législatif, bien coniiu par son clévouement à l'Empereur; les frais des deux journaux, n'ayant qu'une composition et une redaction, auraient diminué de moitié. 
196 L'EMPIRE. Cette combinaison ayant été repoussée par le bureau de la presse, le propriétaire du Courrier de Paris fut oblige de le mettre en vente. M. Leymarie, déjà rédacteur en chef du Courrier du 
dimanche, croyant acheter non pas un journal sans abonnés, mais l'autorisation en vertu de laquelle ce journal existait et dont il espérait se servir pour fonder une nou-velle entreprise, se rendit acquéreur du Courrier de Paris au prix de 100 000 francs. M. Arthur de la Guéronnière, chef de la division de la presse au ministère de l'intérieur, après avoir promis cette autorisalion, monlrait de jour en jour plus d'hésitation à tenir sa promesse, et répondait aux instances de M. Leymarie par des demandes réitérées de renseignements : d'oú venait le capital du journal? était— il de 500000 francs ou de 1000 000, comme le bruit en courait? de quels écrivains la redaction devait-elle se composer? et bien d'autres questions qui trahissaient l'in— quietude et les soupçons du gouvernement. Un homme que l'Empire avait, dès son origine, trouvé au nombre de ses adversaries les plus résolus, M. d'Haus-sonville, se proposait, d'après la rumeur publique, de prendre une part active à la redaction du journal de M. Leymarie, et de là venaient les lenteurs et Jes hesita-tions du chef de la division de la presse au jninistère de l'intérieur. M. de la Guéronnière finit par declarer que, dans une aussi grave affaire, il ne pouvait rien prendre sur lui, et qu'il en remettait la decision au ministre de l'inté-rieur, M. Billault. Ce dernier, dans une audience accordée à M. d'Haussonville, convint que sa pretention d'user du droit d'exprimer sa pensée sur les affaires publiques par la voie des journaux, était fort legitime sans doute, mais • que le ministre, charge par la confiance du chef de l'État 
M. D'HAUSSONVILLE ET M. BILLAULT. 197 de veiller à ce que l'administration ne fút pas inquiétée dans ses allures, avait le droit de se tenir sur la defensive contre une opposition qui pourrait lui créer des embar-ras (1). M. d'Haussonville ayant tout de suite donné à son interlocuteur l'assurance que le Courrier de Paris ne sor-tirait jamais du terrain constitutionnel, M. Billault lui répondit en lui rappelant l'exemple de l'opposilion consti-tufionnelle mais fort vive du Courrier du dimanche. II ajouta que la loyauté de M. d'Haussonville était au-dessus du soupcon, et qu'il était armé d'ailleurs d'un pouvoir discrétionnaire suffisant pour réprimer les écarts de la polémique, mais qu'il était toujours désagréable pour un gouvernement d'etre oblige de recourir à ce pouvoir. La conclusion de M. Billault fut que la question devait étre soumise aux ministres en conseil. M. Leymarie n'obtint pas son autorisation. II crut pouvoir alors retroceder le Cour-
rier de Paris à un acbeteur qui offrait de prendre l'enga-gementde ne donner aucune part dans la propriété ni dans la redaction à M. d'Haussonville. Nouveau refus de M. Bil-lault. La propriété d'un journal cessait ainsi d'etre une propriété, puisque le propriétaire n'était pas libre d'en dis-poser à son gré. Le Courrier de Paris resta done par force dans les mains de ses premiers propriétaires, et M. Hip-polyte Castille, ancien rédacteur de la Revolution democra-
tice et sociale, reçut du ministre l'investiture de sa redac-tion en chef. II ne resta pas longtemps dans ce poste; les principaux articles du Courrier de Paris portèrent bientót 
la signature de M. Clement Duvernois, ancien gérant de 
YAlgérie nouvelle, journal qui s'élait récernrnent attiré du ministre de l'Algérie les terribles reproches formulés dans 
(1) Histoire d'une demande en autorisation de journal. Paris, I860. 
198 L'EMPIRE. 
« Sire, » J e viens demander à Votre Majesté de vouloir bien, par applica-tion de l'article 32 du décret organique du 17 février 4 852, ordonner la suppression du journal publié à Alger sous le titre de l'Algérie nouvelle. » Méconnaitre tous les services rendus; répandre contre l'armée des attaques aussi injustes que violentes ; chercher à jeter entre elle et les fonctionnaires de l'ordre civil les excitations d'une rivalité qu'heureuse-ment le bon sens et le dévouement surent toujours repousser ; faire naítre dans l'esprit des colons la méfiance qui produit le découragement; re-présenter Petat de la colonie sous un aspect qui devait en eloigner ceux qui pourraient y porter leur industrie, leurs capitaux ; exposer le pays à d'incessantes agitations par une polémique menaçante pour bien des inté-réts, et peut-ètre paralyser ainsi les efforts du gouvernement; telle semble ètre la tache que l'Algérie nouvelle s'est imposée. Et je pourrais pourtant ajouter encore que ce journal ne suffisait pas aux passions des hommes qui le dirigeaient, car ils voulurent recourir à d'autres modes de publicité pour outrager, sans exception, tous les fonctionnaires les plus eleves, et descendre dans une autre publication aux plus grossiéres et aux plus mensongères allusions contreiesdépositairesdu pouvoir dans la colonie. » Ni la longanimité de l'administration, qui entendait laisser à la dis-cussion de ses actes la plus entiére liberté, ni ses avis officieux n'avaienfc pu prémunir ces excés; ses avertissements, ainsi que ceux de la justice, n'ont pu les faire cesser. » Ces excés, Sire, qui déjà avaient amené de deplorables scenes dans la ville d'Alger, ont de nouveau menace d'avoir des consequences qu'il a fallu toute la fermeté de Pautorité pour empécher de dégénérer en veri-table trouble apporté à l'ordre public. » En France, de semblables écarts ne sauraient ètre tolerés ; encore' moins le peuvent-ils ètre dans cette colonie nouvelle qui, pour grandir et profiter des bienfaits que votre sollicitude ne cesse de répandre sur elle, a besoin de travail, quine peut exister sans la confiance et le calme. » J 'ai done la conviction, Sire, de donner satisfaction à tous les hommes sincèrement attaches à la prospérité de l'Algérie, à tous ceux qui veulenfc réellement le progrés de ses institutions civiles, et qui ont aecueilli avec tant de gratitude tout ce que l'Empereur a fait dans cet intérèt, lorsque je viens demander à Votre Majesté d'approuver le décret qui prononce la. suppression du journal ïAlgévie nouvelle. » Je suis, etc. 
» Le ministre de l'Algérie etdes colonies, » Comte DE CHASSELOUP-LAUBAT. » M. de Persigny, qui avait succédé à M. Delangle au m i -nistère de l'intérieur, vécut en paix avec les journaux jus-
ce rapport special adressé à l'Empereur par le ministre de l'Algérie : 
L A P R E S S E E T M . DE P E R S I G N Y . 1 9 9 qu'au 11 juillet 1861 . Un article intitulé : Le budget et le 
Corps législatif valut ce jour-là un avertissement à la 
Gironde. Get article, qui contenait une appreciation de notre situation financière moins alarmante que le mémoire de M. Fould, fut néanmoins consideré par M. de Persigny non-seulement comme « une attaque » , mais encore comme « un outrage aux institutions que la France s'est données». Le préfet de Maine-et-Loire donne le 22 juillet un aver-tissement à Y Ami dupeuple d'Angers, pour un article con-eernant Oscar Boeker el sa tentative d'assassinat sur le roi de Prusse. Le 16 aout, Y Echo d' Oran est averti, pour s'étre permis des attaques contre le gouvernement espagnol. Le journal de Bóne, la Seybouse, est frappé le 2 6 ; Y Echo de 
ÜAveyron, le 19 septembre; la France céntrale de Blois, le 14 octobre; la Revue des deux mondes, le 16, pour un article sur les finances. Un resume de la quinzaine attire le 30 novembre un avertissement au Propagateur de la Mar-tinique; Y Ami de la religion est averti le 10 décembre pour un article portant ce titre : Premier pas en Russie 
vers la responsabilité ministérielle. M. le duc d'Aumale, nominé president de la Société des antiquaires à Londres, avait porté deux toasts au banquet annuel de cette Société. M. Léon Masson eut l'idée de p u -blier les deux discours qui suivaient les toasts. M. Dumineray, libraire, se chargea d'éditer la brochure et M. Wittersheim de l'imprimer. Elle aliad paraítre lorsque la circulaire de M. de Persigny du 13 mai 1861 ordonna la saisie de toutes les publications faites au nom des personnes bannies ou exilées du territoire, « de quelque nature que puissent ètre ces publications, sous quelque forme qu'elles se produisent, livres, journaux, brochures » . M. Wittersheim refusa im-
200 L'EMPIRE. médiatement d'exécuter ses conventions verbales avec M. Dumineray, et il lui fit part de son refus dans une lettre qui peut donner une idee des perils journaliers que créait aux imprimeurs la loi sur rimprimerie et la librairie : 
« Une seule fois j 'ai été, par suite d'un brusque événement, dans une fausse position ; mais, gráce à un haut et puissant personnage, je m'en suis heureusement tiré. J e redouble de surveillance depuis, car c'est jouer trop gros j e u , et le benefice n'est ríen en comparaison des risques que l'on court. Je préfère ne pas gagner que de gagner avec de telles chances qui vous font toujours mal noler. La circulaire du 13 mai est à mes yeux la plus formelle defense d'imprimer qui puisse ètre foimulée; ne s'agirait-il que d'un simple calendrier, dès qu'il serait signé de personnes bannies et exilées, je refuse et reluserai toujours mon concours. Je ne veux pas tomber sous le coup d'une saisie administrative. Ma fortune et mon avenir dependent de l'administration, elle tient entre ses mains mon brevet; or, il se commet tous les jours des infractions dans les maisons les mieux tenues auxquelles je ne saurais échapper, alors elle a le droit de nous saisir légalement. Si elle ne procede pas rigoureusement, c'est qu'elle est bienveillante; mais, pour ne pas craindre ses rigueurs et mériler sa bienveillance dont j 'ai toujours besoin, le simple bon sens me conseillede ne pas la b r a v e r . . . . » 
Le titre d'organe oificieux du gouvernement ne portait pas bonheur aux journaux qui en étaient decorés. Le Cons-
titutionnel notamment voyait chaqué jour diminuer le nombre de ses abonnés. Le conseil de surveillance de ce journal pensa que la meilleure maniere de le relever était d'en confier de nouveau la direction au docteur Véron. Deux lettres placees en tete du Constitutionnel du 22 oc-tobre 1861 annoncèrent solennellement cette nouvelle au public. Le docteur Véron déclarait que le Constitutionnel saurait allier désormais l'indépendance la plus complete au plus sincere dévouement. 
La. Patrie, craignantla concurrence, se háta d'annoncer elle aussi qu'elle entrait dans la voie de Tindépendance et du dévouement, en s'autorisant de l'exemple de Chateau-briand, que sa fidélité à la Restauration n'avait pas e m -
DESTITUTION DE M. DE LAPRADE. 201 peché, dans certaines circonstances, de se séparer de ce gouvernement. Le Constitutional aussitót d'avertir la 
Patrie avec terreur de bien se garder de confondre l ' in-dépendance avec l'opposition « terrible, eífrénée, impi-toyable » de Fadversaire de M. de Vil lele. Querelles de boutique et lutles d'influence! Chaqué journal officieux avait alors son «inspiraleur», ministre, candidat ministre ou sénateur; et ees hommes d'État, caches derriére les journaux, se battaieut comme les dieux d'Homére, caches derriére les nuages. L'année 1861 touchait à sa fin, lorsque M. Victor de Laprade, membre de l'Académie française, professeur de littérature française à la Faculté des lettres de Lyon, poete d'un grand talent et homme de cceur, voyant l'empresse-ment avec lequel des écrivains comme M. Sainte-Beuve, par exemple, venaient en aide à l'Empire dans son ceuvre de demoralisation des esprits et des caracteres, exprima son indignation dans une éloquente piece de vers intitulée: 
Les Muses d'État. M. Rouland, ministre de l'instruclion publique, se háta, dans un rapport adresse à l'Empereur, de proposer la destitution de Fauteur de ees vers, remplis « d'allusions injurieuses envers le souverain issu du suffrage universel et envers la nation qu'il gouverneglorieusement». Le Correspon dant, qui avait publié la satire, en fut quitte pour un avertissement. Le rapport de M. Rouland articulait contre M. de Laprade le délit d'excitation à la haine et au mépris du gouvernement. Simple citoyen, il eüt été traduit devant les tribunaux, et par consequent il eüt couru les chances d'un acquittement; journaliste, on se serait contenté de l'averlir; professeur, on le frappait sans débat contradic-toire de la peine la plus rigoureuse. Cette disproportion 
202 L'EMPIRE. dans la pénalilé montra combien il était nécessaire de réta-blir la justice spéciale devant le conseil de l'instruction publique, qui existait sous la Restauration, à l'usage des membres de TUni versi té. Les évéques n'avaient-ils pas gardé le privilege d'etre soumis à la juridiclion spéciale du Conseil d'État? M. Saint-Marc Girardin clót la liste des journalistes aver-tis en 1861.11 est piquant de voir cet écrivain, d'une expe-rience si consommée et d'une si parfaite moderation, ac-cuse par M. de Persigny d'avoir, dans un article du Journal 
des Débats, « porté atteinte à la foi dans la force et dans la durée de nos institutions » . 
UOrléanais ouvre la marche fúnebre des victimes de l'administration pendant l'année 1862. II est frappé le 10 Janvier d'un premier avertissement pour avoir com-menlé un décret de l'Empereur en termes injurieux; il s'attire un second avertissement le 13 juillet, parce que sa revue politique « contient un article relatif à la reconnais-sance du royaume d'Italie par la Russie, qui, en outrageant un souverain ami de la France, attaque indirectement le gouvernement de l 'Empereur». M. Rouland, charge de l'intérim du ministère de l'intérieur, signale en méme temps à l'Empereur ce journal qui, averti deux fois pour excitation à la haine et au mépris du gouvernement, c< con-tinue un système d'attaques violentes et d'opposition dé-loyale » . UOrléanais,, en effet, ne s'est-il pas permis de soutenir que «l'ótat de l'industrie des couvertures est de-plorable dans le département du L o i r e t » . Un décret impe-rial daté de Vichy ne tarda pas à punir par la suppression la dangereuse assertion de YOrléanais. L'Opinion nationale, qui « se livre à des appreciations injurieuses et déverse l'outrage sur un des grands corps de 
LES AVEKTISSEMENTS. 203 l'État » , est avertie le 27 février. Un second avertissement ne tarde pas à punir sa persistance « à dénaturer les inten-» tions libérales de l'Empereur, en les attribuant à des i n -» fluences que ce journal appelle clericales » . Les correspondances adressées de Paris aux journaux des départements étaient devenues l'objet de la surveillance la plus active de la part du bureau de la presse. La corres-pondance parisienne de la France céntrale de Blois attire le 27 février à ce journal un deuxiéme avertissement, pour excitation à la haine et au mépris du gouvernement. La cor-respondance de XEsperance du peuple, « conçue dans une pensée factieuse » , vaut à ce journal deux avertissements consécutifs du 1 e r au li mars. Les articles sur la Chambre ne cessent pas d'etre un grave sujet de preoccupation et d'inquiétude pour les journaux. Le compte rendu officiel des séances des Chambres donnait lieu à de graves repro-ches d'inexactitude. M. Ernest Picard avait signalé le 19 mars à la tribune du Corps législatif une difference notable entre le texte des débats du Sénat inséré au Moni-
íeur et celui que le president de cette assemblée faisait rédiger pour les journaux. 11 s'agissait d'une phrase retiree du discours prononcé par le sénateur Simeon dans une dis-cussion sur les affaires du banquier Mires auxquelles il était melé. Les journaux pouvaient-ils se permettre des re-flexions sur ce changement, sans s'exposer à les voir trans-formées en appreciation de la séance dans un moment oü la moindre reflexion passait pour compte rendu « i n -jurieux et iníidèle » aux yeux de M. dePersigny? L'avertis-sement donné à la Presse le 22 février prouva quelle avait eu tort de le croire. Un avertissement au sujet de quelques lignes vives et spirituelies sur le general de Goyon, commandant en chef 
204 L'EMPIRE. de l'armée d'occupation à Rome, prévint le Charivari que l'Empire ne permettait pas aux petits journaux la piquante et inoffensive raillerie, tolérée par tous les gouvernements: le Progrés de Lyon, le Memorial des Deux-Sèvres, la 
Guienne, la Gironde sont, après le Charivari, les seuls journaux avertis, du mois dejuin au mois de septembre; le Progrés de Lyon et la Gironde reçoivent deux avertis-sements danscetespace de temps.La Chronique del'Ouest, 
V Opinion du Midi, coupables de pretendre que les catho-liques « ont besoin de se coaliser pour se procurer une protection qu'ils ne trouvent pasauprès du gouvernement», sont frappés dans le courant de septembre. Le Siècle est également atteint, le \ íx novembre, des fou-dres ministérielles dans la personne de son directeur p o -litique, M. Havin, signataire d'un article sur la fixation du nombre des deputes, consideré par l'administration comme «une atteinte au respect du à la Constitution et aux lois » . L'auteur de la correspondance parisienne du Phare de la 
Loire excite à « la haine et au mépris du gouvernement en excitant une catégorie de citoyens à prendre contre lui la defense des libertes publiques » . Dans un article sur les elections, le gouvernement le rappelle au sentiment de ses devoirs, et termine l'année par la suppression du Propa-
gateur de la Martinique, coupable de la publication de mauvaises nouvelles du Mexique. La presse avait à se defendre non-seulement contre les rigueurs du gouvernement, mais encore contre les tenta-tives des hommes d'affaires, toujours désireux d'avoir un journal pour soutenir leurs entreprises tínancières, et ne reculant devant aucun sacrifice d'argent pour se procurer cet auxiliaire; c'est ainsi qu'on vit à la fin de cette année M. Millaud, banquier, ancien associé de Mires, devenir 
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propriétaire de la Presse. Les rédacteurs de ce journal 
adressèrent tout de suite la lettre suivante au gérant: 
« Monsieur, » Nous vous prions de bien vouloir annoncer que nous sommes à dater d'aujourd'hui étrangers à la redaction de la Presse. » Agréez, etc. 
» A . PEYRAT, ELIAS REGNAULT, E . D . FORGUES, 
J ü L E S J U I F , G ü S T A V E H É Q U E T , Aü. G A I F F E . » 
GHAPITRE VII 
1860-1862 
LE CLERGÉ 
S O M M A I R E . — Le clergé et le roi Jéròme. —Mandements et ceremonies fúnebres. 
Oraison fúnebre du zouave Gicquel. — La France, Rome et Vltalie, par M. de 
la Guéronnière. — L'évèque de Poitiers déféré comme d'abus au Conseil d'État. 
— Le prosélytisme religieux. — Procés devant la Cour de Lille. — Le clergé 
soumis à la juridiction administrative. — Circulaire de M. Delangle. — 
La Société de Saint-Vincent de Paul. — Conference de Lusignan. — Le 
gouvernement et la Société de Saint-Vincent de Paul. — Circulaire de 
M. de Persigny. — Le gouvernement veut accaparer la direction de la Société. 
— Le Siècle et la Société de Saint-Vincent de Paul. — Procés de Riom. — 
Encore le prosélytisme religieux. — Circulaire de M. Rouland. — Suppression 
de quelques maisons religieuses. — Les évèques et la canonisation des martyrs 
du Japon. — M. Renan nommé à la chaire d'hébreu du College de France. 
— Sa destitution. —• Le jubilé de Toulouse. Le gouvernement et le clergé continuaient à offrir le spectacle ele deux puissances qui, en restant d'accord sur 1'ensemble et sur le fond des choses, se disputen! sur cer-tains details. La vivacité de la lutte n'empéchait pas le clergé de préter son appui au gouvernement dans les occasions importantes et de déployer. dans les autres un très-grand zèle courtisanesque auprès de l'Empereur et des membres de la famille impériale, si Ton en juge par ce passage d'une lettre de condoléance écrite à Napoleón III par le cardinal Doniiet, archevéque de Bordeaux, à l'oc-casion de la mort du prince Jéròme, son oncle : « L a 
a mort de S . A . I. le prince Jéròme, en affligeant le coeur » de Votre Majesté, a excité de douloureuses sympathies » dans la France entière. Vos sujets, quiont toujours^été si » heureux de vos prospérités, ont été atteints dans le plus » intime de leur ame par ce cruel événement. » Le prélat 
OIUISONS FUNÈBRES DES MORTS DE CASTELFIDARDO. 207 terminait sa lettre en joignant ses regrets « à ceux de l'Em-» pereur et de l'Impératrice, dont l'áme si sensible a dü » particulièrement souffrir de la perte d'un oncle qu'elle a » toujours entouré de son pieux respect et de sa filíale » affection » . Quelques évéques chercbaient, il est vrai, à faire acte d'opposition au gouvernement en celebrant en grande pompe des services fúnebres pour le repos de l'áme des défenseurs du pape, morts à Castelfidardo, qu'ils fussent obscurs ou illustres, roturiers ou nobles. M s r Pie, évéque de Poitiers, ajoutait aux priéres de l'Église des morceaux oratoires dont les lecteurs des journaux religieux faisaient leurs délices. M g r Pie, quelques jours après avoir prononcé l'oraison fúnebre du general dePimodan, rendit le mème honneur à un simple zouave nommé Jean Gicquel, qui « avant de voler au secours du Saint-Siége » était venu lui demandersa benediction. «Jen'oublierai jamais,» dit l'ora-teur sacre, «l'impression de bonheur qui brillad sur son visage quand il se releva. » Cette oraison fúnebre émut profondément l'auditoire; elle se terminait ainsi : 
« Notre heroine vendéenne n'a-l-elle pas raconté dans des pages i m -
mortelles Ja courageuse hospitalité que les soldats de nos armées catho-
Jiques du Poitou recevaient des soldats bretons? Helas ! tu ne rencontre-
rais plus au pays natal ni père, ni mere, ni soeur pour pleurer ta mort, 
mais Poitiers, ta ville adoptive, te donne en ce moment des larmes ; ma 
parole en fait couler dans bien des yeux, mais ce n'est pas assez; nous 
voulons qu'aux flanes de cette colline de Tibur oú tu es couché, non pas 
sur le frais gazon et dans la molle attitude du poete : udum Tibur, supi-
num Tibur, mais dans ton linceul de sang, dans ton suaire de martyr, 
nous voulons qu'un modeste monument recouvre ta tombe. On y lira ees 
mots : « A Louis Gicquel, mort pour la defense des États de l'Église, 
» ses frères d'armes partis comme lui de Poitiers. » Et sur ce marbre, 
les noms les plus nobles de notre province mèlés à céux de plusieurs en-
fants du peuple viendront faire cortege au tien. » Ces ceremonies, ou les légitimistes se rendaienten foule, n'étaient pas sans porter ombrage au gouvernement, dont 
208 L'EMPIRE. le mécontentement se trahit bientót par le langage de ses journaux. Le Journal d'Arras établit un rapprochement entre la pompe bruyante des funérailles des victimes de Castelfidardo et l'oubli dans lequel le clergé laissait les sol-dats morts dans la récente expedition de Chine et de C o -chinchine; il rappela que les feuilles clericales avaient pourtant salué de leurs acclamations le depart des troupes pour l'extrème Orient. « La France reprend, disaient-elles, ses glorieuses traditions, son épée sort du fourreau pour proteger le calholicisme. » Et maintenant l'Église n'avait pas de prières pour ceux qui étaient morts pour defendre ces traditions. M g r Parisis répondit au journal officieux de sa métro-pole par d'ameres recriminations contre des guerres qui n'avaient servi, selonlui, qu'à fourniraux persécuteursdes pretextes spécieux qu'ils n'avaient pasjusque-là : les chré-tiens pourchassés, non-seulement comme chrétiens, mais comme Français ou comme allies de la France, les chrétientés autrefois florissantes, errant maintenant comme des trou-peaux sans pasteuràla merci des loups, les rebelles détrui-sant les églises; tels étaient les resultats de ces *• lamen-tables expeditions » . Le prelat ajoutait: « Et c'est dans » ces circonstances que l'on vient nous inviter, presque » officiellement, à célébrer le triomphe de la vraie foi en « C h i n e ! » L'allocution du pape du 17 décembre 1860 arri va en France dans ce moment: «Laperfidie, latrahisonrègnent » maintenant partout, et notre ame est fortement attristée » devoir que l'Église est persécutée, mème en France, ou le » chef du gouvernement sétait montré si bienveillant pour » nous et avait feint d'etre notre protecteur (si era finio 
» nostro protettore). Maintenant il nous est difficile de savoir 
LES BROCHURES RELIGIEUSES. 209 »si nous sommes proteges par desamis, ou si nous sommes » mis en prison par des ennemis: Petrus est in vinculis.» Les évèques français ne pouvaient manquer de repondré à ce-cri de douleur duSaint-Père. Les mandements et les let-tres pastorales devenant chaqué jour plus nombreux et plus violents, le gouvernement crut devoir leur imposer les for-madles du dépót et du timbre. M. de la Guéronnière, con-seiller d'État, direcleur de l'imprimerie et de la librairie, venaitde publier sa brochure : la France, Rome et ïItalie. inspirée par l'Empereur et reproduite in extenso dans le 
Steele, M. de la Guéronnière attaquait sans ménagement le parti catholique, « ce parti qui a explode la charité elle-» mème, qui s'est servi de vastes associations, qui a trans-» formé de sublimes textes de l'Évangile en sophismes de »son ambition, et qui a fait de la charité un piége tendu » aux ames généreuses», et dirigeait contre MM. de Falloux et de Montalembert les insinuations les plus pèrfides. M g r Dupanloup lui répoudit, dans une brochure, que ees deux hommes étaient précisément ceux qui depuis dix ans avaient eu le moins d'influence sur leSaint-Siége, auquel ils ne cessaient de conseiller des reformes, tandis « qu'une » autre école s'était formée parmi les catholiques pour »les humilier, eux, et qui fut à l'Empire, tout à l 'Em-pire » . L'évèque de Poitiers, M g r Pie, suivit son collègue d'Or-léans dans l'arène; il salua l'avénement de la brochure dans un mandement qui n'était lui-mème qu'une brochure: a S'agit-il de populariser une idee quelconque, une entre-» prise quelconque, les tuteurs d'ofiice et les conseillers » établis de la multitude s'avancent sur la scene.. . La bro-» chure est annoncée plusieurs jours à l'avance, les mieux » instruits ont chuchóle à demi-voix des confidences mysté-
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210 L'EMPIRE. » rieuses; au signal donné,Routes les trompettes de la re-» nommée sonnent à la fois, l'orchestre est au grand com-» plet, l'écrit fait fureur : il circule en France, à l'étranger, » non sans quelques privileges; une entente habile s'est » établie entre la presse dite conservatrice et la presse dite » de l'opposition, entre la presse de la capitale et des pro-» vinces et la presse étrangère; quelques critiques timides, » quelques reserves calculées se mèlent à l'éloge, le concert » n'a qu'à gagner à cette variété de tons et de modulations. » En definitive le tour est fait. » Ces derniers mots, d'un style un peu familier, étaient suivis d'une comparaison assez juste entre ces brochures et le chloroforme : « C'est à l'aide du vaste appareil de la » presse périodique, moyennant l'inhalation artistement » pratiquée de certaines vapeurs éthérées et stupéfiantes, » qu'on parvient à se rendre maítre du cerveau d'une » nation entière et qu'on parvient à l'endormissement si » complet de ses facultés, qu'elle ne verra qu'images h e u -» reuses, que rèves dorés, tandis qu'on lui amputera sa » religion, sa foi, son honneur. » Si le prelat eút ajouté le mot de liberté, sa comparaison eút été plus vraie. M s r Pie, après avoir refait dans son mandement l'histoire de Pilate, « qui pouvait tout empécher et qui laissa tout faire » , s'écriait: « Lave tes mains, ó Pilate ! la postérité » repousse ta justification, un homme figure cloué au pilori » du symbole catholique, marqué du stygmate déicide; ce » n'est ni Hérode, ni Cai'phe, ni Judas: c'est Ponce-Pilate, » et cela est justice; Hérode, Caïphe, Judas ont eu leur part » dans le crime, mais enfin rien n'eüt abouti sans Pilate; » Pilate pouvait sauver le Christ, et sans Pilate on ne pou-» vait pas mettrele Christ à mort. Le signat ne pouvait venir » que de l u i : Nobis non licet inter'ficere, disaient les Juifs.» 
L'ÉVÉQUE DE POITIERS PRÉVENU COMME D'ABUS. 211 M g r Pie n'avait pas besoin d'apprendre à ses lecteurs à qui faisait allusion cette reminiscence de Pilate. Lapublicité de ce mandement sous forme de brochure et sa reproduction dans les journaux auraient pu, selon l'opinion exprimée par M. de Persigny dans une lettre adres-sée aux préfets, donner lieu à une repression judiciaire, mais il avait pensé « qu'il serait contraire aux intérèts du » gouvernement de dérober de pareils excés au jugement »de l'opinion publique». La lettre du ministre de l'intérieur se terminait ainsi: « Je n'ai done voulu prendre aucune » mesure pour empècher la publication d'un document » oü se révèle avec tant d'audace la pensée d'un parti » qui, sous le voile de la religion, n'a d'autre but que de » s'attaquer à l'élu du peuple français. » M. de Persigny, pour rester consequent avec lui-mème, aurait dú se dis-penser de déférer l'évéque de Poitiers comme d'abus au conseil d'État, juridiction impuissante d'ailleurs et ridicule contre l'auteur d'un mandement dans lequel il signalait les délits suivants : «Ingérence dans la critique des actes » du gouvernement, offenses à la personne de l'Empereur, » contravention aux lois de l'empire, procedes pouvant »alarmer la conscience des citoyens. » Un procés destiné à jeter une lueur alarmante sur les procedes du prosélytisme religieux détourna un moment l'attention publique de ces petites querelles entre l'épis-copat et le gouvernement. Uu instituteur israélite et sa femme avaient huit enfants, dont cinq filies; l'aínée, née en 1825, vint à Paris pour se placer comme institutrice. Un de ses compatriotes à qui elle était recommandée la mit en communication avec l'abbéRatisbonne, israélite convertí, directeur déla maisou de Sion, destinée à recevoir les neophytes juifs. La jeune 
212 L'EMPIRE. israélíte y reçut le baptème sous le nom de Marie Sionna. Elle y attira successivement une de ses soeurs et son père, et plus tard trois autres de ses soeurs; tous reçurent le bap-tème des mains de l'abbé Ratisbonne. Sionna, placée comme institutrice dans une maison de Cambrai, y fit la connaissance d'un chanoine de l'église métropolitaine nommó Mallet. Leurs efforts réunis ame-nèrent la conversion d'un frère de Sionna. Sa mère, íidèle au judaisme, partit pour Londres avec ses autres filles, mais bientót lasse de sa solitude elle revint à Cambrai oú elle trouva Sionna installée chez le chanoine avec une de ses soeurs, et ses autres filles placees dans divers couvents. L'une d'elles, cachée successivement dans diverses maisons religieuses de Douai et d'Àms en Belgique, sous un faux nom, y recevait les visites freqüentes du chanoine Mallet qui, non content de lui inculquer la haine et le mépris pour sa mère, lui dictait des lettres destinées à lui faire croire qu'elle était à Jerusalem. L'abbé Ratisbonne reçut une de ces lettres et la fit mettre à la poste à Alexandrie. La justice, sur la plainte des parents, ne put se refuser, dans l'intérèt des families et de la morale publique, à des investigations dont le resultat fut la comparution de Mallet devant la cour d'assises du Nord, sous l'accusation de d é -tournement de mineures. Les débats du procés contiennent des details qui ne seraient point à leur place ici, mais qui, répandus par les journaux, produisirentunetrès-vive impression surl'opinion publique, en lui revelant les tristes pratiques du prosély-tisme religieux tel que le clergó semblait le comprendre et lepraliquer. Si l'homme qui croit avoir la vérité a le droit et le devoir de Texposer publiquement, le prosé-lytisme au delà de cette limite devient un attentat à la 
LE PROSÉLYTISME RELIGIEUX. 213 liberté de conscience et une excitation à l'oubli de toute morale. Le prosélytisme le plus exalté s'excuse quand il est ennobli par le danger, mais ce cauteleux prosélytisme qui s'insinue dans les families, qui s'adresse surtout aux femmes, qui ne craint pas d'exciter les instincts de cupiditó, et qui, en un mot, acheté des ames, mérite le méprisdes honnètes gens. L'abbé Ratisbonne qui avait joué un role important dans cette triste affaire, parut devant la Cour en témoin, mais en témoin moralement incriminé. 11 ne sembla nullement embarrassé de sa situation, et il soutint que le prosélytisme est un droit supérieur à la justice et que la loi humaine doit ceder à la loi religieuse. Cette doctrine, envertude laquelle le pape avait baptise le jeune Mortara, parut d'autant plus menaçanteque, del'aveu d'un témoin, il existait en France une association de conversion possédant 130 maisons et comptant 30 000 meres de f a -milies parmi ses affiliées. Le prosélytisme s'opérait done sur la plus vaste échelle et se dérobait à toute surveillance en faisant passer les enfants convertis de l'une à l'autre de ees mystérieuses maisons. Mallet fut condamné le 3 marsà six années de reclusión, maximum de la peine portee par la loi (1). La foule indignée le poursuivit de ses huées quand il passa devant elle pour retourner en prison. Le nombre de plus en plus grand des mandements dans lesquels la politique avait la premiere place obligea le garde des sceaux, M. Delangle, à lancer le 10 avril 1861 une circulaire pour rappeler aux membres du clergó catbolique, qui verbalement ou par écrit traitent publique-ment et dans Texereice de leurs functions de matiéres que la loi leur interdi! de discuter, que ees abus sont prévus 
(1) La Cour de cassation ayant admis le pourvoi de l'abbé Mallet, la Cour 
d'assises de la Somme réduisit sa peine à cinq années d'emprisonneraent. 
•214 L'EMPIRE. par les lois et qu'il les réprimera. « S'il ne l'a pas fait » jusqu'ici, c'est que l'attitude du clergé a été jusqu'à pré-» sent respectueuse et réservée, et que le gouvernement » dans son indulgence a mieux aimé tolérer des écarts isolés » que de poursuivre devant les tribunaux, au detriment »pent—étre de la religion elle-méme, des prétres impru-» dents. » Le cardinal Mathieu protesta dans la séance du Sénat du 31 mai 1861 contre cette circulaire; mais ce qui toucba l'épiscopat bien plus que les menaces de M. De-langle, ce fut de voir des ecclésiastiques cités directe-ment à la barre de l'administration, sans informations préalables auprès de leurs supérieurs, en vertudece qu'on appelle en langage canonique un ventat ad audiendum 
verbwn, etsoumis comme de simples journalistesàla dis-cipline secrete des préfets. Le pire, c'est que l'adminis-tration se permettait d'iníliger des peines et de suspendre les traitements. L'épiscopat fit entendre à ce sujet des plaintes fort vives, que les cardinaux portérent au Sénat. L'orateur du gouvernement leur répondit que du mois de janvier au mois de mai 1861 les procureurs généraux avaient pu constater plus de cent faits pouvant donner lieu à des poursuites contre des prétres, et que par consequent il ne se croyait pas tenu à de plus grands managements à r e -gard de gens qui comparaient le souverain qui a le plus comblé l'Église de bienfaits à Pilate et à Judas. De quel droit le clergé opposant se plaindrait-il de ce que le gou-vernement aime mieux agir sur lui « par la voie des con-versations amicales que par la voie judiciaire (1) » ? L'hostilité d'une partie de l'épiscopat était si vive que le 
(1) Billault, séance du Sénat du 13 juin 1861. 
LES FONCTIONNAIRES ET LE CLERGÉ. 215 gouvernement eleva des doutes sur le dévouement des fonc-tionnaires qui entretenaient des rapports étroits avec c e r -tains évéques. Les préfets furent charges de les mettre en demeure d'opler entre ees relations et leurs places. Voici la lettre curieuse que le préfet du Loiret écrivit à ce sujet aux fonctionnaires de son département : 
« Monsieur X . . . , » J'ai l'honneur d'appeler confidentiellement voire attention sur la nature des relations des fonctionnaires publics avec le chef du diocèse de ce département. » Pour quiconque sinspire, dans l'observation des faits, d'un reel de-nouement à l'Empereur, l'atlitude de l'évèque d'Orléans apparait avec les caracteres de la plus claire evidence comme empreinte d'une hostilité po-litique qui ne laisse plus aucune trace aux illusions pouvant naitre de la complexité des questions ou ce prélat a cru devoir intervenir. » S'il s'agissait simplement de discussions religieuses, tout le monde sait de quelle entiére liberté de publicité elles sont entourées et de quelle indépendance d'appréciation chacun jouit à leur égard. » Mais lorsque, se plaçant sur le terrain des questions polítiques, un évèque offre un drapeau aux ennemis du gouvernement auquel il doit son siége et toutes les prerogatives qui s'y rattaclient, le sentiment du devoir l'emporte pour nous sur toute autre consideration et nous dicte une atti-tude nouvelle. » Je sais, monsieur X . . . , que la plupart des fonctionnaires ont déjà com-pris ainsi leur ligne de conduite en presence des demarches et des invi-tations dont ils ont été l'objet de la part de l'évèché. Mais je crois savoir aussi que quelques-uns ayant d'anciens rapports avec le prélat hésitent à se séparer de lui. » S'il en est ainsi, il nous appartient de leur rappeler que le gouver-nement de l'Empereur compte sur leur dévouement exclusif et ne saurait dans le cas actuel admettre de semblables hesitations, jusqu'au jour ou l'évèque d'Orléans, en cessant ses hostililés, nous aura permis dé repren-dre des rapports dont ses actes seuls ont amené la rupture. » Je vous prie, monsieur X . . . , d'assurer, en ce qui vous concerne, l'exécution de la présente dépèche et de m'en accuser reception. » Agréez, etc. 
» Le préfet da Loiret, • » LE PROVOST DE LAUNAY. » Le gouvernement, malgré son apparente sévérité, n'en cherchait pas moins à adoucir le clergé par des concessions secretes. Une actrice du Théátre-Français, de passage à 
216 L'EMPIRE. Lyon, crut qu'il lui serait permis de se faire applaudir du public de cette ville dans le role d'Elmire de Tartufe. La representation, plusieurs fois annoncée et sans cesse remise, n'aura pas lieu par suite, assuraient plusieurs personnes, des solicitations du cardinal-archevèque de Lyon auprès du ministre d'État. Les journaux demandèrent une expli-cation. Le Moniteur leur répondit par cette note ambigué : « Un journal de Lyon a prétendu, et plusieurs journaux » de Paris Pont répété, que la representation de Tartufe » avait été interdite à Lyon par le ministre d'État. Cette » nouvelle est dénuée de fondement. Le ministre d'État » n'a pris à cet égard aucune disposition. » La brochure la France, Borne et l'Italie contenait contre les associations religieuses de bienfaisance des insi-nuations que les journaux anti-cléricaux ne tardèrent pasà étendre et à préciser. Les ennemis de la revolution avaient, disaient-ils, longtemps cherché quelle forme ils donneraient à la reaction contre elle. Prendrait-elle son point d'appui dans la noblesse? Elle n'existe que de nom. Dans la bour-geoisie? Elle est encore trop voltairienne. Dans le peuple? II redoute trop l'ancien regime. II ne leur restad done plus que cette force qui s'exerce sur toutes les classes de la société sans les dominer exclusivement, qui agit sur celui-ci par le sentiment, sur celui-là par l'intérèt, sur un autre par le préjugé, un peu sur tout le monde par l'habitude, la force religieuse en un mot. Rome fait done mouvoir les ressorts de ces innombrables associations reli-gieuses qui, sous pretexte de charité, forment la milice de la contre-révolution. En verlu de quel droit ces diverses Sociétés existent-elles? surtout une Société comme celle de Saint-Vincent de Paul, héritière de la fameuse con-
gregation, et couvrant la France du réseau le plus puissant 
LA SOCIÉTÉ DE SAlNT-VINCENT DE PAUL. 217 qu'on ait vu depuis la Ligue et depuis la Soeiété des jacobins? Les cléricaux répondaient que lorsque Ozanam fonda, en 1833, la Société de Saint-VTncenldePaul, en compagnie de quelques jeunes gens, sa pensée consistait non pas seule-ment à soulager les pauvres par des aumónes, mais encore à creer entre les personnes charitables et les malheureux ees rapports qui doublent l'enicacité de l'aumóne en soi-gnant l'áme avec le corps. Empècher la Société de Saint-Vincent de Paul de remplir cette mission, n'est-ce point méconnaitre le plus sacre des devoirs, celui de secourir ses semblables? Les journaux libres penseurs étaient loin de contester aux catholiques le droit de s'associer pour remplir ce devoir; ils demandaient seulement à le partager avec eux. S'il existait, disaient-ils , en France une société de bienfaisance placee sous l'invocation de Voltaire, ayant par-tout un comité, se réunissant à la mairie, présidée par le maire, investie du droit de faire des quétes, d'avoir des caisses particuliéres et une caisse céntrale, de tenir des conferences, les catholiques ne s'empresseraient-ils pas de solliciter l'autorisation de fonder une société pareille? Les libres penseurs ne demandaient pas autre chose que le droit commun. Qu'il nous soit permis, ajoutaient-ils, de nous associer, ou qu'on le défende à tout le monde. Leurs adversaries se hátaient de répliquer : Les loges raa-çonniques, les journaux existent, comme les sociétés reli-gieuses, en vertu d'un privilege; trbuveriez-vous bon qu'on exigeat leur suppression? Les libres penseurs répliquaient à leur tour que Taction de chaqué loge et de chaqué journal restait isolée et que le gouvernement ne tolérerait pas qu'une vingtaine de loges maçonniques et les represen-
218 L'EMPIRE. tants d'une vingtaine de journaux se réunissent pour s'oc-cuper de matières relatives à la franc-maçonnerie, ou pour faire entendre de menaçantes plaintes sur l'esclavage de la presse. Les journaux, cela est triste, existent en vertu. d'un privilege dont il faut demander la suppression, mais le gouvernement en attendant n'accorde pas à tel journal, au 
Siècle par exemple, la liberté de ne pas payer l'impót du timbre acquitté par les autres journaux. Quand la liberté pour tous n'existe pas, la liberté de quelques-uns est la pire des tyrannies. Le gouvernement ne pouvait que se féliciter de cette polémique. En lutte ouverte avec une partie du clergé, il s'alarmait, surtout en prevision durenouvellement prochain du Corps législatif, du succés des associations religieuses de bienfaisance, de l'organisation habile de ees sociétés,du nombre de jour en jour plus considerable de leurs adhe-rents : il y avait là une force qu'il fallait non-seulement empécher de tourner contre soi, mais encore s'approprier, si c'était possible. Le gouvernement cherchait done depuis longlemps un pretexte pour intervenir dans l'administra-tion des sociétés de bienfaisance; il le trouva dans la reunion genérale des conferences de la Société de Saint-Vincentde Paul de l'Ouest, qui eut lieu, le 22 septembre 1861, à Lusignan. Les discours prononcés dans cette reunion témoignent d'une grande exaltation des esprits. « Ne craignez pas » d'avouer que vous ètes enfants de Dieu, s'écriait l'évèque » d'Angouléme; nous ne devons pas craindre Judas, mais » nous devons craindre Jésus-Christ. Et vous, vaillants sol-o dats de Saint-Yincent de Paul, serrez vos bataillons...»Le curé de Coulommiers terminait ainsi son discours: « On » nous di t : Mais la religion n'est point menacée. Et moi, je 
M. DE PERSIGNY ET LA SOCIÉTÉ DE SAINT-VINCENT DE PAÜL. 219 » soutiens que la religion est menacée, elle est en danger » de périr, et c'est vous, vaillants soldats de Saint-Vincent » de Paul, qui avez reçu mission de la secourir et d e T e m -» pècher de crouler, noble et sainte mission remplie de » dangers dans ce temps de persecution. » Les journaux anti-cléricaux relevèrent avec vivacité ces paroles imprudentes, et M. de Persigny, se sentant soutenu r jugea le moment favorable pour adresser, le 16 octobre, aux préfets, une circulaire sur la « nécessité de faire rentrer » dans les conditions de la loi les associations de bienfai-» sanee dont l'existence et Taction n'ont point été réguliè-» rement autorisées, et de mettre un terme à une situation » dont le temps n'a fait qu'aggraver les inconvenients » . M. de Persigny voulait bien cependant reconnaítre que ces sociétés de bienfaisance, autorisées ou non, méritaient l'in-térèt du gouvernement par les bienfaits qu'elles répandent sur le pays, « soit qu'elles revètent un caractère religieux, » comme les sociétés de Saint-Vincent de Paul, de Saint-» Francois Régis, de Saint-François de Salles, soit qu'elles » aient une organisation purementphilanthropique, comme »la franc-maconnerie » . La circulaire, non contente d'as-similer, au grand scandale des catholiques, Saint-Vincent de Paul au Grand-Orient, faisait un grand éloge de la charité et du patriotisme des quatre cent soixante-dix groupes ou ateliers de la franc-maconnerie, et déclarait qu'il ne «pouvait ètre qu'avantageux d'autoriser et de » reconnaítre son existence » . Le ministre ne s'attaquait pas directement à la Société de Saint-Yincent de Paul et aux autres sociétés du mème genre, dont « l'esprit paraít en lui-mème étranger aux » preoccupations politiques, — car, forméesd'hommesreli-» gieux appartenant indistinctement à toutes les opinions, 
220 L'EMPIRE. «elles compten t dans leur sein un grand nombre de fonc-» tionnaires et d'amis du gouvernement», mais il s'élevait contre « ces conseils ou comités provineiaux qui, sous l'ap-» parence d'encourager les efforts particuliers des diverses » conferences, s'emparent chaqué jour davantage de leur » direction, les dépouillent du droit de choisir elles-mémes » leurs presidents et leurs dignitaires, et s'imposent ainsi » à toutes les sociétés d'une province comme pour les faire » servir d'instrument à une pensée étrangère à la bieu-» faisance». Le ministre terminait sa circulaire en declarant que le gouvernement ne pouvait plus longtemps tolérer l'existence, à Paris, d'un conseil supérieur « qui, sans ètre » nommé par les sociétés locales, se recrutant de lui-mème, » s'arroge le droit de les gouverner pour en faire une sorte » d'association occulte dont il étend Its ramifications au » delà des frontières de la France, et qui prélève sur les » conferences un budget dont l'emploi reste inconnu » . L a circulaire, ne pouvant expliquer une telle organisa-tion par l'intérèt seul de la charité, se demandad quel besoin les personnes charitables de Lyon, de Marseille, de Bordeaux, avaient d'etre dirigées par un comité de Paris, et s'il était*nécessaire que la charité chrétienne, pour s'exercer, prit la forme d'une société secrete. La loi inter-dit ees associations. Les préfets n'autoriseront en conse-quence que les sociétés religieuses de bienfaisance et de maçonnerie en general qui auront rempli les formalités légales. Quant à la Société de Saint-Yincent de Paul en particulier, si les delegués des conferences d'une seule ville veulent se reunir, le préfet leur en donnera la permission, et, si ees conferences expriment le désir d'avoir à Paris une representation céntrale, le préfet transmettra l'expres-sion de leurs vceux au ministre, qui, après avoir pris les 
LE PROCÉS DE RIOM. 221 ordres de l'Empereur, decidera d'après quels.principes et sur quelles bases aura lieu l'organisation de cette represen-tation céntrale. Les reunions de tout conseil supérieur central ou provincial étaient interdites jusque-là. Organiser la representation céntrale de la Société de Saint-Vincent de Paul, c'était s'ernparer de la direction de la société elle-mème. Les membres du comité supérieur et les journaux religieux ne s'y trompèrent pas et fírent entendre les protestations les plus vives. M. de la Rochejaequelein voulut s'interposer entre les deux partis, mais sous le voile de la conciliation il cachait une proposition dont l'adoption eút été la consecration des projets d'envahissement du gouvernement: il aurait voulu que l'Empereur se déclarát « protecteur » de toutes les sociétés de bienfaisance. Le projet du gouvernement, beaucoup plus simple, consistait à s'attribuer le droit de designer le president de la Société de Saint-Vincent de Paul. Deux procés ou l'intérét religieux était en jeu écla-tèrent au moment le plus vif de cette discussion, dont on lira bientót le dénoüment. Le Tribunal correctionnel de Laval condamna Louis Gicquel, le prétendu mort de Cas-telfidardo dont l'évéque de Poitiers avait si éloquemment celebré le dévouement et la fin héroïque, à quinze mois de prison pour diverses escroqueries. Le ministère public op-posa sa biographie veritable à son oraison fúnebre avec une malice préméditée qui ne dut point échapper à Mgr Pie. L'autre procés, d'une nature plus grave, fut jugé de-vant les assises de la Cour de Riom, et ranima les alarmes sur les dangers du prosélytisme religieux. II s'agissait encore d'une jeune juive orpheline qui r e -fusait de se rendre auprès de ses parents, encouragée dans 
222 L'EMPIRE. sa resistance par des amis à qui ils l'avaient confiée, et qui, enflammés du désir de la convertir au catholicisme, lui procurèrent un lieu de refuge au couvent des carmelites de Riom. Le dépòt était dangereux à garder. La sous-prieure des carmelites avait sa mere à Tours (Puy-de-Dóme); elle lui adressa l'orpheline vétue en veuve, la chargeant de la garder chez elle jusqu'à ce qu'on lui eüt trouvé un autre asile chez les dames de Bon-Secours à Riom, oü on lui accorda l'hospitalité comme à une jeune filie malade et abandonnée par ses parents. Elle était dé-guisée cette ibis en bergére. Les parents de la juive se livraient cependant à d'actives recherches, et pour les déjouer, les convertisseurs avaient recours à des manoeuvres auxquelles se trouvaient encore mélés plusieurs ecclésiastiques. Des lettres mises à la poste par des complices dans des localités diverses, pendant que la néophyte était à Riom, servaient à dépister les parents. La justice, saisie de leurs plaintes, fit enfin commencer les perquisitions : le couvent de Bon-Secours fut fouillé, mais inutilement, la juive était cachee dans un placard. Les re-cherches pouvaient se renouveler, la supérieure ne voulant pas garder plus longtemps une hótesse dangereuse; celle-ci court de cachette en cachette, déguisée tantót en vieille, tantót en homme un cigare à la bouche, jusqu'à ce quelle trouve un refuge chez une carmélite du tiers-ordre. Là elle écrit sous sa dictée une lettre au procureur imperial, pour lui declarer sa resolution irrevocable de se faire chrétienne et de ne plus revoir des parents qui, « après l'avoir aban-donnée, la réservaient à la prostitution » . Une dame d'origine anglaise, connuepar sa piété et par sa fortune considerable, consentit à se charger de l'orphe-line ; elle la mit au couvent de Combronde sous un faux 
LE PROCÉS DE RIOM. 223 nom, puis à Paris, au couvent de Sainte-Marie de Sion, dirige, comme on l'a vu, par l'abbé Ratisbonne; elle y prit le nom de Marie-de-la-Croix. Son séjour n'y fut pas ce-pendant de longue durée; l'abbé Ratisbonne, averti par l'afíaire du cbanoine Mallet, fit mander à la dame anglaise d'avoir à retirer la juive comprometíante; le garde des sceaux, saisi de Taffaire, ayant manifesté l'intention de la poursuivre vigoureusement, elle fut remise à ses parents à Auxerre. Les convertisseurs n'en furent pas moins tra-duits devant la Cour d'assises de Riom. Les parents de la convertie se portèrent partie civile. L'abbé Ratisbonne comparut de nouveau comme t é -moin à Riom, et développa avec la mème assurance les a r -guments exposés par lui à Cambrai pour justifier sa con-duite. Le president de la Cour ayant manifesté son étonne-ment de l'ignorance dans laquelle il prétendait avoir tou-jours été relativement aux recherches de la justice, attendu qu'un abbé, son secretaire, lui avait fait remarquer que l'admission de la néophyte était contraire à la loi, l'abbé Ratisbonne répondit fièrement que ce prétre étant son i n -férieur ne se serait pas permis de lui faire la moindre ob-servation. S'il avait gardé l'orpheline pendant cinq mois, quoiqu'il n'eüt, dit-il, aucune confiance dans son carac-tère, c'était par pure charité; le president lui ayant fait remarquer que ses appreciations sur la jeune filie étaient en contradiction avec celles d'autres témoins, l'abbé Ratis-bonne répliqua d'un ton dégagé qu'elles étaient superfi-cielles en effet et qu'il n'y tenait pas autrement. Ainsi un prètre admettait à la conversion une jeune filie dont le caractère ne lui inspirait aucune confiance ou dont il n'avait méme pas étudié le caractère. Une triste dispute s'éleva entre l'abbé Ratisbonne et le frère de la juive, qu'il accusa 
224 L'EMPIRE. d'avoir voulu spéculer sur le scandale en venant lui de-mander sa sceur. Les accuses ne craignirent. pas de recourir à ce moyen de defense, et d'ajouter que la soeur était la complice du frère. Telle est, en effet, latactique ordinaire de ces convertisseurs: après avoir cherché à excuser l'ar-deur de leur prosélytisme par la ferveur et la bonne foi du prosélyte lui-mème, ils n'hésitent pas, si leur intérèt l'exige, à l'accuser de mensonge et de duplicité. Ce système, qui blesse profondément la raison et la justice, n'empècha pas les accuses d'etre acquittés. La partie civile obtint 3000 francs de dommages-intérèts. Les craintes des amis de la liberté de conscience, déjà fort excitées par le procés du chanoine Mallet, s'accrurent encore par les débats de cette nouvelle affaire. La persis-tance miseá soustraireune mineure aux recherches de sa famille, et la facilité à la cacher, grace à la complicité des prètres et des supérieures de couvent, n'avaient rien en effet de rassurant. Le ministre des cultes, pour calmer l'opinion publique, adressa une circulaire aux préfets pour les engager à surveiller rigoureusement le prosé-lytisme religieux à l'égard des enfants mineurs, et il fit fermer quelques maisons religieuses, malgré les protesta-tions des évèques diocésains. L'agitation religieuse du xvi e siècle agrandit les esprits, regenera lescoeurs, et prepara les fortes croyances du siè-cle suivant; les querelles incessantes entre le clergé et le gouvernement, tantót sur la question de savoir si les filies du Saint-Esprit ou de tout autre ordre du mème genre avaient le droit de distribuer des preparations pharmaceu-tiques aux malades pauvres et d'en vendre aux autres, tantót sur l'oubli dans lequel tombaient fréquemment cer-tains prètres au sujet du Domine salvum fac Imperatorem, 
LETTRE DE M. BAUDON AUX CONFERENCES. 225 abaissaient les questions religieuses au niveau de vulgaires taquineries. M s r Dupanloup, évèque d'Orléans, avait beau s'écrier, dans sa réponse à la brochure de M. de la G u é -ronnière : « Cinq cents évèques qui dans le monde enlier » hier ont fait entendre leur voix pour le pape recueille-» raient encore au besoin l'antique denier de saint Pierre, » et le monde catholique lui donnerait mème des soldats » s'il le fallad. » Ou bien : « Croyez-vous done que le sang » chrétien ait oublié de couler dans nos veines, et que nos » cceurs ne battent plus dans nospoitrines? Prenez-y garde, » vous finiriez par nous blesser » , on sentait qu'en s'eflbr-çant de paraítre menaçant, il n'était que fanfaron. L e temps des grandes luttes religieuses était passé. Des que-relles administratives comme celle que vint raviver une lettre de M. Baudon, president general de la Société de Saint-Yincent de Paul, les remplaçaient depuis longtemps. M. Baudon avait adressé, dans les premiers jours de l 'an-née 1862, aux presidents des conferences, une lettre pour leur annoncer que le conseil se trouvant empèché, et l'unité de la Société ne reposant plus que sur sa tète, il se voyait oblige de prendre des precautions pour le cas ou , soit par force majeure, soit par maladie ou mort, cette unite n'existerait plus, et de déléguer ses pouvoirs aux trois presidents de Bruxelles, de La Haye et de Cologne qui, s'il venada mourir, feraient élire un president gene-ral. « Une telle mesure aura pour effet, j'espère, de sau-» vegarder l'unité de la Société. S'il plait k Dieu de lui* »faire subir une crise nouvelle, elle doit rassurer les » conferences hors de France, puisqu'elle leur prouve que, »si je meurs, l'unité et la direction de la Société ne doi-»vent pas souffrir. » Les conferences consultées, suivant les prescriptions de la 
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(1) Le cardinal Donnet, arclievèque de Bordeaux. 
circulaire de M. de Persigny, pour savoir si elles voulaient ètre reliées entre elles par un conseil central ayant pour president un haut dignitaire de l'Église nommé par l'Em-pereur ( i ) , ou si elles aimaicnt mieux fonctionner isolé-ment, repoussèrent, à la majorité de 7C6 contre 88, l'exis-tence d'un conseil central préside par un prelat qui ne serait en réalité qu'un fonctionnaire de l'Empirc, Restart la triple présidenceorganiséepar M. Baudon. M. de Persigny s'étaitempressé de mander aux préfets que les conferences, en se soumettant au comité de trois membres étrangers institué par M. Raudon, commettraient une infraction aux lois du pays que le gouvernement ne saurait tolérer. M. Baudon fut oblige de declarer que sa lettre conceruait uniquement les conferences étrangères, et que les confe-rences françaises étaient résignées à remplir isolémenl leur mission de charité. Ainsi se termina cette lutte, dans la-quelle la Société de Saint-Yincent de Paul expia le tort d'avoir à sa tète les nolabilités du parti legitimists et cle-rical, dont le gouvernement se méfïait et dont il redouíait Faction sur les populations. Le gouvernement ne tarda pas à étre en proie à d'autres alarmes. Le cardinal Caterini, préfet d'e la congregation du concile, avait adressé au nom du Saint-Père une lettre aux évèques de la catholicité, pour les engager à se rendre à Rome le jour de la Pentecote pour assister ala canonisation des martyrs du Japón. Cette lettre, publiée en France sans avoir été communiquée au ministre des cuites, devint le sujet d'une demande d'explication à laquelle le secretaire d'État du Saint-Siége répondit qu'il ne s'agissait que d'une simple invitation sans caractère obligatoire, n'entraínant 
ANNONCE DE LA CONVOCATION D'UN CONCILE. 227 pas 1'observation des formalités ordinaires. Le gouvernement n'en témoigna pas moins son mécontentement-public aux évèques, qui ne devraient, dit le ministre des cultes, quitter leur diocèse et s'éloigner du lerritoire que dans le cas oü de graves intérèts les appelleraient li Rome. Ces intérèts existaient aux yeuxd'un grand nombre de catholiques, qui se ílattaient de l'espoir que la convocation des évèques n'était que le prelude de la formation d'un concile cecu-ménique pour régler les affaires de l'Église, satisfaire à des besoins nouveaux, modifier la discipline dans ce qui peut ètre moclifié, et promulger des règlements en h a r -monie avec les necessités presentes. La papauté, disaieut ces catholiques, a un caractère trop italien et pas assez •universel; ses conseillers sont tous ou presque tous Italiens; le moment ne serait-il pas venu de faire dans le sacre col-lege et dans les congregations chargées de régler les affaires ecclésiastiques, une plus large part aux autres pays? Un gouvernement trop personnel est aussi nuisible aux intérèts religieux qu'aux intérèts politiques. La convocation d'un concile cecuménique était en eífet dans la volontó du pape; il l'annonça oíïiciellement aux évèques réunis à Rome. Mais la pensée qui devait y pré-sider s'éloignait singulièrement des esperances dont se berçaient certains catholiques de France. L'État doit-il, comme le veulent les ultramontains. re-noncer à tout enseignement et se borner à garantir la liberte des citoyens qui n'ont rien à lui demander de plus que le plein et libre exorcice de leurs forces et de leurs facultés ; ou bien usera-t-il de la faculté que les gallicans lui laissent d'enseigner, à la condition que son enseignement soil rigou-reusement orthodoxe? L'Église, dans ses rapports avec l'État, atoujours íloltéjusqu'ici entre ces deux systèmes, et 
228 L'EMPIRE. l'Élat, en n'osant ni aífirmer son indépendance ni se rési-gner au joug, penche tantót d'un cote, tantót del'autre, au gré de ses intéréts; les deux puissances s'observent done sans cesse sur ce terrain et l'enseignement est l'objet de la surveillance incessante des journaux religieux, quelle que soit leur nuance. L'Ami de la religion, ayant lu dans une feuille de Bruxelles que « l'antique chaire d'hébreu du College de France » allait étre transformée en une chaire de linguistique comparée, jeta le cri d'alarme. « L'État, » qui doit professer le respect de la religion, peut-il accré-» diter, par la mesure projetée, des theories subversives de » toutes les religions? » La linguistique comparée effrayait moins XAmi de la religion que le nom du savant charge de la professer. M. Renán en effet ne se recommandait guére par ses antecedents à la confiance des catholiques, et comme il avait suffi plus d'une fois de quelques mots de blame d'un journal religieux pour faire annuler une mesure du. gouvernement, le pubJic se demandad si la presse cléricale serait assez forte cette fois pour empécher la nomination du professeur de linguistique comparée. Un décret du 11 Janvier, precede d'un rapport de M. Rouland, prouva le contraire. Les catholiques furieux se rendirent à l'ouver-ture du cours de M. Renán, dans l'espoir de trouverdans son discours quelque phrase qui leur permettrait de crier au scandale; leur espoir ne fut pas tout à fait trompé. L'orateur semblad trahir une espèce d'arianisme dans un passage oú il designad Jésus-Christ par ces mots : — o Un » homme incomparable — si grand, que bien qu'ici tout » doive ètre jugé au point de vue de la science positive. » je ne voudrais pas contredire ceux qui frappés du earac-» tere exceptionnel de son ceuvre l'appellent Dieu.» Les catholiques protestèrent aussitót contre l'expression un 
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homme incomparable, dont pourtant les apotres se servent eux-mèmes pour designer Jésus-Chrisl. M. Rouland, cédant à leurs clameurs appuyées par l'Impératrice, suspendit, le 18 janvier, le cours de M. Renan, par un arrèt motivé sur le discours d'ouverture danslequel«le professeur a exposé » des doctrines qui blessent les croyances chrétiennes, et » qui peuvent entraíner des agitations regreltables». Les journaux libéraux s'élevèrent à leur tour avec beau-coup de force contre cette suspension. Le Constitutionnel, pour la juslifier, publia un article dans lequel il laissait entrevoir que le gouvernement n'avait consenti à la nomi-nation du professeur suspendu qu'en échange de certains engagements pris par lui. M. Renan répondit nettement à ces insinuations: «M. le ministre de l'instructionpublique » connaissait trop bien mon caractère, pour croire que je » pusse accepter aucune condition. » Le gouvernement au fond n'était pas fàché de ces petites agitations, qui détournaient les esprits de preoccupations plus graves, et malheureusement le clergé semblait recher-cher avec avidité toutes les occasions de les renouveler. Le parlement et les capitouls de Toulouse, désirant per-pétuer la mémoire de la lutte sanglante engagée entre les catholiques et les protestants, le 17 mai 1562, et terminée parle massacre de ees derniers, avaient institué une pro-cession annuelle, connue sous le nom de délivrance de la 
tille; un jubilé fondé parle pape venait à chaqué anniver-saire séculaire augmenter l'importance de cette comme-moration. L'archevèque de Toulouse annonça l'intention de célébrer avec éclat l'anniversaire séculaire d'un jour « qui rappelle en mème temps la bonté de Dieu et Tinter-» cession de ces saints. Toulouse ne saurait manquer au » devoir que lui impose son histoire. » 
230 L'EMPIRE. Les catholiques moderes ne voyaient pas sans tris— tesse et.sans inquietude le clergé faire appel h cesvieux témoignages des guerres religieuses, dont les ultramon-tains semblaient parfois appeler le retour. Le mandement de l'archevéque de Toulouse sur le jubilé de 1562 fut consideré par les feuilles anti-cléricales comme un défi. L'autorité civile n'a point, disaient-elles avec raison, à intervenir clans l'établissement de nouvelles fetes reli-gieuses, mais l'autorité ecclésiastique doit se concerter avec elle toutes les fois qu'il s'agit d'organiser une céré-monie publique. Si l'archevéque de Toulouse avait propose au préfet de la Haute-Garonne et au maire de Toulouse de s'entendre avec lui au sujet de la procession, ces fonc-tionnaires n'auraient pas manqué de lui rappeler l'ar-ticle 45 de la loi du 18 germinal an X , portant qu'aucune cérémonie religieuse n'aura lieu hors des edifices du cuite catholique dans les villes oú il y a des temples destinés aux diíférents cultes. Est-il bon d'ailleurs de perpétuer le sou-venir des guerres religieuses qui ont ensanglanté notre pays, et le veritable sentiment chrétien ne les condamne-t-il pas à l'oubli? Le gouvernement se prononca en faveur de cette opinion en interdisant toutes les processions ou ceremonies extérieures relatives à la celebration du jubilé toulousain. Le cardinal Morlot, archevèque de Paris, sénateur, membre du conseil privé, grand-aumónier de l'Empereur, primicier au chapitre imperial de Saint-Denis, était mort le 29 décembre 1862. II laissait une succession difficile à remplir, car il fallait un prétre dévoué et exempt des pas-sions ultramontaines, un prétre « sachant » , selon l'expres-sion de M. Rouland, « ètre fidèle à Dieu, au Saint-Père et à l'Empereur ». Le pape ne montrait pas une bien grande 
L'EMPIRE ET L'ÉGLISE. 231 tendresse à cette sorte de prètres; l'abbé Maret, doyen de la Faculté de théologie et gallican, avait été nommé évèque de Vannes; Rome eleva tant de difficuítés pour conñrmer cette nomination, à cause des opinions de M. Ma-ret sur le pouvoir temporel, et surtout parce qu'il passait pour un conseiller de la politique religieuse du gouverne-ment, qu'il dut sa contenter d'un évècbé in partialis ; e'est tout ce que le gouvernement put obtenir pour lui. Rome cependant se montrait quelquefois moins severe ou plus facile à tromper, si l'on en juge par ce passage d'une lettre de l'évèque de Sftint- Bricuc à rEmpereur, pour le remercier de sa nomination : « Les exagéralions d'un » parti extreme, qui n'a jamais compris ni la France ni la » religion, ont fait un mal profond en divisant les esprits » et en pervertissant la notion des rapports de l'Église et » de l'État, tels que nos grands évèques les ont toujours » compris. » Le prélat heureusement « avait foi depuis »longtemps en la mission providentielle de l'Empereur, » qui a produit de si grandes choses et qui en prepare » de non moins grandes pour l'avenir » . L'Empire et l'Église malgré tout vivaient extérieure-ment en bonne intelligence. C'est k peine si les rapports de la gendarmerie signalaient quelques propos hostiles et mal-sonnants ten us par des prètres en chaire, quelques Domine 
sulvam fac imperatorem oubliés, quelques lis en papier blanc glissés parmi les tleurs ornant les reposoirs des pro-cessions ou les autels des chapodes de séminaire. Les petits désagréments que cet état de choses pouvait causer au gouvernement étaient bien compensés par l'avaníage qu'il retirait de la division entretenue parmi les amis de la liberté en France par la question romaine. Le gouver-nement, trop maítre du clergé pour en craindre quelque 
232 L'EMPIRE. «hosecle sérieux, profitait d'une situation qui rendait im-possible l'alliance entre les partis libéraux dans le present e^t difficile dans l'avenir. La question du pouvoir temporel, visiblement insoluble dans les circonstanees presentes, pro-longeait l'existence de l'empire en détournant de la reven-dication de la liberté les esprits passionnés pour ou contre le maintien d'un pouvoir contraire aux principes de 89, et par cela mème condamné à périr dans un avenir plus ou moins prochain. 
CHAPITRE VIII 
1862 
SESSIONS DU CORPS LÉGISLATIF ET DU SÉNAT 
S O M M A I R E . — Session legislative de 1862. — Sénat. — Discussion de l'adresse. 
— La question religieuse. — M. de Persigny traite de Polignac. — Discussion 
sur les affaires de Rome. — Discours de M. Piétri. — Fin de la discussion 
genérale. — Discussion des articles. — Discours de M. de la Rocliejacquelein 
et du prince Napoleón. — Les sociétés religieuses et les congregations. — 
M . de la Guéronnière et le prince Napoleón. — Le Mexique. — Vote de l'adresse. 
— Corps législatif. — Les obligations trentenaires. — La dotation Pa-li-kao. — 
Discussion de l'adresse. — Les amendements des Cinq. — Discours de 
M. Picard. — L'appel de M. Roques-Salvaza. — L'enquète sur le libre-écbange. 
— Presentation d'un income-tax par MM. Granier de Cassagnac et Roques-Salvaza. 
— Discussion du budget. — Fin de la session. L'ouverture des Chambres eut lieu le 27 janvier 1862. L'Empereur, dans son discours, se déclarait trés-satisfait de ses relations avec les puissances étrangères. La visite de plusieurs souverains avait contribué à rassurer ses liens d'amitié avec elles. « Le roi de Prusse a pu s'assurer par 
t) lui-meme de notre désir de nous unir davantage à un 
v gouvernement et à un peuple qui marchent d'un pas » calme et fier vers le progrés. » L'Empereur avait re-connu le royaume dltalie « avec la ferme intention de 
Í) contribuer par des conseils sympathiques et desinteressés » à concilier deux causes dont l'antagonisme trouble par-» tout les esprits et les consciences » . La guerre civile en Amérique comprometlait nos intéréts; l'Empereur décla-rait cependant que tant que l'intérèt des neutres serait respecté, il se contenterait de faire des vceux pour que ees dissensions aient leur terme. Le discours mentionnait pour la premiere fois l'expédition du Mexique, « entreprise 
234 L'EMPIRE. » de concert avec l'Espagne et l'Angleterre pour proteger » nos nationaux et réprinier des attentats contre Phuma-» ni té et te droit des gens. » Le discours de l'Empereur contenait un passage sur la question financière, dont la conclusion était que la situation n'avait plus rien d'inquietant, grace à l'abandon des credits extra-budgélaires et à la mise en pratique du pian de M. Fould : « L'application severe de ce nouveau système » nous aidera à asseoir noire regime financier sur des » bases inébranlables. » Une esquisse du budget de I860, suivie du projet de la conversion des rentes et de Vindication de nouveaux impóts, « qui ne devaieut ètre que tempo-raires», complétait ce discours. Le Sénat et le Corps législatif reçurent le 28 janvier communication de l'exposé de la situation de l'Empire et du recued de documents diplomàtiques se ratlachant aux négociations engngées en 1861. Le mème jour ils commen-cèrent leurs deliberations. La discussion genérale de l'adresse au Sénat s'ouvrit le 20 février 1862, par un discours de M. Larabit sur la Polo-gne, en faveúr de laquelle il fit appel aux sentiments géné-reux du czar Alexandre II . M. Segur d'Aguesseau passa en revue toutes les questions religieuses du moment, depuis le maintien du pouvoir temporel jusqu'à la dissolution de la Société de Saint-Yincent de Paul ; après avoir deploré la nouvelle politique qui semblad, selon lui, porter le gou-vernement à sacrifier Rome au Piémont, il s'éleva contre la protection accordée à une presse dont la licence dé-passait toute mesure. Le Steele et X Opinion nationale atta-quent, dit-il, avec l'appui de l'administration les associations religieuses, la religion, le souverain pontife, et une cir-culaire signée par le ministre de l'intérieur designe comme 
M. DE PERSIGNY TRAITE DE POLIGNAC. 235 candidat du gouvernement au conseil general de la Manche le directeur d'un de ees journaux. La gravité de la situation ne peut échapperà personne, il est temps de la signaler à l'Empereur, «afín qu'il puisse pendant qu'il en est temps encore empècher 31. de Persigny de devenir le Polignac de l'Empire ». M. de Persigny, present à la séance, garda le silence, mais M. Walewski demanda le rappel à l'ordre de l'orateur, qui après s'ètre expliqué tant bien que mal, s'en pi it à M. de la Guéronnière dont il traitales brochures de pamphlets. Le projet d'adresse se bornait à qualifier «d'immodérées » les pretentious du Piémont. Le fougueux sénateur demanda le renvoi du projet à la commission, afín qu'elle y introduisít un passage « plus digne d'elle et du S é n a t » . M. de Persigny lui répondit le lendemain, non pas comme ministre, la Constitution le lui défendait, mais comme sénateur. La réponse fut très-insignifiante. M. Piétri souleva de nombreuses protestations en sou-tenant au nom de la Constitution « perfectible de sa nature, et susceptible de se prèter à de nouvelles ameliorations de notre organisation politique » , que le gouvernement devait « briser sans retard les entraves mises à la liberté indivi-» duelle et à la liberté de la presse, sans négliger d'assurer » la sincérité de la liberté des elections » . Ces declarations dans une telle bouche cachaient une arrière-pensée, et reposaient d'ailleurs sur une equivoque; elles ne pouvaient ètre prises au sérieux par les vrais libéraux. L'orateur, passant ensuite à la question romaine, demanda que le gouvernement imperial, après avoir insiste de nouveau auprès du pape pour lui faire accepter un arrangement de nature à garantir son pouvoir spirituel, retirat son armée de Rome en cas d'un refus. « II est temps de conjurer les 
236 L'EMPIRE. » tempètes semées par la politique de temporisation et » d'immobilité; Rome, oú tous les évèques sont convoqués » sous pretexte de canoniser les martyrs du Japón, va deve-» nir plus que jamais le foyer des intrigues bourbonniennes; » il faut craindre de jeter lTtalie dans la revolution et » dans le schisme, et se háterde résoudre la question ro-» maine pour réduire l'armée de 100 000 hommes et le » budget de 100 millions. » M. Piétri avait parlé de certains catholiques qui font une speculation de la religion. M. de Grossolles-Flamareus s'écria qu'une telle accusation demandad à ètre expliquée. M. Piétri lui répondit: « Si je fais la biographie de ees » hommes, vous pourrez la lire, mais je n'ai pas dit qu'ils » fusseut dans cette enceinte. » M. de Heeckeren prit la pa-role àson tour : « Je ne sais à qui s'adresse M. Piétri. Je » sais seulement qu'il a été préfet de police, et je ne com-» prends pas qu'il menace une assemblée comme celle-ci » de ses biographies. » 
« M. Piétri: Je n'ai nullemententendu faire ici des per-» sonnalités. Lorsque je reproche à certains hommes de » n'avoir pas clans le cceur les sentiments qui sont sur leurs » lèvres, je ne fais allusion à aucune personne siégeant dans » cette enceinte. Je ne comprends pas la susceptibilité de » M. Heeckeren. II sait lui-méme son histoire beaucoup » mieux que moi. Je n'ai ni à le condamner ni à le juger.» La discussion genérale fut close après onze jours de débats très-ardents. La discussion des articles donna lieu à des séances non moins animées. M. de la Rochejacquelein atlendait avec impatience le moment de prendre la parole; dans uue sorte de discours-revue oü il était question de Garibaldi, de M. de Lavalette, ambassadeur à Rome, du Siècle et de plusieurs autres 
TORIGNY-SUR-VIRE AU SÉNAT. 237 journaux, il développa un programme bien different de celui de M. Piétri. La presse fut surtout l'objet de ses atta-ques. II essaya de démontrer par des citations empruntées à divers journaux que le décret de 1852 sur la presse était une arme impuissante entre les mains de l'ad-ministration, qu'il était temps de la lui enlever etde confier à la magistrature seule la surveillance de la presse. M. de la Rochejacquelein s'étendit longuement sur un banquet donné par les journalistes à M. Ralazzi, en s'indignant qu'on y eüt bu à Garibaldi et non à l'Empereur dont le buste n'était pas mème dans la salle. « A Rome, sous les Cèsars, » c'eut été un crime de lèse-majeslé. On a entendu dans ce » banquet un toast à la prompte solution de la question » romaine, et celui qui l'a porté adressait naguère aux élec-» teurs de Torigny-sur-Vire une circulaire dans laquelle » on l i t : M. le ministre de l'intérieur m'a offert spontané-» ment de me faire recommander, et j'ai refuse. » M. de la Rochejacquelein fit remarquer en outre que dans cette circulaire il était question d'une lettre de M. Mocquart offrant l'appui du cabinet de l'Empereur au candidat de Torigny-sur-Vire, et le remerciant comme directeur du 
Siècle de son patriotique concours pendant la guerre d'Italie. L'orateur accusa ensuite l'école démocratique de pren-dre un masque de religiosilé pour mieux tromper le peuple et corrompre les ames. Elle nie, s'écria-t-il, au fond tous les principes du droit et de la justice. Elle nie que tout pouvoir humain vienne de Dieu, et elle n'admet pas, par consequent, que l'Empereur se dise souverain par la grace de Dieu. Le droit de notre époque, selon la democratic, est un droit nouveau, l'hérédité monarchique a fait son temps. Erreur, répliquait l'orateur, l'élection de l'Empereur a été 
238 L'EMPIRE. 
(1) Allusion à quelques actions d u Siècle ayant apparlenu à M. B i l l a u l t . 
(2) Le Constitutionnel et le Pays appartenaient à M. Mirés. 
la consecration du principe d'autorité. « On iious appelle » les hommes des vieux partis parce que nous déíendons » ce principe. La France et l'Empereur s'y rallient. » M. de la Rochejacquelein n'épargna pas dans son dis-cours la presse du gouvernement : « Cette presse dont on » croit qu'il dispose, elle ne lui appartient pas. Si on révé-» lait les noms de ceux à qui elle appartient réellement, le » Sénat verraitbien des promiscuitéscomproinettantes (1). » R est des journaux qui pour la politique apparticnnent au » gouvernement et pour le reste à des gens qui ont été » condamnés (2). » La presse avait au Sénat, dans la per-sonne de M. Leverrier, un adversaire plus impitoyable encore que M. de la Rochejacquelein. Les journaux les plus dévoués à l'Empire ne trouvaient pas grace devant lui. M. de la Rochejacquelein ayant prononcé lenom du Con-
stitutionnel, M. Leverrier cria de sa place : C'est le plus mauvais de tous! M. Baroche répondit à M. de la Rochejacquelein que le regime qu'il demandait pour la presse existait dans toute sa plenitude, que les avertissenients reçus par le Courrier 
•du dimanche, le Temps, X Opinion nationale, le Monde, 
X Union, n'avaientpas enipèché de les poursuivre pour divers délits. Les tribunaux ont du bon, mais les avertissemcnts aussi, ajouta M. Baroche, et ce n'est pas parce qu'on re-proche au gouvernement de n'en avoir pas assez usé qu'il faut lui óter le droit d'en user à l'avenir. M. de la Roche-jacquelein avait cité des fragments injurieux des journaux non cléricaux; M. Baroche en fit connaítre du mème genre •empruntés aux feuilles clericales. M. de la Rochejacque-lein avait signalé un passage d'un discours prononcé par 
< 
LE DISCOURS DU PRINCE NAPOLEON. 239 M. Maret, évèque de Sura in partibus, doyen de la Sor-bonne, comme suspect d'hérésie révolutionnaire. M. Ba-roche, après avoir lu et com menté ce passage fort inof-fensif, ajouta : « C'est une chose profondément regrettable » que ce prélat soit le seul des évèques nom més par » rEmpereur qui n'ait pas reçu l'investiture pontificate. » Le prince Napoléon prut devoir intervenir dans le debat. 11 opposa lui aussi aux citations empruntées par M. de la Rochejacquelein aux journaux libérauxpour faire ressortir limpunité de leurs excés, des citations tirées des journaux cléricaux. II expliqua la difference qui existe entre l'héré-dité fondee sur le droit divin et l'hérédité fondee sur le droit populaire, et rappela cette these vieillie, que Napo-león I e r n'était monté sur le troné que pour couronner avec lui les grauds principes de la Revolution. « Savez-vous, ajouta-t-il, à quels cris l'Empereur a été ramené du golfe Jouan aux Tuileries? C'est aux cris de : « à bas les nobles! à bas les emigrés! à bas les traitres! » Ces mots sont à peine prononcés que les sénateurs, en proie à la plus vio-lente emotion, se lèvent en gesticulant et en criant: « A l'ordre! à l'ordre! » lis avaient cru entendre : « A bas les 
prètres! » De là leur emotion, peu justifiée d'ailleurs, car ce cri, s'ileütété prononcé en 1815, auraittout simplement voulu dire : plus de dime, plus de mainmorte, plus de religion d'État, en un mot, plus de ces auciens privileges que le clergé semblad réclamer depuis la Restauration ou que ses amis réclamaient pour lui. Le prince Napoléon revint sur la question du banquet offert parla presse à M. Ratazzi : « Le buste de l'Empereur » était dans la salle du banquet démocratique; mais savez-» vous, s'écria-t-il, ou il est insulté, brisé, c'est dans l'armée » du pape. » L e prince ajouta que la politique de MM. Sé-
240 L'EMPIRE. gur d'Aguesseau et de la Rochejacquelein conduisait direc-tement au rétablis'sement de l'ancien regime: « Si Ton ré-» tablit le pouvoir temporel, si Ton replace les princes » legitimes sur leur tróne de l'autre cóté des Alpes, il faut » de ce cóté-ci rappeler Henri V , et M. de la Rochejacque-» lein, pour étre logique, aurai t dü proposer un amendement » à l'adresse dans le but de provoquer un retour à la poli-»tique de 1823 : intervention de la France partout oü le » droit divin est menace. » Le gouvernement ne pouvait se dispenser d'intervenir. M. Billault, ministre sans porle-feuille, declina toute solidante au nom du gouvernement avec « les theories aventureuses et périlleuses » qui, dans la bouche d'un prince, avaient inquieté le Sénat, et de-manda qu'on oubliàt cet incident pour se livrer aux dis-cussions sérieuses. Les séances du Sénat n'étaient pas publiques, mais les indiscretions des sénateurs et le compte rendu sténo-graphique, bien que rédigé sous les yeux du president, qui atténuait autant que possible la vivacité des paroles échangées, révélaient suffisamment les ardeurs d'une séance que la prudence du president avait cru devoir clore brusquement. M. de Boissy le lendemain demanda la publicité des séances du Sénat, se plaignit de la longueur des para-graphes de l'adresse, parla de la Chine, de l'Amérique, du discours du prince Napoleón et de la nécessité d'em-pécher l'Angleterre de former une nouvelle coalition contre l'Empire. Ces divagations, parfois spirituelles, remplirent toute la séance, et fournirent à l'orateur l'occasion de reprendre la parole le lendemain pour se plaindre (M. de la Rochejacquelein en avait déjà fait autant) du manque de sincérité du compte rendu officiel des séances. Le Moni-
RECLAMATIONS CONTRE LE PROCÈS-VERBAL. 
teur lui avait fait dire : « Quand il (le Sénat) a pu croire qu'on venad lever le drapeau de la bran che cadette en face de la branche aínée », au lieu de : « Quand il a vu arborer le drapeau de la branche cadette contre le drapeau de la branche aínée. » M. de Boissy exprima ensuite le regret de trouver dans la stenographic mème la trace des ciseaux de la censure. Pourquoi le rapport officiel cité par lui sur les traitements infliges par les Anglais aux femmes dans l'lnde avait-il été retranché du Momteur? M. Troplong répondit qu'il contenait des paroles cyniques qui seraient une souillure pour les procès-verbaux du Sénat. La séance du mercredi 26 février 1862 s'ouvrit encore par une reclamation du procureur general Dupin contre l'exactitude du compte rendu. « Je trouve, dit-il, dans le » discours de M. Billault cette phrase, qui est comme la sen-» tence et la moralité du discours lui-mème : « Le gouverne-» ment fera tout pour satisfaire les désirs, les tendances des » esprits religieux, mais si l'on touche à la plus petite partie » de la couronne qui représentele pouvoir temporel, i l la » defendrà énergiquement.» [Mouvement.) Cette indication est conforme à la vérité, le Sénat a applaudi à l'exposé de principes que venad de faire M. le ministre. Or, je trouve dans le Momteur des termes qui ne sont pas idèn-tiques avec ceux du compte rendu. Voici ce que dit le Mo-
niteur : * Cette nécessité de maintenir les bons rapports » entre l'Église et l'État importe trop à la liberté de cons-» cience pour que le gouvernement n'en tienne pas grand .» compte; il fera tout ce qu'il pourra légitimement faire » pour que les tendances de l'esprit religieux soient satis-» faites; mais quant à laisser toucher à la plus petite partie » de cette couronne, symbole du pouvoir temporel, non » certes, il ne le souífrira pas. » Combien cette phrase dé-
T A X I L E D E L O R D . III — 16 
242 L'EMPIRE. » cousue et flasque, dit M. Dupin, ressemble peu à l a p r e -» mière. J'en demande le rétablissement. » La Société de Saint-Vincent de Paul eut la parole le len-demain. MM. Amédée Thayer et le barón Dupin prirent les premiers sa defense, dans la séance du 27. Les cardinaux Morlot et Mathieu repoussérent le reproche que lui adres-saient certains journaux de vouloir trailer d'égal à égal avec l'État et de se refuser àtoute concession. Pourquoi, demanda le cardinal Mathieu, ne remettrait-on pas la ques-tion à 1'étude? Le gouvernement s'apercevrait súrement qu'il s'est trompé. M. Billault répondit, en resume : La ques-tion est suffisamment connue; la Société de Saint-Vincent de Paul, qui a pour protecteur un cardinal roinain, refuse de prendre pour president un cardinal français : société laïque, elle ne veut pas se soumettre aux formal it és civiles que le concordat impose méme aux sociétés religieuses; elle cumule les avantages d'une société reconnue avec les moyens d'action d'une société secrete; en se vantant de son origine française, elle s'enorgueillissait d'etre cosmo-polite. Qu'elle renonce à ses pretentions et qu'elle rentre dans le droit commun. Les défenseurs de la Société répliquèrentque si l'on avait tenu toujours le mèmelangagequ'aujourd'hui a l a Société, si on lui avait dit qu'elle était une cause d'inquiétude, « elle » se serait immédiatement dissoute et confondue dans la » poussière de l'humilité » ; c'était la circulaire de M. ele Persigny du 16 octobre 1861 qui avait fait tout le mal. a en croire le cardinal Mathieu etM. Sécur d'Aguesseau. Ce dernier allait jusqu'à laisser entrevoir que l'auteur de cette circulaire pourrait bien étre traduit devant la haute cour. La commission de l'adresse, en demandant une augmen-tation de traitement pour le clergé, avait sígnale par un 
LES COMMUNAUTÉS RELIGIEUSES. 243 contraste ressemblant assez à une critique, l'abondance des libéralités prodigúeos aux congregations. Le cardinal Don-net protesta contre les appreciations erronées du public sur leur fortune qui, sauf deux ou trois, étaient dans la pauvreté et dans la gene, après avoir conservé au monde le trésor des gloires de l'art et de la littérature; ees congre-gations, dans un temps ou l'amour des plaisirs joue un si grand role, donnent l'exemple de l'abnégation et de toutes les vertus; surveillées par les évèques, elles défiaient, au dire de l'orateur, les accusations de captation, de détournement de mineurs, dont on était si prodigue à leur égard. Et quel temps choisit-on, continua le prélat, pour répandre ces af-freuses calomnies?Celui oú l'assaut estlivréàla famille, a la propriété, à la religion ; oú Ton entend dans les chaires pu-bliques s'élever des voix pour nierladivinitéde Jésus-Christ. Le Moniteur annonçait le matin mème la suspension du cours de M. Renán. Le cardinal Donnet, à qui le fait fut signalé, en rendit de publiques actions de grace au gouver-nement. Une circulaire de M. Rouland, relative à la nécessité de poser les limites dans lesquellcs le prosélytisme religieux doit se renfermer, excita les critiques des cardinaux. . M. Rouland, parlant comme sénateur et non comme ministre puisque la Constitution le lui interdisait, défendit ses actes, et M. Billault maintint pour le gouvernement le droit de surveillance sur les congregations. Cette surveillance, à la-quelle il ne pouvait renoncer sans de graves inconvenients pour la paix publique, entravait-elle le développement des congregations? Non : il y a en France aujourd'hui vingt-trois communautés d'hommes auíorisées et quarante-neut non autorisées. Les communautés de femmes autorisées sont au nombre de trois millo soixante-quinze, et il s'en 
244 L'EMPIRE. établit de quatre-vingts à cent nouvelles chaqué année. Le cardinal Mathieu avait exprime le désir de savoir comment les dons et les legs se répartissaient entre le clergé séculier et le clergé régulier. M. Billault répondit que de 1856 à 1860 les legs et dons aux diocèses, évèchés, séminaires, fabriques, paroisses et cures, s'éle-vaient à 13 375 951 francs; les dons et legs aux congrega-tions religieuses, dans la mèmepériode, à 6 519000 francs; mais tandis que pour les premieres sommes tout se passait au grand jour, sous le controle de l'autorité, il n'en était pas de mème pour les secondes. Le gouvernement connais-saitles dons pourlesquels l'autorisation lui étaitdemandée, mais il ne savait rien des autres. Les fréres des écoles chrétiennes, qui sont autorisés, ont fourni le detail des dons reçus par eux. lis s'élèvent à 800000 francs pour une période de cinq années. C'est là le chiíïre officiel, mais les frères de ces écoles ont acquis dans une seule ville un immeuble de 700 000 francs. II y a done à cólé du bilan officiel un actif inconnu, que le gouvernement, avec une appreciation très-modérée, no peut pas porter à moins de 100 millions. Cette statistique produisit une impression assez vive sur le Sénat; mais la discussion sur les congregations n'avait été qu'une sorle d'escarmouche. Le débat sérieux entre le gouvernement et .le parli catholique s'ouvrit sur le para-graphs relatif à la question romaine. Le projet d'adresse, cherchant k rallier toutes les opi-nions, constatad d'un cóté la resistance et Fimmobilité cíe 
la papante, et de l'autre les pretentions immodérécs de 
l'Italie : ce contraste traditionnel ne pouvait satisfaire per-sonne, ni les partisans de l'Italie ni les amis du pouvoir temporel; ees derniers dernandèrent que l'adresse fút 
LA QUESTION ROMAINE AU SÉNAT. 245 amendée dans un sens nettement favorable au pouvoir pontifical. M. Bonjean prononça un savant discours bis-torique et théologique sur l'origine du pouvoir teniporel, qui n'avait jamais été, selon lui, pour la papautéqu'une en-trave, dont elle devrait se délivrerdans l'intérét de son indé-pendance spirituelle. M. de la Guéronnière prit la parole après M. Bonjean et témoigna une amere tristesse de voir qu'aux partisans du pouvoir temporel on dit toujours: «Vous étes des réactionnaires», et qu'on répète sans cesse à ceux qui croient que l'autorité politique du Saint-Siége doit ac-cepter les transformations imposées par les circonstances el le progrés des idees: « Vous étes des révolutionnaires. » II venait done s'interposer « entre ees deux intolerances, » entre ees passions extremes au sein desquelles s'agite ce » grand intérét contenu seulement dans sa vérité, dans sa » mesure exacte, par la politique si sage, si modérée de »l'Empereur. » Ce discours se terminad par une espèce de dithyrambe en l'honneur de l'Empire, de l'Empereur, et mème du prince Napoleón qui, « par sa parole entraínante, persua-» sive, determina l'empereur Francois-Joseph à accepter les » conditions de paix qui étaient le triomphe de notre modé-» ration ». Le prince se plaignitque l'orateur le plaçàt dans une position difficile et declara qu'il n'avait fait qu'exécuter les ordres de l'Empereur. — «Non, Monseigneur, lui ré-» pondit courageusement M. de la Guéronnière, je ne crois » pas avoir place Votre Altesse dans une situation difficile, »mais dans la meilleure des situations, en rappelant un » fait historique auquel son nom est si noblement associé. » Le prince Napoleón prit la parole dans la séance du 1 e r mars, oü il fit un long exposé des abus de la cour et de la politique romaines à l'aide des dépèches des ambas-
246 L'EMPIRE. sateurs de 1'ancien regime, de l'Empire, de la Restaura-ron et de la monarchic de Juillet. II conclut en demandant le depart des troupes franeaises et la'fin d'un statu quo intolerable pour l'Italie, pour la France et pour l'Europe. M. Billault donna une nouvelle edition de son discours de l'année precedente : « L'Empereur ne veut pas livrer les » provinces pontificales à la reaction, ni le pape à la révo-» lution; il veut une transaction, il veut que les faits agis-» sent sur la raison de tous, de façon à amener l'Italie, la » France et l'Europe à comprendre toutes les necessités. » La question mexicaine se posa pour la premiere fois de-vant le Sénat dans la séance du 27 février, àl'occasion du neuviéme paragraphe, et elle ne donna lieu d'ailleurs qu'à cette simple question deM. de Boissy : La commission dit: « Puisse l'expédition concertée avec l'Espagne et l'Angle-» terre ètre poursuivie énergiquement » A-t-elle voulu exprimer un vceu qui laisse une place au doute, ou entend-elle l'énoncer dans le sens d'une affirmation? La demande de M. de Boissy était justifiée par la contradiction existant entre les dépèches officielles et les débats du parlement britannique. Les dépèches déclaraient que les trois puis-sances devront s'entendre sur laconduite de l'expédition, sur ce qui se fera dans le present et dans l'avenir, tandis que le ministère anglais avait répondu aux interpellations d'un membre de la Chambre des communes, que les troupes britanniques n'avaient pris ni lentes ni bagages, parce qu'elles ne devaient pas s'enfoncer dans les terres et que leur depart était fixé avant la mauvaise saison. S'il en était ainsi, que devenait la convention du 31 octobre 1861? M. Billault refusa de repondré, quoiqu'il süt bien que la convention n'existait déjà plus. L'adresse fut votée le 3 mars, à la majorité de cent 
M. DE MORNY VEUT INTERDIRE LES DISCOURS ÉCRITS. 247 vingt-quatre voix contre six. Les quatre cardinaux p r e -sents faisaient partie de la minorité. Le Corps législatif avait, comme le Sénat, commence ses deliberations le 28 Janvier. M. de Morny ouvrit la séance par une allocution aux deputes : ^ En théorie comme en fait » , leur dil-il, « nous » possédons le gouvernement qui convient le mieux au ca-» ractére de la nation. » II fit ressortir l'étendue des con-cessions faites au Corps législatif: « Vousavez obtenu toutes «les reformes que vous avez seulement indiquées», et il s'étendit principalement sur celle du \li novembre qui, selon l u i , mettait le Corps législatif en possession d'un controle efficace sur les finances de l'État. M. le president du Corps législatif consacra un paragraphe tout entier de son discours à la critique de l'éloquence écrite; il proposa presque qu'il fút interclit a l'avenir de prononcer des dis-cours écrits à la Chambre. II y avait là une question de liberté et d'art. Les électeurs, avant de savoir si un can-didat esthonnète homme et connaítleurs besoins, seraient-ils forcés désormais de s'informer s'il était improvisateur? ímproviser est sans doute un don précieux quand on y joint les autres qualités de l'orateur; c'est par l'improvisation qu'on s'éléve au plus haut degré de l'éloquence, mais elle n'est pas pourtant l'éloquence tout entiére, les plus beaux discours peut-étre prononcés à la tribune française sont des discours écrits; la ciarte, la concision, ne sont pas plus in-herentes à l'éloquence parlée qu'à l'éloquence écrite; il y a des improvisations aussi lourdes et aussi prolixes que le plus lourd et le plus prolixe des discours écrits. M. de Morny, en manifestant l'intention formelle d'épargner le temps de la Chambre en coupant court aux discours lus au milieu de l'inattention et de l'indifférence genérales, s'engageait 
248 L'EMPIRE. par cela mème à mettre fin également aux discours que l'improvisalion ne suffirait pas à proteger, et, dans les deux cas, il portait une sensible atteinte à la liberté de la tri-bune. La Chambre inaugura ses travaux en vérifiant quelques elections contestées, entre autres celle de M. Pamard, maire d'Avignon, presenté aux électeurs comme « candidat impe-rial » . Cette qualification avait soulevé quelques protes-tations que le rapporteur de la commission se hala de repousser : Loin de blámer l'intervention du gouvernement, il trouvait « qu'elle moralise l'électiou ». M. Lemercier, en combattant cette théorie, convint néanmoins « que le » suffrage universel avait encore besoin d'etre dirige par » l'administration » . M. de Morny avait insiste dans son allocution sur Tur-gence du projet de conversion de la rente et des obliga-tions trentenaires. La commission fut nommée le 31 janvier, et le renvoi immediat aux bureaux ordonné. M. Gouin était president et rapporteur, et M. Leopold Lehon secretaire. La discussion ne s'ouvrit cependant que le 7 février. M. Darimon, quoique partisan de l'unificalion de la dette r altaqua le projet, qui poussait les porteurs de rentes àspé-culer sous le coup d'une mesure d'ailleurs irréalisable autrement que par des manoeuvres tentées à la bourse pour opérer une hausse factice et pour faciliter une operation qui consistait tout simplement à procurer au Tresor, par un emprunt déguisé, 200 à 250 millions qu'il n'osait pas de-mander à l'emprunt direct. M. Kcenigswarter reprocha au projet de jeter la perturbation parmi les petits rentiers; MM. Picard et Ollivier se mèlèrent à la discussion sans par-venir à empècher la Chambre d'adopter la conversion, vivement défendue par 51. Gouin , rapporteur, et par 
LA DOTATION PA-LI-KAO. 249 MM. Vuitry et Baroche, commissaires du gouvernement. La discussion de celte loi avait demontre que les établis-sements publics, les hospices et les communautés reli-gieuses se trouveraient dans l'impossibilité de prendre part à la conversion, faute de ressources suffisantes pour payer la soulte. Le gouvernement presenta d'urgence un projet de loi autorisant ces établissements à se faire avancer les sommes nécessaires par le Credit foncier. Les adversaires de la conversion s'empressèrent, à l'occasion de la discus-sion de ce projet, de signaler le prejudice causé au budget de la charité par l'emprunt auquel il était condamné; mais leurs efforts restérent encore une fois inútiles. Le gouvernement avait presenté le 19 février un projet de loi tendant à accorder au general Cousin-Montauban, récemment nommé sénateur et comte de Pa- l i -kao, une pension de 50 000 francs à perpétuité et reversible de male en mate. La Chambre à la lecture de ce projet fit entendre des murmures, qui se traduisirent dans les b u -reaux par le choix de commissaires pris parmi les deputes qui lui étaient les plus notoirement hostiles. Le general de Montauban écrivit à l'Empereur pour le prier de retirer le projet. L'Empereur lui répondit le 22 qu'il n'en ferait rien. La lettre impériale se terminad par ees paroles haulaines etblessantes: « Les nations dégénérées marchan-dent seules la reconnaissance publique. » C'était un défi. La commission le releva par l'organe de M. de Jouvenel, son rapporteur, qui conclut au rejet de la dotation! Ce refus était motivé par le droit public, qui s'oppose formellement à l'institution des majorats, et par la possibi-1 i té ou se trouvait l'Empereur de disposer de nouvelles res-sources pour récompenser un general, mòme après l'avoir nommé sénateur et comte, enfin par le danger de rem-
2 5 0 L ' E M P I R E . placer dans les ames le sentiment de 1'honneur par l'appát del'argent. La commission repoussait du reste tout amen-dement. C'était une crise. La premiere entre l'Empereur et le Corps législatif. Qui céderait? ce fut l'Empereur. On lui fit comprendre qu'il était inutile de convoquer les d e -putes, s'il ne leur était pas permis d'avoir une opinion. II écrivit done le ¡i mars à M . de Moni y une lettre dans laquelle, en deplorant ce qu'il appelait un malentendu, il annonçait l'intention de remplacer le projet de loi par une autre proposition plus conforme aux vceux d'un grand nombre de deputes. La Chambre, convoquée extraordinairement le 5 mars pour recevoir communication de cette .lettre, entama le lendemain la discussion de l'adresse. Le projet d'adresse rédigé par la commission, sous la présidence de M. de Morny, n'était, comme l'adresse du Sénat, qu'une paraphrase du discours de l'Empereur un peu plus accentuée sur la politique extérieure et sur les finances. Elle se prononçait nettement en faveur deia paix. «Nous » savons que l'Empereur ne se laissera entrainer à la guerre, » ni par des pretentions ambitieuses, ni par despréjugés qui » seraient également contraires à nos intéréts et aux idees » de notre époque. » L'Italie, cette grande cause de pertur-bations possibles, avait été reconnue par l'Empereur; l'adresse contenait un paragraphe favorable à cette recon-naissance. « La France est catholique et libérale, elle veut » que le chef de la religion soit respecté, mais elle favorise » toujours la vraie liberté ainsi que le progrés moral et ma-tt tériel des populations. » Le Corps législatif, par la plume des rédacteurs de l'adresse, s'associait au système financier de M. Fould, en recommandant de supprimer les dépenses improductives, d'équilibrer les budgets, d'établir la stabi-lité dans les droits de douanes et d'impòts, et de supprimer 
CLOTURE DE LA DISCUSSION GENÉRALE DE L'ADRESSE. 251 les entraves que l'excès de réglementation impose aux forces productives du pays. MM. Plichon, Koe nigs wart er, Kolb-Bernard, Guyard-Delalain, le marquis de Pierre, prirent part à la discussion genérale. M. Plichon, dans un tableau très-sombre de la situation intérieure, signalaleréveil des passions qui avaient alarmé la société en 18/18. « Le mal déjà fait est grand, il » ne tardera pas à devenir immense et le gouvernement en » sera la premiere victime. » La responsabilité de ce mal, selon M. Plichon, revenait à « une certaine presse » à laquelle on laissait toute liberté, tandis que la presse con-servatrice et religieuse ne pouvait vivrc qu'à la condition de tout approuver et de se taire. M. Plichon, il faut lui rendre cette justice, ne demandad pas un simple change-ment de bascule, mais la liberté. M. de Pierre, qui ferma la discussion genérale, jeta sur la situation les vives lueurs de son ironie. « M . Magne nous » a dit l'année dernière : l'Empereur veut régner, gouver-» ner et administrer. Mon Dieu! Messieurs, je voudrais » mème qu'il put rendre la justice : à coup sür elle serait » renduede haut (bruit); mais avez-vous compris le danger » de prendre à la lettre cette fiction? L'Empereur admi-» nistre, et vous, messieurs les ministres, n'administrez-» vous pas quelque peu? Faut-il done toujours faire re-» monter l'appréciation de vos actes à l'Empereur? Si la » Cour des comptes blame quelque part le détournemenl » des fonds des enfauts trouvés au profit des embellisse-» ments d'un mobilier de prefecture, ce blàme doit-il » remonter à l'Empereur, et sommes-nous obliges de croire » que c'est là un auguste virement? (Hilarité genérale.) » Quand le souverain désavoue oíïiciellement une poli-» tique comprometíante, est-ce le mème souverain qui 
252 L'EMPIRE. » la propage par le télégraphe? L'administrateur qui a en-» voyé au Moniteur ce cri d'alarme de M. Fould sur l'état » de nos finances, est-ce le méme qui a envoyé à la Revue 
» des deux mondes un avertissement parce qu'elle avait elevé » quelques doutes sur la bonne conduite de nos finances » avec cent fois plus de respect et de timidité que le Mo-
» niteurl » (Plusieurs voix : très-bienl très-bien fj , L'orateur, après avoir décrit la puissance du ministre de l'intérieur, maítre d'imposer silence à la France en general et à chaqué Français en particulier, et de disposer de la fortune d'une classe de citoyens par la suppression d'un journal, ajo-uta : « Je ne sais si une pareille dictature peut » ètre confiée à quelqu'un qui n'en soit pas responsable, » mais quand personne, excepté nous, n'a le droit de faire » entendre la moindre plainte, je me considérerais comme » un bien grand coupable si jelaissais expirer mon mandat » sans dire que la France de 89 est humiliée de ce regime. » Vous me demanderez alors si je veux la liberté de la » presse. Helas! oui, je la voudrais, car ces dix ans de vie » politique ont achevé mon education. Mais je vous de-» manderai à mon toui', pouvez-vous la supporter ? Si » vous ne pouvez pas la supporter, n'en parlous plus; mais » soyons modestes et ne nous parlez ni de votre force, ni » de 89. Quelqu'un qui n'est pas presse a dit ailleurs que » ce gouvernement nous avait donné l'ordre, que la liberté » viendrait plus lard, et que tout vient à point à qui sait at-» tendre; mais à coup súr un peu de liberté arriverait fort » à propos en ce moment. » Ce piquant resume de la situation mit fin a l a discussion genérale et le Corps législatif passa le lendemain à la dis-cussion des articles. Les cinq membres de 1'opposition avaient déposé l'amen-
DISCUSSION DES PARAGRAPHES. 253 dement suivant, qui est presque un programme, au premier paragraphe de l'adresse : « La confiance publique ne » peut renaitre que par un retour sincere au regime » de la liberté. La presse doit cesser d'etre un monopole » soumis à une censure occulte qui altere les manifes-» tations de l'opinion publique. Le jury, seule juridic-» tion compétenle en matière politique, doit comtaítre » des délits de presse et les juger publiquement. Des » elections lades par les électeurs et non par des préfets, » avec le droit de reunion et avec des chances égalcs » de publicité et de protection pour la liberté de tous; le » pouvoir municipal emanant de la commune et non du » gouvernement, de telle sorte que l'intérét public ne soit » plus subordonné aux exigences de la politique; la liberté » individuelle garantie par un ensemble de mesures dont » la premiere doit ètre Tabrogation de la loi de súreté géné-» rale ; telles sont les principales conditions d'un système » politique qui s'autorise des principes de 1789; telle est » la reforme qu'exigent impérieusement l'intérét moral du )> pays, sa dignité, le développement de son activité et de » sa richesse, et qui ne peut ètre ajournée sans que la » France soit placee dans un état d'iuieriorité vis à-vis des » autres nations. » M. Ernest Picard et M. Jules Favre soutinrent l'amen-dement avec une énergie qui provoqua de la part de M. Ba-roche, president du Conseil d'État, des repliques non moins vives. La lutte s'était engagée sur le mème terrain que les années precedentes; il s'agissait toujours, d'un còté, d'at-taquer le caractére anormal des lois nées du coup d'État du 2 décembre, et de Tautre, de les justifier et de les de-fendre. Les orateurs de Topposition ne pouvaient se flatter de Tcspoir d'agir sur les deputes de la majorité, mais le si-
254 L'EMPIRE. lence dans lequel ces derniers se renfermaient n'avait rien de bien honorable. Le nombre des partisans du gouver-nement était bien plus considerable au Corps législatif qu'en aucun temps et en aucune assemblée, et pourtant des rangs si serrés de la majorité, pas une voix ne s'élevait pour de-fendre la politique du gouvernement et pour venir en aide aux orateurs officiels. M. Roques-Salvaza adjura ses col-lègues de defendre l'adresse, qui était l'ceuvre de la com-mission et par consequent de la majorité elle-méme. Cet appel généreux resta vain. Le poids de la discussion con-tinua comme par le passé à retomber tout entier sur les orateurs du gouvernement. L'opposition avait déposé un amendement relatif à la politique étrangère dont la question italienne fit presque tousles frais. M. Jules Favre démontraque la politique de conciliation annoncée par l'Empereur et approuvéc par l'adresse, n'était qu'une chimère. M. Jéróme David répondit que c'était en revenant aux stipulations de Villafranca que l'Iialie permettrait au pape d'opérer dans ses États les reformes qui rendaient possible le depart des troupes fran-chises de Rome. M. Keller accusa l'amendement de l'op-position de n'ètre qu'un produit de l'esprit révólutionnaire; le gouvernement et le Corps législatif ne voulant pas que l'arméequitteRome, pourquoi, demanda-t-il au gouverne-ment, attaquez-vous sans cesse par une contradiction fla-grante la politique du Saint-Siége? S'agit-il d'appuyer un nouveau projüt de transaction dont le rejet aurait pour effetl'évacuation; ou bien, quoiqu'il arrrive, maintiendrez-vous toujours au pape Rome et le patrimoine de saint Pierre? La réponse de M. Billault était prévue : « 11 s'agit » d'opérer sur l'échiquier des intéréts humains, il ne s'agit » pas d'une question de foi et de dogme, mais d'une ques-
M. BILLAULT DEFEND LE STATU QUO A ROME. 2 5 5 » tion purement politique et du domaine temporel. Eh »bien! sur cet échiquier oü l'on s'engage, il faut savoir » garder sa situation. Le gouvernement ne livre pas la » sienne, il la garde. » Le gouvernement n'avait jamais marque aussi nettement la separation entre l'intérét religieux et l'intérét politique, ni avoué aussi franchement la violation du principe de non-intervention. « Le seul droit qui envers nous pourrait » étre invoqué, » dit M. Billault, « ce serait le droit des » populations romaines. Nous admettons en effet que les » populations sont mattresses d'elles-mémes. Le principe de »la souveraineté du peuple est la base de notre droit pu-» blic Je recomíais que chez les Romains, ce droit est »suspendí!; que nous méconnaissons chez eux le principe » qui nous regit en France; mais il est malheureusement » parfois des circnnstances exceptionnelles oú des intéréts » d'un ordre supérieur commandent ees sacrifices momen-» tanés de la liberté populaire » . M. Jules Favre s'em-pressa de constater que M. le ministre était contradit de declarer que la France ne restad à Rome qu'en vertu de la suppression momentanée d'un des plus grands principes du droit public; M. Billault en faisait l'aveu, mais il s'ex-cusait en ajoutant que l'armée française ne pouvait quitter Rome sans la livrer à la revolution ou à une autre puis-sance protectrice, et que le gouvernement n'y consentirait jamais. A ces mots la majorité couvrit de ses applaudisse-ments l'orateur officiel, qui se retournant vers M. Keller, reprocha vertement aux catholiques de pousser le pape à résister aux conseils d'un gouvernement qui le souienait depuis quinze ans, et de rendre toute conciliation impos-sible. 11 comptait à l'avenir sur une meilleure conduite des catholiques et sur la Providence «pour placer sur une base 
256 L'EMPIRE. désormais inébranlable la liberté du Saint-Pére et l'indé-pendance de l'Italie » . C'était encore le statu quo. La séance du 13 fut consacrée à la discussion du para-graphe sur la guerre d'Amérique et sur les affaires du Mexique. L'opposition proposa d'ajouter à ce paragraphe 1'article additionnel suivant: « Nous faisons des voeux pour » que le grand principe de l'abolition de l'esclavage sorte » victorieux de la lutte dont il est la cause. » M. Billault repoussa cet article, sous pretexte qu'il engageait le gouver-nement dans la voie de l'intervention dans les añaires inté-rieures d'un gouvernement étranger. M. Jules Favre mit à nu les inconvenients, les dangers et méme les impossibilités du plan d'invasion et de reor-ganisation du Mexique, prété au gouvernement et faible-ment repudié par M. Billault. L'orateur officiel, après avoir demandé si une discussion sur une expedition déjà com-mencée était bien opportune et bien patriotique, parla de la convention conclue entre les trois puissances et de leur accord parfait, juste au moment oú un membre de la Chambre des communes, demandant au gouvernement si l'Angleterre était en guerre ou en paix avec le Mexique, venait de recevoir de M. Layard, sous-secretaire d'Élat des affaires étrangères, cette réponse : « La guerre n'est ni w déclarée ni commencée, et il est extrèmement probable » qu'un arrangement à l'amiable va se conclure. » M. Favre avait parlé de la candidature de l'archiduc Maximilien au troné. M. Billault prétendit que e'était là un simple propos d'officier, et la preuve c'est quel'ambas-sadeur d'Angleterre s'en étant ému, « il est alié chez notre » ministre des affaires étrangères, qui lui a répondu : Cela 
» ríest pas. Voilà les faits. » Cette declaration catégo-rique fit un sensible plaisir à l a Chambre, peu enthousiaste 
LES PROTECTIONNISTES. 257 d'une nouvelle guerre lointaine entreprise sans son con-cours. Le Corps législatif, après cette excursion à l'étranger, fut ramené aux affaires intérieures, soit par les amendements des Cinq, soit par les observations de divers membres de la majorité. M. Devinck opposa quelques teintes sombres au riant tableau de la situation fïnancière presenté par M. Magne, ministre sans portefeuille, et finit en émettant timidement de légers doutes sur l'eíilcacité du sénatus-consulte modifiant les conditions de la presentation du budget; M. Picard reclama pour Paris et Lyon le droit d'élire leurs conseils rnunicipaux. La Société de Saint-Vincent de Paul trouva dans M. A. Lemercier un défenseur intrépide, et le libre-échange d'ardents adversaries dans MM. Brame et Pouyer-Quertier. M. Pouyer-Quertier, depute de la Seine-Inférieure, ora-teur chez qui la prolixité et l'incorrection du langage n'ex-cluaient pas une certaine vigueur d'argumentation que semblaient encore tripler sa haute taille, son torse robuste et son infatigable larynx, remplit presque toute la séance du 19, par un discours dans lequel il signalait, avec une complaisance passionnée, les resultats désastreux que les traites de commerce conclus avec l'Angleterre avaient eus, selon lui, pour l'industrie française. M. Granier de Cassagnac se declara profondément offense dans son p a -triotisme par une discussion qui ne pouvait plaire qu'àceux que la grandeur du pays offusque. « II est temps, s'écria-t-il, que cette campagne finisse! » M. Brame, ne tenant nul-compte de ce voeu, vint appuyer les accusations de M. Pouyer-Quertier et se joindre à lui pour demander une enquéte sur les resultats du libre-échange. M. Baroche, dans sa longue réponse aux deux deputes protectionnistes» 
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2 5 8 L'EMPIRE. leur reprocha de se conduiré en mauvais citoyens en reve-lant les souffrances du pays. M. Brame répliqua qu'il remplissait, au contraire, le plus sacre des devoirs, et qu'il aurait été coupable de garder le silence en « député ohéissant». 
M. de Morny : Que voulez-vous dire par là? 
Une voix: II n'y a pas ici de député obéissant. La discussion arrivait à son terme. M. ele Pierre, dont l'ironie fine et mordante se faisait jour dans des discours écrits qui n'étaient probablement pas étrangers à l'ostracisme parlementaire que M. de Morny voulait infliger à ce mode d'éloquence, clòtura les débats en remerciant l'Empereur de la restitution du droit d'adresse; d fit pourtant remarquer que cette liberté qui consistait à remplacer brusquement six mois d'admiration par vingt jours de critique ne valait pas une liberté continue; les vérités qui s'échappent une à une en temps opportun ne sont-elles pas préférables à une masse de vérités venant trop tot ou trop tard? M. ele Morny, avant de proceder au scrutin sur l'en-semble de l'adresse, remercia les deputes « du concours et de l'appui qu'ils lui avaient prété pendant cette longue et laborieuse discussion »; il crut devoir, en mème temps, rendre compte « d'une maniere toute spontanée, des i m -pressions que cette discussion lui avait laissées ».. M. de Morny établit d'abord que le décret du 2k novembre, en « accordant le droit d'adresse », — « en le restituant, » interrompit M. Picard; — en 1'accordant, insista M. de Morny, je maintiens mon mot, — n'avait pas voulu donner aux deputes une liberté plus grande de discussion. Cette liberté existait déjà. Mais l'adresse était devenue l'occasion de recriminations, d'aecusations, d'attaques directes et 
L A D I S C U S S I O N D U B U D G E T . 259 personnelies, d'énonciaticms de petits faits {Voix nom-
breuses : Très-bien! très-bien l) 
M. Jules Fame: Nous protestons! 
M. Picard: Vous n'avez pas le droit de tenir ce langage, monsieur le president! 
M. le President: Vous m'écouterez jusqu'au bout M. de Morny continua en effet sa petite allocution sans qu'on en put conclure cependant que la nouvelle preroga-tive de la Chambre courüt un danger immediat, et l'adresse fut votée le 20 mars par Ihk voix contre 9. Le règlement de la Chambre, en mettant aux prises une commission de dix-huit membres avec le Conseil d'État libre de repousser les amendements, réduisait souvent les representants du pays à l'oisiveté et rendad impossible une bonne organisation des travaux parlementaires. Le Corps législatif serait resté pendant un mois dans une inaction complete, s'il n'eút voté la loi de revision des délais de pro-cedure en matière civile et commerciale, la prorogation pour dix ans du monopole des tabacs, et la liberté de mettre en société les charges d'agent de change. La discussion genérale du budget de 1863 s'ouvrit le 16 juin. M. Alfred Leroux, l'un des rapporteurs du budget, •s'attacha dans la premiere partie de son travail à dégager le Corps législatif de toute responsabilité dans la situa-tion fmancière. « Le Corps législatif n'a été ni aveugle » ni imprévoyant, et ce n'est pas faute d'avertissements »que s'est développée la situation à laquelle il faut » aujourd'hui porter remede. » Le rapporteur ajoutait: « Les pouvoirs qui nous sont rendus par le sénatus-con-» suite du 31 décembre 1861, nous donnent une force » et nous imposent une responsabilité; nous acceptors 
260 L'EMPIRE. » Tune et l'autre, decides à nous servir du droit et à rem-» plir le devoir. » Le rapporteur, après cette íière declaration, fit remar-quer « combien le besoin de la paix, qui tient une place » considerable dans les conseils comme dans les declarations » de tous les États, est en contradiction avec la désastreuse » emulation des gouvernernents en ce qui regarde les pré-» paratifs militaires » . II multiplia les assurances capables de calmer l'inquiétude genérale causee par ce contraste, et il concluí ainsi : « L'économie partout, l'économie tou-»jours , telle est désormais la regle proclamée; et ce » qu'elle peut causer de bien est aussi incalculable que la » somme de maux que cause son oubli. » M. Leroux, dans la seconde partie de son rapport, en suivant, chapitre par chapitre, toute la loi de finances, fit 1'exposé sommaire des discussions de la commission avec le Conseil d'État. Le budget ordinaire des dépenses de 1863, presenté avec une augmentation de 71 461105 francs sur celui de 1862, avait pu étre, grace aux efforts des commissaires, réduit du chiffre de 62 millions. Le budget extraordinaire avait subi, de son cote, une reduction de mème importance. La commission, pour faire face à l'ac-croissement des dépenses, admeltait le rétablissement de la laxe du sucre, l'augmentation du papier timbré, le double décime sur l'enregistrement, un droit sur les bor-dereaux d'agent de change, enfin un impót sur les che-vaux et les voitures. La discussion genérale du budget fournit à deux mem-bres de la majorité, MM. Granier de Cassagnac et Roques-Salvaza, l'occasion de proposer, par un amendement, la creation d'un impót surtes revenus mobiliers qui s'afii-chent et se publient, tels que rentes sur l'État et actions 
L'IMPÓT SUR LE REVENU. 261 dans les compagnies industrielles, soit anonymes, soit en commandite. C'était introduiré partiellement Vincome-tax dans le système financier de la France. La fortune mobi-lière n'existait pas, disaient les auteurs de l'amendement, lorsque l'impót a été établi; on avait été forcé de frapper la propriété fonciére et les objets dé consummation. Les choses sont bien changées aujourd'hui : le développement de la fortune mobiliére rend equitable et nécessaire • sa soumission à un impót dont l'application partielle sup-prime les mesures inquisitoriales auxquelles on redoute qu'il donne lieu. M. Granier de Cassagnae ajouta que parler de reduction d'impót quand la situation de la France était si extraordinairement prospere, quand les dépenses accrues depuis dix ans fournissaient une preu ve si con-vaincante de l'accroissement des ressources, était une ano-malie. Le seul reproche qu'on put adresser aux proposi-tions de M. Fould était celui « de ne pas repondré à cette »situation de la France, de presenter un budget pauvre » aunom d'un pays riche, de laisser croire au dehors que » nous n'avons pas les ressources de nos pretentions, de » notre influence, de nos droits et presque de notre dignité». Ce reproche d'insuífisance et de mesquinerie, adresse à un budget de 2 milliards 116 millions, sembla surprendre un peu la Chambre. Une voix pourtant cria: « C'est vrai!» Le projet fut combatiu par M. Segris, par M. Magne et par M. Émile Ollivier. Ces orateurs n'acceptaient l'impót sur le revenu que comme impót unique, condition sans la-quelle il n'était qu'une iniquité, car les auteurs du projet reconnaissaient eux-mémes qu'une partie importante du revenu mobilier échapperait à la taxe. Les rentiers avaient le droit de le considérer comme une sorte de confiscation, puisque l'État leur reprenait sous forme d'impót une 
262 L'EMPIRE. partie de la dettè contractée envers eux. Quant au crèdit public, il ne pouvait en recevoír qu'une fàcheuse atteinte. L'amendement fut repoussé. L'adresse avait dit : « Le Corps législatif ne peut avoir » qu'une opinion favorable sur l'état de nos finances, car » il en a toujours minutieusement surveilléTemploi. » Or, le Corps législatif, par l'organe deia commission, caracté-risait la situation financière en ces termes:« La proportion » entre la dépense et la recette était rompue, et un pared » état de choses ne pouvait durer; il aurait justement alarmé » tous les intéréts et réagi sur notre situation, à l'intérieur » comme à l'extérieur; il aurait rapidement realise les » sinistres pronòstics de ceux qui déclarent que les finances » nous mèneraient à notre perte. » M. Picard, après avoir demandó que le Corps législatif se mít d'accord avec lui-mème, passa en revue les dispo-sitions du décret de novembre, et declara qu'il échangerait volontiers la suppression du droit de crèdits extra-budgé-taires contre le retour pur et simple à la spécialité des anciens gouvernements, à ce système dont M. Royer-Collard disait : « Ce n'est pas une question de principe, c'est une question de probité. » Expriman! ensuite un des sentiments les plus vifs du pays, il demanda qu'on mít un terme au scandaleux cumul des traitements autorisé depuis 1852. L'orateur de l'opposition montra certains person-nages touchant, gràce au cumul, les uns 250, les autres 230. les autres 200 000 francs de traitement, et un groupe de soixante et quelques fonctionnaires absorbant à lui seul 5 à 6 millions par an. 11 établit que la dépense des grands corps de l'État l'emportait de 20 millions sur celle de ces mèmes corps sous le regne de Louis-Philippe. La liste civile était de 12 millions, elle est de 2 5 ; la dotation 
M. ERNEST PICARD ET M. DE MORNY. 2 6 3 des princes et des princesses est de 1 500 000 francs au lieu de 1300 0 0 0 ; le Conseil d'État coüte 2 277 000 francs au lieu de 816000 francs; la dépense des ministres sans porte-feuille est de 310 000 francs, etc. « Nous ne sommes gou-» vernés à un si haut prix que parce que nous sommes trop » gouvernés; les pouvoirs de l'État ont trop à faire, je le re-» connais; ils ne sont pas payés à raison de tout ce qu'ils ont » à accomplir. Us se sont charges de notre bonheur qu'ils ne » nous dorment pas, mais enfin ils en ont pris la charge. » Ici l'orateur fut arrété par une interruption qu'il ne put saisir, et que M. le president s'empressa de traduiré en ces termes : « On vous dit que c'est clu vaudeville; parlez » sórieusement. » M. Picard, d'après le procés-verbal stenographié du 
Monitcur, se serait jeté d'un autre cóté de la question sans répliquer à M. de Morny; de telle sorte qu'il aurait eu l'air de reconnaítre, avec le president du Corps législatif, que parler sur l'abus des traitements cumules, ce n'était pas parler sérieusement. M. Picard demanda le lendemain une rectification au compte rendu de la séance de la veille : « M. le president m'aurait dit : Parlez plus sérieusement; si »j'avais entendu cette observation, je ne l'aurais pas accep-» t é e ; je ne l'accepte pas davantage aujourd'hui. » Le chapitre du budget relatif à l'administration dépar-tementale appela M. Plichon à la tribune. L'orateur, après avoir demontre que l'administration est partout toute-puis-sante, et qu'il n'y a pas de recours pour ceux qui ont à lutter contre elle, traça le tableau des luttes electorales telles qu'elles se passent sous ce regime de compression et de silence. Le préfet du Nord, qui s'était signalé par l'énergie peu scrupuleuse de son intervention dans les luttes electorales, fut vivement pris à partie par M. P l i -
264 L'EMPIRE. chon qui finit ainsi : « Je sais que le gouvernement re-» pousse d'ordinaire par une simple dénégation les accusa-» tions de ce genre. Eh bien, Messieurs, si une semblable » dénégation seproduit aujourd'hui, je lui opposerai l'affir-» mation la plus absolue,rafíirmation d'un homme d'honneur » qui a été témoin de tous ces faits, et ce témoin, c'est moi. » M. Baroche s'efforça d'atíénuer l'eífet de ees paroles en insinuant que M. Plichon déposait comme témoin dans sa propre cause. Le préfet du Nord dontM. Plichon venait de signaler les méfaits était un des plus eminents et des plus anciens préfets de France, « et je le dis bien haut, ajouta » le president du Conseil d'État, ç'est Tun des fonctionnaires » que moi personnellement j'honore le plus » . La question dés lors fut jugée. Le ministre honorait le préfet du Nord, la Chambre n'avait pas besoin d'autre certificat. Les listes electorales du département de la Seine présen-taient ce phénomène singulier, qu'à mesure que la popu-lation augmentait, le nombre des électeurs inscrits dimi-nuait. Paris, avec un accroissement de 532 000 habitants, aurait-il cinq deputes de moins à élire? Un débat trés-vif s'engagea à ce sujet entre MM. Ollivier, Picard et Baroche, dans la séance du 18. Le president du Conseil d'État sou-tint que dans une ville comme Paris, dans laquelle se suc • cedent si rapidement de nouvelles couches ele population, l'inscriplion electorate devait ètre sou mise à eles conditions différentes que dans les autres villes. Une phrase échappée à M. Baroche^ semblait présager au Corps législatif qu'il n'irait pas jusqu'au bout de son mandat; le president du Conseil d'État s'empressa d'en atténuer la portée, sans parvenir cependant à rassurer tout à fait une Chambre toujours préte à dresser l'oreille au moindre mot d'é-lection. Les Cinq avaient soumis à la commission un 
LE BUDGET DE 1863. 265 amendement tendant à reduiré à 600 000 francs le credit de 2 millions inscrit au budget pour les dépenses de la süreté publique. M. ílénon, en soutenant cet amende-ment, fit entendre de fortes paroles contre cette fameuse loi de súreté genérale qu'on avait présentée comme transi-toire, et qui menaçait de s'éterniser, quoiqu'elle fut si peu en rapport avec l'état des mceurs et des esprits. La situation financière était réglée jusqu'alors par deux projets de loi. Le premier portait fixation du budget 
ordinaire des recettes et des dépenses. Le second fixait le budget extraordinaire. M. Fould, dans son rapport à l'Empereur, avait divisé les dépenses en trois classes : les dépenses ordinaires, qui ont pour objet de pour-voir aux services obligatoires et permanents (dette, justice, perception, armée, etc .) : les dépenses pour ordre, c'est-à-dire celles qui, soldées au moyen des imposi-tions que votent les consells locaux, ne sont inscrites au budget general que pour satisfaire aux regles de la comptabilité publique. « Portees en recettes et en dépenses, » disaitle ministre, elles ne peuvent en réalité ètre considé-» rées comme des charges de l'État. » Comme si les dépenses de cette catégorie n'imposaient pas aux contribuables des charges tout aussi réelles que les dépenses qui passent par les mains de l'administration céntrale •, —enfin les dépenses 
extraordinaires, qui, tout en étant utiles, ne sont pas rigou-sement obligatoires (grands travaux, constructions n o u -velles, excédants temporaires de l'efifectif de l'armée, etc.). M. Fould, en vertu de cette classification, proposait de ne placer dans le budget proprement dit que les dépenses normales et obligatoires des services publics, en inscrivant à còté les ressources permanentes destinées ales couvrir; de consacrer un titre à part aux services rattachés pour 
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ordre à la loi de finances; enfin de renfermer dans une loi distincte toutes les dépenses extraordinaires, en leur affec-tant des ressources spéciales et definies qui auraient, comme les charges auxquelles elles devraient faire face, un caractère temporaire. Cet ordre avait été suivi dans le budget actuel. La Chambre, avant la reforme financiòre, aurait été dans la nécessité de voter les crèdits de chacune de ces sections en bloc. Le gouvernement lui aurait dit :« Yoici le chiffre que je demande pour le ministère de la guerre : 366 mil-lions ; les accordez-vous ou les refusez-vous?» La Chambre aurait en vain essayé de repondré : « Je voudraisbien ne donner que 360 millions.» — Accordez ou refusez, pasd'ex-plication.—Si le vote par ministère ne placad plus le député, selon l'expression de M. de Morny, « entre un refus insensé et une soumission regrettable » , le vote par section était loin de lui rendre son indépendance. Le gouvernement disait: « J'ai besoin de 366 millions pour les services du ministère de la guerre; je partage cette somme en cinq sections, dont l'une (soldé et entrelien des troupes) s'élève au chiffre minime de 282 millions. Accordez-vous ou refusez-vous de voter cette somme? » Le député se trouvait toujours dans l'alternative de repousser brutalement par une simple boule noire un total de 282 millions, ou de l'accepter aveuglément. Le Corps législatif, après avoir examiné et discute les crèdits des neuf ministères, section par section, avait done voté le paragraphe I e r du titre I e r du budget ordinaire. La discussion s'ouvrit sur le paragraphe 2 contenant 38 arti-cles, tous relatifs aux nouvelles impositions. M. E. Ollivier prit le premier la parole. II condamna le double décime comme pesant sur lapropriété foncière, déjà surchargée, et 
CONTRADICTIONS FINANCIÈRES. 267 comme rendant la justice plus couteuse. Quant à la taxe du sucre, elle était une preuve nouvelle de la deplorable mobilité du gouvernement en matiére commerciale et fi-nancière. « Chaqué année, dit l'orateur aux ministres, » vous changez de langage et de projets; vous préconisez » les virements, puis vous Íes abandonnez, puis vous les ré-»tablissez. Vous rétablissez l'amortissement en 1858, » l'année suivante vous le supprimez; vous nous présentez »les obligations trentenaires comme une merveille finan-» ciére, l'année suivante vous les biffez. Vous dégrevez )> l'impót sur le sucre en 1860, vous relevez les droits en » 1862. Et, pour que ees contradictions soient permanentes, » nous avons toujours en presence deux ministres desíi-» nances : le ministre tant mieux et le ministre tant pis; » l'honorable M. Magne, avec un talent qui me convainc » toujours, me prouve que les finances sont dans le meilleur » état, et l'honorable M. Fould, avec une conviction qui » m'émeut, établit qu'elles sont dans un état pitoyable. » M. Ollivier raconta comment les negociants et les arma-teurs, plus effrayés encore de l'inconstance financière de l'administration que de ses exigences, avaient demandé en grace à la commission de placer la taxe sur les sucres non au budget extraordinaire, c'est-à-dire parmi les ressources momentanées, mais au budget ordinaire, c'est-à-dire parmi les ressources permanentes. « Frappez-nous, pourvu que nous soyons súrs que vous nous frapperez toujours de méme. » M. Magne répondit à l'orateur en lui reprochant de prendre le róle très-aisé de critiquer les impóts nou-veaux, sans en proposer d'autres. Quels moyens avez-vous de les remplacer? «Les economies,*, répondit M. Picard. — M. Javal ajouta : « L a reduction de l'armée, et un meilleur emploi des ressources. » 
268 L'EMPIRE. La discussion sur la taxe sur les chevaux et les voitures de luxe donna le spectacle inattendu d'un assaut livré par la majorité à un projet de loi presenté par le gouvernement. Le rejet de l'article 4, renfermant toute 1'economic de la loi, rendad impossible la discussion sur les neuf articles suivants. La réglementation à laquelle la Chambre était soumise empéchait non-seulement le débat sur l'impót des voitures, mais encore enlevait au rapporteur tout moyen de connaitre dans quel sens il devait interpreter le vote du Corps légistatif. Comment sortir d'embarras? La Chambre finit par renvoyer à l'examen de la commission tous les ar-ticles du projet, depuis l'article k jusqu'à l'article 13 inclu-sivement. La dernière grande question abordée par le Corps légis-latif fut la question mexicaine. Le gouvernement, après avoir d'abord presenté l'expédition comme une demonstra-tion comminatoire plutót que comme une guerre, et affi-ché ensuite la plus entière confiance dans le peu de durée de la campagne, se décida enfin à avouer la gravité des embarras clans lesquels il s'était engage. Cette gradation pent ètre établie par des textes. Le rapport de M. Leroux disait : «Nos esperances et celles du gouvernement sont que l'année 1862 verra finir l'expédition du Mexique.» Le rapport de M. O'Quin declarad un peu plus tard que 48 millions seraient affectés à l'expédition du Mexique et aux stations de l'Indo-Chine dans le service de la marine, et 11 millions pour le Mexique seul dans le service de la guerre. Le mème rapporteur venad quelques jours après réclamer un supplement de 15 millions: Le gouver-nement confessait en mème temps que l'effectif de l'expé-dition qui, au debut, était de 2000 soldats, venad d'at-teiudre le chiíTre de 33 000 hommes. La guerre avec le 
FIN DE LA SESSION. 2 6 9 Mexique dévorait déjà 83 millions en 1862, c'est-à-dire 20 millions de plus que le produit des impòts nouveaux et des taxes nouvelles. M. Jules Favre, dans l'avant-dernière séance de la ses-sion, prononça un magnifique discours sur cette expedition. L'orateur avait avec lui, cela pent se prouver par des extraits empruntés à divers documents, discours ou rap-ports, le sentiment intime de l'assemblée. Les applaudisse- • ments et les adhesions furent pour M. Billault. Le ministre sans portefeuille s'exprima d'une facón si violente au sujet' du general Prim, plénipotentiaire espagnol, que le Moniteur suspendit pendant un jour l'insertion de cette partie de son discours. Elle parut le lendemain revue, corrigée et dimínuée. Tous les efforts de la commission avaient abouti, en re-sume, à rogner 5 millions sur les 397 millions du budget de la guerre. Le chiffre maintenu était done de 392 mil-lions. La dépense totale approuvée, pour la marine et la guerre reunies, s'élevait à 557 millions. Le budget de 1862 s'élevait à dix-neuf cent millions et celui de 1863 à 
deux milliards soixante-cjuatre millions. La reforme financière de M: Fould laissait décidément quelque chose à désirer. 
CHAPITRE IX 
1 8 0 8 - 1 8 6 1 
L'EXPÉDITION DU MEXIQUE 
S O M M A I R E . — Le Mexique sous la domination espagnole. — Guerre de l'indépeu-
dance. — Défaite des Espagnols. — Empire d'Iturbide. — Sa chute. — Elïet 
des pronunciamientos, — Formation du parti liberal. —• Lutte entre le parti 
liberal et le parti clerical.— L'emprunt Joecker. — Le Mexique et Santa-Anna. 
— Triomphe du parti liberal. — Présidence de Benito Juarez. — La répu-
blique du Mexique et les puissances. — Le parti monarchique mexicain à 
l'étrnnger. — II entoure l'Empereur et l'Impératrice. — Causes de son succés. 
Appui que lui donne M. de Morny. — Les bons Joecker. — M. Dubois de Saligny 
remplace M. de Gabriac. — II commence par presenter la reclamation Joecker. 
— Juarez est oblige de suspendre le payement des recettes des douanes. — 
L'Espagne, l'Angleterre, la France. — Les États-Unis. — La guerre se pré 
pare. — Ses pretextes et ses causes. — Négociations diplomàtiques pour une 
entente entre I'Espagne, l'Angleterre et la France. — Les États-Unis se tiennent 
à l'écart. — La convention de Londres. Le Mexique se compose de vingt-quatre États, du dis-trict federat et d'un territoire, la basse Californie, le tout representant une superficie cinq fois plus grande que celle de la France. Le plateau que forme la majeure partie du pays, s'appuie sur des rochers traverses par de riches fi-lons d'argent, de cuivre, de fer, et n'est exposé qu'à des chaleurs modérées quoique place sous la zone torride. Les climats les plus divers, la terre chaude, tierra caliente, le pays froid, tierra fria et la terre tempérée tierra templada, se succédent sur ses pentes. La population du Mexique qui, à la fin du siècle dernier, s'élevait à peine à 5 millions d'habitants, est aujourd'hui de 8 millions, sur lesquels les Indiens comptent k millions, les métis 3 millions, et les blancs 1 million. Le Mexique conquis par Fernán d Cortez devint une colóme de l'Espagne, c'est-à-dire selon l'économie poli-
LA DOMINATION ESPAGUOLE AU MEXIQUE. 271 tique d'alors, un marché pour les produits de la métropole et un lieu de production reglé sur ses besoins. L'Espagne est de toutes les nations cede qui a usé de l'ancien systéme colonial avec le plus de rigueur : elle ne voyait dans le Mexique qu'une mine et dans les Mexicains que des mi-neurs; elle leur laissait à peine cultiver la terre. L'ordre d'arracher la vigne dont la culture commençait à se r é -pandre, donna le signal de la révolte qui devait rendre le Mexique indépendant. Les nobles ruines que l'Espagne envoyait au Mexique pour y refaire leur fortune n'avaient que trois soucis: d i -nger la production et la consummation dans un sens favo-rable aux intéréts de la métropole ; inventer de nouveaux impóts; maintenir la separation et l'antagonisme des classes sans lesquels leur tyrannie n'eút pas été possible. Les Espa-gnols étaient investis de tous les emplois, les creóles étaient exclus du gouvernement méme alors qu'ils étaient nés de parents espagnols, les métis, les Indiens jaloux les uns des autres, tour à tour proteges ou négligés par l'ad-ministration, rendaient sa tache facile par leurs divisions. JNTulle liberté de la presse, nulle liberté individuelle; inter-diction aux villcs de plus de kO 000 árnes d'avoir une imprimerie. A quoi d'ailleurs l'imprimerie pouvait-elle servir dans un pays ou l'on traitait ceux qui savaient lire comme des ennemis de l'ordre social ? La domination espagnole a laissé au Mexique des traces qui subsistent encore aujourd'hui; entre autres l'escla-vage, sous le nom de peonage. Un homme pauvre (un prolétaire, en Europe) reçoit d'un autre homme une avance de quelques piastres, qu'il s'engage par corps à luí rembourser en travail, à défaut d'argent. Le débiteur, après la declaration du prèt faite par le créancier devant le 
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(1) Peon, mot espagnol signifiant dans l'origine piéton, homme qui va à pied, 
et employe depuis dans le sens de manoeuvre, journalier. 
juge de l'endroit, passe à l'état depéon (1); il appartient k son créancier devenu son maítre, jusqu'à ce qu'il se soit acquitté envers lui, ou bien qu'il ait trouvé, pendant les quelques jours de liberté que la loi lui accorde chaqué an-née pour faire cette recherche, un autre maítre qui se charge de payer sa dette. Cette faculté annuelle de changer de maítre est d'un usage presque impossible pour les péons relegués dans des fermes éloignées, instruits d'ailleurs par l'expérience que leur sort est le méme partout, que l'intérét des maítres est de ne point faciliter leur changement, et qu'un traitement plus dur les attend après l'insuccès de leur tentative. Le Mexicain, impróvoyant par nature, a un penchant à s'endetter; l'inslitulion du peonage se recrute done facile-ment parl'eíTet du caractère national, et elle se fortifie par l'héritage, car la famille du péon qui meurt sans aequitter sa dette reste engagée envers le créancier. II est rare que le Mexicain né ou devenu péon ne reste pas péon toute sa vie. Les moyens pour le retenir dans les liens du peonage, outre son insouciance naturelle, ne manquent pas à des maítres peu scrupuleux. Le péon reçoit d'ailleurs un salaire trop minime pour faire la moindre économie, sur-tout s'il a une femme et eles enfants; et ce salaire mème est fictif: il est inscrit sur le registre du créancier, le péon rieu touche rien; il reçoit en échange les denrées alimentaries que son maítre lui vend au prix fixé par lui-mème. Le péon, libre constitutionnellement, n'en est pas moins la propriété du créancier, pour lequel il travaille sans espoii de s'aequitter, aussi mépriséet plus maltraité quel'esclave; il est, comme l'esclave, une cause d'impuissance et de 
LA FORTUNE DU CLERGÉ. 273 ruine pour le pays oü il existe ; il avilit les maítres autant que les esclaves, il voue les premiers à la routine, les se-conds à la paresse, et la nation tout entière à un état com-plet d'infériorité morale et matérielle à l'égard des autres nations. L'aristocratie qui naít du peonage s'en sert pour avilir les masses; le corps judiciaire qui lui donne la sanction légale, le clergé qui le proclame destitution divine et qui l'exploite avec apreté, l'armée, composée des malheureux qui le subissent, au lieu de fortifier la société, ne sont pour elle que des causes de depravation et de faiblesse. L'esclavage n'est pas incompatible avec la grandeur, du moins passage re, d'une société; le peonage la rend impossible. Les conquérants du Mexique en partagèrent les terres avec la couronne d'Espagne et avec le clergé. La part faite à . cè dernier représentait le cinquième environ de la propriété fonciére. Cette part s'accrut de concessions gratuites ele terres et de dons considerables en argent, faits.par le d o -maine royal et par les vice-rois, et destinés à favoriser l'établissement des couvents dans un pays qu'on voulait conquerir par la religion et par la force. Les donations entre-vifs et par testament, la dime prélevée d'abord en nature sur tous les produits agrícoles et plus tard con vertió en une somme d'argent, les prémices (premicias) exigées jusqu'en 1833 sur les benefices commerciaux, industriéis, gains de toute nature, les droits paroissiaux, le casuel, les droits et frais prélevés par les membres du clergé charges de l'état civil sur les actes de naissance, manages et décés, étaient pour lui la source de revenus immenses, qu'il em-ploya en prèts sur hypothéques au taux de 5 et de 6 pour 100, et qui firent de la caisse du clergé à peu près fuñique établissement de crèdit au Mexique. Ces sources portèrent 
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(1) S n v a l a . 
pendant trois siècles et demi la fortune du clergé à un chiffre qu'un historien du Mexique (1) évalue au quart et mème au tiers de celle du Mexique toutentier. La nécessité de veiller à la conservation de ces biens immenses ne per-mettait pas au clergé de se désintéresser des affaires tem-porelles et de se soustraire à l'influence qu'exerce la trop grande richesse sur les corps constitués aussi bien que sur les individus. Le clergé prètait done son appui à l'État en façonnant les esprits à l'obéissance passive; l'État, de son cóté, laissait le clergé maítre de s'enrichir et d'agrandir son immense domaine. L'exemple de l'Amérique du Nord secouant le joug de la mère patrie, et de la France accomplissant sa grande revolution, ne passa point cependant inaperçu au Mexique. Le pouvoir de l'inquisition et celui des vice-rois en reçurent un ébranlement dont les effets se manifestèrent au debut de la guerre entreprise par Napoléon I e r contre l'Espagne. 
U ayuntamiento de Mexico, à cette époque, demanda quelques reformes au vice-roi Hurigarray. 1/aristocratic espagnole, voyant que celui-ci ne paraissait pas éloigné de les accorder, n'hésita pas à frapper un grand coup. Le vice-roi fut enfermé dans les cachots de l'inquisition. 
Xayuntamiento dissous, et les conspirateurs signifiérent aux partisans des reformes que, «tant qu'il y aurait au Mexique » un mulet de Castille, c'est à lui que le pouvoir appar-» tiendrait, et non à un Mexicain. » La revolution couvait cependant dans les rangs du bas clergé, composé de creóles, de métis et d'ïndiens, repousses de toutes les dignités ecclésiastiques, Le curé Hidalgo, arrive à i age de soixante ans, leva 1'étendard de la révolte, 
L'EMPEREUR IÏLT.BIDE. 27& se battit córame un jeune bomme, remporta de nombreux succés et menaea méme Mexico; mais, livré par un de ses officiers aux Espagnols, il fut passé par les armes. Morales, autre curé, continua la lutte commencée par Hidalgo et tomba comme lui sous les bailes espagnoles» Deux choses manquaient à l'insurrection : un chef capable de reunir les guerillas éparses, et l'appui des creóles, encore unis aux Espagnols. Iturbide lui apporta cette double force. Creole lui-mème, officier de l'armée espa-gnole, entièrement dévoué au clergé, il avait fait une guerre impitoyable aux insurges; cependant depuis 1'ac-ceptation de la constitution par Ferdinand YIÏ , le clergé mexicain, voyant ses biens indirectement menaces par les lois des Cortès pour la secularisation des biens de l'Église. crut devoir favoriser la cause de l'indépendance avec l 'ar-rière-pensée de faire tourner son triomphe au profit de ses intérèts. Iturbide devint son homme, et, sous la direction de ce chef, le mouvement insurrectionnel, inspiré jusqu'alors par l'exemple des États-Unis et de la France, cessa, par l'accession de Y armée et du clergé, d'etre national et répu-blicain pour devenir monarchiste et semi-espagnol; car le 
plan d'Iguala, dans lequel Iturbide formula les articles de forganisation future du Mexique, tout en proclamant la separation entre ce dernier et l'Espagne, oífrait la couronne à Ferdinand VII ou à un infant. Iturbide, bientót victo-rieux, entra le 21 septembre 1821 à Mexico. Le vice-roi O'Donoju reconnutfindépendancedu Mexique parletraité de Cordova. Le refús des Cortès de ratifier ce traité rompit les derniers liens entre l'Espagne et son ancienne colonic Les évèques et les généraux mexicains déclarèrent que le salut de la patrie exigeait la creation immediate d'un monarque. Us improvisèrent Iturbide empereur, et les. 
276 L'EMPIRE. habitants de Mexico eurent le spectacle d'un sacre imité de celui de Napoleón I e r et, bientót, d'une cour avec sa hiérarchie et son etiquette. Les membres du bas clergé, les mineurs, les paysans avaient levé les premiers l'étendard de l'indépendance sous l'inspiration républicaine; le haut clergé et les officiers de l'armée se rallièrent habilement à la cause de l'insurrec-tion, lorsque son triomphe n'était plus qu'une question de temps, et la détournèrent de sa direction premiere. Us recueillirent, par la realisation du plan d Iguala, les fruits d'une revolution qu'ils avaient combattue; l'element civil ou républicain, l'élément clerical, l'élément militaire, réunis un moment, ne tardèrent pas à se séparer et à entamer sur un terrain nouveau la lutte qui explique seule l'histoire du Mexique depuis la guerre de l'indépendance. Le nouvel empereur s'aperçut promptement qu'en croyaut fonder une monarchie il n'avait fait qu'ouvrir l'ère des 
pronunciamientos militaries. Les frères d'armes d'Iturbide, jaloux de sa fortune, se réunirent pour le renverser. Le general Santa-Anna et Guadalupe Vittoria, l'un des chefs des vieilles guerillas, chassèrent Iturbide, et l'empire fit place à une république dont Guadalupe Vittoria fut élu president. Iturbide, exile, rentra bientot au Mexique pour tenter une restauration; il y trouva la mort. Un pronunciamiento avait fondé l'empire, un pronuncia-
miento fonda la république. Le Mexique, devenu des lors le theatre permanent de conspirations de caserne, n'eut plus pourtout régimequ'une dictature, tantót absol utiste, tantót libérale, selon le caractère ou les intérèts du dictateur. Le clergé et l'armée, quelquefois divises, jetaient périodique-ment le trouble dans la République. Les chefs de bande ne 
PRÉSIDENCE DE SANTA-ANNA. 277 manquaient pas, d'ailleurs, ettrouvaient aisément des sol-dats dans une population ignorante et ruinée. Le clergé leur fournissait au besoin des subsides; la guerre civile était, grace à lui, en permanence. Le parti clerical, devenu républicain par nécessité, travaillait à faire prévaloir la forme centraliste; tandis que le parti liberal, à l'exemple des États-Unis, restait fidéle a l a forme federative et cher-chad à la defendre avec ses faibles ressources contre les attaques d'un clergé appuyé sur l'armée et madre de toutes les richesses du pays. L'histoire du Mexique, depuis 132/1 jusqu'en 1855, n'est en quelque sorte que Thistoire de Santa-Anna. II com-mence par s'eífacer derriére Guadalupe Yittoria; mais, à peine Pedraza vient-il de succéder à ce dernier, qu'il se prononce contre lui au cri de : Dehors les Espagnolsl Pedraza est chassé, Guerrero pren d sa place, et Busta-mente devient vice-président. LesEspagnols sont expulsés. Le gouvernement de Madrid, à la faveur des dissensions auxquelles le Mexique est en proie, tente vainement d'y rétablir sa preponderance. Les partis, un instant rallies contrel'étranger, se séparent; laguerre civile recommence, Guerrero est oblige d'abandonner Mexico, et Bustamente prend la présidence; Guerrero tente de nouveau la fortune, il est pris et fusillé. Bustamente ne jouit pas longtemps de sa victoire, Santa-Anna le renverse et rétablit Pedraza, president éphémère auquel les elections de 1833 donnent Santa-Annalui-méme pour successeur. La constitution federative de 182/i gènait Santa-Anna, mais il n'osait la supprimer proprio mota. Le general Durosa se met fort à propos à la tete d'une insurrection pour forcer le president à prendre la dictature. Santa-Anna, indigné, marche contre les rebelles aux acclama-
-278 L'EMPIRE. tions du parti liberal, les bat, et exile leurs chefs Durosa et Arista. Les libéraux sont dans Tenchantement, ils ont enfin un homme sur lequel ilspeuvent compter. Le Congrés vote une loi pour supprimer les privileges du clergé et de l'ar-mée. Santa-Anna se retourne aussiíòt contre lui, le dis-perse, rapporte les lois de reforme, et rouvre le Mexique aux Espagnols, qu'il en a lui-mème chassés. Le nouveau Congrés, élu sous 1'influence du clergé et de l'armée, pro-mulgue la constitution de 1835, qui concentre tous les pouvoirs aux mains de Santa-Anna. La comedie politique jouée par Santa-Anna avait réussi; mais la guerre qu'il entreprit contre les Texiens, qui vou-laient se séparer du Mexique, ne fut pas aussi heureuse. Le president, battu, et iTosant pas rentrer à Mexico, se refugie à Yera-Cruz; le Congrés confie la présidence inté-rimaire à don José Caro. Santa-Anna n'en sollicite pas moins les suffrages des électeurs aux elections suivantes; il obtient à peine quelques voix. C'est Bustamente qui est élu. Le premier démele du Mexique avec la France surgit sous la seconde présidence de Bustamente. L'escadre du contre-amiralBaudin parut devant Vera-Cruz; Santa-Anna, saisissant l'occasion de réparer sa défaite, demande le commandement des troupes; il est battu, et il perd une jambe en voulant s'opposer au débarquement des Français. Le bombardement de Saint-Jean d'Uloa, suivi de l'accep-tation de l'ultimàtum de la France, mit fin à la guerre, le 19 aoüt l839. Ces événements avaient fort affaibli le parti clerical et rendu quelque force au parti liberal, qui prit bienlòt les armes. Santa-Anna revient à lui, prend le commandement d e ses forces, met en déroute l'armée de Bustamente, 
SANTA-ANNA PRESIDENT A VIE. 279 remonte au fauteuil présidentiel et rétablit la constitution de 1824; mais, pendant qu'il guerroie contre les dissidents, le Congrés le depose et proclame Herrera president. Santa-Anna revient pour lui disputer le pouvoir ; il est vaincu et exilé à perpéíuité en 1845, au moment oú le gouvernement américain allaitannexer le Texas à la république des États-Unis. Santa-Anna quitte la Havane oú il s'était refugié, clébarqueà Yera-Cruz, prècbe la guerre à outrance et est porté à la présidence par le flot des passions populaires qu'il soulève. Battu sous les murs de Mexico, il est oblige de se démettre de ses functions; son successeur traite avec les États-Unis, et leur cede le Texas et la Californie. La paix ramène Herrera au pouvoir jusqu'aux elections, qui donnent la présidence à Arista, l'un des chefs du partí liberal. Le clergé soudoie des bandes nombreuses; Arista, découragé, donnesa demission. Don Juan Caballos, nommé president provisoire, est renversé à la suite d'un promin-
áamento par Lombardini, qui ne tarde pas à ceder la place à l'inévitable Santa-Anna; cette fois il se présente en maítre, s'adjuge la dictature à vie et le titre. d'Altesse sérénissime; c'était un pas vers le rétablisseinent de la monarchie. M. Gutierrez de Estrada, charge par lui à cette époque, c'est-à-dire en 1853, au moment oú l 'Em-pire s'établissait en France, de se rendre en Europe et de colporter le sceptre du Mexique de cour en cour, n'en trouve pour le moment aucune disposée à l'acheter. Son Altesse sérénissime était-elle de bonne foi dans ses pro-positions, ou Santa-Anna, alléché plutót qu'effrayé par le sort d'Iturbide, cherchait-il à creer un courant ele senti-ments monarchiques qui le^porterait plus tard lui-méme au tróne? C'est un point resté douteux; ce qui est certain, e'est que, pendant qu'il manigançait en Europe par Tin-
280 L'EMPIRE. termédiaire de Gutierrez de Estrada, les libéraux, soulevés contre sadictature, gagnaient chaqué jour du terrain sous le commandement d'Alvarez et de Comonfort, qui l'obli-gèrent, le 9 aoút 1855, à s'enfuir de Mexico, oil il ne devail plus rentrer. Le clergé et l'armée jusqu'ici, sauf pendant de courts intervalles, ont gardé le pouvoir. La chute definitive de Santa-Anna est le point de depart d'une situation nou-velle. Le parti républicain fédéraliste entre en scene sérieusement. Alvarez, organisateur du mouvement contre Santa-Anna, cede presque immédiatement la présidence à son collégue Comonfort, après avoir convoqué une Consti-tuante qui rédige la nouvelle constitution sous l'inspiration d'un simple avocat indien, M. Benito Juarez, né en 1809 dans le petit village de San-Pablo Guelatao, près de Oajaca. Son père et sa mère, de pure race indienne, travaillaient aux champs pendant qu'il gardait les troupeaux. II perdit ses parents fort jeune. L'orphelin, recueilli et maltraité par un oncle, s'enfuit à Oajaca chez sasceur, qui le plaça dans la maison d'un carme déchaussé. Ce moine le mit au séminaire, après lui avoir appris à lire et à écrire. 11 voulait le faire prètre; mais l'enfant, préférant le droit à la théo-logie, quitta le séminaire pour l'école de droit. Benito Juarez était avocat en 183íi,. député à la legislature d'Oajaca en 1836, secretaire du gouvernement de l'État en 1845, et l'année suivante député au Congrés national. Le president venait de proposer une loi pour autoriser le gouvernement à contracter un emprunt de ill millions de dollars hypothéqués sur les biens du clergé. Le Congrés, partagé en deux camps, hesitad; Juarez enleva le vote en faveur de l'impót. Le parti clerical, battu sur le terrain legal, s'empressa d'en appeler k la force. Un pronuncia-
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mento rendit te pouvoir à Santa-Anna : le Congrés fut dis-perse, et Juarez, rentré dans sa province, fut nommé en 1847, par ses compatriotes, au poste de gouverneur de l'État., qu'il conserva jusqu'en 1852; envoyé en exil à la Havanepar Santa-Anna, il quitta cette íle pour se rendre à la Nouvelle-Orléans, oú il resta jusqu'en 1855. Traversant alors l'isthme de Panama, il se rendit à Acapulco, oü Alvarez et Comonfort tenaient la campagne à la tète des forces libérales. Le premier, devenu president, nomma Juarez ministre de la justice. Le nouveau ministre, c o n -vaincu de la nécessité de supprimer les privileges de l'armée, d'établir le suffrage universel et de résoudre la question des biens du clergé, rencontra dans Comonfort un partisan peu résolu, siuon un adversaire de ses idees. Juarez, néan-moins, parvint à faire signer au president une loi de re-forme judiciaire qui supprimait les tribunaux exception-nels, ecclésiastiques et militaires. Juarez prit une grande part aux débats du Congrés con-stituant. Les progressistes l'opposèrent à Comonfort, aux elections présidentielles. Celui-ci l'ayant emporté, Juarez fut nommé president de la Cour supreme, titre auquel est attache, en vertu de la constitution, la function de vice-président de la Répubhque. La nouvelle constitution établissait l'égalité des cuites, l'état civil et la suppression des juridictions exceptionnelles. 11 n'en fallad pas davantage au clergé pour recommencer la guerre civile. Le general Zuloaga se souleya, le 17 dé-cembre 1857, au cri de : Abrogation de la constitution, dic-tature.de Comonfort! Ce dernier, faible etindécis, se laissa facilement entraíner, sous la double influence de l'armée et du clergé, àrenverser, le 17 décembre 1857, la Constitution à laqiielle il avait prété serment seize jours auparavant. 
282 L'EMPIRE. Comprenant bientòt qu'il n'était qu'un instrument aux mains de la reaction, il voulut resistor, mais n'ayant pour lui ni le droit qu'il avait violé, ni la légalité representee par l'assemblée nationale, ni la force, il partit pour l 'Eu-rope, et Zuloaga fut proclamé president à Mexico par les cléricaux; mais la possession de la capitale n'est pas tout dans une république federative. L'assemblée s'était retiree à Guanajuato; le president de la Cour supreme de jus-tice, Benito Juarez, était devenu president de la République en vertu de l'article 7 de la constitution. Le gouvernement legal n'était done plus à Mexico, mais là oú se trouvait l'as-semblée. Zuloaga, installé à Mexico et suivant docilement les ordres de la reaction, se garda bien de reunir un congrés. Une assemblée de trente notables le nomma president, et par un étonnant mépris de tous les principes du droit public et de la logique, les ministres étrangers s'empres-sèrent de reconnaítre un president si singulièrement nommé. L'élu des trente notables s'empressa d'abolir de sa propre autorité la loi de desamortización, força les acquéreurs des biens du clergé à les restituer, et rétablit les juridictions exceptionnelles; mais ses coffres restaient vides. Zuloaga emit pour plusieurs millions de bons portant la signature du clergé et mit sur le pays une contribution de 1 pour 100 sur tout capital meuble et immeuble, employe ou pou-vant étre employe dans une industrie quelconque. La guerre civile recommença; les partisans de Zuloaga se divisèrent, et les dissidents firent des ouvertures à Juarez qui les repoussa. Robles, chef des dissidents cléricaux, ren-versa Zuloaga, réunit une assemblée cette fois de dix-sept notables, qui proclama president un jeune chef de bandes nommé Miramon, lequel de détrousseur de voyageurs et de voleur de diligences, était devenu pillare! de fermes; de 
LE TRAITE JOECKER. 283 pillare] de fermes chef de guerillas, et qui, une fois chef de guerillas, s'était nommé general. Miramon fit semblant de refuser la place de son ami Zuloaga, et il se contenia du titre de commandant en chef des armées du Mexique. Zuloaga, rétabli par Miramon et ne voulantpas ètre en reste de générosit'é envers lui, lui cécla le pouvoir au bout de huit jours, pouvoir nominal s'ü en fut jamais, car le pays appartenait aux libéraux. Zuloaga avait triple le montant des impòts, Miramon les quadrupla et en fit surtout retomber le fardeau sur les étrangers; oblige enfin de prendre la fuite, son depart fut signalé par le pillage de la legation anglaise, execute par une bando sous les ordres d'un deses souteneurs nommé Márquez, célebre pour avoir fait fusilier sept médecins qui soignaient les blessés libéraux à Tucubaya et qui allait bientót occuper un poste elevé dans les rangs de l'armée d'invasion. Les deux actes les plus importants de la présidence cié— ricale de Miramon, furent deux traites signés l'un avec l'Espagne, l'autre avec la maison de banque Jcecker et compagnie. Ces deux traites méritent qu'on s'y arréte un moment. Le Mexique a deux sortes de dettes, ladette extérieure et la dette intérieure, representees par des bons. La dette intérieure, soumise à tous les hasards de la speculation et des événeinents, était par consequent tenue presque tou-jours dans des cours très-bas. Les bons de cette dette se trouvaient en grand nombre entre les mains des specula-t o r s espagnols, qui prétendaient les faire figurer dans le total des dettes reconnues par un projet de convention entre l'Espagne et le president Comonfort. Le gouver-nement espagnol, desesperant d'obtenir la signature de Comonfort, toujours promise et jamais donnée, rompit 
284 L'EMPIRE. les relations diplomàtiques avec le Mexique. La rupture dura jusqu'au renversement de Comonfort. L'Espagne alors s'empressa de reconnaitre le gouvernement de Mira-mon, dans Fespoir qu'il se montrerait plus accommodant que son prédécesseur à l'égard des porteurs de bons espagnols. Le general Almonte, representant de Miramon à Paris, signa en effet le 28septembre 1859, avec M.Mon, am-bassadeur cl'Espagne, un traite en vertu duquel les bons de la dette intérieure étaient compris dans la convention enfin conclue avec le Mexique et qui ne reçut pas d'exécution, Juarez de retour à Mexico, dix-huit mois après, ayant refuse de la reconnaitre comme inconstitutionnelle. Les bons de la dette intérieure formaient deux catego-ries : Tune portant la signature du gouvernement anté-rieur au coup d'État de Comonfort, l'autre portant la signature des dictateurs Zuloaga et Miramon. Les premiers circulaient assez facilement; les seconds étaient tombés de 3 pour 100 au-dessous de leur valeur nominate. Un ban-quier suisse nommé Joecker fit à Miramon la proposition de retirer de la circulation tous ces bons, en les remplaçant par d'autres titress'élevant à la somme de 75 000 000 de francs, dont remission lui serait exclusivement confiée. Les déten-teurs des anciens bons les échançmraient contre des nou-veaux, moyennant une soultede 25 pour 100, soit 25 pias-tres pour chaqué bon de 100 piastres. Le gouvernement toucherait 10 piastres sur les 25, les 15 autres resteraient dans la caisse du banquier Jcecker, qui garantirait pendant cinq annéesaux détenteurs des bons nouveaux unintérétde 3 pour 100 par an. L'opération était plus avantageuse au banquier qu'au public. Le banquier, détenteur de 15 pias-tres sur chaqué bon. en rendait en effet au propriétaire 3 la premiere année, 3 sur 12 la seconde année, 3 sur 9 la 
LUTTE ENTRE JUÁREZ ET MIRAMON. 285 troisième année, 3 sur 6 la quatriéme année, el au bout de la cinquiérne année il restituait les 3 derniérespiastres au préteur, qui touchait seulement 3 pour 100 d'intérét, dans un pays oú l'argent est si cher. Miramon, presse par d'incessants besoins, conclut avec le banquier Jcecker cet arrangement qui, par l'appát des benefices enormes qu'il pouvait procurer, devint une des causes de l'expédition contre le Mexique. Pendant que Miramon en était réduit au vol et au pil-lage pour se procurer de l'argent, Juarez établi à Véra-Cruz continuait son eeuvre de reforme en réorganisant la justice, en constituant le jury, la liberté de la presse, et en diminuant le nombre des couvents. Le pays ne pouvait bésiter entre un gouvernement régulier comme celui de Juarez et le gouvernement révolutionnaire de Miramon; aussi en 1860 l'autorité de Juarez était-elle reconnue par 21 États sur 24. Les ministres étrangers, toujours endins à proteger la faction cléricale, jugèrent à propos de cboisir ce moment pour proposer une mediation entre- les deux partis. Juarez, qui au rait eu cependant à invoquer de si fortes raisons contre l'intervention deladiplomatie, ne crai-gnit pas de l'accepter dans les conditions suivantes : con-vocation des électeurs, et nomination d'une assemblée qui déciderait entre lui et Miramon. Le parti clerical prétendait ne recourir qu'à une assemblée de notables, sa ressource ordinaire. Juarez ne pouvait tomber dans le piége. Les choses cnrestèrent là. Le clergé était decide pourtant à empècher le triomphed'un gouvernement qui avait supprimé la main-morte, établi le mariage civil et enlevé les registres de Petat civil aux prétres. L'archevéque de Mexico donna l'ordre de livrer à Miramon l'or, l'argent et les objets précieux qui se trouvaient dans les églises. II oblint, sur ces gages, l'argent 
286 L'EMPIRE. nécessaire pour équiper une dernière armée, à la tete de laquelle il se fit battre par le general Ortega, le 22 d é -cembre 1860, à Calpulalpam. Juarez entra dans Mexico, et quelques jours après son gouvernement était reconnu dans toute l'étendue des États mexicains. Le parti liberal, enfin vainqueur du clericalisme et du militarisme, avait besoin d'appui pour consolidersavictoire, maisà qui le demander? L'Espagne, indépendamment de ses griefs actuéis, espérait toujours reprendre son empire au. Mexique, et elle n'avait aucun iniérèt à mettre fin aux troubles qui le désolaient; indulgente aux gouvernemenls cléricaux de qui elle avait reçu toutes les offenses qui for-maient l'objetde ses plaintes, elle s'apprètait à en demander satisfaction au gouvernement liberal; les États-Unis oü dominad la politique sudiste, ne pouvaient étre que satis— faits d'un état de trouble favorable aux annexions; l 'An-gleterre, uniquement attentive aux intéréts de son com-merce, était restée neutre entre les deux partis qui s'étaient jusqu'alors disputé la predominance au Mexique; mais la nécessité oü se trouvait Juarez de chercher une alliance aux États-Unis, la rapprochait elle-méme du parti clerical. La France aurait pu exercer une heureuse influence sur l'établissement d'un ordre de choses rógulier au Mexique. Les Français élablis dans ce pays appartenaient en majorité au parti liberal, son programme était soutenu par la presse française de Mexico, bien rédigée et très-influente; mais les representants officiels du gouvernement allaient dans le sens oppose, non point à coup sür par des raisons tirées de l'intérét de leurs compatriotes, car jamais les Fran-çais ne furent plus maltraités que sous les gouvernements cléricaux, mais par le besoin de reunir dans leurs salons les membres de la haute société qui, au Mexique pas plus 
LE PRINCE LOCIS-NAPOLÉON ET L'AMÉRIQUE. 287 qu'en France, ne séparait ses intérèts de ceux du parti clerical. Le parti liberal avait en outre un adversaire, obscur mais redoutable, clans le parti monarchique, qui depuis la chute d'Iturbicle n'avait pas renoncé à ses projets de restauraron. M. Gutierrez de Estrada, l'ami particulier et le commis voyageur de Sauta-Anna, avait mème publié en 18/|0 une brochure sur la nécessité de rétablir la royauté au Mexique. Les protestations s'élevèrent de tous cotes contre cette idee. La plus ferme fut celle du general Almonte, ministre de la guerre.' « Si par impossible nous venions à ressentir les effcts d'un projet atiti-national, tendant à établir dans notre pays une monarchie gouvernée par un prince étranger arrivant appuyé par une armée étrangère, et si nous étions forcés de combatiré de nouveau pour l'indépendance nationale, le resultat de la lutte est certain, car si le héros d'Igualada, avec tous ses titres à la gratitude nationale, a couru à une catastrophe, quel sort n'est-il pas reservé à tout autre! Jamais le Mexique ne supportera la domination d'un roi et d'un roi étranger, les republicans du Mexique et ceux du continent tout enlier se ligueraient contre lui. » Le républicain Almonte devait plus tard changer d'opi-nion. M. Gutierrez de Estrada et quelques rares amis par-couraient en attendant les diverses cours de l'Europe pour y précher la resurrection de la monarchie au Mexique, et n'obtenaient pas un grand succés, lorsque le prince Louis Bonaparte fut nommé president de la République française. L'Amérique était un des sujets surlesquels ce prince ai-mait le mieux à promener sa pensée nuageuse et ses obs-cures reveries. II occupait sesloisirs dans sa prison de Ham à combiner un plan de percement de l'isthme de Tehuan-tepec qu'il se proposail de diriger lui-mème lorsque la liberté lui aurait été rendue. Les hommes polítiques qui l'approchèrent dans les premiers temps de sa puissance, étonnés que les rares paroles échappées à sa taciturnité se 
288 L'EMPIRE. rapporlassent moins à la France et à l'Europe qu'à l 'Amé-rique, attribuèrent complaisamment ses phrases nuageuses sur l'avenir des races latines dans le nouveau monde, à la profondeur d'un homme d'État qui se perd en conversations vagues et en projets fantàstiques pour ne pas livrer ses veritables desseins; ses confidents intimes ne s'abusaient pas cependant sur la réalíté de ces tendances, et le plus habile de tous, M. de Morny, s'apprètait à les exploiter. II n'était passeul. Les émissaires royalistes mexicains, obéis-sant à ce besoin qui pousse les partisans des causes désespé-rées à se rapprocher des aventuriersheureux, et à ce secret instinct qui leur fait deviner les hommes capables de s'as-socier à leurs chimères, devinrent les visiteurs les plus assidus de l'Élysée. Gutierrez de Estrada voyait le prince-président presque tous les jours. Quels réves fït-il naitre dans son esprit? l'imagination de chacun peut seule repon-dré à cette question. Ce qu'il y a de certain, c'est que l'attention publique à cette époque fut vivement excitée par l'entreprise de M. de Raousset-Boulbon, qui annonçait son prochain depart pour le Mexique, oú il se rendad en apparence pour organiser l'exploitation d'une mine sous la raison sociale Joecker, Torre et C ! e , mais en réalíté pour réaliser certains projets sur lesquels il ne s'expliquait pas clairement, mais qui avaient, disait-il, l'approbation des plus hauts personnages. Raousset-Boulbon, à peine arrive au Mexique, fut l'ob-jet des avances du dictateur Santa-Anna, qui lui proposa le grade de general, offre peu séduisaute, il est vrai, dans un pays ou tout le monde porte ce litre ou celui de colonel; Alvarez, qui commençait sa campagne contre Santa-Anna, lui fit également des propositions brillantes; le chef de flibustiers Walker et une de ces compagines de capitalistes 
L'IMPÉRATRICE EUGENIE ET LES MEXICAINS. 239 américains toujours prètes à commanditer les avenluriers audacieux, tentèreiit vainement d'entrer en arrangement avec lui. Raousset-Boulbon voulait resterseul. Avait-ildes pretentions personnelles ou agissait-il dans l'intérèt d'un prétendant inconnu? les cinq balles qui lui trouèrent la poitrine, après sa défaite de Goyacps dans la Sonora, le 13 juillet 1854, ont emporté son secret; mais l'appui qu'il trouva tout de suite chez les agents du gouvernement imperial au Mexique et Tindifference qu'ils lui témoi-gnèrent lorsqu'il fut mis en jugement, semblent le mettre au rang de ces aventuriers qu'on renie ou qu'on recom-pense selon leur fortune (1). Le prince Louis-Napoléon, devenu empereur et mari de mademoiselle Eugenie de Montijo, se trouva en relations encore plus étroitesavec les monarchistes mexicains. Paris, rendez-vous de tousceux dont l'unique occupation est de dépenser leur argent dans les amusements d'une ville de plaisir, était le séjour de predilection d'un strand nombre de families mexicaines soupirant sans cesse après le réta-blissement dans leur patrie d'un ordre de choses oú l 'an-ciennenoblesse espagnole dont elles prétendaient descendre retrouverait quelques-uns de ses privileges. Si cette pre-tention n'était pas justiíiée pour quelques-unes de ces fa-milies par des parchemins, elle s'appuyait pour toutes du moins sur des ecus. Les belles Mexicaines, ornements de la nouvelle cour, qu'elles illuminaient de Teclat de leurs diamants et de leurs yeux, devotes, passionnées, vaniteuses, agissaient sur l'impératrice Eugenie en invoquant la com-
(1) L'auteur a eu sous les yeux un grand nombre de petitions adressées à 
Napoléon UI, dont les signataires invoquaient, à l'appui de leur demande, des 
services rendus à Raousset-Roulbon. En marge de presque toulés ces petitions, 
on lit : Accordé. 
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290 L'EMPIRE. munautó d'origine et en flattant sa vanité de l'idée de rétablir la religion et la monarchie au Mexique. L'Impératrice contribuait done à entretenir son mari dans ses reveries sur les races latines, mais son influence stimulée parles emigrés n'aurait peut-étre pas suffi à decider Napoleón III à se jeter dans l'expédition du Mexique, si M. de Morny, toujours en quéte de quelques millions, et voyant dans cette expedition un moyen de se les procurer, n'avait triomphé des incertitudes imperiales. Le banquier Jcecker s'était rendu à Paris après la chute de Miramon pour y chercher des influences puissantes qui Paideraient à obtenir de Juarez l'exécution du traite des 
bons, conclu par lui avec son prédécesseur. Le nom de M. de Morny se présenla le premier à sa pensée. II parvint à lui ètre presenté, et il lui soumit son affaire. Une asso-ciation fut bientót conclue entre eux. Le banquier Joecker y apportait sa créance sur le gouvernement mexicain, et M. de Morny sr'engageait à la faire íigurer au premier rang des reclamations pécuniaires adressées par le gouverne-ment imperial au Mexique. Le payement de la créance eflectué, le total devait en étre partagé entre les deux principaux associés et les autres interessés, car cette affaire avait besoin d'auxiliaires pour ètre menee à bonne fin. L'histoire ne saurait, sans se transformer en chronique scandaleuse, remonter trop hautdansles origines de l'asso-ciation entre M. de Morny et le banquier Joecker; elle doit se borner à en constater l'existence. Les deux lettres sui-vantes, publiées par ordre du president Juarez dans el Mo-
nitor, journal oíficiel de la République, ne laissent rieu à désirer à cet égard. 
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NOUVELLE COnRESPONDANCE 1 N T E R C E P T É E . Légalemeut autorisés par le ciloyen ministre de l'intérieur et de l'exté-rieur, nous publions la correspondanca suivante, adressée à Joecker et interceptée par le quartier general de l'armée d'Orient, qui l'a adressée audit citoyen ministre. (Redaction du Monitor.) • « Paris, 1 4 septembre. » Cher oncle, » L'arrivée du vapeur apportant la malle du Mexique à Saint-Nazaire, n'esl pas encore signalée et il sera impossible, pour cette fois, de repondré courrier par courrier. Ma lettre ne sera guère que le complement des nouvelles que je vous mandáis par le dernier du I e r septembre. Je n'ai pu avoir, depuis cette époque, de conversation particulière avec M. le receveur, et par consequent de certitude sur le role qu'il destine à M. de C h . . . , retenu qu'il est, depuis une vingtaine de jours au Pay, par la reunion des conseils généraux. Néanmoins, il a pu s'y occuper très-utile-ment de vos alfaires, car votre lettre a dü aller l'y trouver au moment mème oú il recevait sous son toit son ami, qui s'était rendu dans son dé-partement à l'occasion de son nouveau titre. M. de C h . . . a trouvé celle qué vous écríviez à papa et dont je lui ai lu un extrait, il y a quelques jours, a?sez important par l'opposition que vous y faites de la conduite de Prim à celle de Saligny, pour aller la communiquer à M. le duc, jugeant qu'il pouvait en tirer un parti avantageux pour asseoir davantage le crèdit de M. de Saligny, en la faisant voir à Sa Majesté. Je n'ai pas su le resultat de l'audience, car tous ees messieurs étaient sur le point de partir, les uns aliant à Biarritz oú se rend l'Empereur, les autres aliant a la campagne. » Je crois néanmoins, d'après les conversations que j 'ai eues avec M. de C h . . . , que l'intention de ees messieurs, comme je vous l'ai déjà dit, «st d'attendre les premieres dépèches de ForeyàSa Majesté, pour pénétrer la direction qu'il donnera à sa politique, voir ses appreciations sur la con-duite de M. de Saligny, sur les affaires qu'il a soutenues et l'impression qu'elles produiront sur l'esprit de Sa Majesté, si elles sont défavorables au ministre. Dans cette hypothèse et si les choses en viennent au point de forcer M. de Saligny à se démettre de ses functions, on enverra M. de C h . . . qui, libre alors de ses actions et n'élañt plus dependant de personne, comme il l'aurait été de M. de Saligny, à cause des liens d'amitié qui les unissaient, pourra proteger la maison dans ses affaires secondaires, en utilisant la puissante influence qu'il représentera. Quant à l'aífaire des bons, on la fera alors de suite passer ici (comme Billault l'a dit aux Cham-bres) au comité des contentieux, qui rendra alors un jugement sans appel •et de suite exécutoire s'il est favorable, comme tout le fait supposer. 11 y aurait des lenteurs, de la publicité peut-étre, et ees messieurs, je crois, le craindraient, malgré l'éclatant démenti jeté aux calumnies par un juge-ment favorable des contentieux ; depuis quelque temps, en effet, les memes bruits qui s'affichent si ouvertement au Mexique commencent à circuler sourdement à Paris, et ils auraient háte de voir l'aftaire vidée et oubliée, 
292 L'EMPIRE. avant que ces rumeurs ne prennent trop de consistance. Mais en admettant que les appreciating de Forey soient favorables à M. de Saligny, et que celui-ci sache marcher d'accord avec lui, ils laisseront l'affaire suivre son coursà Mexico, et comme ils connaissent le zèle du ministre ils l'appuieront; et en peu de temps, sans rien laisser paraitre, ils lui feront rendre sa liberté (Taction et ses pouvoirs, que 1'arrivée de Forey suspendrà peut-ètre momenlanément; car si ce dernier est charge de soumettre le pays, sa mission est aussi d'apprécier les choses accomplices des le debut de l'expé-dition, ei Sa Majesté attend son opinion pour élucider la sienne. Mais Forey aspire au maréchalat, et il a les meilleuresraisons de se ménagerdes protections, si tant est qu'il soit quelque chose, car on a longtemps hesité à s'ouvrir mème à M. de C h . . . . Ce monsieur nepartiraitalors pas, car M. le receveur juge que, dans cette éventualité, sa presence ne serait utile que pour presser l'accomplissement de vos engagements, dans le cas (et il ne Tadmet pas) oü vous ne vous empresseriez pas de le faire vous-méme. L'individu dont je vous ai parlé dans ma dernière lettre, 1'attache d'Al-monte, leur suffirait probablement, quoiqu'il *ache peu de choses et qu'on se soit fort peu avancé avec lui ; aussi est-il peu à considérer ; c'est un per-sonnage d'intn'gue; au commencement de l'expédition, Jurien de. la Gra-vière lui payait déjà mensuellement 500 francs de la part du ministère des affaires étrangères, je ne sais à quel litre. J'aí bien fait comprendre à M. de C h . . . , dans la dernière enlrevue que j'ai eue avec lui, qu'il fallait se hàter vers une solution de l'affaire des bons, et lui résumant à peu près Timpression genérale qui ressort de toule votre correspondance, je lui ai dit que tous les renseignements donnés sur la maison de divers còtésà ces messieurs étaient réels; qu'il y avait en effet des ressources immenses, mais qu'il fallait d'abord rendre à la maison sa liberté d'action par la reconnaissance des bons, qui la dégageait rapidement vis-à-vis de ses créanciers, soit par le crèdit qu'elle lui procurerait, et que semblable à un char momentanément embourbé, elle ne tarderait pas á reprendre son cours. o íl m'a paru convaincu; et comme il se rendait immédiatement chez M. le duc , il m'a bien promis de s'employer de toutes ses forces à luí persuader que le doute et la stagnation indéííniment continus, seraient la ruine de la maison. Ce monsieur est en rapports presque aussi intimes avec M. le duc que le receveur ou M. de G . . i l a été au college avec lui et a chez lui ses entrées à toute heure. 11 a une cerlaine fortune, est marié et a. malheureusement maintenant. des affaires particulières qui l'occupent; avant que M. le receveur ne prit la resolution soudaine de relarder son depart, il n'avait renoué aucune relation, et pour tout le monde il était encore au Mexique; depuis, il areprisses occupations, e t j e n e pourraiplus en tirer le mème proíit qu'auparavant. 11 a des appointemenls fixes et un 2 1/2 pour 100 dans les benefices déíinitifs, à ce qu'il m'a dit. Ces mes-sieurs ont des projets de diverse nature, quelques-uns fort ingénieux; en voici un qu'il m'a communique en grand secret et dont vous pourriez peut-ètre tirer avantage dans la suite. » Quand l'armée française sera à Mexico, il y aura un grand va-et-vieat de convois entre Vera-Cruz et Mexico. Les chariots viendront pleins et s'en retourneront à vide. Des personnes, soutenues par une grande influence et recommandées près des chefs mililaires, pourraicnt, à titre de 
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concession gratuite'ou peu onéreuse, obtenir une certaine charge dans les 
convois de retour, 300 kilogrammes par chariot, par exemple. Vous 
pénétrez facilement le reste : la charge serait faite en piastres; on pourrait 
ainsi, moyennant une faible remise, entreprendre en grand l'expédition en 
Europe des conduites d'argent, puisque les steamers anglais et de Saint-
Nazaire prendraient les conduites à leur arrivée à Vera-Cruz : tout serait 
gratuit, les mules, les chariots, l'escorte; et tout, serait profit. 
» C'est votre lettre du 28 juillet qui, la premiere, a apporté à Paris la 
nouvelle de la non-ratification du traite de Prim-Doblado; j'ai de suite fait 
un article destiné à mettre en vue l'habile conduite de M. de Saligny 
opposée ¡i celle de Prim, et à relever autant qu'il était en moi, dans l'opi-
nion publique, ce ministre si utile à la maison. La Patrie l'a inséré le soir 
m é m e ; la nouvelle, en l'absence de toute autre, a fait grand effet; les 
journaux espagnols ont voulu la démentir, mais peu à peu les renseigne-
ments sont arrives de tous còtés, el i ly a eu dans toute la presse, surtout 
«spagnole, un tolle general sur l'incapacité de Prim. Le credit de Saligny 
en a haussé d'autant; il est du reste à remarquer que l'opinion publique 
se modifie beaucoup à son égard, car en voyant la maniere dont Juarez a 
joué ses collègues on rend justice à son habileté. 
» Jl existe à Londres, d'après ce que m'a dit M. de C h . . . , une compa-
gnie qui s'organise pour exécuter le passage à travers les lacs de Nicaragua 
et de L é o n ; vous le savez sans doute. II n'a pu me donner des renseigne-
menls très-étendus ; il le sait seulement parce qu'il y a deux mois on a fait 
des ouvertures à son a m i , l e prince Lucien Murat, pour lui en offrir la pré-
sidence. Celui-ci consulta l'Empereur et crut devoir refuser. M. le r e c e -
veur, qui est un peu léger, avait confondu avec Tehuantepec et induit en 
erreur M. de Ch J e lui en pavlerai quand je pourrai l'aborder et r a s -
semblerai tous les renseignements qui ponrront vous intéresser sur ce 
sujet. 
» Papa combat le projet du Nicaragua dans le mémoire qu'il a remis à 
M. le duc sur le Tehuantepec, par tous les arguments fournis par vous, 
par Baiss, Reichtoíïen, Humbold, Sassey et par son imagination ; mais je 
croís que l'Empereur y est attache ; quand il était au fort de H a m , en t 8-52, 
il s'occupa de ce projet par le Nicaragua, et il y a mème de lui une étude 
imprimée qu'on trouve encore. A cette époque aussi M . Castellón, envoyé 
par les États de Panama et Honduras pour réclamer la protection de 
Louis-Philippe, s'abouchaavec Louis-Napoléon, etrentré dans son pays plus 
tard, enlretint avec lui une correspondance (égalemenl imprimée) oú l'on 
voit que le prince fut sur le point de partir pour mettre ce projet, qui 
avait l'assentiment des autorités du pays, à execution. 
» Rien n'a paru et rien nc paraitra, j 'en suis sur, du mémoire Payno. 
Don Ramon Pacheco est enfin arrive à Londres, le 12 septembre, après 
un voyage plein de péripéties; il s'y repose et s'y reposera, Dieu sait com-
bien de temps, laissant Juarez crouler tout à son aise. M. de G . . . s'est fait 
fort de changer ses opinions et de le rendre tout à fait inoffensif, pourvu 
qu'il ait avec lui une conversation avant qu'il n'ait entrepris ses demarches. 
J 'ai prié M. Maguin, qui sait tout et entend tout comme le solitaire, de 
surveiller son arrivée; j 'ai a^outé qu'il y allait de son intérèt, de sorte que 
Don Ramon Pacheco ne sera pas deux heures à Paris avant de recevoir la 
visite de M. G . . . ; et s'il apporte le mémoire Payno, on aura soin qu'il le 
L'EMPIRE. laisse dormir ; du reste, le directeur de la prpsse ne le laisserait pas-paraitre. Ces messieurs jugent loujours, comme je vous Tai dit, qu'il serait imprudent de rien publier sur l'affaire des bons avant qu'elle ne soitreconnue, surtout sipersonnenel'attaque, comme maintenant :la presse libérale est trop puissante et trop avide de scandale ; ce serait un débor-dement de calomnies. » Votre acte de naturalisation doit étre entre les mains de M. de Sali-g n y ; il a été envoyé à M. Delon, son secretaire, aprèsl'invenlairedes pa-piers de M. de P . . . à Vera-Cruz et non remporté i c i ; en attendant, je vous envoie un nouvel exemplaire du Bulletin dea lois, pensant qu'il pourra vous ètre utile. » Papa ne vous écrit pas par ce courrier, n'ayant aucune nouvelle im-portante à vous mander; il me charge de vous assurer de ses sentiments affectueux et de vous prier de lui envoyer le detail de vos reclamations autres que les bons, qu'il vous a déjà demandé une fois. 
D Ces messieurs n'ont pas abandonné le projet de faire escompterparla maison les traites sur l'armée, mais ils altendent que la situation se débrouille un peu, que la maison se dégage et soit en mesure d'avoir un certain roulement de fonds. » Adieu, cher oncle, j'espere que ma lettre suivra et ne precederá pas les Français à Mexico. Disposez de moi pour tout. )) Votre neveu toutdévoué, » Louis EI.SSESEP.. i) Dont copie conforme. » JUAN DE DIOS ARIAS. 
» Mexico, le 3 octobre i 8 6 2 . » 
« Porenlruy, 3 seplembre 1 8 0 2 . » Mon cher X . . . , 
D Nos amis tiennent à ce que tout ce qu'on envoie à notre maison lui parvienne sous ton convert; tu auras done à renseigner ton oncle crale-ment, en mème temps que tu l'instruiràs sur nos affaires et les siennes. Malgré qu'aucune de nos leltres n'ait fait le sujet des publications du-
XIXe siècle à Mexico, on n'est jamais trop prudent. Tesletlres du 28 juil*-let et celles de ton oncle nous sont parvenúes; c'est Louis, qui seul est à-Paris, qui a pu y repondré par le mème courrier, et a donné de sérieux. renseignements à M. J Je crois t'avoir dit que de tous ces projets dont on s'est entretenu, il n'y en aurait pour le moment qu'un seul executable, 
à savoir : de fournir des traites sur Paris pour l'armée, contre les espèces-qu'on lui livrerait là-bas; il y aurait le change à gagner et à partager en -deux pour le gain. J e prie Louis d'en parler, et moi-mème je m'en oceupe, d'autant plus qu'on me dit qu'il ne faut pas grandes sommes pour cela; je pense que si, à l'entrée des Français, la maison recouvre du credit, cela pourra se faire. Quant à tous les autres projets dont faute de mieux nous nous sommes entretenus depuis longtemps, je ne trouve pas à propos de m'y arréler pour le moment, et j 'enai déduit les raisons; car dans l'état de souffrance oú gémissent nos créanciers, on ne doit viser qu'à liquider pour les satisfaire. M. Jcecker me parle de ses mines, de l'avenir reservé 
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à Catorce, Tasco et, je crois, Santa-Anna. Dieu veuille qu'on y rencontre 
une veine grande! 
» J e puis te dire que si la maison a acquis pour un demi-million de francs 
et cinquantè mille francs d'épingles, Pimmeuble de M. D a r . . . , sa situation 
près de Chapultepec, nous permettra de nous en défaire sans grande perte. 
Louis travaille beaucoup pour la maison et avec succés; je ne pense pas 
qu'il y ait eu d'indiscrétion... On a dès l'origine, comme le dit le mémoire 
d'Ozeguera, dü rechercher les causes d'une- si grande protection pour un 
Suisse, et comme au Mexique tout se fait avec de l'argent, on s'est épuisé 
en conjectures.. . . Quand l'armée, à laquelle les gens de Juarez ont per-
suade que notre maison était cause de la guerre, verra le drapeau tricolore 
sur les domes de Mexico, elle ne nous envoudra plus, car le pays est beau 
et riche, et elle a dü souffrir en restant confinée à Orizaba. 
» Si M. de Saligny sait s'entendre avec Forey, qui est un peu ours, tout 
ira bien; mais je crains des froissements, et c'est pourquoi je désire que 
l'aíïaire se termine vite, si c'est possible; quand mème « pro forma » on 
devrait faire quelques concessions. 
» C'est l'avis de M. de C h . . . , qui n'est pas retourné l à - b a s , mais qui 
pourrait bien y retourner le 15 octobre par Saint-Nazaire. 
» Louis vous a donné le portrait de Forey, qui sera une sorle de dicía-
teur; &i M. Joecker a de l'empire, il faut qu'il l'engage à ètre moderé, à tà-
ciier de ramener Forey à son opinion, à lui ceder au besoin; car cet homme 
sera imbu des préjugés qui ont cours contre nous dans l'armée. E n effet, 
Juarez n'est pas si benèt que le croyait notre parent; il a fait usage d'un 
grand levier, la Presse, et s'est servi de W y k e ; il a entretenu des agents 
à Paris, dans l 'armée, etc . , avec le produit de ses exactions, et tout cela 
pour nous perdre. Son intérèt lui ordonnait de feindre que tout conver-
geait autour de nous, que sans nous tout s'arrangerait. . . . et on l'a c r u . . . . 
Maintenant 45 000 hommes, 30 vaisseaux de guerre doivent faire c o m -
prendre que nous ne sommes plus mème un pretexte plausible . . . . On doit 
penser aux États-Unis, au protectorat du {Mexique, à la colonisation.. . . 
Vraiment Wyke par ses intrigues a amené un terrible déluge sur ce pays. 
S'il avait pu le prévoir à mon sens il a dépassé le but en congédiaiif 
P r i m . . . . C'est un fin diplómate, mais pas si roue que Juarez. Cela fera 
bien plaisir au Duc. Qu'on ne vous inquiete pas, il m'a toujours paru le 
craindre pour les intérèts français qui se lient à la maison., a cause de 
M. J . . . des amis ! . . . . Mais je pensáis à ton oncle et à toi tout simple-
m e n t . . . . Remercions la Providence, l'heure de la solution a frappé : bonne 
ou mauvaise, cela vaut mieux que Fáltente; done encore du courage, 
donnez-en à Eugene et lie gronde pas trop, sans toulefois partager l'opli-
misme de ton autre cousin. 
» Ces messieurs pensent encore qu'il ne faut faire en ce moment aucune 
publication!. . . . 
» Mille choses affectueuses de loute notre famille et de ton frère. 
» » Dont copie conforme : 
» JUAN DE D. ARIAS. * Mexico, lo 27 octobre 1802. » 
296 L'EMPIRE. Ces letlres devancenl de deux années les événements; elles jeltent cependant sur le passé une lumiére qui en dissipe en partie les obscurités, et qui permet de se rendre compte des influences qui, fortifiées par la depravation d'une époque entraínée par un penchant secret vers les entreprises véreuses, jetérent Napoléon III dans l'entreprise du Mexique. M. Gutierrez de Estrada, en quittant le Mexique pour remplir en Europe la mission dont Santa-Anna l'avait charge, nourrissait, en bon catholique qu'il était, le désir et l'espoir des'entendre avec un prince de la maison essen-tiellement catholique d'Autriche. II ne pouvait pas cepen-dant se dispenser de sonder les intentions des cours de Paris et de Madrid au sujet du rétablissement de la royauté au Mexique. Sa grande crainte en s'abouchant avec Napo-léon III était qu'il ne mít en avant le prince Napoléon, son cousin; mais il fut bientót rassuré en apprenant de la bouche mème de l'Empereur qu'il n'avait pas de candidat. Quant à la reine d'Espagne, elle avait il est vrai son cousin, l'infant don Juan de Bourbon, et son oncle, l'infant don Sébastien à pourvoir; mais l'option entre les deux oíïrait à Isabelle II des difficultés qui l'engageraient peut-ètre à y renoncer. Les princes espagnols étaient d'aüleurs fort inconnus, tandis que l'archiduc Maximüien d'Autriche venad de donner des preuves de sa capacité dans l'admi-nistration du royaume lombardo-vénitien. L'abandon par le prince de la haute position qu'il occupait à Milan et sa retraite à Miramar dans une espèce de disgrace, permet-taient d'espérer qu'il ne serait pas insensible à l'iclée {Texercer son aclivité sur le vaste theatre qu'on ouvrait à son intelligence et à son ambition. Des ouvertures dans ce sens lui furent faites. La chute de Santa-Anna les rendit 
OUVERTURES FAITES A MAXIMILIEN ET A LA COUR D'AUTRICHE. 297 inútiles pour le moment; mais M. Gutierrez de Estrada n'était pas homme à renoncer à son projet. II entreprit d'y associer Miramon et Zuloaga, les deux auteurs du coup d'État de 1857. La défaite de Miramon et le triomphe de Juarez redoublérent le zéle des royalistes au lieu de l'abat-tre. II fallait empécher à tout prix la consolidation du gou-vernement liberal. Le general Almonte, representant du gouvernement de Miramon à Paris, s'était convertí à la monarchie et aux idees de M. Gutierrez de Estrada; ees deux agents royalistes s'étaient mis en rapport avec l'ar-chiduc Maximilien, et avaient sondé la cour de Vienne, dans le courant de l'automne de l'année 1861, pour savoir si l'on devait s'attendre à un refus dans le cas oú, sur l'ini-tiative de Napoléon III et avec le onsentement de l ' A n -gleterre, un archiduc de la maison d'Autriche, notamment l'archiduc Ferdinand-Maximilien, serait appelé au tròne du Mexique. MM. Almonte et Gutierrez de Estrada insi-nuèrent en mème temps que l'archiduc était disposé à se rendre, avec l'approbation de son frère et souverain, aux vceux de la nation mexicaine, si elle le chargeait de ses desíinées. La réponse, sans ètre negative, faisait c o m -prendre que de pareilles ouvertures ne pouvaient avoir de suite que si elles étaient accompagnées de garanties de nature à sauvegarder la dignité de Son Altesse Impériale et Royale et de son auguste maison. Ces garanties devaient ètre explicitement formulées au moment oú le projet pren-drait lui-méme une allure plus déterminée. II était bien convenu d'ailleurs que le gouvernement autrichien gar-derait une attitude passive dans cette affaire, et qu'il attendrait le jour oü une offre formelle, reposant sur l'acceptation des conditions dont il vient d'etre question, serait faite, pour s'occuper de l'examen à fond de la 
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(1) Gazette de Vienne, organe semi-oñiciel. 
proposition et fixer les conditions definitives de Vaccep-tation (1). D'obscures négociations ne tardèrent pas, d'un autre cóté, à se nouer entre la cour des Tuileries et celle de Sehcenbrunn. Francois-Joseph et Maximilien vivaient depuis long-temps en assez mauvaise intelligence; le depart de l'archi-duc ne devait pas causer une vive peine à l'empereur son frère. Mais lorsque Napoleón III , toujours poursuivi par sa chimèredes races latines, etpoussé par toutes les influences intérieures et extérieures que l'on connaít, fit les premieres propositions, Fran ço is-Joseph voulut, avant de repondré, envoyer au chateau de Miramar, près de Trieste, residence habituelle de l'archiducMaximilien, le comte de Rechberg, ministre des affaires étrangères, charge de lui apprendre la haute situation à laquelle la volonté du peuple mexicain et les sympathies personnelles de Napoleón III se réservaient de l'appeler, à Tissue heureuse de l'expédition française, et de lui declarer que l'empereur François-Joseph, comme chef de la famille impériale, lui laissait liberté pleine et entière de prendre un parti. Le Mexique, sans se douter des destíneos qu'on lui pré-parait en Europe, continuait pendant ce temps-la à faire ses efforts pour se soustraire à celles que la guerre civile ^ui imposait depuis si longtemps. 11 y serait parvenu avec un peu d'aide, mais il ne trouvait partout que des hos-tilités. M. Dubois de Saligny, ministre du gouvernement imperial, arrive le 12 décembre 1860 à Mexico, succédait à M. de Gabriac, que son dévouement absolu au parti cleri-cal a^ait rendu aussi impopulaire parmi les Mexicains que 
SINGULIÈRES PRETENTIONS DE M. DUROIS DE SALIGNY. 299 parmi les Français. 11 se montra tout de suite disposé à suivre les traces de son prédécesseur. II refusa de reconnaltre le gouvernement legal, méme après que Juarez eutété installé à Mexico. II ne s'aperçut de sa presence qu'à l'occasion d'une perquisition faite par oiidre du ministre de la justice dans la maison mère des sceurs de charité, oú il soupçonnait la supérieure du couvent de la Conception d'avoir caché des valeurs appartenanl à son monastère et destinées à fournir des ressources à Miramon et à Zuloaga, unís de nouveau pour conlinuer la guerre civile. M. de Saligny s'empressa, le lendemain, d'écrire à M. E . Zarco, ministre des affaires étrangères : « Yotre » gouvernement a-t-ildonc résolu demepousser à bout et » de se brouiller avec la France? Je dois le croire en le » voyant persister dans les deplorables outrages dont lecou-» ventde laCharité est le theatre depuis trente-six heures. . . . » Je n'assislerai pas plus longtemps à un pared spectacle, » qui est une offense directe et préméditée envers le gou-» vernement de l'Empereur, sous la protection duquel ces » saintes femmessont placees dans le monde entier.» II me-naçait en íinissant M. Zarco, s'il ne faisait pas cesser immé-diatement les perquisitions, de renoncer à nouer toute espéce de relations avec un gouvernement « pour lequel il n'y avait rien de sacre». M. de Saligny justifiait son inter-vention dans cette affaire par cette raison singulière, que la communauté mère des sceurs de charité étant établie à París, le ministre de l'empereur des Français avait le droit de prendre les succursales sous sa protection; comme si le faitd'appartenir à une communauté religieuse conférait à ses membres la nationalité du pays oú la maison-mère de l'ordre est établie. M. de Saligny ne pouvait prendre son raisonnement au sérieux; mais une rupture était indispen-
300 L'EMPIRE. sable à ses vues, et tous les moyens lui paraissaient bons pour arriver à ce but. Le gouvernement mexicain crut devoir céder à ses pretentions, dans l'espoir de l'amener à presenter ses leltres de créance: il se decida enfin à remplir cette formalité. M. de Saligny ne prenait pas seulement à cceur les inté-rèts des religieuses; ceux des porteurs des bons Joecker étaient de sa part l'objet d'une sollicitude non moins vive, comme le demontre cette lettre adressée au ministre des affaires étrangères, plus de deux mois après l'entrée de Juarez à Mexico : 
« Mexico, 2 mai 1 8 0 2 . )) Monsieur le .Ministre, 
» J 'aieul'honneur d'entretenir freqüentment (1) Votre Eminence, depuis 
trois mois, d'une question importante, dans laquelle les intérèts et l'lionneur de la France se trouvent gravement impliqués : Je veaxpurler de la question 
relative aux bons Joecker. » Après les conversations échangées entre Votre Eminence et moi, je crois pouvoir me dispenser d'entrer, pour le moment, danslesdélails de cette affaire. II me parait également superflu de discuter ici un principe incontes-table, incontesté, qui préside au rapport de toutes les nations civilisées, et que Votre Eminence elle-mème n'a pu se refuser à admettre : lo principe de 
Ja solidante, au point de vue des engagements internationaux, des divers 
gouvernementsquisesuccédcnt dans un pays. Ce principe, la France, au mi-lieu des différentes phases qu'elle a traversées dans les cinquantè dernières années, l'a toujours respecté, quelquefois au prix de douloureux sacrifices presents encore aujourd'hui à lamémoirede tous. Elleadoncledroitetlede-voird'exiger qu'il soitrespectéparlesautresnationsjetjquelle quesoitd'ail-leurs la bienveillance très-sincère et très-vive dont le gouvernement de l'Empereur soit animé à l'endroit du gouvernement m c l c a i n , il ne saurait reconnaitre à celui-ci la faculté de s'affranchir de ce principe et de creer, 
à son profit, un nouveau droit des gens en opposition formelle ü celui qui 
a servi de regle jusqu ici à toutes les relations Internationales. » Ainsi que je vous l'ai fait pressentir et que je ne vous l'ai pas laissé ignorer, j 'ai reçu, d'ahord, il y a douze jours, par le Tenessec, puis, parle dernier packet anglais, des ordres precis et pcremptoires de mon gouverne-
ment sur cette question. » J'avais esperé qu'éclairé par vous sur les necessités et les perils de 
(1) M. Rouher a declaré plus tard au Corps législatif que l'affaire Jcecker n'avait 
été considérée que comme une affaire française, et que M. de Saligny n'en avait 
"jamais entretenu le ministre Zarco. 
l lUPTUIiE DES PiELATIONS DIPLOMÀTIQUES. 301 la situation, ainsi que sur les incontestables obligations qui lui incombent, le gouvernement de S . Exc. le president se serait hàté de terminer cette affaire, la seule qui puisse susciter de graves dificultés entre les deux pays 
et empécher la France de donner un libre cours à ses intentions amicales 
envers le Mexique. Mon espoir a été malheureusement trompé. Je ne saurais 
prendre sur moi de différer plus lonytemps I'execution des ordres du gouver-
nement de l'Empereur. Touteíois, avant de vous les notifier d'une maniere ofíïeielle, j 'ai tenu à vous donner une nouvelle preuve de l'esprit de conci-liation dont je suis personnellement animé, et je viens, guide par un sen-timent que vous voudrez bien apprécier, je l'espère, vous prier de me faire savoir, sans le moindre retard, les intentions definitives de voire gouvernement » Je prie Votre Eminence, etc 
» Signé A . DE SALIGNY. » Le congrés avait procede, le 18 juillet, à l'élection du president de la République, et les suffrages de la majorité s'étaient portés sur Juarez, dont la position restad toujours très-dif'fícile. Le parti réactionnaire, vaincu sur le champ de haladle, reprit la lutte sur le terrain législatif et admi-nistrad!, sans négliger d'entretenir ça etlà des petites bandes dans les lieux oü il était difficile de les atteindre et oú elles se livraient aux plus graves excés contre les personnes et contre les propriétés. Juarez, loin d'etre en mesure de payer les dettes contestables du gouvernement révolution-naire auquel il succédait, n'avait pas mème les ressources suñisarites pour faire tace aux plus pressants besoins de l'État. Les revenus des douanes, affectés au pavement des dettes extérieures du Mexique en vertu des conventions conclues entre les puissances, étaient fuñique ressource du gouvernement. l ien fut réduit à soumeltre, le 17juillet 1861, au congrés une loi qui suspendait pendant deux ans l'exécution des conventions financières. M. de Saligny répondit à cette suspension par un ultima-tum dans lequel il donnait au gouvernement mexicain vingt-quatre heures pour opter entre la reprise des paye-ments et une rupture de relations avec la France. Juarez 
302 L'EMPIRE. ne pouvant revenir sur cette mesure, M. Dubois de Saligny réalisa sa menace, mais il resta cependant à Mexico, oü il ne cessait d'encourager les ennemis de la République. Son hotel était méme devenu l'asile de plusieurs d'entre eux. M. Thouvenel, en apprenant la suspension des conven-tions fmancières, avait prescrit à M. de Saligny d'exiger le retrait de la loi du 17 juillet, et d'imposer à la République l'installation, dans les ports de Vera-Cruz et de Tampico, decommissaires charges d'assurer la remise éntreles mains des puissances des fonds qui devaient ètre prélevés à leur profit. M. de Saligny devait quitter Mexico si ces conditions iTétaient pas accepíées. II n'avait pas attendu ces ordres pour rompre ses relations avec le gouvernement mexicain ; il quitta Mexico le 6 décembre. Sir Charles Wike, represen-tant de l'Angleterre, semblait devoir montrer plus de pa-tience; le comte Russell avait fait dernièrement à une deputation de negociants anglais chargée de le prier d'in-tervenir en leur faveur, une réponse qui permettait au Mexique d'espérer qu'il pourrait s'entendre avec l'Angle-terre ; mais sir Charles Wike recut l'ordre de se rendre à la Jamaïque. L'Angleterre se laissait entraíner peu à peu à subir l'influenee du gouvernement imperial. Les États-Unis étaient le seul appui qui restat au Mexique ; ils avaient -des griefs contre lui, mais M. Seward se rendait parfaite-ment compte deia situation; il écrivait, le 6 avril 1861, au ministre américain, M. Conviu : « Malgré les sujets de » plaintes des États-Unis contre le Mexique, le president » attendra, pour les faire valoir, que le gouvernement » actuel ait eu le temps de remonter son autorité.» Les diíïicultés pendantes entre l'Espagne et le Mexique, au moment de la promulgation d e i a loi du 17 juillet, avaient trait à l'expulsion de son ministre M. Pacheco, à 
LES GRIEFS DE L'ESPAGNE. 303 la ratification explicite du traite Mon-Almonte parle pave-ment des sommes échues à partir du jour oü M. Comon-fort en avait suspendu l'exécution, et enfin à l'indemnité pour la capture pendant la guerre civile du bátiment mar-chand la Concepción. L'expulsion de M. Pacheco, causee par sa conduite personnelle, n'était qu'un pretexte de rupture avidement saisi par l'Espagne; le ministre des affaires étrangères du Mexique, se ílattant d'arranger directement cette aíTaire avec M. Pacheco, lui avait demandé une e n -trevue avant son depart. M. Pacheco répondit : II est trop tard! Le gouvernement espagnol lui-méme n'avait pasdai-gné accuser reception d'une note dans- laquelle M. Zarco repudiad toute intention d'insulte contre l'Espagne. M. Antonio de la Fuente, ministre de la république du Mexique à Paris, avait reçu l'ordre de se mettre en rap-port avec le cabinet de Madrid pour réglerlediíférend, en le soumettant à l'arbitrage du gouvernement imperial, offre que l'Espagne s'était hatee de repousser. Elle faisait preu ve en mème temps de son peu de bonne volonté à rendre une entente possible en exigeant la ratification du traite Mon-Almonte et le pavement d'une indemnité aux propriélaires de la Concepción. Le négociateur de ce traite, M. Mon, en avait lui-méme condamné les exigences, en stipulant (1) que « cet acte ne pourrait jamais servir de base ni de precedent, dans des cas de mème nature, pour obtenir de semblables concessions. » Le gouvernement a c -tuel du Mexique, en reconnaissanlàM. Almonte, represen-tant d'un gouvernement sorti d'un coup d'État, le droit de l'engager par un traite, aurait admis par cela mème la legi-timate de ce gouvernement. Le pavement de l'indemnité 
(1) Article h. 
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( 1 ) Note du Monüeur, novembre 18fi 1. 
aux propriétaires du navire la Concepción, capturé au moment oú il essayait d'introduire dans Vera-Cruz un chargement d'armes et de munitions de guerre pour le compte de l'insurrection, aurait entraíné la mème conse-quence. Le gouvernement d'Isabelle II se serait-il done cru oblige de ceder aux exigences d'une puissance lui re-clamant la reconnaissance d'un traite signé avec don Carlos, et le pavement d'armes fournies aux carlistes? Le gouvernement imperial proíitaii, comme le gouver-nement espagnol, de la loi du 17 juillet pour résumer ses griefs contre le Mexique. Ils consistaient, à l'en croire, sur-to ut en violences commises contre la personne des residents français « obliges de chercher leur salut dans la fuite » après le pillage et l'incendie de leurs propriétés (1).» Les violences dont se plaignait le gouvernement imperial avaient eu lieu sous le gouvernement insurrectionnel, qu'il s'était empressé de reconnaítre contrairement aux prin-cipes du droit international. Par quel singulier mépris de la justice et deTéquité un pouvoir régulier, réduit à lutter pendant trois ans contre un pouvoir insurrectionnel, deve-nait-il responsable d'excés commis par ce pouvoir? 
CHAPITRE X 
1861-1862 
EXPEDITION DU MEXIQUE 
( S U I T E ) 
S O M M A I R E . — Négociations diplomàtiques. — La convention de Londres. — Les 
Espagnols devancent les Anglais et les Français au Mexique. — lis occupenl 
Yera-Cruz. — Manifesté des commissaires allies. — Préliminaires de la Soledad. 
— Leur rupture. — Conference d'Orizaba. — La conference se separe brus-
quement. — Denunciation de la rupture des préliminaires. — Attaque d'Orizaba 
par le general Lorencez. — Pronunciamenfo de cette ville en faveur d'Almonte. 
— Marche sur Puebla. — Échec de l'armée française. — Suite des affaires de 
l'intervention. — Période Lorencez. — Envoi de nouvelles troupes au Mexique. 
— Le general Forey remplace le general Lorencez. — L'opinion publique et 
le Mexique à la fin de l'année 1862. Les motifs invoques par l'Espagne et par le gouverne-ment imperial pour porter la guerre au Mexique n'étaient quedes pretextes. La vérité est que les royalistes mexicains, soutenusparle clergé espagnol, avaient trouvé auprès de la reine Isabelle I I , toujours ardente à soutenir les intérèts de l'Église, le mème accueil qu'auprès del'impératrice E u -genie. D'obscures intrigues relativesà une candidature pos-sible au tròne futur du Mexique, s'étaient nouées à Londres dans le cou rant du mois de juillet. La perspective d'une couronne éblouissait plus d'un personnage, en Espagne, en dehors mème de la famille royale. Quant à Napoleón III , outre ses mobiles personnels, haine du césarisme contre la république, amour-propre de distributeur de couronnes, besoin d'occuper les esprits, de satisfaire Tactivité et l 'am-bition de l'armée, mirage de Tor, appát des richesses à extraire du sol le plus riche en métaux précieux et en diamants, il suivait 1'impulsion secrete communiquée par M. de Morny à lui et à ceux qui l'approchaient. 
T A X I L E D E L O R D . III — 20 
306 L'EMPIRE. La promulgation de la loi du 17 juillet suspendant la remise des recettes des douanesaux puissances, permit à ces causes diverses et puissantes de produiré leurs effeís, et fournit aux gouvernements de Madrid et de Paris un pretexte pour donner le change à l'opinion. Le parti conser-vateur en Espagne et une notable fraction du parti liberal demandaient à grands cris que le gouvernement agít contre le Mexique, dút-il agir seul. Le gouvernement ne demandait pas mieux, mais il n'aurait pas été fáché cepen-dant d'échanger quelques idees à c e sujet avec les cabinets de Paris et de Londres. Le ministre d'État espaguol, M. Calderón Collantés, écrivait au ministre de la reine à Londres: « Si l'Angleterre et la France conviennent d'agir ») d'acord avec l'Espagne, les forces des trois puissances se » réuniront tant pour obtenir la reparation de leurs injures » que pour établir un ordre régulier et stable an Mexique. Si » elles se séparent de l'Espagne, le gouvernement deia reine » obtiendralessatisfactionsqu'ilest en droit de demander en » employantsespropres forces. » Le ministre d'État, confor-mement à cette dépèche, donna eles ordres au capitaine general de Cuba, le 11 septembre, de faire les préparatifs pour diriger des forces sur le Mexique, et par une autre dépèche du 16, il chargea son representant à Washington d'informer le secretaire d'État, M. Seward, de la resolution prise par le gouvernement de la reine. Le gouvernement anglais, prévoyant les complications de l'avenir, fit demander à Madrid «si le gouvernement de la reine Isabelle voyait un inconvenient à compter avec les États-Unis pour combiner une action collective au Mexique.» Le ministre d'État répondit qu'il n'avait pas d'objection à faire contre celte proposition, en ajoutant cependant, comme si l'on eíít été encore au temps de Charles-Quint: 
LA CONVENTION ENTRE LES TROIS PUISSANCES. 307 « que l'Espagne ne renoncerait jamais à sa pleine liberté » d'action, pour traiter en la forme convenable les ques-» tions avec cette république. » Le gouvernement espagnol ainsi lancé ne pouvait plus reculer, mais il ne voulait pas non plus renoncer à l'accord avec l'Angleterre et avec Napoleón 111; il cherchait à « couper court à la lutte barbare engagée au Mexique», par la prompte conclusion d'une convention conclue entre les trois puissances qui, après l'avoir signée, dirigeraient leurs forces vers le Mexique sans attendre la decision des États-Unis. Napoleón III ne répugnait nullement à l'idée d'une convention, mais « sans s'obliger d'avance, ignorant l'ave-» nir» ; les mois de septembre et d'octobre furent remplis parlesnégociations relativesàcette convention; négociations d'autant plus délicates et d'autant plus difíciles que l'une des parties contractantes ne voulait pas aller trop loin dans ses engagements, et que les deux autres poursuivant un but semblable au fond, mais fort different dans la forme, chercbaient à se tromper mutellement sur leurs intentions, quoiqu'elles les connussent fort bien. Le gouvernement anglais ne se dissimulail point les dif-ficultés de l'eníreprise à laquelle on lui proposait de s'asso-cier. Le comte Russell déclaraitencorele27 septembre 1861, au ministre des Étais-Unis, à Londres, qu'il « craignait » autant que lui de voir s'élever sur la base des sommes dues » et des dommagas causés, la pretention d'organiser un nou-» vean gouvernement au Mexique; qu'il était convaincu que » ce dernier était de tous les pays celui ou une intervention » dans les affaires intérieurescauserail le désappointement le » plus vif ases auteurs. » Le comte Russell, dans d'autres circonstances, avail exprimé la méme opinion. Les cours des Tuileries et de Madrid, sentant la nécessité dele rassurer 
308 L'EMPIRE. sur leurs intentions en lui laissant la faculté de poser lui-méme la limite de ses engagements, le cbargèrentde rédiger le projet de la convention qui devait lier les trois puissances. L'Espagne n'avait pas obtenu sans peine d'etre admise à ces négociations. L'impression défavorable causee par ses pretentions au gouvernement imperial et au gouvernement anglais, est visible dans la réponse adressée par M. Thou-venel à la commission des porteurs de bons mexicains, qui s'était depuis quelque temps mise en campagne et qui poussait vivement à l'intervention. L'Espagne, payant d'audace, parla d'agir seule. Le ministre du Mexique près les cours des Tuileries et de Saint-James et le ministre des États-Unis à Paris n'ignoraient pas, — ce dernier en avait été prévenu par son collègue de Madrid, — que le plan des Espagnols était de se faire demander par leurs amis du Mexique un prince de la famille royale pour roi, et d'en-voyer au Mexique un corps de troupes pour soutenir la nouvelle monarchie. Les États-Unis, informés de cette in-tention et connaissant l'accord existant entre la France et l'Angleterre, offraient aux puissances de garantir pendant cinq ans l'intérét des dettes contractées par le Mexique à leur égard. Le representant de ce pays à Londres espérait que lord Russell accepterait cette oífre et que l'Angleterre ne refuserait pas au Mexique le temps nécessaire pour se constituer en gouvernement régulier ; mais lord Russell lui répondit, avec une sévérité inattendue, que le Mexique avait manqué à toutes ses obligations, qu'il ne pouvait se contenter de la garantie des Etats-Unis pour la dette exté-rieure, attendu qu'il avait d'aulresrevendicationsàexercer; ta France, ajouta-t-il, la refuse également, l'Espagne et l'Angleterre vont s'unir pour presenter au Mexique leurs conditions, et il espere que celui-ci les acceptera. Lord 
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P R O J E T PR1M1TIF D E L A C O N V E N T I O N . S. M . , etc 
. . . s e considerant obligees par la violation de toutes les lois et l'abo-minable conduite des autorités deia République mexicaine, d'exiger de cel!e-ci protection pour les personnes et les propriétés de leurs sujets, ainsi que l'exécution de tous les traites contractés entre L L . M M . et ladite République, ont résolu d'éta-blir entre elles une Convention afín de combiner leurs moyens d'action à l'égard du but précité, et ont nommé à cet eflet, en qualité de leurs pléni-potentiaires, savoir : S. M . la Reine du Royaume-Uni, e t c . . . . . S. M . la Reine d'Espagne, etc Et S. M. l'Empereur des Fran-çais, etc Lesquels, après s'ètre muluelle-ment communique leurs pleins pou-voirs, ont arrété en commun les articles suivants : A U T . I E R . — S. M . la Reine du Royaume-Uni de la Grande-Dretagne el d'Jrlande, S. M . la Reine d'Espa-gne et S. M . l'Empereur des Fran-çais s'engagent à faire, immédiate-ment après la signature de la présente Convention, les pn'paratifs néces-
I C O N V E N T I O N DU 31 O C T O B R E 1 8 6 1 . S. M. la Reine du Royaume-Uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande, S. M. la Beine d'Espagne et S. M. l'Empereur des Français, se trouvant placees par la conduite arbitraire et vexatoire de la République du Mexi-que dans là nécessilé d'exiger de ees autorités une protection plus efficace pour les personnes et les propriétés de leurs sujets, ainsi que l'exécution des obligations contractées envers elles par la République du Mexique, se sont entenduespourconclure entre elles une Convention dans le but de combiner leur action commune, et, à cet effet, ont nommé pour leurs plénipotentiaires, savoir : S . M. la Reine du Royaume-Uni de la Grande-Brelagne et d'Irlande, le Très-Honorable Jean, Comte Rus-sell, Vicomte Amberley de Amberley et Ardsalla, Pair du Royaume-Uni, conseillerde S. M. Britanique en son conseil privé, principal secretaire d'État de S . M. pour les affaires étrangères. vS. M. la Reine d'Espagne, l'on, Xavier de Isturitz y Montero, cheva-lier de l'Ordre insigne de la Toison-d'Or, grand'eroixde l'Ordre royal et distingue de Charles 111 et de l'Ordre imperial de la Legion d'honneur de France, chevalier des Ordres de la 
Russell avertit en outre le representant du Mexique que, charge de la redaction de ces conditions, il allait s'en occuper, et, qu'après en avoir arrété les termes, il exami-nerait s'il devait s'en entendre avec lui. Le comte Russell rédigea en eífet un projet de conven-tion qu'il est bon de placer en regard de la convention de-finitive, af ín qu'il soit plus facile de se rendre compte du sens et de Timportance des changements qu'on lui fit subir : 
310 L'EMPIRE. saires pour envoyer sur les cotes du Mexique, dans l'Océan Atlantique, une expedition combinée, militaire et navale, dont la force totale devra cependant ètre sufíisante pour s'em-parer des ditïérentes forteresses et points militaires de toute la cóte du Mexique ; pour les occuper, les con-server et établir un rigoureux blocus des villes, des ports et des baies de cette cóte. La susdite occupation devra se faire au nom et en faveur des hautes puissances contractantes, sans qu'il soit nécessaire de prendre en consi-deration la nationalité- des forces qui seront chargées de l'occupation. A R T . 2. — Irnmédiatement après l'occupation de Vera-Cruz et des forts adjacents, les chefs des forces alliées 
adresseront une note collective aux 
autorités établies dans laRépublique 
du Mexique, aíin de leur faire con-naítre les motifs pour lesquels les puissances alliées ont recours aux moyens coercitifs, et les inviter àen-
ïrer irnmédiatement en négociation, en donnant des garanties sufíisantes pour l'exécution des conventions à intervenir à l'égard des reparations des injures faites et des prejudices causés aux sujets des hautes parties contractantes, et pour l'accomplisse-mentdes obligations anlérieurescon-tractées parladite République envers les puissances dont il s'agit. Les chefs ci-dessus nommés décla-reront aux autorités de laRépublique que les mesures de coaction seront maintenues, et méme, s'il le faut, augmentées, jusqu'au jour oú les arrangements pris avec elles auront été approuvés parles gouvernemenls des hautes parties contractantes, lesquels se réservent en outre le droit de prendre les mesures qu'ils jugeront convenables pour veiller à l'exécution des nouvelles conventions et les rendre effectives. A R T . 3. — L e s hautes parlies con-
Concepcion de Villaviciosa et du Christ du Portugal , sénateur du royaume, ancien présidentduConseil des ministres, premier secretaire d'État de S . M. Catholique et son envoyé extraordinaire et ministre plénipotentiaire près S . M. Britan-nique; El S . M. l'empereur des Français, S . E . le comte de Flahault de la Bil-larderie, sénateur, grand'croi-x de ia Légion-d'honneur, ambassadeur ex-traordinaire de S . M. Impériale près S . M. Britannique. Lesquels, après s'ètre mutuelky ment communique leurs pleins pou-voirs respectifs, qui ont été trouvés en bonne et due forme, ont arrèté en commun les articles suivants : A R T . 1 e r . — S . M. la Reine du Royaume-Uni de la Grande-Bretagne et d'írlande, S . M. la Reine d'Espa-gne et S . M. l'Empereur des Fran-çais s'engagent à faire, aussitót après la signature de la présente Conven-tion, les dispositions nécessaires pour envoyer sur les cotes du Mexique des forces de terre et de mer combinées dont l'effeetif sera determiné par un échange ultéricur de communications entre leurs gouvernemenls , mais dont l'ensemhle devra étre suffisant pour pouvoir saisir et occuper les différentes forteresses et positions du littoral mexicain. Les commandants des forces alliées seront, en outre, aulorisés à entre-prendre et à poursuivre toutes les operations militaires qu'ils jugeront nécessaires pour assurer la réussite de 1 'expedition, conformement au but indiqué dans le préarnbule de la pré-sente Convention, et parliculièrement à prendre les mesures nécessaires pour garantir la vie et assurer les propriétés des sujets allies résidant au Mexique. Toutes les mesures dont il s'agit dans cet article seront prises au nom et pour le compte des hautes parties 
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trac'antes s'engasrenl imituellement 
à ne pas distraire les forces dont elles 
vont faire usage en vertu de la pré-
sente Convention, pour les employer 
à un objet, quel qu'il soit, different 
de ceux qui sont specifies dans son 
préambule, et s'interdisent spécialc-
ment d'intervenir dans les affaires 
inlérieures de la République. A R T . k. — L e s h a u t e s parties con-
tractantes s'engagent également, en 
faisant usage des moyens de coaclion 
prévus dans la présente Convention, 
à ne chercher pour elles-mèmes au-
cune acquisition de territoire ni a u -
cun avantage special; à n'exercer 
aucune influence dans les affaires 
intérieures de la République, et à ne 
point restreindre le droit qui appar-
tient à la nation mexicaine de clioisir 
la forme de gouvernement qu'elle 
veut se donner et de la mainte-
nir (1). A R T . 5. — Les haules parties 
contractantes désirant, en outre, que 
les moyens qu'elles veulent adopter 
n'aient aucun caractère d'exclusion, 
et sachant que le gouvernement des 
Etats-Unis a, comme elles-mèmes, 
des reclamations à exercer contre la 
République mexicaine , s'engagent, 
immédiatement après la signature de 
Ja présente Convention, à e n envoyer 
une copie au gouvernement des 
États-Unis en l'invitant à s'unir à 
elles; et dans le cas ou ce gouverne-
ment y consentirait, les hautes par-
ties contractantes autorisent d'avance 
leurs ministres à Washington à con-
clure et à signer, séparémentou col-
lectivement, avec le plénipotentiaire 
que lè President nommeraà ceteffet, 
une convention ayant le mème but 
è^rédigée dans les mèmes termes 
(mais en supprimant le present arti-
cle), que celle qui se signe en ce 
moment au nom des susdites hautes 
contractantes sans acception de la 
nationalité particulière des forces 
employees à les exéculer. A R T . 2 . — Les hautes parties con-
tractantes s'ençasfent à ne rechercher 
pour elles-mèmes, dansl'emploi des 
mesures coercitives prévues par la 
présente Convention, aucune acqui-
sition de terriloire ni aucun avantage 
particulier; e( à n'exercer dans les af-
faires du Mexique aucune influence 
de nature à porter alteinte au droit 
de la nation mexicaine de choisir et 
de constituer librement la forme de 
son gouvernement. A R T . 3 . — Une commission com-
posée de trois commissaires, un 
nommé par chacune des puissances 
contractantes, sera établie avec plein 
pouvoir de statuer sur toutes les 
questions que pourrait soulever 
l'emploi ou la distribution des som-
mes d'argent qui seront recouvrées 
au Mexique, en ayant égard aux 
droits respectifs des parties contrac-
tantes. A R T . h. — L e s hautes parties con-
tractantes désirent, en outre, que les 
mesures qu'elles ont l'intention d'a-
dopter n'aient pas un caractère 
exclusif, et sachant que le gouverne-
ment des États-Unis a, de son cóté, 
des reclamations à faire valoir contre 
la République mexicaine, s'engagent, 
d'uncommun accord, à communiquer 
une copie de la présenle Convention 
au gouvernement des États-Unis i m -
médiatement après qu'elle aura été 
signée, en l'invitant à y acceder; et en 
prevision de cette accession, leurs 
ministres respectifs à Washington se-
ront investís de pleins pouvoirs à l'ef-
fet de conclure et de signer, collec-
tivement ou séparément, avec le 
plénipotentiaire designé par le Pre-
sident des États-Unis, une convention 
identique, sauf suppression du pré-
(1) Cet article a été reproduit presque litléralement dans l'article 2 de la con-
vention definitive. 
312 L ' E M P I R E . parties contractantes par leurs pléni-potentiaires respectifs. Toutefois, comme un retard quel-conque dans l'accomplissement des stipulations qui font l'objet des arti-cles I , I I , 111 et IV de la présente Convention pourrait compromettre es esperances qui animent les hautes parlies contractantes, elles déclarent que le désir d'obtenir la cooperation du gouvernement des États-Unis ne retardera pas le commencement des operations qui font l'objet de la pré-
sente Convention, au delà du terme nécessaire pour reunir dans les envi-rons de Vera-Cruz les forces des hautes parties contractantes. A R T . 6 . — La présente conven-tion, etc. 
sent article, à celles qu'elles signent à la date de ce jour. iMais comme un retard quelconque dans l'accomplissement des stipula-tions qui font l'objet des articles I et I I de la présente Convention pourrait compromettre le succés de l'expédi-tion, les hautes parlies contractantes sont tombées d'accord pour ne pas différer, dans le but d'obtenir^'ac-cession du gouvernement des États-Unis, le commencement des opera-tions ci-dessus mentionuées au delà du moment oü leurs forces combinées pourront. ètre reunies dans le voisi-nagede Vera-Cruz. ^ A R T . 5. — La présente Convention sera ratifiée et les ratifications en seront échangées à Londres, dansles quinze jours qui suivront sa signa-ture. En foide quoi les plénipolentiaires susnommés l'ont signée et y ont appose le sceau de leurs armes. Fait triple à Londres, le 31 octo-bre de Fan de grace 1861. 
Signé R U S S E L L , X A V I E R D E I S T U R I T Z , F L A H A U L T . 
Le projet, rédigé par le comte Russell d'une facón aussi claire et aussi precise que possible, definit de la maniere la plus simple le but de l'expédition : « obtenir protection » en faveur des personnes et des propriétés des sujets » étrangers » . II aíïirme, ainsi que M. Billault lui-méme 'a reconnu devant le Corps législatif, « que les hautes par-» ties contractantes s'engageaient d'avance à ne point faire » usage des forces qu'elles allaient employer en vertu de » cette convention, pour des objels autres que ceux qui » étaient specifies dans son préambule, et, spécialement, » à ne point s'en servir pour intervenir dans les affaires » intérieures de la République»; il ajoute : «imtné-
OBSERVATIONS DU GOUVERNEMENT ESPAGISOL. 313 » dialement après l'occupation de Vera-Cruz et des ports 
Ï> adjacents, les chefs des forces alliées devront adresser » une note collective aux autorités établies par la Répu-
» blique, aün de faire connaítre les motifs pour lesquels » les allies avaient recours aux moyens coercitifs et les invi-
» ter à entrer irnmédiatement en négociaiion. » Les plénipotenliaires des gouvernements français et espagnol acceptèrent sans observation le projet du comte Russell pour ne pas exciter sa méfiance; mais au moment de le convertir en acte public, M. Calderón Collantès chargea les representants accrédités d'Isabelle II près les cours de Saint-James et des Tuileries de communiquer aux ministres de ces cours les observations que le projet du comte Russell lui suggérait, et les modifications qu'il jugeait conveuable d'y introduiré (1). Le preámbulo ele la convention, disait le ministre d'État, determine avec ciarte le motif de Taction commune des trois puissances, et exprime en termes enèrgiques les causes qui l'ont rendue nécessaire. II mérite, ainsi que 1 article 2, a p p r o b a t i o n la plus complete du gouverne-ment de Sa Majesté; « bien que les dispositions contenues dans ce dernier pourraient peut-ètre se réserver, afin de les consigner dans les instructions qui doivent se remettre au chef des forces unies. » M. Calderón Collantès jugeait néanmoins nécessaire de definir exactement dans la con-vention quelle devait ètre la conduite des généraux allies à partir du moment oü ils se présenteraient sur les cotes du Mexique, et bien plus encore après l'occupation de Vera-Cruz et des points importants dont ils devaient s'em-parer sur cette cote. 
(I) Dépèche du 22 octobre 1861. 
314 L'EMPIRE. L'article 3 du projet était enlièrement conforme aux idees constamment manifesteos par le gouvernement de la Reme. Ce dernier avait toujours pensé en eífet qu'on devait laisser aux Mexicains liberté entière pour constituer leur gouverne-ment de la maniere la plus conforme à leurs intéréts, k leurs coutumes, à leurs croyances. Mais le ministre d'État ajoutait que si le gouvernement de la reine a cru et croit encore que les Mexicains doivent ètre les arbitres de leurs destinées, il pense également« qu'il est nécessaire de les mettre en état de pouvoir examiner sans passion et sans égarement la situation oü les ont conduits leurs erreurs, afin qu'ils puissent adopter les moyens les plus convenables pour l'améliorer. » Un armistice conclu entre le gouver-nement mexicain et les chefs des forces belligérantes per-mettrait, selon M. Calderón Collantès, de di^Çuter et de résoudre pacifiquement les questions intérieures, et la pre-sence des forces alliées suffirait pour mettre fin à la guerre civile, mais dans le cas cependant oü « les horreurs dont » la République a été le theatre pendant si longtemps pren-» draient, au contraire, plus d'extension encore, il serait » imprudent de renoncer d'une maniere absolue, et par » anticipation, à une action qui pourrait ètre nécessitée » plus tard par des événements imprévus. » M. Calderón Collantès se demandad ensuite si l'article 3 ne paraítrait pas aussi precis et aussi clair si le gouverne-ment de Sa Majesté Rritannique consentait à en supprimer la dernière période et à le terminer au mot préamòule, de façon à ne point laisser planer d'obscurité sur le but de la convention, et à ne point limiter d'avance Taction des allies « dans les choses que les circonstances peuvent exiger. » II proposait done de rédiger l'article 3 de la maniere suivante: <( Les hautes parties contractantes s'engagent mutuelle-
SUITE DES OBSERVATIONS. 315 » ment à ne pas clistraire les forces dont elles vont faire » usage en vertu de la présente convention, pour les em-» ployer à un objet, quel qu'il soit, different de ceux qui » sont specifies dans son préambule. » L'article h pouvait sans inconvenient étre refondu avec le premier, selon le ministre d'État; mais comme l'Espagne avait consfamment protesté de son désintéressement et qu'elle n'aspirait à aucun avantage materiel en dehors de ceux que peuvent obtenir les deux nations amies, M. Cal-derón Collantès invitad ses representants à Londres et à Paris à signaler seulement les inconvenients de la re-petition d'une mème idée qu'on pourrait interpreter comme l'expression d'une méfiance sans motifs, ou comme « la declaration formelle de la volonté irrevocable de laisser le peuple mexicain abandonné à ses deplorables habitudes, car le découragement que la crainte d'un pared abandon pourrait produire^ur íes caracteres droits et sur les per-sonnes bien intenuonnées, rendrait impossible Porganisa-tion d'un gouvernement raisonnable » . M. Calderón Col-lantès déclarait du reste que lors mème que cet article conserverait la redaction qu'on lui avait donnée, et ne s'arrèterait pas au mot d''avantage special, « ce qui, dans l'opinion du gouvernement de la Reine, serait tout ce qu'il devrait contenir » , ses intentions et ses désirs n'en seraient encore nullement contrariés. «II est inutile de dire, continuait-il, que le gouvernement de la Reine considere la forme monarchique comme pre-ferable à toutes les autres formes de gouvernement; mais il ne mettrapas en avant son opinion sur l'intérét qu'au-rait le peuple mexicain à se constituer définitivement sous cette forme de gouvernement. Si pourtant il se décidait à choisir un souverain, l'Espagne ne pourrait demeurer in-
316 L'EMPIRE. différente dans une question aussi grave, surtout si un can-didat quelconque était designé au choix des Mexicains par l'un ou l'autre des gouvernements amis. Sur ce point, le gouvernement de la Reine croit fermement que si l'on veut faire quelque bien au Mexique, si l'on veut éviter des com-plications qui pourraient amener, sinon des perils, du moins de grands embarras aux trois gouvernements, ils doivent tous garder la plus grande reserve, et laisser au peuple mexicain la liberté la plus ample, la plus absolue, pour se prononcer à cet égard de la maniere qui lui c o n -viendra le mieux. » M. Calderón Collantès se berçait encore de l'espoir de placer un infant sur le tróne du Mexique, et, tout en pro-testant de son respect pour la souveraineté du peuple mexi-cain, il visait à l'escamoter sous pretexte qu'il était néces-saire de le mettre en état d'examiner sans passion et sans égarement la situation ou l'ont conduit ses erreurs, et d'adopter les moyens les plus convenables pour r%néliorer. La phrase par laquelle il insinué « qu'il serait imprudent de renoncer d'une maniere absolue, et par anticipation, à une action qui pourrait étre nécessitée plus tard par des événements imprévus » , et l'insistance avec laquelle il de-mande la suppression de la dernière partie de l'article 3 , indiquent d'ailleurs très-clairement chez le gouvernement espagnol l'intention préméditée de recourir aux moyens coercitifs pour amener la nation mexicaine à ses vues. Le gouvernement imperial n'avait aucune objection à faire contre les changements demandés par le gouverne-ment espagnol; le comte Russell y consentit, soit légèreté, soit qu'il n'attachàt pas grande importance aux suites d'une expedition à laquelle l'Angleterre ne devait en tout cas prendre qu'une part restreinte, et. le projet que l'on 
L'ESCADRE ESPAGNOLE DEVANT VERA-CRUZ. 317 a lu plus haut devint la convention du 31 octobre 1861. Pendant que les négociateurs des trois puissances cher-cbaient à Londres à introduiré dans la convention les moyens de l'éluder plus tard ou de l'interpréter selon leurs intérèts, M. Thouvenel, fidèle au système d'ambiguïté qui n'avait cessé de régner dans ces négociations, s'effo.rçait d'établir la ligne de demarcation qui existe entre une inter-vention par la force et « une incitation indirecte ayant pour but d'engager les Mexicains à profiter de la presence des allies pour secouer le joug de la tyrannie. » Lord Russell déclarait à ce sujet que, « dans le cas oú les Mexicains, comme les grenouilles de la fable, demanderaient un roi, il ne voyait pas de motif de les empècher de se passer cette fantaisip ». L'Espagne, de son cóté, insinuait au ministre d'Angleterre à Madrid une théorie assez semblable à celle de M. Thouvenel. Le gouvernement anglais ne répondait pas assez nettement à ces insinuations au gré de Napoleón 111 et du cabinet espagnol; ce dernier avait, comme on l'a vu, déjà donné ses ordres au gouverneur de Cuba, oü depuis près de deux mois la flotte, ayant à son bord 5600 hommes de troupes de toutes armes, n'attendait que le signal de lever l'ancre et de se diriger vers les parages du Mexique.[Elle partit le 29 novembre 1881, et après une heureuse traversée elle arriva dans les eaux de Vera-Cruz le 8 décembre suivant. Le commandant des forces espagnoles embossé en face de cette ville adressa une sommation au gouverneur conte--nant une recapitulation insultante des griefs de son gou-vernement contre celui du Mexique. Le gouverneur de Vera-Cruz, après avoir dans sa réponse presenté comme preuve de Vexagération de ces griefs la sécurité dans laquelle les Espagnols vivaient mème dans ce moment au 
318 L'EMPIRE. 
(1) Le comie Russell au comte Cowiey, 20 Janvier 1862 (livre bleu). 
Mexique, ajouta que, conformement aux ordres de son gouvernement, il allait abandonner la ville, en ylaissant seulement l'ayuntamiento; mais toute la population le suivit, hormis les gens trop pauvres pour quitter leurs foyers. Les anciens conquérants du Mexique débar-quèrent done comme la premiere fois sur cette terre en violant le droit des gens et avant toute declaration de guerre. La nouvelle de ce débarquement parvint dans les pre-miers jours du mois de Janvier en Europe. Lord Russell manifesta en termes enèrgiques l'étonnement que lui c a u -sait cette violation de la convention de Londres; le gouver-nement imperial en profita pour declarer que, la conduite de l'Espagne étant de nature à accroítre les dificultes de l'entreprise, il se trouvait dans la nécessité d'augmenter de 3 à 4000 hommes le chiffre de ses troupes déjà envoyées au Mexique. Lord Russell, en « regrettant cette mesure », ne s'y opposait pas. « II paraissait inevitable maintenant, » disait-il, que les troupes alliées s'avançassent dans l'inté-» rieur du Mexique; et non-seulement la force convenue » serait insufíisante, mais l'opération elle-méme devait » prendre un caractère tel que l'Empereur ne pourrajt pas » permettre que l'armée française se trouvàt dans une posi-» tion d'infériorité vis-à-vis de l'armée espagnole, ni que » celle-ci courút le risque d'etre compromise (1). » Lord Russell ne prenait pas la peine de dire pourquoi le caractère de l'intervention était change et pourquoi une marche à Xintérieur était devenue nécessaire. II se conten-tait d'exprimer de simples regrets sur des changements qui équivalaient à l'abandon de la convention du 31 octobre. 
L'ANGLETERRE ET L'ARCHIDUC MAXIMILIEN. 319' Lord Russell se mellad sur tout de l'ambdion du gouverne-ment espagnol; il écrivit à son representant à Madrid pour lui expliquer «legenre d'intervention qu'il appuyaitet celui qu'il n'appuyait pas». II le chargeail, en outre, de faire remarquer aux ministres d'Isabelle que « les troupes alliées ne doivent pas étre employees à priver les Mexicains de leur droit incontestable de choisir la forme de gouverne-ment qui leur convient » . Le comte Russell ajoutait que, si Ton essayait d'agir dans le sens contraire, « la discorde » et le désappointement seraient les seuls resultats de cette » tentative, et que les gouvernements allies n'auraient qu'à »choisir entre une retraite honteuse et l'extension de leur » intervention au déla des limites et de l'objel de la triple » convention signée à Londres » . Le bruit se répandit à cette époque dans Paris que le general Lorencez, commandant les renforts envoyés au Mexique, avait reeu l'ordre de ne tenir aucun compte des engagements que les commissaires allies auraient pu prendre avec le gouvernement mexicain, et de preparer le pays à l'érection d'une monarchie à la tete de laquelle serait place l'archiduc Maximilien. Lord Cowley fit part de ces bruits au comte Russell, qui les transmit à sir Charles Wike, en l'informant de Penvoi des renforts: «On suppose »que ces forces marcheront sur Mexico avec les troupes »françaises et espagnoles déjà reunies au Mexique; on dit » mème que l'archiduc Maximilien sera invité par un grand » nombre de Mexicains à monter sur le tróne de ce pays, »et que le peuple acceptera ce changement de gouverne-»ment avec plaisir. J'ai peu de chose à ajouter à mes » instructions à ce sujet. Si le peuple mexicain, par un » mouvement spontané, place l'archiduc sur le tròne, nous »n'avons pas d'inlérét à l'empècher; mais nous ne pou-
320 L'EMPIRE. » vons pas prendre part à une intervention armée dans ce »but. » L'une des trois puissances signataires de la convention de Londres en prévoyait déjà les consequences et se prepa-rad à la rompre; l'Espagne, par des motifs différents, ne devait pas tarder à en faire autant. Le Mexique, en atten-dant, fort effrayé de la coalition qui le menaçait, montrait un très-grand désir de conciliation, surtout à l'égard du gouvernement imperial et de l'Angleterre; une guerre avec l'Espagne, au contraire, ne lui paraissait pas au-dessus de ses forces. Le ministère venait d'etre renversé, et le gene-ral Doblado n'avait consenti à se charger de la formation du cabinet et de la direction des affaires étrangères qu'à la condition d'etre investí par le Congrés de pleins pouvoirs pour terminer le différend entre le Mexique et les puis-sances. M. Dubois de Saligny, arrive à Vera-Cruz le jour mème de la prise de possession des Espagnols, en fut surpris et inquiet. Le general Uraga, commandant des forces mexi-caines, et Doblado arrivèrent à la Téjeria,"aux environs de Vera-Cruz. Le general Uraga invita les ministres étrangers à se rendre à son quartier general. M. Dubois de Saligny accepta Tinvitation, avec l'intention de n'épargner aucune promesses pour engager le general mexicain à s'associer aux projets du gouvernement imperial. II alia méme jusqu'à lui declarer d'avance qu'on ne traiterait pas avec Juarez, mais tous ses efforts pour entraíner Uraga restèrent impuis-sants. Les forces reunies de France et d'Angleterre arrivèrent à Vera-Cruz le 7 Janvier 1862. Les trois contingents s'éle-vaient ensemble à 10 000 hommes, dans lesquels la France avait fourni 3000 hommes, l'Espagne 6000, et l'Angle-
LES PREMIERES CONFERENCES. 321 terre 1000 environ. La direction de l'expédition était confiée au commissaire espagnol, le general Prim. MM. de Saligny et Jurien de la Gravière, commissaires trancáis; Dunlop et sir Charles Wike, commissaires anglais; le general Prim, commissaire espagnol, adres-sèrent le 10 janvier, à la nation mexicaine, un manifesté dont voici les principaux passages : « . . . I ls vous trompent ceux qui pretendent que, derriére de justes reclamations, les allies cachent des plans de con-quéle, de restauration ou d'intervention dans votre admi-nistration. » Trois nations qui acceptent loyalement, et qui recon-naissent votre indépendance, méritent qu'on les croie animées de sentiments nobles et généreux, et non de pensées qui ne sont pas de notre époque » Telle est la vérité.. . Et nous ne vous la disons pas en » vous declarant la guerre. II vous appartient à vous, u n i -» quement à vous, sans aucune intervention étrangère, de » vous constituer d'une façon durable et solide,.. » Les representants des puissances alliées se réunirent le lendemain de leur arrivée. Les deux premieres conferences se passèrent à merveille. Le general Prim exprima, dans la seconde, l'opinion qu'il serait bon de savoir à quoi chaqué commissaire s'engageait en appuyant les reclamations de ses collègues. La conference du 13 fut tout entière consa-crée à la lecture de ces reclamations. Le gouvernement imperial avait formulé les siennes dans la note suivante, adressée sous forme d'ultimatum au gouvernement mexicain : « Les soussignés, representants de la France, onll'honneur, conforme-ment à ce qui est dit dans la note collective adressée sous cette date au gouvernement mexicain par les plénipotentiaires de France, d'Angleterre et d'Espagne, de formuier ainsi qu'il suit Vultimatiim dont ils ont l'ordre, 
T A X I L E D E L O R D . III — 21 
322 L'EMPIRE. au nom du gouvernement français, d'exiger l'acceptaüon simple et com-
plete de celui du Mexique. » A R T . 1 C R . — Le Mexique s'obligera à payer à la France la somme de 
douze millions de piastres ( 6 0 0 0 0 0 0 0 de francs) à laquelle est evalué le total des reclamations françaises pour les fails commis jusqu'au 34 juillet dernier, saufles exceptions comprises dans les articles 2 et k, et dont il sera parlé ci-après. 
D Quant aux fails qui ont eu lieu depuis le 3 1 juillet dernier, fails pour lesquels ils introduisent une reserve expresse, le montant des reclamations auxquelles ils pourront donner lieu sera fixé ultérieurement par les pléni-
potentiaires français. » A R T . 2 . — L e reliquat des sommes dues en vertu de la convention de 1 8 S 3 , reliquat qui n'a point été compris dans Farticle 1 E R ci-dessus, devra ètre payé aux ayant droit, conformement aux obligations stipulées dans la susdite convention de 1 8 5 3 . » A R T . 3. — Le Mexique s'obligera à l'exécution P L E I N E , L O Y A L E E T 
I M M E D I A T E du contrat passo au mois de février 1 8 5 9 , entre le gouvernement 
mexicain et la maison Joecker. » A R T . 4 . — Le Mexique s'obligera au payement immediat de 1 1 0 0 0 piastres (35 0 0 0 francs) reste de l'indemnité stipulée en faveur de la veuve et des enfants de M. Riche, vice-consul de France à Tepic , assas-sinà au mois d'octobre 1 8 5 9 . » Le gouvernement mexicain devra en outre, ainsi qu'il s'y est déjà en-gage, destituer de ses grades et emplois et punir d'une maniere exem-plaire le colonel Rojas, un des assassins de M. Riche, avec la condition expresse que le susdit Rojas ne pourra, dans l'avenir, exercer aucun e m -ploi, aucun commandement, aucune fonclion publique. » A R T . 5 . — L e gouvernement mexicain s'obligera également à recher-cher les nombreux assassinats commis contre les Français, spécialement contre M. Davesne, e t à punirles assassins (4). » A R T . 6 . — L e s auteurs des attentats commis le 1 4 aoüt dernier contre le ministre de l'Empereur et des insultes adresséesau representant de la France dans les premiers jours du mois de novembre 4 8 6 1 seront soumis à un chátiment exemplaire, et le gouvernement mexicain devra donner à la France et à son representant toutes les reparations et satis-factions dues pour de pareils excés (2). » A R T . 7 . — Pour assurer l'exécution des articles 5 et 6 relatés c i -dessus et le chátiment de tous les attentats qui ont été commis ou qui pourraient ètre commis dans la suite contre les Français qui resident dans la République, le ministre de France aura toujours le. droit d'assister 
personnellement ou par Vintermediate d'un délégué qu'il designem à cet 
rffet, à toutes les instructions qui seront faites par la justice criminelle du pays. 
» 11 sera investí du mème droit dans toutes les instructions criminelles 
intentées contre les nationaux. 
(1) M. de Saligny a tenu depuis sous sa main le chef bien connu d'une de ces 
bandes, Márquez. Non-seulement ce dernier n'a pas été puni en vertu de cet ulti-
matum, mais encore il a reçu la croix de commandeur de la Legion d'honneur. ( 2 ) Les recherches avaient été faites en presence de M. de Saligny lui-méme et avaient abouti à une ordonnance de non-lieu. 
ULTIMATUM DU GOUVERNEMENT IMPERIAL. 3 2 3 
» A R T . 8 . — Les indemnités stipulées dans le present ultimatum béné-
ficieront, depuis le 4 7 juillet dernier et jusqu'à leur payement integral, 
•d'un intérèt annuel de 6 pour 4 00 . 
» A R T . 9 . — Pour garantir l'accomplissement des conditions p é c u -
niaires et autres énoncées dans le present ultimatum, la France aura le 
droit d'occuper les ports de Vera-Cruz et de Tampico, ainsique tous ceux 
qu'elle croira nécessaire et d'y établir des commissaires nommés par le 
gouvernement imperial. La mission de ces derniers sera d'assurer aux 
puissances qui y auront droit la devolution dés fonds qui devront ètre se-
parés à leur profit sur tous les revenus des douanes marítimes, conforme-
ment aux conventions, et la remise aux agents français des sommes dues á 
la Fratice. 
» Les commissaires dont il est ici question auront en outre le droit de 
réduire de moitié, ou en moindre proportion, selon qu'ils le jugeront 
Konvenable, les droits que la loi pereoit actuellement dans les ports de la 
République. 
» II sera établi d'une maniere expresse que les marchandises qui auront 
déjà payé les droits d'imporlation, ne pourront en aucun cas, ni sous 
aucun pretexte, étre soumises par le gouvernement supreme ou par les 
autorités des États à des charges additionnelles excédant de 4 5 pour 100 Je montant des soinmes payees pour droits d'importation. 
» A R T . 4 0. — Toutes les mesures qui seront jugées nécessaires pour 
régler la repartition entre les parties intéressées des soinmes prélevées 
sur le produit des douanes, definir le mode et les termes des 
payements et garantir l'exécution des clauses contenues dans íe present 
ultimatum, seront arrètées de concert entre les plénipotentiaires de France, 
d'Angleterre et d'Espagne. 
» Signé E . J U R I E N , A . D E S A L I G N Y . 
* Vera-Cruz, 12 janvier 1 8 6 2 . » 
La lecture de cet ultimatum excita l'étonnement des plé-
nipotentiaires; sir Charles Wike témoigna trés-vivement 
sa désapprobation de l'article relatif à la créance Joecker. II connaissait, en sa qualité de resident à Mexico, tous les 
details de cette affaire, dans laquelle 750 000 piastres 
avaient été échangées contre 1 h millions en bons du trésor. 
M. Dubois de Saligny n'assistait pasà la reunion. L'amiral 
Jurien de la Gravière, fort embarrassé, demanda l'ajour-
uement.de la discussion au lendemain; M. de Saligny était 
present cette fois. Les plénipotentiaires anglais et espagnols, 
lui ayant demandé communication des titres sur lesquels 
reposait sa reclamation, il reconnut qu'il n'avait pas de 
324 L'EMPIRE. pieces justificatives à produiré et qu'il avait fixé à 60 millions de francs le montant des sommes dues aux sujets de l'em-pire, parce que ce chiffre lui semblad le plusvoisin de la vérité ; personne, ajouta-t-il, n'avait d'aüleurs le droit d'examiner le plus ou moins de valeur de sa reclamation. Les plénipotentiaires ne pouvant ad mettre une si étrange facón d'agir dans une entreprise commune, décidèrent que chaqué commissaire ferait valoir isolément les reclamations de son gouvernement, sans engager faction de ses collo-gues. C'était ce que voulait M. Dubois de Saligny. II con-naissait trop bien le Mexique pour le croire en état de satisfaire à ses exigences, mais il voulait, en le forçant à les repousser, rendre la guerre inevitable. Les plénipotentiaires avaient formé une commission chargée de porter à Mexico lañóle collective contenanl les explications demándeos par le gouvernement mexicain, et de le prevenir que pendant les negotiations les troupes alliées, pour échapper à finíluence meurtriére du climat clu lit-toral s'installeraient à l'intérieur dans des campements sains. La commission partit le 14 avec la note dont voici le resume : « Les plénipotentiaires sont charges d'exiger pleine » reparation des griefs et prejudices soufferts, mais en dé-» claranl que la premiere chose à faire est de procurer à » la République les moyens de se constituer d'une maniere » stable et qui la mette dans la possibilito de remplir ses » engagements. » La cinquiéme conference eut lieu le 25. Les representants de l'Angleterre déclarèrent à leurs collégues, qu'ayant appris l'arrivée prochaine de Miramon à Vera-Cruz, ils étaient decides à s'opposer au débarquement de celui qui avait pillé la caisse de la legation anglaise. Une discussion 
MARCHE DES FRANÇAIS SUR ORIZABA. 325 très-vive eut lieu entre sir Charles Wike el M. Dubois de Saligny, protecteur de Miramon, qui ne put cependant pas débarquer. Les membres de la commission revinrent le 28 janvier de Mexico, très-satisfads de Taccueil qui leur avait été fait partout etdes dispositions du gouvernement mexicain, qui paraissait prét à donner toutes les satisfactions demandées. M. Zacomana, ministre de Juarez, les accompagnait, portant une dépèche du general Doblado, invitant les plénipoten-tiaires à se rendre avec une garde d'houneur de 2000 hom-mes à Orizaba, oü des commissaires mexicains les attendaient pour entamer des négociations, pendant lesquellesle restant des forces étrangères seraient embarquées pour que rien ne parüt géner la liberté des deliberations. Les allies répondi-rent par un refús d'em barquer les troupes et par l'avertis-sement qu'elles allaient faire un pas en avant vers une zone plus salubre et qu'elles se mettraient en marche, du 18 a u ' 20 février, sur Orizaba, ou Jalapa. Comme il était impos-sible de faire sortir les troupes de leur campement actuel avant une vingtaine de jours, terme nécessaire pour ras-sembler les approvisionnements et les moyens de transport, l'annonce anticipée de ce depart inquietad Juarez, qui chargea le general Doblado de demander aux representants des puissances de vouloir bien préciser fobjet de leur mis-sion. Le general Doblado adressa done, le 6 février 1862, aux plénipotentiaires une lettre qui se terminad ainsi : 
« . . . . . . Comme le gouvernement de la République ignore quelle peut 
ètre la müsion qui conduit au Mexique les commissaires des puissances 
alliées, d autant plus que, jusqu 'à present, les commissaires n'ont donné 
que á> s assurances atrácales, mais vagues, dont rien ne fail connaitre 
í'objet réel, il ne peut permetlre aux forces envahissantes d'avancer, à 
moins que Ton ne fixe d'une facón precise les intentions des allies, par 
suite desquellt s des négociations ultérieures pourront avoir lieu avec la 
garantie due aux intéréts importants qui doivent étre discutes. 
326 L'EMPIRE. o Le citoyen president me donne l'ordre de fournir, de plus, à vos Excellences l'explication que si Vos Excellences envoient promptement un-commissaire à Cordova pour discuter avec un autre commissaire du gou-vernement mexicain les bases ci-dessus mentionnées, avant le present mois de février, l'ordre sera donné à ces forces d'avancer vers les points sur lesquels on sera tombé d'accord. » 
Cette lettre contenait une veritable injunction aux allies de ne pas faire un pasen avant. II fallait s'y soumettre faute de forces suffisantes pour la braver. Les plénipotentiaires réunis à Vera-Cruz décidèrent done, le 9 février, que des pleins pouvoirs seraient donnés au comte de Reuss pour s'entendre avec le commissaire mexicain. Un incident faillit le leudemain rendre toute negotiation inutile. Le general Zaragoza venad de rem placer le general Uraga dans le commandement de l'armée; jeune, ardent, ignorant les négociations engagées entre son gouvernement et les pléni-potentiaires, le general Zaragoza entendant parler d'un moüvement en avant des allies, n'hésita pas à signifier aux plénipotentiaires qu'il considérait ce moüvement comme une declaration de guerre. Les plénipotentiaires, dans l'im-puissance oú ils se trouvaientde recourir aux armes, se plai-gnirentau gouvernement, qui donna des instructions pacifi-ques au general Zaragoza. II ne restad plus qu'à fixer le jour et le lieu d'une entrevue. Ce double choix ne souleva point de difficultés, et le 19 février le comte de Reuss et le general Doblado se réunirent dans une maison du village de la Soledad. Le general Prim, mari d'une Mexicaine, était arrive au Mexique avec les projets que la situation de ce pays pouvaitfaire naítredansl'àmeardente et inquiete d'un ambi-tieux comme lui. Lavolonté secrete de Napoléon III,ens'op^ posant à la haute fortune qu'il révait, le désintéressement forcé auquel il était réduit lui rendirent son impartiable. II fut frappé de l'unanimité aveclaquelle dans chaqué État, 
PRÉLIMINAIRES DE LA SOLEDAD. 327 dans chaqué district, dans chaqué ville, village, hameau, bourgade, on obéissait aux autorités établies par la consti-tution; si quelques bandes de dissidents survivaient à trois ans de guerre civile, elles étaient commandées par des ban-dits avérés comme Márquez ou par des Espagnols. Le gou-vernement espagnol n'avait plus de son cóté aucun interét à s'associer à une guerre pour installer un archiduc sur le tróne d'un pays dont il regrettait la possession. Le general Prim était done résolu à borner le resultat de l'intervention à la reparation des offenses faites aux puissances et au payement des dommages causes à leurs nationaux. Le gou-vernement mexicain se montrait très-disposé à donner toutes les satisfactions desirables pour les outrages, les exactions, les actes arbitraires, dont se plaignaient avec raison les étrangers et dont la fin de la guerre civile et la pacification de la République par la consolidation de l'ceuvre constitu-tiohnelle, élevée avec tant de peine sur les débris du passé, pouvaient seules empècher le retour. Le general Prim et le general Doblado se réunirent, le 19 février 1862, à la Soledad et signèrent ces prélimi-naires de paix. 
P R É L I M I N A I R E S DONT S O N T C O N V E N U S M . L E C O M T E D E R E U S S E T L E M I N I S T R E 
D E S R E L A T I O N S E X T É R 1 E U R E S D E L A R É P U B L I Q U E D U M E X I Q U E . « Attendu que le gouvernement constitutionnel qui regit actuellement la République mexicaine a manifesté aux commissaires des puissances alliées qu'il n'a pas besoin des secours qu'ont offerts ees derniers avec tant de bienveillance au peuple mexicain, et qu'il posséde en lui-méme les 
elements de force et d'opinion nécessaires pour se maintenir contre toute 
révolte intestine, les allies enlrent de suite sur le terrain des traites et sont prèts à formuler toutes les reclamations qu'ils ont à faire au nom de leurs nations respectives. » I . — A cet effet, les representants des puissances alliées protestant, comme ils protestent, qu'ils n'ont l'intention de rien intenter contre l ' in-dépendance, la souveraineté et l'intégrité du territoire de la République, les négociations s'ouvriront à Orizaba, ville dans laquelle se rendront les commissaires et deux ministres du gouvernement de la République, sauf 
328 L'EMPIRE. le cas oú, d'un conimun accord, on conviendrait de nommer des repre-sentants delegues par les deux parties. » I I . — Pendant les négociations, les forces des puissances alliées occu-peront les trois centres de population de Cordova, Orizaba et Tehuacan, avec leurs rayons naturels. » HI . — Pour qu'on ne puissesupposer, mème d'une maniereéloignée, que les allies ont signé ees préliminaires pour se procurer le passage des positions fortiliée? qu'occupe l'armée mexicaine, il est stipule qu'au cas malheureux oú ' ,s négociations viendraient à se rompre, les forces des 
allies abandó',.~er ont les centres de population ci-dessus mentionnés, et retourneront se placer sur la ligne qui est en avant de ces fortifications dans la direction de Vera-Cruz, en designant comme points extremes principaux, celui de Paso Ancho, sur la route de Cordova, et celui de Pasto de Cvejas sur celle de Jalapa. » IV. — Si le cas malheureux de la rupture des hostilités venait à se presenter, et si les troupes alliées se retiraient sur la ligne indiquée dans l'arlicle qui precede, les hópitaux allies dans ces trois villes seraient sous la sauvegarde de la nation mexicaine. » V. — Le jour oú les troupes alliées entreprendront leur marche pour oceuper les points designés dans l'article deuxième, on arborera le dra-peau mexicain sur la ville de Vera-Cruz et sur le chateau de Saint-Jean-d'UUoza. j) Signé Le comte D E R E U S S , M A N U E L D O B L A D O . » Approuvé : 
» Signé C H . L E N N O X W I R E , H U G H D Ü N L O P . » Approuvé les préliminaires ci-dessus : D Signé A. D E S A L I G N Y , E . J U M E N . 
» La Soledad, 19 février 1 8 6 2 . » J'approuve ees préliminaires en vertu des amples facultés dont je suis investí. 
» Signé B E N I T O J U A R E Z . 
» Mexico, 23 février 1 8 6 2 . » Les plénipotentiaires avaient informé leurs gouverue-mentsrespectifsdu désaccord survenu entre eux dans laqua-triéme conference etde la decision qui en avait été la sude. M. Thouvenel fit connaitre au cabinet de Saint-James la surprise que lui causad la conduite de sir Charles Wike. II n'admettait pas que chaqué plénipotentiaire exerçàt un controle sur les demandes de ses collègues et qu'on réglát les reclamations en vertu de traites ou de conventions. Lord Russell, quoiqu'il reconnút que son representant s'était 
'•'wm¿"!ii??" 
OPINION DE LORD RUSSELL SUR LA RECLAMATION JOECKER. 329 ecarte des prescriptions de la convention de Londres, n'en approuva pas moins sa conduite. 11 ne crut pas devoir cacher au ministre de Napoleon III qu'il était de l'avis de sir Charles Wike : « Que l'affaire Jcecker ne devait donner lieu à une protection telle qu'on püt en faire l'objet d'un 
ultimatum, el qu'il comprenait que sir Charles Wike eut trouvé cette reclamation extravagante. » La nouvelle de la signature des préliminaires de la Soledad, arrivée sur ees entrefaites, til éprouver au gou-vernement imperial une irritation qu'il ne put cacher, comme le prouve la note insérée au Moniteur du 8 avril : 
« Les journaux espagnols pretendent que !e gouvernement de l 'Empe-reur a demandé au cabinet de Madrid le rappel du general Prim. Cette demande est entiérement conlrouvée. Le gouvernement de l'Empereur s'est borne à désapprouver la convention conclue avec le general Doblado parle general Prim et acceptée ensuite par les plénipotentiaires des puis-sances alnées, parce que cette convention lui a semblé contraire à la dignilé de la France. )> En consequence, M . de Saligny a été seul charge des pleins pouvoirs polítiques dont le vice-amiral Jurien de la Graviére était revétu, el cet officier general a reçu l'ordre de reprendre simplement le commandement de la division navale. » 
M. Billault vint encore aggraver cette note en la c o m -nientant devant le Corps législatif : « 11 est, messieurs, » dans la vie des nations, comme dans celle des hommes, » des situations impérieuses, oú, quoi qu'il arrive, il » ne faut transiger ni avec l'honneur, ni avec le devoir. » M. Jurien de la Graviére avait done forfait à tous les deux? L'Angleterre et l'Espagne, sauf quelques details de forme, approuvérent leurs representants. Le general Lorencez, accompagné par Almonte, cet ancien républicain devenu l'agent principal des intrigues monarchiques à Paris, à Madrid et à Miramar, débarqua le 3 mars à Vera-Cruz, précédé des articles de la presse 
330 L'EMPIRE. officieuse impériale, annonçant ouvertement que le but de ['expedition était lerenversement de Juarez et l'élévation de Maximilien au tróne du Mexique. Le gouvernement mexicain s'inquiéta des menees d'Al-monte, du Père Miranda et de quelques emigrés qui l'accom-pagnaient, et M. Doblado adressa, le 3 avril, une note aux plénipotentiaires allies pour les prier « de donner l'ordre » que ces personnes soient réembarquées et transportées » sans retard hors de la République » . La mésintelligence entre les commissaires des trois puis-sances alliées avait commence dès le lendemain de leur reunion, à la suite du refús de M. de Saligny de commu-niquer à ses collègues des renseignements précis au sujet de la créance introduite au nom de la France contre le Mexique. Cette mésintelligence parut un instant se calmer, mais l'arrivée du general Almonte, ses pretentions et la pro-tection dont il était l'objet de la part des commissaires impériaux, la ravivèrent au point qu'il devint désormais impossible aux commissaires allies de poursuivre en com-mun le but de l'expédition. Chacun d'eux le comprenait, mais personne n'avait encore osé l'avouer franchement. II fallait pourtant sortir de cette étrange situation avant le 15 avril, jour fixé pour l'ouverture des négociations avec les plénipotentiaires mexicains. Les commissaires se réuni-rent le 9 du mois susdit, à Orizaba. La discussion s'engagea entre les commissaires des gou-vernements d'Àngleterre et d'Espagne, et les commissaires du gouvernement français. Les premiers, le general Prim surtout, s'efforcèrent de démontrer que la convention de Londres n'autorisait pas l'attitude prise, depuis l'arrivée du general Almonte, par les commissaires du gouvernement français; que les allies ne pouvaient imposer aux Mexicains 
LES CONFERENCES D'ORIZABA. 331 une forme de gouvernement sans abandonner la pensée primitive de l'expédition et sans violer les préliminaires conclus avec le gouvernement de la République; pour rester fidèles à ces préliminaires, il ne fallait pas seulement se maiidenir dans les termes de la convention, mais s'abs-tenir rigoureusement de proteger les enfants perdus d'un pays qui venaient conspirer, à l'ombre des drapeaux allies, contre l'ordre de choses actuellement existant. Le general Prim raconta ensuite comment Almonte, dans une entre-vue qu'ils eurent ensemble quelques jours après son arrivée, lui avait dévoilé ses plans. 
« Dans une visite que me fit le general Almonte peu de jours après son arrivée, il m'a declaré franchement qu'il comptait sur l'appui des trois 
puissances alliées pour opérer un changemcnt radical dans le gouvernement 
du Mexique, y retnplacer la République par la monarchic et appeler au 
tròne l'archiduc Maximilien (l'Autriche. Puis, il a ajouté qu'il avait des motifs pour croire que son projet serait favorablement accueilli par les Mexicains eux-mérnes, et qu'avant deux mois il serait peut-ètre realise. » J e lui ai répondu que mon opinion à cet égard était diamétralement opposée à la sienne, et que, pour l'exécution de ce plan, il ne devait pas compter sur l'appui des forces espagnoles, parce que le Mexique, con^ stitué en République depuis quarantè ans, repousserait la forme monar-chique, et refuserait des institutions si différentes de celles qui l'ont régi jusqu'à notre époque. » be general Almonte m'a confesso de plus qu'il comptait sur l'appui 
des troupes franeaises, et je ne lui ai pas caché que j e regreltais de voir le gouvernement français adopter au Mexique une politique si diíférente de celle que l'Empereur avait suivie dans plusieurs occasions. J e lui ai mème dit que, dans le cas, pour moi peu probable, oü les forces de la France se compromettraient dans une pareille entreprise, s'il leur arrivait un échec, je regretterais autant ce malheur que s'il m'était arrive à moi-mème ou à mon pays. J 'ai fini par l'engager àne pas persévérer dans une conduite oú, s'il agissait seul, il trouverait infailliblement sa ruine, tandis que, s'il comptait sur l'appui de quelques-unes des forces alliées, il ferait naitre dans le pays des susceptibilités qui pourraient compromettre l'avenir des négociations pendantes, dont la politique toute conciliante suivie jusqu'à ce jour par les commissaires allies espérait, non sans rais on, obtenir un bon resultat. » 
Les representants français répondirent en termes clairs et explicites « qu'ils étaient résolus à ne pas trader avec le 
332 L'EMPIRE. gouvernement ilela République; que, loin de retirerleur protection aux emigrés mexicains qui Tavaient invoquée, ils continueraient, au contraire, à la leur accorder. « La protection accordée au general Almonte, —dit l'amiral de la Gravière, — n e difiere en rien de celle que la France ac-cordeaux proscrits de tous les pays, elle n'implique par elle-méme aucune intervention dans les affaires intérieures de la République, et, une foisconcédée, il n'y a pas d'exemple qu'elle ait jamais été retiree. » Le commissaire espagnol fit observer que cette protec-tion s'accordait ordinairement aux vaincusdont lexistence était en peril, et non aux individus qui venaient tout exprés de l'étranger avec des intentions hostiles contre un gouvernement établi, surtout contre un gouvernement avec 
lequel les allies avaient clejá ouvert des négociations. L'amiral Jurien lui répondit: 
(i Le general Almonte, de mème que tout le monde en Europe, croyait 
la guerre inevitable, et, loin d'etre animé de sentiments hostiles envers son pays, il arrive au contraire avec une mission — on ne disait pas de q u i — p a c i f i q u e et conciliatrice, aim de rétablir la concorde entre les différents parlis; — il est digne, par ses antecedents, dètre écouté paí-ses compatrioles, et c'est à lui, en recliíiant \rs erreurs répanckues à ce sujet, qu'il appartient de leur faire comprendre les intentions bienfaisantes des gouvernements européens à l'égard du Mexique ; — ce general est le pins capable de remulir cette mission, tant à cause des emplois honorables q\i'il avait si dignement remplis dans son pays, que par Vestime de l'Em-
pereur pour sa personne et l'influence dont il jouissait aupres de lui; — les raisons données par le comte de Reuss pour justifier son opinion rela-tivement à l'impossibilito d'établir une monarchie au Mexique ne lui paraissent pas concillantes; et, du moment ou il est prouvé que les insti-tutions sous lesquelles le pays a vécu pendant quarantè ans n'ont produit que des revolutions et amené la situation deplorable ou il est aujourd'hui, il est probable qu'un changement radical dans ses institutions sera reçu favorablement par tous les habitants de la République. » 
Sir Charles Wike fit remarquer à ses collègues qu'à son arrivée à Vera-Cruz, Almonte s'était donné publiquement comme le fondé de pouvoirs des trois gouvernements allies, 
LES CONFERENCES D'ORIZARA. 333 quand il était evident qu'il n'avait reçu aucune mission, ni de l'Angleterre, ni de l'Espagne, au nom desquelles cepen-dant il prétendail interpreter asa maniere la convention de Londres; l'amiral Jurien se contenta de repondré « qu'il ne croyait pas que le general Almonte eüt jamais manifesté de semblantes pretentions. » Puis, sur une affirmation nouvelle du general Prim et du commodore Dunlop, M. de Saligny se hala de couper court à l'incident en passant à une autre question. 
«II dit que le but veritable de l'acte de Londres était d'obtenir satis-faction des outrages commis par le gouvernement mexicain contre les élrangers, et que le système de temporisation et de conciliation suivi j u s -qu'à ce jour était condamné par i'épreuve qu'on en avait faite, puisqu'il rccevait à chaqué instant des lettres dans lesquelles les signataires se plaignaient à lui de la lenleur des allies et lui disaient que cette attitude avait eu pour consequence naturelle d'augmenter l'audace du gouverne-ment mexicain; — que, quant à lui , il déclarait formellement qu'il ne 
traiteruit jamais avec ce gouvernement, et qu'après avoir mürement réflé-chi sur la determination qu'il convenait d'adopter, il croyait nécessaire de marcher irnmédiatement sur la capitale. » 
Le commissaire anglais demanda à M. de Saligny s'il était vrai, comme on le répétait de tous cotes, qu'il ríat-
tached aucune valeur aux preliminares de la Soledad? M. de Saligny répondit : « Qu'il n'avait jamais eu la moindre confiance dans aucun des actes du gouvernement mexicain, etque cette opinion s'appliquait non-seulement aux préliminaires dont on parlait, mais à toutes les con-ventions qu'on pourrait dans la suite conclure avec lui . . . » A cette interpellation du commodore Dunlop : Pourquoi, s'il n'avait aucune confiance dans la parole du gouver-nement mexicain, il avait signé les préliminaires en ques-t i o n ? — et pourquoi, après les avoir volontairement signés, il ne se croyait pas lié par sa signature ? M. de Saligny ré-pondit encore : «Qu'il ne devait compte à personne des 
334 L'EMPIRE. motifs qui 1'avaient engage à signer ces préliminaires. » Mais s'apercevant aussitòt de l'effet produit par ces paroles brutales, il ajouta d'un ton un peu radouci : « Que néan-moins, si le gouvernement mexicain ne les avait pas lui-mème enfreints de mille manieres, il se serait cru com-promís par sa signature. » Les representants anglais allaient sommer M. de Saligny de foundries preuvesde ce qu'il avançait, quand le general Prim fit lire par son secretaire une note dans laquelle le ministre des affaires étrangères de laRépublique réclamait au nom de son gouvernement l'expulsion du general Almonte et de ses compagnons. Les commissaires français se refusèrentl'un et l'autre, de la maniere la plus positive, à cette demande. L'amiral Jurien, pour donner un semblant de justice à ses raisons, declara que dans aucun pays il n'avait vu inaugurer un système de terreur pareil à celui qui pesait en ce moment sur les populations du Mexique. M. de Saligny appuya fortement l'opinion de son collè-gue, et sir Charles Wike la combattit en declarant que, selon lui, la grande majorité du peuple mexicain soutien-drait le gouvernement actuel, tandis qu'au contraire la monarchie rencontrerait peu de partisans. M. Jurien répliqua « que la partie intelligente et m o -dérée de la nation était aussi la seule qui méritát les sym-pathies des puissances alliées ; que cette fraction du tout mexicain désirait sincèrement le retour à l'ordre et à la tranquillité; qu'elle souhaitait surtout l'appui des allies, et qu'elle prouverait elle-mème ses sentiments le jour oü, libre enfin de toute oppression, elle pourrait formuler son opinion.»II termina en disant «qu'il fallait marcher irnmé-diatement sur Mexico.» 
LES CONFERENCES D'ORIZARA. 335 M. de Saligny ajouta: «que ses compatriotes gémissaient sous la plus atroce tyrannie; qu'il avait reçu un grand nombre de petitions dans lesquelles on lui demandait que les troupes franchises marcbassent sur la capitale, seul moyen de les preserver d'une ruine complete. » Ces petitions étaient vraies. Mais ce que M. de Saligny ne disait pas, c'est la maniere dont s'y était prise la lega-tion de France pour les obtenir. La population française de Mexico s'était trouvée com-promise, pour une somme assez ronde, dans le passif du bilan que le banquier Joecker avait été oblige de déposer huit mois avant la rentrée du gouvernement constitutionnel dans la capitale de la République, et M. de Saligny avait profile de cette circonstance pour poser cette alternative aux inte-ressés : « Si l'intervention a lieu, M. Joecker sera payé, et » vous le serez également; dans le cas contraire, il est » probable que vous perdrez tout. Choisissez maintenant.» Les negociants, places ainsi entre les necessités de leur situation et leur conscience qui leur disait que l'interven-tion serait une faute irreparable, signèrent les petitions dictées par M. de Saligny. Le commodore Dunlop se contenta de lui repondré que les Français résidant à Mexico verraient la marche des troupes sur cette capitale avec déplaisir. Sir Charles Wike ajouta que, quant à lui, sachant par experience combien parmi ceux qui dirigeaient les affaires du Mexi-que il y avait de personnes distinguées, appartenant au parti moderé, il pensait que la ligne de conduite suivie jusqu'ici par les commissaires allies était la seule digne et con venable. L'amiral Jurien répliqua qu'il n'éprouvait aucune sym-pathie pour un gouvernement à qui on avait offert la paix 
336 L'EMPIRE. et la reconciliation des partis et qui avait répondu à cette offre en ordonnant des suppliees (1). Les commissaires des gouvernements d'Angleterre et d'Espagne déclarèrent, après avoir entendu les plénipoten-tiaires français, qu'ils ne trouvaient aucun motif qui put justifier leur resolution de rompre avec le gouvernement mexicain; qu'ils ne pouvaient approuver ni signer la réponse que les susdits plénipotentiaires voulaient faire à la note de M. Doblado; et que, dans le cas oú ils continue-raient à s'opposer au rembarquement du sieur Almonte et de ses compagnons, et oú ils se refuseraient à prendre part aux conferences qui devaient s'ouvrir six jours plus tard, dans cette mème ville d'Orizaba, avec les plénipotentiaires du gouvernement local, ils se retireraient du territoire du Mexique avec leurs troupes, et regarderaient la conduite des commissaires français comme une violation de Tacte de Londres et des préliminaires de la Soledad. Ainsi se termina la conference. Les commissaires allies, avant de se séparer définitive-ment, rédigèrent une note collective adressée au gouver-nement mexicain, pour lui annoncer «qu'ils s'étaient trouvés » dans l'impossibilité de se mettre d'accord sur i'interpré-» tation de la convention du 31 octobre 1861. » Les commissaires français ne tardèrent pas à profiter de 
(1) L'amiral Jurien faisait ici allusion à la mort du general Robles Pezuela. 
M. Robles, compromís dans les évcnements qui s'étaient passés depuis trois ans, 
s'était tenu caché pendant plusieurs mois, après la prise de Mexico, dans l'hotel 
mème de M. de Saligny. De là, il s'était rendu à Guanaguato, oú il vivait tran-
quillement sous la protection de M. Doblado, gouverneur constitutionnel de cet 
État. Quand M. Doblado fut nommé ministre des affaires étrangères, Robles 
obtint de lui l'autorisation de revenir à Mexico, sous la condition ex|>re>se dene 
s'y point mèler de politique. Malheureusement ¡1 se mit en relation avec Almonte 
et le père Miranda, et on lui ordonna de se rendre, sur parole, à Sombrerete, 
dans l'État de Zacatecas Robles, au lieu de prendre la route du Nord prit celle 
de l'Ouest qui conduisait au camp des allies, li fut arrété près d'Orzaba, traduit 
en jugement pour crime de truhison, condamné et passé par les armes, le 
23 mars 1862. 
RUPTURE DES CONFERENCES. 337 la liberté d'allure que leur laissait le depart des commis-saires anglais et espagnols. Ils firent parvenir le 9 avril, par un message particulier au gouvernement mexicain, leur refús à la demande d'expulsion d'Almonte et de ses agents. II était impossible, disaient-ils, d'acquiescer à cette demande relative à un homme « étranger aux passions des partis, et investí de la confiance du gouvernement de l 'Em-pereur. » Ce message parlait en termes vagues de n o u -velles persecutions contre les Français, qui forçaient les re-presentants de la France d'abandonner « la voie oú le désir d'éviter l'effusion du sang les avait engages.. . » M. Billault, defendant Almonte devant le Corps législatif, a soutenuque ce dernier n'élant ni proscrit ni condamné, se trouvait place sous la protection du droit commun. M. Billault savait mieuxque personne que le titre de pros-crit ne defend pas toujours contre les demandes d'expuW sion ou d'internement de la part du gouvernement pros-cripteur; était-il possible d'ailleurs d'invoquer le droit commun en faveur d'un homme qui, après avoir prèlé ser-mentà la Constitution de 1857, en qualité de ministre du Mexique à Paris, nommé par Comonfort, avait violé son serment pour servir la reaction, et qui, destitué par J u a -rez, non content de se faire l'agent actif des intrigues des-tinées à appeler l'étranger dans son pays, y nouait, à peine débarqué, de nouvelles intrigues pour renverser le gouver-nement? Le comte Russell était loin de partager l'opinion de M. Billault sur Almonte, car le 21 avril 1862, à ces trois questions posees parson representant au Mexique : I o M. de Saligny a-t-il eu raison de permettre à des emigrés tels que le general Almonte et le Père Miranda de pénétrer à l'inté-rieur sous le pavilion français, ou bien le general Prim et 
TAXILE DELORD. III — 2 2 
338 L'EMPIRE. le representant de S . M. Britannique ont-ils en raison de protester contre cet acte? 2° Le general Prim a-t-il eu rai-son, dans le cas ou le commissaire français persisterait dans ses exigences, de se decider à retirer ses troupes du terri-toire mexicain? 3° Dans le cas éççalement oíi le commis-saire français persisterait dans ses exigences, la convention du 31 octobre doit-elle òtre considérée comme rompue ou seulement comme suspendue ? Le ministre de la reine Victoria répondit que le general Prim et le representant du gouvernement britannique étaient parfaitement fondes ;ï protester contre le permis en quelque sorte donné par M. Dubois de Saligny au general Almonte et au Père M i -randa pour pénétrer dans i'intérieur du Mexique sous la protection du pavilion français; que le general Prim avait 
eu grandement raison de se decider à retirer ses troupes 
pour le cas oú le representant français persisterait dans ses 
exigences, enfin que dans ce cas la convention du 31 oc-tobre ne devrait pas pour cela ètre considérée comme 
rompue ou terminée, mais seulement comme suspendue. Le message des commissaires français ne permettait pas au gouvernement mexicain de se faire illusion sur la situation, et, quoiqu'il n'eút rcçu encore aucune declara-tion de guerre, il comprenait. que la paix était impossible. Le message contenait en eífet les phrases suivantes, qui ne peuvenl guère laisser de doutes sur le parti pris des com-missaires impériaux de rendre une rupture inevitable, 
o C'est le gouvernement mexicain qui, de ses propres » mains, a déchiré les préliminaires déla Soledad, en persis-» tant à se livrer chaqué jour aux mèmes actes coupables » contre les personnes et les propriétés des sujets de S . M. 1. » et contre les principes les plus sacres du droit des gens » f e s soussignés regrettent d'avoir à ajouter que certains 
MARCHE DES FRANÇAIS SUR ORI ZARA. 339 » faits recents, tels que l'assassinat de plusieurs soldats » français sur le chemin de Vera-Cruz, fournissent une » nouvelle preuve de ce que le gouvernement mexicain ne » possède ni la volonté, ni le pouvoir de remplir les obli-» gations imposées ;ï tout gouvernement civilisé. » Le gouvernement mexicain répondit par un démenti aux faits contenus dans ce message. Un échange de notes eut lieu à ce sujet, et Almonte, pendant ce temps-là, adressa aux Mexicains une proclamation dans laquelle il parlait des services rendus par lui à son pays, de l'amitié que lui poríait l"empercur des Français, de la connaissance qu'il avait de ses projets, sur lesquels pourtant il ne s'ex-pliquait pas, et de la necessito pour tous les Mexicains de s'unir afin de fonder un gouvernement « en harmouie avec leursbesoins, leur caractère, et leurs croyances religieuses». Le mouvement des troupes françaises cantonnées à O r i -zaba et à Cordova pour reprendre leurs ancienncs positions devait commencer le 20 avril. Le bruit courut trois jours avant danslé camp mexicain que la brigade française lais-sait 500 hommes à Orizaba, dans l'intention apparente de proteger ses malades; le general Zaragoza écrivit au gene-ral Lorencez pour lui demauder ce qu'il devait penser de ce bruit; le general Lorencez répondit qu'il était faux. Un nouveau bruit se répandit le 19. II s'agissait d'un pronun-ciamiento preparé à Orizaba en favour d'Almonte. Le gene-ral Zaragoza se rendit dans cette ville pour surveiller les agents de la reaction. Le médecin en chef de l'armée ex-péditionnairc luifitdemander une entrevue sur laquelle on n'a jamais eu de details (1); ce qu'il y a de certain c'est que ce jour là. 27 avril, le general Lorencez marcha sur 
(1) Lc general Zaragoza mourut quelques jours après. 
340 L'EMPIRE. Orizaba, qu'il occupa le lendemain après avoir battu une petite armée mexicaine commandée par Porfirio Diaz. Là , pendant que le pronunciamiento en favour d'Almonte s'ac-complissait, il expliqua la violation qu'il venait de commettre de l'article k des préliminaires de la Soledad par cette proclamation : 
« Mexicains! 
» Malgré les assassinats commis contre nos soldats et les proclama-
tions du gouvernement de Juarez, excitant à ces attentats, je voulais 
remplir avec íidélité, jusqu'au dernier moment, les obligations contrac-tees par nos plénipotentiaires des trois puissances alliées. Mais j'ai reçu 
du general Zaragoza une lettre (1) par laquelle la su reté de men malades, 
laissés à Orizaba sous la foi de la Convention , était indignement 
menace e. 
» En presence de pareils fails, il n'y avait pas à bésiter : je dus marcher 
sur Orizaba pour piotéger mes malades menares par un anssi vil attentat. 
» l a nation mexicaine ne devra pas s'en inquiéter, car la guerre n'a 
été déclarée qu'à un gouvernement i ñique qui a commis contre mes 
compatriotes des outrages inouïs dont, croyez-moi, je saurai obtenir la 
reparation convenable. 
)> Le general cu chef da corps expéditionnaire au Mexique, 
» Signé le comte D E L O R E N C E Z . 
.1 Orizaba, 20 avril 1862. » Juarez, voyant la guerre sur le point de s'engager, avait de son cóté lancé cette proclamation que M. Billault a signalée au Corps législatif comme le monument de la plus hideuse barbarie: 
« Palais national de Mexico, 12 avril 1 8 6 2 . 
ï BENITO . I U A R E Z , P R E S I D E N T C O N S T I T U T I O N N E L D E S É T A T S - ü N I S D U M E X I Q U E , 
A U X H A B I T A N T S : 
» Sachent tous que dans l'exercice des pouvoirs dont je suis revétu, il 
m'a semblé hon de décreter ce qui suit : 
» A R T . 1 e r . — A partir du jour auquel les troupes françaises commen-
ceront les hostilités, loutes les villes qu'elles oceuperont seront déclarées 
soumises à la loi marliale et les Mexicains qui y resteront, tant qu'elles 
(1) Cette lettre n'a jamais été publiée. 
ALMONTE CHEF INTÉRIMAIRE DE LA NATION. 341 seront occupées, seront punis comme traitres et leurs biens confisques au profit du Trésor public, excepte en cas de justification légale. 
y> A R T . 2 . — Aucun Mexicain age de trente à soixante ans ne pourra ètre dispensé de prendre les armes, à quelque ciasse, état ou condition qu'il appartienne, sous peine d'etre traite comme coupable de trahison. 
» A R T . 3 . — Les gouverneurs des diíférents États sont autorisés à dé-livrer des commissions pour la formation de guerillas avec discretion et en se conformant aux circonstances. Mais tous guerillas que fon rencon-
trera á une distance de dix lü-ues (30 milles) de tout point sur lequel 
l'ennemi setrouvera seront punis comnv> bandes devoleurs. 
» A R T . 4. — Les gouverneurs des Elats sont aussi autorisés à disposer en cas de besoin de tous les revenus publics, se servant des ressources indispensables de la maniere la moins onéreuse possible. 
» A R T . 5. — Les residents français paisibles resteront sous la protec-tion des lois et aulorités mexicaines. 
» A R T . 6. — Toutes personnes qui assisteront l'étranger de provisions, armes, informations, ou d'une maniere quelconque, subiront la peine supreme. » Auxquelles fins j'ai fait imprimer, publier et circuler ce décret pour qu'il soit obéi. 
» Signé B E N I T O J U A R E Z . 
» Lc ministre des affaires étrangères, 
» C. M A N U E L D O B L A D O . W Pendant que Juarez prenait les precautions que les c ir-constances lui imposaient, Almonte, s'intitulant désormais chef supreme intérimaire de la nation, cherchait à régulariser le pronunciamiento qui le portait au pouvoir par un acte public, et qui était déjà désavoué par plusieurs des pré-tendus adherents dont « la signature, disent-ils, n'y figure que par supposition»; quelques-uns mème des signataires étaient absents au moment du pronunciamiento. Le total des adhesions supposées ou non n'arrivait d'ailleurs pas à 
cent, dans une ville de plus de 25000 habitants. L'article de la convention de la Soledad portant qu'en cas de nou arrangement l'armée française repasserait la ligne de Chiquihuite n'ayant pas été observé, les Mexicains profitèrent de cette violation d'un traité pour rendre la bonne foi des Français suspecte aux populations, et en mème temps pour mettre en doute leur force, en préten-
342 L'EMPIRE. 
(1) L'empereur Maximilien, son elevation et sa chute, par le comte Émile de 
Kératry. Leipzig, Bruxelles et Gand, 1867. 
dant qu'ds n'avaient pas osé leur rendre la possession du col deChiquihuite, depeur de ne pouvoir le passer une se-conde fois (1). Le general Lorencez, croyant à la réalité du gouverne-ment d'Almonte età Tenthousiasme avec lequel le Mexique s'apprètait à l'accueillir, marcha sur Puebla, la capitale de l'État de ce nom, en compagnie de M. Dubois de Saligny, muni despleins pouvoirs de l'Empereur. L'eíïectif du gene-ral Lorencez était malheureusement insuffisant. Le gouver-nement imperial s'était imaginé qu'au Mexique, comme en Chine, il suflirait de l'entrain de quelques bataillons pour surmonter tousles obstacles. Le general Lorencez, trompé de son còté par M. de Saligny et convaincu qu'on l'attendait comme un libérateur, négligea d'éclairer sa marche avant d'approcher de Puebla, qui l'accueillit apetite portee par un feu des plus vifs. II se heurta le 5 mai au general Zaragoza, qui défendait les hauteurs de Lorette et de Guadalupe. Le general Lorencez ne put franchir ce passage. Oblige d'opérer sa retraite sur Orizaba, il accomplit, en traversant trente lieues de pays coupé de ravins et de bois, inondé sur plu-sieurs points, propre à toutes les embuscades, une opera-tion qui fait le plus grand honneur à son courage et à son sang-froid et à ceux de sa petite colonne. II ramena ses blessés et son materiel sans perdre un homme ni un canon. Les troupes françaises établirent leur campement entre Orizaba et Vera-Cruz, mais l'installation était si défec-tueuse et les services ele l'administration si mal organises, (jue la faim ou la maladie firent parmi elles de cruels ravages. Un pronunciamiento dans le genre de celui d'Orizaba 
DÍXUETS D'ALMONTE. 3 á 3 s'efFectiia cependant ii Yera-Cruzle 18 mai. L'acte du pro-nunciamiento recueillit 140 signatures. Almonte, à peu près maitre de deux villes, jugea que le moment était venu de fonder un gouvernement. íl ne lui manquait que de l'argent et des fonctionnaires. II commenea clone par renclre deux decrets: l'un créant une sèrie de valeurs en billets pour la somme de 500 000 piastres, soit environ deux millions et demi, avec cours forcé; l'autre obligeant «tousles Mexicains jouissant de leurs droits de citoyens à accepter et à remplir les emplois et les functions qui pourront leur ètre confiés par le chef supreme de la nation ou par les gouverneurs des départements sous peine de bannissement pendant un intervalle de six mois à deux ans . . . » Les reclamations contre ces mesures partirent precise— intuït des deux villes qui s'étaient prononcées pour Almonte, Orizaba et Vera-Cruz. Une junte composée des prin-cipaux negociants adressa une protestation au ministre an-glais à Mexico, qui lui répondit : « Que le general Almonte, non plus que ceux qui commandent en son nom, n'ont reçu le pouvoir qu'ils exercent d'aucune autorité légalement constitute dans le pays, et que, par consequent, les Français étaient, en son opinion, indirectement responsables des abus dont les negociants se plaignaient, tant pour avoir voulu soutenir les pretentions absurdes du susdit Almonte , que pour avoir livré à ses partisans la douane de Vera-Cruz, au lieu de la garder en leur pouvoir après l'évacuation de la ville par les troupes espagnoles. » Dans cet étal de choses, il les invitait, si l'on insistait auprés d'eux, à s'adresser à la principale autorité française qui résiderait dans la ville, et à lui presenter leur protestation dans la forme habiluelle, afín qu'elle retirat sa protection à une faction qui, livrée à ses seules forces, ne pourrait faire aucun mal au nom d'une farce de gouvernement dont l'existence était ignorée dans la majeure partie de la République; que l'opinion publique repoussait partout oú cette existence était connue, et qui ne commandait que dans deux villes oü elle était soutenue par les baïonnettes françaises. » Le general Almonte jugea inutile d'insister, et il ne fut plus question de ses billets. 
344 L'EMPIRE. Un certain nombre de soldats français, blesses dans la journée du 5 mai, avaient été transportés dans l'hòpital de Puebla. Leurs compatriotes habitants de cette ville, témoins des soins prodigués à ces militaires, adressòrent, par Lin-ter médiaire de leur consul, une lettre de remercíment au commandant mexicain, à laquelle il répondit : 
«. Cette adresse prouve, à la face du monde civilise, que, mème dans tes circonstances actuelles, et lorsqu'il se voit obligó de repousser par la force une agression que rien ne ju*üfie, h: Mexique n'a rica perdu de ses 
sympathies pour la nation française, et qu'il deplore, au conlraire, l'er-reur gratuile de ses ennemis, erreur qui a contraint la République à d e -fendre, les armes à la main, son honneiir et. son indépendance. 
ii Je profite de cette occasion pour prier M. le consul de France, ainsi que les autres citoyens français qui ont signé l'adresse dont il s'agit, d'ac-cepter l'assurance de ma consideration et de mon eslime. •> Liberté et Reforme. 
» Siíjné SANTIAGO TAI ' IA. 
» Puebla, 9 mai 1 8 6 2 . 
>•- A Monsieur le consul de France, Victor Nerón. » 
La conduite des autorités mexicaines contrastad sinsm-liéreinent avec celle du clergé de Puebla, qui refusait Tab-solution aux soldats mexicains blessés en combattant contre les Français, sous pretexte que ees derniers étant les allies de l'Église, ceux qui les attaquaient se trouvaient par cela méme hors de son girón. Ce fait incroyable est attesté par la correspondance suivante, échangée entre le gouverneur de l'État et un aumónier de l'armée : 
«• Citoyen gouverneur, » Le prétre soussígné, aumónier de l'armée, a l'honneur de porter á votre connaissance le fait suivant : » Aujourd'hui mème en se rendant à l'hòpital, it a rencontre M. le gouverneur de la mitre qui l'a arrèté et lui a défendu d'administrer les secours spirituels aux moribonds parce que dans l'état d'excommunication oú ils se trouvaient, leurs confessions n'auraient aucune valeur. » Le soussigné est prét à servir son pays, surlout en presence de la guerre étrangère qui le menace; mais il désirerait qu'on fit disparailre la difficulté qui l'empèche d'exercer son ministère auprès des soldats mexi-
FANATISME DU CLERGÉ. 345 cains, et c'est pour cela qu'il vous prie de prendre les mesures que vous croirez convenables dans une pareille circonstance. 
» Si'iné V I C E N T E G U E V A R A . 
» Puebla, 10 mai 18l!-2. » 
R É P O N S E D U G O L ' V E R N E L ' R . 
« Gouceritcmeut et commandatice militaire de Puebla. » Le chef de cet Etat a pris connaissance de la communication que vous lui avez adressée, hier, pour lui faire savoir que M. le gouverneur de la miíre de ce diocèse vous avait défendu de porter les secours spirituels aux soldats mexicains quise trouvent dans les hòpitaux de la ville. » En réponse, M. le gouverneur de l'État me charge de vous dire que vous [louvez sans crainte conlinuer à exercer votre ministère d'aumònier de l'armée, si toutefois le tcmoignage de votre conscience ne s'y oppose pas. » Liberté et Reforme. 
;> Siijné JoAyi' iN T E L L K S , secretaire . 
* Vaebh, 11 mai 1 8 0 2 . > 
Le gouvernement republican! avait, on le voit, affaire à des ennemis résolus à employer contre lui les moyens les plus extremes et de nature à juslifier contre eux et contre leurs auxiliaires les represadles les plus dures; cependant, non content de montrer son liumanité à Téçard des Fran-cais, il témoignait à ceux-ci sa consideration en leur faisant remetlre les decorations recueillies sur le champ de haladle de Lorretto. « Ceux qui les avaient méritées, dit le ministre » de la guerre, par leur bravoure n'ont rien perdu de » leurs litres, parce que, sounds aux ordres de leurs chefs, » ils sont venus porter une guerre inique et folie dont seront » responsables ceux-là seuls qui l'ont préparée. » Les pri-sonniers et les blessés francais furent renvovés, et les frais de leur voyage pris dans la caisse de l'armée mexicaine, Napoléon III, longtemps avant la rupture d'Orizaba, avait manifesté l'intention de renforcer l'armée française au Mexique. C'était maintenant le cas ou jamais : les troupes anglaises et espagnoles s'étaient rembarquées, et 
346 L'EMPIRE. les troupes françaises, décimées par les maladies, par la faim et par les combats, subissaient dans Orizaba toutes les souíïrances et les privations d'un cruel hivernage et pres-que d'un bloeus. Le general Forey, à la tele de renforts considerables, arriva dansle courant du mois de septembre •1802 au Mexique. Officier mediocre, son titre principal au poste qui lui était confié était la part [irise par lui au coup d'État du 2 décembre. Son premier acte fut de lancer le 2/L septembre, de Yera-Cruz, une proclamation dans laquelle il protestait de ses intentions bienveillantes pour le Mexique, de son respect pour l'indépendance du pays : 
a Ce n'est point, disait-il, an peuple mexicain que nous venons 
faire la guerre, mais seulement à une poignée d'hommes sans scrupules 
et sans conscience, qui ont foulé aux pieds le droit des gens engouvernant 
de la façon la plus sanguinaire, et qui, pour se soutenir, n'ont pas eu 
honte de vendre le territoire de leur pays à l'étranger. 
» On a cherchó à exciter contre nous le sentiment national en préten-
dant que nous venions vous imposer un gouvernement à notre guise. Loin 
de l à ; aussitót que le peuple mexicain aura été délivré par nos armes, il 
élira le gouvernement qui !ui conviendrale mieux. J 'ai reçu l'ordre exprés 
de vous le declarer. 
» Les hommes de coeur qui sont venus se rallier à nous méritent notre 
protection spéciale; mais au nom de l'Empereur j'adresse un appel sans 
distinction de parti à tous ceux qui désirent sauver l'indépendance de leur 
patrie et l'intégrité de leur territoire. II n'entre pas dans la politique de 
la France de se méler par un vil intérét dans les dissensions intestines 
des nations étrangères; mais quand des motifs legitimes l'obligent à i n -
tervenir, elle le fait toujours pour Pavantage du pays oú elle exerce son 
action. 
» Rappelez-vous, Mexicains, que parlout oú fiotte sa bannière, en A m é -
rique aussi bien qu'en Europe, elle représente la cause des peuples et de 
la civilisation. » Le general Forey prit ensuite ses dispositions pour mar-cher en avant. II arrivait à Cordova, le 22 octobre, dans un pays occupé depuis huit mois par les troupes françaises et oü l'intervention avait eu le temps de se créer des sympa-thies. La méfiance dont il se sentit entouré l'obligea cepen-dant à publier une nouvelle proclamation dans le méme 
-MALADRESSES DU GENERAL FOREY. 347 esprit que la precedente, en termes encore plus vifs: « On » pretend, dit-il, que nous venons attenter à votre indé-» pendance! Ceux qui vousle disent vous trompent; ne les » croyez pas. Nous desirous seulement connaitre quel est le » gouvernement qui vous convient, et, quand la nation » aura librement manifesté ses intentions, la France le re-» connaítra et unirà ses efforts aux vótres pour faire du » Mexi([ue une nation libre. » Ces belles phrases, démenties par des actes tels que le décret qui deportad les prisonniers de guerre à la Marti-nique, ne rassuraient guère les Mexicains. La dissolution du gouvernement d'Àlmonte, qui n'avait d'ailleurs produil qu'un mediocre effet, faute de n'avoir pas été suivie du rappel de M. de Saligny, son fondateur et son soutien, était compensée par les maladresses du general Forey. Le con-seil municipal d'Orizaba s'était dissous quelques jours avant l'arrivée du commandant en chef de l'armée d'interven-tion, et il refusait de se reconstituer, dans la crainte que la presence des troupes étrangères n'enlevàt aux électeurs toute garantió d'indépendance. Le general Forey le rem-plaça aussitòt par une commission municipale qu'il fit installer par un colonel de la garde. Le general Gonzalez Ortega avait remplacé dans le commandement de l'armée mexicaine le general Zaragoza, mort à la suite de ses bles-sures reçues en defendant Puebla. Ce general, en mettant en liberté des blessés et des prisonniers français, chargea l'un d'eux d'une lettre pour le general Forey, qui, dans une réponse inconvenante, mèlait à des attaques violentes contre le gouvernement mexicain des éloges pour Ortega et des regrets « de ce que sa vaillante épée n'était pas au service d'une meilleure cause » . Le general Forey, en ajoutant qu'il lui répugnerait, « pour cause d'humanité » , 
348 L'EMPIRE. d'entrer en relation avec le gouvernement du Mexique, s'attira cette prophétique replique : 
« E n vérité, je ne comprends pas les motifs de cette repugnance, .ie crois qu'elle provient des calomnies de quelques transfuges mexicains qui, pour satisfaire leurs haines persounelles, se sont étudiés à défigurer les actes riu president de la République; et, s'il en est ainsi, Votre Excellence se (rompe grandement. Pour lui donner une preuve demonstrative de cette vérité, je lui dirai que tous les prisonniers fmuráis, mis eu liberté par 
le general Zaragoza et par moi, l'ont été euvcrtu des o) d res du president 
de la République, le C. Benito Juarez, c'est-à-dire de l'homme qui ne res-
pecte pus méme, dit-on, les elements les plus clairs et les ¡du* simples du 
droit naturel. » Quel que soit done le terrain sur lequel se place en ce moment la diplomatic à l'égard de ce qui peut résuller de la guerre actuelle, la per-sonne qui représentera la France au Mexique devra tñt ou tard entrer eu 
arrangement avec ce gouvernement, parce qu'il n'y a que lui qui a reçu de la nation le pouvoir de trailer en son nom. » Quedirait le general Forey si, enlui adressantunelettre, pleined'estime et de respect pour sa personne, je proíitais de la circonstance pour insul-ter Napoleón 111? — Lirait-i! mes phrases avec une indifference impas-s i b l e ? — Et cependant, j 'en aurais en quelque sorte h; droit, en presence de l'invasion par les troupes françaises du sol oü je suis né, du sol que mes peres m'ont transmis par heritage.—J'adjure Votre Excellence de repondré à cette question ; je 1'adjure d'y repondré comme homme d'honneur, comme 
soldat et comme Français. » Je lui renvoie sa lettre et la proclamation qu'elle m'a adressée, car je ne veux pas conserver des documents de cette espéce dans mes ar-chives offieielles. Toutefois, et sans me préoecuper en rien de la conduite que l'on a tenue jusqu'à ce jour envers le Mexique, conduite qui est du ressort de l'opinion et de l'histoire. Voire Excellence me trouvera toujours prét à repondré aux communications qu'elle jugera convenable de m'a-dresser dans l'intérét des regles établies par le droit des gens chez les nations civilisées, comme aussi à combatiré par tous les moyens qui sont en mon pouvoir la guerre injuste qu'on nous fait en ce moment. » L'année 186*2 finit par cet échange de lettres. L'armée d'intervenlion restait dans i'inaction,en proie aux mémes privations et aux mémes souffrances; sa presence sur le sol mexicain, qui, selon M. de Saligny, devait sufiire pour provoquer la chute du gouvernement de Juarez, n'empé-chait pas ce dernier de remplir régulièrement à Mexico ses functions de president de la République. Les néffocialions relatives à la convention du 31 octobre 
c 5 
L'OPINION PUBLIQUE S'ALARME EN FRANCE. 349 n avaient été connues en France que le 24 septembre, par un article du Morning-Post. La Patrie declara que les renseignemenls du journal anglais manquaient d'exacti-tude, et que le gouvernement n'avait encore pris aucune decision sur la facón de régler son différend avec le Mexique. Les autres journaux demandèrent timidement au gouvernement de s'expliquer. Une note insérée dans le 
Moniíeur ne leur apprit pas grand'chose. L'opinion p u -blique s'était sentie soulagée en apprenant la signature des préliminaires de la Soledad. On crut généralement que les renforts en route pour le Mexique ne débarqueraient pas; mais on apprit bientót avec tristesse que le gouvernement imperial désavouait cette convention et qu'il allait continuer seul l'ceuvre commencée à trois. M. Michel Chevalier, mem-bre du Sénat, en annonçant, dans un recueil important, le choix de l'archiduc Maximilien, «designé pour la lourde tache dinaugurer la couronne mexicaine » , declarad, que l'expédition du Mexique avait pour but d'assurer la pre-ponderance de la France sur les races latines et d'augmeu-ter l'influenee de ees derniéres en Amérique. La grandeur d'un tel butet les efforts qu'il exigeait n'avaient rien de rassurant. Si la pensée de proteger sur le continent améri-rain l'existence et les intérèts des populations de race latine était élevée et jusqu'à un certain point politique, on n'en pouvait dire autant de celle de s'opposer à 1'extension de la République des États-Unis, chimère dont les journaux du gouvernement s'étaient fails les défenseurs. La menace d'un conti it plus ou moins lointain avec cette puissance pesait done sur l'expédition du Mexique. La presse impériaiisíe essayait vainement de la juslifier par la necessito de défen -dre les intérèts du commerce etl'honncurdu drapeau fran-* ais. Pourquoi, leur demandait-on. les asso°ier à une ten-
350 L'EMPIRE. tative de restauration monarchique? S'imaginc-t-on qu'ii soit aisé de trouver dans une mauvaise république les e l e -ments d'une bonne monarchic? L'élat de ses finances permet-il d'ailleurs à l'Empire de tenter des essais de ce genre? la France a-t-elle de l'argent de reste pour subven-tionner une monarchic mexicaine et pour entretenir un archiduc sur le tròne? Les serviteurs les plus compromís de l'Empire déploraient dans fintimité cette funeste expe-dition. M. Rouher, qui ne devait pas tarder à la presenter comme une des conceptions les plus hautes du génie de l'Empereur, la criblait de ses sarcasmes. Les journaux offi-cieux, il est vrai, ne tarissaient pas d'articles élogieux en l'honneur de cette grande idee, et la Patrie celebrad tous les soirs la candidature de Maximilien, qui « fournissait un moyen d'oífrir à l'Autriche, en échange de la cession volontaire de la Yénétie, des dédommagemenlsterritoriaux satisfaisants » . Les journaux allemands, interessés, il est vrai, dans l'affaire. mettaient vainementen doute cette can-didature; la Patrie maintenait ses affirmations, en les appuyant sur l'adhésion de vingt et un Etats— le Mexique en compte vingt-deux en t o u t — à l'élablissement d'une monarchic avec un archiduc pour roi, et suiTenthousiasme des Mexicains à la vue des troupes franoaises. Les plus brillants récits de leur marche ¡i travers le Mexique sui-vaient ees nouvelles fantàstiques. Les populations venaient de tous cotes au-devant de nos compatriotes. Le voisinage des Anglais leur avait un peu nui dans les premiers mo-ments ; mais, depuis qu'on savaitqueles Français nesont pas herètiques, la satisfaction populaire n'avait pas de bornes, et le Mexique appelait de tous ses vceux le maítre que Napoléon i l l lui avait choisi. Les journaux democràtiques, peu touches de l'idée dont on essayait de les leurrer, 
L'OPINION PUBLIQUE S'ALARME EN FRANCE. 351 que c'était une solution de la question italienne que le gou-vernement imperial aliad chercher au Mexique, montraient une vive repugnance pour une expedition qui causad des apprehensions ouvertes ou cachees a tout le monde. 
C1TAPITRE XI SESSION DE 1863 
S u M M A i R E . — Ouverture de la session le 12 janvier 1863. — Discours de l'Empe-reur. — II contient la revue retrospective des faits depuis 1857. — Sénat. — Discussion genérale de l'adresse. — Le barón Dupin prend scul la parole. — Discussion des paragraphes. -— Discours de M. Thouvenel. — Discussion des petitions sur la Pologne. — Discours de M. IMllault. — Petition de M. Darimon au Sénat pour demander la definition de la liberté du compte rendu. — Corps législatif. — Discussion de l'adresse. — JIM. Plichon et Lemercier attaquent les candidatures oflicielles. — Discours de M. Émile Ollivier. — Uéponse de de M. Daroche. — La question du Mexique. — Discours de M. Jules Favre. — M. Jéróme David approuvé l'expédition. — Le décret de 1862 sur le nombre des deputes. — Le g é r a n t du Conslitictiouucl et M. Auguste Chevalier. — Modification de clivers articles du Code penal. — Le budget. — Cloture de la session. L'ouverture de la session legislative cut lieu le 12 Jan-vier 1863. Le discours imperial, qui devait jeter de vives lu-mièressurles questions peiidantes.necoutenait qu'une revue retrospective des faits accomplis depuis 1857.11 signalait les guerres de Cochinchine et du Mexique comme une preuve glorieuse qu'il n'existait pas de contrée si lointaine que les armes de la France n'y pussent alteindre. Quant à Tltalie, « nos armes out defendu son indépendance sans pactiser )> avec la revolution, sans altérer au deia du champ de » bataille les bonnes relations avec nos adversaires d'un » jour, sans abandonner le Saint-Père, que notre honneur 
v et nos engagements passés nous obligeaient à soutenir » . Le discours imperial vantait les heureux cffets du suf-frage universel pour produiré le calme chez un peuple : « aujourd'hui que tout le monde vote, il n'y a plus cette mobilitc d'autrefois et les convictions ne changent pas au moindre souffle qui peut agiter latmosphere politique». II 
DISCOURS DE L'EMPEREUR. 353 manifestad le vceu de voir les électeurs envoyer ii la pro-chaine legislature « des hommes prcférant aux lultes sté-riles les discussions sérieuses. » L'Empereur annonça que la session ne serait pas interrompue par une dissolution et que le gouvernement conseillerait aux populationsderéélire lesdéputés qui depuis cinq ans s'étaient associés avec tant de dévouement à sa politique : « Devancer le terme fixé par la » Constitution eút été un acte d'ingratitude envers IaFrance, » de defiance envers le pays. » II termina son discours en disant qu'il restad beaucoup à faire pour perfectionner les institutions, mais que si les électeurs avaient à cceur de faciliier l'oeuvre conimencée, ils n'avaient qu'à envoyer à la nouvelle Chambre des hommes qui, comme les anciens deputes, « accí'plent sans arrière-pensée le regime actuel, » qui, preferent aux luttes stériles les deliberations sé— » rieuses, et qui n'hésitent pas à placer au-dessus d'un » intérét de parti la stabilité de l'État et la grandeur de » la patrie. » M. Troplong rédigea l'adresse du Sénat avec sa pompe habituelle. Tout allait bien, mème au Mexique : dailleurs « quaud le drapeau est en face de l'ennemi, quand nos 
9 ¡ t r a v é s soldats ont les regards tournés v e r s les encoura-» gements de la patrie, il n'y a pas d'autre politique, pour ') un corps deliberant, que de leur envoyer des témoignages » de son admiration. » Le rédacteur de l'adresse approuvait avec complaisance le changement de politique du gouvernement à l'égard de ritalie, etil en remerciait chaleureusement l'Empereur. La Pologne n'était pas mentionnée dans le morceau de rhéto-rique sorti de la plume du president du Sénat. Le barón Dupin prit le premier la parole dans la discussion genérale de l'adresse. L'orateur avait rappelé à ses collo-
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354 L'EMPIRE. gues Taction du jeune clairon de Puebla, qui ralliait ses camarades au milieu du feu; il sonna la charge à son tour contre l'hégélianisme, « qui professe que toute religion doit disparaítresauf une secte du protestantisme, celle du roi de Prusse » . Le barón Dupin reprochait au gouvernement prussien de chercher sans cesso à diminuer chez lui le nombre des catholiques. 11 n'aurait eu en revanche que des feli-citations à adresser au gouvernement imperial, sans la malheureuse intolerance qu'il témoiguait à l'égard des conferences de Saint-Vincent de Paul dont le nombre, depuis la suppression du conseil central, était tonibé de 1800 à 1300. Le barón Dupin fit le plus grand éloge de ce conseil « auquel il remettait avec tant de confiance son » traitement de sénateur, s'en rapportant à lui pour en faire » la meilleure distribution » . L'orateur se plaignait de iTavoir pas été cru quand il lui rendait témoignage, maisil esperad que sa voix serait entcndue aujourd'hui qu'elle s'adressait à « celui près de qui le soupoon n'a pas accés, parce qu'il voit tout et sait tout » . II voulait parler de l'Empereur. Le journal la France, fon dé par des sénateurs et dirige par Tun d'eux, M. de la Guéronnière, avait présente le remplacement de M. Thouvenel par M. Drouyn de Lhuys, au ministère des affaires étrangères, comme un désaveu de l'interprétation donnée par le premier ala politique de l'Em-pereur. Le septième paragraphe de l'adresse, relatif aux affaires d Italic, fournit à M. Thouvenel l'occasion d'expli-quer lui-meme la cause de sa retraite, comme aurait pu le faire un ministre au temps du regime constitutionnel. II démontra que. malgré le changement de personncs qui venait d'avoir lieu au ministère des affaires étrangères et à 
— 
DISCOURS DE M. THOUYENEL. 355 l'ambassade de Rome, la question romaine n'était pas plus près d'une solution qu'il y a quelques mois. « Le cabinet de » Turin, dit-il, après la victoire remportée sur Garibaldi à » Aspromonte, réclamait Rome et l'Empereur pensad qu'il » n'y avait pas lieu encore à négocier sur cette base avec lui. » II fallad done reprendre les negotiations avec Rome; je » n'ai pas cru (pieces negotiations pussent convenablement » passer par mes mains. M. de Lavalette, ambassadeur » à Rome, a pensé de mème en ce qui le concerne. Je )> mesuis retiré et il m'a suivi dans ma retraite, mais qu'on » ne m'accuse pas d'avoir fait dévier la pensée de l'Empe-» reur. Je n'ai jamais écrit jusqu'au dernier jour, jusqu'à la » dernière minute, ni un mot, ni une ligne qui ne reflétát » exaetcment cette pensée. » M. Thouvenel ajouta : « Geux » qui faussent la politique de l'Empereur sont ceux qui » ne comprennent pas que Victor-Emmanuel peut seul re-» presenter le principe d'ordre en Italic, qui rèvent je ne » sais quelle restauration chimérique contre laquelle pro-' » testent 30000 Français morts, et qui oublient qu'un mi-» nistre sans portefeuille disait ici, l'année dernière, que » l'uuité italienne était un fait accompli. » Le general Gémeau e t M . de la Rochejacquelein n'étaient pas de cet avis. lis donnèrent une nouvelle edition de leurs attaques habituelles contre le roi d'Italie. M. Billault ne se mit pas non plus en l'rais d'imagination. II importe, dit-il, que la situation soit nettement précisée, et, aíin de la préci-ser, it declara que l'Empereur voulait à la fois l'indépen-dance de l'Italie et l'indépeudance du Saint-Siége ; qu'il cherchait, comme par le passé, à concilier ces deux intérèts en lutte, et que ce que le Sénat avait de mieux à faire, c'était de s'en rapporler à lui. La discussion de l'adresse ue remplit que les deux séances 
356 L'EMPIRE. du w29 et du 30 Janvier. Elle fut votée à l'unanimité, moins itne voix, celle du prince Napoleon. La question polonaise fut portee devant le Sénat, quinze jours après, par un rapport de M. Larabit sur plus de quatre cents petitions, en favour du peuple infortuné qui défendait avec tant d'héroïsnie sa nationality sur les rives de la Yistule. L'unc de ces petitions était signée par des membres de i'Académie française, par d'anciens ministres, par d'an-ciens deputes et par des évèques. M. Larabit terminait son rapport par ees mots : « La commission, éclairée par les » communications qu'elle a reçues et convaincue quei 'Em-» pereur fera pour la Pologne ce qu'il est juste et possible » de faire, propose au Sénat de s'en remettre á la sagesse » de l'Empereur et de passer à l'ordre du jour. » M. Bonjean, le prince Poniatowski, M. Walewski, le prince Napoleón combattirent l'ordre du jour. Le prince Napoleón s'écria : « J'admetsque vous ne fassiez rien pour » la Pologne, l'Empereur fera quelque chose, j'en suis sur. » J'ai confiance dans ses intentions et dans son cceur. » M. Billault demanda le renvoi de la discussion au lende-main. On s'atteudait à quelque declaration importante de sa part; il se contenta d'appuyer l'ordre du jour au nom des principes conservaleurs. Le prince Napoleón avait sou-tenu que l'ordre du jour serait contraire a l'esprit qui avait porté Napoleón III au troné. M. Billault répondit: « Quel est cet esprit? La France était lasse de l'auarchie » et des procedes révolulionnaires; elle était lasse d'un ré-» gime sous lequel s'abímaient sa gloire, sa prospérité, ses »souvenirs, ses traditions religieuses... » Le prince Napo-leon l'interrompit brusquement par ces mots: « Mais j'ai » voté pour Napoleon 111, et vous avez voté pour Cavai-
DISCUSSION SUR LES SUPPLEMENTS DE CREDITS. 357 » gnac! » M. Billault répliqua que s'il avait voté pour Cavaignac, il servait l'Empire avec fidélité. Des applaudis-sements prolongés accueillirent ces paroles, et l'ordre du jour fut adopté. Une minorité de 17 voix se prononça pour-tanl pour le renvoi des petitions an ministre. L'Empereur, le lendemain de la séance, adressa cette lettre à M. Billault: 
« Mon cher monsieur lüllault, 
» Je viens de lire votre discours, et, comme toujours, j 'ai été beureux 
de frouver en vous un interprete si fidéle et si eloquent de ma politique. 
Vous avez su concilier l'expression de nos sympathies pour une cause 
chère à la France, avec les éijards dus à des souverains et à des arouver-
nements étran^ers. A'os paroles ont été, sur tous les points, conformes à 
ma pensée, et je repousse toute autre interpretation de mes sentiments. 
Croyez à ma sincere arnitié. » M. de la Rochejacquelein prit la defense de la Russie. II crut se justiíier en annoneant avec iracas que Mazzini diri-geait la revolution polonaise. Le gouvernement avait ouvert d'urgence, en 1862, des supplements de crèdit s'élevant à 62 millions, en majeure partie consacrés à l'expédition du Mexique. Cette violation flagrante du sénatus-consulte de 1861, interdisant au gou-vernement de parer aux besoins urgents et imprévus autre-ment que par des viremcnts sur les credits disponibles compris dans le budget, ou par un vote du Corps législa-tif convoqué spécialement à cesujet, si cela était nécessaire, avait été blámée par cette dernière assemblée qui, cepen-dant, ratina ces decrets par une íoi dont ía promulgation fut soumise au Sénat. Le rapporteur, M. Casabianca, grand partisan des principes posés par le sénatus-consulte, les vio-lad pourtant en accordant dans certains cas, comme celui de guerre, par exemple, au gouvernement la faculté d'enga-ger de nouvelles dépenses, sauf à les faire approuver plus tard par les pouvoirs competents. M. Brenier, en signalant 
§ 5 8 L'EMPIRE. cette contradiction, critiqua vivement le nouveau système financier. M. Fould défendit, comme sénateur, le système de M. Fould ministre, en présenee de M. Magne, ministre sans portefeuille, seul organe constitutionnel du gouverne-ment, et personnellement hostile aux idees financières de M. Fould : antagonisme bizarre, qui devait cesser, au 31 mars, par la démission un peu forcee de M. Magne et par son entrée au Conseil privé. La discussion s'engagea, le 11 avril, sur le sénatus-con-sulte relatif à la constitution de la propriété en Algérie. sur les territoires occupés par les Árabes. L'Empereur avait expose ses vues sur cette question dans une lettre adressée. le 6 février 1863, au maréchal Pélissier : «L'Algérie, » disait-il, n'est pas une colonic proprement dde, mais un » rovaume árabe. Les indigenes ont, comme les colons. » droit à ma protection, et je suis aussi bien l'empereur » des Árabes que l'empereur des Français.» Le système des cantonnemenls des tribus repoussé par les Árabes devait, d'après cette lettre, faire place à un autre système,qui recon-naítrait aux tribus árabes la propriété fixe des territoires dont elles avaient la possession traditionnelle. Ce titre d'em-pereur des Árabes, solennellement adopté par Napoleón III, produisit en Algérie une emotion que la presentation du sénatus-consulte ne fit qu'exciter; les colons en-voyèrent des delegués à Paris, qui n'empèchèrent pas le Sénat de 1'adopter une majorité de 117 voix contre 2. Une communication verbale faite l'année precedente aux journaux pendant le cours déla discussion de l'adresse au Corps législatif, par un agent du ministère de l'intérieur, les invitad à se renfermer dans les limites de l'arti-cle li'2 de la Constitution. Cette invitation fut considérée 
LA PETITION DE M. D A RIM ON. 359 comme une interdiction de discuter les débats des C h a m -bres. Une note insérée le 8 février au Moniteur confirma cette interpretation. M. Darimon, député au Corps légis-latif, avait. clénoneé la note comme inconstitutionnelle au Sénat et provoqué de sa part une interpretation fixant le sens de l'article h"2 de la Constitution, puisque le sens de cet article ne pouvait ètre ni examiné, ni débattu au sein du Corps législatif. M. de la Guéronnière, rapporteur de la p e -tition de M. Darimon, posa la vraie question : Les débats des deux Chambres, reproduits parles journaux, sont-ilssoumis, comme tous les documents officiels, et comme tous les actes de la puissance publique, aux appreciations de la presse ? 11 répondait par l'aíRmiative, en s'appuyant sur un 
fommim/ijitñ adressé le J"1 février, aux journaux. Ce com-
ímmh/ui' d ¡sait bien : « La discussion et l'appréciation des discours prononcés dans les deux assemblees ont toujours été permisos, et si quelques journaux ont été l'objet de 
<:omnnmiquh et d'avertissements, c'est que, sous forme de discussion, ils étaient sortis des limites permises; » mais ees limites n'étaient pas fáciles à fixer, et de cette difficulté naissaient les embarras incessants des journaux et la peti-tion de M. Darimon. M. Bonjean avait voulu, dans la discussion du sénatus-consulte de 1861, consacrer le droit d'appréciation des dé-bats des Chambres par une disposition expresse, mais le Sénat s'y était refuse, sous pretexte qu'on ne peut «donner 
n priori une definition légale assez large et assez exacte pour marqiier la limite qui separe le compte rendu de la discussion.»Les journaux se taisaient done, craignantsoit de discuter en rendant compte, soit de remire compte en dis-cutaut. Le rapporteur de la petition de M. Darimon recon-naissait que la discussion est essentiellement distincte du 
¡560 L'EMPIRE. compte rendu; mais au lieu d'établir nettement cetie dis-tinction , il se livrait à des phrases sur le temps «o-íiles pamphlétaires de la Revolution dominaicnt les orateurs, ou le fanatisme des tribuns était allumé par les emporlements des journalistes, oü la dictature du journalisme distribuait lapothéose ou le b l à m e » ; phrases d'autant plus inú-tiles que le gouvernement était armé, contre le retour de tels dangers, de l'avertissement, de l'article 6 de la loi de 1822 punissant l'outrage aux membres de la Chambre en raison de leur mandat, de l'article 7 chàtiant l'infidélité et la mauvaise foi dans le compte rendu, et enfin de l'ar-ticle 15 donnant aux deputes le droit de mander le pré-venu à leur barre. Le rapporteur concluait en proposant l'ordre clu jour sur la petition ; 31. ïourangin, refusant à un pétitionnaire le droit exclusivement reservé aux séna-teurs ei au gouvernement de provoquer des amendements ou des interpretations en matière constitutionnelle, aurait voulu la repousser par la question préalable. L'ordre du jour simple l'emporta. Le Corps législatif tint sa premiere séance le 13janvier. M. de Morny, plus brièvement que d'habitude, loua les paroles de l'Empereur, et pria les deputes de ne pas per-dre de vue que leur attitude et leur laugage durant la ses-sion devaient exercer une « influence considerable sur les dispositions et l'esprit des électeurs. » M. de Morny constata la parfaite union qui n'avait cessé de régner entre le Corps législatif et le chef de l'État, et il fit les mémes voeux pour que la majorité fut réélue. «Esperons, » dit-il , que le pays, dans sa sagesse, prolongera cette » situation. C'est le seul moyen d'assurer l'établissement » gradué! de la liberté.» La commission de l'adresse déposa, le 30 Janvier, son 
DISCUSSION DE L'ADRESSE AU CORPS LÉGISLATIF. 3G1 projet. II différait peu de celui du Sénat : méme approba-tion ele la politique du gouvernement en Italie, et de l 'ex-pédition du Mexique, dont cependant « on esperad la fin heureuse et prochaine; » remercíments au chef de l'État d'avoir « fortifié les institutions par la liberté, et assure l'économie dans les finances. » — L'auteur du projet ajoutait, en s'adressant à l'Empereur : « Vous nous accor-dez aiusi un reflet de votre populante. » La discussion commenea le a février; MM. Plichon. Kolb-Bernard, deNesle, Auatole Lemercier, Émile Ollivier, prirent part au débat. M. Plichon sígnala les detestables eífets des candidatures officielles. Un siége de député vient-il ii vaquer, dit-il, les candidats ne songent point à s'adres-ser aux populations, mais au gouvernement; l'assenti-ment du pays n'est plus que secondaire; le point impor-tant, c'est l'attache de l'autorité. M. Plichon aflirma que plusieurs deputes, autrefois patronnés par le gouverne-ment, étaient devenus l'objet des attaques administratives parle seul motif que l'un d'eux avait eontribué à faire re-jeter le projet du chemin.de fer de Graissessac et que l'autre avait presenté un rapport défavorable dans l'afifaire de la dotation du comte de Pa-li-kao. 
« Le pays est las de l'arbitraire, dit ¡U. Piichon en concluanl; il d e -
mande à ètre gouverné régulièrement, sous le controle de pouvoirs publics 
indépendants et dont l'indépendance soit respactée par chacun de leurs 
membres. II demande que la presse, soustraite au bon plaisir et au mono-
pole adminislratif, redevienne libre sous la garantió des lois et des tribu -
naux; il demande que la liberté électorale cesse d'etre un vain mot, et 
il pense que de toutes les affaires de la France, il n'en est pas une qui 
ne soit plus particulièrement sienne. » 
M. Auatole Lemercier repril le thème de M. Plichon, et dénonça le pouvoir discrétionnaire exercé par les préfets et le ministre sur les journaux. II nia que la necessito de ré-
oó2 L'EMPIRE. 
M. Ollivier, charge de soutenir ramendement, divisa l'hisloire du gouvernement actuel en deux períodes: l'une, 
primer les attaques eonlre la Constitution et la dynastio eút élé, ainsi que le prélendait XExpose deia situation de 
l'Empire, l'unique cause des avertissements distribués à la presse en 1852. M. Lemercier completa les renseignements íburnis par l'orateur precedent sur les remaniements des circonscriptions electorales, et sur les diíïicultés qu'on oppose à la reelection des membres de la majorité qui, en un point quelconque,se séparent momentanénientdu gouvernement; son discours n'était en resume qu'une lougue et pressantc interpellation à l'adresse des ministres sans portefeuille. Le gouvernement meditad sans doute sa réponse; personne ne se leva pour répliquer à l'orateur. 
31. Plichon (se tournant vers le banc de MM. les com-missaires du gouvernement) : Ainsi, on ne répond pas. 
31. Barnehe : Pas aujourd'liui. Les Cinq avaient presenté, sur le second paragraphe ele l'adresse relatif au calme parfait dont jouit la France, et à la force incontestée des pouvoirs publics, ramendement suivant: 
« Le droit d'élire implique le droit de connaitre, de díscuter, de juger, par consequent la liberte. » Depuis le décret du 24 novembre, ¡e mot de liberté est sans cesse prononcé dans les discours ofticiels, mais en réalité, les pratiques du gou-vernement n'ont pas change. 11 continue à interdice loute initiative intel-lectuelle, toute discussion libre, loute vie municipale indépendante. II prodigue aux journaux des avertissements, mème lorsqiic le principe du gouvernement n'est pas attaqué, et il ne cesse d'exercer sur eux une pression clandestine. » La dignité de la nation exige que cette contradiction entre la parole et l'acte ait un terme. Qu'on ne nous empèche pas de jouir de la liberté, ou qu'on cesse de nous en vanter les bienfaits, et de nous imposer l'iiumi-lialion de nous entendre declarer seuls indignes de posséder un bien que, depuis notre grande Revolution, nous avons si souvent assure aux autres. » 
DISCUSSION DE L'ADRESSE. 363 antérieure à la guerre d'Italie, n'était que le regne d'un gouvernement absolu ne relevant que de lui -mème; l'autre, postérieure à la proclamation de Milan, était signalée par une contradiction constante entre l'apparence libérale de certaines mesures prises par le gouvernement et la pra-tique administrative toujours retrograde enréalité. 
« Ma dernière parole, dit M. Ollivier en terminant, est un retour triste sur les efforts infructueux que nous avons faits depuis six ans dans cette Assemblée pour defendre les principes auxquels, nous en sommes con-vaincu, la France doit revenir un jour. Nous esperons que les elections nouvelles marqueront un pas décisif dans cette voie. C'est notre espe-rance, et elle est ardente. Nous ne demandons pas au pays, après avoir tant supporté, de ne plus rien supporter du tout : une politique de cette nature ne servirait ni à la liberté, ni au progrés; nous ne le provoquons pas à une oeuvre de conspiration, mais à une oeuvre d'émancipalion con-stitutionnelle; nous lui conseillons de bien se rappeler que, quand on a des moyens légaux à sa disposition, il y a quelque chose de plus sur et de plus digne que d'attendre la liberté, c'estde la prendre; nous lui conseil-lons de ne pas oublier que, si s'opposer toujours est un acte de mauvaise foi, approuver quand méme est une erreur, une faiblesse, un mauvais calcul. Ainsi, ni opposition syslématique, ni approbation systématique, mais l'indépendance et la justice, pour ètre dignes de la liberté. » M. E . Ollivier, à l'exemple de MM. Plichon et Lemercier, avait cru devoir tempérer ses critiques par une certaine confiance dans des concessions prochaines en matière de liberté. M. Baroche ne voulut pas méme lui laisser la con-solation de croire qu'avant la guerre d'Italie les libertes intérieures étaient plus restreintes encore qu'elles ne le sont aujourd'hui. « A cette époque, comme présentement, rien iTenipéchait la presse de discuter toutes les grandes ques-tions, toutes les questions qui devaient arriver devant la Chambre ou qui préoccupaient l'opinion publique. » Le ministre sans portefeuille trouvait que la liberté électorale et la liberté de la presse étaient aussi largos que possible pendant la premiere période de l'Empire, «si bien qu'on a pu dire, en faisant une statistique vraie, que les amende-
36,5 L'EMPIRE. ments, les modifications, les reductions en matière de dépenses avaient été plus considerables au Corps législatif qu'elles nel'avaient été antérieurement. » M. Plichon s'était permisde signaler l'existence de deux courants dans l'État, l'un liberal, l'autre anti-libéral; le premier dirige par l'Empereur. le second par M. de Persigny. M. Baroche se moqua de cette distinction imaginaire, reste des souvenirs parlementaires de l'orateur : « L'antagonisme qu'on allegue » entre les aspirations libérales de l'Empereur et la con-» dude de son ministre n'a jamais existe, je ne crains pas » de raffirmer. » M. Baroche ne comprend pas qu'on puisse nier«laliberté considerable » dont les journaux jouissent sous le regime du décret-loi du 17 février 1852. Les dispositions de cette loi sont en tout cas « nécessaires, indispensables», et nul, dans le gouvernement, ne songe à les modifier. « La presse » se trouve chez nous en presence de 9 millions d'élec-» teurs; comprenez-vous tout ce que peut faire courir » de dangers une presse s'adressant à 9 millions d'hommes » ayant le droit de voter pour la composition du Corps » législatif? En est-il de mème en Angleterre? 'Non. En » Angleterre il n'y a que 1 200 000 électeurs... » J'ai le malheur. . . , j a i l'habitude de lire tous les jours » à peu près tous les journaux qui se publieut {on r/t), et » j'avoue qu'après cette lecture je me dis souvent: Com->j ment est-il possible de dire que la presse n'est pas » libre? » M. Lemercier avait ppurtant manifesté l'espérance qu'à l'approche des elections, le gouvernement renoncerait à se prévaloir des articles du décret-loi du 17 février 1852. « Je n'ai, reprit AI. Baroche, aucune mission de ce genre à remplir. Le décret du 17 février demeurera 
LA POLOGNE DEVANT LE COUPS LÉGISLATIF. 365 la loi tío la presse, et avec cireonspection et mesure, le gouvernement continuera duser des droits que ce décret lui confère. » {Très-bien! très-bien!)—C'était clair et net. Le pouvoir, avait dit 31. E. Ollivier, ne cesse d'affirmcr que la confiance qu'il inspire est unánime; que le calme dont jouit le pays est parlad; que les institutions sont appuyées par rinébranlable sympathie des masses; qu'il n'existe aucune trace sérieuse d'opposition ou de désaffec-tion; s'il en est ainsi, qu'est-ce qui s'oppose à ce qu'on rende ¿i la France le plein exereice des libertes qu'elle a pèrdues en des temps troubles? M. Baroche lui répondit: « Puisque vous reconnaissez vous-mémes que tout va bien, » pourquoi changerions-nous quelque chose à une situation » dont nous devons nous applauclir tous et dont le pavs s'applaudit?» {Approbation.) 31. Guyard-üelalain, député déla majorité, crut devoir, d"ans' la séance du 5 février, appeler 1'attention de la Chambre sur les recents événements de Yarsovie. M. Jules Favre, à son tour, conjura le gouvernement de s'expliquer sur les faits douloureux dont la Pologne était le théàtre. 31. Billault refusa d'enlrer dans la discussion : « Le gou-» vernernent de l'Empereur est trop sense pour donner, par »de vaines paroles, un aliment trompeur à des passions »insurrectionnelles; et il est trop jaloux de sa dignité, de »celle deia France, pour laisser répéter pendant quinze » ans, dans une adresse, des paroles inútiles et des protes-tat ions vaines. » {Très-bie/t! très-bien '.) La séance du G fut entièrement consacrée à la question du 31exique et à l'amendement des Cinc/, dont voici le texte : « Les forces de la France ne doivent pas ètre íémé-» rairement engagées dans des expeditions mal definies, 
366 L'EMPIRE. » aventureuses; el ni nos principes ni nos intérèts ne nous » conseillaient cTaller voir quel gouvernement désire le «peuple mexicain.» Le plan des orateurs de l'opposition était d'amener le gouvernement à repondré séparément sur chaqué point important, afín d'éviter l'inconvenient trop visible des débats de l'année precedente, qui se résumant habituellement dans deux discours, l'un de M. Jules Favre, l'autre de M. Billault, permettaient au president de lever la séance, en laissant pendantes les assertions contradic-toires. M. E . Picard entama done la discussion en s'atta-chant bien plus à la question de droit international qu'au detail des negotiations qui avaient precede l'entrée en cam-pagne isoléede l'armée française. M. Jéròme David se lauca après lui clans un long discours dans lequel il se bornait, pour toute réponse, à trouver extraordinaire que la conduite des Espagnols et des Anglais reçüt des éloges d'une bouche française'. . . .Comme si c'était un crime que de trouver mauvais que le gouvernement imperial n'eüt pas accepté, sauf des modifications de second ordre, la base des pré-liminaires de la Soledad? La lumière que M. Jules Favre jeta sur le cóté financier de l'expédition du Mexique, les preuves par lesquelles il démontra que la cause principale de la guerre était une question d'argent, méritaient une refutation sérieuse. M. Billault se contenta de monter au Capitole pour remer-cier les dieux protecteurs de l'Empire des succés obtenus par la politique napoléonienne en Crimée, en Chine, en Cochinchine et sur tous les points du globe. M. Jules Favre essaya vaincment de repondré ii ce dithyrambe, la Chambre étouffa sa replique sous les interruptions. Le 5 e paragraphe de l'adresse contenait des voeux pour la fin de la guerre civile aux États-Unis et des 
LA QUESTION R0MAINE. 367 regrets du refús fait par les bel·ligerants de la mediation des trois puissances. M. Arman proposa par un amendement d'appliquer aux cotes des États du Sud les principes du droit maritime proclames dans le traite de Paris, c'est-à-dire de ne pas reconnaitre le blocus fiel if établi par le Nord sur les cotes du Sud. M. Arman n'oubliait qu'une chose, c'est que los États-Unis n'ayant pas adhere au traite de Paris, il était impossible de leur en appliquerles clauses. 31. Larrabure le lui rappela. M.Lemercierdéfendit, aunom de f humando et des intéréts français, les États-Unis luttant pour supprimer l'esclavage. La Chambre, après avoir approuvé la politique du gou-vernement dans la question américaine, discuta la ques-tion romaine. « Sire, disait le projet d'adresse, le Corps »législatif vous approuvé de tenir d'une main ferme la «balance égale entre les intéréts qui s'agitent en Italie. . . » Persévérez dans la mème politique. » La gauche deman-dad clans un amendement ii ce paragraphe'la cessation de l'occupation française. en vertu de ce principe, que Rome appartient aux Romains. 31. Jules Favre termina ainsi son discours en faveur de cet amendement: 
« Qu'on nous réponde enfin, qu'on ne s'enveloppe plus de ees 
subterfuges diplomàtiques qui ne sauraient nous abuser; car, pour en fi-
nir et ne pas prolonger davantage une discussion qui me parait superllue, 
je dirai que lorsqifun gouvernement oc upe un pays par s u s armées 
depuis 1 849, quand il y a consacré nécessairement 20 0 000 homines, 
quand il demande chaqué annéede 20 à 25 millions aux contribuables, et 
qu'il n'alteint d'autre resultat que celui de diminuer les formalin's dans la 
délivra-nce des passe-ports, sa politique est j u g é e . Ce n'est point, comme 
on a essayé de le dire par un mot inconsistant et vague, une politique 
d'apaisement : C'est une politique qui doit recevoir 1 une ou l'autre de 
ces qualifications, ou impuissance ou equivoque volonlaire, et à ces deux 
tilres je la repousse. » 31. Keller, en pressant le gouvernement de revenir aux préliminaires signés à Villafranca et à la paix de Zurich, 
368 L'EMPIRE. prit un ton moins hautain que le jour ou il stipulait au nom des 91; il crut devoir se bonier à inviter le gouvernement à faire un pas de plus dans la nouvelle ligue adoptée depuis l'entrée aux affaires de M. Drouyn de Lhuys. La phalange clericato s'était-elle dissoute à l'approche des elections, ou bien M. Billault, en signalantlechoixde Rome pour capitale de 1'It.alie comme un fait « en contradiction directe avec rintérèt français, » et en ajoutant que « jamais ¡a France n'avait laissé espérer à qui que ce fút qu'elle saeriíierait cet intérét,» mettait-il la majorité plus à l'aise par cette declaration que parson langage des années precedentes? M. Billault en resume cependant ne faisait que répéter réteruelle declaration : « L'Empereur est profondément » convaincu que c'est dans la conciliation que se trou-» vent le veritable intérét méme de l'Italie, et celui du » Saint-Pére et celui de la religion; que c'est là le désir du » monde catholique tout entier, et surtout que c'est le » vceu general de la Franco. » M. Darimon proposait la suppression de l'article duCode penal interdisant les coalitions de patrons et d'ouvriers au nom des principes consacrés par le traite de commerce, qui ont pour consequence le droit pour les ouvriers de débattre librement leurs intérèts. M. Noi>ent Saint-Laurens combatut l'amendement de M. Darimon, sous pretexte qu'il tendait à rétablir la corporation, qui n'était à ses yeux, qu'uiie coalition permanente; comme si la corporation était autre chose qu'un monopole exploité en commun par des maítres et par des ouvriers privilegiés! Le gouvernement, cpii n'admettait pas qu'on put sans danger accorder à quelques personnes la liberté de se reunir pour discuter une question de charité, les moyens, par exemple, de secourir les ouvriers de la Seine-Infé-
LE NOMBRE DES ÉLECTEURS. 369 rieure, ne pouvait pas ètre partisan du droit de coali-tion, qui u'est qu'une consequence du droit d'association. Yainenient lui citait-on l'exernple de l'Angleterre, c'est précisément de l'autre cotó du détroit que M. Baroche allait chercher des íins de non-recevoir contre la liberté du travail. Le cbómage, selou le president du Conseil d'État, est eu permanence en Angleterre depuis 1825, époque oü furent abodes toutes les restrictions qui pesaient sur le droit de reunion et d'association. Le bruit de la presenta-tion au Conseil d'État d'un projet de loi sur les coalitions avait circulé cependant après la grève des typograpbes. M. Baroche profita de Toccasion pour le démentir : « 11 » n'y a pas de projet de loi envoyé au Conseil d'État; il n'y » a pas mème de projet en elaboration sur cette matière; )> la loi retouchée en J8/i9 est etclemeure la loi du pays; il » faut la respecter, et il y a danger, je crois, à l'attaquer » dans une discussion publique. » Cette declaration mitfin au débat. M. Hénon reclama une fois de plus, mais en vain, le reta-blisseinent des franchises municipales de Paris et de Lyon.. Quelle est la base du suffrage universel? la population ou l'inscription ? L'opposition résolut cette question dans l'amendement suivant : 
« Le droit de determiner les circonscriptions electorales n'autorise pas 
à reunir des cantons separés par la distance, à morceler les arroadisse-
ments et les villes pour favoriser Taction administrative, et à modifier les 
circonscriptions établies, pour soustrairc le département à ses juges na-
turels. 11 n'appartient pas davantage aux maires d'élever ou d'abaisser, 
à leur gré, le chiffre des électeurs, en étendantles radiations et en limi-
tant les additions de maniere à creer, à còté du candidat du gouvernement, 
l'électeur du gouvernement. Nous demandons, en consequence, qu'une 
revision soit faite du décret du 29 décembre 1862, et que, spécialemeni, 
au lieu de priver la ville de Paris d'un député on lui en atlrihue un n o m -
bre en rapport avec l'accroissement. de sa population. » Le chiffre du récenseQienl donnait, en vertu de ce décret, T A X I l . E D E L O K D . I I I 2 4 
:>70 L ' E M P I R E . 283 deputes a elire au lieu de 2 7 2 , soit 11 de plus et enlevait un depute à deux départements, dont Tun était le département de la Seine; treize autres départements en gagnaient un. M. Jules Favre soutint que le nombre des électeurs devait étre determiné d'après le nombre des citoyens majeurs capables d'exercer leurs droits, et il arriva par ses càlculs à démontrer (pic le chiffre de deputes pour toute la France devait s'élever à 311. Comment le département de la Seine, dont la population s'était si fort accrue, avait-il un député de moins à élire qu'en 1857? évidemment ce resultat était dú à la non-inscription, ou la radiation systématique des électeurs, lit ou le gouvernement jugeait ees moyens bons pour diminuer les chances des candidats de l'opposition. M. Jules Favre, passant à la liberté électorale, prouva qu'elle n'existait nulle part en France; s'appuyant ensuite surtes assertions deM. Plichon, il établit que tout acte d'op-]>osition était pris, par le pouvoir, comme un acte de rebel-lion, et que le gouvernement « avait la pretention d'exer-cer un droit do mite sur les deputes él us par ses soins. » L'orateur finit ainsi son discours: « Nous avons connu la » liberté sans limites; nous avons connu ensuite le despo-» tismesans freins (vives rumeurs). Mais, Messieurs, ce qui » n'est douteux pour personne, c'est (|ue, à I'heure ou je vous » parle, ce n'est pas l'idée d'autorité qui a besoin d'etre » fortifiée: si elle pouvait courir un danger, ce serait par » son exagération mème; et dès lors, ce efui pourrait lui » donner une veritable solidité dans le pays, ce serait le » rappel ii la jouissance des libertes tant de fois promises.» MM. E . Picard et Plichon complétèrent le discours de M. Jules Favre, Tunen revenan t sur la question du nombre des deputes de Paris, l'autre en signalant les freqüentes re-
L A GERAXCE DU COysTITL'TIOyXEL :571 vocations de maireset l'abusdes découpages deterritoires, par lequet le ministre de l'intérieur eréait des circonscrip-tionsfactices dans les départementsoüil voulait faire échouer certaines candidatures. M. Baroche répondit en niant les faitsou en les atténuanl par des raisons parfbis tres-burles-quos. II expliqua par exemple la destitution d'un maire qui avait soutenu le candidat indépendant, en disant que ce fonctionnaire, vieux etpeu éclairé, vivait entiérement sous Ja tu telle d'un Prussien, chcf de la musique municipale. Le rejet de son amendement sur la liberté electorate n'enipécha pas l'opposition den presenter un autre portant: « La liberté et la sincérité des elections seraient impossibles » si le ministre de l'intéricur persistait á exiger des geranis v et des rédacteurs en chef de journaux, des traites secrets ) et des demissions en blanc qui les mettcntà la discretion du gouvernement. » Cet amendement était justitié par une lettre adressée, le 8 février, par M. d'Ànchald, gérant du Constitutionnel, à M. Auguste Chevalier, député. « Contraint par une pres-sion irresistible de vous nomnier directeur politique de •») ees deux journaux, » disait le gérant, « je vous avais » toutefois loyalement accepté. Vous. vos protecteurs et » vos associés, vous avez néanmoins organise une vaste o intrigue pour me remplacer. Votre attitude m'oblige à » me priver de vos-services. » Le gérant du Constitutionnel n'oubliaitqu'une chose, c'est que l'administration prenait toujours la sage precaution d'exiger d'avance des directeurs dos journaux qui entrete-naient des relations avec elle leur demission en blanc. AI. d'Auchald, nommé à la gérance du Constitutionnel sí du Paí/s, après la catastrophe de Mires, avait dü par con-sequent se soumettre à cette precaution. Le gouvernement 
372 L'EMPIRE. ayant depuis cette époque change de politique sur la ques-tion d'Italie, M. d'Anchald était bien oblige d'en changer; cependant, craignant que ses abonnés ne trouvassent mau-vais qu'il leur dit, du jour au lendemain, des choses absolu-ment contraires, il ne crut pas devoir modifier la ligue de son journal. Aussitòt le directeur de la presse au ministère de l'intérieur de lui faire savoir par lettre polio qu'on acceptait la démission qu'il avait donnée. M. d'Anchald eut la na'íveté de repondré que s'étant toujours con-formé a l a ligue politique du gouvernement, il se croyait à l'abri d'une démission a laquelle il était complétement étranger, et qui, selon lui, devait étre entre les mains du gouvernement le garant de sa fidélilé et non de sa versa-tilité. Le ministre, craignant le scandale, fit proposer à M. d'Anchald une transaction qui consistait à nommer M. Augusto Chevalier directeur politique et littéraire du 
Constitutionnel, et à lui en laisser la gérance. De là une rivalité dont M. Picard raconta tous les incidents avec sa verve accoutumée. II profita de l'occasion pour signaler à la Chambre l'immixtion du gouvernement dans la redac-tion des journaux, au moyen de communications verbales dont le Temps venait de se plaindre en ajoutant qu'il s'y soumettrait, mais en le faisant connaitre au public. M. Baroche ne vil dans l'aífaire du Constitutionnel et dans celle du Temps que des vétilles indignes d'occuper l'attention de la Chambre. Celle-ci partagea son avis et, le 12 février, l'adresse fut votée à l'unanimitó moins 5 voix. La session du Corps législatif avait été prorogée, le 8 avril, au 30 dn mème mois. Les travaux de la Chambre, inter-rompus pendant quelques jours, après la discussion de l'adresse, ne reprimit activement qu'au commencement d'avrilpar la discussion sur la reforme du Code penal. 
LA REFORME JUD1CIA1RE. 373 L'administration de la justice montrait depuis longtemps une tendance marquee à transformer certains crimes en delits, et à les soustraire au jury pour les déférer à la po-lice correctionnelle. Le gouvernement avait déjà présente en 1862 un projet de loi destinée à modifier plusieurs ar-ticles du Code penal dans le sens des tendances de la m a -gistrature. Ce projet fut retiré en presence de certaines re-sistances de la commission. Le gouvernement, après 1'avoir retouché, le presenta de nouveau. It contenait trois sortes de modifications : I o incrimination de faits nouveaux; 2° déclassement d'un certain nombre de crimes et déclasse-ment des peines; 3o aggravation de pénalités. Le rapport, oeuvrc de pieces et de morceaux, fourmillait d'incohé-rences. Jamais on n'avait touché avec autant de precipita-tion et de légèreté à une des plus graves matières qui puissent ètre soumises à une assemblée : la legislation cri-minelle. lAin des articles presentés au Corps législatif après un an d'études (art. 308), était si mal rédigé, que sur une simple observation de M. Picard il fut renvoyé à la com-mission. Un autre article modifiait le Code dans un sens si immoral, que M. Cordoen, commissaire du gouvernement, tomba d'accord avecM. Jules Favre pour le repousser. Les commissaires eux-nièmes, dans certains cas (art. 57 et 58), ne savaient pas quelles seraient les consequences directes de l'innovation. .M. Jules Favre s'éleva le premier contre une loi inopportune, dictée par des motifs polítiques, dé-bante envers le jury à qui elle enlevait certaines affaires et envers la magistrature dont elle limitait l'indulgence. L'article 222 était ainsi conçu : 
« Lorsqu'un ou plusieurs magistrats de 1'orJre administratif ou judiciaire, 
lurscju'uii ou plusieurs jurés auront reçu dans l'exercice de leurs functions 
L'EMPIRE. 
quelque outrage par parole tendant à inculper leur lionneur ou leur déli-
catesse, celui qui les aura ainsi outrages sera puni d'un emprisonnemen! 
d'un mois à deux ans. 
)) Si l'outrage a été commis à l'audience d'une cour ou d'un tribunal, 
lemprisonnement sera de deux à cinq ans. 
» Si l'outrage a été commis par écrit ou dessin non r< ndu public, adiessé 
directement ou inilim-tcmnit à la personne qui en est l'objet, la peine 
de l'emprisonnement sera de quinze jours au moins et d'une année au 
plus, r 
Cet article, qui expose à un emprisonnement de quinze jours à un an le prévenu que le chagrin de sa condam-nation pousse à écrire ou à crayonner quelque chose de mal somiant pour ses jugos, avait fort éinu l'opinion publique. II fut signal;} comme un danger grave par MM. Jules Favre, Émile Ollivier, Ernest Picard, et mème par un membre de la majorité, M. Jules Segris. M. deParieu. commissairc du ímuvernement, en defendant ce fàehcux article 222, s'emporta jusqu'à accuser M. Segris de s'ètre jeté dans l'opposilion et d'avoir fait cesser l'isolement des 
Chu/. Le projet de loi, quoique attaqué par les juris-consultes les plus distingues de la Chambre, fut adopté dans son ensemble par 152 voix contre /|8. Ce vote couronnait logiquement la carrière d'un»1 legislature qui avait debuté par la loi de súreté genérale. M. Segris déposa, le k mai, au nom dune commission du Corps législatif, son rapport sur le projet de loi destiné ¿i faire face au découvert de 38 millions avoué par M. Fould. 2¿i millions sur cette somme provenaient des dépenses de l'expédition mexicaine. Les órganos du gou-vernement, pour expliquer comment on n'avait pu faire face à ees dépenses, ni par les virements sur excédants de service, ni par les virements à titre provisoire, alléguèrent que la guerre est féconde en éventualités échappaut coniplétenient à la prévoyance humaine. M. Fould, dans 
M. SEGRiS ET LE MÉMOIRE DE M. FOULD, 37 son Mémoirc à l'Empereiir, disait cependant : « Les circonstances les plus graves et les plus inattendues peu-vent trouver des ressources dans notre vaste budget et donner les moyens d'attendre la reunion du Corps législatif. » Or. si l'expédition du Mexique était un fait grave, ce fait n'avait rien dinattendu, car non-seule-ment, au moment de la separation du Corps législatif, la rupture avec les Anglais et les Espagnols était accomplie, mais encore la guerre avait commence. La guerre, en general, ne figurad-elle pas d'ailleurs au nombre de ces circonstances graves et imprévues dont M. Fould alfirmait ([lie le système des virements viendrait á bout? « Une smerre devient-elle nécessaire? Le gou-» vernement peut conceidrer sur un scul service les forces » actives des ministèresde la marine et de la guerre, dont 
)J les ressources ne s'élèvent pas à moins de 5 à COO mil-» lions par an. » Le rapport de M. Segris constate que l'expérience n'avait pas tardé à prononccr sur le système de M. Fould : Une expedition qui avait déjà provoqui'1 deux votes succes-sifs, — budget reclificatif. loi du27 juin, total 59 millions, — et qui, sans avoir été marquee par aucune de ces brus-ques péripéties dont la guerre est d'ordinaire prodigue, pouvait néanmoins donner naissance à des necessités que le gouvernement classait parmi les faits « tout à fait excep-tionnels», montrait bien que M. Fould était sous le coup d'une illusion bien profonde lorsqu'il disait que, grace aux virements, « les circonstances les plus graves, les plus i m -prévues » , trouveraient dans notre vaste budget le moyen d'attendre la reunion du Corps législatif. Le rapporteur, mème en mettant en ligne de compb* les produits des impóts nouveaux pendant les six derniers 
376 L'EMPIRE. 
« S i , reportant les regards en arrière, dil M. Segris, on apprécie dans 
ses développements successifs le budget de l'exercice de 1 8 6 2 , on voit 
qu'il avait été primitivement reglé avec un excédant de receites de plus 
de 4 millions; qu'au moment du vote du budget rectiticatif et des crèdits 
spéciaux de 15 millions pour l'expédition du Mexique, au mois de juin 
1 8 6 2 , l'équilibre semblait assure; que lesmèmes esperances persistaient 
*au mois d'octobre dernier, pour aboutir enfin, en presence des nouveaux 
supplements de credit compris au projet de loi qui vous est soumis, à un 
découvert de plus de 3 4 millions que notre dette llottante peut assurément 
supporter. A quelle cause imputerun pareil resultat? » M. Segris, laissant cette interrogation sans réponse, se bornait à declarer qtie «le regime financier du sénatus-consulte de 1861 n'en reste pas moins un progrés conside-rable sur le regime antérieur ». Les membres de l'opposi-tion financière du Corps législatif avaient oublié leurs anciennes theories, aucune voix ne s'élevait en faveur de la spécialité. M. Picard, s'étant autorisé des discours antérieurs de M. Devinck pour prouver que la reforme de '1861 n'avait nullement rcpondu aux esperances des commissions, ce député s'écria avec une énergie comique : « Je n'ai jamais ¡> été de votre avis, nolez-le bien. » Et plus loin : « Je » n'étais point partisan de la reforme financière qui a été » inaugurée; mais néanmoins le fait étant accompli, je l'accepte, parce qu'il est devenu la loi de mon pays, » parce que je veux remplir mon devoir de bon et loyal » député. » Aux yeux de M. Devinck, c'était manquer aux devoirs du « bon député » que de dire à un gouvernement: Nous vous demandions la specialisation du vote, vous nous avez donné la suppression des credits extra-budgétaircs et des virements; votre système a grossi le budget régulier sans nous épargner les grossissements irréguliers; vous 
mois de l'année, evaluad à 34925909 francs le découvert définitif de l'exercice. 
M. MAGNE EST OBLIGE DE SE RETIRER. 377 vous ètes trompes. Nous réelamons plus que jamais la spé-eialité. Un incident inattendu permit d'apprécier à sa juste valour le systòme de Aï. Fould. La Patrie, dans le louablc désir de rendre hommage au ministre regnant, s'avisa de dire que, gràce à la crainte salutaire inspiréeà l'administration par le sénatus-consulte de novembre, et malgré les diíïicultés de la guerre dir Mexique, les crèdits ajoutés au budget primitif ne s'étaient elevés qu'à 35 millions. Une somme relativement si faible, ajoutait ce journal, est un indice du laisser-alter des mi-nistres ordonnateurs sous le regime financier precedent. La Patrie reçut aussitòt ce Communique"^ «Cette appreciation n'est pas juste. » L'épreuve de 1862 aura eu, au contraire, l'avantage » de mettre en evidence la moderation avec laquelle le » souverain faisait usage de sa prerogative. » Car voici les faits : » L'ensemble des crèdits extra-budgétaires s'était elevé » en 1851, sous Fan cien systòme, à 352 millions; en 1860, o ils s'étaient elevés à 291 millions; en 1862, sous l'em-» pire du sénatus-consulte, leur chiffre total a été, non de » 35 millions, mais de 300 millions. » Le total des credits ouverls en dehors des budgets avait été, d'après le Communique, le mème, avant comme après « la reforme financiero ». Cet incident iustructif mit à nu les divergences qui séparaient AI. Fould du ministre-orate ur charge de defendre ses actes devant le Corps légis-latif. AL Alague, quoique non responsable, n'en paya pas moins de sa place le Communique qu'il avait lancé en 1'absence de celui dont, constitulionnellement, il ne devait ètre que Techo docile. 
:¡78 L'EMPIRE, M. Busson, charge de rédiger le rapport de la commis-sion du budget, parlad d'un style à taire croire qu'on avait enfin conquis el atteint l'équilibre revé. Yoici comment les chiffres justifiaient la satisfaction de M. Busson : Le budget des dépenses de 1803, preparé sous l ' in-flucnce de la suppression des credits extraordinaires, et, à cause de cela mème, élargi dans tous ses cadres, dépassait de 91 millions cel ui de 1862; le budget de 186/j, tel qu'il avait été présente par le Conseil d'État, dépassait de 57 mil-lions le budget voté pour I860. M. Busson n'en yantad pas moins « les ameliorations incontestables et sérieuses, les progrés reels » accomplis dans la situation financière : « Votre commission a hale de dire qu'elle a été puis-»samment aidée par l'esprit de sage entente et de conci-»liation qui n'a cessé de présider aux rapports du gouver-» nement avec elle : tous les amendements qu'elle a » proposés ont été adoptes par le Conseil d'Etat.. . Ainsi, » Messieurs, se prouve une fois de plus voire communauté » de pensées avec le gouvernement. » La somme des reductions obtenues par la commission du Corps législatif, de la bonne volonté du Conseil d'Etat. était de 1 500 000 francs. La discussion genérale du budget s'engagea le 23 avril; elle fournit aux deputes une nouvelle occasion de passer en re vue les questions de politique intérieure et extérieure. M. Émile Ollivier fit une tentative pour obtenir du gouver-nement quelques explications sur son attitude à l'égard de l'insurrection polonaise. M. Billault répondit en conseillant àl'opinion publique de se méfier des suppositions exagéreos : « Le pays doit avoir contiance dans la sagesse et la pru-» deuce de l'Empereur. » Un debat fort vif s'engagea en-
LA I"-- SECTION DU BUDJET DE L'INTÉRIEUR. liT.t suite sur la premiere section du ministère de l'intérieur. M. de Jouvencl, rédacteur du rapport contre la dotation Pa-li-kao, excommunié du patronage officiel, revendiqua la libre initiative des électeurs pour les prochains cornices : «Si un peu plus de liberté donnée au jen denos institu-» tions introduisait dans cette Chambre quelques elements » de plus de discussion, croyez-vous í[ue ce fut un mal-»heur? » M. Lemercier, autre candidat en délicatesse avec M. de Persigny, remplaça M. de Jouvenel à la tribune. « Mes-»sieurs, dit-il, comme pour ma part je bláme énergique-» ment la facón dont 31. le ministre de l'intérieur prepare »les elections genérales, je propose à la Chambre de » repousser la section premiere du ministère de l'inté-» rieur. » Cette proposition fut aceueillie par une hilarité prolongéesur les bancs deia majorité. M. Thuillier, presi-dent de section au Conseil d'État, commissaire du gouver-nement, mèla ses rires aux rires de la droite. M. Lemercier releva vivement cette inconvenance. 31. de Pierre prit alors la parole : « J e viens, dit-il, approuver 31. le ministre de » l'intérieur dans toutes ses pratiques, dans tous ses procé-» dés. » L'Assemblée prèta l'oreille. « Le ministre use de »tous les moyens constitutionnels; je ne blàme pas les » changements de circonscription... A quoi sert de ronger »son frein?. . . (O/i rit.) II n'est presque aucun de nous, et, » grace aux circonscriptions, je pourrais dire aucun de 
» UOUJS , qui n'ait besoin de l'appui du gouvernement pour » entrer ici. » 31. de Pierre expliqua ensuite que, contrai-rement à 31. Lemercier, il clésirait le succés du ministre de l'intérieur sur toute la ligne, afin qu'à l'avenir le Conseil ne fút pas trouble. II rappela qu'il n'avait jamais demandé de reformes, mais qu'il avait pris au sérieux les invitations 
380 L'EMPIRE. venues de l'Empereur ou des ministres, d'aimer et de pra-tiquer la liberté. Seulement, comment concilier la mise en ceuvre de ces conseils avec le désir de rester toujours d'ac-cord avec le gouvernement? 
« Nous étions exposés à des contradictions qui exigeaient la plus grande souplesse. Fallait-il ètre Italien ou clerical, il y a deux ans? Oui, il fallait ètre Italien ; cette année il ne faut pas l'ètre. Faut-il ètre Polonais présen-tement? Mon Dieu! il est possible que cela vous soit perniis aujourd'hui, à la condition que vous ne le serez plus demain. {liúdamntiuus brwjantes.) Eh bien! c'est cette difficulté de me trouver chaqué matin d'accord avec les exigences du gouvernement qui m'a constitué en faute probablement, mais qui n'a point alteré ma bonne volonté. » 
M. de Morny interrompit l'orateur en declarant que, pour « l'honneur de la Chambre et pour l'honneur du pays, il faudrait ètre sérieux. » M. de Pierre était beau-coup plus sérieux que ne le pensad le president du Corps lésislatif. M. Picard, à propos des candidats oíïiciels abandonnés pour de simples écarts de vote, s'apdoya spirituellement sur le sort de M. de Jouvenel, autrefois protege du gouver-nement, aujourd'hui combattu par lui à outrance, « mis » en interdit par les fonctionnaires, et réduit, comme le der-» nier des révolutionnaires, à l'impossibilito de distribuer » ses bulletins». M. Baroche s'écria qu'on attaquait en vain les candidatures officielles, que le patronage du gouverne-ment, chacun le savait bien, ne s'exerçait que dans « l ' in-térét de la liberté et de la sincérité des elections » . M. Jules Favre n'eut pas de peine à démontrer que ce système, dans un pays.centralise, privé de journaux libres, devait s'appeler « absorption du suffrage universel par le gouvernement». 
— Mc de Morny clòtura, le 7 mai, la session par un dis-cours contenant cette phrase : « Un pouvoir sans controle 
DISCOURS DE M. DE MORNY. 381 » et sans critique est comme un navire sans lest. L'absence » de contradiction aveugle et égare quelquefois le pouvoir » et ne rassure pas le pays. Nos discussions out plus affermi » la sécurité que ne l'eut fait un silence trompeur. » 
CHAPITRE XII 1863 LES ELECTIONS GENÉRALES DANS LES DÉPARTEMENTS 
S O M M A I H E . — Debuts de 1'annéc 1863. — La crise cotonnière. — Distribution des recompenses aux exposants français á Londres. — Interdiction des lectures publiques au bénéficedes ouvriers de la Seine-Inférieure. — Saisie de Vflistoire 
ilc la maison de Conde.-— Notedu Monüeur sur le compte rendu des Chambres. — Election à l'Académie. — M ' r Dupanloup, évèque d'Orléans, et M. Little. — Préparatifs pour les elections de 1863. — Voyage de M. Garnier-Pagès dans les départements. — L'abstention. — État de l'opinion dans les grandes villes. — Formation de quelques comités. — Candidature de M. Thiers. — Question du sennent. —• L'Union libérale. — Difficulté qu'elle éprouve à se former. -— Le parti catholique. — La légitimité. — L'orléanisme. — Le suffrage univcrsel et l'administration. — Resultat des elections dans les dépar-tements. Lo cotón iTarrivait plus en Europe depuis la guerre d'Ámérique. Les ouvriers de la Seine-Inférieure endu-raient, par suite de cette disette, des souffrances qui exi-geaient un prompt soulagemcnt. Les journaux firent un pressant appel à la cbarité publique; le Siècle proposa de placer des troncs destines à recevoir les dons pour sou-lager les ouvriers cotonniers dans tous les lieux publics, niusées, theatres, concerts, bals, et de leur consacrer le le procluit de la journée de travail, de soldé, de traitement ou de revenu de chaqué citoyen. Une souscription ouverte dans ses bureaux produisit une somme de deux cent mille francs; W1' Dupanloup, bientót imité par ses collègues de l'épiscopat, sollicita, dans un mandement eloquent, lacharité publique. M. Émile Ollivier demanda, sans l'obtenir, l'au-torisation de convoquer une reunion publique consacrée à recueillir des offrandes; l'élan charitable était unánime, mais ii s'agissait de nourrir trois cent mille étres humains. 
MORT D'HORACE VERNET. 383 La eliarité privée n'y pouvait sufíire, car mème en tenant compte des secours du gouvernement et des travaux publics organises dans la Seine-Inférieure, elle aurait eu à fournir des millions, et c'est à peine si en dehors de ce départe-ment oü le spectacle de tant de miseros slimulait la bien-l'aisance, on recueillit quelques centaines de mille francs. Les produits si abondants de la quéte pour le denier de saint Pierre, mis en regard desmaigres resultats de la sous-eription pour les ouvriers cotonniers, donnaient lieu à des querelles d'autant plus deplorables entre les journaux que les circonstances rendaient l'entente plus nécessaire. C'est au milieu de cos discussions bruyantes que disparut de la scene du monde qu'il avait lougtemps oceupée avec éclat un peintre dont le talent, inférieur peut-èlre à la renommée, ne contribua pas moins que celui de Casimir Delavigne et de Béranger à relever la popularité du premier empire, pour lequcl il combattait à la barriere de Clichy. Horace Vernet mourut le 17 janvier, à Tàge de soixaute-quatorze ans, presque oublié de la generation qu'il avait charmée par son esprit, quelques jours avant la distribution des recom-penses accordées aux fabricants dont les produits avaient figuré avec le plus d'éclat à l'Exposition de Londres en 1862. Cette cérémonie eut lieu le 25 janvier avec une tres-grande solennité dans la salle des États au Louvre. L 'Em-pereur prit la parole après avoir entendu le rapport du prince Napoleón et développa un programme répondant à certaines preoccupations polítiques entrees, depuis quel-que temps, dans beaucoup d'esprits. <i Si les étrangers, dit-il, peuvent nous envier bien des choses utiles, nous avons aussi beaucoup à apprendre chez eux. Vous avez dü, en effet, ètre frappés en Angleterre de cette liberté sans restriction laissée à la manifestation de toutes les opinions, comme au développement de tousles 
384 L'EMPIRE. intérèts. Vous avez remarqué l'ordre parfait maintenu au milieu de la vi-vacité des discussions et des perils de la concurrence. C'est que la liberté anglaise respecte toujours les bases sur lesquelles reposent la société et le pouvoir. Par cela mème, elle ne delimit pas, elle améliore; elle porte à la main non la torche qui incendie, mais le flambeau qui éclaire, et, dans les entreprises particuliéres, l'initiative individuelle, s'exerçant avec une infatigable ardeur, dispense le gouvernement d ' e t r e le seul promoteur des forces vitales d'une nation; aussi, au lieu de tout régler, laisse-t-il à cbacun la responsabilité de ses actes. •>•> Voilà aquelles conditions existe en Angleterre cclte merveilleuse ac-tivité, cette indépendance abíolue. La France y parviendra aussi le jour oú nous aurons consolidé les bases indispensables à l'établissement d'une entiére liberté. Travaillons done à imiter de si proíitables exemples; pé-nétrez-vous sans cesse des saines doctrines politiques et commerciales, unissez-vous dans une mème pensée de conversion, et stimulez chez les individus une spontanéilé énergique pour lout ce qui est beau et utile. Telle est votre tache. La mienne sera constamment de prendre le sage progrés de l'opinion publique pour mesure des ameliorations, et de d é -barrasser des entraves administratives le chemin que vous devez par-courir. » 
L'Empereur, après avoir approuvé 1'usage qu'on avait fait de la liberté dans 1'election des delegues ouvriers en-voyés à l'Exposition, rappela les craintes dont nos voisin* étaient saisis. «La voilà done réalisée, cette redoutable » invasion depuis si iongtemps prédite, » s'écria-t-il en parlant de 1'Exposition. M. Ferdinand de Lasteyrie, trois semaines après ce dis-cours oü l'Empereur disait : « Stimulez chez les individus une spontanéité énergique pour ce qui est beau et utile » , avant eu l'idée de reunir un certain nombre de erens de lettres et d'organiser avec leur concours des lectures pu-bliques au profit des ouvriers de la Seine-Inférieure, dans le genre de celles que le romancier anglais, Charles Dickens, avait faites à Londres au benefice eles ouvriers du Lan-cashire, le préfet de police trouvadangereux pour le gou-vernement d'autoriser desprofesseurs du College de France, des académiciens, des journalistes, à communiquer au public, entre deux bougies et à cote d'un verre d'eausucrée, 
MESURES RESTRICTIVES DE LA LIRERTE DE LA PRESSE. 385 leurs impressions de voyage, ou leurs vues sur la littéra-ture et les arts, voire méme d'analyser une scene de 
Tar tu fe ou du Misanthrope. La saisie du livre du duc d'Aumale, XHistoire de la mai-
son de Conde, au moment de sa mise en vente chez l'édi-teur Levy, et la note du Moniteur du 9 février, pouvaient donner à réfléchir sur le liberalisme du srouvernement. Cette note rappelait avec menace aux journaux qu'en vertu de la Constitution, les comptes rendus des séances du Sénat et du Corps législatif par les journaux ou par tout autre moyen de publicité ne pouvaient consister que clans la reproduction des débats in extenso clans le Journal 
officiel ou du compte rendu rédigé sous l'autorité du Presiden!. Le public semblad prendre à la lecture des débats des Chambres un goút de plus en plus vif, que le gouvernement ne jugeait pas prudent de favoriseren aucun temps et sur-tout à la veille des elections. La note du Moniteur répondait à cette intention. Le sort de la Pologne louchait fort la jeunesse française. Le 13 février, douze ou quinze cents étudiants en droit et en médecine, au sortir du cours de M. Saint-Marc Girar-din, se dirigèrent vers l'hòtel du prince Czartoriski au cri de : Vive la Pologne! Les sergents de ville dispersèrent cette manifestation, et firent mème quelques arrestations. La Pologne fut à la mème époque pour le prince Napoleón 1 occasion d'un incident assez désagréable. II avait, dans son discours du 17 mars au Sénat, fort maltraité le comte Wielopolski. M. Sigismond Wielopolski lui écrivit : « Vous » vous ètes exprimé à l'égard de mon père d'une manièiv » outrageante. Je viens comme fils demander à Votre »AItesse Impériale, pour cette indigne offense, la satisfac-
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386 L'EMPIRE. » tiori qu'un homme d'honneur ne refuse jamais. » Cette provocation ne fut pas acceptée. La passion religieuse, chose étrangc dans un temps d'in-crédulité ou de scepticisme comme celui-ci, se mèlait chaqué jour davantage à toutes les manifestations de la vie sociale. Le Théátre-Franeais avait représente une comedie de M. Émile Augier, le Fils de Giboijcr, dont le principa! personnage, comme Tartufe, était copié, disait-on, sur un personnage réel, dont on citait le nom, et qui figurad au premier rang des representants de la presse religieuse. La premiere representation de cette piece avait occasionne au parterre du Théátre-Franeais quelques protestations qui se montrèrent assez persistantes dans quelques dépar-tements pour obliger les maires à l'interdire. Chaqué elec-tion à l'Académie française devenait, d'un autre còté, une affaire de religion. La salle du palais des Quatre-Nations s'était ouverte deux fois au public depuis le commence-ment de l'année pour la reception de deux académiciens, MM. Albert de Broglie et Octave Feuillet, l'un connu par son dévouement à l'Église, l'autre par le caractère catho-lique de ses principaux romans. L'Académie avait deux membres àremplacer, MM. Biot et le duc Pasquier: quels seraient leurs successeurs ? L'élection du père Lacordaire ayant été saluée comme le triomphe de l'esprit de liberté et la preuve de radiance definitive entre la religion et la philosophic, plusieurs académiciens crurent qu'il conve-nait de sceller cette alliance par l'élection du representant le plus illuslre de la. philosophic positiviste en France, lis crurent que M s r Dupanloup, sans s'associer à l'élection de M. Littré, ne ferait rien cependant pour la combatiré; mais ils furent bien vite détrompás. « J'ai parmi vous un titre queje porte seul : je suis prèlre. Je ne puis pas plus quitter 
W¿* DCPANLOCP ET M. LITTRÉ. 387 ma mission que mon titre, et vous m'avez nommé tout eniier. » Tel fut le langage de M g r Dupanloup dans l'avant-propos d'un Avertissement d la jeunesse et aux peres ele 
jamille, veritable declaration de guerre non-seulement contre M. Littré, mais encore contre les académiciens dont «les theories détruisent Dieu, l'àme," la vie future » . M g r Dupanloup, prévoyant qu'on lui reprocherait d'atta-quer des hommes à cotó desquels il avait sollicité l'hon-neur de s'asseoir, cherchait à se justifier d'avance par ce sophisme : « Sans doutc ils sont mes confreres, mais je suis » le leur; et si cette qualité ne les a pas empèchés d'atta-» (mer mes croyances, elle ne saurait m'empècher de les » defendre contre eux. » L'Académie avait tou jours admis parmi ses membres des hommes d'opinions et de croyances diverses, sans avoir jamais cu la pretention de leur inter-dire de les exposer, sous peine de considérer la defense de leurs opinions comme des attaques personnelles contre celles de leurs collogues. > F l'évéque d'Orléans ne connais-sait-il pas d'ailleurs les auivres des académiciens qu'il sou-meltaita sa censure, quand il était alié leur solliciíer leur voix ? L'Académie voulait-elle accepter un Credo qui l'eut vendue impossible dans le passé, et qui la transformad dans f avenir en une assemblée religieuse imposant l'or-thodoxie a l a littérature? La question se vida le 23 avril. M. Liltré fut battu, après trois tours de scrutin, par M, de Carné. L'orthodoxie triomphait à l'Académie, plus d'un siòcle après qu'elle avait nommé Voltaire et choisi d'Alem-bert pour secretaire perpétuel. MM. Sainte-Beuve, Méri-mée, Augier, de Sacy, de Rémusat, le duc de Broglie, Thiers, Mignet, Ampère votèrent pour M. Littré. M. D u -faure remplaça M. Pasquier sans lutte. 
388 L'EMPIRE. Les avertisseiTients, chaqué jour plus nombreux, adres-sés aux journaux ele l'opposition, les attaques directes des journaux officieux contre certains hommes polítiques, Tac-tivité des préfets, annonçaient l'approche des elections. Le gouvernement s'y préparait depuis le commencement de l'année. Mais pour donner une idée exacte de ses pré-paratifs pour soutenir la lutte, il faut remonter aux pre-miers jours de l'année 18G3. Le bruit que le Corps législatif ne serait point appelé à épuiser son mandat, et que le gouvernement renoncerait aux candidatures officielles, s'était fort répandu dans les derniers jours de l'année precedente. La réponse de l 'Em-pereur auxdéputés charges de lui transmettre l'adresse. ap-prit au public que les deputes élus en 1857 accompliraient leur sixième et dernière session. Le décret de convocation des électeurs, qui parut le 7 mai dans le Moniteur, rassura les interessés sur le maintien des candidatures officielles. Les chefs du parti républicain, avertis par le bruit de la dissolution du Corps législatif, resolurent de faire un grand effort pour amener le parti tout entier à renoncer à l'ab-stention. Un homme d'un entier dévouement ases opinions, d'une reputation sans tache, d'un caractère très-conci-liant, estimé et honoré mème de ses adversaires, avait fait en France, en 1851, une grande tournée électorale que le coup d'État rendit inutile. M. Garnier-Pagès résolut de la renouveler. II partit dans les dernières semaines de l'hiver, et il parcourut les départements depuis le Nord jusqu'aux Alpes marítimes, s'arrètant dans plus de soixante villes. II trouva le parti républicain encore sous le coup de la seconde transportation opérée par le ministère du ge-neral Espinasse. M. Garnier-Pagès prévenait d'avance ses amis de son arrivée; il trouvait ordinairement une ou deux 
TOCRNÉE ÉLECTORALE DE M. GARNIER-PAGÈS. 389 personnes a l a gare ou au bureau deia diligence; cinq ou six autres personnes s'enbardissant arrivaient à l'heure du déjeuner; au moment du diner, il y en avait une vingtaine; la reunion était presque doublée dans la soirée; le l e n -demain on le priait de rester un jour de plus, et quand il pouvait se rendre à ce désir, il ne tardait pas à voir tous les principaux chefs du parti, rassurés les uns par les au-tres, se grouper autour de lui. Les plus courageux étaient toujours ceux qui avaient le plus souffert. Trente-cinq personnes se trouvaient reunies à Toulouse sous la prési-dence de M. Garnier-Pagès : « Mon cher ancien collègue, » lui dit le républicain cbez qui la reunion avait lieu, » vous voyez ces fenètres en face des miennes, elles sont » presque toujours occupées par des mouchards qui, ca-» chés derrière les rideaux, surveillent tout ce qui se » passe ici, et j'offrc mon appartement à des gens qui ne » sont pas moins surveillés que moi-mème, car nous » sommes tous ici d'anciens transportés. » Les abstenlionuistes cependant étaient nombreux et tenaces parmi les républicains. Ce ne fut pas sans peine que M. Garnier-Pagès parvint à les tirer de leur système d'inaction ; de vraies batailles furent livrées par lui contre 1 abstention à Saint-Quentin, à Di jon, à Bordeaux, à Lyon, dans toutes les villes importantes. M. Hénon avait réuni à Lyon soixante-quatre contre-maítres autour de M. Garnier-Pagès ; on ne s'occupa pas seulement des elections dans cette reunion, la politique genérale y tint une grande place. M. Garnier-Pagès parla de l'afifaire du Trent et du conseil qu'il avait donné au nom de tous les républi-cains í iM. Bigelow, ministre des États-Unis, d'engager son gouvernement à la terminer. « Puisque vous connaissez le » ministre américain, s'écria un des contre-maítres en s'a-
390 L'EMPIRE. 
(1) L'auteur de ce livre. 
» dressant à Garnier-Pagès, ddes-lui que la crise coton-» nière nous fait cruellement souffrir, mais que nous »somnies prèts à souffrir jusqu'à ce que nos frères de >' l'Amérique aient détruit resciavage. » Marseille était la ville oíi le système de l'abstention avait fait le moins de proselytes. Les républicains marseillais s'étaient jetes dans faction politique dès 1857. La terreur régnait encore à cette époque : aucune reunion n'était toiérée, tousles journaux républicains avaient été supprimés. Ils présen-tèrent cependant un candidat (1) qui obtint près de six mille voix, chiffre considerable si l'on se reporte au temps et aux circonstances. Les Marseillais étaient done d'avance disposes à agir lorsque M. Garnier-Pagès arriva à Mar-seille. Une deputation d'une trentaine d'ouvriers se rendit dans la soirée à son hotel : « Vous voyez ici, lui dit fun » de ces ouvriers, d'anciens amis qui ne se sainent plus » depuis plusieurs années parce qu'ils sont divises sur trois » questions. Les uns, fidèles aux traditions de l'alliance » carlo-républicaine du temps de la monarchie de Juillet, » veulent s'unir aux légitimistes et aux cléricaux contre » l'Empire; les autres seraient plutót disposés à voter pour » les candidats bonapartistes contre les candidats légiti-» mistes et cléricaux; les derniers eníín demandent qu'on » releve le drapeau républicain, et que le parti se reforme » sur le champ de bataille. Vous nous mettrez d'accord. » M. Garnier-Pagès prècha l'union et la concorde à ces trois fractions, et le resultat de la reunion fut que le parti répu-blicain essayerait ses forces et soutiendrait des candidats républicains. M. Garnier-Pagès continua son voyage dans le Yar , et, à son retour, on peut dire que le parti de f a b -
LES LISTES ELECTORALES SONT AFFICHÉE tP. 391 stention avait perdu ta plus grande partie de ses adherents. Une question importante avait été posee dans le Steele par M. André-Pasquet. Le nombre des deputes à élire, con-formement au décret organique du 2 février 1852, doit-il étre calculé d'après le nombre des électeurs inscrits sur les listes electorales, comme le voulait le gouvernement, ainsi que nous l'avons vu dans les débats du Corps législa-tif, ou d'après le chiffre des électeurs dont l'existence est eonstatée par le dernier recensement quinquennal ? La question fut résolue dans ce dernier sens par M. André-Pasquet et par les membres les plus importants du bar-reau de Paris, dans une consultation fortement motivée; le gouvernement crut devoir couper court à toute polémique áce sujet par un avertissement ministériel donné au Steele: «Attendu qu'en perseverant avec une obstination systé-)> matique dans des attaques dénuées de fondement. et » malgré les rectifications officielles, il porte atteinte au » respect qui est dü à la Constitution et aux lois. » Les listes electorales, révisées d'après le principe repoussé par la consultation, furent aífichées le 15 janvier, confor-mement à la loi, dans toutes les mairies de l'Empire. Les électeurs avaient dix jours pour les verifier. De jeunes jurisconsultos, MM. Jules Ferry, Maillard, Puthod, Charles Floquet, Spuller, Émile Duricr, Hérold, Ernest. Hamel. Rousselle, Colfavru, Laurier, Delorme, Gustave Chaudey, Hérisson, Léon Renault, Audoy, de Barthélemy, Delprat, Delestre, Gambetta, Clamageran, André-Pasquet, Albert Fermé se mirent à la disposition des citoyens pour leur indiquer la marche à suivre dans le cas oü ils auraient 
k réclamer leur inscription (1). 
(1) M. Jules Ferry, ex-membre du gouvernement de la Defense nationale, est 
aujourd liui ministre en Grèce; M. Puthod a été préfet; M. Charles Floquet, dé-
392 L'EMPIRE. L'administration multiplia les obstacles autour de cette formalité : les listes electorales n étaient communiquées <pj'après sommation d'huissier; encore les maires ne cé-daient-ils pas toujours. M. Léon Gambetta et Emmanuel Durand se virent obliges de se munir d'une ordonnance de M. Benoít-Champy, president du tribunal civil, pour traduiré en justice le maire du 13 e arrondissement, afïn d'obtenir communication de la liste électorale. MM. Jules Grévy et Clement Laurier plaidèrent sans succés pour les demandeurs. L'état des esprits présageait une lutte beaucoup plus vive qu'en 1857. Les citoyens semblaient peu à peu reprendre courage. Les comités électoraux essayaient de se former; dés le mois de mars, on mettait mème déjà quelques noms célebres en avant comme candidats dans diverses circonscriptions. Un membre du conseil general du Nord fut charge paí-ses collogues de demander à M. Thiers s'il aceepterait la candidature dans la circonscription de Valenciennes. M. Thiers répondit que « sous toutes les formes de gouver-» nenient les bons citoyens ont à remplir des devoirs aux-» quels il ne leur est pas permis de se soustraire, et que )> depuis le décret du í2/i novembre, la Constitution ayant » été modifiée et reconnue modifiable, le serment n'était 
puté de Paris démissionnaire, est conseiller municipal de Paris; M. Spuller a été 
préfet et attache au cabinet de M. Gambetta; il est aujourd'hui un des redactem s 
de la République française; M. Émile Durier est secretaire general du ministère 
de la justice et conseiller d'État en service extraordinaire; M. Hérold a rempli 
également ces fonctioris et celles de ministre intérimaire de l'intérieur sous le 
gouvernement de la Defense nationale et, sous la présidence de M. Thiers, de 
membre de la commission remplaçant le Conseil d'État; M. Colfavru a été juge 
de paix à Paris ; M. Laurier, chef du personnel du ministère de l'intérieur de 
la delegation de Tours; M. Delorme, préfet; M. Gustave Chaudey, adjoint au 
maire de Paris, fusillé par ordre de Raoult Rigault, procureur de b Commune ; 
M. Hérisson, maire de Paris; M. Gambetta, membre de la delegation de Tours, 
ministre de l'intérieur et ministre de la guerre; M. Léon Renault est préfet de 
police. 
LA QUESTION DU SERMENT. 393 » plus en contradiction avec les convictions des amis de la » liberté » . M. Thiers, après avoir declaré que sa vie entière défendait qu'on lui demandat rien au delà du serment, et après s'étre refuse à toute declaration explicative, terminait en disant: « Vous ètes dévoué à l'Empire, et rien n'est plus » legitime avec les convictions que vous professez; mais, »souffrez que je vous le dise, en voulant faire du serment •> une formalité qui iaisserait les accés de la legislature plus •» ouverts aux hommes dévoués qu'aux hommes éclairés, je » ne crois pas que vous serviez utilement votre cause. » Quant à moi, je ferai un vrai sacrifice en rentrant clans la » vie publique; mais je ne puis, au sacrifice de mes goüts » et de mon repòs, jomdre celui de ma dignité. » La question du serment touchait beaucoup le gouverne-ment. Le Journal des Débats ne tarda pas à recevoir un avertissement pour s'ètre permís de soutenir « que le ser-» ment politique ne reclame d'autre engagement, n'impose » d'autre devoir que de ne pas entrer dans la voie douteuse » et obscure des conspirations et d'observer le respect de » la loi recommandé par la morale à tous les citoyens » . M. de Persigny s'empressa de protester contre cette defini-tion. Penser ainsi, c'était, selon lui, « chercher à tron] per ») la conscience publique sur la portee d'un acte solennel » qui forme un lien d'honneur entre celui qui le prète et » celui qui le reçoit, entre l'Empereur et le candidat » . Une candidature, à cette époque oú les difficultés pour se mettre en communication avec le suffrage universel ren-daient les chances de succés si faibles, pouvait passer pour un acte de dévouement. Les candidats n'avaient rien à espérer que de leur propre énergie et de l'appui incertain de quelques journaux timides. La formation des comités n'avait jamais été plus nécessaire; tous les journaux l i -
394 L'EMPIRE. béraux y poussaient, sauf la Presse de M. Érenle de G i -rardin qui, après avoir demandé la formation d'une surte de directoire electoral destiné à concentrer Taction des par-tís, avait fin i par réclamer une neutralité absolue de la part du gouvernement et de ceux « qui prétendaient avoir Ir droit de diriger l'opinion » , comme si le travail prepara-toirc des elections, si difficile et si entravé, n'exigeait pas le concours de tous, et comme si Ton pouvait élire quel-qu'un sans une entente préalable au sujet de son election. Le 
Siècle, toujours fidèle a. sa repugnance pour Tabstention sous toutes ses formes et sous tous ses déguisements, poussa très-vivement au mouvement electoral en publiant, dès le 16 mars, un manifesto contenant son programme politique, et se terminant ainsi : 
« A l'ceuvre done, électeurs et candidats! que les comités se formenl, que les elements du grand verdict electoral s'élaborent. Le Sièclv, quant 
à lui, ne faillira pas à son devoir. Au lendemain du 2 décembre 1 8 5 1 , il présentaitau suffrage des électeurs de Paris les Cavaignac, les Goudchaux, les Carnot, et contribuait à obtenir pour eux la victoire. Cette fois, comme toujours, il restera fidèle à son drapeau. » Le Sifkle s'est déjà mis à la disposition des électeurs pour tout ce qui concerne l'inscription des citoyens sur les listes electorales, il leur offre de nouveau son concours pour tout ce qui pourra assurer la sécurité des elections. » Et maintenant, candidats et électeurs, oublions tous les dissentiments puerils, toutes les mesquines querelles; ne soyons animés que du noble désir de faire triompher la cause démocratique et libérale. Aidons-nous? et le suffrage universel nous aidera. » 
La lutte était done engagée de fait bien avant l'ouver-ture de la période électorale, et le* gouvernement prenait pour la soutenir un luxe de precautions qui prouvait quelle importance il attacbait à son resultat. M. de Persigny, ministre de l'intérieur, ne voulant laisser prise à l'ennemi par aucun còté, fit insérer dans le Moniteur du 23 avril une note ainsi conçue : « Plusieurs journaux affectent de 
LES CANDIDATS INDEPENDA NTS, 395 » designer les candidats de l'opposition par l'expression de 
» candidats indépendants, comme si l'indépendance était » uniquement acquise aux candidats patronnés par certains » partis, et déniée d'avance aux candidats qui seraient » agréés du gouvernement. Une pareille designation n'est » pas seulement une intrigue electorate, elle est une injure » pour les hommes honorables qui ont tout à la fois les » sympathies du pays et la confiance du gouvernement. » L'administration prévient ees journaux qu'elle réprimera »sévòrement de parodies manoeuvres. » M. de Persigny. transformant en délit une épithéte passée dans le langage parlementaire et qui, depuis l'adoption des candidatures oñrcielles, n'était d'ailleurs que la constatation d'un fait, puisquo le gouvernement, en declarant que tel candidat n'a pas son patronage, prouve du moins qu'il est indépen-dant de lui, se placad sur une pente qui pouvait le con-duiré jusqu'au refús de tolérer qu'un journal de l'oppo-sition accolát une épithéte louangeuse au nom de son candidat, à moins de l'accorder en mème temps au candidat du gouvernement. L'opposition ne se laissa pas iníimider; la circulaire sui-vante, lancee dans les départements en mème temps qu a Paris, servit en quelque sor te de réponse à la note du 
Moniteur : 
« Paris, le 28 avril 1 8 6 3 . » Monsieur et cher concitoyen, » Le moment des elections approche. Nous devons redoubler de soins, de dévouement, d'aclivité. Cliacun, dans la limite de ses facultes, a mission de faire triompher la sainte cause de la Libertó et du Progrés, et d'aplanir les obstacles pour parvenir au but. Ces obstacles sont multiples. L'application du suffrage universel est difficile, sa légalité incertaine. Déjà, pour éclairer la situation, les avocats du barreau de Paris ont rédigé un 
Manuel electoral; mais des circonstances spéciales peuvent motiver de nouvelles instructions. » En consequence, tandis qu'un certain nombre de cifoyens s'oecupe 
396 L'EMPIRE. de former un comité pour Íes elections de Paris, nous avons organise un comité consultatif de correspondance électorale pour les départements. Ce comité est composé de MM. Clamageran, Dréo, Durier, Ferry, Floquet, Hérold, Hérisson, Marie, etc. » Dans une seconde lettre, nous vous donnerons les noms des anciens representants qui voudront bien joindre leurs efforts à nos efforts pour se-conder le moüvement electoral, etnous vous indiquerons les relations que nous aurons établies avec les journaux de Paris. » Vos dévoués concitoyens, » G A R N I E R - P A G È S , A . D R É O . » Ne pas publier. » 
Les premiers actes du pouvoir indiquaient de sa part un parti pris de rigueur et de violence contre lequel plusieurs journaux, entre autres le Temps et le Courrier du 
dimanche, élaient d'avis qu'on ne pouvait lutter que par une coalition : « Garclons en poche nos formulaires, dit le » premier de ces journaux, ne soulevons pas de questions » irritantes, oublions ce qui nous divise et ne songeons qu'à » ce qui nous unit. » Le Courrier du dimanche simplifiait les choses en supprimant les parlis (1) : « Avec le temps » on peut passer d'une nuance à l'autre : ètre indifférem-» ment légitimiste comme M. Berryer, orléaniste comme » M. Thiers, républicain comme le general Cavaignac. » Le Temps ajoutait : « Supposez ([u'il premie fantaisie à » lord Palmerston de supprimer la liberté de la presse et » la liberté de reunion, pensez-vous que tories et radicaux » ne se sentiraient pas également lésés et ne se réuniraient » pas dans une poursuite commune des libertes pèrdues?» Le parli tory français s'était, au mois de décembre 1851, divisé malheureusement au sujet de ces libertes, et la ma-jorité du parti qui s'était rangée du còté de ceux qui vou-laient les supprimer, ne paraissait pas vouloir se rallier à la minorité. La cause qui s'opposait à l'alliance proposée 
(1) Article de M. Prévost-Paradol. 
DIFFICULTÉ DE CREER L'UNION LIBÉRALE. 397 par le Temps et par le Courrier du dimanche entre toutes les fractions du parti liberal tenait au passé parle Deux-dé-cembre et au present par la question romaine, noeud de l'alliance entre le parti tory français et l'Empire. Les feuilles clericales le proclamaient hautement: « En face des » programmes de la trempe de celui du Siècle, s'écriait 
» Y Union, nous sommes l'ennenii. » La Gazette de France n'admettait Taction commune qu'avec ceux qui «se pré-» senteraient hautement et publiquement comme dévoués » à la cause de l'Église et aux droits du saint-siége. » Le gouvernement, par son attitude pour le moins pas-sive en presence des empiétements du Piémont, parson hostilité contre les associations de chanté, par le retraitde la candidature officielle aux deputes qui s'étaient le plus énergiquement prononcés en faveur du saint-siége, avait, il est vrai, donné au parti catholique de grands sujets de mécontentement; maisil lui oífrait des compensations par sa persistance à maintenir son armée à Rome et par sa récente tendance à se rapprocher plus intimement du Pape. Ce parti éprouvait done une hesitation qui se serait peut-étre traduile en abstention chez beaucoup de ses membres, si un mémoire (1) signé par les archevéques de Cambrai, de Tours et de Rennes, et par les évèques de Metz, d'Orléans, de Nantes et de Chartres, n'était venu repondré à cette double question : Faut-il voter? Pour qui faut-il voter? La réponse, très-affirmative sur le premier point, n'était pas aussi nette sur le second. Les évèques déclaraient mème qu'ils n'avaient pas le droit de se prononcer à ce sujet. Ce mémoire, au milieu des nuages dont il s'envelop-
(1) Réponse de plusieurs évèques ou.r consultations qui leur out été adressées 
rehdieeinetd nu.r elections ¡>rochuines. 
398 L'EMPIRE. pait, n'en était pas moins un acte d'opposition. Le ministre des cultes écrivit à ceux qui f avaient signé une lettre pour leur dénier le droit de donner des consultations polítiques ou autres en dehors de leur diocèse, et pour les avertir qu'il serait désormais interdit aux journaux de publier des deliberations d'évéques réunis sans autorisation (1). Le parti catholique, poussé au vote par les evoques, se partageait en deux camps : le parti catholique pur, n'atta-chant aucune importance à la forme du gouvernement et ne reconnaissant d'autres principes et d'autres intéréts que ceux de l'Église romaine; le parti catholique légitimiste, se subdivisant lui-mème en deux fractions, l'une, la plus considerable, rattachée à la présidence de Louis Bonaparte, puis au coup d'État de décembre, enfin à l'Empire par l'influence qu'il lui assurait, par V exemple du clergé, par-la haine de la democratic, par lesoin de ses intéréts, par la possession des emplois; l'autre, composée surtout d'in-dividualités remarquables, ne separant pas les intéréts de la liberté de ceux de la monarchic et de l'Église, mais con-vaincue de la nécessité de reconstituer la royauté en l'en-tourant de certaines garanties en dehors desquelles un gouvernement n'est jamais qu'une varíete du despotisme. Les catholiques purs ne pouvaient manquer de voter pour les candidats du gouvernement, ainsi que les catho-liques légitimistes; les catholiques-libéraux-légitimistes, unis aux orléanistes désireux d'expier par la reunion des deux branches de la maison de Bourbon l'hérésie de juillet, se presentment seuls pour entrer dans la coalition révée par le Temps et le Courrier du dimanche. Quant aux or-léanistes de 1830, partisans de la monarchic constitution-
al) Lettre de M. Rouland, publiée le 31 mai. 
LA CIRCULAIRE DE M. DE PERSIGNY. 3 9 9 nelie libremcnt acceptée par la nation, ils étaient trop peu nombreux pour jouer un role distinct dans les elections. Telle était la situation cíes partis dans les départements. Le gouvernement imperial, par le décret du 2/i novem-bre, était entré dans une voie plus favorable à la discus-sion. La libre expression de la pensée parlernenlaire aurait dü avoir pour consequence la libre expression de la pensée eiectorale. L'opinion publique complait done que les elec-tions seraient dirigées dans un sens conforme à P esprit du décret du 2 i novembre. Les premiers actes de M. de Per-signy démentirent bientót ees esperances. L'Empereur n'avait vouiu couíier qu'à un serviteur éprouvé la direction des operations de la campagne electorate. M. de Persigny eurivenait peu à cette tache. Parvenu, non de la politique, mais de la conspiration et du complot, sectaire du bona-parlisme plutòt que bouapartiste, il se consolait et méme il était fier de passer pour mauvais administrateur par l'il-lusion de se croire un homme d'État; M. de Persigny n'apercevant que le detail des choses et croyant les dinger dans leur ensemble, cassant lorsqu'il s'imaginait étre ha-bile, pédant quand il croyait étre profond, avait en outre la manie d'appuyer ses actes sur des exemples tirés de l'histoire cl'Angleterre. II emprunta done à cette source les arguments développés en í'aveur des candidatures offi-cielles dans la circulaire adressée le 8 mai aux préfets pour leur tracería conduite à suivre pendant les elections. Al. de Persigny, après avoir tracé le brillant tableau de la situation de la France tirée par l'Empereur de « l'état d'anarchie, de misère et d'abaissement oü le » regime des rhéteurs l'avait laissée, » expliquait com-ment, dans un pays « constitué depuis dix ans seulement 
400 L'EMPIRE. » après tant de convulsions » , le gouvernement ne pou-vait, « sans prolonger la revolution » , se borner clans les elections à assister à la lutte eles opinions diverses. «Les » partis n'étant point divises en France, comme en Àngle-» terre, uniquement sur la couduite des affaires, mais » encore sur le principe mème du gouvernement, for-» ment nécessairementdes factions. » Ces factions, compo-sées des débris des gouvernements déchus, « bien qu'affai-» blies chaqué jour par le temps qui seul peut les faire » disparaitre, ne cherchent à pénétrer au cceur de nos »institutions eme pour en altérer le principe, et n'invo-» quent la liberté que pour la tourner contre l'État ». Les partis, aux yeux de M. de Persigny, n'étaient d'ail-leurs « qu'une coalition d'hostilités, de rancunes, de d é -pits opposée aux grandes choses de TEmpire » . Ils ne voulaient la liberté que « pour la tourner contre l'État et contre l'Empereur » ; mais il ne les craint pas, car « l'élu » du peuple, fort de son origine providentielle, a realise » toutes les esperances de la France. Cette France qu'il » avait trouvée dans l'anarchie, dansla misére et l'abaisse-» ment ou le regime des rhéteurs l'avait plongée, il lui a » suffi de quelques années pour l'élever au plus haut degré » de richesse et de grandeur. » M. de Persigny aíFirmait que les électionsseraient libres, et que les préfets ne devaient s'adresser qu'à la raison et au cceur des électeurs, mais « afín que la bonne foi des » populations ne puisse ètre trompee par des habiletés de » langage ou par eles professions de foi equivoques » , il disait à ces fonctionnaires : « Désignez hautement, comme » dans les elections precedentes, les candidats qui inspirent » le plus de confiance au gouvernement. Que les popu-» lations sachent quels sont les amis ou les adversaires 
ABA1SSEMENT DU SUFFRAGE UNIVERSEL. 401 o plus ou moins déguisés de l'Empire; et qu'elles^se p r o -» noncent en toute liberté, mais en toute connaissance de >•> cause. » II n'y a certainement rien d'illogique de la part d'un gouvernement qui designe lui-mème les deputes, à repous-ser ceux qui, mème sur un seul point, refusent de s'asso-cier à sa politique ; mais il y a de l'imprudence à transfor-mer ces separations accidentelles en ruptures definitives. M. de Persigny ne craignit pas cependant de declarer dans le passage de sa circulaire relative aux membres de l'an-cienne majorité auxquels le gouvernement croyait devoir retirer son patronage, que ce n'était pas« pour de simples dissidences d'opinion » que cette mesure a été prise, car s'il respecte findépendance des deputes, « il ne peut ap-» puyer au près des électeurs que des hommes dévoués sans » reserve et sans arrière-pensée à la dynaslie impériale et » à nos institutions » . La situation des partis, les dispositions du gouverne-ment au moment des elections sont maintenant connues. Quel était l'état réel de l'opinion publique? On peut déjà se faire une idée de lasoumission et de l'abaissement du suf-frage universel devant le pouvoir administratif par ces deux faits: \JEcho de Vcsoid du mois d'aoút 1862 contenait une lettre dans laquelle les électeurs de la circonscription d e -mandaient au ministre de l'intérieur de vouloir bien desi-gner à leurs suffrages la candidature de M. de La Valette, fils de l'ambassadeur à Rome. II eüt été bien plus simple, semble-t-il, pour les électeurs de le nommer eux-mèmes, mais si l'administration n'approuvait pas ce choix, il aurait fallii lutter contre elle, et la pensée de l'inutilité de leurs efforts décourageait d'avance les partisans de M. de La Va-lette. Le préfet de laHaute-Loire proclamad à la mème date 
T A X I L E D E L O R I ) . III 26 
402 L'EMPIRE. 
« Sous le dernier gouvernement, les électeurs, pour suppléer à la di -
rection qui leur manquait, avaient imaginé les reunions préparatoires ou 
les candidats venaient exposer leurs principes et se soumeltre à une deci-
sion premiere d'admission ou de rejet. Mais ces reunions étaient souvent 
tumultueuses, et la plupart du temps inefficaces. L'administration remplit 
aujourd'hui pour ainsi dire l'office des reunions préparatoires. Nous autres, 
administrateurs desinteressés dans la question et qui ne représentons en 
definitive que la collection de vos intéréts, nous examinons, nous appré-
cions, nous jugeons les candidatures qui se produisent, et, après un mur 
examen, avec l'agrément du gouvernement, nous vous présentons celle 
qui nous parait la meilleure et qui reunit le plus de sympathies, non pas 
comme le resultat de notre volonté et encore moins d'un caprice, mais 
comme l'expression de vos propres suffrages et le resultat de vos s y m p a -
thies ( 1 ) . » Lejugement, l'observation, la reflexion du préfet rem-placent lejugement, l'observation, la reflexion de ses ad-ministrés; il est la conscience de son département. L'Em-pereur choisit son préfet, le préfet designe son candidat, lequel devient ainsi consubstantiel à l'Empereur et au préfet par une sorte d'liypostase qui constitue le dogme de la candidature officielle. L'Empereur, le préfet, le candidat, voilà les trois personnes de la trinité électorale. Quiconque tontera en dehors d'elle de capter le suffrage des électeurs sera consideré comme sacrilege. La France, en très-grande majorité, n'était, il faut en convenir, nullement choquée, au mois de mai I 8 6 0 , de Implication de ces theories; elle s'y pliait docilement. II s'agissait done de la tirer de son affaissement par les efforts épars de quelques hommes courageux luttant seuls contre toutes les forces du gouvernement le plus centralise qui fut au monde. La decentralisation administrative |en eífet, telle que la 
(i) Cité par Jules Ferry dans !a f.utle electorate en 1861Í. 
la déchéance, en quelque sorte, du suffrage universel dans un discours adresse aux électeurs de son départenient: 
L'ÉDUCATION DES PAYSANS. 403 comprenaitl'Empire, consistait à fortifier, à étendrefaction du pouvoir central parl'intermédiaire du préfet. L'influenee de ce fonctionnaire en tout ce qui concerne les affaires, les places, les faveurs, devenait chaqué jour plus grande. Rien ne le génait: la candidature officielle remplissait lesconseilsgénérauxde surveillants benévolos; les journaux de f opposition avaient été tués presque partout; il ne restait guére plus que des journaux entretenus par le gouverne-ment au moyen de subventions secretes et des annonces judiciaires. Le clergé était fauxiliaire du préfet; et s'il arrivait parfois que lalutte s'engageát entre eux, le préfet opposait les niairesaux curés, les gardes champétres aux bedeaux, et, grace à ces derniers, il assurait presque tou-jours le triomphe du candidat de l'État sur celui de l'Édise. Le clergé seul cependant était organise de façon álutter, quand cela lui convenait, contre l'administration. L'oppo-sition libéraleet démocratique, privée de ses moyens d'action legitimes, la presse et le droit de reunion, se faisait difficile-ment jour dans les villes; à plus forte raison dans les campagnes. La Revolution française, en emancipant le paysan par la propriété, n'a point change ses habitudes morales; son education et son instruction en sont restéesii peu près au point oü elles étaient en 89. La Revolution est pour lui un fait vague et lointain dont il n'entrevoit que fort obscurément les causes et les consequences. Le mor-ceau de terre qu'il cultive encore a été acheté par son grand-père à la nation, qui l'avait enlevé aux nobles et aux prétres; ceux-ciont voulu le lui reprendre; un homme qui s'appelaif Napoleon a preservé son heritage; voilà tout ce qu'il sait de la Revolution. On ne lui a pas enseigné autre chose clepuiscinquante ans. La revolution de Février, 
404 L'EMPIRE. en le conviant à la vie politique, n'avait pas eu le temps de lui en apprendre les devoirs, et l'Empire jugeait plus com-mode de les exercer pour lui. Ce bulletin de vote que le garde champètre lui remettait en ajoutant: « C'est ce pa-pier-là qu'il faut apporter au máire le jour de l'élection » , n'était pas une grande conquéte ases yeux; il se disait: « Puisqu'on n'est pas libre d'y inseriré qui l'on veut, lemaire » aurait mieux fait de le garder tout de suite, puisqu'il » faut qu'on le lui rapporte (1). » Le paysan, en general timide, tremble quand il se sent surveillé de près : mai res, juges de paix, curés, gardes ehampétres, brigadiers de gendarmerie, avant, pendant et après l'élection avaient les yeux sur lui. Ces surveillants étaient à leur tour surveillés par le commissaire de police cantonal charge de stimulerle zèledu monde oíïiciel du vil-lage. II ne se contentait pas d'entrer dans la maison du paysan, il pénétrait méme dans la salle des deliberations du Conseil municipal et tancait vertement ses membres, si leur zèle lui semblad faiblir. — Le commissairede police agissait sur les populations par la terreur. Un électeurdel'opposition traversait un village de la Gironde entre deux gendarmes, et le commissaire de police criait, en le montrantà !a foule : « C'est un partisan de M. Decazes, voilà comment » on les traite. » Le commissaire d'une ville du département de Vau-cluse (-2), escorté de gendarmes, de gardes champòtres, tambours et drapeau en tète, annoncait pendant le scrutin à l a population, sur les places et carrefours, que si le can-didat de l'opposition était nommé, les cocons se vendraient à douze sous, comme en 18/r8. L'administration, au lieu 
•1) Memorial de.-' Deux-Sèvrcs ílettre de M. G. Rordillon, 23 mai i863\ 
(2) Gavaillon. 
ACTION DE L'ADMINISTRATION. 40r. de ses agents, faisait intervenir quelquefois des person-nages de fantaisie. C'est ainsi que dans le Doubs «quelques 
D amis du peuple des campagnes » nienacaient les électeurs de voir tomber les fromages a 5 francs le cent, et le sel monter à 5 sols si M. de Montalembert était nommé. Gardes champètres, gardes-canaux, gardes forestiers, cantonniers, recevaient le mot d'ordre du commissaire de police. Lesgardes champètres, clans le département de Seine-et-Marne, répandirent le bruit que le candidat de l'opposi-tion était un accapareur; les cantonniers ajoutèrent que les pauvres gens qui voteraient pour lui ne pourraient plus aller au bois faire des baláis. II ne faut pas oublier que ce personnel d'agents verbalisait toute l'année, et que s'il y a quelque chose au monde que le paysan redoute, c'est le procos-verbal, auquel il est sans cesse exposé. La méfiance de la justice est enracinée de longue date chez lui ; il ne croit qu'à la faveur, et il est disposé à s'incliner devant les plus humbles agents de celui de qui toute faveur emane, c'est-à-dire du préfet. La circonscription aurait dú former une association géo-graphique de localités groupées d'après les conditions du sol et les precedents de l'histoire; mais la circonscription ainsi fixée aurait creé des influences locales diñicilesa do-miner par l'administration. Le législateur imperial s'était done reservé le droit de morceler, de dépecer des arrondisse-ments,au gré de ses intéréts électoraux. L'administration. achaque époque de reelection, remaniait le cadastre elec-toral. Le député brouilló avec le gouvernement cherchad sa circonscription, et il ne la retrouvait plus. L'adminis-tration, ne pouvant escamoter le candidat, escamotad la circonscription. Une ville inspirad-elle des craintes pour son vote, on le novad dans celui des campagnes. 
406 L'EMPIRE. 
(1) M. Clapier dans les Bouches-du-Rhóne en 1859. M. Jules Ferry constate 
que le mème fait s'est reproduit en 1863. 
L'accès méme de la circonscription était difficile au can-didat independan!. I ly était à peine entré qu'on cherchaità lui en rendre le séjour impossible par une surveillance qui s'étendait jusqu'à sa famille, et par les attaques du journal officieux de la localité. Le candidat de l'opposition éprou-vait naturellement le besoin de repondré à ses détracteurs. II cherchait done un imprimeur. S'il y a deux impri-meries, dans une petite ville, presque toujours Tune de-pend du préfet, et l'autre de l'évèque. L'impriïneur, en admettant qu'il soit indépendant du préfet et de l'évèque, n'est pas indépendant de la legislation sur la presse, im-mense filet dans lequel il peut ètre pris à chaqué instant. Le candidat cependant a triomphé de cet obstacle; sa cir-culaire encore humide des presses est là. Comment la fera-t-il parvenir aux électeurs? Trois moyens s'otïrent pour cela : l'affichage, la poste, la distribution libre après dépót préalable ; mais l'afficheur et le distributeur restent à trou-ver. L'afficheur, dans une petite ville, est ordinairement un personnage officiel qui n'ira pas jouer sa place contre le plaisir de servir la liberté. L'afficheur libre a besoin de tout son courage civique pour placarder son affiche à còté de celle de l'Empereur. La voirie est pleine d'embüches pour lui; elle ases règlements comme l'imprinierie, et qui sait ce que ces règlements réservent à son échelle citoyenne? Le candidat, faute d'afficheur, était réduit paríbis à s'armer du pinceau et du pot à colle (1). Dans les vil-lages, c'était la nuit, à la faveur des tenebres, que l'affi-cheur volontaire et ses complices se glissaient le long des murs et clisparaissaient, laissant comme trace de leur passage l'inutile affiche que le maire ou le garde champètre 
COMPUCITÉ DES FONCTIONNAIRES. 407 cléchirait le lendemain d'une main indignée, à moins que, dans un accés de craieté faeétieuse il ne la cachàt sous celle du candidat de la prefecture (1). La laceration des affiches apposées dans 1'intérét d'un candidat ne constituait aucune infraction pénale aux yeux des magistrats du parquet. Le candidat qui se plaignait à eux de ce délit commis par un fonctionnaire, avait pour toute ressource « de provoquer, de la part de l'adminis-tration, un bláme contre le coupable (2) » . Restait la poste ; mais comment se fier à elle? On n'en-tendait parler de tous cotes dans les temps d'election que de bulletins en retard, de circulates égarées, voire mème d'écrits électoraux jetés dans les égouts. Les paquets arri-vaient quelquefois, mais, par un prodige singulier, entre chaqué circulaire du candidat independant s'était glissée une circulairedu candidat officiel, et entre chaqué bulletin libre un bulletin estampillé (o). Le préfet, s'il le jugeait nécessaire, interrompaitles fonc-lions ordinaires de la poste. Le préfet de l'Isère obligea, le 30 mai, les facteurs à partir à cinq heures du matin au lieu de onze heures pour porter les affiches officielles dans toutes les communes de leur circonscription, et rien que ces affi-ches, attendu qu'à cette heure aucun courrier n'était arrive. La banlieue de Grenoble, qui comprend 25 000 habitants, resta privée, pendant vingt-quatre heures, de communications postales, d'oú peuvent dependre l'hon-neur, la vie, la fortune de bien des gens, uniquement pour attaquer un candidat et au moment ou il ne pouvait plus se defendre (li). 
(1) A Meaux et dans d'autres localités. 
(2) Réponse du procureur imperial de Nyons à M. Aristide Dumont. 
(3) Lettre de M. Bordillon adressée à l'inspecteur des postes à Angers, 30 mai 
3863. ( 4 ) Election de M. Casimir Périer. 
408 L'EMPIRE. Le distributeur libre devait avoir l'áme d'un héros et le eourage d'un martyr pour résister aux exhortations, aux menaces, et quelquefois aux coups des commissaires, des maires, des gendarmes, des gardes champètres et des can-tonniers; les héros et les martyrs sont rares dans les cam-pagnes. II s'en était, par hasard, trouve un à Guéret, dans la personne d'un jeune soldat en congé renouvelable; un autre à Lannion, sous les traits d'un porcher. Le premier reçut immédiatement l'ordre de rejoindre son corps, le second fut emprisonné sous lapréventiondu délit de fausse nouvelle, et acquitté plus tard. Un homme fut également assez hardi pour accepter la mission de distributeur libre dans le département de Seine-et-Oise; le maire de la commune declara formellement à ce pauvre diable que s'il avait besoin de quelque secours, il ne devait plus compter sur le bureau de bienfaisance. Le candidat officiel n'est passoumis à ces tribulations; il se promène tranquillement pendant que le fourricr de ville, le garde champétre, portent ses bulletins et pla-cardent majestueusement ses affiches sur tous les murs, les troncs des arbres et jusque sur les piédcstaux des croix de grands chemins. La poste se donne bien de garde d'égarer ses circulaires; l'électricité n'a pas pour lui les distractions et les lenteurs qu'elle montre pour le can-didat de l'opposition, toujours inccrtain du sort de ses d é -pèches. Le gouvernement, outre son armée de fonctionnaires actifs, peut mettre en ligne dans les cas graves une landwehr de fonctionnaires officieux dont il se garde bien de négliger le concours; l'inspecteur des écolesdel'aeadémie delaCóte-d'Or écrit à ses subordonnés pour leur demander les noms etles adressesde tous les anciens militaires habitant la com-
LA LANDW HER ADMINISTRATIVE. 40í> muñe et électeurs, desmédaillésde Sainte-Hélène, des deco-rés de la Legion d'honneur, des retraités de toutes les administrations, des debitants de tabac, des cabaretiers, des personnes chargées d'un service public à quelque titre que ce soit, maçons, architectes, des peres (électeurs) d'en-fants devant tircr au sortl'année prochaine , des peres d'en-fants au service ou en reserve; l'inspecteur des écoles de Cambrai demande de son còté «les noms des peres d'em-» ployés, de fonctionnaires, de jeunes gens qui sont com-» mis aux chemins de-fer ou dans les mines. » Àutant d'auxiüaires de la candidature officielle. Les instituteurs doivent, du reste, prendre eux-mémes part à la bataille sous peine do passer pour des laches aux yeux de leurs chefs. L'inspecteur del'académie deia Góte-d'Or leur écrit : « Combattre les candidatures administra-» tives, c'est combattre l'Empereur lui-méme. En adopter » et en patronnerd'autres, c'est également servir et recruter » contre l u i . . . Ne pas les combattre, mais aussi ne pas les » soutenir, c'est l'abandonner, c'est rester l'arme au pied » dans la bataille. Votre indifference me causerait de la » surprise et du regret, votre hostilité serait à mes yeux » unelàchetécoupable et sans excuse»; l'inspecteur de l'a-cadémie des Vosges écrit aux instituteurs qu'il n'est ni l'ami ni le parent du candidat indépendant (M. Buffet) ainsi que les malveillants en ont fait courir le bruit, et qu'il les engage à se montrer dévoués à la candidature officielle. Le modeste débitanl de tabac doit, lui aussi, mettre son influence à la disposition de la candidature officielle. Le directeur des contributions indirectes les engage, « comme » leur conscience l'a déjà fait, à se servir de leur position » pour assurer, dans la limite de leurs moyens, le succés » du gouvernement». Le débitant de tabac, en temps d'élec-
410 L'EMPIRE. tioii, devient l'objet dune surveillance incessante, dans les plus humbles villages. Le candidat officiel communique directement ses instructions à l'armée administrative, il la fait mouvoir. Le candidat officiel, dans la Manche, prévient les juges de paix de sa prochaine arrivée, et les avertit de se tenir prèts à le conduiré chez les maires de chaqué canton. La centralisation a été comparée à un polype aux tenta-cules innombrables; le tentáculo administratif commence au préfet et finit au cantonnier; le tentacule judiciaire va du procureur general au sergent de ville; le tentacule financier s'étend du receveur general au porteur de con-tradites, sans compter vingt autres appareils : octrois, douanes, droits-réunis, pouts et chaussées, avec lesquels le polype enlace le candidat, l'étreint et Tétoiifiè; la cen-tralisation est aussi une machine savante, compliquée, merveilleusement obéissante à la main qui la dirige. 11 n'estpas une seule fonction touchant, memo de loin, au gouvernement qui ne puisse ètre prise dans ses engrena-ges : notaires, avoués, huissiers, recors y sont sounds. La centralisation, si elle ne peut obtenir d'eux un appui for-mel, leur impose du moins la neutralité. Le candidat officiel, en retour de ces avaníages, donne son adhesion formelle, éclatante à la politique du gouver-nement ; il faut qu'il se declare son adherent, son défen-seur, qu'il rompe toutes relations avec ses adversaires. Aucun deute ne doit subsister sur son orthodoxie. M. Gouin, candidat officiel dans le département d'Indre-et-Loireet suspect de favoriser dans ce mème département la candidature de son ex-collègue M. de Flavigny, auquel le patronage de l'administration a été retire, reçoit du préfet Podevin l'avis que le ministre, mécontent de son attitude, 
EMPR1S0NNEMENT DES ÉLECTEURS. 411 le charge de l'avertir que, s'il n'en change pas, il consi-derem sa conduite comme un acte d'hostilité et qu'il pro-posera un autre candidat à sa place. M. Gouin « doit faire connaítre exactement sa réponse par 1'ordonnance qui lui remettra ce pl i» . Toutes les forces de l'autorité publique en temps d'élec-tion agissent sous l'impulsion du préfet. La justice elle-mème devient sa docile servante. Un électeur fait-il contre le candidat officiel une propagande génante, le commissaire de police le fait arrèter. II reste enfermé dans la prison de la commune, avec un forçat liberé, j u s -qu'au moment oü on le conduit entre deux gendarmes au chef-lieu d'arrondissement. Sa filie etle bátonnierdes avo-catsne peuvent le voir en prison. II est au secret. Le can-didat non officiel, la cause innocente de cette arrestation, parvient cependant à obtenir une audience du procureur imperial. Ce dernier n'hésite pas à declarer que le prison-nier lui est depuis longtemps sígnale par l'ardeur et l'acti-vité de sa propagande, qu'il a publiquement et avec malveillance relevé des affirmations contradictoires entre une dépèche du préfet de la Gironde et celle du préfet de la üordogne, relative à un tracé du chemin de fer; qu'il est alié jusqu'à s'écrier : « On ne se f... pas ainsi du peuple», et que le commissaire a dü exécuter l'ordre donné par le parquet de l'arrèter dans le cas oü il dépasserait les bor-nes de la légalité. Le candidat non officiel offre en vain une caution pour obtenir la liberté du prisonnier, etsa garantie qu'il se repré-sentera à premiere requisition de la justice; le procureur imperial refuse. Le candidat atteste qu'il ne reclame nulle-ment l'élargissement du prisonnier dans son intérét, et que eelui-ci ne rentrera dans la commune qu'après la cloture 
412 L'EMPIRE. du scrutin ; le procureur imperial s'adoucit alors et ordonne la mise en liberté à cette condition (1). Le maire, simple agent du préfet, mais reflet de sa puis-sance, sorte d'émanation du pouvoir souverain, occupait une position tres-enviée et trés-redoutée. L'amour de l'écbarpe était une passion fort genérale et fort vive sous l'empire quil'exploitait avec une grande babileté. L'écbarpe servad dans les communes rurales àremplacer les partis par les coteries municipales et à contenir ces derniòres les unes parles autres. Le sentiment politique n'existant que très-peu dans les campagnes, les paysans passaient du camp de l'opposition dans celui du gouvernement, et réciproque-ment, selon que l'écharpe de maire passait de celui-ci à celui-líi; l'heureux élu du préfet, instrument docile entre ses mains, savait qu'il devait obéir passivcment ou ètre brisé. La tournée annuelle des conseils de revision coïncidait par un lieureux hasard, en 1863, avec l'époque des elec-tions. Les préfets en profitèrent pour exhiber dans leur calèche les candidats officiels aux populations, pour les presenter aux juges de paix et aux maires, et pour tracer à ces derniers la ligne de conduite qu'ils devaient suivre sous peine de destitution. «Messieurs, » disait le préfet de la Manche aux maires, après leur avoir fait former le cercle autour de lui, à la facón militaire, « si vous ne devez pas » voter pour le candidat officiel, déposez votre echarpe la » veille, pour ne pas vous la faire retirer le lendemain. > Menace inutile. Les maires n'étaient que trop disposés à se conformer à la doctrine de l'obéissance passive et á se faire les agents dévoués des candidatures officielles. La 
( 1 ) Arrestation de M. Delmas, conseiller municipal à Sainte-Foix (Gironde). 
PROCLAMATIONS DES MAIRES. 413 période eiectorale à peine ou verte, ils donnèrent des preu-ves de leur zele; le maire de Chauifailles (Saone-et-Loire) invite ses administrés à nommer le candidat officiel, « afín » que l'Empereur puisse mener à bonne fin les grandes » choses qu'il a comniencées pour la France, et lui celles » qu'il a commencées pour Chauíïailles» . Le maire d'Ouistrehain prémunit ainsi ses concitoyens contre les menees de l'opposition : « Habitants d'Ouis-» treham (1), des agents plus ou moins payés se vantent de » vous faire voter contre le candidat du gouvernement. Je » comíais trop votre fierté pour croire que vous vous lais-» serez influence!' par qui que ce soit. Ici vous n'avez qu'un » ami sincere, c'est moi! Et quand je vous dis : Yotez » pour M. Berfrand, c'est que ce vote est dans vos intérèts » les plus chers! ! ! » Le maire de Jonvelle sígnale aux électeurs M. d'Anclelarre comme « le protecteur du parti » de la noblesse et du clergé; qui voudrait voir revenir 
o l'époque oü nos aïeux étaient conviés à tour de role pour 
D battre l'eau et imposer silence aux grenouilles dans le » but de laisser dormir paisiblement M. le marquis ou » M m c la marquise, ou messieurs les prieurs de tel ou tel » village. «Électeurs, ajoute le maire de Jonvelle, sachez qu'en » votant pour M. Galmiche vous votez pour vous, pour votre » bonheur, pour le progrés, pour l'Empereur qui vous aime; » aimez-le aussi. Vive la France régénérée! Vive l 'Em-» pereur! » Le maire de Saint-ïhibéry, voyant une cer-taine incertitude régner dans l'esprit public de la com-mune, menace ses administrés de les abandonner : « S i , » en train és par les belles promesses prodiguées par des 
(1) Calvados. 
UVU L'EMPIRE. » mains impuissantes, par ces grands mots dont vous jouis-» sez déjà de la signification, aíïichés sur votre place » comme un appat funeste à votre prospérité par des agi-» tateurs inconnus, sans aucune garantie pour vous du » passé ni de l'avenir, vous méconnaissez les avis paternels » du maire que vous avez enlevé à ses habitudes solitaires » et tranquil·les pour le combler de toutes sortes de soucis, » n'en doutez pas, sa démission de maire deSaint-Thibéry » accompagnerait le procés-verbal qui doit constater le » résultatde vos suffrages...» Ce magistrat continue: «Vou>> » avez le maire que vous désirez, vous possédez tout ce qui » est pratiquement possible d'obtenir. Vous devez étre satis-» fails, et c'est à l'Empereur que vous devez votre satisfac-» tion Prouvez à votre maire que vous avez confiance » en lui, et à la France entiére que les habitants de Saint-» Thibéry ne sont pas tels qu'on s'ingénie k le faire croire, » mais bien d'honnétes citoyens dévoués à l'Empereur, k » l'Jmpératrice et au Prince imperial. » Le maire de Plombiòres ne veut pas exercer de pression sur ses administrés, mais il les prévient que « si à P l o m -» bières, qui a été comblé de bienfaits par l'Empereur, la » majorité n'était pas acquisc à M. LeBourcier, ce serait » une faute et une maladresse. »II engage les habitants de Plombiòres, « dans l'iutérèt de la France et dans leur in-)> térèt particulier, à voter pour le candidat de l'Empe-» reur. « Le maire de Gonsans invite les électeurs à voter pour M. Latour du Moulin : « C'est l'ami de l'Empereur, » c'est lui qui a empéché l'impót du sel.» Le maire de Gon-sans apprend k ses concitoyens que le mème candidata fait obtenir 400 francs aux pauvres de la commune, qui par reconnaissance voteront certainement pour lui. Le maire de Soulaines soumet k ses administrés cette sim-
PROCLAMATIONS DES MAIRES. MT> ple reflexion : «II estgrandement de notre intérèt deremplir » fidèlement les intentions de M. le préfet qui, chaqué jour, » nous a favorisés dans nos entreprises par les fonds du » gouvernement qu'il a accordés, » et, par consequent, de nommer M. Segris « afín que M. le préfet nous vienne » encore en aide pour la confection de nos routes. » Le maire de Martigues (1) fait afficher dans sa commune la lettre suivante du candidat officiel : 
« Monsieur le maire, » Par ordre de M . le sénateur, je suis très-heureux de vous annoncer qu'il vient d'etre fait droit à la demande des pècheurs de Martigues ; vous pouvez leur annoncer que la vente facultative à la criée est rélablie. C'est le premier service qu'il m'est permis de rendre à la population si intéres-sante de votre commune. J'espère, monsieur le maire, que ce ne sera pas le dernier. )) Je n'ai pas oublié votre demande d'une garnison à Martigues; je crois pouvoir vous annoncer que cette demande, accueillie déjà par M. le séna-teur, le sera aussi par M. le ministre de la guerre dés que la commune aura les dispositions nécessaires d'un loca! pouvant servir de caserne. 
)i Fait en Prefecture, le 2G mai 1 8 6 3 . 
» C. B O U R N A T . » Le maire de Sainte-Foy annonce une nouvelle non moins importante à ses administrés. II se lude de leur apprendre, trois jours avant l'élection, que le cheinin de fer de L i -bourne à Bergerac passera en principe sur la rice gauche, avec un pout ii Bergerac, et qu'on va proceder aux for-malités ordinaires en favour du nouveau projet; une affiche qui se termine par lecri de : vivel'Empereur! est placardée. La rive gauche est dans la joie, la rive droite dans la dou-leur: les habitants de la Gironde sont cuchantes, ceux de la Dordogne gémissent; mais voilà que tout a coup le préfet de la Dordogne dementia nouvelle du tracé par la rive gau-che; le préfet de la Gironde la maintient. Le candidat offi-
(1) Capitaine de Ciégate en retraite, membre de la Legion d'honneur. 
4 1 6 L ' E M P I R E . 
( 1 ¡ A Cavaillon, à Milhau, à Reilhac. 
ciel rive elroite et te candidat officiel rive gauchetremblent pendant ce temps-là. Les deux rives, heureusemcnt dóciles, ne les repoussent ni l'un ni l'autre. Le maire de Kermaria monte en chaire le dimanche à la place du curé, et préche en faveurdu candidat de la prefecture. Le maire de Rinstenhart fait proclamer sur la place du village que les bulletins du candidat de 1'opposi-tion apportés par la poste ne valent rien et que lui seul connaít les bons. Le maire de Saint-Christophe-sur-Avre, prévenu « que certaines personnes connues par leurs idees » perverses» se proposent d'agir sur ses administrés, a r e -cours à la poésie pour les garantir contre ees perils: 
Soyez fermes dans votre devoir, 
Ne soyez pas 
De ces machines sans vouloir 
Que la main des hommes par ressort fait mouvoir. Le maire, dans toutes les communes, se tient sur la place le jour du vote et surveille ses administrés. Quelques-uns auraient bien envié de voter pour l'opposition en s'en rapportant au secret du vote garantí parla loi, mais le can-didat du gouvernement a écrit son nom sur du papier transparent, et pour plus tie precaution, le maire a envoyé aux électeurs dont il se niéfie le bulletin officiel piqué ou collé sur leur carte d'électeur. Les électeurs de la cam-pagne, pour se rendre dans la salle du scrutin, sont obli— ores de traverser une sorte de couloir oii secretaire de la mairie, officiers de pompiers, brigadiers de gendarmerie, fourriers de ville, gardes champètres, cantonniers, sont en permanence et demandentà chaqué électeur son bulletin, qu'ils remplacent par le bulletin du candidat officiel si celui qu'ils ont porte le nom du candidat de l'opposition (1). 
LES INSTRUMENTS DU VOTE. 417 Le maire deCaudebroude (Aude) avait fait placer au som-met de Tescalier qui conduit à la salle du vote, le buste de l'Empereur entouré de l'écharpe du maire lui-méme qui contenait les bulletins du candidat officiel. On lisait au-dessous du buste : « Venez me defendre à l'arme blan-» che avec des bulletins. » Un garde champètre orné de sa plaque distribuait les bulletins. Un ¡muid nombre de maires ouvrent les bulletins et d é -chirent ceux des opposants, affirmant, d'ailleurs, que quel que soit le nombre de suffrages obtenu par le candidat de l'opposition, le candidat du gouvernement sera élu, et, comme pour donner plus de poids à leur affirmation, ils offrent de parier cent contre un que les choses se pas-seront ainsi. L'apposition des scellés sur la boíte du scrutin ne p r é -occupait guére ees fonctionnaires. Ils laissaient au briga-dier de gendarmerie ou au maítre d'école le soin de se conformer à cette prescription de la loi, assez difficile, du reste, à remplir avec un materiel electoral tellement in-complet que dans un grand nombre de communes on votait soit dans un chapean, soit dans un saladier, soit dans une soupière et, à défaut de ees recipients, dans la poche du maire tenue entrebàillée par lui et par l'adjoint ou par-le garde champètre. L'importance du ròle des maires et le parti qu'un préfet résolu peut en tirer n'est nulle part plus sensible que dans les elections du département d'Ille-et-Yilaine, oü le candi-dat de Fadministration est en presence du candidat du clergé, el oü la lutte s'établit entre les maires et les curés, aussi le préfet d'Ille-et-Vilaine écrit -il confidentiellement, dès le 12 mai, aux maires du département que, dans plusieurs circonscriplions « tous les ennemis de l'Empire et de son 
T A X I L E D E L O R D . III — 27 
418 L'EMPIRE. » administration » se préparent à conibattre de concert les candidats du gouvernement: « Une association aussi anor-» male entre des partis qui, jusqu'à ce jour, n'ont pas cessé » de lutter les uns contre les autres, nous indique jusqu'à » quelles extrémités se laissent entraíner les ennemis de » l'Empire dans la voie de l'hostilité et de l'ingratitude! Les » populations feront justice d'une manoeuvre si peu cou— » forme au caractère et aux sentiments du pays bretón. » 11 ajoute que les partis hostiles ne se feront pas scrupule de répandre dans le pays «les plusodieuses calonmics» contre le gouvernement, contre l'administration préfectorale et contre le candidat ; aussi compte-t-il sur le coucours des maires,« conformement au serment qu'ils ont prèté à l'Em-pire », pour faire connaítre à leurs administrés l'impor-tance que le gouvernement attache à la candidature de M. de Dalmas, employe au cabinet particulier de Napo-léon 111. M. Audren de Kerdrel, son concurrent, repre-sentad l'élément légitimiste et catholique, et ses parti-sans soutenaient qu'il défendrait plus sincèrement que M. de Dalmas les intéréts religieux. Le préfet d'Ille-et-Vilaine proteste contre cette assertion : « M. de Dalmas. » s'écrie-t-il, a voté les dépenses si nombreuseset si impor-» tantes qui out pour principe et pour but la protection du » Saint-Père, il s'est associé aux demandes du parti cutho-
» lique toutes les fois qu'il a pu le faire sans ingratitude » pour l'Empereur.» Le préfet s'indigne en voyant M. de Kerdrel, « candidat de Fopposition et de la coalition des partis extremes», adresser aux curés et aux desservants les imprimes qu'il destine aux électeurs, et il sígnale particulièrement aux maires ce fait, en les invitant « à se mettre en mesure de signaler et mème de neutralise]* l'illégitime pression que 
LE PRÉFET D'ILLE-ET-VILAINE CONTRE M. AL1 DREN DE KERDREL. A19 le clergé se propose d'exercer avant et pendant le scrutin ; quant aux instituteurs, le préfet les invite « à aller de h a -meau en hameau, de maison en maison », pour obtenir des voix au candidat du gouvernement: «Leur devoir en ce moment est de seconder l'administration de tous leurs efforts, de travailler sans reláche au triomphe de la can-didature qu'elle recommande. » Le préfet est informé, en outre, que les ecclésiastiques se proposent de se rendre en eran d nombre dans la salle du scrutin au moment de l'élec-tion afin d'influencer les électeurs. Les maires, dans ce cas, ne doivent pas bésiter ;i requerir en son nom tous les fonctionnaires et employes en residence dans leur c o m -mune et dans leur canton d'avoir à leur prèter leur eoncours « pour assurer la liberté du vote » . Que les maires ne s'effrayent d'aucune menace. « Le gouverne-» ment connaít ses amis et ses ennemis. Vous serez »soutenu dans l'accomplissement de vos devoirs de » loyal fonctionnaire. L'appui du gouvernement ne fera 
.0 défaut à aucun des amis de l'Empire. Le temps n'est » plus ou les fonctionnaires dévoués à leurs devoirs pou-» vaient ètre exposés à la persecution des ennemis du gou-» vernement.» Les maires d'Ille-et-Yilaine reçurent du préfet Fearl quatorze circulaires nou moins pressantes et non moins confidentielles dans le délai d'un mois. Le préfet de Seine-ot-Oise avait reçu l'ordre de designer le general Mellinet aux électeurs de ce département. « De-vant un nom si eminent, dit-il, je devais croire que toute candidature s'eífacerait; j'apprends cependant que M. E r -nest Baroche, donnant pour raison que le gouvernement aurait paru agréer sa candidature, refuse de se désister. M. Ernest Baroche se trompe. Le gouvernement, plein de 
420 L'EMPIRE. sympathie pour le caractère élevé et les services eminents de son père, s'était montré disposé à adopter, sur sa de-mande, la neutrality dans cette circonscription, mais k une condition expresse. Après les cireonstances pénibles qui avaient amené la resignation de ses functions au ministère du commerce, M. Ernest Baroche ne devait se presenter devant les électeurs qu'en expliquant publiquement sa conduite. » C'était porter un coup sensible à une famille tout entière, et à la famille d'un servitenr cle l'Empire, mais les préfets, quand il s'agissait de combattre un candidat non officiel, füt-il bonapartiste, ne reculaient devant rien. Heureux celui que ces messieurs se contentaient de signaler à tous les maires comme « étranger à la circonscription eiectorale, n'ayant pas de titre pour pre-tendre à l'honneur de la representor et faisant partie du petit nombre de ceux qui, regrettant une dynastie déchue, recherchent le mandat de député, non pour per-fectionner nos institutions, mais pour les renverser, et pour nous livrer de nouveau à tous les hasards des revolutions». Le préfet de la Manche fait appel au patriotisme de chaqué maire : « Ne perdez pas de temps. Le moment du scrutin est proche. Ï/Empereur et la France comptent sur vous. » II leur declare ensuite que, «toule proportion gardée, la candidature de M. Havin, ancien commissaire de la Répu-blique, directeur politique du Siècle, et celle d'un homme d'État, eminent historien, offrent le mème caractère d'hostilité » . Le préfet de la Lozère n'avait pas à luttcr contre un re-presentant special du clergé, mais contre un candidat que le gouvernement avait degradé de la candidature officielle, et qui, ancien préfet de ce département, y avait conservé une grande influence. Son successeur, con-
LE PRÉFET DE LA LOZÈRE CONTRE M. DE CHAMBRUN. íi'21 voquant à Fournels tous tes maires et tous tes instituteurs du canton pour leur presenter M. Joseph Barrot, candidat officiel, commence par leur dire : « Je dois vous prémunir » contre les demarches que fait M. de Chambrun pour » obtenir de nouveau votre mandat. M. de Chambrun n'a »rien pu obtenir du gouvernement. II a perdu sa confiance » dont il n'était pas digne. S'il était renommé rien ne lui »serait accordé ; la Lozére n'aurait aucune part aux libé-» ralités du gouvernement, aux distributions de fonds dont o il dispose pour secours de toute nature. Si vous éprouviez » des pertes de bestiaux, si la gelée endommageait vos » récoltes, vous ne pourriez plus pretendre à aucune in-» demnité. Le département de la Lozére et ses habitants ) seraient délaissés, abandonnés par le gouvernement, si :» vous nommiez le candidat qu'il repousse. » Le préfet s'était trouvé un peu tard au rendez-vous par suite du mauvais état de la route; il s'en prit à 
M. de Chambrun qui n'avait méme plus, dit-il, le credit nécessaire pour obtenir la reparation d'un chemin vicinal. Les partisans de M. de Chambrun n'en tenaient pas moins à lui, et M. Joseph Barrot risquait fort d'échouer. malgré les maires qui signalaient M. de Chambrun comme 
un « ennemi acharné du gouvernement», malgré surtout le maire de Nasbinals qui, dit-il, fera enlever le fumier des électeurs qui voteront pour lui, et laissera le fumier de ceux qui voteront contre. Tous les maires ne montrèrent pas la memo vigueur, si Ton en juge par les mesures prises par le préfet après le scrutin, qui fut entièrement favorable à M. cle Chambrun. Yingt-huit maires et adjoints payèrent cette election de leur echarpe. Le préfet de la Haute-Saóne rappelle aux anciens militaires, legionnaires, médaillés de Sainte-Hélène, de 
422 L'EMPIRE. Crimée, d'ltalie, que Napoléon a dit : Les blancs seront toujours les blancs, et que le candidat officiel est M. Gal-miche ; l'idée lui vient ensuite d'utiliser un chemin de fer qui ne sera jamais construit, contre la candidature de M. d'Àndelarre. Deux tracés sont en presence, de Vesoul à Besançon, l'un par la vallée de la Linotte, l'autre par Bioz. Ce dernier tracé n'a aucune chance d'etre adopté, mais comme la decision ofhcielle n'est pas encore rendue, le préfet, par le fallacieux appàt de rincertain, ne pourrait-il pas enlever les électeurs de Bioz à M. d'Àndelarre? II l'essayera du moins. Les employes de la coinpagnie con-cessionnaire vont done, suivant ses instructions, flàner du cote de Rioz, pendant que les agents voyers classent les chemins vicinaux qui doivent relier les gares du cóté de la Linotte. M. d'Àndelarre, dans une lettre aux électeurs de Rioz, les avertit de couveau qu'ils n'ont rien à espérer du tracé définitivement adopté. Le préfet fait afficher qu'il u'y a pas de determination prise. M. d'Àndelarre explique (pie, sauf cette dernière formalité, tout est réglé, et que le tracé passera par la Linotte. Les repenses se croisent: ministre, ingénieur des mines, tous les fonctionnaires se mèlent à la discussion. Le papier timbré s"écliange. Un placard prefectoral annonce que « le marquis d'Àndelarre est poursuivi, par ordre du gouvernement de l'Empereur, pour outrage public au préfet » . M. d'Àndelarre attaque à son tour le préfet en calumnie; il est débouté et con-damné aux depens, le 30 au soir. Condamné.. . ce mot sul-fit, et le lendemain il s'étale en gros caracteres sur la der-nière affiche que le préfet lance contre le candidat indepen-dan t. La magistrature, dans certains cas, prètait son redou-table appui à l'administration. Le chef du parquet de 
MM. CASIMIR PERIER ET DUFAURE. 423 Grenoble saisit la correspondance de M. Casimir Périer, candidat dans le département de lTsére, et trouve dans une de seslettres le délit d'excitalion à la haine et au mé-pris du gouvernement; le préfet avorti par le procureur general fail imprimer dans la nuit une immense affiche qui est placardée le lendemain matin, jour du vote, à son de trompe et de tambour. M. Casimir Périer y est traite de faussaire. Des poursuites vont, clisent les agents de l'autorité, étre intentées contre lui; le bruit court mème ¡leja qu'il est arreté. M. Dufaure, candidat dans la Gironde, n'est güero moins maltraité. Le Courrier de la Gironde ayant demandé pourquoi cette candidature était combattue avec tant dardeur par le gouvernement, M. Piétri, sénateur, charge de l'administration de la Gironde, réponcl qu'il combat M. Dufaure parce qu'il « est à ce point aveuglé qu'il croit qu'il n'y a en France ni liberté de la presse, ni liberté de parole, ni de tribune » , et parce que «s'il ne sait pas voir que, devançant l'opinion publique, l 'Empe-reur a pris et prendrà l'initiative de toutes les reformes libérales, et que lui seu! peut couronner son oeuvre par la liberté dont les factions coalisées retarderont l'avénement, M. Dufaure est suspect ou ennemi ». Le préfet de Lot-et-Garorine avertit les électeurs que le succés de la candidature de M. Baze « serait la condam-nation du regime qui atirélaFrancedel'abímeou l'avaient jetée d'incorrigibles rhéteurs » . Le préfet de la Corrèze voyait avec terreur la circonscription de Tulle résister à toutes les menaces et à toutes les avances et rester inébran-lable dans sa resolution ele réélireM. de Jou venci, l'auteur du rapport contre la proposition de la dotation Pa-li-kao. Com-ment empècher un si grand scandale? Le gouvernement 
hlh L'EMPIRE. 
( 1 ) C'est ainsi que M. Rouher est designé par le journal de la prefecture. 
pensa que là oú un préfet était impuissant, un ministre pou-vait réussir. M. Rouher avait justement des relations de pá-renle dans le département de la Corrèze. II s'y rend en toute bate, suivi de M. de Franqueville, sous-directeur des che-mins de fer, la valise pleine de décrets, d'ordonnancespour l'étude, le commencement et l'achèvement de toutes sortes de travaux destinés à embellir età enrichir les viiles et les campagnes corrézienues. II arrive à Brives oú l'atlendent à la gare préfet, sous-préfets, conseillers de prefecture, ingé-nieurs, chevaliers de la Legion d'honneur, médaillés de Sainte-Hélène, sapeurs-pompiers, corps de musique, or-phéon, et M. Mathieu, avocat à la Cour impériale, candidat de l'Empereur dans la circonscription. M. Rouher écoute sous un arc de triomphe remuneration des grands tra-vaux que projette la cité de Brives. Ils seront tous executés, M. Rouher le promet, et M. de Franqueville est là pour enregislrer ses promesses. Brives ne sera pas la seule ville favorisée, Tulle, Ussel, Uzerche en reçoivent l'assurance de la bouche « du Colbert du dix-neuvième siècle » (I) , qui, toujours suivi du directeur Franqueville et du candidat Mathieu, pareourt au bruit des boíles, des petards, des cloches, des tambours, des trombones, les viiles, bourgs, villages et hameaux du département, semant partout les ponts, les écoles, les canaux, et plus de chemins de fer qu'il n'en fallait pour faire dérailler une candidature dix fois mieux lancee que celle de M. de Jouvenel. Les électeurs bien avisés auraient pu spéculer sur cer-taines candidatures hostiles. Le département de la Corrèze obtenait, comme on le voit, tous les chemins de fer qu'il pou-vait souhaiter, grace à la crainte qu'inspirait le succés pos-
LE DRAWBACK ET LA CANDIDATURE DE M. THIERS. 425 sible dela candidature de M. de Jouvenel. M. Thiers venait à peine d'accepter la candidature à Aix, que la population apprenait que Peau si impatieniment attendue netarderait pas à couler dans le canal du Verdón. La candidature de M. Thiers à Valenciennes fut pour les industriéis du Nord la source de bien plus grands avantages. La legislation su-crière exigeait une reforme; le drawback sollicité par la fabrique indigene, repoussé par les colonies et par les ports, atlendad la decision du ministre. Ce dernier, hesi-tant, s'était pourtant engage à ne presenter qu'à la session prochaine la loi sur le droit de sortie du sucre de bette-raves. Les chambres de commerce des ports, les delegués de colonies étaient dans l'enchantement. Le Conseil d'État, saisi d'une simple loi sur le rendement de la raffinerie, l'avait renvoyée à la Commission des douanes. Le Conseil des ministres prévient tout à coup l'Empereur que si les travaux du Conseil d'État et de la Commission des douanes ne sont pas abandonnés, l'élection de M. Thiers, à Valen-ciennes, est certaine. L'abandon eut lieu aussitót; on revint plus tard, il est vrai, sur cette decision. Quand on voit les départements si àvides des faveurs de l'administration, on excuse la docilité des communes si besoigneuses quand elles ne sont pas réduites pour vivre à la pure mendicité; elles n'ont plus besoin du moins de tendre la main pendant la période électorale. Le préfet verse sur elles la corne d'abondance administrative : che-mins vicinaux, fontaines, lavoirs, écoles, rien ne leur est refuse, en paroles du moins. Le candidat officiel, d'un autre colé, armé de son talisman, fait surgir à volonté les alloca-tions et les subventions : partage des communaux, droit de páture, distraction du regime forestier, tout ce qu'une commune enfin peutdésirer, y compris un embranchement 
426 I/EMPIRE. ou un troncón de chemin de fer, le candidat officiel estau-torisé à le promettre, et, s'il s'agit de route, de canal, de chemin de fer, à annoncer le commencement des études; M. de Campaigno, candidat à Toulouse, avait mème obtenu l'autorisation de faire commencer immédiatement les tra-vaux : les jalons sont plantés, les geòmetres tendent leurs chaines, la tranehée va s'ouvrir. Le lendemain eles elec-tions, plus de chaines, plus de jalons, le chemin de fer était rentré dans ses cartons. L'exemple donné par les départements et par les com-munes ne pouvait manquer d'etre suivi par lesparticuliers. Pourquoi les électeurs n'auraient-ils pas retiré quelque agrément ou quelque avantage de l'élection ? C'était aussi la question que leur adressaient les candidats olíiciels, riches en general et fértiles en libéralités culinaires et son-nantes. Les ménagères de Mostejoulx, reunies devant l'éta-lage du boucher, le jour de l'élection, contemplaient avec admiration un veau portant cette etiquette : « Veau de M. Calvet. » Les électeurs le mangeront demain pour fèter le triomphe de ce candidat. Le garde de la commune de Coussagne proclame au sou de la caisse le nom de l'auberge oú les électeurs trouveront l'hospitalité après le scrutin. Les plus influents savent le nom du notaire chez lequel ils ont un «bon d'un franc » à toucher. Le candidat officiel dans lesPyrénées-Orientalesnourrit les électeurs de pain blanc et deviande. dote les orphéons, les transporte gratis, subven-tionne les confréries, quoique israélite, et repare les églises. Legouvernement, gràce à tousles moyensd'influencequ'il possédad et à ceux dont disposaient ses candidats, obtint la majorité dans la plupart des communes rurales, mais il fut battu dans presque tous les grands centres de population et dans un grand nombre de villes moins importantes. 
C H A P I T R E X Í I I 1803 LES ELECTIONS A PARIS 
S O M M A I R E . — Le parti républicain à Paris. — Ses divisions. — L'abstention. — Les assernientés et les i éfractaires. — Le parti du Siècle. — Le parti de 1848. — Le parti des hommes nouveaux. — Le parti des Cinq. — Rivalités entre les candidats de la 5 R circonscription. — M. Havin et ¡VI. Ernest Picard. — Le comité central. — Reunion chez M. Carnot. — L e comité central ne parvient pas à se fonder. — Le gouvernement s'oppose aux reunions. •— Note du Moni-
íeur. — La candidature de M. Thiers. — Le Siècle ne l'accepte pas. — Pre-miere liste des candidats de l'opposition.— M. I lavin.— M. Édouard Laboulaye. — ¡VI. Émile Ollivier. — M . Ernest Picard. — ¡VI. Jules Favre. — M. Adolphe Cuéroult. — M. Alfred Darimon. — ¡VI. Jules Simon. — M. Eugène Pelletan. — M. Édouard Lahoulaye se desiste en favour de ¡VI. Thiers. — Le Siècle se decide à souteriir M. Thiers. —• Maladresse de ¡VI. de Persigny à combattre cette candidature. —• Sa circulaire aux préfets. — Sa lettre au préfet de la Seine. — Paris nomine tous les candidats de l'opposition. — Effel du vote du 31 mai sur l'Europe. — ¡VI. de Persigny est oblige de donner sa démission. — Changement de ministère. — ¡VI. Billault ministre d'État. — Sa mort. — II est remplacé par M. Rouher. — Voyage de l'Impératrice en Espagne. — Napoleón III propose un Congrés aux puissances. — Emprunt de 300 mil-lions. — Avortcment du Congrés, — Fin de l'année 1803. Les républicains qui continuaient ;t vivre dans l'exil, et qui coiisidéraient comme un crime de haute trahison à l'égard de la République la pensée seule de se moler à la vie politique, pròchaient l'abstention et trouvaient de l'écho, sinon dans les masses, du moins dans les rangs toujours assez nombreux des membres du parti républicain qui sont plus accessibles aux raisons de sentiment qu'aux càlculs poli-tiques. Un écrivain, ami deia contradiction éloquente et de l'isolement orgueilleux, fertile en theses paradoxals qu'il défendait avec la passion du jour et qu'il laissait volontiers tomber clans l'ou bli du lendemain, se donna leplaisir, après avoir soutenu déjà une fois que les republicans devaient prèter serment sous peine de làcheté, de declarer dans 
428 L'EMPIRE. une brochure ou plutòt dans un livre, car toute idée devenait bientót livre sous sa plume ardente mais prolixe, qu'un démocrate ne pouvait entrer au Corps législatif sans com-mettre un parjure. II parlagea done les demòcrates en deux categories: les assermentés et les réfractaires; les uns consentant à choisir des deputes, et au besoin à l'ètre, les autres résolus à attendre pour voter d'avoir toutes les garanties qui rendent le suffrage universel libre. Proudhon avait inventé à 1'usage de ces derniers une sorte d'absten-tion constitutionnelle qui n'était « ni une declaration » de guerre, ni une secession, ni un défi, ni un acte » hostile, mais une protestation respectueuse par laquelle » le pouvoir est informé de 1'impuissance morale oü le » peuple est de voter, et mis en demeure d'y pourvoir » . A l'esprit de personnalité et d'indiscipline representé par Proudhon venait se joindre l'esprit de pessimisme qui compte toujours un grand nombre d'interpretes. Les pes-simistes disaient : « A quoi bon tenter la lutte contre un » ennemi sur d'avance de la victoire? Paris n'est plus Paris, » mais un amalgame de quartiers inconnus les uns aux » autres, formant des circonscriptions fantàstiques oú Picpus » vote avec Clamart, Belleville avec Puteaux, le faubourg » Saint-Denis avec le faubourg Saint-Germain. La loi veut » que chaqué département nomme un nombre de deputes » proportionnel au chiffre de sa population, or, tandis que » la population du département de la Seine a augmenté de » six cent mille ames depuis la dernière election du Corps » législatif, le nombre des électeurs a diminué de telle » facón que ce département élira un député de moins à »la prochaine legislature. Reslons done chez nous et ne » devenons pas les dupes du gouvernement en nous faisant »ses complices.» 
M. HAVIN ET M. ERNEST PICARD. 429 Paris, en somme, tenait peu compte de ces observations, et il s'apprèlait à marcher au scrutin formé en trois corps 
d'armée principaux : le corps d'armée du Siècle, compose de cette masse qui a surtout l'instinct de Taction et qui ne s'arrète pas aux scrupules et aux finesses de la politique individuelle; le corps d'armée de 1848, avec son état-major d'anciens membres du gouvernement provisoire, d'anciens ministres, commissaires, fonctionnaires de la République; le corps d'armée des hommes nouveaux, comp-tant dans ses rangs des avocats, des écrivains, journalistes, professeurs déjà connus du public et désireux de com-pleter leur renommée à la tribune. Les Cinq formaient un bataillon ayant ses intérèts à part, et manceuvrant avec une habile vigilance pour les defendre. L'armée electorate parisienne n'était malheureusement pas aussi unie qu'on aurait pu le souhaiter au moment d'une cntrée en campagne. Le Siècle, dans un article sur les elections, avait déjà signalé l'existence de dissentiments «puerils» entre les candidats; ilfaisait allusion àunequestion qui, malheureusement, portait en eífet déjà le trouble dans Ics rangs du parti démocratique. M.IIavin, decide cette fois à tenter les chances de la lutte electorate, avait pensé que la 5 C circonscription dans laquelle le Siècle était établi, et qui se composait en majorité de negociants depuis long-temps attaches à sa politique, lui offrirait plus de chances qu'une autre; mais la 5 e circonscription était celle qui avait nommé M. Ernest Picard. Ce jeune orateur, alors dans toute la fleur de sa populante, se voyait soutenu non-seu-lemenl par la Presse, qui ne s'était décidée à se méler des affaires electorales que pour appuyer la reelection des deputes de Paris, mais encore par une notable fraction du parti démocratique, qui subissait impatiemment la direction du 
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Steele, et surtout par un groupe de ses jeunes confreres du barreau dévoués au succés de sa candidature et de celle de M. Émile Ollivier. M. Léon Gambetta, l'un d'eux, dans une reunion chez 31. Carnet, avait ('levé à la hauteur d'un principe et presque d'un dogme la reelection des Cinq et leur droit imprescriptible à rester les representants perpe-tuéis de la circonscription qui les avait élus une premiere fois. Les amis de M.Havin, sans ni contester les services rend us par les deputes de Paris ni la necessito de les récompenser en les réélisant, demandaient si cette reelection admise en principe ne pouvait pas s'accommoder aux necessités et aux convenances de fait, et si 3LY1. Picard, Ollivier et üarimon avaient reeu du suffrage universel l'investiture de la circonscription dans laquelle ils avaient été nomines, comme on reçoit l'investiture d'un fief, lis ajoutaient plus sérieusement que par suite du remaniement des circon-scriptions de Paris, il restait si peu de l'ancienne circon-scription de 31. Ernest Picard, qu'il devait lui ètre indiffe-rent de se presenter dans celle-ci ou dans une autre. Si 31. Picard, disaient-ils, pretend retrouver ses anciens élec-teurs, c'est dans trois ou quatre circonscriptions qu'il doií se presenter, car les électeurs de l'ancienne 5L circon-scription ont été repartís en trois ou quatre lots. Sera-t-il done désormais interdit de se presenter dans une circonscription de 35 000 électeurs parce qu'il y reste 2 ou 3000 électeurs qui out pu voter pour un candidat aux elections precedentes?. 31. Ernest Picard n'en persistait pas moins ¡i réclamer ce qu'il appelait son droit, vivement appuyépar le rédacteur en chef de la Presse, 31. Émile de Girardin, ardent à r e -presenter les comités comme des fovers d'ambition oerson-
M . H A V I N C È D E . 4 3 1 nelle et atlant jusqu'à menacer le directeur politique du 
Steele de publier tous les jours un article contre lui s'il maintenait sa candidature dans la 5 e circonscription; M. lïavin lui répondit qu'il ne se laisserait pas intimider et qu'on essayerait en vain de dissoudre les comités par la discorde. « Les Cinq, qui ne sont que trois, écrit-il » à un de ses amis, font un tas d'intrigues que la publicité * et le grand jour vont déjouer. Ce que je n'admettrai » jamais, c'est cette outrecuidance qui fait des électeurs et » d'une portion du territoire electoral la propriété d'un » député; ce que je n'admettrai jamais, c'est le défi qui » nous est porté par une solidante qui pretend s'imposer » despotiquement à tout un parti et à toutes les fractions » d'un parti (1). » Ces competitions au moment ou le parti démocratique allaitlivrer une grande bataille, pouvaient cependant lui porter un coup funeste; M. Havin le comprit, et le 17 mars on lut en tèle du Siècle les deux notes suivantes: 
« En réponse aux attaques dont le Steele a été l'objet, je declare que 
jamais mon vieux patriotisme ne s'exposera à rendre douteux le succés 
de notre cause par une pretention personnelle ou par une competition de 
circonscription. 
» L . H A V I N . » 
« Cher directeur, 
)> Vous renoncez, pour faire cesser toute division, à vous presenter 
dans une circonscription oü tant d'électeurs vous avaient offert leur c o n -
cours ; la redaction du Siècle comprend et approuvé la resolution qui vous 
est dictée par votre dévouement à la democratic Nous sommes persuades 
d'avance que les électeurs vous en tiendront compte : aussi persistons-
nous à vous demander de rester un de leurs candidats à Paris. C'est votre 
devoir, et le Siècle a bien le droit aussi de faire juger sa politique par le 
suffrage universel. 
» Pour tous les rédacteurs, 
¡> L< secretaire de la direction politique, » L E O N P L É E . )) (I j Lettre à M . Gorbon. 
432 L'EMPIRE. Les negotiations entre les amis de M. Havin et ceux de M. Picard, au sujet de la 5 e circonscription, n'avaient pas empèché les républicains de s'occuper avec acti-vité de la formation d'un comité central. Les membres de ce comité seraient-ils nommés au scrutin, ou bien ehacun d'euxprendrait-il en lui-méme son mandat comme on assume une dictature? Les partisans de l'élection l'em-portérent. Les commissaires devaient étre au nombre de vingt-cinq, malgré les prescriptions de l'article 291 du Code penal qu'on declara de nul effet pendant la période eiectorale. Pendant que le parti démocratique prenait les mesures préparatoires nécessaires pour former son comité, les orléa-nistes, les légitimistes et quelques républicains se réunis-saient chez le due de Broglie pour essayer de creer cette 
Union libérale dont nous avons parlé dans le chapitre pre-cedent. Les membres de la reunion étaient : MM. Thiers. Berryer, Changarnier, le duc de Broglie, le prince de Bro-glie, Prévost-Paradol, Cochin, Mortimer-Ternaux, dTIaus-sonville, Jules Simon, Jules Bastide et Carnot. Les premieres paroles échangées entre les membres de la reunion lais-sérent voir dans quelles illusions le plus grand nombre d'entre eux étaient plongés. Les orléanistes et les légitimistes se croyaient en droit, par le nombre et par l'influenee, de se partager à part égale, avec les républicains, les circon-scriptions de Paris. M. Jules Simon demándala parole au moment oü la reunion allait se séparer, et, dans un discours très-écouté, il essaya de rappeler ses membres au senti-ment de la réalité. Mais àl'étonnement de la plupart de ses auditeurs, M. Jules Simon dut s'apercevoir qu'on ne leur ferait pas facilement admettre que 1'union libérale dut se fonder sur d'autres bases que celles qu'ils avaient 
LA FORMATION DU COMITÉ ÉCHOL'E. A33 rèvées. Aucune decision ne fut prise dans cette reunion. La période pendant laquede les comités pouvaient fonc-tionner était si courte, que si les premiers jours en étaient employes à la formation d'un comité, il ne restad qu'àpeine le temps nécessaire pour choisir les candidats. C'est pour-quoi le parti républicain avait songo à designer d'avance les membres de son comité, qui ne se seraient d'ailleurs reunís qu'à l'ouverture de la période légale. Les confe-rences pour la formation de ce comité avaient lieu chez M. Carnot, qui avait declaré qu'il ne consentirait àen ètre membre que s'il pouvait s'y asseoir à cóté de plusieurs de ses amis qui siégeaient avec lui dans les assemblees de la seconde république; le dépouillement du vote n'ayant pas realise ce vam, il se retira, et le comité, grace aux menees des abstentionnistes et aux rivalités dont aucun parti et surtout le parti républicain n'est exempt, ne se forma pas, à la grande satisfaction de quelques brouillons exaltés. M. Garnier-Pagès, avant l'avortenient du comité des vingt-cinq, avait formé un comité purement consultatif, composé d'avocats dont nous avons donné les noms dans le chapitre precedent, et qui se chargeait de repondré aux demandes de renseignements des départements et de Paris. Quant au comité des ving-cinq, en dehors mème des di-visions intestines qui le ñrent échouer, il faut convenir que les mesures prises parle gouvernement rendaient sa forma-tion bien difficile. M. de Persigny, en eífet, [voyant Pagi-nation electorate gagner du terrain, voulut y couper court par la note suivante insórée le 3 mai au Moniteur : 
(i Plusieurs journaux annoncent que les representants de sous-comités 
électoraux doivent se reunir prochainement pour nommer un comité c e n -
tral. A cette occasion, le gouvernement croit devoir rappeler que la loi TAX1LE DELORD. III — 28 
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interdisant les associations de pins de vingt personnes qui se réuniraieiit 
sans l'agrément de l'autorité publique, alors méme que ces associations 
seraient partagées en sections d'un nombre moindre, les journaux s'expo-
seraient à la repression légale s'ils publiaiect tous actes ou manifestes uV 
pareilles associations. » Une reunion fut aussitòt couvoquée chez M. Heroic! pour prendre les mesures necessitous par la situation. On y hit la lettre suivante de M. Marie : 
<( Évidemment la note du Moniteur est une machine de guerre destinée à jeter la terrcur et à faire taire ainsi les journaux qui seruienl tenies de 
publier vos actes. Contre ces violences je ne connais qu'un reméde : le 
courage qui conseille, le dévouement qui va jusqu 'au sacrifice. O r , ce c o u -
rage, les journaux l'auront-ils? Oui, j e l'espère,&i les directeurs polítiques 
ont le droit de decider; mais en cela, comme en toutes choses, hélas ! la 
puissance morale qui voudra agir quand mème, ne sera-t-elle pas dominée et vaincue par les intérèts rr.atériels toujours ptèls à céder? 
» Que faire done? Une consultation? J e yiens d'en lire une. Est-ello 
bien rassurante, bb n decisive ? ou n'est-elle pas plulót à cóté de la ques-
tion que sur la question? » Le gouvernement est despotique, la legislation est despotique, et ce> 
deux forces ont si bien les mémes origines, le méme esprit, les mémes 
allures pour enchainer ou opprimer toutes les libertes, qu'elle> ne seront 
jamais embarrassées pour se prcter un niutuel appui, selon les circon-
stances. 
D Ainsi, jiar exemple, dans la situation oú les comités se trouvenf 
places, étes-vous bien súrs que, les textes à la main, le gouvernement ne 
puisse pas dire qu'en les constituant comme on les a constitués, la loi a 
été niéconnue? En tous cas, les journaux serónt-ils assez rassurés à cet 
égard pour y préler appui en publiant vos acte»?Kt s'ils const nlaient à le 
faire, un premier avertissement ne leur imposerait-il pas silence? 
» Des consultations? Quand la justice ti'aura pas à dire un mol dans le 
débat, que le ministre seul souléwra et jugera, c'est un bien petit r e -
mede. ¡Ne nousfaisons point illusion, la lulte qui va s'ouvrir est une lutte-
grave dans laquelle la légalité. pour peu qu'elle protege encore par quel-
ques colés, une liberté ou un droit, sera comptée pour rr-n. Nous avons 
affaire a. un gouvernement trés-nVolu et trés-peu scrnpuleux dans ses 
audaces. O r , j e me demande si, daus de tel les circonstances, c'est le cas 
de proceder comme on a fait, en s'entouraut en quelipie sorte de tuute> 
les formes d'une action representative. 
)) A mon sens, il faut mettre ces formes de cóté. Ou notre parti veut 
Taction, ou il veut l'abstention. II faut cboisir résolument et marcher sans 
equivoque dans un sens ou dans l'autre, mais non dans les deux à la fois. L'action décidée, et, dans mon sens, il doit en ètre ainsi, a lots qu'un co-
mité se forme, se constilue, se proclame dictatorialment pour ainsi dire 
(le mot est bien gros, mais il rent bien ma pensée), qu'on premie pour le 
former les noms les plus populaires auprès des diverses classes de la so-
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ciélé, afinque tons les intéréts, tousles sentiments, toutes les idees soient 
representés, et puis marclions. Nous irons ainsi plus vite et plus s ü r e -
ment. Si , pour livrer bataille, il n'y a pas de chefs, ou si, sur le plan de 
campagne, ceux-ci doivent, avant tout, consuller l'armée, alors il n'y a 
rien à faire; je le dis avec désespoir, mais je le dis comme je le sens : tout 
le monde ne peut pas commander, et tout est perdu s'il n'v a parmi 
nous personne qui puisse et ose prendre le commandement et imposer 
l'obéissance. 
)) Tout à vous, 
)> M A R I E . 
» Le 3 mai 1803. » La dictature que souhaitait M. Marie ne pouvait ètre en ce moment prise par personne. L'énergie de tous dut suppléer à celle d'un seul. Quelques citoyens se rairent en avant, et gràce à leurs courageux efforts, la note du 
Moniteur n'em pecha pas la propagando electorate de con-tin uer, comme le pro uve cette lettre : 
« Parií , le 8 mai 1 8 0 3 . 
» Monsieur et chsr concitoyen, 
D Sans autre droit que notre dévouement à la chose publique, sans a u -
tre pretention que le désir d'etre utiles, sans autre but que le progrés 
dans la liberté par la liberté, ne relevant que de notre bonne volonté, 
nous nous sommes groupés quelques-uns pour former un comité consul-
talif pour les elections, ainsi que nous l'avons écrit par notre lettre du 
i 8 a veil. 
)) \ux avoca s qui ont rédigé le Manuel electoral on qui y ont adhe'ré, 
MM. Clamageran, Uréo, Durier, Ferry, Floquet, Hérisson, llérold, se sont 
joints d^s anciens representants et des publicistes : MM Marie, Cirnot . 
.lules Simon, Corbon, Crémieux, Charton, Henri Martin, Garnier-1'agès. 
» Nous complons sur le concours des journaux de l'opposition. )> (In «rand nombre de nos amis viendront nous aider de leurs l u -
micros. 
» Les circonstances sont difficiles, l'inexpérience dans la pralique du 
suffrage universel est grande, la jurisprudence est douteuse, ('intervention 
de l'autorité mal délinie, les abus de pouvoir fáciles. Nous vvnons vous 
ofírir nos services pour vous aider à surmonter les obstacles qui pourraient 
entraver vos votes. 
» Nous n'avons nullement Tinlention de peser sur les decisions ou sur 
le choix des électeurs. nous n'avons done à designer aucune candidature. 
Inspires seulement d 'un sentiment profond de conciliation indispensable ;tu développement de nos principes, nous nous efl'orcerons, si nous sommes 
consultés, de mettre en liarmonie les pretentions diverses, d'adoucir. les 
livalités, de rapprocher les esprits. de recommander l'union de lous ceux 
qui veulent sincérement la liberté. 
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» Nous ne nous dissimulons ni la faiblesse de nos moyens d'actiou ni la 
force d'une autorité qui a tout concentré dans ses mains. Mais loin de 
nous décourager, cede comparaison nous excite : nous ne songeons point, 
dans la lutte légale, à nous, mais à la patrie, et moindre est la liberté, 
plus énergique doit ètre notre volonlé pour la recouvrer. 
)) Dans la pensée que vous partagerez nos convictions, nous faisons un 
appel incessant à votre dévouement, et si vous voulez bien nous aider à 
donner une impulsion de plus en plus vive au mouvement qui commence, 
quel que soit le resultat, vous aurez rempli votre devoir. 
)) Vos devorés concitoyens, 
» G A R N I E R - P A G È S , I I L K O L D , C L A M A C K U A N , J U I . E S S I . M O N . » 
Deux jours après, un comité consultatif pour les elections, composé des auleurs du Manuel electoral, d'anciens repre-sentants, de publicistes : MM. Carnot, Cbarton, Clamage-ran, Dréo, Durier, Ferry. Floquet, Garnier-Pagès, Héris-son, Hérold, Marie, Henri Martin, Jules.Simon, siégeait chez M. Dréo, rue Saint-Roch. Toutes les vieilles causes de dissentiment entre les frac-tions du parti républicain paraissaient oubliées. La can-didature de M. Thiers en fit surgir une nouvelle. M. Thiers, rentré en France après son court exil à la suite du coup d'État du 2 décembre, consacrait son temps à l'achève-ment de X Hisloire du Consulat et de £ Empire. Sans se désintéresser complétement de la politique, il ne cherchad pas à prendre dans les événements un autre ròle que celui d'un spectateur oublieux du mal qu'on lui a fait, et ne s'inquietant que du mal qu'on peut faire à son pays. Son opposition contre l'Empire était celle d'un esprit desin-teresso qui voit les choses de haut, qui juge les hommes sans passion, et qui suit avec tristesse et anxiété les phases d'une experience tentée sur son pays. Le public ne se rési-gnait pas cependant à croire que toute relation fut rompue entre M. Thiers, admirateur constant de Napoleón I e r , et son neveu et son héritier, surtout après l'avance que ce 
M. THIERS CANDIDAT A PARIS. 437 dernier lui avait faite dans une occasion récente. Rien de plus vrai cependant. Napoléon III n'avait pas mème lu 
XHistoire du Consulat et de FEmjñre, lorsqu'un volume de cet ouvrage étant tombé entre ses mains, il en fut si content, qu'il manifesta tout haul l'intention de chercber à donner à l'auteur un témoignage public de sa satisfaction. M. Thiers, averti par un ami commun des intentions de l'Empereur, ne fut point sans en ressentir quelque inquie-tude ; il se voyait exposé à une de ces marques de politesse qui, venantd'un souverain, ressemblent à des faveurs, et qu'un honnéte homme redoute, mais qu'il trouve au-dessous de lui de repousser avec un dédain affecté. Une promotion isolée et súbito à la plus haute dignité de la Legion d'houueur n'était pas à craindre pour AI. Thiers, puisqu'il en portait le grand cordon. Quel témoignage de satisfaction Napoléon III pouvait-il done lui donner? Le premier discours d'ouverture des Chambres le tira d'in-quiélude, il en était quilte pour le titre « d'historien na-tional » . Le regime parlementaire sous lequel la France avait vécu depuis 18o0 jusqu'en I8/48 s'était si bien incarné dans M. Thiers, que le jour ou par le décret de novembre les institutions de l'Empire semblèrent s'en rapprocher, et oü un peu plus de lumière penetra dans le Corps législatif, la place de M. Thiers y fut marquee d'avance. Rien ne s'opposait à ce qu'il l'occupát, car il conseillait lui-méme à ses anus de renoncer à l'abstention et de reprendre lé-galenient leur part d'action politique en prètant un serment qui obligeait leur conscience sans les empècher de travail-ler au rétablissement de la liberté. 11 avait, on l'a vu, répondu dans ce sens dès le mois de mars aux électeurs de divers départements qui lui oífraient la candidature. 
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~2e circonscription de Paris. La candidature de M. Thiers, accueillie avec faveur par le parti liberal et méme par un certain nombre de bona-partistes qui s'en applaudissaient comme d'une adhesion indirecte à l'Empire, qui l'obligerait à marcher de plus en plus dans la voie du liberalisme, ne pouvait se passer en-tièrement du concours du parti démocratique. Malheureu-sement. 1'attitude politique de M. Thiers après la revolu-tion de Février et son alliance avec les lésdtimistes avaient laissé dans le cceur de beaucoup de républicains un vif sentiment de rancune. Les demòcrates de la 2 C circon-scription oü se presentad M. Thiers en concurrence avec M. Devinck, homme moderé et negociant estimé, parlaient de s'abstenir. Le Siècle, sans se ranger ouvertement à cette opinion, que son ardente polémique contre toute espèee d'abstention lui défendait d'adopter, la combattait avec une cerlaine mollesse. Ce n'est pas que son directeur, ancien lieutenant de M. Odilon-Barrot, nourritla moindre hostilité contre M. Thiers qui, dans les dernières années du regne de Louis-Philippe, s'élait fort rapproché de la gauche; M. Havin partageait au contraire l'admiration qu'ont pour M. Thiers ceux qui l'ont vu manceuvrer sur le terrain parlemeiitaire, et il ne méconnaissait pas l'utilité d'un pared auxiliaire; mais, dominé par les preoccupations de la polémique quotidienue, il hésitait à soutenir un adversaire de l'unité de l'Italie, un défenseur du pouvoir temporel du pape. La liste des candidats de l'opposition qui parutle 10 mai, jour de louverlure de la période eiectorale, dans les jour-naux A- SièrJ<\ Y Opinion nationale, était ainsi formée : 
I L V E S T PAS SI R LA PREMIERE LISTE DE L'OPPOSITION. 'i39 
E L E C T I O N S D U 31 M A I E T D U 1 " J U I N 1 8 6 3 . 
l'awll·lnts de l'opposition : 1 R R circonscription : L . Havin, directeur politique du Siècle. » 2 U circonscription : E d . Laboulaye, membre de l'Institut. » 3" circonscription : Emi'e Ollivier, député sortant. 
» i e circons-cription : Krnest Picard, député sortant. >-  5 e circonscription : Jules Eavre, député sortant. 
D 6° circonscription : Adolphe Guéroult, rédacteur en chef de YO¡dnvm. 
ji'ifiíjiHilr. 
>• 71' circonscription : Alfred Darimon, député sortant. 
8" circonscription : Jules Simon, membre de l'Institut. » 9 e circonscription : Eugene Pelletan, publiciste. 
• i D'auties candidats se produisirent en dehors de ceux-ci. 
» 1 r e circonscription : Jules de Lasteyrie, Ranc. — 3' : circonscription : 
Oocteur Dupont. — 61' circonscription : De Jouvenrel, Cochin, Prévost-
Paradol , Dupuis, avocat. — 7 e circonscription : J . J . Weiss , Philippe 
Doré, Cantagrel. — 8 e circonscription : Jules Mahias, De Milly. — 9 e cir-
conscription : Thayer. » Cette liste ne contenait pas le nom de M. Thiers. Ce n'esí point qu'il renonç'àt à se presenter. MM. Target, Mortimer-Tern aux et Duval lui ayant remis, le l/i mai, une adresse •signée de plusieurs élecleurs de la 2° circonscription pour lui •oífrir la candidature, il l'accepta. Ces électeurs se formè-rcnt en comité sous la présidence de M. Dufaure. Le leu-•demain, le Journal des Débats, qui jusqu'alors s'était tenu •en dehors du moüvement electoral, annonça la candidature de M. Thiers: « Alors mème que le pays cut manqué de » mémoire, l'historien cut empèché d'oublier l'orateur; » mais un respect universel et tranquille entourait ce nom » enlevé aux luttes quotidiennes des partis, et M. Thiers w trouvait dans la justice bienveillante dont il est entouré » comme un avant-goút du jugement de la postérité. C'est » de ce repòs animé par le travail, par l'amitié, par les plus » élevées et les plus douces jouissances de l'esprit, que •> M. Thiers va sortir pour unir sa voix à celle des hommes » iiui pensent encore que la liberté n'est pas moins néces-
440 L'EMPIRE. » síiire que l'ordre, et que sans elle les plus grands intéréts » du pays peu vent se trouver en péril. Tous les vceux des » amis d'une saçe liberté le suivront dans cette tentative » qui, heureuse ou non, n'en sera pas moins un des actes » les plus honorables de sa carrière politique. » M. Laboulaye, en apprenant la decision de M. Thiers, s'empressa de se désister de sa candidature. Le Siècle comprit qu'il ne pouvait plus hésiler, et le nom de M. Thiers remplaça celui de M. Laboulaye sur la liste de l'opposition. Le Siècle expliqua ainsi sa resolution : 
a Dans le cours de sa carrière politique l'illustre liistorien nous a eu plusieurs fois pour adversaire et nous craignons bien d'etre aujourd'hui encore en désaccord avec lui sur un grand nombre de points. » Nous nhésitons pas néanmoins à mettre son nom sur la liste à la place de celui de M. Laboulaye. M. Thiers est une des grandes indivi-dualités de notre époque, et s'il arrive au Corps législatif, il pourra jeter une vive lumiére sur la discussion des questions de politique et de finance qu'il a si souvent traitées avec tant de lucidité et de talent. » 
II ne inanquait qu'un légitimiste comme Berryer à cette liste, orí ílguraient un orléaniste comme M. Thiers, un bonapartiste comme M. Guéroult, et des républicains pour representor l'union libérale. Elle était en réalité une espéce de coalition. C'est peut-ètre à cela qu'elle dut son succés complet. Le nom de M. Adolphe Guéroult n'avait pas non plus été accepté sans murmures par tous les demòcrates. Saint-simonien, tour à tour rédacteur du Temps et du Journal 
des Débats, fonctionnaire de Louis-Philippe, rédacteur de la République le lendeinain de la revolution de Février, maintenant directeur d'un journal bonapartiste, M. Gué-roult appartenait à l'école saint-simonienne, qui place le droit au changement d'opiuiou au nombre des plus impor-tants droits de l'homme et du citoyen. Le progrés, selon 
M. ADOLPHE GUÉROULT. liM les saint-simoniens, n'étant que la serie des idees à travers lesquelles passe une nation pour arri ver à son complet développement, chaqué homme est libre de s'associer à toutes les opinions, selon que le temps, les circonstances et son caractère personnel le lui conseillent. Les disciples les plus eminents de Saint-Simon avaient pris une grande partan mouvement de reconstruction de l'Empire. Napo-leon I e r . oubliantà Sainte-Hélène ce qu'il avait fait et son-geant à ce qu'il aurait pu faire, avait, en effet, laissé à ses héritiers ce fameux programme dont l'exécution devait coüter, disait-il, un demi-siècle de batailles : triomphe de la démocratie sur le liberalisme parlementaire, soumission de l'Église à l'État, constitution de grandes nationalités sur les débris des États factices formés par des traites m e n -teurs, la démocratie universelle fondee sur le suffrage uni-verse 1 et sou tenue par la main puissante des Cèsars fran-çais, tel était ce programme qu'un nombre infini de Français croyaient destiné à étre realise par Napoleon III. Les gens profondément convaincus que Napoleon 1e r était la revo-lution armée, soutenaient de la meilleure foi du monde que s'il avait été oblige un moment de supprimer la liberté pour sauver la revolution, il s'était háté, des que les cir-constances 1'avaient permis, de reconnaitre ses droits par Facte additionncl, léguant ainsi à Napoleon III un exemple que ce dernier no pouvait pas tarder à suivre. M. Guéroult comprit qu'un journal qui servirait d'organe au bonapar-tisme de Facte additionnel aurait de grandes chances de succés. L'apótre de Ménilmontant remanía le programme de Sainte-Hélène ii 1'usage des abonnés de Y Opinion 
nationale et prèla au césarisme liberal l'appui d'une intel-ligence exercée, ne s'intimidant pas devant les idees et sachant les traduiré d'une plume nette, elegante, vrai-
442 L'EMPIRE. ment française. V Opinion nationale, à peine fondee, attei-gnit un chiffre considerable d'abonnés. 31. Guéroult, maitre d'un journal avec lequel il fallait compter et vou-lant faire consacrer son succés par le suffrage universel, imposa lui-mème à tous les partis sa candidature. 31. Eugene Pelletan avait été, lui aussi, quelque peu .saint-simonien à ses debuts, du temps qu'il étudiait le droit à Paris avant de devenir collaborateur à plusieurs revues, à la Presse et au Bien public fondé par Lamartine en 1850. Après avoir longtemps promené d'un journal à l'autre un talent qui attendait encore la populante, il entra au Siècle, après le coup d'Etat. Les lecteurs de ce journal ne paraissaient pas devoir ètre très-sensibles au souffle de philosophisme mystique qui animait les articles de 31. Pel-letan, mais ils étaient une foule, et la foule se laisse faci-lement aller au charme des grands sentiments exprimes en langage poétique. La populante de M. Pelletan était faite lorsqu'il quitta ce journal par des motifs qui ne pou-vaient que l'accroítre. 11 renoneait en effet à une collabora-tion lucrative, pour n'avoir pas réussi à americr dans la redaction du Siècle des changements de personnes dont Ics intérèts du parti démocratiquc devaient, selon l u i , se ressentir dans un sens favorable. 31. Eugene Pelletan fit des lors la guerre en partisan courageux mais un peu fan-tasque, publiant des brochures contre l'unité italienne et en faveur de l'unité polonaise, donnant la main d'un còté aux jacobins et de l'autre aux libéraux, mais jetant un vif éclat littéraire sur ses contradictions, luttant d'ailleurs avec courage contre le gouvernement, se faisaut condam-ner à l'ameude et à la prison, oblige de vendre sa biblio-rhèque pour payer le fisc; il faisait du bruit sans charlata-
M. JULES SIMON. 443 nisme, et il appelait sui' lui l'attenlion publique sans la violenter. M. Jules Simon representad sur la liste de Fopposition hi partiu avancée du parti républicain avec Carnot et M. Eugène Pelletan. II n'était pas plus que ce dernier cependant un républicain d e i a veille. M. Jules Simon, élève de l'École nórmale en 1832, agrégé de philosophic en 1835, professeur de philosophic à Caen et à Ver-sailles, maítre de conferences à l'École nórmale, suppléant de M. Cousin à la Sorbonne, avait été en 18A7 can-didat de Fopposition modérée dans les Còtes-du-Nord. Le clergé, qui, à cette époque, fit nianquer son election, ne put l'empécher l'année suivante d'etre élu à l'Assemblée constituante, ou il íit partió du comité de l'organisation du travail. President de la commission charlee de visiter les blesses de juin, secretaire de la commission d'enseigne-ment primaire, rapporteur de la loi organique de l'ensei-gnement q u e i a Constituante n'eut pas le temps de voter, il donna sa démission de representant du peuple pour en-trer dans la commission du Conseil d'État oú il presida le comité des recours en grace; il ne tarda pas à ètre exclu de ce Conseil d'Elat par la majorité réactionnaire de l'Assemblée legislative et de l'enseignement public par le coup d'État, quisuspendit son cours pour punir en lui le rédacteur du Sational, le fondateur et le collaborateur assidu de \n Liberté de penser. M. Jules S imon, rentré dans la vie privée, reprit la plume et publia successivement le Devoir, la Religion na-
tarelle, la Liberie de conscience, n'interrompant sos tra-vaux, dit un de ses biographes, que pour donner de temps en íemps dans les principales villes de la Belgique des con-ferences sur les grandes questions de philosophic et d'orga-
tihli L 'EMPIRE. nisation sociale. La position prise par lui à l'avant-garde du parti démocratique l'exposait parfois aux attaques de ses membres les plusombrageux, qui voyaientavec méíiance ses relations avec des hommes qu'ils étaient habitués à con-sidérer comme des ennemis. Les notabililés de la monar-chic de Louis-Philippe, ministres, fonctionnaires, pairs de France, deputes, journalistes, se rencontraient en effet dans son petit salon au cinquième étage avec les plus ar-dents champions de la république militante, dans tous les pays, nou point tout à fait comme sur un terrain neutre, car ces derniers y étaient les plus nonibreux, mais comme dans un refuge ou les vaincus du 2 décembre pouvaient se rencontrer et causer ensemble un moment en oubliant leurs griefs mutuels, consolation bien rare dans les temps de soli-tude et d'amertume qui suivent les grandes catastrophes polítiques, tristes temps oü les hommes out plus de pen-chant ii se fuir qu'à se chercher, et ou un certain courage est nécessaire à ceux qui bravent à la fois pour les reunir-leu rs méiíances reciproques et la rancune redoutable du gouvernement absolu. Le Corps législatif, de vaste conseil general qu'il était, venad de se transformer en assemblée politique ; ses ora-teurs du haut de la tribune, entendus désormais de toutes les parlies du pays, pouvaient pretendre à occuper dans ses admirations une place proportionnée à leur talent. M. Jules Favre avait gagné plus que tout autre à ce changement; continuateur des orateurs de nos grandes èpoques paiie-mentaires, il commençait à prendre possession de cette diclature sourianle et majestueuse de l'opposition, qu'il devait garder pendant si longtemps. M. Emiie Ollivier, en cherchant à se faire une place à còté de lui, ne réussissait qu'à marquer davantage l'espace qui existe entre le talent et le 
MM. E. OLLIVIER, E. PICARD, DARIMON, HAVIN. 445 génie oratoire; son discours pendant la discussion de l'a-dresse avait justement froissé les susceptibilités du parti républicain. Ce discours appelaitdes explications que l'in-terdiction des reunions publiques empècha de lui deman-der. Les journaux auraient pu suppléer à ce silence, mais par une indulgence Hítale à la dignité des mceurs polítiques, ils prolongérent un malentendu dont il était aisé de prévoir les consequences. Quant à M. E . Picard, lavivacité, la har-diesse, le bon sens, la raillerie piquante, la répartie prompte, toutes ees qualités de l'esprit parisién qu'il apportait à la tribune, l'avaient fait adopter par Paris comme son veri-table representant. C'était à lui qu'il teuait le plus; on le vit bien lors do la competition pour le choix des circon-scriptions entre le Siècle et lui. Le Siècle, qui était cepen-dant la grande force du moment, fut oblige par l'opinion publique de ceder et baisser pavdlon. Une assez longue collaboration au journal de Proudhon avait valu à M. Darimon l'honneur de figurer en 1857 sur la liste des candidats de l'opposition. Le principe de la soli-dante des Cinq l'y fit maintenir en 18G3, malgré le doute qui planait déjà sur ses opinions comme sur celles de M. Émile Ollivier. Le candidat le plus attaqué de tous ceux qui figuraient sur la liste de l'opposilion était M. Havin, directeur poli-tique du Siècle, dont la politique déplaisait à la fois au parti liberal rapproché d'une partie du clergé, et à la fraction arélente du parti démocratique dont elle ne ser-vad pas toutes les impatiences : l'un ne lui pardonnait pas d'avoir soutenule gouvernement dans sa campagne contre les associations religieuses de bienfaisance; l'autre sepla i -gnait de la prudence et des reserves dont s'entourait son opposition. Les journaux cléricaux et les journaux libé-
/lA6 L'EMPIPiE, mux reprochaient en outre à M. Havin , candidat au conseil general à Torigny-sur-Yire, d'avoir adressé à ses électeurs une circulaire contenant ce passage : « Le ministre de l'intérieur rn'a offert spontanément de m'ap-puyer à Torigny-sur-Yire; l'Empereur a bien voulu me faire écrire par M. Mocquart qu'il voyait avec plaisir ma candidature, et qu'il avail apprécié mon concones loval et patriotique lors des guerres de Crimée et dTtalie. Enfin, M. le préfet a recommandé à MM. les maires de se mon-trer bienveillants pour ma candidature. » Une correspou-dance politique, envoyée de Paris aux feuilles légitimistes des départements, necraignit pas d'annoncerque M. Havin était a la fois candidat du gouvernement dans la Manche 
— et candidat de l'opposition ¡i Paris. Le Courrier du di-
manche ouvrit dans ses bureaux une souscriplion pour faire imprimer et afficher sa circulaire. Cette piece, qui contenait implicitement l'acceptation de l'appui du gouver-nement, prètait, il est vrai, à la critique, (pioiqu'il ne s'agit pas d'une election politique; mais la correspondance légitimiste se donnait le tort grave déla presenter comme écrite à propos des elections qui allaient avoir lieu. Une autre manoeuvre consista bientòt à opposer k la can-didature de M. Havin une candidature d'ouvrier. L'idée de donner place sur la liste des candidats de {'opposition a un representant de la classe vouée au travail manuel, connais-sant bien ses besoius, et capable de defendre ses intéréts. n'avait en elle-méme rien de déraisonnable. Le principe de cette candidature était admis par lous; on n'en contestad que l'opporlunité. II semblad aux ouvriers eux-mémes que le moment de s'occuper de leurs intéréts spéciaux n'était pas venu, et que leur unique intérét à eux, comme à toutes les classes de la société, consistait a rendre à la France la 
LA CANDIDATURE OUVRIERE. Vi 7 liberté. Les ouvriers sentaient aussi que la composition de l'assemblée devant laquelle leur député serait appelé à prendre la parole lui imposait une habileté de langage et des precautions de forme dont son education incomplete le rendrait incapable. Le candidat oppose à M. Havin dans la 2 e circonscription était M. Blanc, ouvrier typographe. Les ouvriers de plu-sieurs grands ateliers de Paris et de Lvon, ceux de l'usine ("ail, entre autres, lui écrivirent pour l'engager à renoncei' à la candidature; mais il persista dans sa resolution. Le gouvernement n'avait trouvé pour opposer aux illus-trations de la liste libérale que des notabilités de quartier. La liste officielle était ainsi composée : 
« Édouard Delessert, propriétaire à I ' a s s y . — l r e circonscription. 
» Devinck. depute sortant, ancien president du tribunal de commerce. — 2 e circonscription. 
D Varia, ancien negociant, maire du i e arvondissement de l'aris. -— 
?>'' circonscription. 
» Le general de division Perrot, député sortant, ancien commandant 
supérieur des gardes nalionales de la Seine, grand-officier de la Legión d'honneur. — í'' circonscription. 
» Frederic Lev;/, maire du 1 I 1 ' arrondissement de l'aris, ancien j u g e , 
president de section du tribunal de commerce. — 5 C circonscription. 
» Fouché-Lepellrti/r, depute sortant. — G e circonscription. 
') Constant Say, rafíineur, membre de la chambre de commerce. — 7 C circonscription. 
•> Kmniíjsirurter, député sortant. — 8 e circonscription. 
) Picard, ancien maire d'lvry, conseiller general de la Seine. •— 
9* circonscription. i -Le moment de la lutte approchait. 11 était urgent de mettre un terme à toutes les divisions. Le comité adressa le 20 mai aux électeurs cette proclamation qui lui partit propre à produiré un rapprochement general: 
« Paris, le 20 mai 1 si>J. 
» Monsieur et cher conciloyen, i» Liberté! c'est le vceu de tous, le cri de tous, le eri des consciences, 
le besoin du present, l'espoir de l'avenir. 
i 
a 
L'EMPIRE. » Liberté, on trouve ce mot inscrit sur tous les programmes, sur toutes les professions de foi, sur toutes les banniéres. II retentit partout, dans les viiles, dans les campagnes; les uns l'acclament comme la vérité, les autres s'en couvrent comme d'un voile; c'est de la part de tous un écla-lant hommage à notre immortelle revolution. » Si du scrutin electoral, au lieu de noms d'hommes, devait sortir un principe, un vote presque unànime proclamerait la liberté. » En ce moment solennel, oü le peuple est appelé à faire acledesouve-raineté, l'expression supreme de sa volonté, hautement et incontestable-ment manifestée, c'est la liberté! » La liberté est done le but posé : pour y parvenir, l'union nous est presente comme un devoir. Laissons les polèmiques fácheuses! Écartons les divisions funestes ! Elevons la lulte eiectorale en tolerant nos dissidents, en respectant nos adversaires. Prouvons, par notre dignité dans Taction, que nous sommes toujours la nation genérense et puissante, dont l'ini-tiative vigoureuse a donné Timpulsion au mouvement qui entraine le monde. » Serrons done nos rangs! Marchons dans la voie ouverte à Thumanité, la main dans la main, le front haut, certains de notre droit, fiers de notre force. Notre cause est sainte. Le dieu de la justice est avec nous. Marchons! Tinaction, c'est le suicide; Taction, c'est la liberté. » Vos dévoués concitoyens, 
» C A B N O T , E D . C U A R T Ó N , J . J . C L A M A G E R A N , B . C O R B O N , A . D R É O , E . D U R I E R , G A R N I E R -P A G E S , J . F E R R Y , C H . F L O O U E T , C H . H É R I S -
S O N , F . H É R O L D , M A R I E , H E N R I M A R T I N , J U L E S S I M O N . » 
La candidature la plus antipathique au gouvernement était celle de M. Thiers. Le meilleur moyen de la com-battre eüt été de s'effacer devant elle. L'abstention de l'ad-ministration entre M. Thiers et M. Devinck aurait peut-étre compromís M. Thiers etempéché beaucoup de répu-blicains de voter pour lui. M. de Persigny aima mieuv adresser, le 21 mai, au préfet de la Seine, une lettre qui se terminait ainsi : « M. Thiers est trop honnéte homme pour que personne puisse l'accuser de préter un serment qu'il n'aurait pas l'intention de tenir; mais ce que veut M. Thiers, c'est le rétablissement d'un regime qui a été fatal à la France et à lui-mème, d'un regime ílatteur pour la vanilé de quelques-uns el funeste au bien de tous, 
DERNIERS EFFORTS DES ARSTENTIONNISTES. 449 » qui déplace l'autorité de sa base naturelle pour la jeter en » páture aux passions de la tribune, qui remplace le mouve-» ment par l'agitation stérile de la parole, qui, pendant dix-» buit ans, n'a produit que l'impuissance au dedans et la » faiblesse au dehors, et qui, commence dans l'émeute, con-» tinué au bruit de Tómente, a fi ni par l'émeute. » Cette mercuriale,adressée à un homme commeM.Thiers par un homme comme M. de Persigny, se terminad ainsi : «Nou, monsieur le préfet, en face de la France agrandie, « de cette France qui n'est devenue si prospere et si g l o -» rieuse que depuis que M. Thiers et les siens ne sont plus » aux affaires, au sein de cette grande cité aujourd'hui la » plus tranquille, la plus riche et la plus belle de l'univers, » non, le suffrage universel n'opposera point au gouverne-» ment qui a tiré le pays de l'abíme ceux qui l'y avaient » laissé tomber. » Cette lettre, tirée à profusion et affichée sur les murs de Paris, ne servit qu a rallier les demòcrates hésitants autour de la candidature de M. Thiers. Le parti abstentionnistedémocratique auquel s'était joint un certain nombre d'abstentionnistes légitimistes dont le manifesté avait paru dans la Gazette de France redoublait d'activité au moment ou Ton touchait au dénoüment et menaeait de compromettre le succés de l'élection. Le comité cut recours, le 15 mai, à une nouvelle procla-mation pour démontrer la nullilé absolue des bulletins blancs, mème comme protestation : 
« Aux arguments légaux, nous croyons devoir ajouter quelques consi-
derations polítiques. 
» Nous respectóos profondément les opinions divergentes, et nous avons 
la conviction qu'elles sont sinceres. Nous nous croyons en droit de recla-
imer une juste réciprocité, car nous ne cherchons pas la lutte, mais la 
lumiére. 
T A X I L E D E L O R D . III — 29 
L'EMPIRE. » Revètus pour peu de jours d'une mission conciliatriee, nous n'avons dans le cceur aucune pensée hostile. » Nous elevant au-dessus des questions de personnes, nous voyons, dans le suffrage universel, plus encore que l'élection des representants; nous y voyons la manifestation éclatante de la volonté souveraine du peu-ple. N'est-il pas evidente que cette manifestation sera d'aulant plus impor-tante, que le chiffre des citoyens qui la feront sera plus considerable. Ne serait-ce pas une faute grave, un crime d'État, que de rétrécir ce chiffre, et amoindrir ainsi l'explosion du sentiment national? » Depuis la fondation du suffrage universel, le peuple n'a jamais cessé de vouloir user de son droit. C'est lui qui a, mainlesfois, imposé son vote à ses élus. II a compris qu'il ne devait, qu'il ne pouvait jamais abdiquer. Nous ne sommes done que l'interprète de ses intentions, lorsque nous ve-nons vous inviter à vous presenter à cette vaste communion, oú, sous la forme d'un bulletin, chacun, faible ou fort, pauvre ou riche, vient dépo-ser sa protestation ou son affirmation. » Mais parce que des nuances plus ou moins diverses existent entre les opinions de l'électeur et du candidat, faut-il renoncer à exprimer sa pen-sée? s'il en était ainsi aucune election ne serait possible, car on ne pour-rait donner son vote qu'à soi-mème. II faut done choisir celui qui s'éloigne le moins du but qu'on se propose, et considérer autant celui contre lequel on voté que celui pour qui l'on vote. o N'est-il pas aussi des moments solennels oü l'on se trouve dans la nécessité de regarder non plus le passé, mais l'avenir. En face d'une situation nouvelle et exceptionnelle, ne sommes-nous pas tous des hommes nouveaux? 
n Non point qu'il faille oublier ou les fautes ou les services rendus; mais ne devons-nous pas en ce moment, pour la liberté, proclamer la trève de Dieu? » Et lorsque le gouvernement fait ses choix lui-mème et designe ses candidats, n'a-t-il pas par cela mème crec une grande catégorie : celle des exclus ? » Et si les exclus se ralüent autour d'un drapeau qui est le nótre, l'or-dre par la liberté, ne devons-nous pas tous courir ensemble au scrutin pour élever. haut notre glorieux drapeau et le faire briller au soieil » Ainsi done, monsieur et cher concitoyen, pas de découragement; pas d'abstention! » Le comité du Manuel electoral répoudit en mème temps à ta Gazette de France : 
u La Gazette de France du 20 mai a publié une sorte de manifesté signé de diverses personnes qui conseillent aux électeurs de Paris le vote à bulletin blanc. » Cette note repose sur une erreur de droit evidente. 
» II n'est. point exact de dire que le bulletin blanc est un vote parfai-teraent legal, qu'il change les conditions de la majorité, qu'il compte par sa nullité mème, etc. L'article 30 du décret du 2 février 4 852 dit preci-
sament le contraire. 
NOUVELLE CIRCULAIRE DE M. DE PERSIGNY. ¿ 5 i -.) ÏS n'est pas vrai que, en conseillant aux citoyens le vote à bulletin 
hUnc, on les convie à une action légale et réguliére ; on ne fait que leur indiquer une forme nouvelle et plus raffinée d'abstention. » Les auteurs du Manw-1 electoral, 
;) C L A M A G E R A N , D R É O , D U R I E R , F E R R Y , F L O Q U E T , H É R O L L » . ;> Les Cinq crurent devoir à leur tour élever la voix. lis publièrent une courte proclamation dans le Sifiefe du 30 mai : « Électeurs, ;> Quelques-uns d'entre vous demandent notre opinion sur le vote à bulletin blanc. )) Le vote à bulletin blanc c'est l'abstention puérile. » Or, s'abstenir aujourd'liui sous quelque forme que ce soit, c'est voter ¡i»our le candidat du gouvernement. )) Quant à nous, nous ne cesserons de vous répéter jusqu'au dernier moment : Au vote ! 
D Au vole avec union , au vote avec un seul mot de ralliement : Liberté! » J U L E S F A V R E , É M I L E O L L I V I E R , E R N E S T P I C A R D , D A R I M O N . » 
Le jour de Fouverture du scrttlin approehait. M. de Persigny jugea que le moment était venu de porter un dernier coup aux candidatures de l'opposition. Les préfets reçurent done, le 28 mai, une circulaire dans laquelle le ministre de l'intérieur leur confiait la mission de signaler aux populations la coalition « des hommes de 1815, de 1830, de 1848, qui essayaient sur plusieurs points de sur-prendre la bonne foi du pays pour tourner contre PEmpe-reur les libertes mémes qu'il a clonnées récernrnent, et qui tous, obéissant au mème mot d'ordre, ne pouvant nier les grandes choses faites par l'Empereur, s'attaquent aux moyens qui ont servi à les accomplir, c'est-à-dire aux finances de l'État, parce que peu de personnes étant versees dans les questions de ce genre, ils espèrent pouvoir plus impunement répandn1 le mensonge et l 'erreur» .M, de 
452 L'EMPIRE. Persigny affirmait que si la dette avait été augmentée, le revenu public s'était accru en proportion; que le budget u'atteignait pas, comme on le prétendait, le chiffre de 2 milliards, et que d'ailleurs ce budget, « noblement dé-pensé », produisait d'énormes richesses dans le pays. La circulaire finissait par un tableau de la situation financiero de la France, qui n'avait jamais été si brillante. La candidature de M. Thiers n'en continuait pas moins, au milieu de tout cela, à ètre l'objet des plus vives preoccu-pations du gouvernement. Le préfet de la Seine, trompé par le langage de certaines feuilles qui traduisaient les im-pressions du public épris des plaisirs et des jouissances qu'offrait à leur oisiveté opulente la capitale remaniée à leur profit, se croyait entouré d'une immense populante et seul capable d'avoir raison de la candidature de 31. Thiers. M. Haussmann lauca done une proclamation aux électeurs de Paris d'un ton plus cassant encore que celui du ministre de l'intérieur, dont il ne fit guère que reproduiré les argu-ments sur la coalition des partis, assaisonnant la rhé-torique de 31. de Persigny de la menace d'émeutes prochaines qui feraient couler le sang dans les rues, sus-pendraient les affaires et mettraient les étrangers en fuite. Le bourgeois parisién est sujet à la fois ¿i s'effrayer de ees perspectives et a s'en moquer; cela depend des cir-constances. 11 faut connaítre son temperament et lui parler selon qu'il est daus une de ses crises de peur ou dans un de ses moments de confiance. 31. Haussmann ne savait pas táter lo pouls à ses administrés, car personne n'a été moins Parisién que ce préfet qui se vantait d'avoir re nou velé Paris. Le 31 mai, jour du vote, le soled brillad au milieu du ciel printanier, il y avait dans tous les cceurs une grande 
LA REVANCHE DU 2 DÉCEMRRE. 453 áltente et une emotion veritable. G'était la resurrection ou la mort de la France qui allait sortir du scrutin. La foule, vers le soir, remplissait les boulevards et assiégeait la porte de tous les journaux. Pas de cri, pas de lumulte; quelques exclamations de joie, quelques serrements de main à la vue des premiers resultats d'e l'élection. A dix heures, il y eut comme une explosion : « Toute la liste de l'opposition a passé ! » Toute la liste avait passé, en effet, à 1'exception de la 6 e circonscription ; mais là aussi cepen-dant M. Eugène Pelletan avait eu la majorité. La foule se retira calme et silencieuse. Ce soir-là, Paris avait pris sa revanche du 2 décembre. >I. de Persigny n'ayant sans doute point usé toute son elo-quence pendant la lutte, crut devoir expliquer aux préfets, par une proclamation solennelle, le sens des dernières elec-tions, et les engager à's'inspirer de plus en plus «des » sentiments de moderation qui sont lepropre d'un gouver-» nement fort et d'une administration paternelle. La coali-» tion a pu réussir dans les grands centres de population, » plus habituellement accessibles à l'influence de la presse, w à surprendre le suffrage universel, mais le gouvernement » peut compter sur l'immense majorité du pays. Les der-» nicres elections ont constitué définitivement, dans la » Chambre comme dans la nation, le parti du gouverne-» ment, et réduit à néant les illusions de ceux qui supposaient » à la Franco la pensée de renverser les bases du plebiscite » de 1851, soit pour copier les institutions aristocràtiques » de l'Angleterre, soit pour taire tomber le pouvoir des » mains de la royante dans celles des orateurs. » La rupture de Paris avec l'Empire, l'opposition mani-festée contre lui dans lesgrandes vides, étaient cependant des symptòmes graves. Les classes populaires, en conservant 
454 L 'EMPIRE. le culte de la mémoire de Napoleón 1 e r , avaient rendu p o -sible la restauration de sa dynastie, mais les dernières elec-tions constataient que, depuis les plebiscites de 1851 et de 1852, un changement s'était operé en elles. Les ouvriers se séparaient des paysans, restés plus íidéles à la légende napoléonienne. C'était là le sens du grand moüvement electoral auquel la France et l'Europe venaient d'assister. L'élection de MM. Berryer et Marie à Marseille, de MM. Jules Favre et Hénon à Lyon, de M. Lanjuinais à Nantes, assuraient un renfort assez notable à la fraction des Cinq, sans compter les deputes élus en dehors del'in-íluence officielle et contre elle, dans vingt et une circón— scriptions. La Chambre comptait trente-cinq deputes non oñiciels en tout, chiffre peu considerable en apparence, mais tres-important en réalíté, si l'on tient compte des forces immenses dont disposait. le gouvernement. L'Europe considera ce resultat comme un échec. M. de Persigny recueillit les fruits d'une polémique traduite par ses préfets avec une violence inutile; aussi personne, excepté lui, ne fut surpris d'appreudre que Napoléon III se privad momen-tanénient de ses services. Cette resolution lui fut signifiée le jour méme oü il se congratulad avec ses préfets du resul-tat des elections. M. de Persigny donna le 2!i mai sa de-mission ; sa retraite devint l'occasion d'un renouvellement ministériel rendu nécessaire par le renfort d'orateurs que les électeurs venaient d'envoyer au Corps législatif. M. Walewski quitta le ministère d'État, dont toutes les attributions administratives furent partagées entre les mi-mistères de la maison de l'Empereur et de l'instruction publique, et qui ne conserva que les attributions politiquea M. Billault, en prenant le poste de M. Walewski, y joigmt 
< : H A J N G E M E N T D E M I N I S T È R E àfiï) les fonctions attribuées aux ministres sans portefeuitle par le décret du 2/i novembre 1860 et devint le ministre le plus important du cabinet; désireux d'avoir au ministère de l'intérieur un homme de sa confiance, il proposa au choix de l'Empereur son arni, M. Boudet, president de section au Conseil d'État. M. Baroche échangea, contre le ministère de la justice vacant par la retraite de M. De-langle, la présidence du Conseil d'État dont fut charge 31. Rouher, remplacé au ministère des travaux publics et du commerce par M. Béhic. M. Duruy prit, au ministère de l'instruction publique, la place de M. Rouland, qui reçut comme dédommagenient la sinecure lucrative de gouver-neur de la Banquc de France. La Constitution inlerdisait aux ministres de prendre la parole devant les Chambres, le changement introduït dans les attributions du ministère d'État portait atteinte à ce principe. Le Moniteur avait beau pretendre que ce n'étaíí là qu'une mesuro toute simple pour « organiser plus soli-dement la representation de la pensée gouvernementale devant les Chambres, sans s'écarter de la pensée de la Constitution » , il était difficile de n'y pas voir, sinon un pas vers la responsabilité ministérielle ou vers le gouverne-ment parlementaire, du moins une derogation indirecte aux principes de la Constitution. Les conseils de M. de Morny, d'après plusieurs journaux, n'étaient pas étrangers à ees changements. Le president du Corps législatif crut devoir démentir ees bruits par la lettre sui van te adressée au Constitiitionnet : 
« Plusieurs journaux me font intervenir dans la formation du minister^ dans des termes qui sembleraient indiquer qu'ils y sont autorisés par moi. Le fait est inexact, et le peu de convenance de pareilles suppositions me fait vaincre ma repugnance habituelle à m'oecuper de ce qui se publie sur mon compte. » 
456 L'EMPIRE. Le nouveau ministre de l'instruetion publique n'apparte-nait pas à ce qu'on pourrait appeler le haut état-major universitaire. II n'avait jamais fait partie du conseil impe-rial ni professo à la Sorbonne ou au College de France. II avait eu quelques rapports avec l'Empereur au sujet de 
VHistoire de Jules César, et il lui avait plu. Simple inspec-teur general, c'est pendant sa tournée d'inspection qu'il recut la nouvelle de son elevation au ministère. II s'appli-qua tout de suite à la justifier, et il inaugura le 1 e r juillet son avénement en rétablissant l'enseignement de la philo-sophic dans les lycées. Quelques jours plus tard, dans son discours à la distribution des prix du concours general, il , annonça deux autres mesures excedentes : la suppression de la bifurcation et la creation d'un enseignement profes-sionnel; l'introduction de l'enseignement de l'histoire con-temporaine dans la classe de philosophic trouva moins d'approbateurs. Beaucoup de bons esprits convaincus de l'existence d'une conscience politique comme d'une con-science religieuse, et de la necessito de respecter l'une au-tant que l'autre, pensaient en effet que l'histoire contem-poraine n'est pas, à proprement parler, de l'histoire, qu'elle n'est pas faite et par consequent qu'elle ne peut ètre enseignée. Les partisans de la mesure répondaient que l'histoire n'est jamais faite, que nos passions la refont chaqué jour et que l'étude du passé se ressent inevitable-ment des emotions du present; supprimez done aussi l'en-seignement de l'histoire ancienne, ear vous ne l'empécherez pas, ajoutaient-ils, de s'imprégner plus ou «moins des sen-timents contemporanis, à moins que les actes de la con-science politique des ancètres ne cessent par un miracle d'affecter la conscience politique de leurs descendants. Le cabinet était formé, mais la mort empècha M. Bil-
LE CH01X DU SUCCESSEUR DE M. BILLAULT. 457 lault d'y jouer le role preponderant que la volunté impé-riale lui avait confié. Ses funérailles eurent lieu aux frais du Trésor public, et une souscription fut ouverte pour lui dresser une statue k Nantes, son pays natal. II fallait lui chercher un successeur. Ou? Au Sénat, personne, si ce n'est quelques vieux administrateurs cantonnés dans leur spécialité, ou quelques nullités plus jeunes dont le dévoue-ment et la paresse se contentaient d'une grasse dotation. Au Corps législatif? personne non plus. D'ailleurs, prendre un ministre d'État sur les bancs de 1'Assemblée elective eút paru un retour trop direct au regime parlementaire. Méme disette d'hommesau Conseil d'État. M. Vuitry ne manquait sans doute pas de mérite, mais il avait faibli au moment de la confiscation des biens d'Orléans; rentré en grace depuis et toujours un peu suspect, on ne pouvait le choisir comme principal avocat de l'Empire. Les presidents de section, gens fort dévoués, n'étaient pas cependant, au 2 décembre, dans le oheval de Troie; ils n'avaient pas par-ticipé au coup d'État. Deux hommes, parmi les membres du cabinet pouvaient pretendre à la succession de M. Bil-lault : MM. Baroche et Rouher; le premier, usé sans gloire dans le huis clos des sessions de l'ancien Corps législatif, premier sujet sans prestige et sans éclat, ne pouvait ètre qu'une doublure utile, et son dévouement se contentait de ce ròle. M. Rouher, né à Riom le 30 novembre 1814, était l'un des quatre enfants d'un avoué de cette ville. Le jeune E u -gene Rouher, enfant des montagnes, aimait cependant la mer. La suppression de Técole d'Angoulème, en 1828, rendit l'aspirant manqué au college de Riom, et bientòt à celui de Clermont, ou il finit ses études. II .vint à Paris suivre les cours de l'École de droit, et il y resta, après 
458 L'EMPIRE. avoir été reçu avocat, occupé à faire de la procedure daus une étude d'avoué, jusqu'au jour oü il revint à Riom pour remplacer un de ses frères que des raisons de santé obligeaient de quitter le barreau. 11 trouva dans sa ville natale une position toute faite, qu'il occupa pendant douze ans, de 1836 à 1848, plaidant avec succés les procés civils, les procés criminéis, et, lorsque l'occasion s'en presen-tad, les procés de presse. M. Rouher, parvenu au point culminant de sa carrière d'avocat, voulut entrer dans la magistrature. Un poste d'avocat general lui aurait asse/ con ven u. M. Hébert, alors garde des sceaux, le lui refusa. L'idée lui vint d'essayer de la vie politique; alors il sollicita la deputation en concurrence avec M. Combarel de Leyval. candidat ministériel aux elections de 1846, qui ne l'emporta qu'à 20 voix de majorité. Deux ans après, le suffrage universel le vengeait du dédain des censitaires. II est vrai <[ue M. Rouher, s'élançant au lendemain de la revolution de Février à la tribune du club de Riom, avait declaré aux électeurs républicains que « sa vie a été jusqu'ici toute »judiciaire, qu'il n'est ainsi que républicain du lendemain, » mais convaincu que les idees nouvelles peuvent seules » faire le bonheur de son pays, il s'y dévoue avec énergie. » II veut la liberté de reunion pleine et entière. Les clubs » doivent ètre les organes de la volonté du peuple. Ils sont » charges de son instruction, ils sont indispensables. II » veut l'impót mieux réparti, l'abolition des droits réunis. » l'impót progressif, mais avec des conditions qui ne mènent » pas au communisme, il veut que cet impot atteigne aussi » les professions, que le travail soit organise, que l'agricul-» teur ait des ressources assurées contre les malheurs qu'il » ne peut prévoir, que l'Ètat soit assureur. . . . . Tout pour le » peuple. tout par le peuple! » 
M. HOUHER, SES DÉRUTS POLÍTIQUES. 559 Eloquente preface à la nou moins éloqueute circulaire qui se termine ainsi : « Républicains éprouvés par la » lutte, républicains du lendemain qui n'ont autorisé per-» sonne à douterde la sincérité de leur langage, tous ont » le droit et le devoir de concourir à cet edifice gigantesque •> destiné à devenir, s'il est bien construit, Parche sainte » des generations futures. 11 suíïit d'a voir écouté un ins-— » tant la voix des peuples pour proclamer la suppression » immediate. d'impóts vexatoires, plus particulièrement » onéreux à la classe ouvrière. » Cet edifice transformé en arche charma les électeurs du Puy-de-Dòme. M. Rouher, élu l'avant-dernier sur une liste de quinze representants, accourut à Paris, et s'em-pressa tie visiter divers clubs républicains oil il fit entendre, dit un de ses biographes, « des paroles enèrgiques dignes » du démocrate le plus avancé » . Le representant du Puy-de-Dòme, toujours vètu de noir. cravaté de blanc, rasé de près, assidu dans les bureaux, le premier à son banc de la droite, altirait les regards par l'air de regulante majestueuse répandu sur toute sa personne. II prit part aux débats relatifs à la Constitution, et dans cette grande question le hasard. par une de ces ironies qui lui sont familières, le mit aux prises avec Lamartine. It sagissait de l'élection du president de la République. S e -rait-il élu par 1'Assemblée nationale ou par le suffrage uni-versel? M. Rouher hésitait entre les deux systèmes : « Si le chef du pouvoir exécutif est faible, disait-il, l'Assemblée neva-t-ellepasrabsorber?etsi, aucontraire, le chef élu par le suffrage universel est un homme eminent, peut-ètre mème de génie, ne résistera-t-il pasan pouvoir législatif?» M. Rouher était déjà eonvaincu qu'il résisterait, car «la resi-gnation n'est pas la vertu favorite des grands hommes » . 
460 L'EMPIRE. Lamartine répondit: « Un homme! cela est bien facile » à dire. Oü sera-t-il cet homme? Sommes-nous dans un » temps oü l'on prenne les noms pour des choses, un fan-» tome pour la réalité? Mais quand vous auriez cet homme » sous la main, je vous dirais encore : Preñez garde à qui » vous remettez vos pouvoirs! II y a deux noms dans l'his-» toire qui doivent à jamais, selon m o i , empécher une » Assemblée française de confier la dictature de sa Répu-» blique, de sa Revolution, à un homme. Ces deux noms, » citoyens, c'est le nom de Monck en Angleterre, et de » Bonaparte en France. » M. Rouher avait presenté, de concert avec M. Duvergier deHauranne et Créton, un amendement en faveur du sys-tòme des deux Chambres, seul capable, selon lui, de « ne pas compromettre les conquétes de Février ». II ne parais-sait pas, à cette époque, avoir aperçu encore clairement son avenir politique; car à propos des mesures proposées par la droite après les journées de Juin, il flétrit les lois exceptionnelles: « Le législateur peut devenir passionné, » violent, it peut chercheiia présomption de la condamna-» tion au lieu de la présomption de la vérité; il peut vouloir » priver la justice de ses ressources, et l'aceusédeses moyens » de defense. II suit alors une route désastreuse, et aboutit » au tribunal révoiutionnaire, aux cours prévotales. Voilà » pourquoi de cette legislation fètide s'est élevé un nuage » sanglant qui nous empèche de voir les vérités contenues » dans la Revolution. » Pourtant dans la discussion de la loi de la deporta-tion appliquée aux crimes polítiques, il trouve enervante la distinction entre les crimes polítiques et les crimes de droit commun; et il ajoute : « Cette distinction n'est pas étrangère aux malhcursqu'a subisle pays. » Pierre Leroux 
M. ROliHER GARDE DES SCEAL'X. 461 demandad que les femmes et les enfants des transportes fussent admis à partager le sort de leur mari ou de leur père. M. Rouher s'y oppose : « II peut y avoir d'imprudents 
» dèvouemcnts, il pout y avoir des mouvements irréfléchis. » Une jeune femme dont le mari est transporté peut avoir » d'autres devoirs à remplir sur le continent, une mère à » soigner et qui, elle, n'a pas de culpabilité à se reprocber. » Elle peut avoir des enfants en bas age de l'avenir des-» quels elle ne peut pas disposer Toutes ces situations » comporlent Xintervention paternelle , bienveillaute du » o-ouvernement. » A ces mots d'intervention paternelle, Lamartine se leva: « Toute legislation qui, daus des matières aussi déli-» cates sous le rapport du cceur bumain et des liens sacres » de la famille, se pretend plus sage que la nature court » le risque de devenir une legislation contre nature. » M. Rouher se tut. Le representant du Puy-de-Dóme, sortant un jour de quelque club, était entré dans la reunion de la rue de Poi-tiers. II ütparliedeson comité electoral. Le département du Puy-de-Dòme le plaça, en 1849, sur la liste de sa deputa-tion; il fut nominé le deuxième cette fois : Travailleur infa-tigable, parleur facile, mais sans littérature, sans imagina-tion, sans sensibilité, il était devenu, à force de pérorer dans les bureaux et à la tribune, presque un personnage. M. de Morny, que d'importants intéréts industriéis ratta-chaient au département du Puy-de-Dóme, le designa au choix du prince-président, pour entrer, avec MM. Ferdinand Barrot, Fould, de Rayneval, d Hautpoul, de Parien, Dumas, Bineau, dans ce ministère de commis qui succécla, le 30 oc-tobre 1849, au premier cabinet du prince Louis Bonaparte. Les sceaux lui furent confies. 
462 L'EMPIRE. Le nouveau garde des sceaux avait eu l'honneur d'etre refuté par Lamartine, l'affaire de la Plata lui fournit une occasion de repondré à M. Thiers. On le trouva faible. II ne parlad pas encore devant le Corps législatif. Peu de jours après, il prit part à la discussion de la loi sur la presse. Son premier soin fut de declarer que la juridiction du jury, en matière de presse, était « une juridiction dé-fectueuse, faible, impuissante » , etd'en demander la sup-pression. C'était enlever aux « conquètes de Février » un de leurs meilleurs préservatifs; mais les événements avaient marché depuis un an. On n'était plus,comme le dit très-bien .M. Rouher, au « lendemain de ce grand ébranlement pro-» duit par la revolution de Février que je considéreíai » toujours, moi, comme une veritable catastrophe » . La gauche tout entière se lève à ces mots pour protester. M. Bancel s'écrie : « Qui étiez-vous avant le 24 février, et que seriez-vous sans la République? » M. Émile de Girardin lui-mème s'indigne sur son banc; mais le club d'lssoire tout entier se dresserait devant M. Rouher pour lui demander compte de ce mot, qu'il ne le retirerait pas. Un mot en France, c'est toujours quelque chose, et ce mot « la revolution de Février est une catastrophe » ne devait pas peu contribuer à la future grandeur de M. Rouher. II n'en défendait pas moins à 1'occasion la Constitution née de cette catastrophe. M. Larrabit, pendant la discussion sur la destitution du general Changarnier, ose l1 accuser de violer le pacte national 
u Le cabinet, répond-il avec indignation, est convaincu de la loyauté 
de mes intentions, de mon désir pvofond do respecter la Constitution k l a -
quelle on me rappe'ait il y a un instant. 
» E n ces temps plus qu'en tout autre, il taut veiller à la foi fun-
daméntale de son pays fe la respecterai toujours o ox scnipuU. Je 
M. ROL HER ET LE COUP D'ÉTAT. 
• lésire qu'elle soit respeclée et défendue par tous les pouvoirs qui émanent 
d'elle. Ñe craignez done pas du gouvernement actuel ces ròves dont on a 
prononcé les noms, il y a quelques instants, ees revés du coup d'État, 
ees attaques incessantes, continues contre le pouvoir parlementaire, atta-
ques qui auraient pour but de le ra valer, de l'avilir, de le détruire dans 
¡opinión avant de le détruire dans son existence. De pareüs revés seraient 
complétement insensés, et le pouvoir qui obtiendrait un pareil triomphe 
ruirait tristement à le regretter, car le lendemain il n'existerait plus. » 
M. Rouher n'en croyait pas un mot, mais il fallait bien amuser le tapis. Le 18 juillet 1851 il n'était plus ministre, le cabinet tout entier ayant donné sa démis-sion à la suite du blame que lui infligeait l'Assemblée. Six jours après, il rentre au ministère avec MM. Baroche et Fould pour en sortir de nouveau le 26 octobre, quelque temps avant le coup de balai. S'il est vrai que M. de Morny, comme l'a dit M. Rouher sur sa tombe, eu parlant de son attitude avant le coup d'État, ait aceepté « avec une sorte de gaieté et de eoura-geux empressement cette redoutable responsabilité ». il n'en fut pas de mème de son panégyriste. M. Rouher écrivit, il est vrai, en 1850 à M. Véron, pour le remercier de l'envoi des Mémoires d'un. bourgeois de Paris, ou il figure comme ayant débattu avec Morny et Persigny le plan du coup d'État devant. le prince Louis Bonaparte, et comme avant aceepté « résolúinent (1) » le ministère de la justice le o décembre; mais alors l'atleutat avait réussi. II se vantait moins de sa complicité au moment de l'exécu-tion si l'on s'en rapporte à la lettre adressée par lui le 3 déeembre au directeur de l'imprimerie nationale : 
.l'apprends par voie indirecte que des documents portant ma signa-¡'¡'i- vous ->ont transmis pour étre envoyés en province. Je suis en'iéro-
] '(/'''•'."/• i- '< ir; h-„ivtn;,is in Vuii'. ]i¡u' le itocleur Vérou. 
464 L'EMPIRE. ment étranger à ces actes, et vous prie de ne pas y maintenir ma signa-ture. » Votre dévoué, 
)> Siyné R O U H E R (1). » 
M. Rouher repoussait la responsabilité publique du crime, mais on levit, tremulant proscripteur,se glisser au milieu des tenebres de la nuit du 2 décembre dans le palais oü se dressaient les listes des victimes qifü devait le lendemain livrer, comme ministre de la justice, aux lois exceptionnelles flétries naguère par lui. Les républicains sont emprisonnés, ruinés, dépossédés de leurs offices sous ses yeux, il ne sour-cille pas. La confiscation des biens de la famille d'Orléans est prouoncée, il a peur, et il quitte le ministère le 21 Jan-vier sous pretexte de scrupule de conscience. Scrupules bien éphémères, car le 25 du mème mois, il reprend du service en qualité de president deia section de legislation, justice et affaires étrangères au Conseil d'État. C'était déchoir pour un ministre, mais le dévouement n'y regarde pas de si près. II reconquit d'ailleurs sa place dans le cabinet en 1855, et depuis cette époque jusqu'au 23 juin 1863, il garda le portefeuille de l'agriculture, du commerce et des travaux publics. II remplaça le lendemain M. Baroche à la prési-dence du Conseil d'État. Le prestige des négociations du traité de commerce avec l'Angleterre, laureóle du libre échange le faisaient briller d'un éclat particulier à la mort 
(1) Plus bas cette ligne : 
« Je fais la mème declaration et la mème prière. — Signé A. F O U L D . » 
A l'angle gauche de la lettre : 
« Reçu le 2 décembre 1851 à cinq heures du soir. 
» Le secretaire de la direction, n 
(Timbre de l'imprimerie.) 
M. ROUHER SUCCÈDE A M. BILLAULT. fl65 de M. Billault. Homme de conseil et de main, ministre à tout faire, il était capable de résoudre avec la mème facilité une question de tarif et d'enlever une election difficile. Les habitanls de la Corrèze venaient de le voir en grand uni-forme brodé d'or, tricorne en tete, épée au cóté, la poitrine chamarree de decorations, debitan! l'orviétan electoral du haut de sa calèche ministérielle sur toutes les places pu-bliques de leur département. Ministre d'État à la place de M. Billault, il va maintenant placer ses gobelets sur la tribune. Que de muscades à escamoter, sans compter celle de l'expédition du Mexique! La majorité du Corps législatif ressemble fort heureusement pour lui au public des theatres de prestidigitation, d'autant plus en-thousiaste pour qui le trompe, que son plaisir consiste à étre trompé. M. Billault accompagnait son jeu de prestidigitateur poli-tique d'une conversation sobre, correcte, discrete, comme un homme qui avait travaillé devant les auditoires les plus distingues, et tenu son rang àcòté des célébrités du regime parlementaire. 11 connaissait le langage dans lequel on doit traiterlesquestionspolitiques; illes avait méme apprises dans le temps. M. Rouher ne savaitrien, mais croyait suppléer à tout par sa facón ele provinciate. On n'avait q u à lui remettre les dossiers de son prédécesseur, il était prèt a les plaider. Aurait—il la ílexibilité, la souplesse nécessaires pour sui-vre. comme son prédécesseur, les meandres et les faux-fuyants de la pensée impériale, pour la montrer eu la ca-chant? Napoleón III en était réduit à Fessayer; caree gouvernement qui se vantait d'avuir mis fin au regne des rhéteurs n'avait pas mème de rhéteur pour le defendre; il était o b l i g e de se contentor d'un avocat. M. Rouher fut nommé ministre d'État le 18 octobre. TAXII-E HFJ .ORD. III — 30 
466 L'EMPIRE. Un décret du mème jour fixait à quatre le nombre des vice-presidents du Conseil d'État. lis devaient exer-cer auprès du Sénat et du Corps législatif les attributions déterminées par l'article 51 de la constitution relatif à la discussion des projets de loi presentés par le gouvernement. M. Forcade de la Roquette, ancien ministre des finances, et M. Chaix d'Est-Ange, procureur general à la Cour i m -périale de Paris, étaient nommés vice-présidents du Conseil d'État. L'impératrice Eugénie avait voulu revoir son pays dans tout l'éclat de son rang et de sa fortune; elle rentra le 30 octobre à Saint-Cloud de retour de son voyage en Espagne pour assister à l'ouverture des Chambres íïxée au 5 no-vembre. Deux jours avant cette inauguration eut heu une cérémonie d'un autre genre. La statue de Napoleon I e r  en petit chapeau et en redingote fut descendue de la colonne Vendóme et remplacée le 3 novembre par une statue en costume d'empereur romain. Napoleon III adressait le lendemain mème aux souverains de l'Europe une lettre pour leur proposer de régler le present et d'assurer l'a-venir dans un congrés. « Si Ton considere attentivement » la situation des divers pays, il est impossible de ne pas » reconnaitre que presque sur tous les points los traites » de Vienne sont détruits, modifies ou menaces. De là des » devoirs sans regle, des droits sans titres et des préten-» tions sans frein. » Le congrés charge de mettre un terme à cette auarchie morale devait naturellement se tenir à Paris, et l'Empereur ajoutait : « Dans le cas oü les princes allies et amis de la France jugeraient con venable de re-hausser par leur presence l'autorité des deliberations, je serais tier de leur offrir une cordiale hospitable. » Napo-leon III resuma sa lettre le lendemain dans cette phrase 
L'EMPRUNT DE 300 MILLIONS. 467 du discours d'ouverture de la session de 186/L : « Les traites de 1815 ont cessé d'exister. » La carte de l'Europe aliad done subir une nouvelle transformation. Les anciens dynastes napoléoniens se crurent à la veille de remonter sur leur troné. Le prince Lucien Murat écrivit à ses amis de Naples « de rester en paix. qu'il compte sur la justice du monarque français. pour faire valoir ses droits au congrés » . L'agitation qu'avait fait naitre le discours de l'Empereur clans les es-prits, s'accrut encore par la publication d'un rapport eu date du I e r décembre dans lequel le ministre des finances, Fould, annoncait que les déficits des années 1851 à 1863 se-raient de 75 millions.« Ces déficits ajoutés à nos anciens dé-» couverts en porte i'ensemble à 972 millions. Ce chiffre » excede la limite que la prudence impose, et il est néces-» saire de le ramener par la consolidation d'une partie de » la dette ílottante à des proportions normales. » M. Fould proposait remission d'un empruntde 300 uiillions. Napoléon 111 avait reçu les réponses des puissances à sa lettre du !\ novembre. Elles lui enlevaient toute illusion sur la possibilité de reunir un congrés. 
C H A P I T R E X I V 
L'ANNÉE 1864 ET LA SESSION 
S O M M A I R E . — Commencement de l'année 1864. — Receptions aux Tuileries. — 
Arrestation de quatre Italiens. — Elections partielles à Paris. — Comité de la 
reforme eiectorale. — Candidatures de MM. Andró Pasqiiet, Carnot, Laboulaye, 
Pinard, dans la l r e circonscription. — Candidatures de MM. Garnier-Pagès, 
Bancel, Theodore Rac, Renán, Vautrain, Hugelmann, Frederic Morin, Jules 
Alix, Jules Ferry dans la 5 e circonscription. — M . Tolain, candidat-ouvrier.— 
MM. Carnot et Garnier-Pagès sont élus. 
Session d e l 8 6 4 . — S é n a t . — Discussion de l'adresse. — Elle ne dure qu'une 
séance. — Petition contre les progrés de la demoralisation. 
Corps législatif -— L'emprunt de 300 millions. — Discussion de l'adresse. — 
M. Thiers. — Les libertes nécessaires. —L'abolition de la loi sur les coalitions. 
— L'amendement sur la presse. — Discours deM. ¿ules Simon.— Le Mexique. 
— Presentation de l'adresse à l'Empereur. — Sa réponse. — Election de 
M. Bravay. — Discours de M. Eugène Pelletan. — M. E. Ollivier est nommé 
rapporteur de la loi des coalitions. — Sa defection. — Scene entre M. Jules 
Favre et lui. — Discussion du budget. — Le Mexique. — La presse. — Dis-
cours de M. E. Picard. — Vive discussion entre lui et M. de Morny. — 
La liberté eiectorale. — Discours de M. Garnier-Pagès. — Cloture de la 
session. 
Suite etfin de l'année 1864. —Interdiction de lectures publiques au benefice des 
Polonais. — Interdiction du banquet en l'honneur de Shakespeare. — Re-
ception de M. Dufaure à l'Académie française. — Procés des Treize. — Fon-
dation de la Société internationale des travailleurs. — Convention du 15 sep-
tembre. — M. Vuitry est nommé ministre présidant le Conseil d'État. — Lettre 
de M. de Persigny à M. de Girardin. — Le gouvernement le fait tancerpar le 
Constitutionnel. 
La fameuse phrase du discours imperial prononcé le 6 novembre à l'ouverture de la session de 186/f «les traites de 1815 ont cessé d'exister .», l'incertitude sur la reunion du congrés, l'agonie de la Pologne abandonnée, la lutte entre le Danemark et l'AUemagne, la situation difficile dans laquelle l'expédition du Mexique pouvait mettre le gouvernement imperial, clonnaient à la reception officielle, dont les Tuileries étaient le theatre à chaqué renouvelle-ment d'année, une importance particulière. Le public espe-rad trouver dans les paroles échangées à cette occasion 
LES CONFERENCES DE LA SALLE BARTHÉLEMY INTERDITES. 469 entre l'Empereur et le corps diplomatique quelques indices de nature à confirmer ses craintes ou ses esperances. Le nonce porta la parole au nom de ses collègues, et borna son discours à des vceux pour le bonheur de l'Empereur et pour la prospérité de la France. L'Empereur lui répondit: «Malgré les inquietudes entretenues par les questions en » suspens, j'ai la confiance que l'esprit de conciliation qui » anime les souverainsaplanira les difficultésetmaintiendra »la paix. » Le public n'était guère encourage à partager ce< esperances qui reposaient entièrement sur l'acceptation problématique du congrés par les puissances étrangères. L'acceptation du tròne du Mexique par l'archiduc Maxi-milien était, elle aussi, l'objetdedoutes si généralement ré-pandus, que le prince INapoléon-Charles Bonaparte, petit-fds de Lucien Bonaparte, récemment nommé capitaine dans la légion étrangère, s'étant embarqué pour rejoindre son corps au Mexique, le bruit courut que, si Maximilien persis-tait dans son refús, le prince Bonaparte prendrait sa place. L'opinion publique se montrant de plus en plus touchée du sort de la Pologne, le ministre de l'intérieur se decida enfin à autoriser des conferences publiques au profit des blessés polonais. La premiere de ees conferences eut lieu le 15 février dans la salle Barthélemy. Plus de deux mille personnes, appartenant eu grande partie à la classe ou-vrière, y assistèrent. Cet auditoire peu académique, mais neuf encore, parut éprouver aux discours de MM. Saint-Marc-Girardin et Legouvé, membres de l'Académie fran-çaise, de si vives emotions, que le gouvernement crut bien-tòt devoir interdire ees conferences. La police fit grand bruit de l'arrestation de quatre Ita-liens envoyés de Londres, disait-elle, par Mazzini, pour attenter à la vie de l'Empereur, et munis de huit bombes 
470 L'EMPIRE. en fer battu, de quatre revolvers à six coups, de poignards, de poudre, de bailes, etc. (1). Le lendemain de cette arrestation, un décret imperial rendu sur la proposition du marécbal Vaillaní, ministre de la maison de l'Empereur, proclama « la liberté industrielle, [littéraire et artistique des theatres, uniquement soumis désormais aux règle-ments qui concernent l'ordre, la séeurité, la salubrité et la police » . Un autre décret imperial, en date du 12, porte qu'en vertu de la loi du 30 décembre 1863, il sera procede par souscription publique à 1'alienation de la somme de rentes 3 pour \00 nécessaire pour produiré un capital de 300 mil-lions de francs et un capital supplémentaire qui ne pourra exceder 15 millions. M. Fould, ministre des f i n a n c e s , de-cida que l'emprunt serait émis par voie de souscription publique, du 18 au 25 janvier, en rentes 3 pour 100, au taux de 66 fr. 30, avec jouissance à compter du 1 e r jan-vier 1864. II n'était point admis de souscription inférieure à 6 francs de rente. La remise de la barrette à un cardinal était une des occasions oü le ceremonial aulique de rancien regime aimait à sedéployer. Le premier et le second empire res-tèrent fidèles à cette tradition. Ce fut done en grande pompe que M e r de Bonnechose, archevéque de Rouen, promu à la pourpre romaine sur la presentation de Napo-leon III, reçut le 14 janvier, de ses mains, la barrette, dans la chapelle des Tu i lories. Le nouveau cardinal adressa un discours à l'Empereur et k l'Impératrice. M g r de Bonne-chose , après avoir remercié Napoleon 111 de la nouvelle preuve d'estime qu'il venait de lui donner, se préoecupait 
( 1 ) La police avait la main dans le complot. Voyez le livre de M, de Kératry : 
Le !i scjittiiibe'e et le gouvernement de In Déjense aationnle. 
RLPONSE DE L'EMPEREUR A L'ARCHEVÉQUE DE ROUEN. 471 de ses nouveaux devoirs comme prince de l'Église et comme sénateur de l'Empire. II parla ensuite de la mis-sion providentielle de Napoléon III. « Le suffrage d'un y peupla entier vous a acclamé et porté sur le pavois. Les 
y> ponlifes de la tribu sainte, comme tous les ordres de » citoyens, out salué en vous l'élu de Dieu et de la nation. » Puissiez-vous vivre longtemps, Sire, pour la prospérité » de la France et pour sa gioire! » L'Empereur répondit mélancoliqucment : « Vous avez raison de dire que les » bonneiu's de ce monde sont de lourds fardeaux que la » Providence nous impose... Je me demande souvent si la » bonne fortune n'a pas autant de tribulations que la mau-» vaise. Mais, dans les deux cas, notre guide et notre sou— » den, c'est la foi : la foi religieuse et la foi politique, c'est-» à-dire laconfiancc en Dieu, etla conscience d'une mission 
» k remplir. Cette mission, vous l'avez appréciée avec l'at-» tacliement que vous m'avez toujours témoigné. Aussi, <> devez-vous ètre étonné, comme- moi, de voir, à un si » court intervalle, les hommes k peine échappés du nau-» frage, appeler encore k leur aide les vents et les tem-» petes. » Ces derniers mots étaient une allusion aux débats trés-vifs auxquels dormait lieu en ce moment la discussion de l'adresse. La mort de la duchesse de Parme devait, disait-on, fournir aux légitimistes l'occasion de se livrer le 7 février ¡i une grande manifestation. M g r Darboy, archevéque de Paris, refusa l'autorisation de célébrer le service fúnebre solennel à Notre-Dame; les fidéles de la maison de Bourbon étaient libres d'ailleurs de faire dire en mémoire de la duchesse de Parme autant de messes basses et de services ordinaires qu'ils íe jugeraient convenablc. Le gouverne-ment crut aussi devoir interdire aux gens de lettres de se 
472 L'EMPIRE. reunir clans un banquet qui n'avait pourtant rien d'anti-dynastique, car il s'agissait uniquement de fèter le 300" anniversaire de Shakespeare. Les actionnaires de la compagnie de Suez plus heureux obtinrent la permission de donner à son fondateur, M. de Lesseps, un banquet dans le palais de l'industrie, sous la présidence du prince Napoleon, qui prononça un long discours à cette occasion. Un décret du 21 février avait convoqué les colleges de la I r e et de la 5 e circonscription de la Seine pour les 20 et 21 mars, à l'efïet d'élire chacune un député à la place de M. Havin et d e M . Jules Favre, qui avaient opté l'un pour la Manche, l'autre pour le Rhone. Les elections auraient-elles lieu sur les nouvelles cartes electorales, comme le demandaient les journaux democràtiques, ou sur les a n -ciennes? Le gouvernement se prononça dans ce dernier sens. L'annonce de la formation d'un comité de fopposition fournit aux journaux officieux l'oeeasion d'émettre cette singuliére théorieque rien n'était plus contraireà la liberté des électeurs que f existence d'un comité electorat. II était done interdi! aux citoyens de mettre leurs efforts en com-mun pour faire triompher une idee, soit religieuse, soit politique, soit économique, et le principe de l'association devenait une violation de la liberté. Lalutte eiectorale promettaitd'etre tres-vive. Le nombre des candidats croissait tous les jours. Un comité formé dans la l r e circonscription, et qui s'intitulait Comité de la 
reforme eiectorale, avait choisi pour candidat M. Andró Pasquet; MM. Carnot, Laboulaye, Pinard, directeur du Comptoir efescompte, se présentaient dans la méme cir-conscription. Les compétiteurs étaient encore plus nombreux dans la 
LE MANIFESTÉ DES SOIXANTE. 473 5 e circonscription. MM. Garnier-Pagès, Bancet, Theodore Bac, anciens membres de la Constituante de 18Ü8, Renán, Yautrain, Frederic Morin, Hugelmann, Jules Allix, Jules Ferry, s'oíTraient aux suffrages des électeurs. M. Jules Ferry disait en agitant l'étendard des generations nouvelles : « Ma candidature répond à un besoin qui éclate de toutes » parts. Un grand parli ne doit-il pas, à còté des illustra-t i o n s du passé, preparer les eombatlants de l'avenir?» II ajoutait qu'il « aurait 1'ambition d'unir sa voix á c -lie » des deputes de l'opposition pour revendiquer avec eux » nos libertes, et marcher ensuite avec decision et avec » maturilé clans la voie des reformes sociales » . Le groupe des travailleurs qui, aux elections de mai, avait soutenu le principe eles candidatures ouvrières, nul-lement découragé par son insuccés, était decide à tenter de nouveau les chances du scrutin. Un manifesté signé par soixante ouvriers parut le lli février. Les signataires, après avoir declaré qu'ils étaient d'accord avec les deputes ele Paris sur le terrain des questions polítiques, signalaient un désaccord sur le terrain des questions sociales. Ils cleman-daient l'instruction primaire gratuito et obligatoire, la fon-dation de nouvelles chambres syndicates composées uni-quement d'ouvriers nommés par le suffrage universel, la revision de la loi sur les coalitions, l'extension des sociétés de credit pour le peuple, une participation de jour en jour plus grande des populations aux bienfaits de la liberté, reclamations justes pour la plupart, mais que plus d'un député non-ouvrier avait également formulées dans sa pro-fession de foi. Le comité des soixante, faute de ressources suffisantes pour subvenir aux frais de deux candidatures, se contentad d'appuyer dans le 5° arrondissement celle ele M. Tolain, ouvrier ciseleur, ex-secrétaire adjoint ele la 
hill L'EMPIRE. commission pour 1'Exposition de Londres en 1862 et membre du Credit mutuel du bronze. La circulaire de ce candidat fut publiée avec l'appui des signatures de M. De-lescluze, ancien commissaire general de la République, Noel Parfait, ancien representant du peuple, et Laurent-Pichat. Les adversairesdes candidatures ouvrières, sans con tester aux ouvriers, sous le regime du suffrage universel, le droit de siéger au Corps législatif comme tous les autres citoyens. faisaient seulement remarquer que, la Revolution ayant eu pour resultat de supprimer les classes de la société, c'était cbercher à les rétablir que d'invoquer le principe de la representation spéciale. La multiplicité des candidats aurait pu nuire au succés de l'opposition ; il fallait faire un choix. M. Andró Pas-quet, dans la l r e circonscription, se retira devant M. Carnot qui resta seul candidat du parti démocratique. Le choix était plus difficile dans la 5 e circonscription. M. Garnier-Pagès se presentad aux électeurs avec l'appui de sa vieille renommée, de ses services recents, ct celui de M. Jules Favre. L'ancien élu de la 5 e circonscription, député de Lyon, alors dans tout l'éclat de sa populante, recomman-• dait, dans une lettre rendue publique, l'ancien membre du gouvernement provisoire à ses amis. Le Siècfc, « craignant » que la prise de possession de deux circonscriptions par » deux membres du gouvernement provisoire donnàt un » cachet exclusif à l'élection, et voulant élargir les rangs » et faire sortir de 1'abstention un homme éprouvé par » l'exil, et orateiir » , soutenait la candidature de M. Ban-cel, que les électeurs du département de la Drorne avaient envoyé à l'áge de vingt-six ans siéger à l'Assemblée legislative de 18/j9. La République, alors attaquée par 
CANDIDATURE DE M. BANCEL. 475 les parlis monarchiques, qui se disputaient son heritage, affaiblie par ses divisions, luttait contre une coalition aveugle qui, en la combattant, preparad sa propre défaite. L'approche d'un denouement inevitable communiquait aux discussions parlementaires une énergie qui rappe-lait les luttes de la premiere Revolution. Le jeune Ban-cel, appelé plusieurs fois à la tribune, s'y montra plein d'ar-deur à la fois et d'empire sur lui-mème ; l'élévation et la fermeté de sa parole lui donnaient chaqué jour plus d'aulo-rité. La majorité, orclinairement si intolerante, l'écoutait. M. Bancel serait devenu avec l'aide du temps un veritable orateur ; mais un matin, en revenant de l'Assemblée natio-nale, oü il avait vu la tribune brisée, il trouva en rentrant chez lui des sergents de ville qui l'attendaient pour le con-duiré en exil. La Belgique lui offrit un asile; il y fit, comme plu-sieurs autres refugiés, des conferences littéraires oú son eloquence se montra sous un jour nouveau. Tel était le candidat que le Siècle opposait à M. Garnier-Pagès, non dans une pensée hostile à M. Garnier-Pagès lui-méme, mais pour honorer l'exil noblement supporté, la resigna-tion en face d'une carrière brisée, et pour rendre à la tribune un talent qui promettait de l'illustrer. M. Bancel comptait malheureusement parmi ses amis des absten-tionistes très-résolus; partagé entre la craintc de leur déplaire et le désir de reparaítre sur la scène de ses anciens succés, il avait laissé passer les délais légaux pour envoyer son serment; c'était du moins l'avis de la prefec-ture de la Seine qui ne le porta point sur la liste des c a n -didats. II quitta Bruxelles et vint à Paris pour assignor M. Haussmann; mais le tribunal civil donna gain de cause à l'administration, malgré la plaidoirie de M e Laurier. 
476 L'EMPIRE. M. Garnier-Pagès se trouva débarrassé ainsi d'un rival redoutable. M. Jules Ferry, de son cotó, après avoir con-sulté M. Jules Favre, se desista le 12 mars. M. Frédéric Morin en fit autant quelques jours plus tard. Le Siècle porta done M. Carnot et M. Pagès dans la 1 r o et dans la 5 e circonscription ; M. Carnot comme « le fils de Y homme qui sauva la France de l'invasion étrangére; sa candi-dature dans íes circonstances presentes a un caractère qui n'échappera à personne » . Le Siècle ajoutait : l'élection des deux candidats de la démocratie aura cette signi-fication : « Liberté, amelioration du sort des travailleurs et solidante des peu pies. » Telle était la phraséologie du moment. Le droit de reunion était soumis à de telles restrictions qu'il n'existait pas à proprement parler. C'est à peine si les candidats de fopposition parvenaient de temps en temps a reunir quelques électeurs, tantót dans la chambre d'un employe de chemin de fer, à cóté du berceau d'un enfant malade, tantót dans une remise ou dans un hangar, tantót dans un atelier; il était rare que la police ne parvínt pas à se mettre sur la trace de ees reunions; elle essayait de les empécher, et, quand elle n'y réussissait pas, elle y en-voyait ses agents. Les orateurs-candidats qui prenaient la parole étaient trop hábiles et trop experimentés pour se compromettre ou pour compromettre leur auditoire par un langage imprudent. L'auditoire lui-mème ne demandait pas qu'on fit appel à ses passions; mais il se montrait surpris et mécontent quand l'orateur ne s'adres-sait qu*à ses intérèts. C'est ainsi que M. Pelletan ayant voulu mettre sur le tapis une question d'économie poli-tique, un de ses auditeurs lui dit aux applaudissements de tous les membres de la reunion : « Laissez cela de 
MM. CARN0T ET GARNIER-PAGÈS SONT ÉLÜS. 477 cóté; parlez-nous politique, parlez-nous de la Pologne.» La population de Paris dans cette election complémen-taire avait voulu faire une manifestation en l'honneur de laRépublique de d848. Elle fut complete. M. Carnot oblint plus de 13 000 voix; M. Pinard, candidat agréable à l'ad-ministration, pros de 5000, e t M . Laboulaye, 765. M. Gar-nier-Pagès cut près de 15 000 voix; M. Lévy, candidat officiel, G480; M. Theodore Bac, 2 6 5 ; M. Tolain, 2 3 5 ; M. Hugelmann, 129; M. Jules Allix, 8. Pendant que les électeurs de Paris rappelaient les hommes de 1848 sur la scene politique, l'archiduc Maximilien trou-vait à Londres un banquier qui lui avançait deux cent millions avec lesquels il remboursait au gouvernement i m -perial une partie de sa dette. L'occasion était bonne pour jeter un peu de populante sur cette expedition du Mexique si impopulaire. L'Empereur écrivit done le 15 avril au ministre des finances : « L'heureuse solution de PalTaire du Mexique fait naitre en moi le désir de voir le pays pro-liter du premier remboursement des frais de la guerre en diminuant un des impóts qui pèsent le plus sur la propriété foncière. »11 invitad M. Fould, en consequence, à recher-cher s'il ne serait pas possible d'opérer la suppression immediate du second décime de f enregistrement. L'Empereur avait ouvert, le 5 novembre 1863, la ses-sion legislative de 1864. Après avoir constaté dans son discours l'heureux effet des traites de commerce, l'accrois-sement des exportations, les progrés de la marine mar-chande, le développement du réseau des voies ferrées, l'excellente situation des finances de l'Algérie, et les bons resultats de la liberté coloniale, il arreta sa pensée sur les expeditions d'outre-mer et sur la Pologne. Les expeditions lointaines. tant critiquées, étaient à ses yeux le produitde 
478 L'EMPIRE. la force des choses. L'occupation de la Cochinchine reme-d i a l pour la France au danger de rester sans possessions dans les mers d'Asie en presence des vastes territoires occupés par les Anglais, les Espagnols et les Hollandais. Quant au Mexique, dont les populations nous accueillent en libérateurs, ce pays dont les destinées allaient ètre re-mises à un jeune prince digne d'une aussi grande mission devait bientót nous récompenser de ce que nous avions fait pour le régénérer. «Ayons done, foi dans nos entreprises » d'outre-mer; commencées pour venger notre honneur, » elles se termineront par le triomphe de nos intérèts, et » si les esprits prévenus ne devinent pas ce que contiennent » de fécond les germes deposes pour l'avenir, ne laissons » pas dénigrer la gloire aequise aux deux extrémités du » monde, à Pé-king et à Mexico. » Le paragraphe relalif à la Pologne insistait avec com-plaisance sur l'intimité dans laquelle les deux gouverne-ments impériaux cle Paris et de Saint-Pétersbourg avaieni vécu depuis la guerre de Grimée; la populante de la cause polonaise avait seule pu decider l'Empereur, il le déclarait hautement, à risquer de compromettre une des alliances les plus belles du continent en elevant la voix en faveur d'une nation rebelle aux yeux de la Russie, mais héritière aux yeux de la France d'un droit inscrit dans l'histoire et dans les traites; mais la question polonaise ne pouvait ètre résolue par Fempirc français seul; le concours des puissances était nécessaire. La Russie avait pris malheureusement ses demarches et ses vceux, ceux de l'Angleterre et de PAutriche pour des mena-ces; la lutte ne pouvait done que s'envenimer. Les puis-sances en seraient-elles réduites à la guerre ou au silence? Non, un moyen restad, celui de soumettre la cause polo-
VOTE DE L'ADRESSE AU SÉNAT. 479 liaise a un tribunal européen. L'Empereur ajoutait: « L e » moment n'est-il pas venu de reconstruiré sur de nou-» velles bases l'édifice miné par le temps et détruit piece » a piece par les revolutions?... Les traites de 1815 » ont cessé d'exister; la force des choses tend à les ren-» verser; on les a renversés presque partout. lis ont été » brises en Grèce, en Belgique, en France; en Italie » comme sur le Danube, l'Allemagne s'agite pour les » changer ; l'Angleterre les a généreusement modifies par » la cession des lies loniennes, et la Russie les a foulés aux » precis à Yarsovie. » La discussion de l'adresse au Sénat ne dura que deux jours. Elle n'aurait été qu'une suite nou interrompue (factions de graces en l'honneur de la politique impériale, si M. de Boissy n'avait cru devoir reprocher au principe de la souveraineté personnelle du souverain de rendre l'expression de la vériié presque impossible. M. Arthur de la Guéronnière demanda quelques jours après que le gou-vernement fit un pas de plus dans la voie de la liberté. Mais M. Rouher avait lu dernièrement une brochure de M. Eugène Pelletan intitulée le Termite. Cet insecte invi-sible, qui s'introduit dans une ville et qui peut la reduiré en poussière, c'était la revolution; le Sénat devait done bien se carder du termite. M. de la Guéronnière n'insista pas. L'adresse du Sénat ne disait pas un mot du Mexique, ni des finances pour ne pas creer des embarras au gou-vernement; quelques phrases d'apitoyement sur la Pologne amenaient cette conclusion que la France ne devait ètre sacrifiéc à aucune nationalité. M. Dupin se chargea ensuite de prouver tpi'il y aurait folie à s'engager dans l'aventuro de la secourir L'adresse fut adoptée ii l'unanimité moins une voix, celle du prince Napoleón. 
480 L'EMPIRE. Le Sénat continua ses séances par la discussion de la petition de M. Billot d'Arles, demandant la publicité des séances des conseils municipaux, et la nomination par eux des maires. Le rapporteur proposa l'ordre du jour sur la premiere parlie, et sur la seconde, la question préalable attendu qu'elle « porte atteinle à la base méme de nos institutions » . M. de Boissy combattit la question préalable : <( Voudrait-on, par hasard, regarder toute pensée d'a-» melioration comme une atteinte à la constitution? » Lorsque la constitution a été déclarée perfectible par » son auteur, vous ne voulez pas qu'on cherche à la per-» fectionner?» 
31. Haussmann : Avec ce systéme on bombardera la constitution à coups de petitions. M. Leverrier appuie la question préalable qui est adoptée à l'unanimité. Le Sénat dans sa séance du 18 mars avait entendu le rapport de M. de Royer sur une petition signalant les pro-grés de la demoralisation el demandant des lois plus sé-veres contre la publication des doctrines anti-religieuses. Le Sénat n'avait pas le texle de la petition sous les yeux, car on n'avait pas jugé à propos de la faire imprimer, attendu, dit M. Dupin, qu'elle est pleine de foi, mais elle manque de charité. ¡VI. de la Guéronnière, après une sortie contre les livres frívoles et déréglés, sígnala les dangers non moins grands qui naissent « des livres plus sérieux ou » la science dépassant sa portee legitime vise bien haut, » car elle cherche à atteindre Dieu lui-rnème ». La liberté de conscience, selon M. de la Guéronnière, n'est appli-cable qu'à la façon de croire en Dieu. Quant à l'athéisme « c'est la liberté sans conscience, la conscience sans f o i » . L'orateur, après avoir mis son orthodoxie à couvert, re-
LE SÉNAT ET M. RENÁN. 481 poussa néanmoins la demande de nouvelles lois de repres-sion et vota l'ordre du jour. M g r de Bonnechose, archevéque de Rouen, après avoir posé en principe qu'en attaquant le pape et Dieu on vise l'ordre social, profita de l'occasion pour demander une surveillance plus active sur les épiciers libraires et sur les cabinets de lecture. II fit entendre ensuite de vives plaintes sur la liberie de circulation laissée au livre de M. Renán qui dit au Christ: « Vous prétendez ètre le fils de Dieu, vous en avez menti. » II conclut en demandant le renvoi de la petition au ministre. M. Delangle lui répondit que la justice s'était émue à l'apparition du livre de M. Renau, et qu'après l'avoir exa-miné attenlivement elle avait reconnu qu'en vertu d'au-cune loi il ne pouvait ètre arreté. 
M. Mimerel de Roubaix : « II faut changer la loi! » La petition sur laquelle on discutait n'avait pas encore été lúe; il fallait pourtant bien que le Sénat en prit complétement connaissance. M. de Royer dut en faire la lecture. C'était un acte d'accusation en regle contre la société : « Cne ivrognerie genérale, le vol, l'adultère, l'inceste, » la débauchc, tout cela se voit aujourd'hui. Le nombre » des filles-mères est près d'égaler celui des épouses-» meres » Le Sénat n'en voulut pas entendre davan-tage, et l'ordre du jour fut voté. Un décret imperial du 30 avril avait modifié les arti-cles 22 et 30 du décret du 3 février 1861, relatifs aux petitions adressées au Sénat, portant règlement des rap-ports du Sénat et du Corps législatif avec l'Empereur et le Conseil d'État, et établissant les conditions orgàniques de leurs travaux. Le Sénat reeut dans sa séance du 7 mai 
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482 L'EMPIRE. communication de ce décret qui simptifiait la procedure relative aux declarations d'inconstitutionnalité. M. de Boissy avait prononcé, dans la séance du 29 avril, quelques paroles concernant l'Angleterre, le prince de Galles et Garibaldi, dont M. Troplong ne crut pas devoir autoriser l'insertion clans le compte rendu officiel. Le fou-gueux sénateur écrivit à X Independa ace beige pour réta-blir dans leur intégrité les passages retranchés; sa recla-mation eut du moins l'ulilité de démontrer le peu de fonds que pouvait faire l'histoire sur ce compte rendu dont l'im-partialité était si vantée. L a premiere séance du Corps législatif eut lieu le 6 no-vembre. M. de Morny souhaita la bienvenue aux membres de la nouvelle Assemblée, dans un discours aussi courtois que conciliant; mais au lien d'étendre cet esprit de douceur aux journalistes, il sembla vouloir, au contraire, déployer contre eux une sévérité inaccoutumée ; car, dans la séance du 12, après avoir lu à ses collègues. plusieurs passages d'un article assez anodin cependant publié dans le Journal des Débats du 15, il ajouta d'un ton menaçant: «11 est bon que l'on sache que la loi qui donne à un corps » deliberant le droit de s'ériger en tribunal, d'appeler un » écrivain à la barre et de lui appbquer une peine pro-jo portionnée à l'outrage, n'est pas abrogée. Je ne propose » pas d'y recourir; mais j'engage les écrivains à profiter » de l'avertissement. » La presse n'était pas décidément en bonne odeur dans les hautes spheres du pouvoir. Le Moni-
teur officiel, en tète de sa partie officielle, ne tarda pas en effet à publier cette declaration : « Plusieurs journaux ont » cru devoir donner des details plus ou moins exacts sur les » séances des bureaux du Corps législatif; il y a, dans ce fait, » une contravention formelle à la loi qui, dans aucun cas, 
VERIFICATION DES POCVOIRS. 483 
•>íi'iiutorise la publication de semblables comptes rendus. » La Chambre consacra ses premieres séances à la verifi-cation des pouvoirs. Ce fut comme une vaste enquète sur les mceurs electorales de l'Empire. Les nominations de M. Pclletan, député de l'opposition, et de MM. Bourcier de Villcrs et de Bulach, chambellans de l'Empereur, et celles de MM. Isaac Pereire, Bravay et Boittelle, furent cassées pour des causes diverses. Les protestations electorales signées, soit par des can-didats libéraux, soit par d'anciens deputes bonapartistes évincés de la liste officielle, s'élevaient au nombre de qua-rantè. Les protestations de M. Casimir Périer et d e M . L a -vertujon, battus à une très-faible minorité l'un dans l'Isère, l'autre dans la Gironde, firent surtout une vive impression sur Topinion publique. M. Larrabure, député de la majo-rité, prit en main la cause de M. Casimir Périer dans un discours qui ralliatrente-six voix en faveur de l'annulation de l'élection. M. Thuillier, ancien républicain de 1848. rattaché à l'Empire et bientót un de ses préfets les plus audacieux, se chargea de lui repondré; il recourut à un système qui ne pouvait manquer de réussir auprès de cette Assemblée, et qui consiste à renvoyer à son advér-same, en les exagerant, les accusations qu'il fait peser sur vous. Quoi! l'opposition se plaint de l'administration! c'est elle au contraire qui terrorise les fonctionnaires et les électeurs indépendants. La majorité poussa des cris ele sur-prise et ele joie devant cette audacieuse replique. Jamais ovation pareille à celle que reçut M. Thuillier. Le Siècle, tout en combattant les theories de l'orateur officiel, se crut oblige de féliciter le gouvernement; un orateur lui était né. Le Siècle était, du reste, dans un de ses jours d'opti-misme ; car il eut la bonté de voir, dans la presence ele 
484 L'EMPIRE. M. Thuillier à la tribune pour defendre les préfets qu'il a diriges, un commencement de responsabilité Ministérielle. M. Lavertujon, rédacteuren chef de la Gironde, n'avait eu, à Bordeaux, que 40 voix de moins que son concurrent, M. Curé. La liste electorate contenait dix-huit électeurs, parmi lesquels M. Piétri, le préfet lui-méme, inscrits après le délai legal, et vingt-trois frappés d'incapacité. M. Jules Simon, charge de soutenir la protestation de M. Laver-tujon, se sentant probablement mal à son aise devant un auditoire nouveau pour l u i , exagera sa moderation habituelle jusqu'à permettre de supposer qu'il ne repous-sait pas le principe de la candidature officielle. M. Chaix d'Est-Ange, dans la séance du 27 novembre, avait partagé les partisans de l'Empire en amis du premier et du second degré. MM. Gareau, Keller, Ancel de Fla-vigny, de Grouchy, de Jouvenel, pouvaient certainement se croire des droits au premier degré; M. de Persigny avait declaré cependant une guerre acharnée à leur candidature. La lutte de l'administration du département de Seine-et-Marne contre M. Gareau, dont le siége était ardemment convoité p a r M . ele Jaucerert, chef du cabinet du ministre de l'intérieur, restera célebre dans les annales electorales du second Empire. Le candidat officiel en sortit vain-queur, mais peu glorieux. Six elections en tout furent cassées; le gouvernement triomphait, mais au mépris des regles les plus élémentaires de la justice et des prescrip-tions les plus formelles de la loi. La jurisprudence de la majorité se résumait en effet dans une question de nom-bre; elle arrivait à cette conclusion que les irrégularités les plus flagrantes ne vicient pas une election, quand le candidat au profit de qui elles ont été commises l'em-porle d'un nombre considerable de voix sur son adversaire. 
M. THUILLIER ET LES ELECTIONS DE L'ISÈRE. 485 Ce qui aurait dú decider l'annulation servait précisément à la consacrer. Le gouvernement tit répandre le discours de M. Thuillier sur les elections de l'Isère à des milliers d'exemplaires; il circula exempt de timbre daus la France entière. Un député de Fopposition n'aurait pas pu cependant publier son discours sans Fautorisation de la Chambre, et il est fort douteux qu'elle la lui eút accordée; quanta l'impót du timbre, it est certain qu'il aurait été oblige de l'acquitter dans toute sa rigueur. La gravité de la situation des finances n'échappait pas aux esprits attentifs et clairvoyants. La presentation de deux projets de loi vint la révéler au public. Le premier était relatif à un emprunt de 300 millions consacré à Fabaissement du chiffre enorme de la dette flottante; le second à la demande de 93 millions de crèdits supplémen-taires. L'exigibilité du capital à courte échéance rendait en eíTet une dette flottante de 972 millions très-menaeanle; il fallad done rouvrir le granel livre de la dette publique et renoncer aux esperances que l'entrée de M. Fould au m i -nistère avait fait concevoir. Aussi son rapport n'était-il pas exempt dune certaine mélancolie partagée du reste par M. Larrabure, rapporteur de la commission : « Si Fon » a diminué » , disait-il, « certains impóts, on en a creé » d'autres; la balance a produit une aggravation, et la » dette publique s'est accrue. Nous empruntons sans » cesse et nous n'amortissons jamais. . . l'équilibre est de-» puis longtemps rompu entre les recettes et les dépenses » annuelles. » M. Larrabure, envisageant ensuite la ques-tion au point de vue de Fapplication du système financier inauguré par le sénatus-consulte du 31 décembre 1861, 
486 L'EMPIRE. constatait, de l'aveu mème des commissaires du gouver-nement entendus dans la commission, que des crèdits nouveaux avaient été ouverts sans l'approbation de la Chambre. Quelle cause obligeait done le gouvernement à recourir à l'emprunt en pleine paix? M. Larrabure répondit : les frais des expeditions lointaines. « Comment établir un » meilleur ordre dans nos finances, si tout d'un coup des 
a expeditions viennent renverser les previsions les mieux » combinées? Exprimez, Messieurs, les vceux de la paix » dans toutes les occasions qui s'offriront à vous. L'expres-» sion d'un tel vceu est sans danger pour un pays comme >i la France. . . Voulons-nous rendre notre legislature mé-» morableetlégitimement populaire, plantons résolumcntle » drapeau des economies; nous òterons ainsi aux opposi-» tions leur veritable force; mais] si nous nous laissons aller » à de molles complaisances, la France et le souverain au-» rout le droit de nous le reprocher. » L'orateur doni la voix puissante avait fait rejeter sous le regne precedent l'indemnité aux Etats-Unis reparut à la tribune qu'il avait si longtemps illustrée et dont le coup d'État du 2 décembre l'avait chassé. M. Berryer, à l'impi-toyable ciarte de son arithmétique, montra les découverís s'accroissant de 320 millions depuis 1852, et les déficits égaiant, dans ces douze dernières années, les déficits lais-sés par les gouvernements antérieurs pendant les cinquantè dernières années du siècle : 3 milliards \kk millions, aux-quels il fallait ajouter 200 millions versés par les compa-emies de chemins de fer, les annuités de la Chine, 60 mil-lions pretès par laBanque, 25 millions reçus de l'Espagne, étaient pourtant entrés au Tresor. Que restait-il de tout cela? Rien. Le gouvernement était réduit à emprunter pour 
DISCUSSION DE L'ADRESSE. 487 diminuer la dette flottante, et à recourir aux credits sup-plémentaires pour couvrir les dépenses faites. M. Vuitry, vice-president du Conseil d'État, répondit à M. Berryer avec une dextérité qui ne servit qu'à prouver combien l'art de grouper les chiffres s'éloigne parfois de l'arithmétique. Un argument plus fort que tous ceux de M. Vuitry, la nécessité, obligeait le Corps législatif àrepous-ser ramendement de MM. Thiers et Lanjuinais tendant à limiter à 100 millions les bons du Tresor pour 1864, et à voter le projet de loi. La question des candidatures officielles et de la liberté electorate, qui aurait dú trouver sa place dans la discussion soulevée par la verification des pouvoirs, avait été ajournée à la discussion de l'adresse. Le premier paragraphe du projet de la commission donnait le resultat des elections comme unepreuve du dévouement des populations à l'Em-pire. La gauche et la gauche modérée proposèrent deux amendements. La cauche faisait ressortir le contraste entre les viiles votant presque toutes contre les candidats oíliciels, et les campagnes qui, plus arriérées et plus'ex-posées à la pression administrative, recevaiení leurs de-putes de la main des préfets. « Sans la pression adminis-trative », disaient les auteurs de ramendement, « la Franco entière se serait associée au vote des viiles. » La maiorité furieuse proposa, clans un accés de colére, la question préalable sur cot amendement ; mais elle finit par se calmer, et M. Jules Favre put s'écrier : « Paris nous a élus clans sa liberté, et il veut l'application immediate de la liberté politique. » L'amendement de l'opposition modérée, qui se bornait à demancler l'amélioration de la loi eiectorale, amena pourtant une discussion non moins vive entre M. Thiers et 
488 L'EMPIRE. M. Rouher. « C'est dans les pays libres » , dit M. Thiers, » qu'il faut chercher les regles pour les elections... La pre-» mière convenance est de ne pas faire figurer dans la lutte » le nom du souverain... Que devientla liberté de l'électeur » quand, après lui avoir demandé un candidat au nom du » souverain, on le force à choisir entre les faveurs et les » rigueurs de la centralisation administrative. » M. Thiers concédait cependant au pouvoir les candidatures oíficiellesà deux conditions, le respect de la loi el le respect des con-venances j mais il lui refusaitle droit de diriger le suffrage universel. « Je ne sais pas ce que pourra devenir le suffrage » universel, je vois ce qu'il est aujourd'hui; je suis con-» vaincu que, si l'on cherchad moins à l'éclairer, on aurait » peut-ètre plus de moyens de controle dans les grands corps » de l'État, et qu'au lieu de perdre le gouvernement auquel » vous ètes attache il le sauverait peut-ètre. » La majorité montra une très-vive irritation de ees paroles qui répou-daient cependant à ses inquietudes et aux inquietudes genérales. M. Rouher, répondant à la fois à M. Thiers et à M. Jules Favre, leur adressa les mèmes reproches, de relever le drapeau de la revolution, et de représenter l'opposition systématique des partis qui sapent l'ordre sans s'inquiéter du lendemain. Le gouvernement ne pouvait pas rester de-sarmé devant cette opposition. Intervenir dans les elections était pour lui un devoir. M. Rouher voulut bien recon-naítre que les elections de I 8 6 0 avaient une signification politique : « Sans doute le resultat des elections sígnale des pensées libérales, et pourquoi pas? ces pensées sont celles du gouvernement... » M. Rouher atténua singuliè-reinent cette declaration en citant le passage complet du discours adresse par l'Empereur àlarchevèque de Rouen : 
M. THIERS ET LES LIBERTES NÉCESSAIRES. ((Eminence, vous devez ètre étonnée, comme moi, de voir » à un si court intervalle des hommes à peine échappés au » naufrage appeler encore à leur aide les vents et les tem-» petes. Dieu protege trop visiblement la France pour per-» mettre que le génie du mal vienne encore l'agiter. Le » cercle de notre constitution a été largement tracé : tout » homme honnète peut s'y mouvoir à l'aise, puisque chacun » a l a faculté d'exprimer sa pensée, de contróler les actes » du gouvernement et de prendre une juste part dans les » affaires publiques. » II ne fallait done s'attendre à aucune concession importante. M. Thiers, dans la séance du 11 janvier, avait développé sathéorie de la liberté genérale comprenant les cinq liber-tes partidles de la presse, des elections, de la representa-tion nationale de l'individu, et de l'opinion publique. M. Thiers réclamait cette liberté au nom des droits et des devoirs reciproques de l'opposition et du gouvernement; le pays, sans l'obliger à renoncer à son titre de representant des anciens partís, mais sans le forcer non plus à parler en leur nom, lui avait confié la mission de discuter avec impartialité les affaires, et non d'introduire une nouvelle forme de gouvernement ou une nouvelle dynastie; il se croyait en droit de demander sans arrogance et avec res-pect les libertes « nécessaires » qu'il venad d'énumérer : « Qu'on ne l'oublie pas toutefois, ce pays chez qui l'exa-» gération du désir est si près du réveil, s i l permet au-» jourd'hui qu'on demande d'une maniere deferente et » respectueuse, un jour peut-étre, il exigera. » M. Houher s'empressa d'accuser M. Thiers de sonner le tocsin des revolutions; il peignit tout de suite l'effrayant tableau des resultats du regime parlementaire et des dan-gers de la liberie, qui faisait le fond de son eloquence; il 
490 L'EMPIRE. prit occasion de là pour rappeler à M. Thiers qu'il avait assisté à la chute d'un tròne et pour engager les amis de la liberté à prendre patience : « Soyez patients comme » l'est le pays lui-méme, le pays qui sait que, sous ce «gouvernement fécond, pas une idee grande, pas une » reforme utile, pas une amelioration ifest restée stérile » dans la pensée du souverain, et que, le moment venu, » il sera appelé à jouir de ees libertes que vous demandez » pour lui. » M. Rouher ceda la parole à M. Jules Favre. L'orateur de l'opposition essaya d'établir un rapprochement entre le discours de M. Thiers et celui de 31. Rouher, qui, d'accord run et l'autre sur la nécessilé des perfectionne-ments à donner à la constitution, ne différaient que sur l'opportunité, M. Thiers declarant ces perfectionnements nécessaires aujourd'hui, et M. Rouher les attendant de 1'avenir et du souverain. M. Jules Favre, refusant de suivre l'orateur officiel dans son histoire des gouvernements pas-ses, reconnut néanmoins que le gouvernement acluel « est » de son époque et de son pays. Sorti des entradles de la » nation, c'est là qu'il puise sa force; mais il est entré dans » la voie des reformes, et il faut qu'il y persevere; le pays » le veut, c'est un souverain aussi qui parle. » M. Jules Favre s'éleva en passant contre la loi de sureté genérale, déclarée par M. Rouher compatible avec la liberté, et, après avoir protesté contre 1'attentat des quatre Italieus dont nous connaissons l'arrestation, il declara que les paroles qui terminaient le discours de M. Thiers n'é-taient pas une menace. Ce discours, peu significalif et plein de concessions, semble n'avoir été prononcé que pour constater la presence de l'ancienne opposition sur le champ de bataille. 
M. DE MORNY ET M. GLA1S-RIZ01N. 491 Le resultat deselections laissait entrevoir dans un avenir plus ou moins lointain la possibilité d'un conflit entre le pouvoir et le suffrage universel. M. ïaillefer signalale péril dans la séance suivante, en posant cette question : Si le suffrage universel, consulté pendant une guerre ou une disette, répond par une majorité hostile, que fera le gou-vernement? M. ïaillefer demandad le renouvellement par tiers, tous les trois ans, du Corps législatif. M. de Morny empecha l'orateur de se hasarder davanlage sur un terrain anti-eonstitutioimel, puis, s'il est permis de se servir de ce terme peu parlementaire, il rembarra M. Glais-Bizoin, qui, non content d'attaquer le compte rendu officiel, se nioquait des croix et des litres; il continua sa mercjLiriale par ces mots : « Maintenant, continuez, táchez que je vous entende, et faites attention ;i ce que vous direz. » M. Glais-Bizoin répondit à cette invitation insolente qu'il avait appris le langage parlementaire à l'école de Benja-min, de Manuel, de Lafayette, et qu'il ne parlerait jamais celui du courtisan. L'opposition faisait remarquer que deux millions de voix données aux candidats libéraux et la majorité obtenuepar eux dans presque toutes les grandes villes n'étaient point le resultat de dissidences locales, mais une revenclication réfléchie do la liberté. « La France a confiance en elle-» méme; elle se trouve digne d'exercer tous les droits dont »> jouissent les autres nations. Les libertes administratives » qu'on lui promet n'auront de prix que si elles servent » à assurer les libertes politiques. Elles ne peuvent ni les » suppléer ni les faire oublier. La liberté electorate, m é -» cormue et violc-e par les candidatures officielles, est la » premiere des libertes politiques. » M. Segris prit la parole, et, à propos de cet amende-
492 L'EMPIRE. ment, il s'éleva contre la predominance qu'affectait Paris et contre la separation de la France en deux parties: les viiles et les campagnes. M. Segris ajouta que les deputes étaient nommés par la France et que les deputes des départements avaient sur ceux de Paris l'avantage de savoir qui les nomine. «Nous pouvons fort bien, ajouta-t-il, étre )> indépendants sans faire de Fopposition; de prétendus » indépendants ont derrière eux des maítres auxquels il faut » obéir, et plus d'un député de Paris est peut-ètre eíTrayé, » à Fheure qu'il est, du courant qui l'a porté. » L'amendement de Fopposition de gauche n'avait pas de chance d'etre adopté; les membres du parti intermédiaire en proposèrent un autre sur le mème sujet. AL Thiers le défendit. AI. Rouher, dans sa réponse, parla des intrigues des candidats sous la République, intrigues peu prouvées et qui, en aucun cas d'ailleurs, ne pouvaient justifier les manoeuvres du gouvernement. Le resultat des elections de Paris le touchait peu; Paris est la ville des « situations » désagrégées et déclassées; il aura d'ailleurs sa reaction » en faveur de l'Empereur. Les elections de 1863, selon » vous, signifient liberté. Eh bien, qui a donné le signal » de la liberté en 1860? N'est-ce pas l'Empereur qui a le » premier arboré ce drapeau, non pour le laisser ensuite » tomber dans la misero et dans la bout1, mais pour en fixer >< la hampe dans les lois » . Tel était le style de M. Rouher dans les grands jours. Le ministre d'État, rappelant la reunion eiectorale tenue chez le duc de Broglie, parla « d'une famille exilée qui n'a pas donné sa démission » . M. Thiers Finterrompit : «II vaudrait mieux ne pas parler de ceux qu'on a dépouillés. » La séance du lendemain, quoique moins orageuse, fut très-vive. II s'açissait des traites de commerce-et de la 
LA LOI SUR LES COALITIONS. 493 protection. Une question non moins importante occupa la Chambre le 20 janvier. MM. Darimon, Lanjuinais, Ma-gnin, Marie, Malézieux, d'Andelarre, Jules Favre, Eugene Pelletan, Ernest Picard, Havin, Jules Simon, Dorian, Glais-Bizoin, Émile Ollivier, proposaient l'amendement suivant: 
a L'abolition de la loi sur les coalitions que nous avons réclamée l'année 
dernière sera un bienfait. Les ouvriers, convaineus que la liberté està la 
fois la seule garantie de l'ordre et du travail, et la source la plus féconde 
du bien-étre moral et materiel, ne demandent plus à l'État que le droit 
d'améiiorer leur condition par leur propre énergie; l'inslruction et une 
latitude plus grande aecordée au droit d'association leur en donneront les 
moyens. » MM. Darimon, Émile Ollivier, Jules Simon plaidèrent la cause des ouvriers au nom du droit et en invoquant le grand changement operé dans leur esprit désabusé des doctrines autoritaires : sociétés cooperatives pour se pro-curer les outils et les objets de consummation, banques de credit populaire dans le genre de celles qui florissaient en Allemagne; les ouvriers bornaient là leurs voeux qu'il serait injuste de ne pas chercher à réaliser. M. Nogent Saint-Laurens fit remarquer que le discours de la couronne pro-mettail de modifier, sinon d'abroger la loi sur les coalitions, et que l'amendement était inutile. Les signataires le main-tin rent néanmoins en remplaoant le mot abrogation par celui de modification; l'amendement obtint 53 voix. M. Jules Simon s'était écrié en le defendant: « Tout ce qui est dans mon cceur est dans le vótre. » M. de Morny s'empressa de faire remarquer que cela sans doute voulait dire que, sur les questions de bien-étre, construction, de liberté de tra-vail pour les ouvriers, la Chambre était unánime. Oui, oui! répondit-on de toutes parís. La majorité et Fopposition se donnaient une espéce de baiser Lamourette sur la joue du socialisme. 
4 9 4 L ' E M P I R E . M. d'Àndelarre, dans cette séance, appuya l'amende-ment relatif à l'extension des attributions des conseils géné-raux et municipaux. M. Eugene Pelletan, qui demandad le retour au droit comrnun pour le regime municipal de Paris et de Lyon, défendit avec beaucoup d'éloquence Paris contre les souvenirs de la Commune de 93, toujours evo-qués pour lui refuser les droits municipaux. Le lendemain, M. Ernest Picard, en qui s'était identifico la cause de Pa-ris, l'appela « le cerveau de la France » . — « Cerveau malade » , riposta une voix partie des bancs déla majorité. M. de Morny dit à son tour : « Si Paris est la tete, la pro-» vince est le cceur; la France a done bon coeur et mau-» vaise tete. » Le gouvernement declarad n'avoir nul besoin de la loi de sureté genérale, et il refusait en mème temps de l'abro-ger. M. Picard sígnala cette contradiction et, faisant allu-sion au passé du parti qui était au pouvoir, il lui reprocha sa sévérité pour les autres partis. M. de Morny aussitòt de se récrier : « Vous ne pouvez pas donner le nom de parti à » un gouvernement issu du suffrage universel qui a la » France avec lui. » MM. Plichon, Ancel, Kolb-Bernard, duc de Marmier. marquis d'Àndelarre, de Grouchy, Martel, Pinart, Lam-brecht, de Chambrun, Lanjuinais, de Grammont, Ma-lézieux, proposaient un amendement ainsi conçu : «Le » suffrage universel est la base de notre suffrage politique. » Assurer la sinceri té et la regulante de son application, » c'est accroítre la force des pouvoirs publics; l'expérience a » demontre que la loi électorale laisse à désirer des garan-» ties plus completes et des dispositions mieux definies.» M. Rouher en combattant l'amendement avant cité d'un ton méprisant le chiffre des membres de l'extrème gauche, 
L'AMENDEMENT SUR LE REGIME DE LA PRESSE. 495 M. Jules Favre dit : « Yous nous reprochez notre petit nom-» bre; nous ne sommes que six ici, mais la France est » derrière nous. » ho voix se prononcèrent pour ramen-dement. L'amendement de la gauche sur le regime de la presse, défendu par M. Jules Simon, fut retiré pour faire place à un amendement plus moderé de forme, mais le méme au tbnd, signé d'Andelarre, Thiers, Plichon, de Lespérut, Brame, Piéron-Leroy, Ancel, de Chambrun, Martel, Kolb-Bernard, Malézieux, Lambrecht. M. Jules Simon s'était elevé contre un systòme « qui per-» mettait à l'administration de defendre à un homme de » cceur, à un homme d'un talent incomparable, comme » M. Prévost-Paradol, qui jette sur la presse presque de »la gloire, le bulletin du Journal des Débats ». Cet élos;e si éclatant d'un écrivain orléaniste et cet oubli de tant d'autres écrivains qui luttaient avec non moins de talent et depuis plus longtemps que M. Prévost-Paradol contre les dangers journaliers que le regime imperial sus-citait à la presse, blessa, non sans raison, les journaux de-mocràtiques. Ils reprochèrent à M. Jules Simon d'oublier ses amis, de s'ètre trop appesanti sur les perles d'argent que la suppression d'un journal peut causer aux proprié-taires et aux ouvriers, au lieu de s'appuyer uniquement sur des raisons morales, telles que le respect dú aux principes de 89, d'avoir élevé contre l'influenee eiectorale et contre le monopole de quelques journaux des plaintes mal placees dans sa bouche, de ne pas oublier assez sa personnalité, de se livrer à de trop freqüentes declarations de loyauté et de sincérité dont personne ne doutait, de s'entourer en un mot d'un luxe de precautions oratoires qui appartenaient plus au sermonaire qu'au député. Ces reproches n'atteignaient 
¿96 L'EMPIRE. pas, il faut bien le dire, M. Jules Simon tout seul. Les de-putes, dans leurs rapports entre eux et avec les commissaires du gouvernement, dépassaient souvent les limites de cette politesse naturelle qui doit exister entre les membres d'une assemblée politique et les representants du pouvoir. Un •conseiller d'État fournit-il des explications nécessaires sur un article de loi en discussion, aussitòt un orateur de Top-position s'écrie qu'il s'est acquitté de ce soin « avec une ciarte de langage qui a vivement frappé la Chambre. » M. de Morny essaye-t-il d'expliquer un vote, un député de la majorité profite de 1'occasion pour admirer « notre ho-» norable president improvisant avec sa haute intelligence » ce que je ne comprends qu'à l'aide d'une longue prati-» que ». Les journaux de fopposition eux-mémes ne se seraient point hasardés à louer un orateur de la gauche sans couvrir également de louanges l'orateur oíh'eiel qui lui répondait, precaution nécessaire peut-ètre, mais qui peu à peu íinissait par grandir singulièrement les hommes les plus mediocres de l'Empire. La discussion sur la politique étrangère s'engagea le 25 et dura jusqu'au 29. M. Thiers parla sur l 'expé-dition du Mexique qui coútait l/i millions par mois au budget et qui retenait au delà des mers, sans uti-lité pour la France, hO 000 hommes dont elle pouvait à chaqué instant avoir besoin. II posa nettement la question : « L'honneur militaire est sauf, l'archiduc n'est pas parti, » il ne faut pas s'engager davantage et trailer avec Juarez. » La majorité convaincue qu'il avait raison crut cependant devoir protester contre toute idée de négocialion avec Juarez. M. Berryer proposa de s'entendre avec Almonte. M. Jules Favre joignit ses efforts à ceux de ses deux collè-gues. M. Rouher leur répondit par un discours plein d'un 
M. ROUHER ET LE MEXIQUE. 4 9 7 ti'int enlhousiasnie que la majorité fit semblant de partager: « La pensée de poursuivrc au Mexique la reparation de nos » griefs et de laisser au pays le soin d'y faire son ceuvre, ->> lorsque les passions seront éteintes, lorsque le souvenir des 
. 0 questions d'argent aura disparu dans le resultat general •o de la prospéiïlé publique, cette pensée sera reconnue <> grande, et, plus tard, si quelqu'un jelte les yeux sur nos •> débats vieillis et sur nos querelles surannées, s'il prend la 
a plume de 1'bislorien, il dirá : Celui-là fut un homme de •> génic qui, à travers les obstacles, les défaillances et les •> resistances cut le courage d'ouvrir des sources de pros-o perito nouvelle ii la nation dont il était le chef {appkut-j, (l/ssfunenls). 11 out le sentiment d'une grande situation .» politique en cornprenant qu'il n'est pas un intérèt qui ne •) doive ètre l'objet de la sollicitude de la France. Oui, cette » pago sera glorieuse, et l'écrivain qui la tracera dirá : Les » expeditions loiutaines commencées pour la reparation de •-> notre honneur se sont terminées par le triomphe de nos ./ intéréts. » M. Thiers veut mooter à la tribune, et invoque vaine-mentle droit qu'on a toujours de repondré à un ministre. La Chambre, tout entière aux applaudissements et aux feli-citations dont elle couvre M. Rouher, refuse de l'entendre. M. Émile Pereire s'éerie : » On a assez parlé ici en favour de l'étranger. » M. Rouher, inlerpellé par un député de la majorité sur ia question de savoir jusqu'à quel point les finances et les soldats de la France étaient engages au Mexique, le renvoya au rapport de M. Lai rabure sur les credits supplémentaires, (fui constate que le gouvernement n'est engage envers personne ni à laisser des troupes franchises au Mexique, ni a garantir aucun emprunt. 
T A X J L E D E I . O R I » . I I I — 3 2 
498 L'EMPIRE. Les affaires de Pologne occupèrent les deux dernières séances consacrées à la discussion de l'adresse. M. Jéròme David demanda vainement la reconnaissance des Polonais en qualité de bel·ligerants, et 31. Eugene Pelletan le rappel ele l'ambassacleur français de Pétersbourg. M. de Morny prit la parole comme president ele la commission de l'adresse; il défendit le czar et la Russie, et, dans un dis-cours patelin, il s'efforça de prouver que le désaccord sur les questions extérieures de méme que sur les questions de liberté reposait sur un malentendu, qu'il ne s'agissait au fond, entre l'opposition et la majorité, que d'une affaire de temps, que tous étaient fils de 89, que constituer l'indé-pendance des peuples, l'Italie, la Hongrie, la Pologne, était une politique cpii avait sa grandeur, mais que la paix avait bien son charme. Lapaixseule pouvait, selon lui, donner des adoucissements à la Pologne; si l'on ne veut pas faire la guerre pour elle, il faut le dire carrément. M. G u é -roult était ele cet avis : rappeler l'ambassacleur lui sem-blait illusoire. Si le pays, disait-il, ne veut pas la guerre, comme on le pretend, pourquoi le gouvernement a-t-il agi comme s'il la voulait; il a fait une émeute diplomatique ; il est brouillé avec la Russie, l'Autriche, la Prusse, l'Angle-terre, et il n'est bien avec personne. M. Guéroult termina son discours par ces mots : « Si nous sommes impuissants, je ne connais rien de plus digne que le silence. » La Prusse et l'Autriche oceupaient le Holstein pendant que le Corps législatif discutait l'adresse. M. Jules Favre s'éleva contre cette violation des traites qui placad le gou-vernement imperial dans une position si fàcheuse en pre-sence de la violation du principe des nationalités dont il se disait le representant. M. Rouher rejeta la responsabilicé des embarras du gouvernement sur l'Angleterre et sur son 
RESULTAT DE LA DISCUSSION DE L'ADRESSE. 499 refus de consentir au congrés. M. Guéroult avait propose sur les affaires de Rome un amendement que la fin des débats ne lui permit pas de développer. M. de Morny salua l'adop-tion de l'adresse à l'unanimité moins douze voix par une allocution dans laquelle il cumplimentad le Corps législatif de l'éloquence dont ses membres avaient fait preuve pen-dant les débats. Lorsque la liberté de la parole est supprimée en France, un cóté du génie national est, en effet, voilé. La discussion de l'adresse, en éclairant le pays sur ses affaires, lui r e n -dad en quelque sorte un art national; mais cette revue en-cyclopédique de toutes les questions était loin de remplacer pour les deputes l'initiative des lois. Une assemblée ou fon parle beaucoup sans que la parole soit suivie d'au-cun effet s'aífaiblit par l'éloquence mème. Le controle exercé sur les actes du gouvernement au moyen de l'adresse aurait cu besoin d'ailleurs d'etre secondé par la liberté de la presse : ii quoi servad au Corps législatif d'exprimer librement sa pensée s'il n'avait pas de porte-voix pour la répandre dans le pays? L'adresse, par suite de l'absence des ministres, n'était en réalité qu'un vain colloque entre les deputes et le souverain. La discussion de l'adresse n'avait rendu à la France que des orateurs; c'était quelque chose, à défaut de liberté réelle. M. Thiers s'était montré tel que dans ses plus beaux jours, composant son discours comme un scenario, n'im-provisant que ce qu'il sait, marchant vers le fait au pas gymnastique, se servant de la phrase comme d'un filtre d'oui la pensée sort claire et transparente, infatigable sans fatiguer les autres, mesurant les étapes par des anee-dotes, mettant le bou sens au service de la raison, mas-quant l'épigramme par la bonhomie, piquant sans blesser, 
5 0 0 L ' E M P I R E . capable de s'élever assez bant, incapable de descendre jamais trop bas, restant enfin dans un milieu ou il est excel-lent. M. Berryer, ample, majestueux, semblad moins fait pour le genre de lutte qu'cxigeait le Corps législatif; mais on vovait à la vigueur du vieil athlete que, s'il se presentad quelque question de haut vol, il saurait encore Li saisir. 31. Jules Favre, assis non loin de M. Thiers et de 51. Ber-ryer, ne paraissait pas d'une taille inférieure à la leur, el complétait un trio d'orateurs comme peu d'assemblees en ont vu. L'Empereur en recevant, le 1 e r février, l'adresse du Corps législatif le remercia de l'appui qu'il donnait à sa politique, et, résumant 1'histoire de France dans l'annula-tion intermitiente du pouvoir parla liberté et de la liberté par l'anarchie, il declara qu'il n'en serait plus ainsi, et que l'exemple des dernières années prouvait qu'il n'était nulle-ment impossible de concilier ees deux principes inconcilia-bles. « Le premier besoin du pays est la stabilité, et ce n'est pas sur un terrain sans consistance et toujours remué qu'on pent fonder quelque chose de durable. » L'Empereur, le lendemain du 2 février, prorogea par un décret, au h avril, la session qui devait ètre close le 5 février. M. Bravay avait été réélu à Ni mes. Le rapport sur son election devait ètre lu dans la séance du 17. M. Eugène Pelletan se proposait de l'attaquer. M. de Morny le pria coiifideiitiellement de vouloir bien laisser de cote dans son discours ce qui pouvait avoir trait à la moralité personnelle de M u . L'orateur de l'opposition se contenta done de tra-cer le tableau de cette election singulière ou l'on voit surgir, àcòté du candidat officiel agréé par l'administration, M. Cha-banon, un nouveau genre de candidat, le candidat agréable, M. Bravay. Le préfet ne combat pas M. Chabanon, mais il 
DECLARATION 1NATTENDUE DE M. DE MORNY. 501 exalte M. Bravay. La premiere pierre d'un canal de deri-vation des eaux du Rhone entrepris aux frais d'une société fondee par M. Bravay est posee par ses soins quatre jours avant l'élection. Le préfet assiste à la cérémonie, l'évèque bénit les premiers travaux. Les habitants de Nimes qui manquent d'eau pendant six mois de l'année sont dans la joie. Lo préfet cependant eút été fort embarrassé pour montrer les statuts de la compagnie approuvés par le Con-seil d'État, le tracé du canal, l'acte d'achat du terrain sur Iequel la cérémonie vcnait d'avoir lieu. La compagnie n'existait pas, le tracé n'était pas sorti du cerveau des ingé-nieurs, et 1'inauguration n'était qu'une parade eiectorale. M. Nogeut Saint-Laurens essaya de détruire F effet du discours mordant et spirituel de M. Eugène Pelletan. La nullité, si elle existait, ne lui paraissait pas « une de ees nullilcs fortes, precises, enèrgiques, qui entraínent les con-sciences, mais une n ulli té en quelque sorte problématique qu'on ne prouve qu'à force d'effort et de passion » . M. de Morny, pendant le discours de M. Pelletan, lui avait adressé quelques observations un peu vives auxquelles l'orateur avait répondu avec une égale vivacité. M. Pelletan, en quittant la salle à la fin de la séance, sentit une main se poser sur son épaule. 11 se retourna. Cette main était celle de M. de Morny: — Monsieur Pelletan, lui dit-il d'une voix assez forte pour obligor les deputes à s'arrèter dans la salle des Pas-Perdus, vous ne me rendez pas justice. 3Í. Pelletan le regarde d'un air étonné. — Vous me considérez comme un ennemi de la liberté, vous vous trompez. J'ai voulu montrer, au 2 décembre, que j'avais de l'énergie au cceur (il rendit cette idee par une expression obscene): mais je sais que PEmpire ne peut vivre 
502 L'EMPIRE. sans la liberté, et, s'il le comprend un jour, c'est à moi que le pays le devra. M. de Morny se retira laissant tous les assistants stupé-faits ele cette sortie. Le president du Corps législatif comptait depuis long— emps en effet sur M. Émile Ollivier pour opérer une fusion entre le parti liberal et l'Empire transformé. Le député de Paris se prètait volontiers à ce ròle. Ses collègues de l'oppo-sition n'en pouvaient plus douter. Les relations étaient gé-nées entre lui et les membres de la gauche. La douceur de caractère de M. Jules Favre, la crainte d'initier le public à ces discordes, empèchaient seules la rupture d'éclater. La loi sur les coalitions, dont M. Émile Ollivier avait été nommé rapporteur grace à l'appui de M. de Morny, fit éclater la crise. Le projet de loi autorisait les groves sans reconnaitre les associations, et permettait par consécnient de pour-suivre comme membre d'une association l'ouvrier laissé libre comme gréviste. Une association a toujours intérét a donner un motif raisonnable à une grève puisqu'elle la decrete et cpfelle en accepte la responsabilicé, mais l'im-possibilité de creer des associations laissait à quelques meneu rs la faculté ele creer à chaqué instant des gré ves absurdes. La loi trouva ses deux premiers aelversaires dans MM. Seydoux et Kolb-Bernarel : M. Seycloux, son adversaire absolu, opposait à la liberté des coalitions les objections familières à certains conservateurs contre toutes les autres libertes. Son raisonnement se réduisait à ceci : La liberté de coalition peut entraíner ele graves abus, il faut la sup-primer. M. Kolb-Bernard envisagea la question au point de vue catholique : la liberté du travail proelamée par la Revolution française jette l'ouvrier, selon lui, dans l'isole-
LA LOI SUR LES COALITIONS. 503 ment et dans l'individualisme qui mènent au socialisme. L'association ne neutralise les effets de l'isolement et de l'individualisme que si elle est dominée par le principe reli-gieux ; mais ce principe combatiu, par une littérature malsaine et par une presse «qui a résolu le problòme, nou pas de la vie, mais de l'imniortalité à bou marché » , laisse un vide au milieu duquel l'association ne peut se constituer. M. Kolb-Bernard reprochait de plus à la loi, et cette fois avec raison, de donner trop ou trop peu aux ouvriers. N'était-ce pas une anomalie choquante que de leur a c -corderle droit de se concerteu et non celui de se reunir? M. Kolb-Bernard proposait, pour améliorer forganisation industrielle « un systòme de relations familiales entre les maítres el les ouvriers » , c'est-à-dire quelque chose qui ressemblàt aux ancienncs corporations. Les membres de la gauche, partisans du droit commun en matiere dissociation, n'avaient point approuvé que M. Émile Ollivier eút accepto les functions de rapporteur d'une loi qui méconnaissait ce principe. M. Ollivier se trouvait done dans une situation delicate entre ses anciens amis de fopposition et ses nouveaux amis de la majorité. Tenir la balance égale entre les premiers et les seconds n'était pas chose possible; il rompit avec les premiers par une allusion directe à « cette maladie qui lorsqu'on se trouve en presence d'un gouvernement qu'on n'approuve pas, consiste, au lieu de prendre ce qui est bien et de blámer ce qui est mal, à tout attaquer, à tout critiquer, surtout le bien, parce qu'il profite à ceux qui le font» ; cette maladie, ajoute l'orateur, s'appelle « pessimisme » , c'est un mot de Mallet du Pan. M. Ollivier tenaitessentiellement à ne pas étre confondu avec les pessimistes; car, en écoutant tant de beaux dis-
504 L'EMPIRE. cours et en voyant tant ele ruines a cotó de si peu d'iusli-tutions libérales, il ne pouvait s'cmpècher de faire cette re-flexion qu'on attaque les pouvoirs à ou trance, et que plus tard, «tous, sans exception, nous en somnies à regretter » de n'avoir pas, au lieu ele nous abandonncr à des que-» relies stériles, soutenu, à un certain moment, un ministre » comme Rolland, à une autre époque, un ministre comme » Martignac ou un autre encore, et d'avoir sacrifié le déve-» loppement successif des institutions libérales à l'impla-» cable satisfaction de nos rancunes pcrsonnelles ». Ces paroles, qui retombaient de tout leur poids sur les membres de l'opposition, ne pouvaient etre considéreos que comme une declaration de rupture. I.cs journaux demo-cràtiques ne s'y trompèrent pas; mais ils crurent devoir garder le silence : le Siècle, pour n'avoir pas à porter sur la conduite de M. Émile Ollivier un arret dont le Í>OU-
— vernement pourrait lui faire cbéremcnt payer les frais; r O p i n i o n nationale, parce que la conduite de M. Ollivier était conforme à ses propias vues. Les journaux dévoués au gouvernement ne tarissaient point en éloges, et la 
Presse reconnaissait dans M. Ollivier le chef du tiers— parti ou plutót du « parti des hommes nouveaux». M. Émile Ollivier n'était point parvenu cependant a donner plus de consistance au projet de loi qu'il était charge de defendre. M. Jules Simon en lit ressortir toutes es inconsequences, en développant un amendement pour demander, en remplacement de la loi, la suppression pure et simple des articles.M/i, /j 15 et /il(> du Code penal. Sou discours, qui finit à une heure très-avancée, produisit une très-vive impression. M. Jules Favre sol·licita la remise de la discussion au lendemain; mais la Chambre, qui lui com-mandait de parler, refusait cependant de l'entendre, 
RÉPONSE DE M. ÉMILE OLLIVIER. 50ó « Ecoutez ! » s'écria M. Glais-Bizoin de toute la force de-sa voix impuissante. « M. Glais-Bizoin a raison, répondait » M. de Morny; cela vous étonne! . . . » ajoutait-il, et la (Chambre de rire. M. Jules Favre rcprit le lendemain la discussion des articles de Ja loi. II démontra chúrement que le premier article proclame l'abolition de toutes les lois restrictives des coalitions, en punissant les actes qui precedent et accompagnent nécessaircment toute coalition, qu'il retire d'une main et qu'il donne de l'autre. Le droit commini lui semblad preferable à cette «loi equivoque et inconsistante» , et, comme il a l'équivoque en horreur, il proposait de l'ajourner, « sans eraindre le reproche de retarder des » ameliorations desirables ni celui de faire partió de ees 
y> gens exclusiís qui, en politique, veulent tout ou rten, » comme dit ce Mallet du Pan que le rapporteur a cité, » mais que, quant ¡i lui, il n'admire pas. II n'y a, quoi » qu'en disc Mallet du Pan, que deux écoles en politique, » cede des principes et celle des expedients. Je suis pour » la premiere.» M. Emilc Ollivier ne pouvait se méprendre sur le sens de ees paroles; il essaya d'abord de repondré au reproche de duplicité adresse à la loi, et il commença par declarer qu'il lui semblad inutile d'afïirmer son honneur. — Per-sonne, répond M. Jules Favre, ne l'attaque. — Le rappor-teur rcprit emphatiqucmcnt qu'il avait l'orgueil, lorsqu'il se sentait en paix avec lui-méme, de n'étre efñeuré par aucune parole; mais que les ouvriers pouvaient croire d'après son langage que lcsauteurs du projet de loi étaient des coquins ou des idiots. Telle n'était pas sans cloute la pensée de « celui qu'il vent persister à nommer son elo-quent a m i » , mais il serait bien heureux d'en recevoir la 
506 L'EMPIRE. preuve en le voyant «ne pas refuser* ie progrés à cause de la main qui le donne » . L'article 415 : « Lorsque les faits punis par l'article precedent auront été commis par suite d'un plan concerté, les coupables pourront étre mis par l'arrèt ou le jugement sous la surveillance de la haute police pendant deux ans au moins et cinq ans au plus » , fut de la part de M. Jules Favre l'objet d'une vive critique; l'orateur rappela que la surveillance était inconnue de l'ancienne société, que plu-sieurs nations nela connaissaient pas, qu'appliquéeaux for-çats, entree dans le droit commun par le code en 1810, aggravée en 1851, elle permet d'envoyer lout individu en rupture à Cayenne ou en Algériepar mesure de súreté ge-nérale. «II faut que chacun ait le courage de son opinion, » dit-il en terminant; nous rejetons l'équivoque; on a fait » appel à des amities qui restent aux personnes, mais qui » ne sauraient rien changer aux opinions qui ne cessent » pas d'etre les nòtres. II faut qu'on nous dise comment » on a abandonné d'anciennes opinions en proposant a u -» jourd'hui ce cpii les contredit absolument.» M. de Morny vint en aide à M. Ollivier et lui sauva l e m -barras d'une réponse, en le priant de se renfermer dans la loi. Rien n'était plus contraire, selon le president du Corps législatif, à la liberté et au droit que de demander compte à un membre de cette Chambre de son opinion passée. M. Ollivier, convert par M. de Morny, se contenta de re-pondré que « quelque étonnement douloureux » que lui eut causé la parole qu'on venait d'entendre, il se bornerait à prouver qu'il avait raison. Le caractère particulier de la discussion n'avait pas échappé aux membres de la Chambre, lis comprenaient tous que ce n'était pas seulement une loi qui était en jeu, 
RUPTURE ENTRE M. J . FAVRE ET M. E. OLLIVIER. 507 mais une politique, et que les deux adversaires représen-taient non pas une opinion mais un parti. Jamais débat n'avait causé une pareille emotion. On sentait qu'une grande separation était imminente, sinon accomplie. M. Jules Favre lo comprenait lui-meme ainsi; mais, se laissant aller à la pente d'une nature sans fiel, quoi qu'on en ait dit, il s'approcha de M. Émile Ollivier au moment de la sortie et par un mouvement presque involontaire, il lui tendit la main. M. Ollivier fit quelques pas en avant sans la prendre, puis, se ravisant, il se retourna pour lui offrir la main à son tour; mais M. Favre retira la sienne en disant : II est trop tard. M. Rouher demanda purement et simplement au Corps législatif de voter la loi. Elle réunit pourtant trente-six Y O Í X contre elle. La discussion du budget de 1865 et des dispositions additionnelles commenca le 6 mai par un discours de M. Thiers, dans lcquel, après avoir presenté les details de chaqué budget de ministère, il traçait le tableau saisissaut de l'augmentation des dépenses, montant de 1500 millions en 1852 à 2 milliards 3 millions en 1864. M. Thiers vou-lait la paix et pourtant il repoussait la reduction de l'armée. II lui fallait 400 000 hommes pouvant ètre portés instan-tanément par les cadres à 700 000. Les autres membres de Fopposition demandaient le désarmement et ¡VI. Berryer essaya de prouver qu'il n'était ni impossible ni contraire à nos intérèts; mais, en esquissant les principaux traits de la situation extérieure et intérieure, il n'hésita pas à se ranger à l'avis de M. Thiers que « si la liberté a tous les torts que » l'on veut bien dire, il faut avouer qu'il en coúte bien » cher pour la remplacer » . Le discours de M. Berryer, simple, net, méthodique, 
508 L ' E M P I R E . precis, d'un ton de moderation m e l é d'ironie, rappelait les meilleurs temps de 1'¡Ilustre orateur. 11 montra (pie les finances depuis 1 8 5 2 ont vécu d'expédienls : traite avec la Banque de France, conversion de la rente, conversion des bons du Trésor, autant d'expédients pour obtenir l 'é-quilibre entre les recettes et les dépenses, aiixquels il far.1  ajouter les emprunts de guerre. M. Berryer, après avoir attaqué les virements, signalait plusieurs milliards de clé-couvert et trouvait que la France payait cher sa gloire et qu'il était temps de lui reiidrc sa liberté. Adversaire des expeditions lointaines sous l'Empire, on lui reprocha de-les avoir approuvées sous la Restaurat ion, comme si i'aflran-chissement de la Grèce et la conquéte d'Alger avaient quelque chose ele commun avec l'expédition du Mexique. M. Berryer, en demandant l'équilibre du budget, passa en revue les finances eles divers gouvernemenls. Une voix rappelacc qu'avait coüté à la Franco la Restauralion ren-trant dans les fourgons de l'étranger. — C'est l'Empire, s'écria M. Eugene Pelletan, qui nous a cou té f invasion et deux milliards. — 31. Rouher lui répondit.: Soyons tou-jours libéraux, monsieur Pelletan, rappelons-nous f inva-sion. M. Rouher oubliait que le. systòme qui avait attiré finvasion sur la France n'était guère un regime liberal. Les perturbations causees dans le commerce et l'indus-trie par le regime parlementaire ne pouvaient ètre oubliées dans cette discussion. Un membre de la majorité se chargea de les rappelcr à 31. Berryer. « ("es prétendues perturba-» tions, lui répondit l'orateur, n'ont jamais conté à la » France aussi cher que les desastres appelés sur elle par 
» 1"omnipotence d'un seul.» Ici 31. ele Morny se crut forcé de l'interrompre : « C'est une théorie vague, cela mérito » explication. » 3 1 . Berryer, sans s'arrèter à cette inter-
M. BERRYER ET L'EMPRUNT MEXICAIN. 509 ruption, répondit à M. Rouher qui venait de prononcer le mot d'invasion qu'il rougirait « de rappeler ce temps sous lequel il a vécu, et l'état de la Franco souillée par la pre-sence de l'ennemi appelé deux fuis sur la France. » M. Gra-nier de Cassagnac crio : Par vous, à la suite des coalitions nouées par vos amis! — 31. Berryer.replique avec dédain que ces accusations surannées ne sont plus de mise. 31. de Morny intervint de nouveau, mais cette fois pour ompòcher, comme il a toujours fait, dit-il, ces discussions amenées par la presence à la Chambre des representants des anciens gouvernements. 31. Berryer, reprenant alors la question de l'expédition ílu31exique, constata que, outrelesfondsdel'amortissement, ou faisait fmurer comme ressource au budget l'indemnité — o mexicaine de 270 millions. Un emprunt, dit-il, a été con-tracte sur ces 270 millions par une creation de rentesdécrétée à Miramar. Deux sections de rentes ont été créées, l'une de 12 millions, l'autre de 6 millions 000 mille francs, comme à-compte sur l'indemnité due à la France, et les négocia-teurs de l'emprunt ont aunoncé remission de 18 millions de rentes. Les prospectus lances par eux portent: « E m -prunt anglais, emprunt français. » L'Angleterre et la France ont-elles done emprunté ? Sont-elles garantes de l'emprunt? Le gouvernement imperial n'a rien négligé en tous cas pour son succés : intérèt à 10 pour 100, emission à 63 francs, remboursement à 80, à raison de chaqué 10 francs de rente, comité de f i n a n c e s anglais et français préside par un sénateur, ancien gouverneur de laBanque, quede motifs pour allécher le souscripteur ! Qu'est devenu cet emprunt? est-il negocié?— « Eh bien non, répond » 31. Berryer, il ne l'est pas pour 12 millions, à peine pour 8. » Et nos rentes que sont-elles devenues? La compagine 
510 L'EMPIRE. » Glyn avait annoncé la negotiation de 18600 000 francs, et » l'on attendait les conditions que M. le ministre d'État avait » promis de faire connaitre; mais la maison Glyn, à qui ona » offert à 60 la négociation des rentes qu'elle pouvait ensuite » négocier à 63, n'a pas voulu du marché malgré la commis-» sion de 3 francs. Nous garderons done, ajoutait l'orateur, » les rentes mexicaines qu'on n'a pas le droit de porter au » budget au chiffre de 66 millions, car on ne les négociera » pas sans perte. » M. Rouher répondit à M. Berryer et à tous les orateurs qui avaient critiqué l'expédition du Mexique par son pro-cede habituel, la montee au Capitole : La France, selon lui, tient la paix dans sa main ; le general Bazaine se promène triomphalement sur 400 licúes de territoire, l'ar-chiduc est au Mexique, quoiqu'on l'ait traite de fou ; il a trouve 9 millions de rentes quand les vieux gouvernements n'en trouvent p a s ; l'entrée prochaine de Maximilien à Mexico sous des arcs de triomphe améliorera encore le credit de son gouvernement; et la France réalisera les rentes mexicaines qui lui ont été remises, sinon sans perte, au moins de maniere à justifier les previsions du budget de 1865. La conclusion de ce dithyrambe semblad devoir ètre le rappel de l'armée. M. Rouher n'en parla pas, et pour-tant quel danger pouvait done courir Maximilien après les assurances qu'il venad de donner relativement à la soli— dité de son empire. L'Amérique du Nord, depuis l'avé-nement de Maximilien, était en proie, il est vrai, à un moüvement d'exaltation patriotique assez semblable à celui qui s'était manifesté lors de l'arrestation de MM. Masson et Slidell sur le Trent; mais ce moüvement l'avait-il empèchée de les rendre? L'exaltation du Nord se 
ENCORE M. ROUHER ET LE MEXIQUE. 511 calniera encore cette fois. II veut, clit-on, prendre le Mexique. S'il avait ce projet, pourquoi ne l'aurait-il pas execute en 1847? Les Áméricains parlent beaucoup de la doctrine de Monroe; mais, pour la mettre en pratique, il fa ii d rait n'etre pas en proie à la guerre civile. La doctrine de Monroe se resume ainsi : Cbacun chez soi. Le Mexique est chez lui. De quel droit pourrait-on l'attaquer? De quoi se compose d'ailleurs l'armée du Nord? De malheureux o u -vriers et agriculteurs arrachés par la conscription à leurs foyers; ils demandent à y rentrer et non à envahir le Mexique. Les dernières dépèches reçues de Washington démontrcnt que le president des États-Unis est décidé à laisser le Mexique libre de choisir son gouvernement. Le Sénat vient, il est vrai, deprouver par un vote recent qu'il n'est pas de cet avis; mais le vote du Sénat n'engage pas le president; les hommes d'État américains parlent quel-quefois de guerre pour se populariser quand ils sont can-didats à la présidence, mais ils y renoncent après, parce la çuerre est contraire aux institutions des États-Unis. M. Rouher n'avait pas, on le voit, besoin de se mettre en peine pour trouver des arguments sérieux. Le Corps légis-latif se contentad des premiers venus. La discussion du budget des affaires étrangères remit le Mexique sur le tapis. M. Rouher opposa au tableau de la situation de ce pays presenté par M. Jules Favre une dépè-che de M. de Montholon qui se termine ainsi: «Le Mexique » ne peut manquer d'entrer promptement dans une voie » de prospérité matérielle dont l'Europe profitera. » Le ministre d'État crut devoir ajouter : « Voilà la situation bien autre que cello esquissée par M. Jules Favre éprouvant sans doute le regret de se voir enlever la clientele de Juarez qu'il a si bien défendu. » 
512 L'EMPIRE. —Voire clientele, répondit M. Jules Favre, c'est la fortune-— Oui, reprit M. Rouher triomphant, notre clientele c'est la fortune ; la Providence la protege, la raison la dirige. M. Adolphe Guéroult, dans la seance du lendemain, con-sacrée au budget de Pintérieur, s'éleva contre la concur-rence déloyale (pie le gouvernement ne craignait pas de faire aux autres journaux par l'adjonction au Moniteur 
officiel, paraissant le matin, d'un Moniteur du soir exempt du droit de timbre et de poste, ce qui le placad, continua-t-il spirituellement, sur la pente de l'abounement gratuït et obligatoire. Le gouvernement répondit qu'il if avait creé le Moniteur 
du soir que pour publier plus rapidement les nouvelles. — Pourquoi alors ne pas les envoyer à tous les journaux, demande M. Picard, en ajoutant que, puisqu'il en était sur ce chapitre, il demandad la permission de citer un pas-sage d'un journal financier, qui se plaignait que la lettre de l'Empereur sur la suppression du décime de guerre, por-tant la date du 15, n'eut paru que le 18 au Moniteur, après un intervalle de trois jours, pendant lequel un mou-vement de hausse s'était produit et avait donné lieu à des inductions íàcheuses sur lesquelles l'auteur de l'article ne croyait pas devoir insister. « Le gouvernement, dit 31. Pi-» card, quand il a de ces nouvelles qui bruleut les mains, » doit les livrer irnmédiatement. Celles qu'à l'avenir il rece-» vra ne s'égareront plus, il faut l'espérer, pendant trois » jours dans les mains de ceux qui sont charges de les trans-» mettre. » 31. Ernest Picard exprima également fespoir que le 
Moniteur des Communes cesserait de jouir du privilege d'apprécier librement les débats du Corps législatif et de violer la loi qui oblige tous les journaux à faire suivre 
LA LOI DE SURETÉ GENÉRALE. 513 chaqué discours inséré de la réponse qui lui a été faite. Le 
Moniteur des Communes n'a pas le droit de publier des discours isolés, ces discours sortissent-ils tous de la bouche du ministre d'État, ni de se lancer dans l'appréciation des discours des deputes, cette appreciation füt-elle empruntée au Morning-Post, lequel affirme « que pour ceux qui ont » entendu le dernier discours de M. Thiers, il est evident » qu'il dirige ses attaques moins contre la politique du » gouvernement imperial que contre l'Empire lui-méme» . M. Picard, après avoir rappelé ce qui s'était passé à la fin du premier Empire, prouve que le système general de la presse ne répondait plus à la situation : « II faut ou » redoubler de rigueurs, ou les supprimer toutes; la légis-»lation de 1852 est usee; si vous ne voulez pas la voir » finir en mème temps que vous, changez-la. » La majorité pousse des cris de rappel à l'ordre. M. de Morny somme M. Picard de s'expliquer. Celui-ci répond qu'il n'a rieu dit d'inconstitutionnel; ses paroles s'adres-saient au premier Empire. La discussion du chapitre des dépenses dites de sureté genérale au ministère de l'intérieur, mit en cause la loi de sureté genérale. M. Eugene Pellelan s'éleva contre cette loi, et surtout contre le délit indéíinissable d'intelligence à l'intérieur. L'article concernant la repression de ce délit ne devait ètre appliqué, au dire de ses défenseurs, qu'aux gens de la pire espèce, et les trois personnes frappées j u s -qu'ici par lui étaient : un magistrat, M. de Flers; un manufacturer, M. Scherer; un étudiant, M. Taule. M. Pel-letan rappela d'une voix indignée qu'un ministre avait osé» dire, dans la discussion genérale de l'adresse, que la loi de sureté genérale n'avait rien d'incompatible avec les prin-cipes de 89 ni avec ceux de la jurisprudence, qu'on pouvait 
T A X I I . E DELOI1Ü. III — 33 
514 L'EMPIRE. frapper im delit de deux peines, un homme de deux mains, celle de la justice et celle de l'administration; et que sa premiere peine subie, rien ne s'opposait à ce qu'on vlnt cherchar le condamné dans sa famille, à ce qu'on l'arra-chát ii sa femme et à ses enfants pour le conduiré sur une plage deserte, oü il subirait la seconde peine qu'il avait plu à l'administration de lui infliger. M. Rouher se contenta, pour toute réponse, de trouver mauvais qu'on portat les decisions de la justice à la barre de la Chambre, et M. de Morny s'empressant de lui venir en aide, declara que si l perniettait de discuter les actes de 
1'administration, il n'autoriscrait jamais la discussion d'une loi votée, comme la loi de súretó genérale. — C'est notre honneur d'en demander le rappel, s'écria M. Picard. — M. de Morny crut devoir entreprendre sa defense : les sociétés secretes attenclaient le moment de se ruer sur la société quand la loi a été faite; ceux qui l'ont rédigée, et il s'honore d'en avoir fait partie, ont montré de l'éner-gie, et ils en montreraient encore. M. Pelletan, au milieu des clameurs de la majorité, s'écria que l'Empire donnait le spectacle d'un gouvernement jamais inquieté, mais toujours inquiet. 
( i M. de Morny : Le gouvernement n'a peur de vous ni de ersonne. o M. E. Picard : Est-ce une menace? 
» M. de Morny : Ge n'est pas menace que de dire que le gouverne-ment n'a pas peur de vous. 
n.M. E. Picard : Nous n'avons l'intention ni de faire peur au gouver-nement ni d'avoir peurde lui. 
)> M. de Morny : Vous avez raison de n'avoir pas peur; le gouverne-ment protege et ne menace personne. S'il était de nature à faire peur, peut-ètre ne lui tiendrait-on pas le langage qu'on entend ici? (liravo! 
bravo! Applaudissements prolomjes.) 
» M. Jules Favre : C'est de la violence. 
» M. líouher : C'est vous qui avez fait de la violence. 
» M. Thins : Quand il s'agit des intérèts du pays, personne ne nous fera peur, pas mème le gouvernement. 
LA LIBERTÉ ÉLECTORALE. 515 
)) M. llouher : Permettez, monsieur Thiers; vous arrivez à l'instant, 
vous ne savez pas ce qui s'est passé, et vous vous jetez dans une querelle 
que vous ne connaissez pas. 
)> M. Thiers : J e vous demande pardon, je suis très-bien instruit. » 
Le tumulte finit par s'apaiser, et gràce à la detente qui suivit cette scene, M. Garnier-Pagès put trader, sans trop d'interruptions, la question de la liberté des reunions electo-rales. M. Lévy, candidat officiel dans la 5 e circonscription, avait tenu au mois de mai precedent des reunions de plus de douze cents personnes. M. Garnier-Pagès se croyantauto-risé à en faire autant, rassembla quelques électeurs dans un local ou l'on n'entrait qu'après avoir demontre qu'on était bien celui dont le nom figurad sur la lettre de convoca-tion. 31. Garnier-Pagès parlad dans l'une de ces reunions, lorsque le commissaire arrive et ordonne aux assistants de se disperser. Ils obéissent. Une autre reunion eut lieu, et des precautions encore plus rigoureuses furent prises. Le propriétaire de la maison et un delegué se tenaient à la porte de la salle pouvant à peine contenir une centaine d'électeurs. M. Garnier-Pagès venad de prendre la pa-role, lorsque deux oñiciers de paix entrent et interdisent la reunion sous pretexte que les lettres de convocation ne sont pas signées. Une troisième reunion est annoncée chez M. Garnier-Pagès lui-mème. Cette fois, pas une lettre de convocation qui ne porte la signature obligee. II se croit bien à l'abri de toute intervention de la police; mais non, deux commissaires de police, six oñiciers de paix, deux cents agents out été diriges sur la rue Saint-Roch, oú demeure M. Garnier-Pagès; sa maison est cernee, la reunion dis-persée, des perquisitions ont lieu chez son gendre; sa cor-respondance avec lui depuis trois ans est saisíe. II se rend, le lendemain, chez le préfet de police pour se plaindre de 
ó 16 L'EMPIRE. la violation du droit de reunion commise pas ses agents; ce magistrat lui declare qu'il ne s'agissait pas d'un droit, mais d'une tolerance; que le gouvernement n'au'orisait plus les reunions electorales, et que la question devait étre video par les tribunaux. La majorité consentit à écoutcr M. Garnier-Pagès parce que ses membres n'étant pas certains d'etre toujours can-didats officiels, pouvaient étre exposés un jour ;Y de sembla-bles mésaventures; mais elle n'en decida pas moins que le gouvernement était dans son droit, et que les reunions cbez M. Garnier-Patxès étaient des sociétés secretes. M. Rouher, pour l'entraíner, cita la phrase suivante copiée, s'écria-t-il en brandissant un manuscrit, du rapport d'un agent de police, et recueillie par lui dans une reunion eiectorale tenue dans une remise du faubourg Saint-Antoine : « Que l'on est bien ici! que ees muradles simples nous plaisent mieux que les marbres du Corps législatif. Ici des coeurs qui battent pour la liberté, là des ccOurs dont les aspira-tions retrogrades ne tendentqu'à retarder le développement de ees grands principes qui ont été le tocsin de notre emancipation. » M. Rouher demanda si le gouvernement pouvait laisser ainsi avilir la representation nationale? M. Eugène Pelletan, le lendemain de cette séance si agitée, demanda en ees termes une rectification au pro-cos-verbal : « Messieurs, à la dernière séance, je n'ai » pas plus entendu au milieu du tumulto les paroles de )» M.le president qu'il n a entendu les miennes. 11 a dit : Si » le gouvernement était de nature à taire peur, peut-ètre >' ne lui tiendrait-on pas le langage qu'on entend ici? Je de-)> mande pardon à M. le president : le lendemain du 2 dé-» cembro, lorsqu'il y avait de 15 à 20 000 proscrits, je n'ai » pas eu plus peur qu'aujourd'hui de dire toute ma pensée. » 
FIN DE LA SESSION. 517 La session, une des plus longues du regime imperial, finit le 28 mai 1864, après avoir commence le 5 no-vembre 1863. Elle avait été prorogée cinq fois. M. de Morny la clòtura par un discours de remerciments à tous les deputes, « sans distinction aucune » , pour l'obligeance et la bienveillance amicale qu'il avait toujours rencontrées dans ses rapports avec eux. M. de Morny assura qu'il avait toujours compris son rule « comme un róle d'apaisement», et il revint sur cette idée que dans un pays labouré par les revolutions, personne n'avait le droit de reprocher à un de ses collègues d'avoir change d'opinion. Les hommes v a -lient de la meilleure foi du monde dans leurs jugements, et, suivant M. de Morny, qui dit parti, dit partialité. « Quand » le maréchal Soult n'était pas au pouvoir, tout le monde » reconnaissait qu'il avait gagné la bataille de Toulouse; » quaud il devenait ministre, bien des gens assuraient qu'il » l'avait perdue. » Le Consti tutionnel ajoute en répétant ce trait : « L'esprit de M. de Morny et le génie de la France ne sont qu'une seule et mème chose. » Pendant que les Chambres votaient leurs adresses à l'Empereur, M. Duruy avait refuse d'autoriser des lec-tures publiques à Montpellier, au profit des Polonais, sous pretexte qu'il ne devait paspermettre l'ouverture de cours ayant une signification politique; mais quel intérèt le gou-vernement pouvait-il avoir à interclire, à Paris, le banquet pour fèter le 300° anniversaire de Shakespeare? cette solennité littéraire fut remplacée par la reception de M. Dufaure à l'Académie française. La séance fut brillante parle nombre etlaqualité des assistants, mais insignifiante au point de vue littéraire. M. Dufaure est, en effet, un dis cuteur plutòt qu'un orateur, et, en tout cas, le moins aca-démique des orateurs. 
518 L'EMPIRE. L'Empereur qui, depuis le commencement de l'été, ha-bitait Fontainebleau, quitta cette residence pour se rendre à Vichy; le roi des Beiges vint l'y rejoindre. Leopold I e r , beau-père de l'archiduc Maximilien, avait montré pour les vues de son gendre sur la couronne du Mexique une c o m -plaisance fort opposée à sa raison et à sa prévoyance habi-tuelles. Le désir de satisfaire l'ambition et le besoin d'acti-vité de sa filie Charlotte, pour laquelle il s'était toujours senti une affection particulière, l'avaient aveuglé sur les dangers de l'entreprise qu'elle allait tenter. La presence du roi des Beiges à Vichy était motivée par la nécessité de s'entendre avee l'empereur des Français sur certaines ques-tions relatives à la part que des forces beiges pourraien prendre à l'expédition du Mexique, et d'en régler les con-ditions. L'Empereur était de retour à Saint-Cloud dans les pre-miers jours d'aoút. Pendant qu'on faisait dans cette re-sidence les préparatifs pour y recevoir le roi d'Espagne, rattention publique était vivement excitée à Paris par le 
procés des Treize. Dans la soirée du 13 mars 1864, huit jours avant l'ouverture du scrutin pour l'élection de deux deputes dans la I r o et la 5 e circonscriptions de la Seine, une reunion electorate tenue chez M. Garnier-Pagès fut dis-soute par la police. Une perquisition eut beu en mème temps chez M. Dréo, gendre de M. Garnier-Pagès, et ha-bitant la méme maison. La police rnit la main sur un grand nombre de lettres, notamment sur la correspondance e n -tre son beau-père et lui, et jusqu'à des lettres de sa íemme à sa mere, tout simplement parce qu'il y avait ajouté un mot en marge. Des perquisitions eurent également lieu plus tard chez 
LE PROCÉS DES TREIZE. 519 MM. Carnot, Floquet, Clamageraii, etc. M. Floquet était absent, ses serrures furent crochetées, ses meubles forcés et quelques-uns brises. Les agents de police, après avoir visité ses papiers, einportèrent ceux qu'ils avaient choisis, et laissòrent les autres éparpillés sur le parquet. Ils se ren-dirent ensuite chez M. Clamageran, également absent, et s'emparèrent d'un grand nombre de papiers étrangers à 1'affaire. Aucune suite ne parut d'aborcl devoir lui étre donnée. M. Garnier-Pagès, élu député, avait elevé, lors de la discussion du bud set, des reclamations contre la viola-tion de son domicile auxquelles le ministre, présidant le conseil d'État, répondit que la justice était saisie. L'inac-tion cependant continua. Plusieurs deputes étaient nieles à 1'affaire. Le gouvernement attendait pour agir la fin de la session qui eut lieu le 28 mai. Les dernières perquisitions dont nous venous de parler furent exécutées le 10 juin, en vertu de mandats décernés par le jugo d'iustruction de Gonet. Une instruction judi-ciaire s'ensuivit contre MM. Garnier-Pagès, Carnot, Dréo, Hérold, Floquet, Clamageran, Ferry, Bory, Melsheim, Durier, Corbon, Andró clit André Pasquet, Lacatte, Enocq, Jozon, Hérisson, Girault, Maguiadas, Emmanuel Durand, Millot ditMillot-Dubroca, Gambetta, Braleret, Murat, Sava-ticr-Laroche, Magnin dit Magnin-Philippon, Charamaule, Guérin-Delisle, Fouqueron, Breton, Verrier, Postel. Cha-noine, de Wolfcrs, Leonard, inculpés d'avoir fait partió d'une. association non-autorisée, et en outre, M. Dréo, d'avoir preté sciemment son appartement pour une reu-nion publique non autorisée. L'inculpation sur ce dernier chef fut iibaudonnée a l'égard de M. Dréo, et celle d'avoir fait partió d'une société non autorisée et composée de plus de vingl per-
520 L'EMPIRE. sonríes à l'égard de MM. André-Pasquet, Gambetta, Du-rand, Énocq, Braleret, Charamaule, Magnin, Guérin-De-lisle, Fouqueron, Savatier-Laroche, Breton, Verrier, Pos-te], Chanoine, deWolfers, Girault, Leonard, Murat, Millot, Magniadas et Lacatte. Les autres prévenus, MM. Garnier-Pagès, Carnot, Dréo, Hérold, Clamageran, Floquet, Ferry, Durier, Corbon, Jozon, Hérisson, Melsheim, Bory, furent cités à comparaítre, le 5 aoüt 1866, devant la sixième chambre du tribunal deia Seine,présidéepar M. Dobignie. MM. Marie, Jules Simon, Edouard Charton, Henri Mar-tin, membres du comitè, protestèrent vainement contre une decision qui les separad de gens dont ils avaient partagé la responsabilité. M. Clamageran avait fait choix de M. Jules Simon, membre de l'Institut et député, pour le defendre. M. Jules Simon n'étant pas avocat, demanda par lettre à M. le president Dobignie l'autorisation de paraïtre à la barre ; elle lui fut refusée. La premiere audience du procés s'ouvrit par l'interroga-toiredes témoins, fort peu nombreuxdu reste, appelés à la requéte d'un seul prévenu. L'interrogatoire des prévenus commença ensuite. M. Garnier-Pagès, avant de repondré, lut cette protestation : 
« Nous soussignés, membres du Corps légl·latif; 
» Par respect pour le suffrage universe!, expression de la souveraineté 
du peuple ; 
» Par respect pour le droit des électeurs qui nous ontélus representants 
de la nation ; 
» Par respect pour les droits de l'Assemblée, l'un des pouvoirs de l 'État; 
» Nous regardons comme un devoir de protester contre la saisio de 
nos papiers, lettres, c irculates , listes d'électeurs, listes de distribuleurs, 
afíiches, notes diverses, litres de caisse, documents de toute sorle relatifs 
à notre election qui a été approuvée sans contestation à l'unanimité par le 
Corps législatif. 
Í La loi a proclamé le secret des votes comme un principe sacre auquei 
il n'est pas permis de porter atteinte ; n'est-ce pas le violer que de re-
chercher les indices qui pourraient faire découvrir dans quel sens certains 
électeurs ont voté? 
CON DAMNATION DES PRÉVENÜS. 5 2 1 
)) II n'y aurait plus à cóté d'une candidature officielle soutenue par l'ad-
ministration aucune autre candidature possible, si le lendemain du jour 
oúle scrutin a prononcé, le gouvernement se croyait le pouvoir d'exercer 
des poursuiles là ou les faits démontrent jusqu'à l'évidence qu'il n'y a eu 
ni fraude ni corruption. » Les débats de ce procés furent conduits par le president avec cette apreté de langage et d'attitude dont la magistra-ture de FEmpire a si souvent donné la preuve dans les af-faires oil la question de liberté se trouvait engagée. Le gouvernement, frappé de l'efficacite de la propagande eiec-torale de l'opposition, et l'attribuant avec raison aux efforts du comité de Paris, avait résolu, pour couper court au dan-ger que cette propagande pouvait lui susciter dans l'avenir, de recourir à l'intimidation judiciaire. Le désir de livrer à la publicité tpielques lettres saisies par la police, et cons-tatant l'existence de certaines luttes antérieures dans le parti démocratique, ne fut pas étranger non plus au pro-
ees des Tretze. Le gouvernement esperad affaiblir l'oppo-sition par l'étalage de ses petites miseros; mais le public comprit <p¡e tous les partis ont leurs divisions intestines, et que le parti démocratique devait d'autant moins rougir des siennes qu'il en avait triomphé. M. Jules Favre, l'un des défenseurs, prononça une plaidoirie admirable; ses collègues, les plus illustres avocats de Paris, renoncèrent à prendre la parole après lui; les termes dont M. Berryer se servit pour anuoncer cette determination au tribunal dureiit profondément toucher M. Julos Favre. Ce fut un des grands jours de sa carrière professionnelle. Les Treize fu rent coudamnés chacun solidairement à 500 francs d'amende. Le gouvernement, toujours en quéte de moyens pour mettre fin aux embarras que lui causaient les affaires de Borne, crut enfin en avoir trouvé un. Le public apprit, au 
522 L'EMPIRE. 
(1) I.' Association inter nationale des travail fcurs, par Fribourg 
moment oü il s'y attendaitle moins, que, le 15 septembre, une convention avait été conclue entre le gouvernement imperial et l'Italie pour le réglement de la question ro-maine. L'article 1 e r portad : « L'Italie s'engage à ne pas at-taquer le territoire actuel du Saint-Père et à empècher, mème par la force, toute attaque venant de l'extérieur contre ledit territoire. » D'après l'article 2 : « La Franco retirera ses troupes des États pontificaux graduellement, et 
k mesure que l'armée du Saint-Père sera organisée. L'éva-cuation devra néanmoins ètre acccomplie dans le délai de deux ans. » L'armée pápale, en veríu de l'article o, pou-vait serecruterde catholiques étrangers. L'article h disait: «L'Italie se declare prète à entrer en arrangement pour prendre à sa charge une part proportion nolle de la dette des anciens États de l'Église. » Un protocole annexe à la convention ajoutait enfm : « La convention n'aura de valeur exécutoire que lorsque S . M. le roi d'Italie aura de-creté la translation de la capitale du royaume dans l'en-droit qui sera ultérieurement determiné par ladite Majesté.» Les journaux democràtiques qui avaient accueilli la con-vention du 15 septembre avec une grande favour, saluèrent quelques jours après, avec non moins de plaisir, l'organi-sation definitive d'une association d'ouvriers dont la pensée remontait au grand festival donné à Londres en 1861, dans le Palais de cristal, par les orphéonistes français; cette fete avait amené un certain rapprochement entre les classes populaires des deux pays. L'Exposition universelle de l'année suivante mit en presence les ouvriers delegues des différentes nations, non plus sur le terrain de l'art, mais sur celui de la production et de 1'observation (1). Les 
w 
L'ASSOCIATION INTERNATIONALE. 523 ouvriers français furent frappés du contraste existant entre eux et les ouvriers anglais, produisant à un taux moins élevé, quoique íravaillant moins d'heures par jour, et recevant un salaire plus élevé. Les ouvriers anglais attrihuèrent cet avantage à leurs Trade s unions qui leur permettaient de traitor de puissance à puissance avec les fabricants et de s'assurer des salaires réniunérateurs. Les delegués parisiens, rentrés en France, exposèrent, dans des mémoires professionnels, les changenients que, selon eux, devaient subir les lois, les habitudes corpora-tives et les inéthodes de travail pour mettre l'industrie française au niveau de cello de l'Angleterre; « ce furent les premiers cahiers du travail et du proletariat» (1). Les auteurs d'un grand nombre de ces mémoires s'en remet-taient à l'Empereur pour la realisation de leurs vceux dont la mise en pratique aurait fait d'un seul coup reculer l'in-dustrie française jusqu'en 1750(2). Parmi les rares delegués qui se prononçaient pour la liberté figurad un ouvrier cise-leur, M. Tolain, qui entrevit la possibilito d'éteiidre à toutes les nations ces institutions angiaises que les ouvriers anglais se déclaraient impuissanls à transformer eu faits généraux. II groupa quelques amis autour de lui, et ensemble ils s'oc-cupèrent de donner une forme à l'idée d'une association universelle des travailleurs. Les agitations politiques aux-quelles l'insurrection polonaise et les elections de 1864 doimèreiit lieu retardèrenl leur travail. La période électo-rale terminée, M. Tolain et ses amis se remirent immédiate-ment ii l'ccuvre. Les reunions electorales secretes, les co-mités clandestins avaient mis en rapport un grand nombre de ¡cunes ouvriers avec les signataires de la liste des 
(I [/Association Internationale des travailleurs, par Fribourg. ( 2 J U,id. 
524 L'EMPIRE. 
(1) M. Fribourg, auteur du livre auquel nous empruntons ees details, fjisait 
partie de ces jeunes gens. 
soixante; l'élément ancien et l'élément nouveau se fon-dirent (1), et vers le milieu de septembre MM. Tolain, Per-rachon et A . Limousin se rendirent en Angleterre pour terminer l'étude du projet elaboré par M. Tolain et ses amis. II fut decide, à Londres, qu'une commission anglaise se joindrait à la commission française et que, ensemble, elles constitueraient définitivement l'association, etarrète-raient le programme et les conditions de la premiere ses-sion du congrés. Un meeting public réunit, le 28 sep-tembre, dans Saint-Martins' Hall, les representants ouvriers de plusieurs nations européennes qui nommérent un comité charge de rédiger les statuts de la Sociélé inter-nationale. Le pacte fundamental écrit en anglais arrivait à Paris un mois après; le groupe des internationaux nom-mait, au poste de secretaires correspondants pour Paris, Tolain, ciseleur, Fribourg, graveur-décorateur, et Limou-sin, margeur, et lTnternatiouale était fondee. Le lendemain de ce meeting, une reorganisation du Conseil d'État eut lieu à Paris. Ce corps devait avoir d e -sorilláis à sa tete un ministre pour le présider; six presi-dents de section, dont trois cumuleraient ce titre avec celui de vice-présidents; les presidents de section et les vice-présidents exerceraient, auprés du Sénat et du Corps légis-latif, les attributions déterminées par Particle 5 de la con-stitution. En mème temps un changement eut lieu parmi les ministres de la parole. M. Rouland, ministre présidant le Conseil d'État, qui avait montré peu d'aptitude aux dé-bats parlementaires, quitta la vie politique pour terminer sa carrière dans la place lucrative de gouverneur de la Banque de France. II fut remplacé par M. Vuitry. 
M. DE PERSIGNY REÇOIT UN AVERTISSEMENT. 525 L'impératrice Eugenio s'était arrétée à Baden au retorn* des eaux de Schwalbach ; elle rentra vers le milieu d'oc-tobre à Saint-Cloud. L'Empereur, qui venait de rendre visite à l'empereur et à l'impératrice de Russie. à Nice, s'amusait, en revenant, à passer des revues à Toulon, à Marseille et à Lyon. M. de Persigny, pendant ce temps-là. attirait sur sa téte les foudres du Constitutionnel, à propos d'une lettre adresséc par lui à M. Emiie de Girardin, qui venait de lui envoyer son livre les Droits de la pensée. M. de Persigny assurait dans cette lettre que sans aller, comme M. de Girardin, jusqu'à demander l'impunité de la presse, il était néanmoins disposé à lui faire des concessions : d Cette question me préoccupe beaucoup, et je mesentirais peu dispose aujourd'hui à maintenir le regime actuel sans de sérieuses modifications. » Le Constitutionnel tanca ver-tement, le lendemain, M. de Persigny au sujet de cette lettre qui avait excité le mécontentement de l'Empereur. M. de Persismv recevant à son tour un avertissement, comme un simple journaliste, cela fit rire un moment. La cour de Rome, cependant, preparad silencieusement sa revanche de la convention du 15 septembre. Ce fut la fameuse eneyolique adressée le 8 décembre au clergé catho-lique pour signaier et condamner les « principales erreurs de notre lemps». Le cceur de Voltaire fut transporté, quel-ques jours après l'apparition de l'encyclique, à l a B i b l i o -thèque impériale par ordre des héritiers du marquis de Villette. M. Duruy, ministre de l'iustruction publique, en prit possession au nom de l'État. 
G I I A P I T R E X V 
1862-1864 AFFAIRES DE POLOGNE ET DE DANEMARK 
S O V M A I R E . — Affaires de Pologne. — Le grand duc Constantin est nommé vice-roi de Pologne. — Attentats sur la personne du marquis Wielopolski et du grand-duc. — Napoléon III et l'insurrection. — L'embarras qu'elle lui cause. — Le recrutement en P o l o g n e . — Le commencement de l'insurrection.— R e -pression de Mourawiew. — Les cabinets des Tuileries, de Londres et de Vienne, dans la question polonaise. — Négociations avec la Russie. •—Le prince Gortschakoff y met fin cavalièrement. — La journée des princes à Francfort. — Son influence sur la question polonaise et sur celle des duches. — Situation du Danemark en 1862. •— Dépèche de Gotha. — Négociations diplomàtiques.— L'n nouveau prétendant. — Concessions de Christian VII I . — La Prusse et l'Au-triche les repoussent. — Causes de ce refus. — Imprudence de certains pas-sages du discours d'ouverture du Sénat et du Corps législatif.— Le Congrés est rendu impossible par l'opposition de l'Angleterre. — M. de Bismarck et l'An-gleterre. — Les petits États reconnaissant le prétendant. — L'Europe et le Danemark. — Démembrement de la monarchic danoise. — Traité tie Vienne. M g r Felinski, archevèque de Yarsovie, rouvrit en per-sonne les églises le 13 février 1862 ; il exhorta les íidèles à ne point chanter les hymnes prohibées et à respecter l'ordre. Ses exhortations restèrent sans effet; la police, assaillie à coups ele pierres, appela les soldats à son aide. La terreur regna de nouveau dans Yarsovie. Le marquis Wielopolski, appelé à la direction du gou-vernement civil, et à la vice-présidence du Conseil d'Etat, s'était rallié à la Russie à l'époque des massacres de la Gallicie pour se venger de l'Autriche. Representant le parti de la soumission protegee par un regime legal, suspect par cela mème et incapable d'exercer une influence utile, il conseilla bientòt au gouvernement russe de nom mer le grand-duc Constantin vice-roi de Pologne ; mais le frère de l'Empereur, revétu de cette dignité par un ukase du 26 mai, ne parvint pas plus que ses prédécesseurs à calmer l'irritation des esprits. Un Polonais nommé Jaroszinski tira 
ISOLEMENT DE LA POLOGNE. 527 sur lui un coup de pistolet sans l'atteindre, au moment oil il sortait du theatre. Un autre, ouvrier lithographe, nommé Jean Rzontsa, ágé de dix-neufans, tira sans succés sur Wielopolski. Les deux meurtriers furent executés clans la citadelle de Varsovie. Le Parlement anglais s'occupa cependant, te h avril, de la Pologne. Les orateurs qui prirent la parole à la Chambre des communes firent entendre les plus chaleureuses pro-testations en favour de cette nation. Le comte Russell en vint jusqu'à declarer que l'Angleterre se sentait atteinte et blessée par la violation des traites à l'égard de la Pologne. Le gouvernement imperial des Tuileries, en coquetterie i'églée avec la Russie, n'avait pas pu cependant s'empé-cher de lui adresser quelques conseils. La continuation des troubles lui causait une mauvaise humeur très-visible dans la note du Moniteur du 23 avril 1861, publiée à la demande pressante de M. de Kiseleff, ambassadeur de Russie à Paris, et destiuée à mettre la presse et l'opinion publique en garde contre 
« La supposition que le gouvernement de l'Empereur encouragerait des 
esperances qu'il ne pourrait satisfaire. Les idees généreuses du czar sont 
un gage certain de son désir de réaliser les ameliorations que comporte 
l'état actuel de la Pologne, et il faut faire des voeux pour qu'il n'en soit 
pas empèché par des manifestations irritantes. » Le consul de Franco à Varsovie avait, de son cotó, reçu l'ordre de décourager les Polonais. Ils n'avaient rien non plus à espérer du gouvernement anglais; les discours desmembres de la Chambre des communes n'étaient suivis d'aucun effet, et lord Napier, ambassadeur britannique à Saint-Pétersbourg. disait ouverlement que les affaires po-lonaises Xennuijaient (1). 
(1) Etudes de diplomatic ètraiujère, par Julian Kladsko. 
528 L'EMPIRE. La Prusse n'avait cessé, des le debut du moüvement polonais, de donner à la Russie des eonseils de rigueur et de repression. L'entrée de M. de Bismarck aux affaires eut lieu le 24 septembre 1862, quelques mois avant l'exé-cution de la terrible mesure du recrutement à laquelle ses eonseils ne furent pas étrangers. La Pologne n'y avait pas été soumise depuis plusieurs années; les autorités de Yar-sovie firent tout à coup proceder, dans la nuit du ilx au 15 janvier 1863, à l'enlèvement des ieunes gens par les soldats et par les agents de la police, et le lendemain le 
Journal de Yarsovie declara que le recrutement s'était operé «dans un ordre parfait; les consents montraient » mème de la satisfaction et de la gaieté d'allcr se former a » l'école que leur fournit le service militaire » . Le Comité national polonais lauca quinze jours après le recrutement son premier appel aux armes : la Russie et la Prusse conclurent presque en mème temps la fameuse con-vention en vertu de laquelle, sous pretexte de proteger le commerce et les recettes des douanes, les troupes des deux puissances pouvaient pénétrer dans l'intérieur des deux pays. Les libéraux, en Prusse, s'indignèrent à l'idée que la royauté prussienne allait se charger de faire la police pour la Russie, mais les libéraux avaient peu d'influence. L'Autriche repoussa la proposition d'accéder à la conven-tion. L'Angleterre et la France n'ayant pas pu s'entendre pour faire des representations collectives à ron sujet, en firent d'isolées, auxquelles la Russie et la Prusse répondi-rent de façon à leur permettre de considérer la convention presque comme une lettre rnorte. La lulte engagée le 6 février entre les troupes russes et les insurges polonais fut inaugurée par des succés rem-portés par ees derniers. La division ne tarda pas, mal-
LANGIEWICZ DICTATEUR. 529 heureusement, à se mettre dans leurs rangs. Langiewicz, qui avait dirigé avec bonheur les premieres operations militaires, fut bientòt en lutte avec Mierolawski, Convaincu que « la Pologne ressent douloureusement l'absence d'un » pouvoir central non occulte, capable de donner une » direction aux forces engagées, et d'en appeler de nou-» veau à la lutte (1) », Langiewicz prit la clictature, après s'ètre concerto avec le gouvernement provisoire, entre les mains de qui il devait remettre le pouvoir aussitót que la nation aurait secoué le joug moscovite. II rendit, en mème temps, un décret par lequel il instiluait un gouvernement civil, composé de quatre directeurs pour la guerre, l'inté-rieur, l'extérieur, les finances. Tous les pouvoirs occultes étaient dissous. Mierolawski publia contre ces actes une protestation dans laquelle, après avoir rappelé que le gouvernement national avait remis la dictature entre ses mains, il repoussait la dictature do Langiewicz comme un odieux défi à la »uerre civile. M 8 r Felinski, pendant que ces competitions menaeaient de compromettre le succés de la cause nationale, adressa une lettre à l'empereur Alexandre II . « Le sang, dit-il, » coule à grands flots, la repression ne fait qu'aug-» menter l'exaspération des esprits; que l'Empereur prenne » d'une main forte l'initiative dans la question polonaise, » et qu'il constitue une nation indépendante, unie seu-» lenient à la Russie par le lien dynastique. C'est la seule » solution qui soit capable d'arrèter l'effusion du sang, et » de poser une base solide à la pacification definitive. » L'archevéque de Varsovie se trompait : la Pologne, à ces conditions, ne se serait pas tenue pour satisfaite. C'est 
(1) Proclamation du 10 mai. 
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530 L'EMPIRE. pour un resultat plus complet que les Polonais, commandés par Langiewicz, livraient, cinq jours après l'envoi de cette lettre, une bataille à la suite de laquelle, accablés par des forces supérieures, ils se trouvèrent dans la necessito de se disperser. Langiewicz, arreté sur le territoire autrichien, fut interné et laissé libre sur parole. Le czar Alexandre II avait promis une amnistié à tous les insurges polonais qui, du 12 avril au 1 e r mai, auraient déposé les armes. II s'était engage en mème temps à main-tenir les institutions accordées au royaume de PolognCj et « à les développer selon les besoins du temps et du » pays » . Le Comité secret national de Varsovie lui répon-dit : « N o u s avons engage la lutte, non pour des institu-» tions libres qui, sous le gouvernement russe ne sont que )> des mensonges, mais pour nous afíVanchir d'un joug » odieux, pour reconquerir une indépendanceet une liberté » completes. Qu'on sache enfin, et qu'on ne l'oublie jamais, » que nous préférons la Sibérie, le gibet, à l'insulte d'une » aministie. » Les hostilités recommencent avec plus de vivacité que jamais. Le Comité national prend un arreté par lequel il est défendu aux citoyens de quitter le royaume; les personnes résidant à l'étranger sont, en outre, invitees à rentrer dans leur pays pour concourir à sa délivrance. Le l o mai, il constate que le délai fixé par le Czar pour déposer les armes est expiré, et que pas un homme ne s'est sounds aux au toritos moscovites. Un comité special, à Paris, était charge de correspondre avec les sociétés formées sur divers points de l'Europe pour venir en aide aux insurges. Le clergé catholique dans tous les pays secondait ses efforts; en Pofogne mème, il se mèlait à l'insurrection; Mourawiew, nommé gouverneur 
INUTIL1TÉ DE LA REPRESSION. 531 general de la Lithuanie, sígnale son entree en fonctions en faisant fusilier deux prètres; le 8 juin, il met la Lithuanie en état de siége et prononce la confiscation des biens de tous ceux qui viendraient en aide aux insurges. Le comte Léon Plater, grand propriétaire du gouvernement de Witezk, accuse d'avoir commandé les Polonais à l'attaque d'un eonvoi d'armes, est fusillé le mème jour sur les glacis de la forteressc de Dynaburg. L'abbé Àgrypin Konarski est pendu le 12 juin devant la citadelle de Yarsovie. Mourawiew interdit, le 13, de porter des vètements de deuil. M s r Felinski est enlevé, le 10, et conduit à Saint-Pétersbourg. Le gouvernement national polonais, en dénonçant à l'Europe les actes i ñiques et barbares des autorités mosco-vites, declarad que les reformes partidles ne suffisaient pas à la Pologne ; « ce qu'elle reclame au prix de son sang, » c'est l'indépendance complete; elle n'y renoncera j a -» m a i s » . L'insurrection, en effet, durad encore au mois d'octobre. Une dépèche du gouvernement national de Lithuanie au prince Lad islas Czartoriski, son representant à l'étranger, constatait que toutes les classes de la population, y com-pris les paysans, lui fournissaient des recrucs. Le grand-duc Constantin ne pouvait rester à la tete d'une administration décidée à pousser la repression j u s -qu'aux dernières rigueurs. 11 fut relevé de ses fonctions de vice-roi de Polosme, le 31 octobre. Que faisaient pendant ce temps là les cabinets euro-péens? Napoléon III continuait à prodiguer ¡i la Russie ses eonseils d'indulgonce et de douceur; mais, ne se souciant pas trop de s'appuyer sur les traites de Yienne, il laissait le comte Russell agir seul, sous pretexte de ne pas enlever a la Russie le mérite de la spontanéité. Nobtenant copen-
532 L'EMPIRE. 
1 ) Etude* de diplomatie ètranyère, par Julian Kladsko. 
dant aucune concession du Czar, il essaya de se concerter avec l'Angleterre et avec l'Autriche. M. Billault, on s'en souvient, après avoir dit « que le » gouvernement imperial était trop sense et trop jaloux de » sa dignité et de celle de la France, pour laisser répéter » pendant quinze ans, dans une adresse, des paroles inu-» tiles et des protestations vaines » , n'avait pas craint plus tard de presenter au Corps législatif le mouvement polo-nais comme «l'ceuvre des passions révolutionnaires » . La Pologne n'avait done pas grand chose à espérer, au fond, de la bonne volonlé de Napoleón III. La Prusse en signant la convention avec la Russie, espé-rait bien que l'Autriche s'y rallierait el que l'alliance des trois puissances, rompue par la guerre de Crimée, pour-rait se rétablir. L'union entre la Prusse et la Russie restait, en attendant, une tradition de famille qui n'empèchait point M. de Bismarck de trouver que les frontières de la Prusse étaient mal tracées, et de chercher si par hasard l'insurrection polonaise ne lui fournirait pas l'occasion de les rectifier. Le Czar élait las du royaume, disait-on autour de M. de Bismarck; rien, par consequent, de plus facile que de s'entendre avec lui et de foccuper. Quelques années sufíiraient pour le germaniser. La grande Allemagne ne doit-elle pas aller jusqu'à la Yistule? M. de Bismarck, jusqu'au dernier moment de la lutte, fit des efforts secrets pour ral-lier les Polonais à la Prusse, et, à la fin de l'insurrection. ses agents à Varsovie engagèrent les insurges à s'adresser à elle pour obtenir de meilleures conditions de la Russie (1). L'Autriche, qui avait incorporé Cracovie à son empire, contrairement aux traites de 1815, paraissait vouloir rester 
PREMIERES TENTAT1VES DE NAPOLEON III. 533 neutre entre la Pologne et la Russie. L'entente rèvée par Napoleon III avec cette' puissance ne paraissait pas facile 
;t établir. Youlant cependant avoir Fair de tenter quel-que chose, il fit adresser par M. Drouyn de Lhuys , le 10 avril 1863, une dépèche à toutes les puissances euro-péennes avec prière de lui faire connaítre leur sentiment. Cette dépèche constatad que les agitations de la Pologne n'étaient point des crises passagères dues à des causes acci-deníelles, que leur périodicité attestait Fimpuissance des combinaisons adoptées pour les conjurer; il esperad d'ail-leurs que l'empereur de Russie, toujours animé des mèmes intentions libérales, « reconnaítra dans sa sagesse Poppor-tunité d'aviser aux moyens de placer la Pologne dans une paix durable ». L'Autriche répondit qu'elle partageait l'avis et l'espoir de l'auteur de la dépèche ; l'Angleterre en fit autant, et la Russie se garda bien de repousser brutale-ment ces ouvertures indirectes. On était au printemps, et des mesures graves pouvaient encore étre prises. La croyance à l'existence d'un parti liberal en Russie, qui forcerait le gouvernement à des concessions à la Po-logne, rassurait d'avance Napoleón III sur F issue de ces négociations. L'armée russe était, croyait-il, l'objet d'une propagando qui inclinerait forcément le Czar aux idees libérales. Les paroles de M. Billault au Sénat, dans la séance du 20 mars, témoignent des illusions du gouverne-ment imperial à cet égard : 
« Est-ce que vous croyez qu'il n'y a point pour la Pologne de trés-légi-
times esperances à attendre de ce qui se passe aujourd'hui en Russie? 
Est-ce que vous croyez que ce gouvernement, lancé dans une voie nou-
velle par la volonté de son souverain, sera assez aveugle, assez peu intel-
ligent de ses intérèts, pour risquer une complication d'agitalions 
intérieures, contre des solutions qui lui assurent, au contraire, le calme et 
la paix? 
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» Cette grande puissance est la plus intéressée, pour sa force, 
pour sonVepos, pour la facilité de son action dans le monde, à résoudre 
cette question convulsive de la Pologne. 
» Quelle conduite peut lui inspiier la juste application de ces événe-
ments? J e ne> me prononce en aucune facón sur cette éventualité, non 
plus que sur les puissants avis appuyés sur de si pressantes considerations. 
Je me borne à constater qu'il y a des intéréts evidents, oiïrant un point 
d'action sérieux » Ce point d'action, c'était le rétablissement de la Pologne de 1815 sous le sceptre du grand-duc Constantin. Napo-léon III finit par en faire la proposition dans une lettre autographe adressée à Alexandre II . La réponse fut un refús eles plus nets et des plus forméis. Un agent obscur, Deb rau z de Saldapenne, gérant du journal le Memorial diplomatique, dont on s'était servi dans les négociations relatives à Maximilien, avait été envoyé à Yienne vers le milieu de mars pour sonder le terrain. Le prince de Metternich, ambassadeur d'Autriche à Paris, se rendit bienlòt auprès de son souverain pour lui soumettre les nouveaux plans sorlis du cerveau de Napo-léon III : la Silésie en échange de la Gallicie, l'appui du gouvernement imperial dans les tentatives de François-Joseph pour prendre l'hégémonie de l'Allemagne, et, pour rançon de la Vénétie, les Principautés danubiennes ainsi que le littoral oriental de l'Adriatique que la Porte aurait échangé contre la Circassie, telles étaient les oíTres de l'em-pereur des Français à l'empereur d'Autriche pour l'engager à se joinclre à lui dans une guerre pour forcer la Russie à rétablir la nationalité polonaise. En marchant le premier, peut-ètre aurait-il cntraíné 
l 'Autriche; mais il demandad que, plus voisine du champ de bataille, elle entamát la guerre sans ètre sure d'avoir à ses cótés l'Angleterre ; celle-ci, ne voulant pas contribuer à l'amoindrissement de la Prusse protestante, se garda bien 
NAPOLÉON III PROPOSE UNE CONFERENCE. 535 do seconder la mission du prince de Metternich. L'Angle-terre, d'ailleurs, se croyait toujours obligee, par tradition et par intérèt, à respecter les traites de 1815 et à empè-eher qu'aucune puissance sur lo continent ne grandít aux depens des autres. Le comte Russell aurait été charmé, en restant daus les limites des traites de 1815, de procurer quelque soulagement à la Pologne et d'amener une tròve entre les bel·ligerants; mais voilà tout. En resume les grandes puissances s'étaient bornees jusqu'ici à adresscrde vagues reproches à la Russie; quant aux puissances secon-dares, telles que le Danemark, la Suède et l'Italie, invitees ;i ioindre leurs remontrances à celles de l'Ausdeterrc et de la France, elles n'avaicnt pu s'en acquitter qu'avecmollesse et froideur. Les trois cours, continuant cependant leur action diplo-matique, avaient finí par tomber d'accord sur ce pro-gramme à presenter à la Russie : 
« I o Amnistié complete et genérale; 
» 2° Representation nationale avec des pouvoirs semblables à cenx qui 
sont fixés par la charte de 1 8 1 5 ; 
D 3° Nomination des Polonais aux fonctions publiques, de maniere à 
former une administration nationale; 
» 4 o Liberté de conscience pleine et entiére, et suppression de toutes 
les restrictions apporlées au cuite catholique; 
» 5 U Usage exclusif de la langue polonaise dans l'administration de la 
justice et dans l 'enseignement; 
)) 6 o Recrutement legal et régulier. » Ces points devaient ètre discutes dans une conference à défaut d'un congrés, moyen toujours préféré par le cabi-net des Tuileries. L'Angleterre et l'Autriche acceptaient la conference; mais, tandis qu'elles se bornaient à appliquer ce programme au royaume, le cabinet des Tuileries parlad des anciennes provinces polonaises. La divergence était grande, surtout au moment ou le gouvernement imperial 
536 L'EMPIRE. proposait à l'Angleterre et à l'Autriche de prendre 1'enga-gement, sous la forme d'une convention ou d'un proto-cole, de poursuivre de concert le règlement de 1'affaire de Pologne par les voies diplomàtiques « ou autrement, s'il était nécessaire » . L'Angleterre était loin de préter f oreille à une pareille proposition; l'intervention lui paraissait un droit qu'elle exeroait comme bon lui semblad, mais non une obligation. Ministres, membres des Communes, lords, journalistes, déclaraient d'ailleurs qu'ils n'iraient pas jus-qu'à la guerre; l'Autriche, tremblant pour la Gallicie, pour la Vénétieet méme pour laHougrie, s'engagerait e n -core bien moins à la faire. La saison pendant ce temps-là s'était assez avancée pour empécher un coup hardi d'etre tenté; le prince Gortschakoff refusa toute amnistié tant que l'insurrection ne serait pas réprimée, repoussa la confe-rence comme bonne uniquement à encourager les insurges, nia la competence des signataires des traites de Yienne, et declara qu'il n'entamerait de négociations qu'avec les puis-sances copartageantes. Cette dépèche est du l o juillet. L'Autriche était une de ees puissances. Le cabinet de Yienne repoussa cette ouverture et l'annonça tout de suite aux cabinets de Londres et de Paris. Ce dernier aurait voulu s'entendre avec les deux autres cabinets sur une réponse identique à faire à la Russie. 11 esperad donner ainsi à l'Autriche la garantie d'une solidante qu'elle avait toujours réclamée; l'Angleterre refusa. 11 y eut trois notes distinctes. La note des Tuilcries constatail un peu tard, il est vrai, que l'insurrection polonaise n'était point l'oeuvre d'une démagogie cosmopolite, mais de f idee de patrie, de religion, de justice; elle se décidait enfin à parler des traites de 1815, en leur reslituant cette fois leur signification faussée et en étendant leur application à la Lithuanie, à la 
LE DISCOURS DE RLAIRGOWIE. 537 Volhynie, à la Podolie, à l'Ukraine, à la Posnanie et à la Gallicie. La note se terniinait ainsi : « La Russie est res-» ponsable des graves consequences que la prolongation des » troubles de Pologne pourrait entraíner. » L'été finissait, la Raltique allait étre gelée. Gortscbakoff répondit par la terrible repression de Mourawiew à Wilna, et ]>ar une note dans laquelle il exclut de tout échange d'idées amical entre la Russie et les puissances la moindre allusion aux parties de l'Empire qui n'étaient pas l'ancien duché. 11 accepta la responsabilité clont on le menacait et mit fin a « une discussion évidemmeut sans but » . Un Polonais qui occupait un rang elevé dans la société européenne, le general Zamoi'ski, se trouvait en ce m o -ment à Londres; prévoyant que la voie oü la diplomatie s'était engagée la conduirait à la défaite, il avait propose au comte Russell de declarer le Czar déchu des droits que lui donnail le traite de Yienne sur la Pologne, attendu qu'il n'avait jamais rempli les conditions auxquelles ees droits étaient lies. Cette declaration aurait été suivie de la proclamation d'un archiduc autrichien comme roi de Pologne. L'Autriche tire cent mille soldats de la Gallicie ; le nouveau roi, à la tete de ees troupes, chassait les Russes et rétablissait le royaume des Jagellons. Lord Russell laissa voir, le 26 septembre I 8 6 0 , au ban-quet de Blairgowie, que cette idee de déchéance ne lui déplaisait pas absolument : « En reconnaissant la domi-» nation russe en Pologne, les puissances de l'Europe ont » stipule certaines conditions pour ce pays; mais la Russie » ne les a pas tenues. Avertie aujourd'hui par les remon-» trances de l'Europe, elle persevere dans la violation de » ses encasements. » Le comte Russell finissait ainsi son discours: « Les conditions en vertu desquelles la Russie a /V 
•' ® 
, í j i * 
538 L'EMPIRE. » obtenu la Pologne n'étant pas remplies, le litre mème » peut ètre difficilementmaintenu... » Le cabinet de Saint-James s'apprètait à donner ;i cette pensée la forme d'un acte international; le cabinet des Tuileries y adhérait; l'Autriche, limitrophe de la Russie, demandad comme tou-jours des garanties avant de s'engager. Le gouvernement imperial lui offrait toutes celles qu'elle pouvait souhaiter. II avait donné pour instruction à M. de Montebello, son representant à Saint-Pétersbourg, d'agir comme le repre-sentant de l'Angleterre, lord Napier. M. de Montebello, le jour oil lord Napier remettrait au prince Gortschakoíf une note dans le sens du discours de Blairgowie, avait reou l'ordre d'en presenter une pareille. Lord Napier avait deja prévenu le prince Gortschakoíf qu'il était charge de lui faire une communication importante. La signification de déchéance était en route; un coup de télégraphe arrèta le courrier. M. de Bismarck, par une habile diversion au profit de la Russie, menacait à son tour de declarer le roi de Danemark déchu de sa souveraineté sur le pays de l'Eider pour n'avoir pas rempli les engagements du traite de Londres. Lord Russell se háta d'écrire à lord Napier que « le gou-» vernement de Sa Majesté n'a pas le désir de prolonger la » correspóndanse au sujet de la Pologne, pour le simple » plaisir de la controverse. Le gouvernement de Sa Majesté » recoit avec satisfaction l'assurance que l'empereur de » Russie continue à ètre animé d'intentions pleines de bien-» veillance vis-à-vis la Pologne, et de conciliation vis-à-vis 
y> des puissances étrangéres » . L a cour de Vienne, jusqu'au milieu du mois d'octobre 
I 8 6 0 , attendit les événements. Napoléon III avait demandé au pape d'user de son influence sur Francois-Joseph, en 
ENTREVUE DE GASTE1N. 539 faveur de la Pologne. Le cardinal de Reisach remit, vers le milieu de juillet 1863, une lettre autographe de Pie I X à Francois-Joseph, dont il parut fort touché. Mais des soins non moins importants le préoccupaient alors. L'empereur d'Autriche avait adressé le 31 juillet à tous les souverains allemands uno lettre pour les convier à se ren d re à Franc-fort oú ils aviseraient ensemble aux moyens d'accomplir la reforme fedérale. L'adhésion de la Prusse à cette reu-nion était capitate. Guillaume I e r prenait justementles eaux à Gastein dans le Tyrol. François-Joseph s'y rendit; les deux souverains eurent, le 1 e r aoüt, une entrevue dans la-quelle il fut question de la Pologne. M. de Bismarck, qui avait rejoint son maítre, rappela les engagements pris par les trois souverains, en 1860, à Varsovie. François-Joseph, dont toutes les vues se portaient sur PÀllemagne, sacrifia la Poloeme. 
f i La presse allemande s'oecupa beaucoup de la convoca-tion des princes à Francfort; la presse autrichienne voyait déjà l'unité militaire, douanière et judiciaire de l'AUe-magne, sortir de ce congrés. Le défaut d'aecord préalable entre le cabinet de Yienne et le cabinet de Berlin ne lui semblait pas une raison sufirsante de douterde l'impor-tance des resultats de la reunion du Rcemer. Qu'importe que tel ou tel prince refuso d'y assister, pourvu que l 'Au-triche propose une reforme qui réponde au sentiment na-tional et liberal de l'AUemagne? La question tout entière était là. La grande patrie allemande va enfin surgir à la voix du César germanique remplissant sa mission histo-rique et reformant la vieille constitution avec l'appui des souverains. JN'a-t-il pas, d'ailleurs, fait de l'Autriche le foyer du liberalisme allemand? L'Autriche n'a-t-elle pas un vrai parlement, et ne montre-t-elle pas sa sympathie 
540 L'EMPIRE. à la Pologne, tandis que la Prusse, gouvernée par les ho-bereaux, rcnonce à guider l'Allemagne dans la voie de l'undé et de la liberté? C'est au milieu de ce concert d'ern-thousiasmes que l'Empereur arriva le 15 aoút à Francfort; il fut reou à la gare par les autorités civiles et militaire ti par le Sénat m corpore. II put bienlòt voir autour de lui le roi de Baviére, le roi de Saxe, le roi de Hanovre, le prince royal deWurtemberg, le grand-due de Baden, le grand-due de Hesse, le duc de Brunswick, le duc de Mecklembourg-Scbwerin , sans compter dix-buit grands-ducs, ducs, princes et bourgmestres. Ces hauts personnages cbargèrent le roi de Saxe de porter au roi de Prusse, à Baden, l'invi-tat ion pressante de se joindre à eux. Guillaume 1er persista dans un isolement partagé par Anhalt-Bernbourg, Saxe-Altenbourg, Hesse-Hombourg, Lippe, Lippe-Schauen-bourg, Beuss branche aínée. Napoléon III , quoiqu'il eüt promis son aide aux tenta-tives de l'Autriche pour prendre l'hégémonie de l'Allema-gne, s'étonna du mystère et de la promptitude d'exéculion déployés dans cette circonstance, par une cour ordinaire-ment très-lente, et surtout de l'appui que l'Angleterre, unie par de si intimes liens à la Prusse, semblad donner à l'Autriche. Lord Clarendon se trouvait cu effet à Franc-fort au moment de la journée des Princes, et il était bien difficile de croire que le hasard l'y eüt amené. Le langage tenu par lui à François-Joseph était des plus encoura-geants. Une Allemagne forte, avait-il dit à François-Joseph, est une garantie contre l'ambition de la France. Napo-léon III se résignerait-ilksanctionneH'unitéde l'Allemagne, sans recevoir, en échange, une compensation quelconque sur le Rhin ou sur la Vistule? Personne ne le croyait, et M. de Bismarck lui-méme voyait dans l'attitude de l 'Au-
LA REFORME DE L'ALLEMAGNE. 541 trichc une menace pour l'Empire français et pour l'Europe. Heureusement l'Autriche, malgré son clésir ele se rajeunir, était toujours la vieille Autriche. II lui aurait fallu plus de jeunesse, plus de decision, pour pouvoir fonder l'unité allemande, sans parler de la forme volonté ele pousser jusqu'à la guerre avec la Prusse. Le premier resultat de la journée des Princes fut done de donner eles soupeons à Napoleon I I I ; il se demanda si l'Autriche en songeant à l'AUemagne n'aurait point, par hasard la Vénétie en vue, et si lui-mème ne ferait pas bien de se rejeter du còté de la Russie; M. de Bismarck saisit l'occasion de lui faire quelques avances, gages certains de celles de la Russsie. Napoleón III crut qu'il n'avait desor-illáis qu'à choisir entre les alliances. Ses journaux gagés, couvrant leur abandon du pretexte de prétendues conces-sion libérales du Czar à la Pologne, juste au moment oú Mourawiew commettait ses plus atroces violences, trou-vaient tout simple que le gouvernement imperial enterrat la question polonaise, et láchát, pour employer une expres-sion vulgaire, ses allies de la veille. L'Autriche, effrayée par leur langage, devint plus froide et plus méfiante à l'en-droit des négociations avec le cabinet des Tuileries au sujet de la Pe-lóame. Le projet de reforme fedérale, presenté par François-Joseph aux princes allemands, portait que le pouvoir exé-cutif de la Confederation se composerait désormais de cinq membres, dont trois nommés par l'Autriche, la Prusse et la Raviére, les deux autres par les États allemands. Un Conseil federal serait adjoint au Directoire, et on consti-tuerait une assemblée de trois cents delegués choisis: I o deux tiers par les Chambres electives; 2 o un tiers par les Chambres hautes, et investís d'un mandat législatif 
542 L'EMPIRE. pour trois ans ainsi que du droit de fixer le budget federal. La présidence du Conseil federal et de l'Assemblée des delegués appartiendrait à l'Autriche. Le projet comprenait aussi l'établissernent d'un tribunal federal supreme. Si les hommes d'État de 1815 étaient revenus ;Y la vie. que diraient-ils en voyant les successeurs de M. de Metter-nich porter une main sacrilege sur son oeuvre et ébranler dans ses fondements la vieille constitution germanique? La machine politique construite avec tant de difficulté après les guerres du premier Empire avait fait son temps, il fallait pourtant bien en changer les rouages. On l'avait tenté déjà, en 1848; mais le Parlement de Francfort, la Prusse, le parti national, avaient tour à tour échoué dans leur tentative de reformo. L'Autriche reprenait leur oeuvre sans le concours de ce maítre ouvrier qui s'appelle l'es-prit liberal. Ce qu'on voyait de plus clair dans sa reforme, c'est qu'elle maintenait la vieille suprématie du Kaiser autrichien, et que la nouvelie constitution ne serait pas moins compliquée que l'ancienne : Directoire, Conseil federal. Chambre des deputes, Chambre des princes, que de complications! l'Assemblée populaire n'était là simple-ment que pour la forme, puisque ses deliberations n'avaient force de loi qu'après l'approbation formelle de la Chambre des seigneurs. Le roi de Prusse, en répondant à l'invitation collective des souverains par un refus catégorique, s'était reservé d'examiner toute communication que ses confederés pour-raient lui adresser, « avec la sollicitude empressée qu'il avait vouée aux intérèts communs de la patrie » . M. de Bismarck ne tarda pas à expliquer très-somniairement les motifs qui avaient determiné le roi de Prusse à ne pas se rendre au congrés de Francfort : «Pour le moment, je me 
M. DE BISMARCK LA TROUVE TROP PEU LIRÉRALE. 543 » contenterai de declarer que les projets de reforme ne » répondent, à notre avis, ni à la position legitime de la » monarchic prussienne, ni aux intéréts legitimes du » peuple allemand (1). » M. de Bismarck, dans un rapport solennel adresse plus tard au roi, trouvait la reforme de l'Autriche trop peu libérale. 11 voulait, au lieu de l'assemblée de delegues des diverses Chambres que François-Joseph parlait d'instituer à Francfort, une representation veritable, élue par le suffrage universel. L'Allemagne, au lieu de s'unir, se divi-sad chaqué jour davantage, malgré les efforts tentés par les ministres des diversÉtals reunís en conference àNurem-berg, lorsqu'une nouvelle cause d'agitation fit oublier celle de la journée des Princes. Le discours de Napoléon III le 5 novembre 1863, à l'ouverture de la session legislative, contenait un programme qui changeait complétement la situation: L'entente la plus cordiale existait, à l'entendre, entre son gouvernement et celui de la Russie, depuis la guerre de 1856. Jamaisil n'aurait compromís cette entente, si les droits de la Pologne ne lui avaient paru inscrits à la fois dans les traites et dans l'histoire. Les eonseils desinte-ressés donnés par lui au Czar avaient été, malheureuse-ment, pris pour des menaces de sa part, et de celle de l'Angleterre et de l'Autriche. Ces trois puissances en sont-elles réduites à la guerre ou au silence? Non, répondait Napoléon III, il leur reste un moyen ; c'est de soumettre la cause polonaise à un tribunal curopéen : « La Russie l'a » deja declaré : des conferences ou toutes les autres ques-» tions qui agiteut l'Europe seraient débattues, ne blesse-» raienten rien sa diguité. Prenons acte de cette décla-
(1) Dépèche de M. de Bismarck à l'envoyé prussien près la Diète germanique. 
544 L'EMPIRE. » ration; qu'elle nous serve à éteindre les ferments de » discorde prèts à éclater de tous les còtés, et que du malaise » méme de l'Europe naisse une ere nouvelle d'ordre et » d'apaisement.» Napoleon III ajoutait malheureusement: 
« Les traites de 1815 ont cessé d'exister » , declaration qui ne pouvait ètre du goüt ni de l'Angleterre, ni de l'Autriche, d'autant plus que la proposition du congrés était d'origine russe ; elle avait en effet été faite au comte Pepoli, ambas-sadeur d'Italie en Russie, par le prince Gortschakoíï. Le discours du 5 novembre, sous sa phraséologie pom-peuse, cachait l'arrèt de mort de la Pologne, personne ne s'y trompa, si ce n'est la Pologne elle-mème. En lui signifiant la sentence, on lui eut épargné les inútiles efforts de ce terrible hiver de 1863-1864 qui causa sa ruine sociale. L'Autriche, en effet, avait flotté dans des alternatives oü l'instinct religieux et l'instinct politique, le dé-sir de s'agrandir et la crainte d'etre diminuée, la haine de la Russie et la méfiance de !a France se livraíeut des combats perpetuéis. Yoyant cependant que le gouvernement impe-rial de France se bornait à declarer que la question polo-naise était d'intérèt européen, que l'Angleterre lui refusait la garantie, et comprenant d'avance que le comte Russell reculerait dans son projet de déchéance, l'Autriche lit savoir à la Russie, vers le milieu d'octobre, que son inten-tion n'avait jamais été d'annuler les traites de 1815 et de reconnaitre aux insurges polonais la qualité de bel·lige-rants. M. de Rechberg, non content de féliciter l'armée russe « de ses succés passés, gage de ses succés futurs », prit en Galicie des mesures rigoureuses contre l'insurrec-tion. Le discours du 5 novembre ne devait pas exercer une 
DÉPÈCHE DE LOUD JOHN RUSSELL. 545 influence moins lacheuse sur la question des duches. Le moment est venu d e n clécrire les phases à partir de l'an-née 1862. L'émolion u cette époque grandissait dans le Nord scan-dinave; les étudiants suédois et norwégiens, moles aux étudiants danois, entrérent dans Copenhague, le 11 juin, aux acclamations de la foule. Cette visite avait pour but de cimenteiTalliance entre la jeunesse des pays scandinaves. Le roi de Suède, Charles X V , voulut donner lui-méme un gage à cette alliance; il fit une visite au roi de Dane-mark, et son débarquement le 17 juillet k Elseneur donna lieu à une explosion d'enthousiasme et de patriotisme de la part des populations. La Diète du royaume de Danemark proprement dit s'ouvrit deux mois et demi après. M. de Bismarck venad d'etre place à la tète du cabinet de Berlin. II avait autrefois traite de « querelle d'Allemand » la guerre suscitée au roi de Danemark. On connaissait ses tendances absolutistes qui l'éloignaient du sleswig-holsteinisme, on croyait done que le roi de Prusse, en le placant à la tele de son conseil, rompait avec le parti démocratique, etque la question des duches aliad entrer dans une phase d'apaiseinent; mais on ignorad la transformation qui s'était opérée chez l'ancien membre de la Diète de Francfort, et l'on se berçait de bien trompeuses esperances, lorsque, le 24 septembre 1862, le jour mème de l'avénement de M. ele Bismarck, lord John Russell, qui avait jusqu'alors conseillé au Danemark la pa-tience etla prudence, sans cependanl elissimuler aux cours allemanelcs son opinion sur leurs pretentions et sur leurs empiétements, fit parvenir au cabinet de Copenhague une dépèche en date du 24 septembre, qui proposail en réalité un parta ge de la monarchic danoise en quatre provinces 
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546 L'EMPIRE. administratives, combinaison qui livrait entièrement le Danemarkà l'influenee allemande. Le roi Frederic YIIen la repoussant declara néanmoins le 20 septembre 1863, au Rigsraad danois, qu'ilne voulait pasrenoncerà l'espoir d'un arrangement : «Mais si mon atiente ne se réalisait pas, il » serait evident à tous que ce n'est point le droit federal de » nos territoires fédéraux allemands qui est en jeu, mais » bien l'indépendance de nos États danois; or, cette indé-» pendance, nous sommes fermement résolu à la main-» tenir contre toute attaque, et nous sommes convaincu » que nous ne serons pas seul dans cette defense.» Le comte Russell accompagnait la reine en Allemagne lorsqu'il écrivit cette dépèche pour ainsi dire sous ladictée d'une femme presque allemande par ses habitudes, par ses relations de famille, par le souvenir toujours vivantde son mari. La Diète de Francfort, encouragée parl'attitude nouvelle de l'Angleterre, decida, le 1 e r octobre 1863, que le gouvernement danois n'ayant pasrempli ses obligations fedérales relatives aux affaires constitutionnelles du Hol-stein et du Lauenbourg, le mandat d'exécution serait donné aux gouvernements d'Autriche, de Prusse, de Saxe et du Hanovre. Aucune mesure militaire cependant n'avait été prise lorsque le roi de Danemark mourut. Frederic VII n'ayant pas d'enfant et songeant au cas probable ou la maison d'Oldenbourg s'éteindrait sans héritier male, avait reglé, en monlant sur le tróne, la question de succession. La princesse Louise, femme du prince de Glucksbourg, appelé plus tard à régner sous le nom de Christian I X , reporta sur son mari ses droits de plus proche héritière. L'empereur de Russie renonça aux siens comme chef de la maison de Holstein-Gottorp, et le 8 mai 1852, les pléni-potentiaires d'Autriche, de France, d'Angleterre et de 
LE PRINCE FREDERIC D'AUGUSTENROURG PRETENDAN!. ' 547 Prusse sauctionnòrent ces arrangements. Le duc Christian, aíné de la maison d'Augustenbourg, signa de son còté, quelques mois après, Tacte de renonciation suivant : « Nous cédons et transmettons à S . M. le roi de Danemark et à ses héritiers, pour nous et pour nos héritiers et des-cendants, tous les droits qui nous reviennent sur les terres et propriétés ducales des Augustenbourg, avec leurs d é -pendances, avec les palais, chateaux et edifices qui se trouvent sur ces terres, avec tout ce qui, sur ces terres, tient au sol, aux murs, à fer et à clou, notamment aussi avec le total de l'inventaire du bétail et materiel de labour et d'exploitation, ainsi qu'avec toutes les immundes et pri-vileges concernant ces terres ou les gens qui en font partie, que ces droits et privileges soicnt fondes sur les contrats ou sur la tradition. » Le duc, en échange de cette renon-ciation, recevait un million cinq cent mille rixdales (5 mil-lions de francs). Frederic VII mourut le 15 novembre 1863, sans laisser d'héritier direct. La conference de Londres avait designé, ainsi qu'on vient de le voir, Christian de Sleswig-Holstein-Sonclerbourg-Gluksbourg comme son successeur. Un pré-tendant à la couronne de Danemark surgit, cependaut, dans la personne de Frederic d'Augustenbourg, duc de Sleswig-Holstein, le mème que Napoléon III , dans une lettre datée deCompiègne le 10 décembre 1863, appelle «mon cou-sin » . Le prétendant, dans sa premiere proclamation, rap-pelait « à ceux qui ont la foi dynastique et qui croient » fermement que la Providence confère des droits aux » maisons régnantes » , qu'il representad les droits de la seconde branche du Sleswicf-Holstein-Sonderbour^-Auous-tenbourg. Ces droits avaient été échangés, à la vérité, en 1852, par l'aíné de la maison d'Augustenbourg contre cinq 
548 L O I PI HE. millions cle francs; mais le prince Frederic prétendait n'ètre pas lié par cet arrangement. On vit alors un étrange spectacle : le grand-due d'Oldenbourg, l'empereur de Russie, ressuscitèrent leurs droits, et le roi de Prusse consulta les juriscousultes de la couronne pour savoir sil if aurait pas aussi des titres à faire valoir pour occuper le tròne danois. Les droits du prince de Sleswig-Holstein-Sonderbourg-Glueksbourg, fmirent pourtant par ètre re-conn us, et il devinfc roi le 10 novembre, sous le nom de Christian I X . Croyant ainsi donner satisfaction a l a Diète, il separa en montant sur le tròne le Holstein et les Lauen-boui'c; de la monarchic danoise. Le Sleswig cardait son — — c autonomic Ces concessions si larges n'étaient pas au niveau des exigences de la Prusse. L'Autriche, déjà en froid avec elle à cause de la reforme fedérale du Zollverein et des traites conclus avec la France, suivrait-elle sa rivale dans sa croisade contre le Danemark ? Le comte de Rechberg s'était borné à declarer, le í\ déceinbre, au Reichsrath, tpie l'Autriche, d accord avec la Prusse, ferait respecter les droits des populations allemandes daus les limites tra-cées par le t ra i té de Londres; mais les petits États mou-traient un si granel acharnemení contre le Danemark, que l'Autriche craignant de s'aliéner des allies sur lesquels elle avait toujours compte, sejoignit à la Prusse pour demander que la Diète exécuiàt sa menace du 1" octobre. La Diète vota done, le 7 déeembre, à une faible majorité, l'exécu-tion fedérale dans le Holstein. Le Danemark comptait sur le congrés dont Napoléon II! avait pris l'initiative; mais le comte Russell combattait l'idée de cette reunion auprès des cours de Vienne, de Berlin et de Saint-Pétersbourg. La Russie n'éprouvaitnullement lebesoin d'un congrés. L'Autriche le redoutait. Certaines phrases du 
CHRISTIAN IX ET LA PRUSSE. 54!) discours prononcé par Napoléon III le 5 novembre à l'ou-verture des Chambres sonnaient à son oreille comme une menace. La Vénétie semblait prise d'un recloublement d'agitation; une expedition de Garibaldi surYenise devait, assurait-on, coïncider trés-prochainement avec une insur-rection en llongrie; l'Autriche n'était pas tranquillo quoiqueson ambassadeur à Paris luiassurát que le gouver-nement imperial ne demanderaitau congrés que la consecra-tion du statu quo en Italie. Le roi de Prusse, qui avait en apparence accueilli assez favorablement l'idée de venir à Paris, «sur d'y trouver l'accucil cordial qui lui rendad si » cher le souvenir de son séjour à Compiègnc», y répugnait fort en réíilité. Le Congres fut décidément écarté vers le milieu de décembre, et le Danemarck perdit l'appui qu'il esperad en tirer. Frederic YIl avait fait le mariaçe de la filio de l'héritier «le son tròne avec le prince de Galles; docile aux avis de l'Angleterre, il s'était prèté à toutes les combinaisons sug-gérées par elle pour résoudre la question des duches. Sa mort parut au comte Russell une bonne occasion de redou-bler ses odres de mediation. II pensait que la Confederation donnerait au nouveau souverain, Christian I X , qui venait de sanctionner la constitution votée par leRigsraad, le temps de s'asseoir sur le troné. L'Autriche aurait peut-ètre consenti à un répit, mais la Prusse montrait la plus vive impatience de voir supprimer, comme contraires aux engagements du Danemark, cette constitution contre laquelle M. de Bismarck s'était montré beaucoup moins hostile à l'époque ou il s'agissait d'empècher 1'union entre les trois puissances. La Prusse et l'Autriche, en maintenaut le traite de Lon-dres, maintenaient aussi la souveraineté legitime de Chris-
CJ tian IX sur les duches de l'Elbe, l'intégrité de la monarchic 
550 L'EMPIRE. danoise et les droits et les obligations reciproques de la Confederation et du roi de Danemark concernant les duches de Holstein et de Lauenbourg. Le traite de Londres cou-vrait également le Sleswig contre la Diète qui n'avait pas osé le faire occuper militairenient; c'était la proie convoi-tée surtout par M. de Bismarck. Lo duc d'Augustenbourg n'était qu'une marionnette de prétendant dont il tenait les fils. Ce duc après avoir publié la réponse que Napoleón III avait faite asa lettre, le 10 décembre, s'einpressa d'adresser aux populations du Sleswig-Holstein une proclamation : « L e roi de Danemark, disait-il, ne fondo sa pretention » que sur un traite incapable d'annuler un droit ancien, » d'en creer un nouveau. Dans nía personne, le droit de » légitimité et les anciens pactes du pays s'unissent aux » aspirations nationales etauxcommandements de l'huma-» nité.» Le prince engageait ensuite les habitants des du-ches à bien accueillir les troupes allemandes en attendant qu'il eut organise une armée. Bientòt pourtant une nou-velle proclamation du prince annonça qu'il prenait en per-sonne l'administration des duches et que « l'exécution fedérale était devenue maintenant sans objet » . Les États secondaires de l'AUemagne avaient jusqu'alors poussé à la guerre avec ardeur; leurs hommes d'État trouvaient enfin dans la question des duches l'occasion de jouer un role important sur la scene politique. Jugeant qu'il y avait entre l'AUemagne et la Prusse une place à prendre, ils formèrent le parti de la tríade, c'est-à-dire de l'/Vllemagne divisée en trois parties: Autriche, Prusse et Bavière avec les petits États; Munich devant étre la capí-tale de cette troisième Allemagne. La grande patrie ainsi constituée, rien ne serait plus facile que de lui ouvrir une route vers la mer. Le duc d'Augustenbourg était l'homnie 
LE DANEMARK ET LES PUISSANCES. 551 de la tríade. Le roí de Bavièrc le reçut avec les honneurs princiers; les troupes hanovriennes et saxonnes faccueilli-reiitàson arrivée àKiel, le 30 décembre, avec enthousiasme etlaissèrentpartoutsedéployerses couleurs. Le comte Russell protesta. M.deReustlui répondit avecundédain qui s'expli-que par la phrase d'une dépéche de sir Alexandre Malet au comte Russell, en date du 5 janvier 1864 : « R y a ici une » indifference miraculeuse pour nos representations, et la » conviction étant absolue que l'Angleterre n'interviendra » pas matériellement, nos avis ne sont d'aucun poids. » La troisiéme Allemagne n'eut pas le temps de s'ap-plaudir de la flore attitude de ses representants. La Prusse et l'Autriche déclarérent que « leur position spéciale et f impérieuse urgence de la question ne leur permettaient pas de se soustraire à f obligation de prendre en main propre les droits deia Confederation dans le Sleswig, et de proceder aux mesures rédameos par cette defense » . Les deux puissances désobéissaient à la Confederation pour mieux punir le Danemark de sa désobéissance à cette Con-federation elle-méme. Les troupes de la Confederation occupant Kiel ne s'opposeraient-elles pas au passage des troupes austro-prussiennes? Telle était la question qui se posait dans les premiers jours de 1864. Le cabinet britannique essayait de calmer l'appétit de la Prusse; mais celle-ci, tout en acceptant la conference et le maintien du traite de Londres, tenait à occuper pacifique-ment le Sleswig, quitte, s'il résistait, à lui faire une guerre acharnée. L'Autriche parlait comme la Prusse, la Russie insistait à Copenhague pour que le Danemark ne s'opposát pas à l'occupation du Sleswig, servant de garantió à la population allemande de ce duché. L'Angleterre passait d'une resolution à l'autre, tantót laissant entrevoir qu'elle 
552 L'EMPIRE. pourrail bien pretor son concours au Danemark, tantót lui donnant quinze jours et mème dix jours seulement pour relirer sa constitution. La Prusse et l'Autriche avaient déjà fait summer le Danemark de l'abrcger dans le délai de deux jours. Ce délai expirait le 18 janvier. Le comte Russell mettant enfin de cóté les idees de mediation qu'il avait noLirries jusqu'alors, fit demander à Napoleón III s'il pouvait compter « sur son concours et sa cooperation pour le maintien de l'intégrité du Danemark». Napo-
leon 111 se rappelait que l'Angleterre avait été le princi-pal obstacle de son entente avec l'Autriche au sujet de la Pologne, et que lord Clarendon pendant son séjour à Francfort, à l'époque de la journée des Princes, avait non-seulement préché la paix sur l'Eider et sur la Vist ule, mais encore cherché à effrayer l'AUemagne des projets mysté-rieux des Tuileries. 11 répondit a la proposition de mediation du comte Russell qu'il n'avait pas assez lieu d'etre satisfait de la marche suivie dans la question polonaise pour re-commencer dans la question de duches. M. de Bismarck, au moment ou il concluait sa fameuse convention militaire avec la Russie, avait besoin de l'Angle-terre: il s'eiforoa done de rassurerle comte Russell. « La Prusse, lui fit-il dire par son ambassadeur, n'a pas d'intérèt special dans l'affaire des duches, et moi-mème je ne par-íage nullement 1'effervescence allemande dans cette ques-tion. » La jonrnce des Princes passée, le terme de l'exé-cution fedérale arrive, ia proposition de proclamer la <léchéance de la Russie de tout droit sur la Pologne firent changer le langage de M. de Bismarck ; le roi de Danemark n'ayant pas accompli les conditions du traite de Londres devenait, à ses yeux, passible de la déchéance. M. de Bis-marck pressait l'exécution fedérale; le comte Russell s'ef-
LES DEMÒCRATES SONT POUR LE PRÉTENDANT. 553 fraya, comme on l'a vu, rappela le courrier charge deia declaration dedéchéancedelaRussie, etécrivitle20 octobre ;'i lord Napier, ambassadeur d'Angleterre à Saint-Péters-bourg, une dépèche ou il ótale sa satisfaction de voir que « rempereur de Russie continue à ètre animé d'intentions bienveillantcs vis-à-vis de la Pologne, et conciliantes vis-a-vis des puissances étrangèrcs » . M. de Bismarck avait paru un moment joindre sincère-men t ses eiïorts à ceux de 1' Angleterre pou r régler les affai res desduchés. M. Quaade, envoyé danois à Berlin, vaiite sans cesse M. de Bismarck: «Je puis declarer en conscience que le gouvernement prussien désire que l'exécution n'ait pas lieu; M. de Bismarck m'a assure que lui, personnellement, et le gouvernement dont il fait partió sont en faveur d'un arrangement.»Cette dépèche datée du 21 octobre est suivie de trois ou quatre autres dépèches dans le mème sens. Cette comedie était due au désir de M. de Bismarck d'ob-tenir 1'adhesion de l'Angleterre à la hautaine dépèche de Gortschakoíf sur la Pologne. Súr de cette approbation, il ne songea plus qu'à empècher la promulgation de la nou-velle constitution ^1). Un enthousiasmc feint régnait pour le prétendant en Allemagne, quoiqu'il cut commis en écrivantà Napoléon 111 la faute, impardonnable pour tout autre, de s'adresser à i'étranger; il ramenait l'Allemagne à la féodalité, en invoquant l'ancien ordre de succession; il augmentad le nombre déjà si grand des petits souverains allemands, et pourtant, demòcrates, unitaires, patriotes, oubliaient leurs principes en faveur de celui qu'ils appelaient champion du droit et de riionneur national. 
(1) Dépèches de M. Quaade citécs par M. Julian Kladsko {Étwln\ ///plomat/'! 
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554 L'EMPIRE. M. de Bismarck profitant de cette effervescence pour faire semblant de craindre d'etre emporté par le double couranl qui régnait à la fois sur le Mein et sur l'Eider demanda done ii l'Angleterre de consentir à quelque demi-mesure qui. en dormant le change à l'opinion, prévieudrait tout moüvement révolutionnaire dans les duches: une execution dans le Holstein, par exemple, qui, selon lui, équivaudrait presque à la reconnaissance de Christian I X par la Diète. Les puissances signataires du traite de Londres, moins la Prusse et l'Autriche. avaient fait féliciter ce souverain à son avénement. Le representant du gouvernement im-perial, le general Fleury, ne resta que quatre jours à Co-penhague: ses instructions lui interdisaient de prendre part à des négociations; il devait se borner à declarer explicitement au roi Christian qu'il n'avait pas à compter sur l'aide du gouvernement imperial dans le cas d'une o'uerreavec l'Allemaome. Le Danemark avait fait toutes les 
— — concessions, il ne lui restad plus que l'abolition de sacon-titution, c'est-à-dire son suicide. L'Angleterre l'y poussait. Le ministère ne pouvant s'y résigner avait donné sa demis-sion: M. Monrad, charge de former un nouveau cabinet, accomplirait-il le sacrifice ? Les vceux populaires poussaient pendaid ce temps-là l'Allemagne vers la Baltique. Les petits Ftats auraient été sinon plus résolus, du moins plus rassurés, en marchant à l'accomplissement de l'ceuvre nationale sous l'impulsion directe de l'Autriche. Mais cellc-ci se sent mal à l'aise dans toutes les questions ou l'esprit de nationalité est en j e u ; il s'agissaitde répudierle traité de Londres au moment ou Napoléon III repudiadles traites deVienne. L'embarras de l'Autriche était visible, mais pouvait-elle laisser à la Prusse le soin de faire « la grande patrie», et dans le cas ou 
INTRIGUES DE M. DE RISMARCK. 555 Napoleón HI franchirait de nouveau les Alpes au prin-temps, comme elle le craignait, avait-elle d'autre alliée que l'Alleiriagne? L'Autriche se resigna doñea Taction c o m -mune avec la Prusse. M. de Bismarck, pour justifier aux yeux de l'Angleterre son ardeur à presser le Danemark, avait mis d'abord en avant les exigences des États secondaires. II fit intervenir le roi de Prusse lui-méme dans le mois de janvier 1864. M. de Bismarck avait, disait-il, la plus grande peine à le contenir, et sa resistance ébranlait sa position. II mit alors en avant l'idée d'occuper le Sleswig « pacifiquement » comme un gage de l'accomplissement par le Danemark des vceux legitimes de l'AUemagne. Quoique cette solution ful repoussée par les États secondaires comme une reconnais-sance indirecte des droits de Christian I X , il se chargeait de la faire adopter. Le comte Russell lui avait répondu : «L'invasion du Sleswig mettrait en grand danger les rela-tions de la Grande-Bretagne et de la Prusse.» M. de Bis-marck cependant put bientòt se rassurer; lord Russell, le 5 janvier, expliqua qu'il avait voulu dire que le refus d'accorder au Danemark le teinps de faire des concessions troublerait les relations entre Londres et Berlin. Le gouvernement imperial, battu sur la question du congrés, avait propose une reunion de ministres charges de discuter les questions qui, plus tard, seraient soumises à la decisión des souverains. Lord Russell, qui trouvait ce projet aussi peu pratique que celui d'un congrés, apprit avec plaisir qu'on était de son avis à Yienne et à Saint-Pétersbourg; M. de Bismarck par contre ne voyait aucun inconvenient à porter la question des duchés devant une conference spéciale qui se réunirait à Paris. Lord Russell y consentit d'assez mauvaise grace d'abord, mais, voyant 
556 L'EMPIRE. ensuite que l'Autriche désirait ardemment dépouiller la question de son caractère germanique pour lui donner un caractère européen, il y poussa avec d'autant plus d'ar-deur que M. de Bismarck se refroidissait, et il fit la pro-position d'une conference, « pour traitor le différend entre le Danemark et l'AUemagne » , siégeant à Paris ou à Londres, composée de puissances signataires du traite de Londres 1852 et d'un ministre ele la Diète germanique. Le statu quo dans les duches serait maintenu jusqu'à la fin de la conference. L'ceuvre impuissante de la conference de Londres, en 1852, ne donnait pas grande envié au gouvernement imperial d'en entreprendre une semblahle; il désirait done, avant d'accéder à la proposition anglaise, savoir si les Klats accepteraient le statu quo, et si la Diète se soumcttrait au jugement de la conference. Les choses en étaient là lorsque le Bigselaag, represen-tation particulière du royanme de Danemark proprement dit, se réunit le 11 janvier 186/], en session à Copenhague. Le roi, dans un banquet qu'il oífrit aux membres de cette assemblée, répondit à un toast du president qu'il était re-sol u de defendre les libertes ele la nation, l'indépendance du pays et les droits de la couronne. Aussitòl les ministres d'Autriche et de Prusse en Danemark adressent au gou-vernement danois une note collective portant : « Les mi-» nistres soussismés ont recu l'ordre de réclamer l'abrosa-» tion de la constitution du 18 novembre dernier, et de » quitter Copenhague si, elans la journée du lendemain, » 1'abrogation de la constitution ne leur est pas significo. » Cette menace ne servit qua enílammer le patriotisme danois. Le gouvernement, en répondant par un refús, de-clínala responsabilité eles événements qui pourraient en 
SPOLIATION DU DANEMAP.K. 557 résulter. Le Rigsdaag presenta, le 29 Janvier, au roi, une adresse empreinte du plus ardent patriotisme : «Le peuple est prèt aux plus lourds sacrifices pour appuyer son roi dans le maintien de bunion indissoluble entre le royaume et le Sud-Jutland, ce vieux pays relevant de la couronne danoise. » Le Rigsdaag vote, le 13 février, une adresse de felicitations à l'armée pour la remercier de son he-roisme ii Duppel et pour l'encourager à supporter de nou-velles épreuves. Quelques mois après, le 7 aoüt, tout était consommé; le roi remerciait ses soldats de leur courage : « La guerre » a conté de grands sacrifices, la paix a été achetée par des » sacrifices plus grands encore, mais le bien de la patrie » exigeait qu'on préférát la paix a la continuation de la » ííiierre. » Le pretexte de cette guerre avait été la désobéissance du Danemark h la confederation; le resultat, c'était la substi-tution de la Prusse et de l'Autriche ii la confederation. Ces deux puissances s'enrichissaient des dépouilles du Dane-mark. La Suécle, la Russie, l'Angleterre, avaient laissé con-sommer cette spoliation: fattitude du gouvernement ele Napoleón 111 l'avait rendu possible, en paralysaut l'Angle-terre et la Suécle, et en rendant l'Autriche plus complai-sante à la Prusse à laquelle la Russie était liée par la ques-tion polonaise. Napoleón III tenait médiocrement au Danemark; son revé était ailleurs; le prince de Metternich avait, on s'en souvient, porté ïi Yienne, au mois de mars 1863, un projet dalliance dont les eífets devaient se faire sentir à la fois dans l'ancien et le nouveau monde : rétablissement de la Pologne, rachat de la Vénétie par des compensations don-nées à l'Autriche sur le Danemark, regeneration de la race 
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latine en Amérique, par la creation d'une monarchie au Mexique; voilà par quelles chimères il avait essayé de séduire l'Autriche; n'y parvenant pas, il s'était retourné vers l'Angleterre, et il lui avait demandó le Rhin en com-pensation de son concours pour defendre le Danemark; le traite de 1852 était la garantie de l'indépendance de ce malheureux pays; Napoleón III avait abandonné ce traite en prevision de ses attaques contre les traites de 1815. Le Danemark, délaissé de tous ses allies, signa dóne-le 30 octobre 1864, à Yienne, un traite par lequel il aban-elonnait tous ses droits sur les dúchensele Sleswig, Holstein et Oldenbourg au roi de Prusse et à l'empereur d'Autriche. 
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L'année 'J 865 s'ouvrit sous d'assez tristes auspices. 
La ruine du Danemark, l'agitation de l'Alleinagne, les 
difficultés croissantes de l'occupation du Mexique, 
pouvaient amener de graves conflits dans les de-ux 
mondes. Les causes d'agitation ne manquaient pas en 
France, oú les esprits étaicnt encore émus par la 
grande lutte éíectorale de 1863 et par les discussions 
de la session qui venait de finir. L'apparition de 
l'encyclique ajoutait au feu des luttes politiques celui 
des querelles religieuses. Les réponses de Napo-
leon III , le jour de l'an, aux felicitations du corps di-
plomatique et des grands corps de l'K tat ne laissèrent 
cependantrien percer de ses preoccupations. L 'Empe-
reur dit au nonce qui portait la parole au nom du 
corps diplomatique, ce Je lais des vceux pour que la 
» concorde continue à régner parmi nous. Votre 
» presence au tourde moi en est un sur garant. Soyez 
» convaincus que je ferai tous mes efforts pour que 
y> mes relations avec les puissances étrangères soient 
» toujours animées par le respect du droit, l'amour 
D de la paix et de la justice. » Les réponses aux grands 
corps de l'État, sauf quelques mots adressés à l 'ar-
chevéque de Paris, qui l'avait felicité sur « son zèle 
a favoriser le développement des intérèts moraux et 
religieux », ne donnèrent lieu à aucune remarque . 
La tempéte soulevéc dans le haut clergé par la defense, 
d'ailleurs partout méconnue, de publier l'encyclique 
semblait seule en effet préter une certaine importance 
à l'expression de satisfaction du chef de l 'É ta t« en 
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voyant ses efforts en ce sens appréciés par le prélat 
qui gouvernc le diocèse de Paris ». 
L'insertion au Moniteur d 'un decret du 24 dé-
cembrc precedent, qui noinmait le prince Napoleón 
membre et vice-president du conseil privé, attira 
bicntòt l'attention par la solennité dont le gouverne-
ment crut devoir l 'entourer : cc Pour apprécier à sa 
» valeur le témoignage de confianceque l 'Empereur 
)) vient de dormer à S. A. I. le prince Napoleón, il 
» sufíit de rappeler les precedents relatifs à l ' insti-
)) tution du conseil privé, dont le premier consul, au 
)) moment oú il replaçait la société sur ses bases régu-
)> lières, n'hesita pas à emprunter le principe aux 
» traditions de l 'ancienne monarchic, et auquel il 
)) confia le soin de discuter certains sénatus-consultes 
» d 'uneimportance spéciale, en ajoutant qu'il ne rat i-
» fierait les traites de paix et d'alliance qu'après avoir 
» pris son avis. » Le Moniteur expliquait ensuiteavec 
une certaine complaisance que le conseil privé pouvait 
devenir conseil de régencc, qu'il se réunissait avec 
le conseil des ministres ou séparément, et que ses 
membres avaient ranç de ministres. Le droit de con-
voquer le conseil privé, qui ne délibérait que sous la 
présidencc de l 'Empereur, appartenait, il est vrai, 
uniquement à ce dernier; mais quelques questions 
d'un intérèt national, telles que la constitution de 
l'Algérie, la decentralisation, l ' instruction publ ique, 
certaines petitions au Senat, exigeant quelquefois des 
études préparatoires, l 'Empereur, pour faciliter ces 
travaux, avait decide que le conseil privé pourrait se 
reunir sous la présidence du prince Napoleon. 
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L'élévation du prince Napoleón à la vice-prési-
dence du conseil privé ful accueillie par quclques 
journaux comme une preuve de l'intention de l 'Em-
pereur d 'entrer dans la voie du liberalisme et de la 
resistance au clersé. Le convoi d 'un ccrivain celebre 
vint bientót donner un semblant de confirmation à 
celte idée. Le gouverncment avait jusqu'ici confisqué 
en quelque sorte la dépouille mortelle de tous les 
hommes qui avaient joué un róle important dans la 
revolution de février; il renonça tout à coup à cette 
regle, et permit aux amis de Proudhon de lu i faire de 
libres funérailles. L 'auteur de tant de livres fameux, 
le r édac teu rdu Peuple, vivait presque oublié dans la 
retraite, entouré de sa famille et de quelques disciples, 
après avoir fait un bruit qu'il ne regrettait pas, ii 
faut le dire à sa louange, quoiqu'il l'eút peut-étre un 
peu trop recherche. En France, il est vrai, tou te cé-
lébrité exige un peu de charlatanisme, et chacun se 
préte sans peine au charlatanisme nécessaire à sa cé-
lébrité. Proudhon, sous ce rapport, fut assez de son 
pays, et les formules enrayantes tirées de quelques-uns 
de ses ouvrages: La proprietor c'est le vol; Dieu, c'est 
le mal, n'étaient que des moyens d'agir plus vive-
ment sur l'attention publique. Condamné souvent 
pour ses écrits, il dut à chacune de ces condamna-
t ionsun surcroit de populan'té. Plusieurs de ses livres 
furent écrits en prison ou en Belgique, oú il s'était 
refugié. Frappé, à peine de retour en France , des 
premieres atteintes de la maladie qui devait l 'em-
porter, aür i s tédes mécomptes du present, mécontent 
de la politique du parli démocratique, publiant de 
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temps en temps un volume qui, sous un titre plus ou 
moins ambitieux, n 'é ta i t le plus souvent qu'une ceuvre 
de circonstance, il mourut , léguant pour toute fortune 
à sa femme et à ses deux filles la propriété de ses 
ouvrages, c'est-à-dire beaucoup de travaux remar-
quables et pas un livre. Habile et impitoyable à cri 
tiquer la pensée d'autrui, il n'est pas facile de dire 
quelle a été la pensée de P roudhon ; mais s'il n 'a 
point donné, comme ses disciples le croient, la for-
mule definitive de la revolution, il lui a rendu un 
immense service en la dégageant des nuages du 
dogme, des mensonges de l'épopée et du drame,e t en 
la soumettant à la discussion rationnelle. 
Ses funérailles attirèrent un grand concours d'écri-
vains; les ouvriers également s'y rendirent en foule. 
Proudhon était en effet un des leurs; il avait prouvé 
par savie , qu'à force de volonté et de perseverance, 
un nomine sorti des rangs du peuple peut se soustraire 
à la fatalité de l ' ignorance. Trois discours furent 
prononcés sur sa t o m b e : le premier par M. Langlois, 
au nom des collaborateurs de P roudhon ; le second, 
par M. Massol, au nom de la franc-maçònnerie; le 
dernier, par M. Gustave Chaudey (*), au nom des 
amis et des compatriotes de Proudhon. 
Les illusions de ceux qui avaient vu dans l 'entrée 
du prince Napoleón au conseil privé et dans la libre 
celebration des funérailles de Proudhon le double 
Índice d'une evolution libérale du gouvernement, ne 
tardèrent pas à s'évanouir. Si le ministre des cuites 
1 . Fusillé par ordre du procurcur de la Commune e n 1 8 7 1 . 
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surveillait avec rigucur les écarls de la parole rel i-
gieuse et menaçait des íbudres du Gonseil d 'État les 
prelats qui se permettaient de lire en chaire l'ency-
clique, son collègue de l ' instruction publique exer-
çait un controle non moins severe et plus efficace sur 
la parole laïque. Le comité de secours íranco-polo-
nais ne put obtenir l 'autorisation d'ouvrir des con-
ferences scientifiques et littéraires dont le produït 
devait étre consacré au soulagement des emigrés de 
la Pologne. La lecture publique des Deux Reines, 
tragédie de M. Ernest Legouvé, membre de l'Aca-
démie française, dont le sujet était la repudiation 
d'Agnès de Méranie par Philippe-Auguste, l'ut égale-
ment interdite, quoique l 'auteur, qui se proposait 
uniquement de seconder les intentions charitables 
du comité franco-polonais, eüt pris soin d'éloigner de 
sa piece tout ce qui pouvait blesser les susceptibilités 
religieuses du partí clerical; mais le légat du pape y 
jouait un role, et cela était plus que suflisant pour 
que le gouvernement en déíendit merne la lecture. II 
aura i tpu montrer impunémentplus d'indulgence, car 
l'attention du parti clerical était pour le momen t ab -
sorbée par un rapport de M. Duruy, publié dans le 
Moniteur, et relatif à la situation de l 'instruction 
publique. 
Le ministre exposait les raisons militant en faveur 
de l'instruction gratuite et obligatoire, et annonçait 
la prochaine presentation d'un projet de loi s u r l ï n -
struction primaire. Ce rapport , qui eouvrait dix-huit 
colonnes du journal officiel et qui fut reproduit le 
lendemain in extenso dans le Siècle, mit les feuilles 
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clericales en rage ; elles montrèrent une telle indi-
gnation à la seule pensée d'imposer au père de fa-
mille le devoir de donner l 'instruction à ses enfants, 
quele gouvernement, eíïrayé, fit paraitre lelendemain 
rnèmc dans le Moniteur une note declarant que rien 
ne justifiait les alarmes de la presse religieuse; que 
les questions soulevées par le rapport du ministre de 
l'instruction publique sur l 'enseignement primaire 
avaient été, à la vérité, discutées par les ministres et 
les membres du conseil privé, sous la présideuce de 
rEmpereur , mais que le projet renvoyé au Conseil 
d'Etat à la suile de cet examen ne reposait pas sur 
les principes développés par le ministre, dont le rap-
port avail été inséré dans le journal officiel simple-
ment « córame expression ele son opinion personnelle 
e t à r a i s o n d e l ' imporlance des renseigneinents qu'il 
cont ient». 
Un des complices les plus audacieux du coup 
d'Etat du 2 décembre touchaiL à sa dernière heure 
au moment oú l'émotion causée par le rapport de 
M. Duruy achevait de se calmer. M. de Morny, le 
lendeniain memo de l 'ouverture du Corps législatif, 
s 'étaitvu daus l'impossibilité d e l e présider. II dor-
mait mal depuis quelque temps, perdait l 'appétit , et 
tombait lesoir, après son diner, dans une espòce d'eu-
gourdissement voisin de la lethargic; mais , quoiqu'il 
ne put plus supporter les fatigues de la présidence, 
il menait à peu près sa vie habi tuel le , mont rant la 
mèrne assiduité au club et aux premieres represen-
tations, surtout à celles eles petits theatres . Vers le 
milieu du mois de levrier, il se sentit pris tout à coup 
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d'un malaise vague et indéfinissable, et d 'une dou-
leur dans la region du foie. Les médecins l 'auscul-
tèrent et ne trouvèrent aucun symptóme alarmant. 
M. de Mornv, rassuré et se trouvant mieux, sortit 
en voiture le 28 février, qui était le mardi g r a s ; 
mais en rentrant il éprouva une grande clialeur à la 
gorge, et une bronchite se declara le l endemain ; 
Foppression et la fíèvre augmentèrent le jeudi , sans 
que son médecin parü t s'en a larmer . Le soir cepen-
dant, le malade éprouva comme les symptòmes d 'un 
délire dont les accés, à dater de ce moment , se succé-
dèrent à des intervalles assez rapprochés. Le doute 
alors ne fut plus permís sur Tissue de la maladie. 
On pretend qu 'un de ses amis , interrogé par luí sur 
son état, eu t le triste courage de lui dire la veri té et 
qu'il l 'appri t avecune certaine fermeté; mais on n'en 
put juger réellement, car il tomba presque aussitot 
dans la prostration profonde qui precede l'agonie. 
Msv Darboy, archeveque de Par is , se presenta le 
vendredi, vers sept heures du soir, à l'hotel de la 
présidence; introduit aussitòt dans la chambre du 
moribond, il s e n approcha pendant que tout le 
monde se tenait à l 'écart et il eut Pair de s'entretenir 
a"vec lui. L 'Empereur et l ' ímpératrice arrivòrent à 
neuf heures ; M. de Morny délirait complètement. 
L 'Empereur resta une demi-heure , a t tendant qu'il 
reprit sa raison, pendant que l 'ímpératrice priait au 
pied du lit. lis allaient quitter la chamhre, lorsque 
M. de Flahaut les rappela. M. de Morny eut Pair, dit-
on, de reconnaitre son frère, et Pon ajoute que quel-
ques mots furent échangés entre les deux fds d 'Hor-
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tense de Beauharnais, doni la ressemblance était 
devenue frappanteà cet age de leur vie. Ce qu'il y a 
de certain, c'est que le delire interrompit l 'entretien à 
peine commence. L'Empereur, en par lan t , paraissait 
avoir les yeux humides. 
L'agonie continuait; l 'archevéque, qu'on alia 
chercher de nouveau vers une heure du matin, revint 
dire les dernières priores. A sept heures, comme on 
soulevait le mourant pour kii enlever un vésicatoire 
qui le faisait souíírir inutilement, il poussa un léger 
soupir : ce fut le dernier. 
M. de Morny demandait souvent à ses amis ce qu'on 
pensait de sa maladie dans Paris. La gravité n'en fut 
connue d'abord que dans un cercle restreint, et son 
peu de durée ne permit pas aux Parisiens de s'en oc-
cuper beaucoup. Sa mort surprit le public et ne fut 
pas exemple de ces soupçons d'empoisonnement qui 
planaient si facilement autrefois sur les derniers m o -
ments de tout homme ayantpris pa r t à quelque grand 
fait politique. Rien n'est plus propre que cette crédu-
lité renaissante à donner une idee de l'état malsain 
de la société de cette époque, pleine d'esprits trou-
bles et àvides d emotions. L'autopsie revelaseulement 
une lesion au pancreas , organe dont la destination 
jusqu'ici mystérieuse, a reçu d'un savant contempo-
rain ( l) une explication que des recherches nouvelles 
ont besoin, parait-il, de completer. 
M. de Morny était né à Aix en Savoie, quoiqu'il ait 
été enregistré à Paris, et que tous ses biographes l'y 
i. M. Claude Bernard . 
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fassent naitre. Qui était son père? Les opinions va-
rient à ce suje t : la plus plausible est celle qui at tr i-
bue sa naissance à l 'homme qui vcilla sur ses p re -
mieres années, M. de F lahaut . La reine Hortense avait 
consacré 200 000 francs à l 'éducation de son fils 
naturel . M. de F lahau t confia le soin de la diriger à 
M m 0 dc Souza, sa mère, auteur de quelques romans 
distingues, mariée en secondes noces à l 'ambassadeur 
de Portugal, femme d'esprit et femme du monde, 
mais surtout femme de lettres, ayant quelques-uns 
des défauts des hommes de lettres, qu'on accuse 
d'etre assez mediocres administrateurs de leur for-
tune et de celle des autres, de se montrer parfois un 
peu frívoles et souvent d 'a imer lc jeu. Était-elle ca-
pable d'élever un enfant? Les gens qui ont le mieux 
connu M m 0 de Souza, et qui rendent le plus justice 
à ses qualités aimables, hésitent à repondré à cette 
question. M. de Flahaut se scrait mieux acquitté de 
cel te tàche, mais marié et n ' ayan tpas de fils legitime, 
la presence du jeune Morny dans sa maison était un 
sujet de chagrin pour sa femme; il se vit oblige de 
l'en eloigner au tant que possible. Le general Carbon-
nel, ancienaide de camp de M. deFlahaut , se chargeait 
quelquefois de distraire l'enlant un peu délaissé, et 
quand il fut devenu un jeune homme, il le conduisit 
dans le monde, surtout chez Lafayette, au chateau 
de La Grange, oú il vécut au milieu des enfants et 
des petits-enfants du general, ce qui ne l 'empecha 
pas de les faire arrèter le 2 décembre. M. de Morny 
suivit d'abord la carrière militaire. Officier de cava-
lerie au premier siège de Gonstantine, il donnasa dé-
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mission, et revint à Paris, oú il mena la vie d'homme 
da monde éléçanl et désoeuvré. Le bruit de sa liai-
son avec une femme jolie et riche, dont le mari r em-
plissait les íbnctions de representant d'une puissance 
étrangère pres la cour des Tuileries, et qui passait 
pour avoir eu elle-mème de tendres complaisances 
envers le fils ainé de Louis-Philippe, ne ta rda pas à 
se répandre. L 'amour n 'étai t pas assez fort sans 
doute pour occuper M. de Morny tout entier, car on 
le vit entamer dès lors des operations industrielles 
assez importantes; il était de son temps, il aimait les 
affaires : il en fit avec ses capitaux et avec ceux que 
l 'amour lui offrit, car l 'union qu'il venait de former 
pouvait passer pour ce que clans le monde on appelle 
une liaison, et dans le commerce une raison sociale. 
Qui se doutait alors que les plus hauts personnages 
de FEtat seraient un jour charges de liquider les 
comptes des deux associés(') ? 
M. de Morny commença par creer une fabrique de 
sucre de betterave dans le Puy-cle-Dòme. Ge dépar te-
ment reconnaissant le nomma depute. Membre de 
cette fraction de jeunes homines d 'État qui, clans les 
derniers ¡ours de la monarchie de Louis-Philippe, 
soutenaient M. Guizot et se ílattaient de rajeimir le 
parti conservateur en le plongeant dans le Pactóle, 
il parut un moment se livrer avec a rdeur à la poli-
t ique; mais le goút des affaires l 'emporta. M. de 
I. Les journaux é t r a n g c r s r a c o n t è r e n t , au m o m e n t du m a r i a g e d e 
M. de Morny, qu 'une l iquidat ion avait eu l ieu en tre la f e m m e avec 
laquelle il roinpait et lui , et que M. Rouher et d e u x c o n s e i l l e r s d'État 
avaient véritié l es c o m p t e s , í'ait le h i l an et é tabl i la b a l a n c e . 
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1 . D é p è c h e p u b l i é e dans l e s Mémoires d'un bourgeois de Paris. 
Morny, en réalité, n'en a pas connu d'autres : minis-
tre, ambassadeur, membre du conseil privé, presi-
dent du Corps législatif, il ne cessa de íaire des 
affaires. II vendit des chemins de fer en France , il 
vendit des tableaux en Russie. Le coup d'Etat fut 
pour lui une affaire; il la fit du moins bravement, 
dit-on quelquefois pour l'excuser, et l 'onrappelle sa 
réponse soldatesque au préfet de police, M. de 
Maupas, qui, dans la nuit du 2 décembre, lui deman-
dait du canon pour se defendre (*). Ceux qui l'ont 
reconnu, le 24 février 1848 , en veste, en casquette, 
à demi déguisé en ouvrier et montant la garde 
devant un poste occupé par des gens du peuple, 
n'ont-ils pas le droit de soutenir que si M. de Morny 
était courageux, le courage dépendait chez lui, 
comme chez tant d 'autres, du jour et du moment. 
On le vante de s'ètre rappelé qu'il avait été l'ami du 
duc d'Orléans au moment oú parut le decret qui 
spoliait ses enfants; mais une protestation qui ne 
brouille pas celui qui s'y livre avec celui qui la rend 
nécessaire ne ressemble-t-elle pas à celle de ce 
pique-assiettequi disait d 'un homme convaincu d'une 
mauvaise action : « Je n'irai pas diner chez lui de 
hu i t jou r s . y> La rupture entre M. de Morny et le 
spoliateur des Orleans dura juste pendant les 
quelques jours qui séparent sa demission de minis-
tre de l 'intérieur de sa nomination de president du 
Corps législatif. Les journaux, à peine monta-t-i l au 
fauteuil , retentirent d'éloges sur sa maniere de p ré -
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sider, comrae s'il eüt été Marrast ou Dupin, et 
com me si cette assemblée de 250 membres tous du 
mème avis, tous nommés par le gouvernement, sim-
ples fonctionnaires législalifs, eüt été la Gonstituante 
ou la Legislative de 1848. M. de Morny, pendant sa 
carrière de president, n 'eut aucune opposition à 
dompter, et c'était lui infliger un ridicule que de le 
presenter comme luttant contre « les trois », contre 
« les cinq », et mème contre « les vingt-six ». Ses 
discours, toutes les fois qu'il prit la parole en son 
nom personnel ou au nom du parlement , manquè-
rent d'elevation. Un bon sens terre-à-terre, une sim-
plicité affectée, quelque peu sujette à dégénérer en 
vulgarité, étaient ses meilleures qualités; une grande 
corruption et l 'habitude du monde lui tenaient lieu 
d'esprit. Ecrivain aussi mauvaisque mauvais orateur , 
il aimait cependant mieux écrire que parler. II ne 
connaissait, en fait de l i t térature, que la Iittérature 
des feuilletons et celle des theatres de vaudeville; 
quelques proverbes prétentieux et vulgaires composés 
par lui, et qu'il prenait un grand plaisir à voir repré-
ter entre deux paravents ou sur quelque scène du 
troisième ordre, peuvent donner une idée de son 
goüt. 
M. de Morny s'imaginait qu'après avoir tant con-
tribué à supprimer la vie politique en F rance , il dé-
pendait de lui de la faire renaitre h son gré. II tenait 
M. EÍmile Ollivier en reserve pour s'en servir quand 
il jugerait le moment venu de rendre la liberté au 
pays. C'était du reste une bien grande preuve de 
désintéressement de sa part, que de songer à r an imer 
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un jour le mouvement politique; car dans un milieu 
vraiment politique, deshommes córame M. de Morny 
sont relegués au dernier plan. Ministre de l'intérieur 
quand le ministère n'était qu'un poste de police, les 
employes des sergents de ville, et ou l'administration 
consistait à fusilier les citoyens sur le boulevard; presi-
dent du parlement quand le parlement ne represen-
t ad plus qu 'une assemblée de fonctionnaires; dipló-
mate charge d'une mission oú il n'y avail pas de 
diplomatic (*), M. de Morny n'a etc que le mannequin 
cl'un homme d'Etat . Quelques personnes lui iirent 
l 'honneur de croire que sa mort était une perte pour 
I'empire et un temps d 'arrèt dans le retour au re-
gime parlementaire, comme si quelqu'un était capa-
ble de hater ou de retarder des événeinents qui de-
pendent de la force meme des choses. M. de Morny, 
en mourant , ne laissait de grand vide nulle par t , 
et il n 'était enlevé à aucune grande mission inter-
rompue ; il ne manquait ni au present ni à l 'avenir: 
aussi ses obsèques, qui eurent lieu le 13 mars , aux 
frais de l'Etat, avec toute la pompe imaginable, exci-
tèrent-elles plus de curiosité que de regrets. Le gou-
vernement aurait bien voulu lui décerner les honneurs 
d 'une oraison fúnebre, mais oú trouver un orateur 
religieux pour la prononcer? II fallut se contenter 
d'une glorification du coup d'Etat par la bouche 
emphatique et complaisante de M. Rouher , et de 
quelques mots de M. Schneider, vice-president du 
Corps legislatif. 
1. l l a v a i t é t é ambassadeur ex traord ina ire au c o u r o n n c m e n t d ' A l c x a n -
•dre II, e m p e r e u r de R u s s i e . 
MORT DE RICHARD COBDEN. \T> 
L'Empereur, le lendemain mème de la mort de 
M. de Morny, fit paraitre le premier volume de son 
Histoire de Jales César, dont le Sièc/e avait déjà public 
la preface inédito en tete de son numero du 27 février. 
Les journauxolíkieux, en at tendant de renclre compte 
de cet ouvrage, ornèrent leurs colonnes du pompeux 
récitd 'une cérémonie hóroi'co-burlesque qui cut pour 
theatre la chapellc des Invalides, et qui consista dans 
la reinstallation aux voútcs de cette chapelle de neuf 
drapeaux restant eles quatorze cent clix-sept que lc 
maréchal Sérurier, gouverneur des Invalides, fit 
brüler en 1814 a l 'approche de l 'ennemi. Parmi ees 
rophées figuraient deux drapeaux du canton des 
Grisons, l'un porté par les soldats ele ce pays à la 
bataille de Morat, l 'autre offert au canton par Ri-
chelieu, et deux drapeaux mexicains récemment 
conquis. 
Un changement cut lieu à cette époque dans le 
cabinet. M. Billault avait place un alter ego au mi-
nistère de l 'intérieur, M. Rouher voulut à son tour 
jouir du mème privilege : M. Boudet ful done oblige 
ele ceder sa place à M. de Lavalette, qui prit posses-
sion du ministere le 3 avril, le jour mème oú Paris 
apprit lanouvelle de ia mor t de Cobden. 
Cette mort était une perte pour TAngleterre et pour 
la France, oú l'active part prise par le déíunt aux nc-
gociations relatives au traite de commerce l'avait 
pour ainsi dire naturalise, et oú il était venu la 
premiere fois vingt-cinq ans auparavant , comme 
representant de la maison Cobden's Sons, fabricants 
de toiles peintes. Ce commis voyageur avait alors déjà 
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publié deux brochures, fruit de ses observations dans 
les pays visités par lui pour étendre se relations com-
mercia les . L'idée de l'association dont il devait de -
venir un des chefs commença i tà poindre dans la pre-
miere de ces brochures, L'Angleterre, VIrlandc et 
VAmérique; dans la seconde, il exposait les avan-
tages d'une alliance de l'Angleterre avec la Russie, 
idee assez peu goútée des Slavophobes, qui faisaient 
beaucoup de bruit à Londres en ce moment , et qui 
accusèrent l 'auteur d'avoir reçu 60 000 roubles de 
Nicolás I e r . Les concitoyens de Godben, en réponse à 
cette calomnie, le nommèrent en 1838 membre de 
la chambre de commerce de Manchester. La crise in-
adustrielle qui pendant trois ans allait infliger des 
rudes épreuves à l 'Angleterre se montrai t à l 'horizon: 
incendies, meurtres , epidèmies, famines, tous les 
fléaux accouraient à la fois. La taxe des cereales par 
laquelle l 'aristocratie s'était fait payer par la nation 
les frais de la lutte soutenue dans son intérét contre 
le premier Empire, aggravait encore la crise en pré-
levant par an un milliard sur lespauvres , et en main-
tenant la cherté du pain. La premiere chose à faire 
était de supprimer cette taxe. La chambre de com-
merce de Manchester chargea Cobden de rédiger une 
petition dans ce sens au Parlement. II s 'acquitta 
promptement de cette tache, et depuis ce moment il 
ne cessa de travailler à l 'abolition de la legislation 
sur les grains : les livres succédaient aux brochures, 
les conferences aux discours; l'aclivité de l 'homme 
le plus robuste n 'aurai t pu suffire aux efforts inces-
sants de la propagande de Cobden, si le progrés 
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moderne ne lui avait fourni les moyens de sou-
tenir la lutte contre le part i politique le plus puis-
sant qui ait existe dans le monde depuis l 'aristo-
cratie romaine. Grace à la vapeur, Cobden et les 
aulres membres de la ligue purent se trouver, pour 
ainsi dire, partout à la fois, et grace à l a reforme pos-
tale, la ligue elle-mème parvint à subvenir aux frais 
de sa correspondance. Un auxiliaire puissant vint 
encore en aide à Gobden e t à ses amis, la disette : peu 
de blé en Angleterre, point de pommes de terre en 
I r lande ; le gouvemement dut céder. Cobden était 
entré dans la Chambre des communes . Les membres 
de cette assemblée, en entendant tout à coup sir 
Robert Peel appeler « mon honorable ami » celui qu'il 
s'était contenté de designer jusqu'alors par ces mots , 
(d 'honorabledepute de Stockport D , comprirent que 
le plan financier qui portait un coup si terrible au 
parti protectionnisle était adopté dans l 'esprit du 
premier ministre. La suppression de l 'ancienne legis-
lation des cereales ne tarda pas en effet à avoir 
lieu. Ce jour-là l 'avènement des classes moyennes au 
pouvoir se réalisa sans secousse; les noms de whig et 
de toí'u ne garclèrent plus qu'une signification histo-
rique, et une grande revolution s'accomplit comme 
une simple reforme. Les efforts d 'un imprimeur sur 
calicot et Tintelligence politique d 'un grand ministre 
amenèrent ce resultat, auquel Cobden avait tout 
sacrifié, temps, repòs, fortune, santé. II léguait en 
mourant à son pays la liberté commerciale, et en 
mème temps cette politique du désistement et de 
l'abstention dans les affaires de l 'Europe qu'il suit 
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18 L ' E M P l R E . 
encore aujourd 'hui . L'avenir peut seul apprendre k 
l 'Angleterre si cette politique est la plus propre à 
consolider et à agrandir sa puissance; mais l'histoire 
peut du moins, dès à present, dire de son fondateur 
qu'il fut un des hommes les plus profondément 
honnètes, les plus dévoués et les plus laborieux de son 
temps. Par lant ou écrivant sans cesse, et trouvant 
toujours le mot propre et l'idée jus te , pleinde sim-
plicité et demodest ie , quoiqu'il eüt la conscience de 
la grandeur de son ceuvre, Gobden aurait puatteindre 
aux plus hautes dignités de son pays et devenir pair 
d'Angleterre; il aima mieux rester Richard Gobden. 
Une mort nou moins regrettable et plus drama-
t iquevint quelques semaines après attrister les amis 
de la l iberté. L'esclavage, avant d'expirer aux Éta t s -
Unis, avait voulu se venger de son vainqueur. Les as-
sassins, en frappant le president Lincoln et deux de 
ses ministres, dont l 'un, M. Seward, fut dangereuse-
ment blessé, pendant que le general en chef Grant 
n 'échappait à la mort que par une circonstance for-
tui te , espéraient désorganiser le gouvernement et ra-
nimer la rebellion. Ges fanàtiques ne comprenaient 
pas que la chute du Sud, due à la force morale autant 
qu'à la force matérielle, était i rreparable. La mort 
de Lincoln produisit une tres vive impression à Paris. 
Un comité d'étudiants rédigea tout de suite une 
adresse à la nation américaine, qu'il s 'empressa de 
porter chez son representant diplomatique, suivi de 
plus de douze cents jeunes gens. Une compagnie de 
ligne, flanquee de nombreuses escouades de sergents 
de ville, bar ra le passage au cortege à l 'entrée du 
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Pont-Neuf. La police opera parmi les étudiants des 
arrestations aussi nombreuses qu'inexplicables, sur-
tout au Jendemain d 'une mesure prise avec éclat par 
le ministre de l'instruction publique contre des élèves 
expulsés deleur lycée pour s etre montrés aux courses 
avec des voiles verts au tour de leur képi et en com-
pagnie de filles en l 'honneur desquelles ils faisaient 
sauter les bouchons des bouteilles de t i n de Cham-
pagne. Pourquoi cet exemple, si le gouvernement 
trouvait bon que la jeunesse restat indifférente devant 
les événements les plus propres à exciter ses senti-
ments généreux? 
Les divers parlements européens s'étaient em-
presses, en apprenant la mort de Lincoln, de té-
moigner leur douleur du crime qui venait de frapper 
un grand citoyen et la république des États-Unis. Les 
séances du Corps législatif se trouvaient momenta-
nément interrompues. M. Schneider ne se decida à 
convoquer la Chambre le I e r mai que sur la sum-
mation en quelque sorte des deputes de ia gauche. Le 
Steele,en annonçantcet te convocation,ajouta : « La 
» presse libérale a, elle aussi, un devoir h remplir . 
)) Une initiative à laquelle nous aurions voulu voir 
» se rallier tous les amis de l'Union américaine a 
» été prise par un de nos confreres. Nous serons 
» heureux de nous associer à tout ce qui sera fait dans 
» le but d'afíirmer de nouveau nos profondes sympa-
» thies pour la cause de l 'union, pour l'abolition de 
» l'esclavage, et pour la victimevénérée deses con-
» victions polítiques et sociales. » II s'agissait d 'une 
souscription proposée par Y O pinion nationale pour 
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offrir une médaille à la veuve du president Lincoln; 
mais la loi defendant les souscriptions publiques, le 
Siècle évitait de s'expliquer. En attendant de savoir 
si la souscription serait tolérée, il se joignit au 
Temps, k Y Opinion nationale et à Y Avenir national 
pour adresser au president Johnson, successeur de 
Lincoln, une lettre que M. Bigelow, ministre des États-
Unis, fut charge de lui transmettre. 
L 'empereur de Russie avail traverse Paris le 25 
avril pour se rendre à Nice auprès du grand-due 
héritier, qui venait de ressentir les premieres at-
teintes d'une congestion cérébrale. Napoleón III re-
çut Alexandre II à la gare du Nord. L'entrevue fut 
cour te ; elle ne preceda que de quelques jours le 
depart de l 'Empereur pour l'Algérie. Les membres 
du conseil des ministres, le ministre de la guerre 
sur tout , les principaux serviteurs de l 'Empereur, 
sauf le general Fleury, élaient fort opposes à ce 
voyage. L'Empereur passa par-dessus toutes les résis-
ances. Des lettres patentes conférèrent la régence 
à l'Impératrice pendant la durée de l 'absence de 
l'Empereur : elle était chargée de présider le con-
seil des ministres et le conseil privé; mais sans avoir 
le droit d'autoriser par sa signature la promulgation 
d'un sénatus-consulte ni d'aucune loi de l'État au tres 
que les sénatus-consultes et les lois déjà portés de-
vant le Senat et le Corps législatif. 
Le chapitre suivant sera consacré au récit du 
voyage de l 'Empereur en Algérie. L'histoire, en at-
tendant , bien qu'elle doive porter tous ses soins à ne 
pas ètre confondue avec la chronique, est souvent 
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obligee, par les necessités de l 'époque, de dormer 
place dans ses récits à des événements bien fútiles 
en apparence; mais la politique se méle à tout sous 
un regime de compression, et l 'historien doit la 
suivre partout oil elle se refugie ou se dissimule, par 
exemple dans le procés relatif au titre de duc de 
Montmorency. 
Napoleón III , à la mort du dernier titulaire, 
avait conféré ce titre. de sa pleine autor i té , à M. de 
Tallevrand-Pérmord. M. de la Rochefoucauld sou-
xl D 
tint qu'il y avait des droits. Les deux prétendants , 
après avoir essayé de vider leur querelle par les 
armes, s'adressèrent à la jus t ice ; le procés, engage 
par M. de la Rochefoucauld devant le tribunal civil de 
la Seine, se termina par une declaration d'incompé-
tence. M. de Talleyrand-Périgord avait done gagné 
la premiere partie. La noblesse ne pouvait avoir une 
bien vive sympathie pour un due de par la grace d'un 
Ronaparte; elle le fit sentir, par tous les moyens^ue 
les relations de la vie mondaine pouvaient fournir à 
sa malice, au Montmorency par décret imperial. Le 
nouveau duc avant demandé à la commission des 
courses sa carte ele membre du Jockey-Club, il la 
reçut sous le nom de comte de Talleyrand-Périgord. 
Reclamation d e s a par t ; la commission maintient sa 
decision par ce motif que la question du duché 
étant encore pendante, il n'y a pas de duc de 
Montmorency. 
Grande emotion parmi les partisans du duc de 
Montmorency; ils portent plainte à l ' Impératr ice re-
gente, qui saisit le conseil de cette grave question. 
3 
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Le conseil decide que le Jockey-Club cederá ou qu'il 
sera dissous. M. le marquis de Biron, son president, 
ceda, mais , en envoyant au comte de Périgord une 
carte au nom de due de Montmorency, donna publi-
quement sa demission dans une lellre oü il déclarait 
que s'il avait obtemperé au désir de M. le ministre 
de Fintérieur, qui l'engagcait à reconnaitre sur la 
carte de membre du Jockey-Club la qualité de duc de 
Montmorency au comte de Talleyrand-Périgord, c'est 
qu'il avait consideré ce désir córame un ordre. Cette 
grande affaire terminée, rien ne vint plus détourner 
l 'Impératrice du soin de gouverner la France et de 
présider à ses petits jeiidis dansants. La cour fut 
aver tie que pendant l'absence de l 'Empereur, elle 
u'aurait pas d 'autre divertissement que ces bals in-
times, auxquelles d'ailleurs rien n'était change, si-
non la formule d'invitalion, appropriée aux nouveaux 
pouvoirs de l ' ímpératrice : ce Par ordre de Ylrnpéro-
» trice reyente, le chambellan de service a l 'honneur 
)) de prevenir M... qu'il est invité à passer la soirée, 
» jeudi, au palais des Tuileries, à neuf heures, en 
» frac et culotte noir ou pantalon collant. » 
Des actes d'arbitraire coinmis par les ordres et 
au profit de hauts fonctionnaires ne pouvaient m a n -
quer cle se produiré sous un regime comme celui de 
l 'Empi r e ; la surveillance severe exercée sur les 
journaux empèchait ces derniers dé les signaler, mais 
la rumour publique suppléait à leur silence. C'est 
ainsi qu'on s'entreteiíait depuis longtemps des persé-
cutions subies par un avocat, ancien magis t ra t , qui, 
possesseur d'une correspondance comprometíante 
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pour M. Billault, aurai t été incarcéré et finalement 
séquestré par les ordres de ce ministre à Gharenton, 
sous pretexte qu'il était a t te intde folie. Cette histoire, 
en passant de bouche en bouche, avait pris les pro-
portions d'une légende, e t l e s gens de bon sens com-
mençaient à douter fort de son authentici té, lorsque 
le 9 mai elle vint tout à coup se dérouler devant la 
premiere chambre du tribunal civil, à laquelle le 
héros du drarne demandai t en personne reparation 
des dommages à lui causés par les médecins qui 
l'avaient declaré fou. 
M. Léon Sandon, avocat, raconta à ses juges que 
nommé en 1848 avocat general par M. Crémieux, 
sur la presentation de M. Troplong, il donna bientòt 
sa demission pour s'établir comme avocat à Limoges. 
Charlé devant la cour d'assises d'une affaire dont il 
trouvait le poids trop lourd, il proposa, sur le conseil 
de M. de la Guéronnière, à M. Billault de la partager. 
M. Billault accepta et vint à Limoges. II y avait alors 
un representant du peuple à nommer dans la haute 
Vienne. M. Billault eut l'idée de solliciter les suffrages 
des électeurs, et dans les conversations qui eurent 
lieu à ce sujet entre lui et M. Sandon, non content 
de faire une profession de foi complete de socialisme, 
appuyée sur son discours sur le droit au travail, upar la 
du prince-president, de ses amis, de ses ministres et 
de ses projets avec autant de violence que de mépris. 
II futconvenu que M. Sandon verrait les électeurs in-
fluents, et que M. Billault répondrait ¡par correspon-
dance aux diverses questions politiques et sociales qui 
pourraient lui étre posees; de nombreuses lettres fu-
2 4 L'EMPIRE. 
rent échangées en effet entre le candidat et M. San-
don, servant d'intermédiaire à quelques électeurs de 
Limoges. Cette correspondance, dans laquelle M. Bil-
lault s'exprimait en termes aussi virulents que dans 
ses conversations avec M. Sandon, était devenue sin-
guliérement compromettante pour le signalaire rallié 
au coup d 'Etat du 2 décembre et transformé en pre-
sident du Corps législatif, puis en premier ministre 
de l 'Empereur ; il espera qu'il parviendrait à l a rc t i r e r 
des mains de M. Sandon en lui prodiguant lesoíTres 
et les promesses les plus brillantes. Déçu dans cet 
espoir, il eut recours à la ruse. Un ami de M. San-
don, qu'il nomme en toutes lettres, lui emprunta sa 
correspondance; deux heures après , s'il faut l'en 
croire, elle était entre les mains de M. Billault. 
M. Léon |Sandon fait assigner le dépositaire infi-
dèle. L'assignation à peine lancee, il est arre té pour 
la premiere fois. On lui oíFre de lui ouvrir les portes 
de la prison s'il retire son assignation et les accusa-
tions qu'elle contient. II cede par intimidation, mais 
Pair de la liberté lui rend son courage, et il reprend 
ses poursuites. Alors commence contre lui une perse-
cution qui ne devait finir que par la mort de M. Bil-
lault ; M. Léon Sandon, toutes les fois qu'il tente une 
nouvelle demarche judiciaire, est ressaisi p«.-r la police. 
Le nombre des arrestations dont il a éte victime 
s'élève à seize; elles ne dura ient , dit-il, pour la p lu -
par t , que deux ou trois jours . Conduit, au bout de ce 
temps, chezle chef de la division de sürelé, celui-ci 
faisait amener M. Sandon devant le juge d e s t r u c -
tion ; là, on lui présentait à signer une declaration 
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démentant les accusations reproduites dans sa der-
nière assignation ; le juge d'instruction venait lu i -
mème parfois à Mazas pour l 'exhorter à donner sa 
signature. S'd y consentait, ce quifinissait toujours 
pararr iver , le chef de la súreté le faisait reconduiré 
par ses agents à l 'embarcadère en le menaçant des 
plus terribles vengeances s'il se perraettait de revenir 
à Paris. M. Léon Sandon oubliait-il ees menaces , la 
police, à peine débarqué, mettait la main sur lui. 
La quinziéme arrestation de Léon Sandon fut suivie 
d 'unséjourde plus de deux semaines au dépòt de la 
Prefecture de police, au milieu des derniers des mise-
rables. L'infortuné, rendu à la liberté après les tor-
tures morales et matérielles dont le récit émut singu-
l ièremenll 'auditoire, se retire dans son pays chez lui, 
etde lkil croitpouvoir sans crainte adresser au Sénat 
une petition pour lui clemander 1'autorisation de pour-
suivre M. Billault et une requéte au Conseil d 'État. 
Ces documents sont à peine arrives dans les bureaux 
des deux grands corps de l 'É ta t , qu 'on arrète le signa-
taire dans sa maison en presence de sa m e r e ; conduit 
à Paris , il comparait tout de suite cette fois devant le 
juge d'instruction ; il est accuse d'avoir dénoncé 
calomnieusement M. Billault dans une requéte au 
Conseil d'État. Cette requéte n'avait pas encore été 
jugée, cle quel droit le juge d'instruction interve-
nait-il? 
Le procés dont on menaçait M. Sandon était un 
bonheur pour lui, puisqu'il allait lui fournir le moyen 
de porter à la connaissance du public la persecution 
dont il était l 'objet; il s'en réjouissait, lorsqu'un 
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matin il vit entrer clans sa cellule quatre médecins 
qui le soumirent k un long interrogatoire. Le lende-
raain il était renfermé comme atteint de monoinanie 
raisonneuse, à Gharenton, oïi il subif toutes les tor-
tures que peut enclurcr un liomme raisonnable con-
damné à vivre avec des fous et sou mis aux mèmes trai-
tements, on pourrait dire aux mèmes supplices qu'eux, 
à la moindre observation, au premier semblant de 
révolte. Le moyen était bien choisi pour en íiniravec 
lui; il s'abrutissait peu à peu, si bien qu'im grand 
pcrsonnage 1 , qui avait désiré le voir, ne trouva en lui 
qu 'une espèce cl'icliot incapable de repondré à aucune 
question. Lesénateur Tourangin, oubliant pendant ce 
temps-là que la loi de 1838, qui fixe et consacre le 
sort des alienés, les met à l'abri de toute accusa-
tion, deposa un rapport accablant contre la petition 
de M. Sandon. Ge rapport, public par les journaux 
dévoués au ministre, tua sa mere de douleur. Quant 
à lui, privé dcpuis longtemps de tout contact avec 
ses amis et avec les étrangers, il s'éteignait lentement 
clans le désespoir, lorsqu'il reçut à Gharenton la 
visite de M. Cordoén, procureur general. C'est de sa 
bouche qu'il apprit la mort de M. Billault. Rien ne 
s'opposait plus dèslors à ce qu'il recouvrát sa liberté. 
R ne tarda pas en eíTet à sort i r de la maison des 
fous, après y ètre resté dix-sept mois. 
Ce long récit fait par la victime elle-mème, les cir-
constances émouvantes dont il était accompagné, tou-
chèrent profondément l 'auditoire, et auraient procluit 
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la mème impression sur la France cutiere, si le presi-
dent n'avait pas pris la precaution d'interdire la 
publicité des débats. II était bien difficile pour le vul-
gaire, après avoir entendu M. Sandon, de voir en lui 
un homme privé de sa raison : en tout cas, si l'élo-
quence et l'esprit de suite ne sont pas tout à fait in-
compatibles avec la monomanie raisonneuse, dont 
les homines de science déclaraient l 'orateur atteint, 
les lettres de M. Billault n'étaient point dues aux ha l -
lucinations de ce genre de folie : elles existaient réel-
lement, et l ' indemnité de 10 000 francs accordée à 
M. Sandon sur la demande du prince Napoleon 
prouva l'indignité des moyens employes pour les lui 
arracher 1 et l 'impuissance de la loi qui permettait 
de pareils abus. 
Un incident d'un autre genre ne tarda pas k occu-
per l'attention publique. Le prince Napoleon s'était 
rendu en Corse pour présider k I n a u g u r a t i o n d'un 
monument érigé k la mémoire de Napoleón I e r et de 
ses frères. L'occasion de prendre la parole était belle 
pour un prince doué d'unc grande facilité d'élocution; 
1. M. de Pers igny d e m a n d a lui auss i une i n d e m n i t é pour M. S a n d o n . 
II écrivit à ce sujet à M. Conti , che f du c a b i n e t de l ' E m p e r e u r : 
« Mon cher Conti , 
» Voici uno affaire grave qu'il importe d'étouffer. La c o u d u i t e de 
M. Billault a été i n o u ï e . L'homme qui a é t é v i c t i m e à c e po int est sur l e 
point de se la isser en trainer dans les m a i n s des part í s . Nous p o u v o n s 
avoir un scandale affreux. II parait qu'avec v i n g t ou trente m i l l e francs , 
que. M. Conneau se el iargorait de p r e n d r e sur l e s fonds , on pourrait tout 
arranger . 
» 11 y a d'ailleurs une in iqui té é p o u v a n t a b l e : il impor te de la r é p a r e r . 
» Mille c o m p l i m e n t s . 
» P E R S I G N Y . 
« Paris, 29 mars 18G6. » 
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il se garda bien de la laisser échapper. S'inspirant de 
la phraséologie démocratique adoptéeà Sainte-Hélène 
par un despote qui eherchait à transformer sa tyran-
nie passée en apostolat de l'avenir, il prononça le 
1 4 mai , jour de la cérémonie, un discours ou plutòt 
un manifesté politique dans lequel il representa Na-
poleon I e r córame le prince le plus empressé de satis-
faire les aspirations du pcuple et de prevenir les 
exigences de 1'opinion publique, comme le veritable 
propagateur des idees libérales dans le monde : « Ap-
» portez-moi vos idees; des elections libres, des dis-
» cussions publiques, des ministres responsables, je 
y> veux tout cela, la liberté de la presse surtout : 
» l'étouffer est absurde . . . » Ces paroles de Napo-
leon I e r à Benjamin Constant pendant les Cent-Jours 
n'étaient-elles pas un programme ? L'opinion le com-
prend ainsi, elle qui, après avoir si impitoyablement 
renversé l 'une après I 'autre les deux branches de la 
maison de Bourbon, est le si ferme appui de la dynas-
tie napoléonienne. L 'orateur , caractérisant ce qui 
distingue le regime imperial de ceux que la France a 
subis de 1814 à 1830, s'eíïorça de prouver que le 
premier seul donne déjà et donnera chaqué jour da-
vantage la liberté à la France : « J 'a ime », dit-il en 
formulant en quelque sorte son programme, c la liberté 
i sous toutes ses formes; mais je ne dissimulerai pas 
D ma preference marquee pour ce que j 'appelle la 
» liberté de tous . . . ü u i , je préfère la UJberté et une 
» politique influencée par l'opinion publique libre, 
» manifestée par la presse et par les reunions, à des 
D ministres, resultat souvent d'une intrigue parle-
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)) mentaire qui s'impose au souverain. » Étrange théo-
rie qui pouvait se résumer a i n s i : liberté du suffrage 
universel, impuissance de ses élus. L 'orateur Qnit son 
discours par cette péroraison : « O Corses ! nous 
» devons nous e m p r e n d r e ! nous avons la rnéme foi, 
)) le méme espoirdans ees principes inseparables: les 
» nalionalités, la grandeur de la patrie, la liberté. Ma 
)) mission est remplie si, córame moi, vous étes con-
» vaincus que la mission de Napoleón était d'arriver 
» par la dictature àl 'émancipation. » 
Ce discours jeta le monde offieiel dans la plus vive 
agitation: ministres, sénateurs, conseillers d'État, 
deputes, poussaient des cris d 'a larme; les uns y 
voyaient le manifesté de la branche cadet te , les 
autres un appel aux passions révolutionnaires, tous 
une declaration de guerre au gouvernement. Les 
purs , les dévoués, accoururent auprés de l ' Impéra-
trice-régente ; des cartes en nombre considerable 
furent déposées aux Tuileries pour elle et pour le 
Prince imperial. Le public se contenta de lire ce dis-
cours avec curiosité : il se rappelait que le pr ince 
Napoleón avait été quelquefois l'organe déguisé des 
pensées secretes de son cousin, et il se demandai t si 
cette fois il n'en serait pas de méme. Les journaux 
democràtiques publiérent in extenso le discours 
d'Ajaccio; mais le Moniteur, qui avait fait les hon-
neurs de la publicité aux harangues les moins 
chàtiées du prince Napoleon, n'en fit nulle mention : 
c'était mauvais signe. Les journaux officieux se 
hasardèrent à en publier deux ou trois fragments insi-
gnifiants; on put croire que le gouvernement se bor-
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nerait à faire justice de cette harangue par le silence, 
mais la lettre suivante, datée d'Alger, 23 mai, et pu-
pliée dans le Moniteur d u 2 8 , montra bien vite qu'on 
se trompait : 
« Monsieur et très cher cousin, 
» Je ne puis m'empécher de voas témoigner la pénible imprès 
sion que me cause la lecture de votre discours prononcé à Ajaccio. 
$ En vous laissant, pendant mon absence, auprès de l ' ímpéra-
trice et de mon fils comme vice-président du conseil privé, j ' a i 
voulu vous donner une preuve de mon amitié, de ma coníiance, et 
j ' e spéra is que votre presence, votre conduite, vos discours, témoi-
gneraient de l'union qui regne daus notre famille. 
» Le programme politique que vous placez sous l 'égide de l'Em-
pereur ne peut servir qu'aux ennemis de mon gouvernement . A des 
appreciations que je ne saurais admet t re , vous ajoutez des senti-
ments de haine et de rancune qui ne sont plus de notre époque. 
» Pour savoir appliquer aux temps actuéis les idees de l'Empe-
reur , il faut avoir passé par les rudes épreuves de la responsabili té 
et du pouvoir. Et d'ailleurs pouvons-nous réel lement , pygmées 
que nous somnies, apprécier à sa juste valeur la grande figure 
liistorique de Napoleón! Comme devant une statue colossale, nous 
sommes impuissants à en saisir à la fois J 'ensemble . Nous ne voyons 
jamais que le cóté qui frappe nos regards ; de là l'insuflisance de la 
reproduction et les divergences des opinions. 
» Mais ce qui est clair aux yeux de tout le monde , c'est que, pour 
empècher l 'anarcbie des espri ts , cette ennemie redoutable de la 
vraie l iberté , l 'Empereur avait établi dans sa famille d 'abord, dans 
son gouvernement ensuite, cette discipline severe qui n'admetlait 
qu 'une volonté et qu'une action; je ne saurais désormais m'écar te r 
de la rnéme regle de conduite. 
» Sur ce. monsieur et cher cousin, je prie Dieu qu'il vous ait en 
sa sainte garde . 
» N A P O L E Ó N . » 
La Presse contenait le lendemain cette réponse : 
« Sire, 
» Ala suite de la let tre de Votre Majesté, du 23 mai, et de sa 
publication au Moniteur de ce matin, j e donne ma démission de 
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vice-pt ¿sideiit du conseil privé et de president de la commission 
de i'Exposilion universelle de 1867. 
» Veuillez agréer, Sire, l ' liommage du profond et respectueu.v. 
attachement avec lequel je suis , 
» De Voire Majesté, 
» Le très dévoué cousin, 
» Signé: NAPOLEÓN ( J E R O M E ) . i' Pahus-Koyal, 27 mai 1805. » 
La leçon donnée au prince Napoleón était dure , 
mais ce qui frappa surtout les esprits réíléchis dans la 
lettre de Napoleón III, ce fut la deification de Napo-
leon I e r . Son neveu, en érigeant l'infaillibilité du 
premier César français en clogme, décrétait en mème 
temps celle de ses successeurs. Napoleón III n'était à 
la veri té, disait-il, qu 'un « pygmée )) à còté de l 'Em-
pereur géant; mais de mème que le pape , qui n'est 
que le serviteur de Dieu, peut néanmoins, éclairé 
par l 'Esprit-Saint, entrer en communication avec lui 
et devenir l'interprète de sa volonté, Napoleón III , 
éclairé par les « épreuves severes du pouvoir », pou-
vait interpreter l'Evangile napoléonien. La lettre de 
Napoleón III était une sorte de bulle inaugurant la 
relmion césarienne. 
Le retour de l 'Empereur, háté par le discours 
d'Ajaccio et par des rapports alarmants sur les 
grèves, mit fin l e l O j u i n à la régence de l ' Impéra-
trice. Ces rapports n'élaient point sans fondement, 
car Napoleón III venait à peine de rentrer aux Tui -
leries qu'une grève éclata dans Paris mème. Les Pari-
siens, en se réveillant le 16 juin, ne trouvèrent plus 
une seule voiture sur place. Les cochers des Pet i tes-
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Ventures avaient depose le fbuet et abandonne les 
depots de la Compagnie. Les cochers de remise ne 
suivirent pas heureusement les cochers de place sur 
le mont sacre; 1'industrie libre fit les efforts les plus 
louables pour subvenir aux besoins du moment. Les 
véhicules des anciens temps, depuis le cabriolet 
jusqu 'au coucou, reparurent . La grève dura sept 
jours, pendant lesquels les journaux eurent le temps 
de discuter la question du monopole et de la liberté. 
Les circonstances donnaient beau jeu à ceux qui sou-
tenaient que la liberté des coalitions doit avoir pour 
consequence la suppression des monopoles, et que le 
regime de liberté aurait épargné au public les incon-
venients de i n t e r r u p t i o n complete du service des 
Petites-Voitures. Les grèves des maréchaux ferrauts, 
des chapel iers , des tailleurs de pierre, des carros-
siers, des selliers, des harnacheurs , suivirent celle des 
cochers : elles ne justiíièrent pas les alarmes conçues 
d'avance; l'ordre public ne fut pas trouble, et si l'on 
souíïrit quelque part de ces coalitions, ce fut surtout 
dans les rangs des coalisés. Les avantages qu'ils 
obtinrent n'étaient pas de na ture à compenser les 
pertes occasionnées par i n t e r r u p t i o n du travail ; le 
plus grand, le plus reel de ces avantages se trouvait 
dans l'expérience que les ouvriers avaient pu puiser 
dans les grèves sur les relations naturelles qui doivent 
exister entre le travail et le capital. 
Le gouvernement, préoecupé du renouvellement 
des conseils municipaux qui devait rvoir lieu le 
22 et le 23 juillet, et cherchant tous les moyens 
d'agir sur l'esprit des électeurs, fit grand bruit d 'une 
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brochure inspirée par la mode de ees travestisse-
ments de í'histoire qu'on appelle des rehabilitations : 
cette mode, un peu vieilüe, ne régnait guère plus 
que parmi quelques jeunes écrivains sans expe-
rience, qui s'oecupaient avec un certain fracas des 
homines de la Revolution. Un é t u d i a n t l , s 'aperce-
vant qu'ÍIébert était toujours aux gémonies et qu ' au -
cun monument expiatoire ne lui avait encore été 
elevé, lui consacra une brochure, qui fut aussitòt 
signalée par les journaux officicux comme le mani -
festé d 'un nouveau groupe du partí révolutionnaire 
dirige par Blanqui , et comme un défi jeté à l 'ordre 
social. 
La brochure Ilébert et lliébertisme fut saisie avec 
l'éclat le plus propre à terriíler les électeurs par l 'ap-
parition inattendue du spectre révolut ionnaire- . 
Le gouvernement eut bientòt recours à des moyens 
plus directs. Plusieurs citoyens qui, après avoir été 
l'objet de mesures rigoureuses en 1851, se mélaient 
activement au mouvement electoral, reçurent des 
autorités supérieures de leur département cet avis 
olíicieux : « Je ne clois pas vous laisser ignorer que 
1. Tridon, m e m b r e do la C o m m u n e c u 1871 . 
•1. Lo g o u v e r n e m e n t laissa passer d e u x moi s p lus tard, sans y p r e n d r e 
garde, un l ivre b ien autreinei i t d a u g e r e u x pour lu i , et qui s o u l eva la 
pierre s e e l l é e sur le coup d'État {La Province en 1851 , par E u g e n e 
Ténot ) . « La v é r i l é h i s lor ique devrai t è t re non m o i n s s a c r é e que la re l i -
g ion . . . 11 l'aut que les fails so ient r a c o n t é s avec la plus g r a n d e e x a c t i -
t u d e . D L'auteur de la Province en décemhre, s ' inspirant de e e s p e n s e o s 
inscri tes en tete de la Vie de César par N a p o l e o n 111, oíïrit a v e c la phiá 
r ignurcuse exac t i tude , au publ i c , le tab leau des d r a m e s et des c r i m e s 
dont les départe incnts du Centre , de l'Est, du Sud-Ouest et du Midi 
avaieut é té le theatre e n 1851. Ce l'tit là le p r e m i e r coup porté a l 'Empire , 
qui ne s'eu douta m è m e p a s ; n'ayant j a m a i s eu le r e m o r d s de s o n 
cr ime, il u'en avait pas non plus la ínémoire . 
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Ja loi de süreté genérale est toujours en vigueur. » 
Les obscurités de la legislation non moins que les 
menaces de l 'administration paralysaient Ja bonne 
volonté des citoyens. En France, à peine une Joi est-
elle promulguée en termes qui paraissent clairs et 
precis, que les fonctionnaires se batent del 'obscurcir 
par des c i rcu la tes . La loi municipale de 1855, r é -
digée pour élucider certaines dispositions de la loi 
precedente, était devenue au bout de dix ans aussi 
obscure que celle qu'elle se proposait d 'éclairer . La 
glose administrative avait détruit le texte; les excep-
tions s'étaienl changées en regles, et les regles en 
exceptions. La loi permettait dans certains cas au 
préfet de diviser la commune en sections par un 
arreté pris en conseil de prefecture, et de réduire, 
sous certaines conditions, la durée du scrutin à trois 
heures . Les préfets, sans se préoccuper de savoir si 
leurs arrétés étaient conformes aux conditions et aux 
cas specifies par la loi, usa ientde cette double faculté 
dans l'intérét seul du candidat favorisé par eux; le 
quartier était representé et non la commune, et le 
scrutin, réduit à son minimum de durée, restaitfermé 
aux paysans et aux ouvriers. Tel préfet adoptait les 
termes de l'arrèt d e l a C o u r de cassation sur les listes 
et sur les bulletins; tel autre s'en référait à la circulaire 
deM. Billault. Quant aux comités électoraux, le mi-
tre présidant le Conseil d'Etat avait bien declaré 
que ces comités pourraient fonctionner avec l 'auto-
risation s'ils étaient publics, et sans autorisation s'ils 
restaient à l'état privé et s'ils ne correspondaient pas 
entre eux; mais, quand les membres des comités sol -
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licitaient du préfet l 'autorisation exigée, elle leur était 
nettement refusée. 
Le gouvernement, dans ces conditions, pouvait 
sans danger faire preceder les elections municipales 
d'une declaration de neutrali té. Après avoir engage 
publiquement aux dernières elections les maires à ne 
point chercher àen t r e r dans les conseils municipaux, 
il sentait la nécessité de faire consacrer leur autorité 
par le vote des électeurs, depuis qu'il avait pris 
devanl le Corps législatif et devant le pays l 'engagc-
ment de ne choisir désormais, sauf de rares excep-
tions, les maires que dans les assemblees communales ; 
il avait doncun grand intérèt ày introduiré les homines 
places par lui à la tete des mairies, afín de pouvoir les 
maintenir à l eu r poste. Les préfets furent done obli-
ges dése prèter à certaines transactions. II y eut des 
listes municipales ainsi n o m i n e e s , parce qu'elles fai-
saientleur parta toutes les influences locales; le maire 
en exercice et les conseillers sortants, acceptés par 
l'opinion, y figuraient à còté de noms nouveaux. Le 
gouvernement aurait subi de nombreux échecs sans 
cette tactique habile et prudente , comme le prouve 
le resultat des elections des 22 et 23 juillet, dans les 
communes oü elle ne fut pas employee, à Toulouse 
notamment, oil, malgré les symptòmes evidents de 
mécontentement produit par une fàcheuse situation 
financière aggravée par des travaux publics exagerés, 
le préfet et le maire maintinrent la liste officielle. Le 
suffrage universel, sur trente-six conseillers munici-
paux à élire, en prit trente-trois dans l'opposition : 
M. de Campaigno, maire et depute de Toulouse, 
t 
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n'obtint que le soixante et onzième rang au dépouil-
lement du scrutin. Le premier conseiller nommé 
fut M. Paul de Rémusat, dont le père avait été le 
concurrent de M. de Gampaigno aux elections gené-
rales en 1863. Les villes importantes, lasses du luxe 
de t ravaux publics que le gouvernement leur impo-
sait, repoussèrent ses candidats. La ville de Marseille 
avait contracte un emprunt , dont le produit alfecté, 
en vertu d'une loi, à certains travaux nécessaircs, 
n 'en avait pas moins été consacré, par un acte de bon 
plaisir municipal approuvé par l 'autorité céntrale, à 
d'autres travaux moins urgents , à la construction, 
pa r exemple, du plus inutile et du plus somptueuxde 
ces palais préfectoraux dont l 'Empire couvrit la 
France . M. de Maupas, sénateur, charge de l 'admi-
nistration du département , eut beaucoup de peine, 
inalgré toutes ses manoeuvres, à l'aire élire dix candi-
dats . Ondevine aisément quelle réponse Paris et Lyon 
auraicnt faite au gouvernement, s'il avait cru devoir 
les consulter. 
Le renouvellement des rrv.::Icipalités d 'ordinaire 
passait inaperçu, il n'en fut pasde mème cet teannée. 
La Francecomptai t alors 3 8 0 0 0 communes : le nom-
bre des conseillers municipaux y variait de douze 
à trente-six suivant la populat ion; il y avait done 
plus de 500 000 conseillers à élire : un grand 
nombre d 'hommes appartenant à ce que le gouver-
nement appelait les ancienspart is , et d 'hommes nou-
veaux animés d'intentions libérales, entrèrent dans 
les assemblees communales. Le réveil de la vie m u -
n i c i p a l attestait le réveil de la vie politique et en 
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promettait la continuation. Le mouvement de 1863 
ne s'arrètait pas. L'élection du Puy-de-Dòme en 
fournit une preuve éclatante. Les électeurs de ce 
département, convoqués le 25 juin pour nommer un 
successeurà M. de Morny, se trouvaienten presence 
de deux candidats, M. Girot-Pouzol e tM. Meynadier, 
ancien préfet du département. Le gouvernement eut 
beau declarer nettcment dans le Moniteur aux élec-
teurs du Puy-de-Dòme qu'il s'agissait de sep ronon-
cer (( pour ou contre lui Ï>, M. Girot-Pouzol fut 
nommé. 
Les électeurs de la2 e circonscription des Landos ap -
prirent quelques semaines plus tard, non sans étonne-
mcut,([ue M. le sénateur Walewski se présentait à 
leurs suffrages. II leur adressa, le 25 ao ü t, un c ci rculaire 
declarant que, dévoué à 1'Empire et à la France, 
« il était toujours prét à mettre ses services à la dis-
position de l 'Empereur et du pays, dans quelque po-
sition qu'il leur convienne de les uíiliser ». II fut élu 
depute le 49 septembre, et un décret imperial du 
4 C 1 novembre l'éleva aux fonctions de president du 
Corps législatif, vacantes par la mort de M. de Morny. 
Les elections municipales auraient du ouvrir les 
yeux au gouvernement sur la nécessitéd'entreprendre 
les grandes reformes libérales auxquelles il scrait 
bien oblige de se résigner tot ou tard : le ministre 
de l ' intérieur, adoptant au contraire à l'égard de la 
presse la jurisprudence la plus exorbitante, assimila 
les avertissements à d e s jugements qui, par un privi-
lege inconnu aux decisions de la justice ordinaire, 
furent soustraits á tou te discussion. Le gouvernement, 
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après s'ètre ainsi fortifié de nouveau contre le jour-
nalisme, cut recours à son vieux système, consistant 
à détourner l 'attention des questions polítiques, pour 
l'appeler sur d'autres questions moins bridantes, 
mais susceptibles cependant d'exciter un certain in-
térèt. Une lettre de l 'Empereur au maréchal Mac-Ma-
hon, dont il sera question plus longuement dans le 
chapitre suivant, souleva la question algérienne; un 
decret reunit dans les mèmes mains, à partir de 1 8(37, 
les functions de receveur general et de payeur; quel-
ques reductions eurent lieu dans l 'armée; mais la dis-
cussion passionnée dont la decentralisation était en 
ce moment l'objet dans lapresse, fourni taugouverne-
mentson moyen le plus puissant de diversion. 
Un comité formé à Nancy s'était fait connaitre par 
la publication de divers livres rédigés avec talent sur 
divers sujets polítiques *, et par un projet de decen-
tralisation au bas duquel MM. Garnot, Garnier-
Pagès, Jules Simon, Vacherot, Herold, Glamageran, 
Chauíïour, Pelletan, avaient mis leurs noms à còté 
de ceux de MM. de Montalembert, de Falloux, 
Berryer, prince de Broglie, Guizot, Béchard, etc. 
(( Brisons l'idole, y> disaient les membres du comité 
de Nancy; «. clécentralisons, c 'es ' le seul moyen de 
clore les revolutions et d'etre libres. )> Fortifier la 
commune, qu ien France existe à peine; supprimer 
farrondissement, qui ne répond à rien ; émanciper 
les départements : tel était en resume le programme 
du comité de Nancy, contre lequel s'élevèrent en 
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mème temps les journaux officieux et les journaux 
democràtiques. Ces derniers ne repoussaient nul-
lement le programme de Nancy en ce qui concerne 
la commune, l 'arrondissement et le département; 
mais, en entendant parler iïinstituer la province, ils 
deinandèrent aussitòt comment MM. Carnot, Pelletan, 
Garnier-Pagès, Jules Simon, Vacherot, etc., pou-
vaient s'associer à MK. de Falloux, de Monlalembert, 
de Brogíie et au tres, pour détruire l'ceuvre de la 
Revolution? Des debats très longs et très vifs s'enga-
gèrent entre le Siècle et le Temps à ce sujet ; YOpi-
nion nationale et Y Avenir national y prirent par t , 
et repoussèrent avec non moins de vigueur que le 
Siècle Jes pro jets du comitè de Nancy córame dange-
reux pour l'unité nationale. Derrière cette polémique 
un peu factice se cachaient les griefs très réels des 
partis, qui, depuis qu'ils étaient divises par la ques-
tion religieuse, ne pouvaient plus parvenir à se placer 
sur un terrain politique commun. 
Quelques journaux obstines dans leurs esperances, 
malgré de si recentes deceptions, flattaient cependant 
toujours leurs lecteurs de l'espoir d'une nouvelle et 
prochaine evolution libérale du gouvernement. Le 
Moniteur du 13 septembre crut devoir couper court 
à ces illusions tenaces par cette note : 
« Les journaux s'évertuent, depuis quelque temps ;\ prédire un 
changement dans les hommes et dans les choses du gouvernement . 
)) Nous somnies autorisés à declarer que ces brui ts soat sans 
fondement et inventés par la malveillance. » 
Ce que le gouvernement appelait malveillance 
n'était que l ' impatience de l'opinion publique, qui 
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prenai tses désirs pour la réalité. II crutpouvoir cette 
fois encore lui donner le change par un de ees grands 
spectacles qui depuis l 'Empire amusaient la curiosité 
de la France et trompaient son ennui, la reunion des 
flottcs anglaise et française sur les ráeles de Cherbourg 
et de Brest. Un grand banquet eut lieu à Cherbourg, 
dans lequel M. de Chasseloup-Laubat, ministre de ia 
marine, et le due de Somerset, lord de l'Amirauté, 
échangèrent des toasts sur ce theme, que cette fete 
inaugurait une ère de cordiale entente et de confra-
ternité internationale, et que les deux gouverncments 
devaient désormais s'unir pour élargir les horizons 
de l'activité humaine , supprimer les prejugés, et 
remplacer la guerre par les luttes du commerce et 
de l'industrie. La ílotte française rendit à la ílotte 
anglaise sa visite à Portsmouth : les mèmes banquets 
donnèrent lieu aux mèmes toasts; il y eut en outre 
desba l s , des revues, des exercices à feu, et l'on put 
lire clans un article du Times : « La France et 
)) l'Angleterre ont montré le contingent de navires dont 
» la civilisation,l'ordre et la paix peuvent disposer. » 
Cette reflexion, à qui s'aclressait-elle? On crut géné-
ralement que c'etait à la Russie; mais pareille me-
nace n'avait pas de quoi l'efírayer : elle savait sur 
quelles bases frágiles reposait depuis quelque temps 
Falliance entre Napoleón III et l 'Angleterre, et leur 
entente momentanée ne l'inquiétait guère. L'opinion 
publique en France n 'a t tacha de son còté pas plus 
d'importance aux toasts eles amiraux qu 'aux articles 
du Times. Ce n'était pas une guerre maritine qu'elle 
craignait en ce moment . Elle se laissait d'ailleurs 
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distraire des choses graves par une serie de petits 
événements tels quel'evasion de Blanqui, la mort de 
Lamoriciére, du president Dup'in,de lord Palmerston, 
du roi des Beiges, etc. L'évasion de Blanqui de l 'hos-
pice Necker, oü il était détenu comme malade, fut 
annoncée par lu ; aux journaux par une lettre 
qu'aucun d'cux ne voulut insérer ' 1 . On était telle-
)) Me p e r m c t l r e z - v o u s d e publ ier dans vos e o l o n n e s l e s motifs d'une 
determinat ion qui m'est c o m m a n d é e par le devoir . 
D J'ai été arreté le 5 mars 18G1 et c o n d a m n é le 1 4 j u i n à quatre a n n é e s 
d 'empr i sounement . La Cour d'appel a confirmé ce j u g e m e n t lo 17 jui l le t . 
Mon ponrvoi , f ó r m e l e l c n d e m a i n 18, a été rojete le 17 d é c e m b r e 
» Or, l 'article 25 du Code d' instruct ion e r i m i n e l l e , c o r r c c t i o n n e l l e ou 
do pol ice , dit que la Cour « pourra statuer sur l e recours en cassa t ion 
» auss i tòt après l 'expirat ion des dé la i s portés au present c h a p i t r e , et 
» devra y statuer dans le m o i s a u p lus tard à compter du jour oü les dé la i s 
» sont e x p i r e s . » 
» Ces dé la i s e n u m e r é s aux art ic les 123 et 424 sont de onze jours . 
D Aux t ermes de l 'art icle 425 , la Cour de cassat ion est done t e n u e de 
statuer dans les quarantè cl un jours au plus tard sur lo pourvoi d'un 
c u i d a m n é . Elle n'a p r o n o n c é sur le m i e n qu'après cent quarante-deux 
jours, et coninie la pe ine ne c o m m e n c e à courir que d e p u i s l e rejet du 
pourvoi, ce sont trois mois et d ix j o u r s d ' incarcérat ion a d d i t i o n n e l l e que 
in*a infl iges le bon plais ir de la Cour. 
» Du reste cette maniere de l e t tre de c a c h e t s e m b l e p a s s é e en u s a g e 
dans les affaires po l í t iques : M. Taule a é té traite de m é m e en 1 8 6 2 , et 
M. Miot se trouve a c t u e l l e m e n t dans un cas pareil au m i e n . 
» Cardienne de la l é g a l i t é , la Cour de cassa t ion a^ltfur m i s s i o n spé-
ciale de mainten ir r i g o u r c u s e m e n t l ' inv io lab i l i t é d e s * t e x t o s . Prècher 
d'exemple ne serai t pas un mal . C o m m e n t d o n e exp l iquer s e s procedes 
envers l'article 425 , si clair et si i rnpérat i f? C'est a p p a r e m m e n t que si 
e l le raméne tout le m o n d e avec tant d e r u d e s s e aux p ieds du Code, per-
sonne n'a la pu i s sance de l'y r a m e n e r c l l e - m é m e . E l l e es t Cour s o u v e -
r a i n c et o m n i p o t e n t e , on s'en aperco i t b i e n . 
» Transiere à l'hòpital Necker par suite d'une m a l a d i e organ ique , j'ai 
vou lu , bien que n'ayant pris aucun e n g a m e n t , accompl ir jusqu'au bout 
ma captivité avec toutes les v a r i e t é s de s u p p l e m e n t s é i ü c t é e s par l a l o i . 
Condamné le l i j u i n 1801, le délai d'appel d 'abord, puis les quarantè et 
un jours de dé la i s l é g a u x pour le recours en cassa t ion , m'ont conduit au 
28 aoút 1865. Mais ici toute p e i n e l éga le e x p i r e . Ce qui re s t e n 'es t plus 
qu'une detent ion arbitraire . J'ai suhi n o n pas quatre a n s , m a i s quatre ans 
et six mois de pr i son , 12 pour 100 en sus du pr inc ipal . Je n e dois pas 
1. « Monsieur le rédac teur , 
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ment habi tué aux evasions de Blanqui, qu'on lesattri-
buaitassez volontiers à la connivence de la police. La 
dernière n'échappa point à cette appreciation. 
La mort du general Lamoricière eut l ieu le 18 sep-
tembrc , quelques jours avant l'évasion de Blanqui. 
L'ancien ministre de la guerre du general Cavaignac 
avait un moment paru associer sa destinée politique 
à celle de la Républ ique; mais la familiarité aíïectée 
des manieres républicaines, l'emploi des formules 
de 93 dans les relations de politesse administrative 
ou privée, la pipe de terre fumée dans son cabinet de 
ministre, tout cela n'était chez Lamoricière que 
l'effet d'un caractère et d 'une imagination aussi 
prompts à réfléchir les idees et les impressions du 
moment qu'à les oublier : républicain en 1848 
comme il avait été saint-simonien en 1830, il était 
redevenu ce que ses impressions d'enfance et son 
education l'avaient fait, c'est-à-dire catholique et 
monarchique. Le malheur rend les hommes à eux-
mèmes. Lamoricière, arrété dans la matinée du 
2 décembre, enfermé à Ham, exilé en Belgique, 
n'était rentré en France que pour ètre témoin de la 
mort d'un de ses enfants. II en ressentit une douleur 
cruelle. La religion devint son unique consolation 
dans la retraite, qu'il ne quitta qu'au mois d'avril 1860, 
al ler plus lo in . Se s o u m e t t r e à une i l l éga l i t é flagrante quand o n peut s'y 
soustra ire , í u t - c e au prix de l 'exi l , c'est la l ég i t imer . Je ne l e puis. II est 
de m o n devoir de no pas a c c e p t e r l e s c e n t jours de gratif ication qu'a 
da igné m'octroyer la Cour s u p r e m e , et je lui tire m a reverence . 
» A g r é e z , Monsieur l e r é d a c t e u r , l 'assurance de m a c o n s i d e r a t i o n la 
p l u s d i s t i n g u é e . 
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pour prendre le commandement de l 'armée ponti-
ficale. Rentré après sa défaite dans son chateau de 
Prouzel, clans les environs d'Amiens, les croyances et 
les opinions de SOL enfance reprirent pour jamais 
possession de son ame inquiete et généreuse, sur 
¡aquello toutes les idees du siècle avaient glissé : il 
mourut le crucifix entre les mains, à l'àge de 
cinquante-neuf ans ; il en avait passé la moitié au 
service de son pays. L'évèque d'Orléans prononça 
son oraison fúnebre, el l enom de ce « preux » reten-
tit bientòt sous la voüle de toutes les cathédrales. Ce 
fut, comme après Castelfidardo, une suite de cere-
monies religieuses qui semblaient organisées pour 
agiter les esprils des vivants plutòt que pour honorer 
la mémoire des morts . 
La mort de lord Palmerston mit fin vers le 18 oc-
tobre à sa dictature ministérielle. l\ était asé de 
quatrc-vingt-un ans. Doné d 'apt i tudes mult iples , 
mais sans éclat particulier, esprit facile, volonté obéis-
sant à l'opinion la plus genérale, debater plus qu'ora-
teur, il fut regretlé comme un génie extraordinaire et 
presque comme le sauveur d'Israel. Tous les journaux 
anglais, à l'exccption du Daily Netus, parurent en-
cadrés de noir. Ses funérailles furent un deuil pour la 
nation, et pour lui comme un t r iomphe posthume, 
non qu'il laissát son pays plus grand et plus prospere, 
ni qu'il fut lui-mème un grand homme, mais il était, 
disait-on, le plus Anglais des hommes d 'État , éloge 
mérité, s'il s'adresse au chasseur, au fashionable, au 
sportsman, au representant des modes et des plaisirs 
plutòt que des intéréts réels de l 'Angleterre. Depuis 
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l'àge de vingt-deux ans 1 il jouait un role politique 
souventavec éclat, toujours avecbonheur, mais ra re -
ment avec quelque profit pour son pays. L'Europc le 
regretta peu. C'était un esprit plus enclin aux coups 
de tète qu'aux combinaisons arrètées, taquin, que-
rellem 1, sans bonne foi; encourageant les révolution-
naires, et les livrant sans scrupule à la reaction; allié 
deslibéraux sans è t re l iberal ; cherchant des conílits; 
sujet à des haines et à des engouements sans motifs, il 
détestait Louis-Philippe, qui ne pouvait lui inspirer 
aucune crainte, et il s'éprit en quelque sorte de 
Napoleón III, qui l 'obligeait à fortifier ses cotes, à 
auçmonter sa marine et à créer cent mille volontaires. 
II aurait fait la guerre pour le juiT Pacifico, il aban-
donna le roi de Danemark; ilfit redouter l'Angleterre 
sans la rendre plus puissante : aussi s'empressa-t-elle 
de répudier lnér i tage de ce ministre qu'elle regrettail 
tant, et c/est au lendemain de sa mort que l'Angleterre 
commencaà se désintéresser des affaires d 'Europe et 
à adopter cette politique d'isolement à laquelle cha-
qué jour elle semble s 'attacher davantage. 
Un homme qui, sans rien posséder de la grace 
elegante et spirituelle de lord Palmerston, avait par-
ibis de sesboutades , M. Dupin, sénateur, procurem* 
general à la Courde cassation, mouru t le 12 novembre; 
ses obsèques, celébreos dans l'église Sainte-Clotilde, 
n'eurent rien ele t r iomphal . Né à Varzy, dans le 
Nivernais, le l e r f é v r i e r 1783 , avocat en 1811 , député 
de Chàteau-Chinón dans les Cer·t-Jours, défenseur 
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sous la Restauraron, de Ney, de Béranger, du Miroir, 
du Constüutionncl, des homines et des journaux les 
plus populaires, il n 'obtint jamais lui-mème une 
veritable populan te . President de la Chambre des 
deputes sous Louis-Philippe, de 1832 à 1840, et 
de l'Assembléc legislative de 1849, on sait la facón 
miserable dont il quitta son fauteuil dans la dernière 
séance de cette assemblée dispersée par un coup 
d'Etat. Procureur general près la Cour de cassation 
du temps de la monarchic de Juillet, il sut garder 
cette place sous le general Cavaignac et sous le prince 
Louis Bonapar te ; il la quitla pour un m o m e n t a 
l 'époquedes décrets de confiscation des biens de la 
famille d 'Orléans; il en reprit possession en y joi-
gnant le titre et la pension de sénateur. «. J'allais ètre 
obligó de vivre sur mes re venus», répondit-il à un de 
ses amis qui lui reprochad cet acte de faiblesse. 
Légiste habile à dégager rapidement le sens d'un 
texte obscur, plutòt que capable de le creuser profon-
dément, esprit net mais étroit, toujours plus preoc-
cupé du fait que de f idée , M. Dupin s 'acquittait 
convenablement des fonctions de procureur general 
sans en rcmplir ent ièrement la place. II laissa peu 
de regrets. M. Delangle, ancien. garde des sceaux, 
recueillit sa succession à la Cour de cassation. 
Le roi de Belgique Leopold I e r suivit de près 
M. Dupin dans la tombe. 'G'était un homme de sens 
et d'expéi'ience, le doyen des souverains européens, 
qui perdaient en lui un conseiller prévoyant et écouté. 
II manquait à l 'Europe au moment meme oú elle 
allait avoir le besoin le pluspressant de lui. 
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Leopold I e r avait ressenti en 1862 les premieres 
atteintes de la maladie contre laquelle son énergie et 
sarobusteconst i tu t ionlui pe rmiren tde lu t te rpendant 
près de quatre ans, et qui l 'emporta le 10 décembre 
1865. II était né à Cobourg le 16 décembre 1790, 
simple cadet de la maison ducale de ce nom. II eut 
au plus haut degré les qualités intellectuelles et les 
avantages physiques qui firentla fortune des membres 
de cette maison, l'intelligence souple et déliée, le bon 
sens, la facilité de se transformer selon les milieux 
dans lesquels ils étaient appelés à vivre, la vigueur 
et l 'élégance. Allié par le mariage d'une de ses sccurs 
avec le grand-duc Gonstantin à la famille iinpériale 
de Russie, il futRusse en quelque sorte à son cntrée 
dans le monde. L 'empereur Alexandre le pi it en 
amitié, lui donna le commandemen t d'une brigade 
de cavalerie e tvoulut qu'il l 'accompagnat à Erfurt. II 
proíita clu court intervalle de paix qui suivit fentrevue 
célebre qui eut lieu clans cette ville pour faire un 
voyage à Par is . La reine Hortense s'y trouvait, et le 
prince Leopold de Cobourg se montra l 'un des hòtes 
les plus assidus de son salon. La guerre l'obligea 
bientòt à reprendre le commandement de sa brigade, 
à la tete de laquelle il entra dans Paris avec les 
allies; il quitta bientòt cette ville, et suivit l 'empe-
reur Alexandre à Londres. La princesse Charlotte, 
filie clu prince de Galles, remarqua le jeune general, 
mais son père la destinait au prince d 'Orange; Je 
rctour de l'ile d'Elbe vint couper court à tous les 
projets matrimoniaux en appelant sur le champ de 
bataille tout homme qui portait une épée. Leopold de 
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Cobourg rejoignit l 'armée. II revint tout de suite après 
la bataille de Waterloo en Angleterre, attiré par le 
souvenir de la princesse Charlotte, qui ne l'avait point 
oubhé de son còté. Le prince de Galles consentit à 
leur union, qui i'ut célébrée le 2 mai 1816. La prin-
cesse mourut en couches l 'année suivante. Doté par 
le Parlement d'urí revenu de 50 000 livres sterling 
par an et de l'usufruit du domaine de Glaremont, duc 
de Kendel, elevé au rang de prince du sang, feld-
maréchal, membre du conseil privé, Leopold vit en-
core resserrer les liens qui l 'at tachaient à la famille 
royale d'Angleterre par le mariage d'une de ses sceurs 
avec le due de Kent, qui la rendit mere de la reine 
Victoria. 
Leopold, Anglais depuis quatorze ans , semblait 
destiné à passer sa vie sous l'uniforme bri tannique, 
lorsque le gouvernement de la Restauration entreprit 
la gloríense campagne de Morée. La Grèce, délivrée 
par la F rance , cherchait un roi. Les puissances 
oífrirent à Leopold le troné clu nouveau r o y a n m e ; il 
ne l'accepta que sous certaines conditions de politique 
et de frontières qui ne purent lui étre accordées. Six 
mois après , Charles X était renversé par une revo-
lution dont le contre-coup amenait entre la Relgique 
et la Hollando une separation violente que TEurope 
n'essaya pas d'empècher et qu'elledevait sanctionner 
en 1839 par la reconnaissance et la neutralisation du 
royanme de Belgique. Louis-Philippe avait refuse, le 
5 juillet 1831, la couronne décernée par le congrés 
national beige à son fils le duc de Nemours ; le 22 
avril, quatre delegués du congrés se rendirent 
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à Claremont pour faire la mème oíïre à Leopold, qui 
l'accepta. 
Allemand de naissance, Russe par adoption, natu-
ralise Anglais, cosmopolite d'esprit, Leopold se fit 
Beige et mourut Beige après un regne de trente-
quatre ans, qui contribua puissamment au dévclop-
pement moral et materiel de la nationalité fondee 
par la diplomatic en 1 8 3 1 , mais qui avait sa racine 
dans l 'histoirc. Le sage peuple beige, qui éprouve 
plus le besoin de développer librement ses intérèts 
que d'éclipser ses voisins, s'était donné une des con-
stitutions les plus libérales du monde; il voulait la 
respecter et la faire respecter. Leopold jura de se con-
former à ce vceu, etvingt-cinq ans après, le jour oü 
la Belgique feta le premier jubilé de son avènement, 
le president du Congrés national, parlant au nom de 
ses collègues survivants, put le féliciter d'avoir tenu 
son serment. Aussi, en 1848, le peuple belge se dé -
fendit-il de l 'entraínement révolutionnaire par recon-
naissance non moins que par raison : le tròne de 
Belgique soutiiít le choc qui avait ébranlé tous les 
autres trones sans que son possesseur se vit oblige de 
coiffer un seul instant le bonnet rouge. Plus tard, 
lorsque les mots d'annexion et de frontières na tu-
rellesfurent prononcés par les journaux officieux de 
l 'Empire, ils n 'eurent jamais d'écho chez nos voisins, 
qu'on croyait cependant si facilement séduire par 
l 'amour-propre, par la gloriole de faire partie d'une 
grande nat ion; comme si le patriotisme dépendait de 
la puissance, la nationalité de l 'étendue, et comme si, 
pour se sentir un peuple, il ne suffit pas aux Beiges de 
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jeter un regard sur les monuments civils et religieux 
de leurs vieilles cités, berceaux de la liberté commu-
nale. 
Leopold I e r était íler d'avoir resiste à ces orages; il 
aimait lepouvoir, mais il savait à quelles conditions il 
pouvait le garder, et il aurai t trouvé indigne de lui de 
les onfreindre; fidòle à ses engagements envers les 
autres, il entendait que les autres tinssent leurs enga-
gements envers lui, et s'il scmblait parfois un peu 
trop pret à mettre le marché à la main du peuple qui 
l'avait choisi, ce n'était point par vaine oomédie, car 
le metier de souverain constitutionnel lui plaisait , 
mais à la condition de l'exercer sans trouble et sans 
contestation : chose difficile dans un pays oú les partis 
de force égale lut tent sur le terrain religieux. Une 
sorte d'indifference philosophique permit à Leopold 
de garder la plus sirio te neutralité entre les catho-
liques et les libéraux : habile à deviner Fopinion pu-
blique, toujours prèt à la salisfaire, il s'était incarné 
en quelque sorte dans cette constitution qui fait l'or-
gueil et le bonheur d é l a Belgique. Ge roi d'un petit 
peuple s'était acquis par sa maniere de p ra t iquer la 
souveraineté constitutionnelle une influence el une 
autorité égales à celles des maitres des plus puissants 
empires. II a non seulement creé un royaume, mais 
encore il a fondé une dynastic. Sa mort imposait à la 
Belgique l'épreuve toujours delicate d'un change-
m c n t d e regne. Le peuple belge comprenait heureu-
sement et aimait assez ses institutions pour la t ra-
verser sans danger . 
La cour de France avait beaucoup voyagé cette 
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année. L 'Empereur parti le J 9 juillet pour Plom-
bières, se rendit ensuite au camp de Chàlons, oíi 
l ' ímpératrice vint le rejoindre le 3 aoüt. Le couple 
imperial quitta Chalons le 17 pour se rendre au cha-
teau d'Arenenberg; au retour de ce voyage, il s'in-
stalla le 8 septembre à Biarritz, oil accoururent sue-
cessivcment le prince Amédée de Savoie, les grands-
ducs de Mecklembourg-Schwerin et de Mecklem-
bourg, la grande-cluchesse et le prince héréditaire 
de Saxe-Weimar, le roi et la reine de Portugal. Le 
personnage dont la presence dans cette residence 
produisit la plus grande sensation, ne fut ni un roi , 
ni un prince, mais le comte de Bismarck, president 
du conseil des ministres du roi de Prusse. Arrive le 
2 octobre à Par i s , accompagné de sa femme et de sa 
filie, il en partit le soir méme pour Biarritz, après un 
court entretien avec M. Drouyn de Lhuys, ministre 
des affaires étrangèrcs. 11 sera question plus loin de 
cette visite. . 
Les chevaux de la voiture de suite de l ' ímpératrice, 
effrayés au retour du voyage d 'Arenenberg, par le 
sifflet d 'une locomotive en sortant de Neuchàtel, s'é-
taient emportés et avaient renversé la voiture dans la-
quelle se trouvaient la princesse Murat et deux dames: 
elles furent toutes les trois légèrement blessées. L ' ím-
pératrice voulut rester à Neuchàtel pour leur dormer 
des soins. Les journaux officieux, remplis pendant 
plusieurs jours de louanges outrées sur son courage 
et son sang-froid, eurent bientòt l'occasion de lui 
donner des éloges plus sérieux. Le cholera, pour la 
quatriéme fois depuis 1832, avait envahi la France : 
LES CONGRÉS. 
Marseille et Toulon furenl les premieres villes a t -
teintes clès le commencement du mois de ju in . II fit 
son apparition dans les premiers jours du mois d'oc-
tobre à Paris , oú la cour rcntra le 12. La mortalité, 
moins grande que dans les epidemics precedentes, 
n'en était pas moins assez forte pour impressionner la 
population, déjà fort émue par l 'encombrement des 
hòpitaux. II fut decide que l 'Empereur visiterait les 
cholériques de l 'Hòtel-Dieu et des hòpitaux militaires, 
et l 'Impératrice ceux des hòpitaux Beaujon, Saint-
Anloine et la Riboisière; l 'archevèque de Paris se ren-
dit de son còté à l'hospice de la Gharité. L'empereur, 
quelques jours après cette visite, partit le 4 novembre 
pour la terre de Korn-er-ÍIouet, dans le Morbihan, 
propriété de laprincesse Bacciocchi, oú devait avoir 
lieu un grand cornice agricole; à son retour, il adressa 
une lettre pómpense à s a cousine pour la féliciter des 
progrés que l 'agricullure laisait, grace à ses efforts, 
en Bretagne. 
La dilficulté de se livrer en France à la discussion 
publique des questions politiques et sociales avait 
clonné naissance à de grandes assemblees qui se te-
naient à l 'étranger sous le nom de congrés. Ges reu-
nions, composées d'hommes de tous les pays, dans 
lesquelles on discutait l ibrement les diverses parties 
d'un programme formulé d'avance par un comité, 
commençaient k prendre une sérieuse importance; 
animées de sentiments très libéraux, elles étaient, 
quoique parfois hostiles les unes aux autres, un puis-
sant instrument de propagande politique. Le congrés 
le plus important de l 'année 1865 fut celui de Y As-
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sociation Internationale pour te progrés des sciences 
sociales, qui s'était réuni les trois années precedentes 
à Bruxelles, Gand et Amsterdam. II ouvrit le 28 sep-
tembre sa quatrième session à Berne, dans le temple 
du Saint-Esprit, sous la prósidence de M. Challet-
Venel, membre du gouvernement federal; il compre-
nait cinq sections: legislation comparée, instruction 
et education, art et l i t térature, hvgiòne et bienfai-
sanee, économie politique. Une discussion sur l 'auto-
nomie de la commune remplit la premiere séance; la 
seconde fut consacrée à la grande question de savoir 
si la morale est une science, et si, à ce titre, elle est 
indépendante de la religion. Cette question en ame-
nait une autre : « Quel role convient-il d 'attribuer 
au ministre du culte dans Fécole? » Les adversaires 
et les partisans de l 'enseignement religieux se formé-
rent en deux camps : Mil . Edgar Ouinet et Werwart, 
presidents de l'Association internationale, Pascal 
Duprat , se rangèrent dans le p remier ; MM. Gelpke, 
dePressensé , Daguet, Pélissier, théologiens protes-
tants, dans le second. M. Jules Simon présidait la 
section dans laquelle se débattait cette grave ques-
tion; son opinion était a t tendue avec la plus vive 
impatience. II prit la parole, et qui t tant le terrain 
théologique pour celui des faits, il reclama, en faveur 
de toutes les opinions religieuses ou non, le droit et 
la liberté de s'affirmer; il repoussa la protection 
donnée à un culte quelconque par l 'Etat ; un concor-
dat n'était à ses yeux qu'un outrage à la religion et 
la consecration de son humiliation : separation entre 
le spirituel et le temporel, tel est le but auquel on 
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devait tendre. « Les questions d ' instruction, dit-il 
en terminant, priment désormais toutes les autres, 
et l'écolc a pour mission de renouveler le monde en 
renouvelant les hommes. » Le congrés, après s'ètre 
prononcé en faveur de l 'enseignement laïque et obli-
gatoire, traita les questions de la decentralisation, du 
progrés dans l 'art, du regime cellulaire et des armées 
permanentes. 
L'Àssociation internationaledes travailleurs, fondée 
l'année precedente, avait, comme on l'a vu, résolu, 
en se separant, de tenir, elle aussi, un congrés. Des 
commissions s'organisèrent en Italie, en Suisse, en 
Allemagne, en Belgique, pour envoyer des delegués à 
cette assemblée, dont les fra is considerables ne pou-
vaient ètre fails par la caisse de l'association, ni puisés 
uniquement dans la bourse des ouvriers. Le Siècle 
ouvrit une souscription en exhortant fortement les 
amis du progrés démocratique à y apporter leur 
oífrancle. Le petit nombre des souscripteurs engagea 
le conseil general de l 'Internationale à remplacer le 
congrés par une conference administrative qui se tint 
à Londres, dans Aclelphi Terrace, le 23 sepfembre 
1865,jour anniversaire d e i a fondation de l'associa-
tion, et dans laquelle on rendit compte des resultats 
obtenus. Les correspondants de Par i s , MM. Tolain 1 , 
Fribourg, Gh. Limousin, Yarlin"2, representant des 
500 adherents paris iens; César de Paepe, correspon-
dant de Bruxelles; Dupleix, relieur, representant la 
1. Membre de P A s s e m b l é e nat iona le . 
2 . Membre de la C o m m u n e en 1 8 7 1 . 
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eoloniefrançaise de Geneve; J. Becker pour les sec-
tions allemandes de Suisse; Vésinier 1 , Lelubez, 
delegués de la branche française de Londres ; Odger, 
Crémor, Karl Marx, Eugène Dupont, Guny, repre-
sentants du bureau central , étaient presents à la 
conference. Le programme à l 'ordre du jour contenait 
deux questions importantes : « Qu'est-ce qu'un tra-
v a i l l e u r ? — L e s femmes seronl-elles admises dans 
l 'association? D Le travailleur, pour les delegués 
parisiens, était cel ui qui n'a d'autre ressource que 
son travail journalier , et que le chòmage ou la m a -
ladie peuvent reduiré à la misère : avocats, méde-
cins, romanciers , poetes, artistes, journalistes, les 
€ ouvriers de la pensée » , en un mot, n 'étaient pas, 
selon eux, des ouvriers. Quant à la femme, ils ne 
voyaient d 'au t re place pour elle qu'au foyer domes-
tique. Les Anglais, les Suisses et les Beiges auraient 
ouvert plus volontiers les rangs de l'association aux 
professions libérales aussi cruellement soumises aux 
vicissitudes des affaires que les professions manuel les , 
ainsi qu'à la femme. On convint que chaqué section 
resterait libre de donner au mot travailleur la signi-
fication qu'elle voudrail, et d 'admettre ou de re-
pousse r la femme. 
Les membres de l'Association internationale étaient 
encore divises sur un autre point, celui de savoir s'il 
convenait d ' introduire une question purement poli-
tique dans le p rogramme d'un congrés socialiste. Les 
membres du congrés central , Karl Marx, Peter , Fox, 
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Lelubez, disaient oui; les Français et les Suisses 
étaient d'un avis contraire. Les delegués anglais se 
rangèrent de leur còté. Les hommes politiques l 'em-
portérent sur les socialistes purs, et Vésinier allail 
prendre la parole sur les affaires dé Pologne, lorsque 
J. Becker et Dupleix protestérent auprés du pre-
sident Odger contre la presence d'un homme indigne 
de figurer dans une reunion d'honnétcs gens, par suite 
de íaits assez graves pour avoir motivé son expulsion 
de Genève, oú ils le déílaient de se représenter. L'exa-
men de cette accusation renvoyé au lendemain , la 
discussion commence. Vésinier declare tout simple-
ment que ceux qui veulent écarter la question polo-
naise ne soul que des bonapartistes; les delegués 
parisiens, indignés, se lèvent et vont faire un mauvais 
parti à l ' insul teur; beureusement pour lui , sa fai-
blesse physique les arrète. La conference ne pouvait 
se prolonger; elle n'avait servi qu'à montrer le grave 
désaccord existant entre le groupe français de Londres 
et le groupe parisien : l 'un voulant jeter l'association 
naissante dans Faction poli t ique, l 'autre tenant au 
contraire à ce qu'elle restat fidèle à sa mission de 
pionnière de l 'émancipation sociale des travailleurs. 
La mode des congrés s'était étendue des hommes 
faits aux jeunes gens. Les étudiants de l'université de 
Liège avaient, au mois de juillet, adressé une invi-
tation aux étudiants de tous les pays de se reunir dans 
cette ville pour y trai terdes questions relatives à l'en-
seignement. Les étudiants d'Allemagne, de Suède, de 
Norvège, de Suisse, de Portugal , se hàtèrent d 'ac-
cepter l'invitation. Les étudiants de Paris s 'empres-
56 L'EMPIRE. 
sèrent de leur còté de former un comité qui fit un 
appel à tous les étudiants de France pour les engager 
à se rendre au congrés de Liége. 
Les diverses méthodes d'enseignement, la liberté 
de l 'enseignement, la part que doivent y prendre 
l'Eglise et l 'État, l 'enseignement obligatoire, l'ensei-
gnement des filies, l 'amélioration du sort des insti-
tuteurs, tel était le programme dressé par les étu-
diants de Paris pour étre somnis aux deliberations du 
congrés de Liége. lis proposaient également de re-
chercher si l 'enseignement special ne nuil pas à la 
spécialité m é m e ; s'il ne convient pas d'inlroduire plus 
de lillérature dans les sciences professionnelles, et 
plus de science dans les humanités; s'iln'cst pas juste 
de rendre les cours publics e tg ra tu i t s , de creer des 
chaires libres, de supprimer les cours à certificat. 
Le programme se terminait par cette declaration : 
(( II est bon que la jeunesse disc tout haut ce qu'elle 
)> pense tout ba s , afin que ses ainés jugent de la 
» folie ou de la sagesse de la generation qui vient 
» après eux, et écoutent ce qu'il peut y avoir de 
» legitime dans ses désirs et dans ses demandes. » 
Le bruit s'étant répandu que la presiden ce du 
congrés de Liège avait été offerteàM. Victor Hugo, 
puis à'M. Jules Simon, les étudiants s'empressòrent 
de le démentir , en ajoutant que la politique devait 
étre absolument bannie de cette assemblée. 
lis avaient probablement Tintent ion d e t e n i r cet 
engagement et de se rènfermer dans la discussion des 
articles de leur programme ; mais ils se laissérent 
enlrainer, les uns par l 'ardeur de la jeunesse, les 
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autres par l'exemple de quelques-uns de leurs cama-
rades, qui récemment façonnés parBlanqui à l 'admi-
ration d'ÍIébert, se livròrent aux plus puerils excés de 
langage. Les journaux cléricaux surveillaient alors Jes 
moindres demarches des eleves des établissements 
laiques avec une sévérité qui alia un jour jusqu 'à si-
gnaler comme un scandale la presence des eleves de 
Sainte-Barbe au convoi de M. Bixio, l'un des 
membres de l'association des anciens barbistes, 
mort en libre penseur ; les correspondants de ees 
pieuses í'euilles ne tardérent done pas à rendre compte 
des séances du congrés ouvert le 29 octobre et à 
rapporter , en les exagerant, quelquesmots imprudents 
sur la religion échappés à l'inexpérience de jeunes ora-
teurs. Un concert d'indignation retentit aussitòt 
dans la presse religieuse, et trouva un complaisant 
echo dans la presse bonapartiste, furieuse surtout 
parce que les étudiants français avaient fait leur 
entrée dans Liége precedes d 'un drapeau noir, le seul 
qui, selon eux, conv in t à l a France en deuil de ses 
libertes. 
Le gouvernement ne pouvait laisser une telle au-
dace impun ie ; les étudiants qui avaient pris part au 
congrés de Liége ou signé des communications aux 
journaux relatives à ce congrés, furent mandes le 
21 novembre, à la rentrée des classes, devant le vice-
recteur de l 'académie de Paris , qui, après une dure 
admonition, leur annonça qu'ils comparaitraient le 
1. Neuf c e n t s é tudiants y a s s i s l a i e n t . La premiere dec i s i on prise avait 
rapport à la r e d a c t i o n d'un statut g e n e r a l qui deviendrai t un contra t 
d'association entre les é tud iant s de t o u s l e s p a y s . 
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43 décembre devant le conseil académique. Vaine-
ment les prévenus déclinèrent-ils la competence de 
ce tribunal à propos de discours prononcés à l ' é t ran-
ger, il n'en condamna pas moins MM. Aristide Rey, 
Lafargue, J a c l a r d \ Regnard,Bigourdan, déla Faculté 
de médecine; Losson et Casse, de la Faculté de droit, 
à ètre exclusde l 'académie de Par is , at tendu « qu'ils 
» se sont livrés, au congres International des étu-
» diants de Liège aux excés les plus coupables; qu'ils 
y> ont, les uns insulté le drapeau de la France, gloriíié 
» la terreur et le drapeau rouge; outrage la reli-
y> gion et attaqué violemment les principes sur les-
» quels repose l'ordre social ; que plusieurs out fait 
y> appel à l ' insurrection et à la guerre civile, etc. » 
Le conseil imperial de l ' instruction publique, au-
quel les condamnés en appelérent de la decision du 
conseil académique, l'aggrava en ce qui concerne les 
étudiants Tíoy, Lafargue, Jaclard, Casse, Losson et 
Regnard, qui, exclus à jamais de l 'académie ele 
Par is , furent en outre bannispour deux ans de toutes 
les academies de l 'Empire. L'exclusion de M. Bi-
gourdan de l'académie de Paris fut réduite à deux 
ans. 
Des discours prononcés par des jeunes gens sans 
experience, grises en quelque sorte par le grand air de 
la liberté, et entrames par leur parole mème au déla 
de leur pensée, auraient peut-ètre mérito plus d'in-
dulgence; mais il faut reconnaitre que ees discours, 
rapproehés des livres, des brochures, des journaux 
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publiés dans ees derniers temps par les membres de 
la jeunesse des ocoles, témoignaient, cliez eux, d'une 
admiration puerile pour la tradition révolutionnaire 
plutòt que d'une sérieuse étude des é lénAits dont elle 
se compose, et d 'une táchense tendance à parodier 
les hommes de la Revolution, au lieu d'en approfondir 
les, principes et les idees. La jeunesse était révolu-
tionnaire plutòt que libérale, grave danger pour l'ave-
nir. La condamnation eles étudiants de Liége n'en 
fut pas moins b lámée; elle l 'aurait été davantage, si 
1'attention publique n'eut pas été attirée d 'un autre 
còté. 
L'opinion, toujours lente en France à se préoc-
cuper des questions extérieures, commençait cepen-
dant à montrer plus d ' inquiétude sur ce qui se 
passait au déla du Rhin . Dans l 'année precedente et 
dans celle-ci, de graves événements s'étaient produits 
dans Je nord de l 'Europc : J'Aílemagne avait íranchi 
la frontiére du Jutland, malgré les efforts de la diplo-
matic anglaise. Le gouvernement imperial avait con-
senti, le 20 mars 1864, à participer a u n e conference 
formee à Londres pour concilier les bel l igérants; 
M. de la Tour d'Auvergne devait, au nom de Napo-
león III, proposer à cette reunion un appel au suffrage 
universel pour mettre fin au difTérend. Ce moyen 
n'étant guére du goüt des souverains a l lemands, la 
conference se separa sans rien decider. L'insuccés 
du projet de congrés européen, revé favori de Napo-
leon I I I , et de la conference imaginée par l 'Angle-
terre, ne laissait plus aux amis du Danemark qu'une 
tentative à faire, celle de demander pour lui un ar-
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mistiee. La premiere condition pour réussir, l 'entente 
cordiale entre le cabinet des Tuileries et celui de 
Londres , avait manque à cette demande. Le Dane-
mark, ce vieil allié de la France, dut ceder une 
partie de son terri toire pour obtenir la paix, dans le 
courant du mois d 'aoút 1864. L 'amour-propre na-
tional trancáis en souffrit, mais il comptait sur des 
compensations. La neutralité bienveillante de Napo-
leon I l ln 'é ta i t -e l lepas indispensable à l aP rus sedans 
la voie oú elle était entrée? 1\ saura it done se la faire 
payer un bon prix. La situation de la Prusse restait 
en effet assez difficile; les populations du Danemark, 
non seulement n'étaient pas consultées, mais encore 
Christian JX perdait la partie purement sean dinave 
du Slesvig. Cette guerre prétendue nationale, en t r e -
prise par l 'Allemagne pour sa defense, allait aboutir 
à la suppression d'une nafionalité. Les petits É ta t s , 
qui soutenaient le duc d'Augustenbourg contre les 
pretentions de la Prusse, demandaient en a t tendant 
que l 'administrat ion du Holstein lui fút remise. M. de 
Bismarck voyait bien qu'il nesuffirait pas à la Prusse 
de prendre des airs de souveraine dans ce pays pour 
en rester maitresse malgré la Diéte, ma lg ré les Éta ts 
secondaires, malgré la presence d 'une brigade autr i-
chienne dans les duches ; il fallait pour tant trouver 
un moyen de les annexer. Une commission de juris-
consultos et de conseiller d' É ta t , chargée d'examiner 
la validité des titres des p r é t e n d a n t s , s'étant pro" 
noncée, le 1 e r juillet dernier, contre ceux du duc 
d 'Augustenbourg et du duc d'Oldenbourg, il ne res -
tait plus qu 'un ckoi tde suzeraineté sur les duches 
é 
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de l 'Elbe entre les mains de l 'Autriche et de la 
Prusse. Quelle était de ees deux puissances la mieux 
en mesure del 'exercer? 
L'Autriche, se repliant sur el le-mème à la suite 
de la guerre d'Italie, avait essayé de se renouveler en 
s'unifiant; mais cette tentative d'unification, acceptée 
avec empressement par les 10 millions d'Allemands 
qui figurent parmi les 35 millions d'habitants de 
l'Empire, avait été moins bien accueillie par les au-
tres peuples soumis à la domination des í lapsbourg. 
L'empereur François-Joseph s'était done vu oblige de 
changer brusquement de systéme, et de remplacer 
l'unification par une federation plus étroite. L'Au-
triche se trouvait, pour ainsi dire, en état flagrant" 
de formation, tandis que la Prusse, libre de toute 
preoccupation intérieure, augmentait de jour en jour 
son armée d'occuj)ation et se fortifiait sans obstacle 
dans les duches. L'Autriche, comprenant son im-
puissance momentanée, prit le partí d ' interrompre 
les négociations avec la Prusse, comptant les r e -
prendre dans le congrés, dont elle espérait encore la 
reunion, lorsque le Moniteur du soir vint, le 20 ju i l -
let, lui éter cette derniére illusion : 
« Le brui t d 'une entente, disait le journal ofiicieux, entre les 
grandes cours de l 'Europe, pour la reunion d'un congrés , a élé mise 
en circulation par un journal é l ranger , et tout aussitòt reconnu 
comme dénué de fondament. L'idée d'une deliberation commune 
des puissances a été naguère proposée par l 'Empereur en vue 
d'aplanir les difficultés alors existautes, et d 'écar ter celles qu'on 
pouvait prévoir. La g randeur de cette pensée n 'a point élé con-
testée, et la lut le survenue entre l 'Allemagne et le üanemark n'a 
pas tardé à en démontrer la jus tesse ; mais le gouvernement impé-
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rial laisse au temps le soin de justifier plus complètement encore 
les conseils de Sa Majesté. » 
Le Moniteur revint, le 4 aoút, sur ceLte question : 
« On s'est demandé, dans la Confederation germanique, comment 
le gouvernement français apprécie la conduite des cabinets alh:-
mands. La réponse est indiquée par la ligne de conduite qu'ii a 
sui vie dans les phases antér ieures de la question. Chaqué fois qu'il 
s'est trouvé appelé à exprimer une opinion, il s'est référé au senti-
ment national des populations, et il continue à faire des voeux pour 
que la combinaison qui prévaudra soit conforme à ce principe. » 
Napoleón III montrait une foi bien robuste ou bien 
complaisante clans les intentions des deux grandes 
puissances allemandes : le seul point sur lequel 
elles fussent d'accord était préeisément l'inutilité de 
consulter les populations; elles ne semblaient guère 
près de s 'entendre sur le reste. 
Une crise dans les principantes danubiennes qui 
permettrait à 1'Autriche de se clédommager sur le 
Danube des cessions faites à la Prusse sur TEider 
pouvait seule, aux yeux de bien des gens, résoudre la 
question des duches. Etait-ce pour preparer cette 
crise que l'empereur d'Autriche et le roi de Prusse 
devaient bientòt se reunir à Gastein? Ce qu'il y a 
de sur , c'est que la situation devenait intolerable 
pour 1'Autriche dans les duches, oú le roi de Prusse 
exerçait tous les droits de souveraineté, malgré les 
anathémes de la presse viennoise et de la presse an-
glaise ele venue tout h coup très hostile à la Prusse, 
qu'elle accuse « d'abus de confiance, de fraude, de 
perfidie ». Les journaux autrichiens, de leur còté, 
poussent leur gouvernement à s'appuyer sur les Etats 
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secondaires. L'ambition prussienne ne s 'arrèlera pas 
devant les mots, mais devant la force; l 'Autriche, si 
elle recule, perdrà sa position en Allemagne, et se 
verra bienlót obligee de chercher vers l 'Est un autre 
centre de gravité. Le cabinet de Vienne écoutait ees 
conseils, et, selon son habitude, hésitait à prendre 
une resolution. L'incertitude de la situation donnait 
naissance aux bruits les plus s inguliers : la nouvelle 
que 1'Autriche et la Prusse étaient disposées à deman-
der l 'arbitrage du gouvernement imperial se répandit 
tout à coup dans Paris. La Patrie s'empressa de la 
démentir : c Le gouvernement imperial a observé 
» dans la question dano-allcmancle une stricte neu-
)) tralité, et il y a tout lieu de croire qu'il continuera 
» àsu ivre cette ligne de conduite. » La neutralité ne 
pouvait guère ètre invoquée dans le cas actuel, car 
c'est préeisément à un Etat neutre que convient le 
role de mediateur. 
L'entrevue de l 'empereur d'Autriche et du roi de 
Prusse à Salzbourg était attendue avec une vive im-
patience comme devant mettre fin aux doutes et aux 
inquietudes de l'opinion publique; elle eut lieu le 
19 aoút J 865, et fut des plus cordiales. M. le comte 
de Bismarck et M. le comte Mensdorf avaient en-
semble ébauché à Gastein une nouvelle organisation 
provisoire dans les duches, les deux souverains l'ac-
ceptérent. L'Autriche devait oceuper le Holstein, et 
la Prusse le Slesvig; Rendsburg, converti en forte-
resse fedérale, recevrait une garnison prussienne; 
Kiel deviendrait un port sous la surveillance de la 
Prusse, autorisée à le fortifier, et à construiré un 
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canal de la mer du Nord à la mer Baltique; les du-
ches entreraient dans le Zollwerein. L'Autriche céde-
rait en outre à la Prusse le Lauenburg en échange 
de 2 millions et demi de thalers danois. 
La Prusse et l'Autriche ressuscitaient ainsi le droit 
de conquéte, à la grande indignation de la presse de 
tous les pays, e t su r tou t de l 'Autriche. Aujourd'hui, 
disaient les journaux viennois, on vend le Lauenburg, 
pourquoi ne vendrait-on pas demain la Yénétie? Les 
journalistes de Saint-Pétersbourg et de Moscou, or-
ganes du vieux parti russe, partageaient les senti-
ments de leurs confreres de Vienne. L'Autriche et la 
Prusse n'en continuaient pas moins leurs négocia-
tions pour se met t re d 'accord sur les bases d'une so-
lution definitive de la question des duches. Le traite 
de Yienne devait en étre l 'unique point de depart : 
constitution d 'un tribunal pour fixer la question de 
succession; defense et forces des duches remises à la 
Prusse, telles étaient les principales bases du traite, 
singuliére conclusion d 'une guerre entreprise pour 
rendre deux provinces à l 'Allemagne. 
L'accord entre les puissances et l 'équilihre euro-
péen étaient rompus , puisque la Prusse et l 'Autriche 
réglaient sans la France , sans l 'Angleterre, sans la 
Russie, une question qui lesintéressai ts i directement. 
Le Danemark succombait , mais pas seul ; la Baviére, 
le Wur temberg , la Saxe, le Hanovre, tous les États 
secondaires tombaient avec lui, et la Diéte , pouvoir 
pondéraleur, placee entre l'Allemagne, l 'Autriche et 
la Prusse , était annulée : « Deux des plus grandes 
monarchies conservatrices de l 'Europe », dit le plus 
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important des journaux anglais, « donnent l 'exemple 
D aux révolutionnaires de profession; il leur faudra 
» plus de bonheur qu'elles n'en méri tentpour que les 
» eífets de leur conduite ne retombent pas sur elles, » 
Les journaux officieux français tenaient le méme lan-
gage. Les journaux de Berlin leur répondirent fiére-
ment que la Prusse avait la mission sacrée deréaliser 
le vceu de l'Allemagne uni ta i re ; qu'elle était aussi 
bien dans son droit en gardant les duches que la 
France en gardant l'Algérie contre la volonté des 
Africains, et que si la presse impérialiste prenait si 
vivement la defense des duches, c'était non seu-
lement par la crainte de voir l'Allemagne devenir la 
premiere puissance du monde , mais encore « par 
une vieille rancune contre la Prusse qui a gagné 
contre Napoleón une partie definitive et sans re-
vanche ». 
La convention de Gastein fut communiquée au 
gouvernement imperial comme à tous les autres gou-
vernements. II se contenta de l 'apprécier en general 
par une note du 29 aoüt , dans laquelle M. Drouyn 
de Lhuys exprima ses regrets de ne trouver aux com-
binaisons austro-prussiennes d 'autre fondement que 
la force, d'autre justification que les intéréts des 
copartageants: « G'est la une politique dont l 'Europe 
D actuelle était deshabituée, et dont il faut chercher 
» les precedents aux plus tristes èpoques de l'histoire. 
» La violence et les conquétes pervertissent la notion 
» du droit et la conscience des peuples ; substituées 
5) aux principes qui règlent la vie des sociétés, elles 
» sont un element de trouble et de dissolution, et 
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» bouleversent l'ordre ancien sansédifier aucun ordre 
y> nouveau. » 
Ce langage avait de quoi donner à réfïéchir à la 
Prusse; elle ne pouvait pas se dissiniuler que les 
arrangements qu'elle venaiL de conclure avec l'Au-
triche et les projets qu'elle í'ormait pour l'avenir 
avaient besoin do la neutrali té de Napoléon III. Pré-
tendait-elle l 'obtenir sans rieu donner en échange, et 
au besoin se croyait-elle assez forte pour l ' imposer? 
Le langage des journaux militaires, rédigés par les 
officiers les plus instruits de l 'armée pruss ienne, 
pouvait le laisser croire, mais cette at t i tude presque 
insolente cachait de graves apprehensions. Napo-
léon III accepterait-il le souí'ílet qu'il venait de rece-
voir, et se résignerait-il à sacriíier l 'Autriche, sans 
compensation? Le gouvernement prussien était trop 
intelligent pour s'en flatter. Napoléon III rnettrait 
certainement un prix à sa neutralité. LequeI?M. de 
Bismarck se rendit à Biarritz pour tàcher de démèler 
les intentions de l 'Empereur. 
La guerre des duches de l'Elbe avait mis en quel-
que sorte Napoléon III et M. de Bismarck aux prises 
dés l 'année precedente. Les ambiguïtés, les détours, 
les ambages de la politique impériale ílattant à la fois 
les vainqueurs et les vaincus des bords de l'Eider, 
protestant en faveur de l'intégrité du Danemarck en 
faisant des propositions qui menaient à son démem-
brement , parlant de la puix sans la désirer, assurant 
le cabinet anglais de son entente parfaite avec lui, et 
le laissant dans la crainte et le soupçon qu'il n'en eüt 
une secrete avec la Prusse , n'avaient point échappé 
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à M. de Bismarck; il en devinait la cause : il se sou-
venait que quelque temps après le coup d'Etat, M. de 
Persigny s'était renda à Berlin avec la mission de 
sonderM. de Radowitz, chefdu cabinet prussien, sur 
une alliance entre la Prusse et le gouvernement de 
Napoleón. On devine à quelles conditions. L'entente 
ne put s'établir à cette époque, et M. de Persigny 
s'empressa de colporter à Vienne, ou elles ne furent 
pas mieux accueiJJies, les o/fres repoussées à Berlin. 
Un accroissement de territoire sur la frontière du 
Nord ou de l'Est n'avait pas cessé d'etre le rève de 
Napoleón III, la pensée de son regne, l 'absolulion de 
son coup d'Etat. Napoleon III n 'é ta i tpas sans arr iere-
pensee de renouer la négociation entamée par M. de 
Persigny, lorsqu'il se rendit, comme on l'a vu, en 
1860 à Baden, oü se trouvait le regent de Prusse. 
M. de Bismarck, qui coinmençait à cxcrcer une cer-
taine influence dans les conseils du gouvernement, 
accourut de Saint-Pétersbourg oú il était ambas -
sadeur, pour engager son maitre à accepter la cou-
ronne d'Allemagne en échange d'une Nice et d 'une 
Savoie quelconques, à trouver sur le Rhin ou ail-
leurs. Mais l'oreille du regent n'était pas encore 
ouverte à de semblables proposit ions; il ne vit Napo-
leon III qu'en presence des princes allernands ac -
courus pour lui rendre hommage à Baden. M. de 
Bismarck eut quelques conversations avec l 'Empe-
reur qui lui permirent de s 'assurer que la Prusse 
trouverait à l 'occasion, de l 'autre còté du Rhin, Fallió 
qu'elle repoussait, toujours prèt à conclure le marché 
aux mèmes conditions. Le besoin d'une entente avec 
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la Prusse n'avait fait que s'accroitre chez l 'Empereur 
depuis Villafranca; l 'unité de lTtalie le poussait à 
favoriser l'unité de l 'Allemagne. 
L'entente entre le gouvernement imperial et la 
Prusse se trouva forcémcnt ajournée par l'attitude de 
la Prusse devant l ' insurrection polonaise, qui empè-
cha l 'Angleterre, la France et l'Autriche de donner 
suite à leur resolution de reconnaitre la Poloimc. 
L'Autriche dut se retirer de l 'all iance; il nerestai t 
plus à Napoléon III qu'à laisser la Russie éeraser la 
Pologne ou à entrainer l'Angleterre dans une guerre 
contre l'Allemagne. L'Angleterre se méfiait singuliè-
rement du gouvernement imperial et de sa bonne loi *. 
La guerre ne pouvait manquer d 'amener des rectifi-
cations de frontiéres qu'elle redoutait, car il était evi-
dent que Napoléon III ne ferait la guerre à l'Alle-
magne, en faveur du Dariemarck, que si le benefice à 
en retirer lui paraissait suffisant -; il en était méme 
venu à s'expliquer clairement à ce sujet, puisque les 
ministres anglais avaient declaré en plein Parlement 
qu 'une extension de frontiéres du còté du Rhin était 
le prix que le gouvernement imperial mettait à son 
concours en faveur du Danemarck. L'Angleterre ne ' 
1. « Le c a b i n e t anglais n'est pas tout à fait conva incu que la Franco 
n'a pas une entente secre te avec la Prusse re la t ivement à nos affaires. » 
(Dépéche de Fenvoijé dunoiít à Londres.) 
i. « Une pare i l le e n t r e p r i s e e x i g e r a i t de nous le d é p l o i e m e n t de toutes 
nos res sources et nous i inposera i l dos sacri f ices i m m e n s e s . Devant u n e 
éventual i té de ce t le nature , l 'Angleterre serait -e l le d i sposée à n o u s p r è t e r 
un appui i l l i i n i t é ? Le g o u v e r n e m e n t de l 'Empereur, e n demandant aux 
grands corps de l'Etat leur concours , auraií à leur cxp l iquer pour q u e l s 
avantages le s a n g de la France va coa ler : le g o u v e r n e m e n t a n g l a i s n o u s 
m e t t r a - t - i l à m è m e de r e p o n d r é à cette ques t ion , la premiere qui nous 
sera faite? » (M. Drouyn de Lhuys à M. de la Tour d 'Auvergne . ) 
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croyant pas devoir payer l 'intégrité de la monarchie 
danoise aussi cher, Napoleon III vit bieo qu'il ne lui 
restad plus qu'à se tenir dans l'expectative, et à sa-
critier leDanemarck à la Prusse , quitte à l'obliger de 
compter avec lui. 
M. de Bismarck se rendait fort bien compte des 
dispositions d'esprit de Napoleon III , lorsqu'il fit ce 
tour deforce de decider l 'Autriche à se jo in i re à la 
Prusse dans cette campagneduDanemarck, à laquelle 
aucun intéret ne la poussait. Le moment venu de 
tirer de la conquéle commune les causes de division 
nécessaires pour amener la guerre ént re la Prusse et 
l 'Autriche, et l'expulsion de cette dernière de l'Alle-
magne, M. de Bismarck complit que si, sur de la 
Russie, il avait pu se passer de l 'appui de Napo-
leon III dans 1'affaire des duches, il n'en serait pas 
de méme dans une guerre contre l 'Autriche et la 
moitié de l 'Allemagne. II était done venu l'année 
precedente en France, au lendemain des prélimi 
naires de Vienne, pour soncler le terrain. Les événe-
ments survenusdepuis rendaient pluspressant pour la 
Prusse le besoin ele savoir à quoi s'en tenir sur ce 
qu'elle avait à espérer ou à redouter de Napoleón III. 
M. de Bismarck prit aussitòt la resolution de se 
rendre de nouveau auprés de Napoleón III, et la Ga-
zette de la Croix du 30 septeinbre annonça le depart 
de Berlin du president du conseil pour un simple 
voyage d'agrément, auquel le public voulut d 'autant 
moins croire, queM. de Bismarck, ajoutait le journal , 
devait commencer par se diriger sur P a r i s . 
Le bruit courut aussitòt dans cette capitale que 
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1 . « Le roi es t a ins i fait, q u e , pour l e d e t e r m i n e r à r e v e n d i q u e r son 
droit, il faut d é m o n t r e r que d'autres le lui c o n t e s t e n t . Mais q u a n d il est 
M. de Bismarck venait soumettre à Napoleón III 
une combinaison au moyen de laquelle l 'anncxion de 
la Belgique ou des provinces rbénanes à la France 
ne tarderait pas à s'effectuer, et le plan d'un Par le -
ment a l lemand, nominé par le suffrage universe]. 
G'étaient là, disait-on, les deux conditions mises par 
Napoleón III à sa neutral i té . Les souvenirs de Plom-
bières pesaient évidemmentsur l 'entrevue de Biarriz, 
et le public ne se rendait pas compte de la difference 
des situations. L'entrevue de Plombiòres s'était ter-
minée par un marché , et l'on supposait qu'il devait 
en étre de mème de celle de Biarritz, tandis qu'au 
contraire Napoleon III et M. de Bismarck avaient 
intérèt l'un et l 'autre à laisser les olioses daus un 
certain vague. Que Napoleón III, sans s'engager à 
garder la neutral i té , fit clairement entrevoir qu'il ne 
se mòlerait pas à une guerre dont il espérait bien 
profiter, quelle que fút la puissance victorieuse, M. de 
Bismarck n'en demandai tpas davantage. La neutralité 
de Napoleon III avant tout, on en discuterait plus tard 
le prix, selon les circonstances. II est fort à présumer 
qu'à ce moment- là M. de Bismarck eut consenti à la 
payer du prix du Rhin jusqu 'à Mayence, daus le cas 
oú la Belgique n'aurait pas pu remplacer ces pro-
vinces. 
M. de Bismarck, sur de la neutralité de Napo-
leon III , avait encore à vaincre les scrupules de son 
maitre, avant de le lancer dans une guerre contre 
l 'Autriche \ Aussi, en quiltant Biarritz le 7 novembre, 
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se rendit-il tout de suite à Berlin. Son depart ne fit 
quaccro i t re l'émotion causee par son séjour pros de 
l 'Empcreur. LaConstititlioniwl crut y mettre fin le 
1 e r décembre, en declarant que & M. de Bismarck, 
» dans les conversations polítiques qu'il était impos-
)) sible d'éviter, s'était maintenu dans un ordre de 
)) considerations genérales, et, loin de chercher à 
)) rall ierla France à des combinaisons hasardeuses et 
» menaçantes pour lapaix de l'Europe, a apporté dans 
» ses demarches la plus grande discretion comme la 
» plus parfaite courtoisie. » 
Personne, en vérité, ne doutait de la courtoisie de 
M. de Bismarck; mais tout le monde se reíusait à 
croire que le president du conseil du roi de Prusse 
eut quitté son poste dans les circonstances actuelles, 
dans Fuñique intention d'échanger avec Fempereur 
des Français des paroles ele courtoisie. Les bonapar-
tistes ne se faisaient pas faute d'ailleurs de répéter 
partout que les questions de la plus haute impor-
tance avaient été agitées dans cette entrevue, d'oú ne 
tarderaient pas à sortir des combinaisons qui expli-
queraient l 'échec apparent de la politique impériale et 
qui por tera ient son influence au plus haut point. 
L'année 1865 finit au milieu de ees esperances et de 
ees illusions. 
conva incu qu'on m é c o n n a i t son autor i té ou que l 'on p r é t e n d e n l imiter 
indüment l ' e x e r c i c e , on peut , sans cra inte qu'il l es dec l ine , lui proposer 
l e s reso lut ions les p l u s e n è r g i q u e s . C'est ainsi qu'on a ob tenu qu'il n e fit 
j a m a i s a u c u n e c o n c e s s i o n à la Chambre dans la ques t ion de la r e o r g a n i -
sation de l ' a r m é e , et c'est de m é m e que p r o c e d e le p r e s i d e n t du conse i l 
dans les affaires qui r e l è v e n t plus par t i cu l i è rement de son in i t iat ive . » 
(Lettre de M. Benedet t i à M. de Gramont . ) 
CIIAPITRE II 
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S O M M A I R E . — P r o j e t d e voyage de l 'Empereur en Algér ie . — I I r encontre 
une v ive opposi t ion dans le c o n s e i l d e s m i n i s t r e s . — Coup d'oeil r é tro -
spect i f sur 1'histoire de l 'Algérie . — État de c e t t e co lon ic sous la 
m o n a r c h i c de 1830 , sous la Républ ique de 1818 , sous la prés idence du 
pr ince Louis -Napoléon . — II se m o n t r e d'abord pen favorable à l 'Al-
g é r i e . — Son mot à M. de P e r s i g n y à cc su je t . — L'Algérie après le 
coup d'Etat. — Le g e n e r a l Randon est n o m m é gouverneur general . — 
Exped i t i on contre la Kabylie du Djurjura. — Le pr ince Napoléon 
m i n i s t r e d e l ' A l g é r i e . — 11 d o n n e sa d é m i s s i o n . — Le maréchal 
Pé l i s s ier g o u v e r n e u r g e n e r a l de l 'Algérie . — Lettre impér ia le du 
6 íevrier 1868 . — S é n a t u s - c o n s u l t e du 2 avril de la m è m e a n n é e . — 
Insurrect ion des tribus s a l i a r i e n n e s . — Le pouvoir civil et le pouvoir 
mi l i ta i re . — D é c r c t du 7 ju i l l e t 1804. — L'Empereur part pour A l g e r . 
— II visite l e s p r o v i n c e s . — Retour de l 'Empereur e n France. — 
Resul ta t de son v o y a g e . 
Le désir de ne pas interrompre la suite des événe-
m e n t s d o n t s e compose l 'année 1865 nous en a fait 
detacher le voyage de l 'Empereur en Algérie; avant 
d'en entamer le récit, il est indispensable de revenir 
sur l 'histoire de notre colonie et de presenter un 
tableau de son développement depuis la conquéte. 
Le gouvernement de 1830 sut résister aux conseils 
venus du dedans et du dehors pour l 'abandon de notre 
colonie d'Afrique, écartant les combinaisons qui , 
en reservant à la France la suzeraineté politique, in-
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stituaient des beys tunisiens ou de grands feudataires 
indigenes, il declara l'Algérie à jamais française. 
La soumission matérielle des tr ibus, l'impulsion 
donnée aux entreprises de colonisation, les brillants 
combats qui rajeunissaient la gloire de nos armes, 
l'empressement desfilsduroi à s'associer aux expedi-
tions militaires les plus importantes, l 'attrait qu'exer-
cent sur les descendants des Gaulois les récits de 
mceurs nouvelles et pittoresques, les costumes étran-
ges et elegants, les types variés de races peu connues, 
l 'amour des nouveautés, et les instincts belliqueux 
de la nation, aidérent l'Algérie pendant ces dix-huit 
ans à conquerir et à garder les sympathies de la 
France. Le regime parlementaire permit, en outre, 
de mèler les intéréts de l'Algérie à ceux de notre 
politique intérieure, et de faire participer nos pos-
sessions du nord de l'Afrique à la vie mème de la 
France continentale. Ce n'était pas seulement parce 
que le ministre était responsable devant les chambres 
des actes du gouverneur general; c'était aussi parce 
que ce gouverneur general faisait lui-méme partie de 
l'une ou l 'autre chambre , et qu'il pouvait faire en-
tendre directement les vceux de l'Algérie, ou expli-
quer les vues de son adminis t ra t ion; des généraux 
commandants de province, arrives à la deputation, 
apportaient leur contingent de lumières pour éclai-
rer les discussions et les votes des Chambres . P lu -
sieurs deputes avaient des intérèts importants dans 
la colonie; autant de cceurs, autant de voix prètes à 
defendre le pays contre l'oubli et l'indifférence. La 
presse secondait leurs efforts. Les journaux les plus 
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notables de Paris , de Marseille et de Lyon recevaient 
descorrespondances bien informées; ils provoquaient 
des polèmiques, signalaient les questions intcressan-
tes, prévenaient ou enrayaient les fausses mesures 
et encourageaient les bonnes. 
La revolution de 1848 fit immédiatement sentir 
ses eíïets en Algérie, preuve certaine que la colonie 
vivait de la mème vie politique que la mere patr ie . 
La proclamation du Gouvernement provisoire du 
2 mars 1848 « promettai t aux colons l 'assimilation 
progressive des institutions algériennes à celles de la 
métropole ». La premiere parole du nouveau pouvoir 
républicain affirmait un grand principe. L'applica-
tion suivit de près. L'Algérie fut appelée par le decret 
du 5 mars à élire des deputes à l'Assemblée natio-
nale, et la presse soumise au mème regime qu'en 
F rance . Le décret du 27 avril abolit l'esclavage. Un 
decret du 16 aoüt érigea tout le territoire civil en 
communes, avec l'élection des conseillers munici-
paux au scrutin de liste. Les services de la justice, 
des cultes, de l ' instruction publ ique, des finances et 
des douanes, jusque-là concentrés entre les mains 
du ministre de la guerre, furent rendus aux dépar-
tements minístériels competents de la métropole. La 
loi du 1 9 s e p t e m b r e 1848 accorda 50 millions pour 
l 'établissement de colonies agrícoles. 
La constitution républicaine du 4 novembre, en 
admet tant que l 'Algérie serait regie par des lois par-
t iculières, marque un temps d'arrét dans la voie 
ouverte par le Gouvernement provisoire. Le principe 
cède devant les circonstances. G'est que , depuis le 
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2 mars, on a passé par les dates funestes de mai et 
de juin. Les craintes ont commence k étouffer les 
esperances. 
Bientòt arrive la nomination du President de la 
République; l'Algérie ne pouvait donner la majorité 
au prince Louis-Napoléon Bonaparte, qui avait trahi 
sa pensée clans une lettre à M. de Persigny : « L'Al-
gérie, disait-il, est un boulet a t tache aux pieds de la 
France . » II n'avait été frappé ni de l 'avenir de cette 
belle conquéte au point de vue commercial et coloni-
sateur, ni de la grande mission de civilisation à rem-
plir k i 'égard des populations musulmanes , qui pou-
vait donner à la France un prestige incontesté dans 
la politique oriéntale. Un seul còté de la question do-
minad tout pour lui, nos possessions transméditerra-
néennes immobilisaient une armée de60000 homines, 
qui fera it delim t si des complications militaires sur-
venaient en Europe. 
Dans ces dispositions, il est naturel qu'il ait laissé 
la direction des affaires de l'Algérie à la personne 
chargée du minis tere de la guerre. Ce portefeuille 
important n'était plus aux mains des illustrations 
militaires du premier Empire ; les généraux qui avaient 
eonquis leur renommée dans la guerre d'Afrique se 
tenaient à l'écart. La presence dans l'Assemblée na-
lionale de trois deputes algériens ne sufíïsait pas pour 
pousser ce grand corps, absorbe par des preoccupa-
tions d 'une considerable gravité, à accorder à notre 
colonic autre chose qu 'une attention distraite et in-
termittente. La majorité de l'Assemblée ne se sou-
ciait, pas plus d'ailleurs que le president de la Répu-
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blique, de développer les institutions inaugurées par 
le Gouvernement provisoire. Les bureaux, dans cette 
sorte d'interregne, prirent un role preponderant. Ni 
le gouverneur general, ni les commandants des pro-
vinces, n'avaient assez de notoriété pour imposer 
leurs idees personnelles, et ils restaient trop com-
plètement en dehors des corps délibérants de la 
politique pour pouvoir les discutcr. 
Les premiers mois de l'année 1849 ne sont done 
remplis que par des arrétés preparés par 1'adminis-
tration precedente, par des règlemenls relatifs à des 
details de service : police du roulage, traitement des 
régisseurs comptables des ponts et chaussées, instal-
lation des colonies agricoles à la réussite desquelles 
on ne croil pas. L'année s'achève sans qu'aucun acte 
important vienne réveiller l'attention. On pent re-
marquer cependant que l'Algérie suit la France sur 
la ponte funeste qui l'éloigne de plus en plus de la 
liberté. On y promulgue les lois restrictives sur la 
presse, sur le droit de reunion, sur les crieurs pu-
blics; on renvoie à des jours meillcurs l 'émanei-
pation de l'autorité préfectorale et l'installation des 
conseils généraux électifs. 
L'année 1850 estinaugurée par le décrct quienléve 
au ministre des finances les services des domaines, 
de l 'enregistrement et des contributions : c'est un 
pas en arriere dans le systéme de l'assimilation pro-
gressive. La loi sur la transportation ne tarde pas à 
ètre promulguée; elle peuple l'Algérie de proscrits. 
La presence de tant de victimes des passions réac-
tionnaires contribua puissamment à répandre dans le 
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pays l 'amour de la liberté et la revendication des 
droits de citoyen. Cette rapide propagande, sur la-
quelle íes proscripteurs ne comptaient pas , se fit sur 
les chantiers mèmes de travail oü le transporté parta-
geait les privations et les fatigues des colons. Une 
mesure réparatrice diminue de moitié les rentes con-
stituées auproí i t des domaines, et accorde des faci-
lités exceptionnelles aux débiteurs de l 'État pour se 
libérer. Le mal remontad loin dans le passé, et avait 
causé de grandes souífrances aux propriétés euro-
péennes. Les règlements administratifs, la fondation 
de villages officiels, les mesures d'un ordre tout a fait 
secondaire, se succèdent sans éclat ni profit pour la 
colonic. 
Le 11 Janvier 1851 parait une loi libérale sur le 
regime commercial : la coloide est aíïranchie d'une 
partie des entraves dans lesquelles le système protec-
teur l'avait garrotee. Le 16 juin est la date de la loi 
sur la constitution de la propriété : des regles sont 
édictées pour les biens de l 'État, des communes et 
des départements; des garanties sont données à la 
propriété privée, et méme au droit de jouissance 
exercé par les tribus sur les terres qu'elles occupent. 
La banque de l'Algérie est fondee le 16 aoüt. Mais 
parallèlement à ces excedentes mesures , la reaction 
poursuivit son ceuvre. C'est pendant cette année qu 'on 
voit. prendre leur grand développement aux entre-
prises clericales. Les corporations reiigieuses arr i -
vent et sont immédiatement dotées de terres ou in-
troduites dans les services publics. 
Le coup d'État a lieu. Le President de la Répu-
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blique, frappé du role principal joué par les généraux 
de l 'armée d'Afrique dans la courte période républi-
caine, avait cherché et trouvé dans cette armée des 
auxiliaires pour l 'usurpation qu'il méditait. Tous ne 
fnrent pas appelés à Paris. Ceux qui ne quittèrent pas 
l'Algérie ne restèrent pas inútiles pour comprimer 
les sentiments de reprobation soulevés par l'acte du 
2 décembre. G'est de ce moment que date la recru-
descence de repulsion pour le gouvernement milita ire. 
L'antagonisme qui avait existé jusque-là entre le 
pouvoir civil et le pouvoir militaire ne sortait pas de 
la sphere des fonctionnaires; le public assistait à des 
querelles, souvent pueriles, sans se passionner ni 
pour l 'un ni pour l 'autre des deux aclversaires. 11 en 
fut tout autrement après le coup d 'Etat . 
L'Algérie, appelée pour la dernière fois, par un 
decret du 3 décembre 1851 , à prendre part à un vote 
politique, devait declarer si elle voulait le maintien 
de l 'autorité de Louis-Napoléon Bonaparte en lui dé-
léguant les pouvoirs nécessaires pour faire une con-
stitution. Les électeurs, pressentant sans doute le sort 
qui leur était reservé, mirent dans Turne un nombre 
de votes négatifs proportionnellement beaucoup plus 
fort qu'en France . La nouvelle constitution, en effet, 
enleva à l'Algérie le droit de representation au Corps 
législatif, et le Sénat fut seul charge de régler ses 
destinées. 
La premiere consequence du coup d'Etat pour 
l'Algérie fut l 'arrivée de nouveaux convois de t rans-
portés polítiques. Les trois provinces reçurent leur 
contingent. II n'était plus possible de lesenfermer ; 
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on dut se contenter de les interneu dans un grand 
nombre de localités, afín d'éviter de dangereuses 
agglomerations; mais leur dissemination ne lit qu 'ac-
tiver Fárdente protestation qui s'élevait de toutes parts 
contre la destruction de la République et la violation 
du droit et de la liberté. 
Le nouveau pouvoir, après s'etre débarrassé de 
ses adversaires polítiques, voulut doter encore 
FAIgériede tous les condamnés, et la t ransformer 
en un Botany-Bay français. Des protestations unà-
nimes s'élevèrent parmi les colons indignés; elles 
furent vivement appuyées par le gouverneur general, 
aussi bien que par la direction des affaires de FAlgérie 
au inínistère de la guerre. Le projet fut abandonné. 
Le general Randon quilla lesfonctionsde ministre 
de la guerre pour celles de gouverneur general. Le 
choix répondait aux lièdes dispositions du maitre de 
la France à Fégard de la colonic Le nouveau gou-
verneur general, caractère irrésolu, esprit peuétendu, 
laissant volontiers de cóté les principes elevés, les 
grandes solutions, le souci de l 'avenir, s'appliqua 
entièrement aux details compliqués de son adminis-
tration; il alia au jour le jour , au gré des incidents 
qui se produisirent, parant aux necessités les plus 
urgentes au moyen de palliatifs et de compromís empí-
riques. Le pays avait heureusement en lui-mème 
une vitalité telle, qu'il se développa par sa force propre, 
et qu'il lui suffit pour avancer qu'on ne fit pas obstacle 
direct à sa marche . 
Un mot nouveau du president de la République 
expirante marque un changement dans ses disposi-
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tions à l 'égard de l'Algérie. Dans un discours pro-
noncé h Bordeaux, lors de son voyage triomphal à 
travers les départements du Midi, il sígnala l'Algérie 
comme un vaste royanme que la France doit s'an-
nexer. Le mot était à l'adresse des negociants de nos 
grands ports de commerce beaucoup plus qu'à celle 
des Algériens; il n 'en fut pas moins accueilli avec 
reconnaissance par la partie de la population colo-
niale qui attendait son salut et sa prospérité de la 
protection de l'État. Le prince Louis-Napoléon, 
préoccupé par la pensée de grandes guerres euro-
péennes, et avant de connaitre ce que valaient les 
t roupes d'Afrique au point de vue militaire, avait 
dit : ce L'Algérie est un boulet. » Les perspectives ne 
pouvaient plus étre les mémes maintenant qu'il an-
nonçait TEmpire comme l'ére de la paix. 
La guerre d'Orient, en 1854, ouvrit une nouvelle 
phase pour l'Algérie. L 'année d'Afrique, par ses 
soldats et par ses ofíiciers, joua un role preponderant 
en Grimée et sous les murs de Sebastopol. La co-
lonie fournit, pour les besoins de l 'armée, d 'abondants 
approvisionnements d'orge et de foin. Elle se revela 
comme un camp oü le soldat s'initie à la vie de 
bivouac et développe ses instincts guerriers. Loin 
d'avoir compromís les intérèts militaires de la France 
elle leur vint en aide au contraire, d'une maniere 
decisive. Les quatre maréchaux nommés à Tissue de 
la guerre de Grimée appartenaient tous à l 'armée 
d'Afrique et ont figuré avec honneur parmi les officiers 
inférieurs qui servaienl sous les ordres des généraux 
africains avant 1848. 
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Les divers commandants de l 'armée avaient été 
en instance depuis 1847 pour obtenir l 'autorisation 
d'entreprendre de sérieuses operations contre la 
Kabylie du Djurdjura. Le gouvernement metropo-
litan! s'était toujours oppose à ces expeditions, esti-
mant qu'il valait mieux soumettre ces fières popula-
tions par l 'ascendant des intérèts commerciaux que 
d'accroitre par des guerres inútiles les embarras et 
les l'rais de l 'occupation mili taire. Le general Randon, 
après le siège de Sebastopol, obtint sans difficulté ce 
que le pouvoir parlementaire avail refuse au maré-
chal Bugeaud. Le commandement d 'une expedition 
en Kabvlie lui fut confié. Mais le gouverneur general 
eüt la modestie d'exiixer le concours du general de 
Mac-Mahon qui venait de s'illustrer à l 'assaut de la 
tour Malakoff. L'expédition eut lieu au printemps de 
l'année 1857; elle fut couronnée d'un succés complet. 
Le drapeau français ílotta sur une forteresse bátie 
par nos soldats au centre des montagnes kabyles. On 
eut la sagessede respecter les institutions municipales 
de ees populations, et d'alléger au tant que possible le 
joug politique que nous leur imposions. 
La Kabylie soumise, les principaux centres des 
populations du sud, Laghouat, el Biodh, Touggurt, 
ayant reconnu notre domination, la mission de l 'armée 
semblait toucher à son terme. Le gouverneur general, 
voy ant se limiter son importance comme chef mili-
taire, voulut l 'étendre comme administrateur. Les 
situations sont peu sures pour tout le monde sous un 
pouvoir personnel sans controle. La surveillance 
exercée par le département de la guerre sur le gou-
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vcrnement de l'Algérie indisposait et fatiguait le ge-
neral Randon ; il imputait volontiers aux bureaux de-
Paris l 'avortement de ses projets, quand il en eüt pu 
trouver tout naturel lement l'explication dans les fluc-
tuations de son esprit et le déíaut de precision de ses 
combinaisons. Ge mécontentement lui inspira sans 
doute la pensée de cherclier, en dehors du ministre 
de la guerre, un inlermédiaire pour faire parvenir ses 
doléances et ses sol·licita tions à l 'Empereur. M. Fould, 
ministre d'Etat, devint le correspondant officieux du 
gouverneur general. Un grand nombre de lettres 
furent écrites; elles contenaient l'exposé des idees du 
general Randon, p o u r a r r i v e r à la meilleure organi-
sation eles pouvoirs publics. II concluait à la complete 
indépendance du gouverneur general, soit qu'on lui 
at tr ibuàt le rang de ministre, soit qu'il relevàt de 
chacun des ministres pour les details spéciaux de 
chaqué service. L'óparpillement du controle équiva-
lait, daus ce dernier cas, à une liberté absolue. Ges 
propositions séduisirent le chef de l 'Etat. Les lettres 
du gouverneur general furent soumisesàM. Troplong, 
president du Senat, charge deformuler en decrets les 
mesures qu'elles recommandaient. Ges projets de 
decret furent elaborés et méme imprimes à l ' ímpr i -
merie impériale; ils allaient paraitre, lorsque l 'Em-
pereur, au moment de les signer, éprouva un scru-
pule de conscience au sujet de son ministre de la 
guerre , qui n'avait aucune connaissance de cette 
intrigue. Les decrets imprimes furent communiques 
au maréchal Vaillant, qui combatut les idees de son 
subordonné, et les fit écarter pour un temps . 
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Les changements provoques par le gouverneur 
general furent bientót repris sous une autre forme, 
et n'aboutirent pas au gré de ses vues personnelles. 
Le pouvoir absolu cause de ees surprises. Au mois de 
juin 1858 parurent des décrets qui instituaient un 
ministére de l'Algérie et des colonies, supprimaient 
le gouvernement general, et confiaient le nouveau 
département au prince Napoléon, cousin de l 'Empe-
reur. Les territoires civils furent complétement af-
franchis de l'aulorité mili taire, et leurs préfets en-
trérent en relations directes avec le ministre. Quant 
aux territoires oceupés par les t r ibus , ils restérent 
soumis aux çénéraux commandant les divisions. Ceux-
ci, subordonnés au commandant en chef des forces de 
terre et de mer pour leurs functions militaires, rele-
vaient aussi directement du ministre pour la partie 
administrative de leur tache. Les vices de cette orga-
nisation ne tardèrent pas à se montrer . 
Le prince-ministre apportait aux affaires un vif 
désir de marquer son passage par des progrés; mais 
impatient d'agir, incapable de compter ni avec les 
hommes ni avec le temps, il ébranla toutes les insti-
tutions du passé avant d'avoir pu en promulguer de 
nouvelles. Le pays, divisé en six foyers d 'administra-
tion indépendants les uns des autres, fut bien vite 
livré aux conflits d 'a t t r ibut ions, aux antagonismes, 
aux rivalités. Le pouvoir ministériel était trop éloigné 
pour faire sentir son action modératrice, et pour 
maintenir l'unité dans les tendances et dans les actes. 
Les difficultés surgirent de tous les cotes. Le prince 
Napoléon ne se borna pas d'ailleurs à son role de 
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ministre de l 'Algérie; des dissentiments avec ses col-
légues du cabinet sur des questions de politique ge-
nérale entrainérent sa retraite. II fut remplacé par 
M. de Ghasseloup-Laubat. 
La guerre d'Italie se préparait presque en méme 
temps. Les troupes tirées d'Algérie se montrérent 
aussi brillantes dans cette courte campagne que dans 
celle de Grimée; la coloide fournit des ressources de 
toute sorte, en materiel et en approvisionnements à 
l 'armée. II se produisit dans tous les ports un mou-
vement commercial très important , qui amena d'a-
bondants capitaux. Les troupes algériennes tenaient 
décidément la tete de l 'avant-garde des forces mili-
taires françaises, et l'Algérie prenait rang parmi les 
pays de production. 
M. de Chasseloup-Laubat eut fort à faire pour se 
reconnaítre au milieu des embarras de toute nature 
que lui léguait le prince Napoleón. Les questions mi-
litaires et, par suite, celles qui se rattaclient au com-
mandement et au gouvernement des indigenes, lui 
étaient étrangères. Ses études et ses gouts le por-
taient à s'occuper des problemes d'économie poli-
tique et de colonisation, qui ont une si grande im-
portance en Algérie. De ce còté, il n'avait pas à es-
pérer appui ni protection auprès du souverain. II ne 
pouvait ignorer la pensée de l 'Empereur sur la colo-
nisation au moyen de concessions de terre. Une 
concession, disait Napoleón III, ce sont quelques 
manches à balai plantés auprès d'une baraque de bois, 
qu'on transporte successivement d'un point sur un 
autre . Le ministre de l'Algérie avait, d'ailleurs, des 
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habitudes de travail tres lentes ; ses decisions se í'ai-
saient toujours attendre. Aussi , malgré un voyage 
de quelques mois en Algérie, et malgré des efforts 
sinceres, ne parvint-il pas à apaiser les conflits, à 
imprimer une marche régulière à l'administration et 
à rendre la confiance aux affaires agrícoles et com-
merciales. 
L 'Empereur et l ' ímpératrice, un beau matin, se 
lèvent avec la fantaisie de faire une apparition de 
trois jours à Alger. Ils s 'embarquent, et ils arrivent 
évidemment avec des preventions en faveur de la 
cause de l 'autorité militaire. Les services rendus, les 
relations antérieures, ['importance des individualités, 
tout gagnait d'avance leur sympathie aux généraux; 
aussi l 'Empereur ne put-il maitriser son dédain lors-
que les receptions officielles le mirent en presence 
de la multitude des fonctionnaires civils aux uniformes 
bleus ou verts, brodés d'or ou d'argent. C'est, dit-il, 
un bataillon bien nombreux pour le faible resultat 
obtenu. A qui la faute? aurait-on pu lui r epondré ; 
car il n'appartient pas au chef de l 'État de se dés-
intéresser complètement de la marche des affaires 
dans une grande colonie et d'en dire ensuite tout haut 
son opinion, sous une forme critique et blessante. Par 
contre, lorsque dans la vaste plaine de la Mitidja, on 
le fit assister à une fantasia árabe oú figuraient huit 
mille. cavaliers indigenes, il s'écria, t o u t é m u d'admi-
ration : « Ce peuple est une armée toujours prète à 
entrer en campagne! » Ces deux impressions déter-
minèrent le jugement de l 'Empereur quand, dans une 
conference tenue devant lui, les préfets et les géné-
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raux firent assaut de recriminations. La mort de la 
sceur de l 'Impératrice mit brusquement fin au voyage 
et ramena les souverains en France. Aucune mesure 
ne fut prise sur- le-champ; mais la resolution de l 'Em-
pereur était arrètée. L'armée avait primé les autorités 
civiles, et les colons avaient été effaces par l'élément 
indigene. 
Les decrets du mois de novembre 1860, qui ren-
direm le droit de voter une adresse au Corps légïs-
latif, supprimèrent le ministère de l'Algérie et des 
colonies, et rétablirent le gouvernement general avec 
des pouvoirs ministériels et une indépendance pres-
que complete. Le ministre de la guerre ne devait 
plus que contre-signerles decrets interessant l'Algérie, 
sans ètre admis à les modifier. Le système du maré-
chal Randon tr iomphait ; mais par un caprice moqueur 
du pouvoir personnel, c'était le maréchal Pélissier 
qui était charge de l 'appliquer comme gouverneur 
general, tandis que le ròle sacriíié de ministre de la 
guerre était reservé au maréchal Randon. L'Algérie 
gagnait à ce changement d'etre replacée sous une 
direction unique, de pouvoir constituer son adminis-
tration d'une maniere homogéne, de proliter de la 
faveur dont jouissait son nouveau gouverneur general 
auprès du souverain, pour obtenir les libéralités dont 
elle avait besoin, afín de creer des travaux d'utilité 
publique et d'avoir enfin des institutions locales pou-
vant servir de base à une legitime au tonomic 
Ces esperances furent déçues. Le maréchal Pél is-
sier, depuis la prise de Sebastopol, ne ressemblait 
plus à l'ancien commandant de la province d'Oran. 
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Tous les défauts et les Iravers de son caractère 
s'étaient exagerés au point d'obseurcir entièrement 
les qualités de sa vive intelligence. Son orgueil avait 
pris des proportions qui n'avaient plus ríen d 'humain; 
sa verve frondeuse, les excenIncites de son humeur, 
tournaient au cynisme: il ne respectad plus ricn dans 
le sans-íaçon de ses manieres et la liberté de ses 
propos, ni le rang, ni le sexe, ni l'age. II se cléchar-
geait de tons les soucis des affaires sur le sous-gou-
verneur et sur le directeur general des affaires civiles, 
s'inquietant fort peu des tiraillcments, des rivalités 
et des jalousies qui ne manquèrent pas de poindre 
aussitòt entre les autorités civiles et les antorités mili-
taires. La deception ful si profoncle, que les eolios en 
arrivèrent jusqu'à l 'Empereur. II s'en émut. On 
raconte qu'à la suite des scenes burlesques qui avaient 
eu lieu en Espagne, et dans lesquelles le maréchal 
Pélissier joua un role si fácheux, l 'Empercur fit appe-
ler le comte de Pa-li-kao et luí oífrit le gouvernement 
general de l 'Algérie. L'ó fire fut acceptéc, la parole 
donnée; mais le futur gouverneur eut l ' imprudence, 
en sortant du cabinet de l 'Empereur, de proposer à 
un officier de l 'emmener avec lui. Cclui-ci crut devoir 
consulter son pére. Le ministre de la guerre, aussitòt 
averti, se bata d'inlbrmer ses collégues de ce qui se 
passait. La ducliesse de Malakolf accourut auprès 
d e . lTmpéralrice, sa compatriote et son amie. Les 
ministres rappelèrent à l 'Empereur le rejet par le 
Corps législatif de la dotation Pa-l i-kao; ils lui repré-
sentèrent le danger de braver l'opinion à une si courte 
distance. Le souverain se rendit à ces observations, 
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surtout à l 'intercession de l ' Impératr ice. Le duc de 
Malakoff, qui se trouvait heureusement pour lui à 
Paris au moment de la crise, revint done en Algérie 
comme gouverneur general, uniquement préoccupé 
d 'augmenter sa fortune, dont il signalait lui-mème 
publiquement le chiíïre grossissant. Pendant ce 
temps, que devenaient les travaux de colonisation? 
En dehors du groupe de solliciteurs intrigants qui 
encombraient les ant ichambres officielles, quelques 
milliers de vaillants et laborieux colons travaillaient, 
à leurs risques et perils, à la fondation de l 'agricul-
ture et de la richesse immobilière. Quant aux tribus 
indigenes, soumises à une administration plus tracas-
sière qu'active, elles se plaignaient de leurs chefs 
mal surveillés par les bureaux á rabes ; leurs intérèts 
moraux étant complètement négligés, elles' ne pou-
vaient accomplir aucun progrés qui leur fit aimer la 
domination française. 
La publication, à la fin de l 'année 1862, d'une bro-
chure oú étaientrevendiqués les droits des indigenes 
à la protection de la France et qui appelait l 'attention 
sur les minces resultats produits par la colonisation 
officielle, mis en regard des efforts et de l 'argent dé-
pensés, al luma en Algérie les discussions les plus vives. 
La clientele qui vivait des faveurs administratives 
jé tales hauts cris et eut l 'habileté de persuader à quel-
ques personnes qu'en cri t iquant les faits et gestes des 
bureaux et de leurs amis, on s 'at taquait aux colons 
et à la colonisation. Non contents de defendre leurs 
droits que nul ne contestait, ils changèrent le terrain 
de la lutte en décriant sans mesure les indigenes. 
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La lettre impériale adressée le 6 février 1863 au 
duc de Malakoff parut au plus fort de ces débats. 
L'Empereur, encore sous l'influence des impressions 
recueillies par lui à Alger en 1860, semblait com-
pleter sa pensée en recommandant les indigenes à la 
sollicitude du gouverneur general. II rappelait à 
grands traits le caractère de ces populations fières et 
bell iqueuses; il nolait l ' importance de leur concours 
pour la grande cul ture et l'élève des bestiaux; il 
protestait contre les doctrines au nom desquelles on 
voulait enlever les terres aux Árabes pour les donner 
aux colons, comme s'il n'y avait pas place pour tout 
le monde en Algérie, au moyen d'une sage division 
du travail. 
Les idees exprimées dans cette lettre n'avaient en 
elles-mèmes rien d'injuste. Elles soulevèrent cepen-
dant en Algérie le plus vif mécontentement. Une 
expression malheureuse échappée à l 'Empereur 
tourna tous les colons contre lui. En parlant de la 
nécessité d'user de ménagements à l 'égard de la 
population musulmane, il dit, se souvenant du dis-
cours de Bordeaux, qu'elle constituait un royanme 
árabe. Au lieu de voir dans cette parole une simple 
pierre d'attente pour donner p lus ta rd au Prince im-
perial le titre de roi d'Algérie, on crut que l 'Empe-
reur condamnait la colonisation et voulait organiser 
les Árabes en une sociétéindépendante, annexée poli-
t iquement à la France, mais vivant en dehors d'elle. 
Après l 'armée, les Árabes; les colons ne venaient 
qu'en troisième ligne. Quelques explications raison-
nables du gouvernement local auraient pu calmer les 
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csprits. II ne manqua aucune occasion, au contraire, 
de montrer qu'il partageait tous les sentiments de la 
population coloniale. Les amours-propres se ven-
geaient; peut-ètre mème des calculateurs plus pro-
fonds espéraient-ils donner le change à l 'opinion, en 
substituant l 'antagonisme entre les colons et les 
Árabes à l 'antagonisme entre les militaires et les 
civils que rien n'avait pu encore amortir . C'est un 
detail de plus à ajouter à la curíense monographie 
du pouvoir abso lu : les delegués du souverain, en-
hardis par l 'éloignement, le déíaut de controle, ne 
craignaient pas de se declarer publiquement les 
adversaires de ses vues sur l'Algérie. C'était le tour 
de l'autorité elle-méme de souíïrir de l'absence d'es-
prit public, du silence de la tr ibune et de la presse. 
L 'Empereur était-il du moins mieux obéi à Paris 
qu'à Alger? Peu de semaines après la publication de 
sa lettre, le gouvernement présentait au Senat le 
projet sur la propriété árabe dans les territoires 
occupés par les t r ibus, qui est devenu le sénatus-
consulte du 22 avril 1803 . Les tribus furent dé-
clarées propriétaires des territoires dont elles out la 
jouissance permanente et traditionnelle, à quelque 
titre que ce soit. C'était bien ce que l 'Empereur 
avait demandé ; mais les administrateurs emèrites qui 
siégeaient au Senat ne virent pas le grand còté de 
cette mesure politique, et, soit par les declarations ob-
tenues du president du Conseil d'É tat pendant la 
discussion, soit par les dispositions accessoires in-
sérées dans le sénaius-consulte.l 'administration resta 
à peu près libre d'en régler la mise à execution et 
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d'en altérer le caractère et la va leurpar des lenteurs 
et des complications de procedure. Les dévots séna-
teurs ajoutèrcnt une nuance de plus aux antagonismes 
en presence: outre les militaires et les civils, les 
colons et les Árabes, ils dist ingueren! les chrétiens 
des musulmans. 
Le gouvernement metropolitan! s'empressa d'éla-
borer les actes e t les instructions nécessaires pour la 
mise en pratique du sénatus-consulte. Le règlement 
d'administration publique est du 23 m a i ; les instruc-
tions genérales, approuvées exceptionnellement par 
l'Empereur, sont du 11 juin . Ge dernier document 
donnait une signification plus precise à ses vues. Mais 
on s'aperçut bientòt que 1'administration locale n 'é -
tait pas favorable à leur application rapide et libé-
rale. Les dépèches explicatives, les circulaires, se 
multiplièrent; on s'attacha, dans un esprit de fiscalité 
étroite, à dispiiler aux tribus les foréts, les terrains 
d'origine douteuse; on exigea des formalités sans 
nombre et méme des actes authentiques pour justifier 
des droits qui ne reposaient que sur la tradition et 
la coutume. Les tribus assistaient inquietes à ces 
préliminaires, troublées dans leurs habitudes, ne com-
prenant rica à un bienfait entouré de tant de restric-
tions et de tracasserios. La marche des premieres 
operations fut tellement embarrassée, qu'on dut les 
suspendre, et ce ne fut qu'au 1 e r mars 1865 que le 
gouverneur general put enfin promulguer des in-
structions definitives. 
Au mois de février 1864, au milieu d 'une sécurité 
profonde, on apprend tout àcoup que le khalifat des 
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t r ibus sahariennes de Géryville s'est mis en insur-
rection. L'agitation gagne bientòt tout le sud de 
l'Algérie. Les partis de cavalerie des revoltés tombent 
sur les tr ibus fidéles et les pil lent; les tribus voisines, 
se voyant loin de toute protection française, aiment 
mieux se ranger parmi les pillarás que d'attendre 
leurs attaques. Notre domination, en quelques se-
maines , n 'est plus que nomínale dans ces vastes 
steppes; les populations fuient de toutes par t s , se 
retirant dans les massifs montagneux ou s'enfonçant 
dans le désert. Les chefs investis par la France ne 
sont nulle part assez forts pour faire face au danger; 
la plupart n'y songent mème pas. 
Quelle était la cause de cette rebellion? Les expli-
cations officielles ont essayé de s'abriter derrière le 
fanatisme musulmán et le caractère mobile des popu-
lat ions; elles ont mème. evoqué les violences de la 
presse et les attaques contre le principe d'autorité. 
Les adversaires des indigenes et du gouvernement 
militaire ont argué des abus commis par les chefs et 
des fantaisies despòtiques des officiers des bureaux 
árabes. La vérité tout entière n'est ni d'un còté ni de 
l 'autre ; on la trouverai t peut-étre entre les deux. La 
vraie faute doit ètre imputée au gouvernement ge-
neral , qui, n'exerçant qu 'une direction et une sur-
veillance insuffisantes sur la marche des affaires, 
n 'entendant que les agents officiels indigenes, éloi-
gnant avec une sorte de dédain ennuyé les reclama-
tions des petits, s'arrètait le plus souvent à des expe-
dients hàtifs pour dénouer les difficultés, sans rien 
examiner à fond. En donnant dans le sud de la pro-
L'INSURRECTION' DE 1 8 6 4 . 93 
vince d'Oran une grande situation à une famille de 
marabouts venerés par les tr ibus, il fallait surveiller 
avec un soin particulier l'exercice de ce commande-
ment, plus au point de vue politique qu'au point de 
vue administratif. Le jouroú nous paraissions oublier 
que cette famille religieuse était toute-puissante dans 
le pays, avant de s'étre soumise à notre autorité, on 
devait s'attendre à des tentatives pour s'affranchir 
d'une sujétion devenue importune. On eut le tort , à 
Oran comme à Alger, de ne rien prévoir, et, après 
s'ètre laissé surprendre, de méconnaitre l ' importance 
du mouvement insurrectionnel. 
L'efïectif et les ressources militaires de l'armée 
d'Afrique avaient été considerablement affaiblis pa r 
la nécessité d'envoyer des renforts au Mexique sans 
éveiller l 'attention publique. On n'avait plus ni les 
troupes, ni le materiel de guerre indispensables pour 
faire face aux événements dans les trois provinces de 
l'Algérie. Plusieurs regiments furent envoyés en toute 
hate de France. Les difílcullés se compliquérent par 
la maladie du gouverneur general, qui succomba au 
mois de mai, au plus fort des troubles et avant que 
nos troupes eussent pris un ascendant marqué. Les 
derniers jours du vainqueur de Sebastopol furent 
profondément attristés par les angoisses que lui cau-
sait l'échec causé à son omnipotence et à sa re-
nommée par les progrés de la révolte. Elle n'avait pas 
pu franchir dans la province d'Alger les limites du 
Tel l ; mais elle avait penetré dans la partie occiden-
tale de la province de Constantine et dans presque 
toute la province d 'Oran. Relizane et Sidi-bel-Abbés 
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furent un instant menaces et nos colons eurent à 
subir de grands desastres sur plusieurs points. 
Gependant on ne pouvait concevoir aucune inquie-
tude sérieuse. Dès que nos troupes furent assez nom-
breuses pour prendre l'ofTensive, elles refoulèrent 
ñxcilement les insurges dans le sud. Les operations 
furent plus lentes dans les regions sahariennes, à 
cause de la mobilité de la cavalerie ennemie et des 
difficultés qu'on renconlrait pour faire suivre des 
approvisionnements suffisants daus ces steppes dé -
pourvues de bois, d'eau et de fourrages. Des requi-
sitions répétées de bétes de somme pour l 'organisa-
tion des convois militaires frappaient les tribus 
restées fidèles; les travaux agrícoles se trouvérent sus-
pendus; les Árabes requisvirent périr ungrand nombre 
de leurs bestiaux et ne reçurent aucune indemnité, 
notamment dans la province d'Oran. Le Tell, vers la 
fin du mois de juin, était entiérement pacifié, et les 
partisans du marabout rebelle rejetés dans l'extrénie 
sud. Une contribution de guerre de plusieurs millions 
fut imposée aux tribus qui avaient pris part à la ré-
volte. Ge chatiment nécessaire devait permettre d'in-
demniser les colons et les indigenes qui avaient le 
plus souífert; mais il ne fit qu'augmenter la détresse 
d'une partie notable de la population indigene. Les 
souffrances de diverses sor tes qui s'appesan tiren t 
alors sur les tribus engendrcrent les calamites pro-
duites par la famine trois ans plus ta rd . 
Le gouverneur general par interim se háta de se 
rendre en France pour exposer la situation. II est à 
présumer que les choses furent présentées sous un 
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jour bien imparfait, piiisqu'au lieu de chercher à 
améliorer 1'organisation du gouvernement des in-
digenes, on profita de cette insurrection pour con-
centrer tons les pouvoirs civils entre les mains des 
autorités militaires. Le decret du 7 juillet 1864 
subordonna les préfets aux généraux commandant 
les divisions; il supprima le clirecteur general, qui 
affectait les allures d'uu sous-gouverneur civil, crea 
un secretaire general du gouvernement pour prendre 
rang après les généraux de division, prescrivit une 
delimitation nouvelle des territoires civils a fin d'en 
restreindre l 'é tendue, porta le nombre des membres 
indigenes des conseils généraux, par deux disposi-
tions accessoires, au quart au lieu du huit ième 
environ, et interdit aux commandants de place en 
territoire militaire de remplir les functions de juges 
de paix. 
Le maréchal de Mac-Mahon fut nommé, bientòt 
après ce decret, gouverneur general, avec le general 
Desvaux pour sous-gouverneur. 
Les insurges du sud, pendant que le gouverneur 
intérimaire élaborait sous les yeux de l 'Empereur, à 
Vichy, le décret du 7 juillet, échappant aux troupes 
chargées de les surveiller, avaient fait une pointe vers 
le nord et menaçaient de t ou t r eme t t r e en question. 
Cette agitation ne pouvait se prolonger. Le nouveau 
gouverneur general imprima une plus vigoureuse 
énergie k la repression, et l'Algérie ren t ra bientòt 
dans le calme des années precedentes. 
Le maréchal de Mac-Mahon ne fut pas longtemps 
sans s'apercevoir que le décret du 7 juillet était tres 
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impopulaire en Algérie. On l'avait accueilli comme 
une aggravation du regime militaire, comme une 
marque de defiance des institutions civiles unànime-
ment reclámeos. Le gouverneur general, pour lutter 
contre ees preventions, mit immédiatement à l'étude 
des projets denature àplaire à la population coloniale. 
D'abord la suppression du système de concessions 
de terres, pretexte de tant de scandaleuses faveurs, 
puis le regime électif appliqué à la formation des con-
seils mun ic ipaux ; enfin, un rcglement general pour 
donner une plus vive impulsion h l 'application du sé-
natus-consulte du 22 avril 1863. L'autorité militaire 
voulait justifier, aux yeux des colons, la suprématie qui 
venait de lui étre accordée: elle evita avec soin tout 
ce qui aurait pu la faire accuser de preference pour 
les indigenes. La population resta froide à ces avances 
et attendit les actes. On vovait s'agiter autour du gou-
verneur general, dans leurs habits brodés, une 
pléiade de fonctionnaires qui s'intitulaient superbe-
ment \esvieux Algériens, sans se douter qu'à mesure 
qu'ils vieillisaicnt dans leurs bureaux, l'Algérie vivait 
toujours j eune , toujours nouvelle, avec des besoins 
matériels e tmoraux , se modifiant selon les progrés de 
son développement. Ges veterans des routines admi-
nistratives et de la morgue bureaucratique étaient peu 
faits pour rendre le nouveau regime sympathique aux 
colons qui ne fréquentaient pas les salons et les anti-
chambres. Lïmpuissance du gouvernement militaire 
croissait en proportion des pouvoirs qui lui étaient 
accordés. On avait beau insister sur l 'antagonisme 
entre les colons et les Árabes, entre les chrétiens et les 
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musulmans , les esprits avisés comprenaient que le 
veritable obstacle au progrés se trouvait dans l'orga-
nisation anormale de l 'administration et dans la mé-
diocrilé des personnages qui la composaient. 
Les dioses en étaient là vers la fin d'avril 1865, 
lorsque l 'Empereur résolut de se rendre en Algérie. 
Ce voyage, comme on l'a vu, rencontra une vive op-
position. Le moment semblait mal choisi pour une 
absence de plusieurs semaines : la situation de l 'Eu-
rope, les affaires d'Amériquc étaient l 'objetde graves 
preoccupations; la promulgation de ia nouvelle loi sur 
les coalitions pouvait donner lieu à des complications 
intérieures. La régence confiée à 1'Iinpératrice sem-
blait offrir des garanties insuffisantes contre les éven-
tualités. II n'y avait pas de communication télégra-
phique entre la. France et l'Algérie. 
Le maréchal Randon, ministre de la guerre, était 
de tousles membres du cabinet celui qui insistait le 
plus vivement pour l 'ajournement du voyage. II crai-
• gnait que l 'Empereur ne lut iacheusement impres-
sionné p a r l e spectacle des souífrances que les tribus 
avaient supportées àla suite del ' insurrection de 1864. 
Le gouverneur general sollicilait au contraire la pre-
sence de l 'Empereur, dans l'espérance que les idees 
exprimées dans la lettre impériale du 6 février 1863 , 
adressée au duc de MalakofT, se modifieraient en 
enteudant les vecux de la population coloniale et en 
parcourant le pays. Le general Fleury, aide de camp 
de l'Empereur, appuyait chaleureusement le projet 
de voyage. Ses avis avaient un certain poids, car 
c'est lui qui avait été charge, en 1 8 5 1 , de raccoler 
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en Algérie le general de Saint-Arnaud et le colonel 
Espinasse pour l'exécution du coup d'État. Le con-
seiller intime de l 'Empereur las, dit-on, du role de 
parade qu'il remplissait à la cour, aurait voulu 
aborder les grandes charges publiques. II espérait 
que l'insuffisance du maréchal deMac-Mahon comme 
gouverneur general, éclatant au grand jour , sous 
les yeux mèmes du souverain, il lui serait facile 
d'obtenir sa succession, après avoir concouru à ar-
rèter le programme de la politique de la France en 
Algérie. 
L'Empereur, écartant les oppositions de toute 
nature produites contre son voyage, partit de Paris 
le 29 avril, s 'embarqua le I e r mai à Marseille, et 
aborda le 3 mai à cinq heures du matin à Alger, 
accompagné du general Fleury, aide de camp et 
premier écuycr; du general Gastelnau, aide de camp 
et directeur du personnel au ministòre de la guerre; 
de son secretaire particulier, de ses médecins ordi-
naires et de plusieurs officiers d'ordonnance. 
L 'Empereur, en met tant pied à terre, encore au 
milieu de la fumée des salves d'artillerie de terre et 
de mer, annonça au maire d'Alger qu'une convention 
était en preparation avec une société.de grands capi-
talistes, qui prèterait à l'Algérie 100 millions, des-
tinés à l'exécution des travaux publics les plus ur-
gents, et qui dépenserail une autre somme de 100 
millions, au profit de la colonisation. Cette nouvelle 
fut aceueillie avec joie par la population, mais elle 
ne dissipa pas toutes les preventions; on at tendait 
ce que l 'Empereur dirait à 1 egard des institutions 
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civiles et de ce fameux royaume árabe, patrimoiiie 
inviolable reservé à l 'autocratie des généraux et des 
ofíiciers. 
Une proclamation aux habitants de l'Algérie pu-
bliée le jour méme du débarquernent, promettait aux 
intéréts coloniaux la protection de la métropole, 
annonçait des satisfactions matériel!es,recommandait 
la bienveillance envers les Árabes et demandad de 
les trader comme des compatriotes; mais ce docu-
ment se taisait absolument sur les institutions civiles 
etles droits polítiques. L 'empereur , le 5 mai, s'adressa 
particidiérement au peuple árabe. Dans un langage 
oú les considerations de philosophic de l'histoire se 
mélaient à un certain mysticisme appuyé de cita-
tions du Koran, le souverain de la France disait au 
peuple vaincu: « Qui sail si un jour ne viendra pas 
oú la race árabe, régénérée et confondue avec la race 
française, ne retrouvera pas une puissante indivi-
dualité semblable à cede qui, pendant des siécles, l'a 
rendue maitresse des rivages méridionaux ele la Medí-
terranée? Je veux augmenter votre bien-étre », ajou-
tait-il, « vous faire participer de plus en p l u s à l ' a d -
ministration de votre pays comme aux bienfaits de la 
civilisation. » Et en terminant: «. Ayezdonc confiance 
dans vos destinées, puisqu'elles sont unies à celles de 
la France, et reconnaissez avec le Koran que celui 
que Dieu dirige est bien dirige. » (Ghap. v n , el 
Araf, verset 477.) 
Le journal officiel ele la colonie lit connai tre que 
l 'Empereur venait de decider qu 'une somme de 
1 500000 francs serait prélevée sur les contributions 
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de guerre imposées aux tribus revoltees pour aug-
menter le premier credit d 'un million destiné à 
indemniser les Européens et les indigenes auxquels 
l ' insurrection avait fait éprouver des pertes. 
Ces manifestations écrites, ces premieres mesures 
n'étaient pas faites pour eíïacer les apprehensions 
qui régnaient parmi la population coloniale. On 
avait esperé mieux quecespromesses , quine parlaient 
qu'aux intérèts matériels. Quant aux indigenes, un 
très petit nombre seulement put connaitre les senti-
ments bienveillants exprimes à leur égard. On mit 
plus d 'une semaine k t raduiré la proclamation en 
langue arabe, et aucune disposition intelligente ne 
fut adoptee pour faire parvenir jusqu 'aux tribus le 
témoignage de sympathie du souverain. On devait 
trouver bientòt un langage plus expressif pour se 
faire entendre des Árabes. 
Cependant, toutes les fois que l 'Empereur se mon-
trait au public, sa voiture était entourée d'une íbule 
nombreuse et animée qui faisait retentir l'air de ses 
acclamations. Les races meridionales qui composen! 
en majotïté la population de l'Algérie aiment les 
corteges brillants, les uniformes, l'appareil de la 
puissance; elles se précipitent sur le passage des 
g rands ; le bruit les enivre, et leurs acclamations 
confuses répondent plus à un besoin d'expansion et 
de mouvement qu'à de veritables sentiments d'aífec-
tion ou d'enthousiasme. Parmi ces milliers de voix <¡ui 
poussaient les cris de : Vive l'Emperear! dans un 
français plus ou moins douteux, combien comptai t-
on d'Italiens, de Maltais, d 'Espagnols, d'Israelites 
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indigenes? Qu'importe'.' dira-t-on. Si la capitale de 
l'Algérie u'avait pas sujet de témoigner sa reconnais-
sance, elle faisaitdu moins des avances pour assurer 
le succés de ses esperances. 
L'Empereur, après avoir visité Sidi-Ferruch, Bou-
farik, Koléah, quelques villages de lap la ine , Miliana 
et Médéah, donné des audiences et assisté à un bal , 
s'embarqua pour Oran le 13 mai . Son séjour dans 
la province de l'ouest ne fut marqué par aucun inci-
dent particulier ou qui concerne les Européens; mais 
là, pour la premiere fois, il se trouva en presence des 
grandes masses indigenes. II arrivait le 21 mai à 
Relizane, centre de population de creation française, 
situé dans la plaine de la Mina, à 65 kilometres au 
sud-estde Mostaganem. II vit sa voiture tout à coup 
entourée deplusieurs milliers d 'Arabesappartenant à 
l 'importante tribu des Flittas. Cette population, mèlée 
à l 'insurrection de 1864, avait été rudement chatiée; 
unecontribution de guerre très lourdepesai t sur elle, 
un grand nombre de ses membres étaient arrètés. 
Cette foule cou verte de haillons, armée ele batons, ex-
primant ses sentiments par une pantomine bruyante, 
demandant avec des cris sauvages, des prières et des 
supplications qui ressemblaient à des menaces, la 
grace des prisonniers, surprit l 'Empereur, qui se 
hàtael'accorder à ces incommodes suppliants ce qu'ils 
demandaient. Les Árabes se précipitèrent alors sur 
la voiture, avécele veritables hurlements de reconnais-
sance et de jo ie ; le cortege imperial eut de la peine 
à se tirer de cette bagarre elans laquelle l 'Empereur , 
quoi qu'on en ait dit, ne courut aucun danger. Les 
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indigenes, loin de le menacer , Fauraient volontiers 
porté en tr iomphe, car pendant tout le trajet de Mosla-
ganem à Relizane, il ne cessa de faire des largesses h 
tous ceux qui se pressaient sur la route pour le voir 
passer. Les pieces de cinq francs répandues parmi ces 
populations bcsoigneuses étaient plus faites pour les 
inipressionner queies belles phrases des proclama tions. 
L'Empereur parcourut dans la province d'Oran : 
Misseru'hin, Sidi-bel - Abbès, Saint - Denis - du - Sig, 
Arzew, Mostaganem; il partit de ce dernier point 
pour Alger le 22 mai . Ge second séjour dans la pro-
vince du centre lui permit de se rendre à Fort-Napo-
léon, dans la Kabylie du Djurjura. II ne pouvait 
manquer cette excursion recommandée à (ous les 
touristes. qui profilent de l'occasion pour observer 
le contraste des mceurs et des habitudes des Kahyles 
avec celles des Árabes. Là, les vasles pla i nos, les 
groupesde colliiies arrondies, la culture pastorale, les 
tentes mobiles, les troupeaux de moutons ; ici les 
liantes montagnes aux vallées profondes, la propriété 
divisée par des ha iese tdes clotures,la petite cul ture , 
les figuiers, les chaumiéres groupées en villages sur 
les pitons ou dans les plis du terrain, la vache ou la 
chèvre qui donnent le lait à la famille, l'olivier qui a 
fait naitre une indus t r ie rudimentaire pour la fabri-
cation de l'huile et du savon; — un site d'Europe 
dont on aurait change les habitants. Les Kabyles 
virent passer le cortege imperial sans courir à sa ren-
contre, et si1 contentérent de faire ramasser par 
leurs enfants les pieces de monnaie que l 'Empereur 
semait sur sa route. 
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L'Empereur , avant de quitter Alger, fit une large 
distribution de recompenses à l 'année, à la Ílotte, à 
l'administration civile. Le 27, il s 'embarqua pour 
Pliilippevillo, oú il arrivii le 28 au matin, et, travcr-
sanl la vil le, il atteignit Constan tine le méme jour . 
La situation pittoresque de l 'aneienne Cirta sur un 
rocliei', la reunion des troupes et de tous les chefs 
árabes de la province, l'al'lluenco des habitants indi-
genes de la ville plus nombrcux que dans aucun des 
antros centres de population de Y Algérie, don nòren t 
un cachet particulier à cette entrée triomphale. 
Constantino compte9000ames depopulation euro-
péeniie et 2500 musulmans et israelites. Lorsque 
l 'Empereur se montraif en public, la foule. composée 
un grande majorilé d'indigénes, se precipitad sur sa 
voiture el poussait des clameurs confuses pour lui 
faire connaílreses soulï'rances. Des reclamations uná-
nimes éclataient contre l'exagéralion du pri \ de loca-
tion des terres donianiales, contre lepoidsdes impels, 
contre Télévation des Irais de just ice. Napoleón l l i ne 
pou va it ioi par quelques mols de cié menee changer 
ces plaintes en cris d'allégresso; lorsque, deuxannées 
après, on lui exposait les ravages causes parmi les 
indigenes p a r l a famine, il dut se rappeler, comme 
un remords, ees milliers de voix árabes qui protes-
laient contre l'incurie et l 'insoucianee de fadminis-
tralion française a leuréi-ard. 
L'Empereur partit le 30 mai pour visiter Batna, el 
Kantara, Biskra, Lambessa, el ne revintà Constan-
tino que le 2 juin. Cette pointe vers le sud, jusqu 'au 
commencement du désert, à plus de 300 kilometres 
1 0 1 L ' E M l ' I I i E . 
du littoral, montrai t l 'é lendue de la domination IVan-
çaise. On fit passer devant l 'Empereur une grande 
tribu campee sous ses teules, avec ses troupeaux el 
ses bagages de tontos sortes. La tribu se mil cnsuite 
en marche, les lentes ehargées, les femmes juchóos 
sur des chameaux, les lantassins et les cavaliers dis-
poséc en divers groupes pour escorter cel immense 
convoi. 
Pendant que l 'Empereur traversal'! ees soliíudes 
stcriles, se rondant à Batua, une dépèciíe lélégra-
phique lui annonça la mort du maréchal Magnaii. 11 
cru t l'occasion bonne pour oílrir, sans le l'roisser, au 
duc de Magenta, un changeiueiil de posilion. 11 lui lit 
entrevoir la possibilito de lui créer à Paris une grande 
situation, en lui confiantà la l'ois le commandement 
de l 'armée de Paris et de la garde impelíale. Le 
maréchal de Mac-Mahon, hesitant encore alors à >e 
lier plus élroilement à la deslinée de la dynastic 
impériale, ne compril pas ou' ne voulut pas com-
prendre ces ouvertures. 
L'Empereur, en rentrant à Conslanline, annonra 
au clergé la creation d'un archevèché à Alger el d'un 
évèché pour chacune des provinces de l'est el de 
l 'ouesl. II crut donner une grande satisfaction aux 
sentiments religieux de la population coloniale; cette 
mesure ne fit qu 'augmenler les dilïicullés du gouver-
nement et exagérer l'iinportance du culte catholique 
dans un pays oü les. non-callioliques et les caílio-
liqucs indilférents soni en majorité. Le gouverneur 
general devail s'apercevoir bienlòt du danger qu'on 
court en voulant devancer les vrais besoins des popu-
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lations, lorsque éclata l 'élrange opposition de l'arclie-
vèque d'Alger contre l 'administration pendant la 
/amine do 1867. L 'Empereur lui-méme dut écrire 
au nouveí arclievèque de ne pas inquiéter les musul-
mans p a r d o s tentatives do prosélytisme; n'avait-il 
pas assez à fa ire en s'eíïbrçant de ramener les 
-250 000 Européens habitant l'Algérie à la pratique 
de la religion chrétienne ? 
L'Algérie, lors du premier voyage de Napoleón UI 
en 1800, avait concu de grandes esperances, bienlòt 
déçues par la suppression du ministcre special charge 
deses aííaires. Elle se laissa moins aller aux illusions 
en 1805. Si elle avait o p e r é une modification dans 
les idees de l 'Empereur, elle fut en eifet bienlòt 
délrompée par la publication de la letlre du 20 juin, 
sur la politique de la France en Algérie, adressée au 
maréchal de Mac-Mahon. L'Algérie s'était d'abord 
révélée à l 'Empereur comme un intérèt mililaire. 
A ce point de vue, il douna place daus ses sympathies 
aux indigenes à còté de l ' a rmée ; la colonisation ne 
fut jamais j)onr lui une conviction, il la voyait comme 
un accessoire importun par ses reclamations, mais 
qu'il fallait se résigner à subir. Ges dispositions, con-
nuos ou devinées par les colons, devaienl augmeuter 
leurs defiances contre l 'aulorité militaire et leurs 
vives protestations contre les preferences accordées 
aux indigenes. Le voyage de l 'Empereur avait done 
fait plus de mal que de bien, en créant une situation 
faussée par les passions et par les préjugés et en 
retardant la conciliation entre les inléréts des Euro-
péens et ceux des indigenes. 
ICR! L'EMPIRli . 
La iettre du 20 juin 1865, coinnnmiquée avant 
d'etre publiée aux principales autorités algériennes et 
aux notabilités polítiques de la France, devait etre 
considérée comme le programme déíinitit'dc la poli-
tique írançaise en Algérie. Cet important document 
démèlait enfin et distinguait parfaitement les trois 
intérèts en presence : cciui de la France d'abord, qui 
veut diminuer le plus vite possible ses sacrifices en 
hommes et en argent; en second lieu, l'in tero l des 
colons; enfin celui des indigenes, pour lesquels la 
victoire de la France doit ètre une redemption. I! 
recommandai t une serie de mesures à éfudier dans 
ce triple ordre d'idécs. Beau coup de ces mesures 
étaient excedentes; d'autres, d'une nature sceon-
daire, auraient pu étre passées sous silence; quel-
ques-unes, surtout dans la partie consacrée it l 'armée, 
dénotaient une connaissance iniparíaito de la ques-
tion, el leur application eut été plus lacheuse 
qu'utile. 
Quelques citations suffiront pour faire apprécier 
l'espril et la portee de cette lettre : « Mon programme 
» se resume en peu de mots, dit TEinpereur att dé-
» but : gagner la sympathie des Árabes par des bieri-
y> faits posiíifs; at t irer de nouveaux colons paí' des 
»exemples de prospérité réclle parnii les anciens; 
» utiliser les ressources de I'Aírique en produits et en 
» hommes; arriver par là à diminuer notre armée et 
» nos dépenses.» La lettre promettait aux indigenes 
la qualité de Français en conservant leur statut per-
sonnel et en leur facilitant au besoin la naturalisa-
tion; leur admissibilité à tous les emplois militaires 
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de l 'Empire et à tous les emplois civils de l'Algérie; 
une execution loyale et légale du sénatus-consulte 
sur la propriété; une reorganisation de leur justice; 
des consistoires pour administrer. eux-mémes leur 
cui te; la constitution de djcmaas sorties du conseil 
municipal et appelées à contenir les chefs indigenes; 
le développement de l 'instruction publique musul-
mane ; la reforme de J'impòt trop lourd pour les po-
pulations, et d'autres mesures d'un intérét moins 
grand : voilà pour les Árabes. Quant aux colons, elle 
leur rappelait qu'une somme de 100 millions venait 
d'etre accordée par le Corps législalif, pour étre dé-
penséu en six aunóos en travaux d'utilité publique; 
il leur pi 'omettait: la liberté commerciale, avec des 
ports francs; la determination d'une zone de colo-
nisation assez vaste pour qu'ils pussent développer 
libremenl leurs cultures en toute sécurité. L 'Em-
pereur condamnait Ja creation de centres de popula-
tion par l 'Etat et le systéme de concessions de terres; 
il annonçait: la simplification de l 'administration, 
l'aífranchissement de la commune , les elections mu-
nicipales et quelques autres mesures secondaires. 
Dans l'intérèt de l'armée, il recommanclait de recluiré 
le nombre des postes militaires; de porter la plus 
grande partie des torces vers la limite mériclionale 
du Tell; de creer sur la lisiére du Tell des tribus 
Makhzen (c'est la partie faible de ce p rogramme) ; 
d'apporter le plus grand soin dans le choix des com-
mandants de subdivisions militaires et des officiers 
des bureaux á rabes ; d'organiser une milice euro-
péenne assez fortement constituée pour servir de ré-
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serve à l 'armée d'Afrique; d 'augmenter 1'eíTectif et le 
nombre des bataillons de turcos, en vue d'alténuer 
en France le poids de la conscription; de simpliíier 
le systéme des fortifications el des servitudes. 
La lettre impelíale du 20 juin n'élait pas encore 
distribuée que le Sénat adoptail le sénatus-eonsulte 
du 14 juillet 1865 sur l 'étal des personnes et la natu-
ralisation en Algérie. L'indigène musulmán declaré 
Français continuait néamnoins à circ régi par la loi 
musu lmane ; il pouvait étre admis sur sa demande a 
jouir des droits de citoyen français; dans ce cas, il 
était régi par leslois civiles et poliliques de la France. 
Les mèmes dispositions étaienl applica.bles à l'indi-
gène I s r a e l i t e . C'était certainement quelque chose 
que de reconnailre aux indigenes la qua lité de Fran-
çais ; mais quel intéròt avait-on à ne les admeltre à 
exercer leurs droits de ciloyens qu'à la condition de 
renoncer à leurs lois religieuses conlòndues ave*1 les 
lois civiles? Les jurisconsultes du Sénat voulaienl-ils 
imposer le Iriomphe de la loi françaiso? Au contra ire, 
avaieut-ils l 'arrière-pensée de rendrc les droits civils 
et polítiques complices d'une propagando religieuse? 
Les observations échangées entre les sénalcurs et 
l'exposé des motiís du gouvernement n'onf pas train 
la pensée secrete de ce sénalus-consulle. Ftail-on 
eíïrayé de l'éventualité de voir des Français somnis 
à deux codes dií íércnts? La Russie, l 'Angleterre et 
plusieurs autres Flats, n'ont pas eu la mème crainle. 
Accorder le titre de Français sans les privileges qui y 
soni attaches, cela ne pouvait produiré qu'une im-
pression fàcheuse sur les musulmans, aussi quelques-
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uns sculcment se laissèrent-ils tenter par la na tura -
lisation. Le plus grand nombro resta indifferent et 
attendit. Les israelites se montrèrent plus empresses, 
c'est na lu re l ; ils avaient à cceur d'eífacer jusqu'aux 
dernières traces de leur an cié une. servitude sous la 
domination musulmane. Mais ils dépassèrenl bientòt 
les vmux tiinicles du sénatus-eonsulte en demandan t , 
par l'organe de leur consistoire d'Alger, leur natura-
lisation en masse, comino cela avait eu lieu en France 
pour leurs coreligionnaires en 1811. 
L'année n'était pas linio, qu'il était aisé de voir que, 
sans se rallier à un sysiéme contraire bien défini, le 
maréchal de Mac-Mahon, ses bureaux, la partie mili-
tante de la population coloniale, repoussaient le pro-
gramme imperial. Le gouverneur general sentait bien 
que l'appui du souvcrain ne lui fournissait pas une 
base solide pour son gouvernement; il se rangeait 
voloutiers du cotí'1 des colons contre les Árabes, du 
còté des chrétiens conh'e les musulmans ; mais il ne 
pouvait aller jusqu à sacriíier 1'auLorité mililaire au 
pouvoir civil. Cette restriction suflisail pour paralyser 
1'eiTet des antros concessions; les colons n'avaicnt 
pa^ de liaine con!re les Árabes, ils comuiençaient 
mème ¡i prendre en main leur defense, depuis que 
les mililairos les déliissaient. (Juant aux passions 
religieuses, ellos n'avaient aucune prise sur la po-
pulation, quoique le elergé í'üL nombreux et tout-
puissant; les catholiques du midi de l 'Europe af-
íluaient dans la colonie, mais l'esprit laique français, 
renl'orcé par les transportés de 1848, de 1849 et de 
1852, restait le plus fort. 
110 L'EMPIRE. 
La presse indépendante accueillit très froidement 
la lettre impériale. Les instructions de FEuipereiir 
n'avaient pour les soutenir ni le concours d'un mi-
nistre responsable, ni la sanction hautcment expri-
mée de l'opinion publique, ni méme l'assentiment du 
gouvernement general. Napoleón III tenait beaucoup 
à ne pas mécontenter le maréchal de M a e M a h o n , 
dans l'espoir de le lier à la fortune de sa dynastic et 
d'utiliser son influence sur l'armée pour surmonter 
les embarras d'un changement de regne. L'intérèt 
dynastique pesad plus que l'intérèt de l'Algérie dans 
ses determinations. 
L'intervention directe du pouvoir personnel n'avait 
pas été plus féconde en Algérie qu'ailleurs. Quant à 
celle du gouverneur uénéral, le maréchal de Mac-
Manon, aussi malheureux clans le choix de ses auxi-
liaires que de ses conseillers, cédant tanlòt à lapres-
sion de l'opinion, íantòt resistant à ses exigences les 
plus legitimes, dominé par de vieilles traditions de 
fatnille, plus disposé à obeir à des idees retrogrades 
qu 'à suivre le mouvement entrainant l'Algérie comme 
la France vers la liberté et les horizons qu'elle ouvre 
au travail, se trainait, avec les meilleures intentions 
en faveur de la colonisation, dans les ornières du 
passé, s 'acharnant à la creation de villages ofíiciels 
condamnés par l'opinion depuis plus de dix ans et 
par la lettre impériale. 
L'Empereur, après avoir touché à Bòne et visité 
ses environs dans la journée du 6 ju in , débarqua à 
Bougie le 7, passa en revue dix mille hommes de 
troupes qui venaient de prendre part à des operations 
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dans la petite Kabylie, adressa une proclamation 
d'adieu à l 'armée, et partit le mème jour pour la 
France. Le 9 il arrivait à Toulon, et le 10 à Paris. 
11 avait parcouru, disent les bistoriographes du 
voyage, taut sur terre que sur mer, 6491 kilometres 
du 29 avril au 10 juin. C'était, en dernière analyse, 
le plus clair resultat de ce voyage. On doit recon-
naitre pourtant que si l'Algérie n'y gagna rien 
comme garantió de ses droits polítiques et comme 
développement des institutions civiles, elle dut au 
désir de l 'Empereur de captor les bonnes graces de 
la population, la somme de 100 millions de francs 
appliques à l'exécution des grands travaux d'utilité 
publique. 
CHA PITRE II! 
SESSION DE 1805 
S o m m a i r e . — Ouvcrture do la sess ion l eg i s la t ive . — Le discours i m p e -
rial. 
S k . n a t . — Discuss ion g e n é r a l e de l 'adresse . M. Troplong et M. de 
Boissy. — . L e s rapports entre PKglise et l'État. — Discours de M. l i o u -
land, de M ! , r de B o n n e c h o s e et de M. Boujean. — S t a t i s t i q u e des asso-
ciat ions r e l i g i e u s e s . — Discours de M11' Darboy. — La convention du 
l ó s e p t e m b r e . — Discours de M. Boul i er . — Quest ion du Mex ique . — 
Discours du maréchal Forey . - Adoption de l 'adresse. — Discussion 
des pet i t ions . — La translal io i d-'s cerniros ,1,. Charles X. — Le Sénat 
lié ' i 'éditaire. — La pros t i tut ion . —. 1 / l n n i K C o p u l i i i e . — Discours de 
M. Dupiu. — Fin de la sess ion du Sénat . 
COUPS LKdiSL.VTiF. — Formation du b u r e a u . — Verification des 
p o u v o i r s . — Discussion genéra lo de l 'adresse . — M. Entile Oll ivier 
fait un pas de plus vers le gou v e r n e m o u ! . - M. Lalonr-Duinoi iü i i . — 
Séauce du 2<S m a r s . — Discours de M. Tbiers . — D i a t i a b e di' M. Tlmil-
lii-r en réponse á ce d i s cours . — Mol M. p ieard . — Elertioii de la 
3 C cire inscript ion du Gard. — M d- La rey et M. Fabre. • - D i s c u s i ó n 
do- articles de l 'adresse . — L'ainendement de ['opposition. — Discours 
de M. Jules Favre . — 11 est forci'' de renoneer à la [larole. M. E. 
Ollivier d e m a n d e et o b t i e n l le renvoi de la d i s cus s ion au lend'-inain. 
— L'opposit ion parait d é e i d é e à ne plus prendre part aux debá i s . - -
R e u n i o n t e n u e dans la so iree par la g a u c h e , elle renonce á eel le d e c i -
s i o n . — La loi sur les dé l i t s de pres se . — Ainendeinenl tie la droile 
modéróe . — M. l 'elletan et le pres ident S c h n e i d e r . — La l iberté é lee-
tora l e . — Les ques t ions e l e c t o r a l e s . — Les quest ions de f inances . — 
L' ; ¡m' i idemcnt sur le droit de tes ter . — L'élection des maires . — 
M. Ernest Picard et la ville de Pan>. — Le Mexique . — L'Algérie. — 
La ques t ion i t a l i e n n e . — P e r s o n milités de M. Rouher contre M. Ih'n'rs. 
— Cloture de la d i scuss ion de l'adres>e. — Lecture de l 'adresse ;i 
l 'Empereur. — Sa r é p o n s e à la d e p u t a t i o n . — La mise en liberté 
proviso ire . — L ' e n s e i g n e m e n t s e c u n d a i r e . — Le c o n t i n g e n t . — Le 
budget . 
La session toueha i t à sa fin lo r sque lTMnpereur 
rev in te le l 'Algér ie . 11 l 'avail ouverLe le 15 ievrier, au 
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palais des Tuderies, par un discours portant sur des 
points nombreux et graves : guerre dano-al lemande; 
convention du 15 septembre 1864 pour le règleinent 
d e i a question rotnaine; intervention au Mexique; 
insurrection en Algérie ; publication de rEiicyclique; 
développenient de l'instruction publique ; reforme de 
la loi municipale et départementale , liberté commer-
ciale et extension de la marine marchando ; garanties 
données à la liberté individuelle et suppression de la 
contrainte par corps. 
Le passage du discours relatif au Danemark était 
ainsi conçu :'(( En presence du conflit qui a surgi sur 
» les bords de la Batuque, mon gouvernement, par-
T> tagé enlre sos sympathies pour le Danemark et son 
» bon vouloir pour l'Allemagne, a observé la plus 
» s t r i de neutralité. Appclé à émcttre son avis dans 
)> une conference, il s'est borne a faire valoir le 
» principe des nationaütés et le droit des populations 
» à ètre consúlteos sur leur sort. Notre langage, e >n-
)) forme à Tattitude réservée que nous entendions 
)) garder, a été moderé et amical envers les parties. ¡> 
La convention du 15 septembre était commentée 
dans un sens favorable à l'Italie : « Dégagé d'interpré-
•» ta tions passionnées, elle consacre deux grands p r i n -
» cipes, ral lennisscment du nouveau royanme d'Jtalie, 
» l 'indépendauce du saint-siège, et permet au gou-
»vernement de retirer ses troupes. » Quant au 
Mexique, « le nouveau trono se consolide, le pays se 
'» pacific, ses immenses ressources se développent : 
» heureux effet de la valeur de nos soldats, du bon 
» sens de la population mexicaine, de 1'intell'gence 
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» el de l'énergie du souverain. » L 'Empereur , après 
quelques mots sur le Japón, la Chine, l'AI'rique, la 
Cochinchine, annoncait la fin des expeditions loin-
tanii:s: <r L'armée du Mexique rentre déjà en France ; 
» la garnison de Rome reviendra bientòt, et, en fer-
)) mant le temple de la guerre , nous pourrons in-
D set ire avec fierté sur un nouvel are de triomphe ees 
» mots : « A la gloire des arinées írancaises pour les 
» victoires remportées en Europe, en Asie, en Al'rique 
D et en Amérique. » 
L 'Empereur , après avoir rappelé le vote de la loi 
sur les coalitions, e tannoncé la presentation d e n o u -
veaux projets de loi destinés à donner une liberté 
plus grande aux associations commerciales et à la 
creation de socio'tés destinées à améliorer la condi-
tion des classes ouvrières, te rminad ainsi son dis-
cours : (( Maintenons avec íermeté les bases de la 
» Constitution; opposons-nous aux tendances exagé-
» rées de ceux qui provoquent des cliangemenls dans 
i- le seul but de saper ce que nous avons íondé. 
i> L'utopie est au bien ce que rillusion e>t à la 
)) vérité, et le progrés n'est point la realisation d une 
)) ihéorie plus ou moins ingéiiieusc, mais l'application 
» des resultats de l'expérience consacrés par le temps 
» et acceptés par l'opinion publique. 
)• Vivons en paix avec les diílerentes puissances, 
D et ne Alisons entendre la voix de la France que pour 
» le droit et la justice. » 
La lecture du projet d'adresse en réponsc à ce dis-
cours eut lieu au Sénat le 6 mars. Les auteurs de ce 
projet, après avoir cité cette phrase du discours de la 
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couronne : « Maintenons avec fermeté les bases de la 
ConstiluLion », ajoutaient: « Elles seronlmaintenues 
sans altéralion tan tqu 'on écoutera la voix imposante 
de ces millions de suffrages qui ont fait et qui refe-
raient une l'ois de plus nos plebiscites fondamen-
taux. » Usfélicitaient ensuite l 'Empereur « deprouver 
une l'ois de plus s o n besoin constant de faire servir le 
pouvoir constitué entre ses mains par la volonté na-
tionale à une emancipation plus large des forces indi-
viduelles ». E n f i n ils eélébraient « le progrés moral 
de la Prance, sa prosperité matérielle grandissant 
au milieu de l 'embarras causé par les variations 
imprévuesclu taux de l'argent et le prix de certaines 
matiéres premieres ». 
L'adresse contenait u n e phrase approbalive des 
mesures prises pour punir les prélats qui avaient lu 
publiquement l 'Encycliqueen chaire ,e t un remerc ie -
menl au gouvernement «: d'avoir assure ainsi l'exé-
cution du Concordat ». Quelques regrets donnés au 
défunt congrés, et quelques mots à peu près favo-
rables a la convention du 15 septembre, étaient suivis 
d'une tirade sur l'expédition du Mexique : ce L'année 
dernière, le Mexique n'était encore qu'un champ de 
balaille oú tout se trouvait obscur, si ce n'est la supé-
riorité militaire de la Erance. Aujourd'hui il en est 
sortí un empire s u r le berceau cluquel sont gravés les 
noms de Napoleón JIÍ et de Charles-Quint. » U n vceu 
timide se glissait à la f i n de ce dithyrambe : 
(( Quelques graves questions ont survécu aux guerres 
civiles. Esperons que le prince éclairé et ferme que le 
Mexique a mis à sa tète saura les trancher par des 
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resolutions enèrgiques et promptes, et que la France 
apprendra par le témoignage de ses soldats, bienlòt 
ra'patries, qu'il regne sur ie peuple désormais abrité 
par le repòs de l 'ordre. » Le projet se lerminait par 
de brillantes variations sur cette phrase du discours 
imperial: « Le temple de la ijaerre vaèlre fermé'», 
et sur la prospérité de la France, qui, « plus riche 
sous le rapport des institutions des lumières . du 
commerce et des arts , resserrera les liens qui l'unis-
sent à la dynastic ». Les derniers mots s'adressaient 
à l 'Empereur : « Votre fils saura comment on regne 
par la politique de concorde et de progrés, et par 
l 'amour du monarque pour son peuple. » 
La discussion de l 'adresse s'ouvrií le 9 mar.- par 
un discours do M. de Boissy, devenu decidénient 
une des distractions de la France; sa facilité, qui 
touchait à tout, et principaloment au.v olioses réser-
vées, donnait un altrait parliculier à des bavardages 
qu'on aurait dédaignés à une époque plus libre : 
« Aous ne saurions aller le soir daus nuo reunion », 
s 'écriaitM. de llccckeren, « sans nous entendre dire : 
Eh bien ! M. de Boissy a encore fait un discours ! » il 
ajoutait, en reprochant à sou collégue de ne p<¡s 
prouoncer de discours pour le Sénal, mais pour le 
public : « S'il les faisait par la fenèíre, tres bien ! 
Mais nous somnies obliges de les entendre . » M. de 
ïleeckeren ne s'apercevait nas que M. de Boissy ne 
parlait que par la iénétre, et que de la vena it son 
succés. 
Chaqué séance, nouvelle lutte entre le president 
ï r o p l o n g e t M. de Boissy. Les remonl ranees n'avaienl 
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pas de prise sur le téméraire orateur, et le rappel à 
l 'ordre n'était pas une arme facile à manier contre un 
liomme cntremòiant ses hardiesses de protestations 
d'admirat ion et de dévouemenl pour l 'Empereur et 
pour le Prince imperial. ce Je su Is bonaparliste, 
» bonaparliste intelligent, bonaparliste légi l imisie; 
» el je, dis que j e suis bo¡iapartisto eléveme parco que 
)> s'il falíail me jeíer dans le feu pour empècher 
» l'Empereur d'y tomber, je n'liésiterais pa s ; s'il lal-
» ia.it me jeíer duns le feu pour ompòeiier le Prince 
» imperial d'y lomher. je m'y jetterais. » 
Le genre d'eloquence de M. de Boissy sedérobe à 
{'analyse : a peine vienl-ii de parlor du regime par-
l e u o M i t a i í o , ipii « soul pent assurer l'avenir de la 
dynastic », qu'il se lance dans uno allusion an dis-
cours d'Ajaocio • « lléui Iroiset qualre Ibis soit l 'Em-
» porciir, doní la sagesse nous a preservés d'une nou-
» vello révoluíion d e j i i i i l e i , revolution qui nous a 
)> déjà donné cel enseignemenl, que' chez les princes 
) rnpprorhés du tròue. !e sang o - ! souvent muet el 
» i'ambihon jone le principal lo le. » Suit un paral-
lel o enlrc Napoleón l ' r et Napoleón III. oú il donne 
l'avanlage à ce dernier « parce qu'il n 'aura pas. lui, 
» une mauvaise page à inseriré dans ses anuales. A ce 
)) propos, sans aller jiisqu'à vous parler des losses 
» de Vincennes, je liens à vous oiler un seul fait 
D eomniepoinl de comparaison. II m'a été aflirmc que 
» l 'Empereur avait fail cette chose magnifique, su-
» blime : II a su qu'un prince banni était à Paris , il ne 
)) l'a pas fait a r ré te r ; il fa fait avertir, en l 'engageant 
» à relourner en Angleterre. » M. de Boissy s'occupe 
I IS L'EM P I R E . 
« onsuite de preserver les jours de ce souverain rna-
gnanime dont la mort ferait tomber la France dans 
le gàchis JD. On ne prend, selon lui, pas assez de pre-
cautions pour proteger sa vie contreies tentativos qui 
la menacent. cc L'Angleterre .», s'écrie l'oraleur em-
porto par la passion dynastique, «: met k prix la tète de 
Nena-Saïb, et il ne se trouve pas un gouvernement 
en Furope pourlivrer Mazzini. » AI. Troplong, sou-
ton u par le Sénat tout entier, exhorto Torateur à ne 
pas insisten sur ce su jet scabreux et à ne pas s'ín-
quiéter de la vie de l 'Empereur , « sur laquelle la Pro-
vidence veil le ». Ce n'est qu'après une vive resistance 
que M. de Poissy se rabat sur la convention du 15 
seplembre, dont il approuve d'aulant plus les termes, 
«. qu'eJle no sera jamais exéculée » ; et de làil passe 
sans transition à la proposition d 'un impòt sur le 
droit de porter des decorations élrangères, dont le 
produit serait destiné à augmenter les pensions des 
veuves des anciens militaires. (( Si quelques-uncs sont 
» biengagnées, » di t l 'orateur en parlant de ces deco-
rations, « combien sont obtenues par des motifs 
» qu'une bouche pudique peut à peine indiquer. 
» Mais, sans se laisser alien a des paroles equivoques, 
» on peril bien reconnaitre que ces decorations sont 
» parfois données pour avoir, par exemple, conduit 
)) un prince au Jardín des plantes, on pour t'avoir 
f> meué à l'Opera, pour lui avoir nomine les actrices 
s) et lui avoir peut-ètre indiqué leur adresse » 
Le president s'indigne d'un tel langage, le Sénat 
tout entier parlage son indignation. M. de Boissy, 
sans s'émouvoir, demande la permission de se reposer 
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pendant quelques instants. II est à peine assis, que le 
maréchal Maguan prend solennellement la parole : 
<( Notre honorable collegue a dit que si la France 
avait le malhciir de perdre l 'Empereur, elle toinberait 
dans le gàchis. De telles paroles m'ont prolbndément 
aílligé. Rieu d'ailleurs n'est moins exact. Si Dieu, ce 
que je ne veux pas prévoir, cessait de proteger la 
France et si nous avions l'immense malheur de 
perdre l 'Empereur , la France ne serait pas perdue. 
Le Sénat, le Corps législatif, l'arruée, tous, nous nous 
serrerions auprès du Prince imperial, pour le pro-
clamer, ce qu'il est en efíct, le successeur de son 
pòre. Tous nous crierions ce grand cri de la vieille 
monarchic : « L'Empereur est mort , vive FEm-
pereur! » Et l 'Empire serait continué et la France 
serait sauvée. » Le Sénat bat des mains à ces paroles ; 
le general Ilusson s'écrie : « Le Sénat ne se compor-
tera pas comme celuide 1814! » Le president fait re-
marquer au maréchal Magnan qu'il a. oublié de 
nommer lepays, « qui serait tout entier dams ces sen-
timents de dévouement a l a dynastic impériale! » 
M. de Boissy reprenc! la parole sans paraitre le 
moins du monde ému de ces protestations. II se feli-
cite d'apprenclreque fintervention française en Chine 
a pris fin, et que les troupes vont quitter ce pays : 
)) Seulement, ajoule-t-il, avant de revenir de Chine, 
)> il serait prudent de revenir du Mexique, car il y a 
» deux grands points noirs à l'horizon : le Mexique et 
» Rome. En ce qui touche le Mexique, voici le vceu 
» sentimental q u e j e forme : c'est que la guerre con-
» tinue jusqu'à extinction complete des combattants 
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» en t re les partisans de Maximilien el ceuxde Juarez. 
» Si le malherir voulait qu'elle eut un terme, noire 
» armée serait prisonnière. » Cent voix protestent à 
la ibis contre une1 telle hypothèse. Le president v joint 
la s e n u e et invite Torateur à abré^er sou discours; 
m ais c e n' e s I q u' a p rès s' è t re é 1 e v é c outre les auto r i -
sa tions accordées aux journaux antidynasliques et 
antircligieux, et surtoul conti'e le rappor! « s o d a -
liste » de M. Duruy sur Finstruction publique, que 
M. de Boissyse decide à mettre fin à sa harangue pa r 
une péroraison annonçant que l 'Empereur ne tardera 
pas à rétablir le regime parlementaire. 
II était difficile de prendre au sóricux cette incohe-
rente revue de toutes les questions du moment, et 
plus difficile encore de n'y pas repondré. M. Ghaix 
d'Est-Ange, vice-president du Conseil d'Etat, remplit 
cette tache inórale. La discussion genérale fut fer-
mée après son discours. 
Le lendemain, commença la discussion des para-
graphes. Le Sénat adopta rapideinent les cinq pre-
miers. Le paragraphe sur Finstruction publique sem-
blait devoir amener des orages; la n o t e du Moniínn-
calma tout. Le paragraphe 13 sur les rapports entre 
l'Eglise el l'Etat, à propos de Finlerdiction de publier 
l'Encyclique, amena le cardinal-archevòque de Bor-
deaux à prendre la parole; il eut recours, pour de-
fendre l'Encyclique, aux arguments déjà employes 
dans la brochure de M g r Févèque d'Orléans : l 'Ency-
clique n'était pas comprise . . . on se tronipait sur sa 
veritable signification, e tc . . . . 
M. Rouland lui répondit, le lendemain 11 mars, 
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qu'il laisserait de cotó la question des rapports entre 
l'Eglise et l 'Etat, résolue d'avance par la tradition de 
l'Eglise gallicane. Napoleon I e r ne fit que la renouer 
en signant le Concordat, qui reníerme les regles de 
notre droit national : d'au I res, dit-il, le déíendront.; 
i! vent porter la discussion sur un autre terrain, celui 
de l'Encyclique et du Syllabus. La publication de ce 
document n 'esl , scion M. Rouland, qu 'une róponsc à 
la. convention du 15 septembre. Le Syllabus, redigo 
par M*1 Gerbel et par deux; antros evoques qui l'ont 
portea Rome il y a trois ans ,n 'ó ta i ta lors qu 'un moyen 
imagine pour taire condamner le parti catholique 
liberal. Les pressantes sollicitalions de quelques ca-
tlioli¡[iies dévoués empèclièrent de lancer l 'Ency-
clique à cette époque. Elle reparad comme une 
menace au lendemain de la convention du 15 sep-
tembre. Le Vatican, ajoula-t-ii, se venge du déphiisir 
que nous lui avons donné en rósolvant une nuestion 
qu'il déclarait insoluble. 11 s 'agitde [)róvenir un con-
ílit près d'éclaler entre l'Église et l 'Etat, de defendre 
les lois fondamentales de la nation, et a de soulever 
i> les voiles qui couvrent depilis douze ans les des-
» seius du parti ultramoutain. Tout ce qui se passe 
.» sous nos yeux n'est que Sa consequence du vaste 
» système pratique par lui avec autant d'babiletó que 
» de perseverance. » 
La tàche que se proposail l 'orateur était difficile. 
II l'aborda résolumenl en montrant la papautó visant 
à l'asservissement de l'Eglise universejle ; les auteurs 
et les défenseurs de la declaration de 186^ bafoués 
par les ecclésiastiques nourris à Rome par la F rance ; 
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Je Monde, organe de ce parli íout-puissant au Vati-
can, jouissant de plus de credit que l'ópiseopa! í ran-
eáis, à la grande don leur des gens sages díravés de 
la facón dont on entend le pouvoir de la papante. II 
cita ensuite des fragments des articles du Moi/de. et 
des passages du livre d'un aumònier milita i re s u r la 
suprématie pontilicale. L'ul tramontanisme s'emparo 
de l'enseignement, continua Al. Houland ; il a é l é M i r 
le point de s'enij)arer du só mi na i re de S a i n t - S u í ¡ a r e , 
au grand désespoir du pieux archevèque de Pa r i - ; il 
assiège Lous les séminaires. X'esl-ce pas l 'ullramon-
tanisme qui, soufílant partoul l'espril de resistance, 
apoussé lcprovincialdesjesuit .es à refuser de reeon-
nailre la juridiclion de l 'ordinaíre, el à f o r m e i ses 
chapelles à la visite des representants de l'archevèque 
de Paris ? Quels moveos l 'ultramontanisme cmploie-
l-il pour assurer son iniluonce polit ¡que et religieuse? 
— Le premier est l'extension ¡ios ordres religieux : 
ce Je les aime peu, dit M. l iouland, quand je les vois 
» arri ver à la richesse malgré leur vceu de pauvreté; 
y> laisser les fatigues et les sacrifices au elergé parois-
» sial en lui enlevant ses niovens de recruteinent; 
» élendre démesurément leurs élablissemenls d'in-
)) struction, et s ' introduire dans les families, poussós 
» par un dangereux esprit de propagande et de pro-
3> sélytisme; exister en violation des lois orgàniques 
)) et canòniques; se servir de la presse, sur tout d'un 
» journal contre lequel le elergé s'élevait naguére 
)) avec tant de force; délruire la liturgie francaise, 
ï abuser des décrets de la congregation de Y Index< 
» un tribunal quicondamne sans entendre . » M. Hou-
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landn 'a imai t pas davantage à voir l 'épiscopat humi-
lié devant le elergé inférieur : ce Un evoque pent-
•) il étre respecté qnand, comme dans la question de 
» la litúrgic de ííesançon, son elergé lui dicte sa 
-•> conduite, quand Rome accueiile les denunciations 
- contre lui ? A o n ; il devient suspect, et s'il a besoin 
) de quelques-unes de ees autorisations que Rome 
•» so reserve, elle les lui fait a t tendre, et ne les 
-) accorde eníin qu 'au elergé inférieur, qui traite 
•» directement avec les congregations des affaires du 
diocese. Le parti ul t ramontain veut détruire tout 
» ce qui reste de l'Fglise de France. Le moment est 
••) venu de met tro un terme à ses empiétements. Le 
o elergé tourne depuis un quart de siècle à l'u it -a-
•» montañismo. La liturgie gallicane reinplacée par 
o la liturgie romaine, les fabriques condamnées à des 
• dépenses contraires aux habitudes francaises. le 
•« gouvernement des dioceses transporté à Rome, les 
•t> evoques surveillés et dénoncés par des espions, et 
réduits à se justitler au Vatican, tel est le triste 
o tableau de la situation de l'Église. » M. Rouland, 
ex-ministre des cuites, declara qu'il avait reçu à ce 
sujo! « les plus douloureuses confidences ». Les 
evoques veulent-ils user de leur droit de diocésain et 
visiter les chapelles des eapucins et des jesuïtes, on 
leur répond comme à l'archevèque de Paris : Nous 
tenons notre institution do Rome, et nous fermons 
notre porte. 
t Les Itulles destinóos ;\ faire du bruit sont préparées en F rance ; 
» la noncialure s'immisce dans nos affaires in tér ieures , écrit des 
» lettres pour encouragor certaines resistances. Le nonce a derniè-
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» remeni adressé deux lel lres au nom du pape, égalemenl flatleu-es, 
» à deux evoques qui avaient domié des explications eomplètemeut 
T¡ opposáes du Si/Hnbiis; il a éerit direrlomont an oliapitre do Nice 
» toucliant une diffieullé ecclésiaslique. L e Concordat est ainsi violé 
» chaqué jour ; le papo, passant par-dessus la lelo de rEmpoivur , 
T> convoque directemeiil tous les evéq-ies fraileáis, el s'élonue qu'on 
D lui fasse des observations à ce sujot. L ' a r l i r l e I0 1' des lois orga-
» tiiques porlant qu'auouii éerit signé du pape ne s e i a public sans 
» l'auiorisation du gouvernemeiil , article qui est plutòt une máxime 
d qu 'une loi, puisqu'il manque de sanction, e.sl I'objel dos alta nos 
» persiMantes de l'uilranionlaiiisiue. II a t'té' violé', il le sera ei icoie. 
» L e g.-uivernonien!. dé si reu.Y de n'a voir nius à ó la) or ses d ioon-
» timenls avec Home devant le Conseil d 'Elat , ol·lint on I N . * » ! I que le 
» papo eomiiiuniquerait ses roscrits à l 'aiubassadeur : engagement 
» aussi mal respecté que l'arlicle I e r , car lo gonveraemout n'a 
» nulletneiit été informé de la convocation adressée à l 'episcopal. 
» l ¡i óvèque ne peut pas cependaiit (|iiiller lo sol français sans 
» l'auiorisation de l 'Emperouc, part e que l'évèquo, s'ü est institut' 
» spirilaolli·iuenl par ¡o pape, esl nominé par I'L'nipi'mur. La enrío 
» roiiiaine avail declaré à ínainles reprises qu'il ne s'ngissaií, dans 
» eette solemiité religiouse, que de eanuniser des Japonais; mais à 
» peino los evoques s e trouvèrenl -ils réunis . que surgit la question 
» dii pouvoir temporel. Le gouvernenionl imperial se plaignii 
y> qu'on niaiiquait d'égards « pour la ouiironno de Franco ». Le 
> saint-siége. ton! e n <dierehant à établir sa liberie el >a supré-
ï inalie. et iont en se mnquant de oes plainlos. comprit iiéaiiinoins 
i' ipi'il laHait leur r é | i O ! i d r e . 31. Fanclii fut cha r l é do ce soin ave<* 
» uno roo,mission do dix-huil evoques, qui l ' o r i n a une sous-commis-
» si on tie cinq membres . La réponse terni iüé", on la depose dans 
d une salle du Vatican oü les evoques, introduïts par groupes. en 
* enlendent la traduction latine de la boucho d'uu préial iiaüen 
» dont la prononciation leur rend c e texto inintel·ligible, el > uis se 
T> donmv le temps de réiléchir, d'éclianger ties observations avec 
» ses cidiégues, ehaciin signo. Et vuilà le nioven ingenieux qne le 
» parli ullranionlain a trouvé pour ívnipiaeor, ou plutòt pour óltubjc 
» le oonsenteniem des concites, autrefois indispensable à la. val 1 -
» dité' des decisions de l'Eglise. » 
Le gouvernement imperial avait, il est vrai, pro-
testé contre cette conduite, et M. Houland Ten re-
mercia; mais à quoi bou, ajouta-t-il, cette protesta-
tion? Le Gesii avait atteint son but. Chaqué evoque, 
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en quittant Rome, emportait le projet de Syllabus; 
il fut cnvoyé à ceux qui avaient été forces de rester 
dans leur diocese, avec les observations des théolo-
giens romains on marge, et l 'u l t ramontanisme eut 
dés IOTS l 'armo destinée à frapper lo eatliolicisme li-
beral. Al. Rouland n'eut qu'un tort, celui de ne pas 
conclure, car le parallèle entre l'esprit révolutionnaire 
et l'esprit ullramoidain par lequel il termina son 
discours ne pouvait passer pour une conclusion. 
L'ancicn ministre des cultes fut écouté avec une 
grande attention. Le cardinal de Bonneehose n e p u t 
s'empòcher pourtant de l ' interrompre pour repousser 
dédaigneuseinent la protection qu'il semblad olírir 
aux evoques contre le prétendu despotisme du elergé 
inférieur. « Mon elergé», s'écria-l-il liérement «• m'o-
béil aveugléincnt au lien de me resistor; il est comme 
un regiment : il doit marcher, e t i l marche.» 
Le discours de AL Rouland, ou plutòt son acto 
d'accusalion con!re ['ultramontanouno, ompruntai t 
quelque chose d'oflieiel à la posilion d'un homme 
qui avait élé ministre et qui semblad parlor encore en 
cette qualité; il produisit une vive impression. II 
n'était ¡jas Ires facile de lui repondré. Aí-T de Bonne-
ehose, en preuant la parole, coinmenca par reprocher 
assez aigremenlà Al. Rouland de divulguer devant lo 
Sénat des confidences recues comme ministre, et 
d'incrimiuer faussement renseignement des sémi-
naires. a AL. Rouland se dit callo 'ie uq gallican. 
i f 
)) Catlioliíjue, on sail ce que cela veut diro ; gallican, 
)) qu'est-ce que c 'est? Si c'est entendre les l iberies de 
i> l'Eglise gallicanc comme Pithou et les parlements 
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y i l n'y a plus de gallicans. » Cette hautaine asser-
tion, malgré les dénégations de quelques sénateurs, 
était vraie. M. Rouland, continua M s ' de Bonneehose, 
se plaint de la suppression de la liturgie Irancaise ; il 
n'y en a plus depuis Charlemagne. Quant aux con-
gregations, au lieu des richesses qu'on leur suppose, 
elles n'ont que des dettes; leur existence d'ailleurs 
n'est nullement, comme on le pretend, en opposition 
ni avec les lois canòniques, ni avec celles de TEtaL. 
qui, du reste, pent sans cesse les trapper. 
M e r l 'archevèque de Rouen, après avoir charilable-
ment prévenu M. Rouland qu'il regretterait un jour 
le discours qu'il venait de prononcer, s ' iuterrompit 
pour prendre quelipies minutes de rej)os. 11 continua 
la discussion par une sortie virulento contre le para-
graphe 13 du projet d'adressc relalil' aux rapports 
entre l'Eglise et 1'Elat, contenant un passage dans 
lequel la commission felicitad le gouvei'nemenl d'avoir 
appliqué à rEncycl ique e tau Syllabusl'article I e r de 
la loi du 12 germinal an VIII, et l 'engageant à le 
faire respecter. L'orateur voulut prouve ir que l'Ency-
clique et le Syllabus ne tombaient pas sous le coup 
des articles orgàniques, et que d'ailleurs l'Eglise ne 
le» avait jamais reconnus. La these était scabreuse, 
le hardi cardinal l 'aborda franchement. Le garde des 
seeaux, pour justifier ['interdiction de publier I'Ency-
clique et le Syllabus, se fondo, dil-il, sur ce que ces 
deux documents oontienuent certaines assertions eon-
traires aux principes fundamentanx de la constitu-
t i o n . — Rien de moins exact, scion l 'orateur, e t i l 
essaya de le démontrer par l'analyse mème du Syl-
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labus. Le pape, duns Ja premiere parlie de ce docu-
ment, affirm e Dieu, Dieu unique, Dieu personnel, 
Dieu distinct du monde. C'est une affirmation opposée 
comme un mur d'airain aux doctrines qui contestent 
cette volité; il aJ'lirme ensuite 1'insnlfisance de la rai-
son humaiue pour découvrir les vérités et les mystères 
de la religion. Le Sénat no partage-t-il pas cette 
double opinion? Le papo entin defend les libertes de 
l'Eglise contre les empiétements du pouvoir civil, el 
en cela le Sénat ne trouve-t-ií pas qu'il ne fait que 
remplir son devoir? 
L'orateur, acceptant cette pensée que la Constitu-
tion repose sur les principes de 1789, n'hésite pas à 
proclamer la conformité de oes principes avec ceux de 
l'Eucyclique. II sulfit, selon lui, pour se convaincre 
de cette conformité, de comparer le Syllabus à la 
Declaration des droits tic Vltomme. On s'alarme des 
eoiidamnations portees par le ¡tape centre le principe 
de la souveraineté du people, sur lequel repose la 
souveraineté de l 'Empereur; mais cette souveraineté 
ne peut ètre entendue quedaos le sens d 'une delega-
tion : or toute delegation vient de Dieu, et l 'Empe-
reur lui-mènie ne l 'entend pas autrement, puisqu'il 
s'intitule Empereur par la grace de Dieu et la volonté 
nationale. On voit une atlaque au suffrage universel 
dans la condauinalion de eette proposition, « l'auto-
rilé n'est que la sonimo du nombre et des forces 
matérielles », coinme s'il y avait quelqu 'un de sense 
capable decroire que l 'autorilé doive ètre le produit 
du nombre et des forces matérielles, et comme si l'on 
pouvait soutenir que le suffrage universel est dé-
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pourvu d'intelligence, sans faire injure au pen pie 
français, ce qui ne saurait enlrer dans la pensée de 
l'Eglise. Cette condamnation, « inurement examinee 
et cxpliquée )), ne s'adressc done point au suffrage 
universal. L'orateur, négiigeant de dire à qui elle 
s'adressc, demanda si le Sénat trouvait ma uva is que 
le pape eut égalemenl condamné la proposition qui 
proclame la souveraineté absolue de l'opinion pu-
blique. Le gouvernement consulte sans doute ('opi-
nion publique quand elle est éelairéc, mais i! recon-
nait qu'elle peut s 'égarer; le pape ne clit pas autre 
chose. Mais, réplique-t-on, le Syllabus condamné le 
principe de l'égalité devant la loi et de l'admissibililé 
de tous aux emplois. On oublie que c'est l'Eglise qui 
la premiere a defend a et appliqué ees deux principes. 
On reproche encore au pape de s'opposer à la sup-
pression du for eeeiésiastique. <uii. dans les pays oü 
il existe, mais il ne parlo pas de le rétablir dans les 
autres. 11 condamné la liberté de la presse; le gou-
vernement ne la condamue-t-il pas aussi quand elle 
est iílimitée, et le Sénat ne l'approuve-t-il pas? 
II ne s'agissait plus que de démontrer que le 
Syllabus ne condamnait pas la liberté de conscience. 
M*' de Bonnechose ne recula pas devant cette dé • 
monstration. « Le sanctuaire de la conscience, dit-il. 
)) est impenetrable, millo force luunaine n'a le droit 
$ d'v en l re r ; mais vous otes toujours sous 1'neil de 
Ï) Dieu, vous eles sous sa loi lors méme que vous vous 
j> révolteriez contre elle. Cette loi de Dieu vous atleint 
» avec ses droits imprescriptibles. Vous ne pouvez 
y> done pas avoir la liberté absolue de conscience. II 
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» ou est autrement des manifestations de la con-
» science, c'est-à-dire du culto, qui consiste en des 
•» exorcices extérieurs et publics : or, l'Eglise voudrait 
)) bien qu'il n'y out (pruno religion comme il n'y a 
.» qu'un Dieu et qn'un médiateur ; 'mais là ou l'unit ó 
» a été brisco, elle vent la rélablir par la persuasion 
» et non par la force. y> L 'orateur ne craint pas de 
donner comme preuve de cette assertion la tolerance 
accordéc dans Rome aux israelites partout perse-
cutes. AL Michel Chevalier no pent s'empècher de 
s'écrier : v( Et le petit Morlara? » L'orateur, sans s'é-
mouvoir de cette interruption, continue le long ex-
posé do la conduite genérense des papes ;'t l'égard des 
juil's depuis le moyen àge jusqu'à nos jours . Ce n'est 
qu'en jouant sur les mots qu'il ajouta : ce Jamais il n'a 
» été dans les habitudes de la papante de persecutor 
» ios dissidents; la condanmation do la proposition 
)) qui constate la necessiti» de la liberté des cuites doit 
)) done s'ontondro dans le sens de cette tolerance. » 
La vingt-qualriéine proposition eondamuéepar le Syl-
labus et citée par AI. Rouland est ce l le-c i : « L'Église 
n'a pas lo droit d'employer la force; elle n 'a aucun 
pouvoir temporel direct ou indirect. » Le gouverne-
ment imperial, demanda (ièreincnt l'arclievòque de 
Rouen, ne condamne-t-il pas, lui aussi, cette proposi-
tion, puisqu'ii recommit au chef de l'Eglise un pou-
voir dans ses propres E ta t s , et puisque, par la con-
vention du 15 septembre, il l'autorise à se faire une 
armée. à se creer une force, sans doute pour l'em-
ployer? 
Restent trois propositions des plus importantes 
TAXILE DELOIÏD. IV. — 'J 
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qu'on reprocho au pape d'avoir condamnées : le 
progrés, le liberalismo, la civilisation moderno. On 
vent qu'il so reconcilie, qu'il transige avec ees trois 
grandes idees. Qu'est-ce à dire? Est-ce que le pape a 
jamais rompu avec ellos? il en a toujours été l'appui 
et le sera toujours. Ce qu'il repousse, c'est le faux 
progrés, la fausse liberté, la fausse civilisation. 
Un des points los plus delicats de la tache de l'ora-
teur était la discussion de la loi do germinal. Après 
avoir demontre ( d u moins le croyait-il ) (pie ríen, 
clans l'Encyclique et le Syllabus, ne justiíïc I m p l i c a -
tion de cette loi à ces deux documents , il lui res tad à 
prouver que le pape a le droit de protester contre 
ceux qui pretendent que ses bulles, brefs el decisions 
ne peuvent obligor que lorsqu'ils ont recu la sanction 
du pouvoir civil. M»r de Bonneehose invoqua eet ar-
gument que le pape, supreme directeur du monde 
catholique, doit maintenir la liberté de ses C o m m u -
nications avec lui. Lc devoir des évèques est de le 
seconder dans ses efforts pour atteindre ce resultat. 
Or, à l'arrivée de l'Encyclique elàiiSy/labus en France, 
que fait le garde des sceaux ? II écrit aux evoques pour 
l e s inv i te rà ne pas les pubher , paree que le Conseil 
d'État en est saisi: invitation déjà fort blessante pour 
l 'episcopat; il se serait tu pourtant, si les journaux 
n'avaient pas cu toute liberté pour livrer les docu-
ments pontificaux à la publicité et pour en dénaturer 
le sens. Les évèques n'ont pu contenir leur indigna-
tion en voyant en un pared moment enlever au pas-
teur le droit d'apprendre à ses co l l abora to r s com-
ment on doit entendre les doctrines du Syllabus et les 
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enseigner. « Les evoques ne s e sont pas concertés, la 
clouleur seule les a poussés à repondré. A quoi bon 
les contristor dans cette circonstanee ? » L'orateur 
avait raison ; riiiterdiclion de lire en chaire des docu-
ments qui s'élalaienl dans tous les journaux semblait 
puérile et choquante; mais une loi pent étre ridicu-
leinenl appliquée, sans qu'il s'en suive qu'elle soit 
décimo. Les ultramonlains ont beau d i r e : L a loi de 
germinal an XII est entachée d'un vice originel; il n'a 
¡amáis été question des articles orgàniques dans les 
débats confidentiels entre les representants du pape 
et ceux du premier Consul; le cardinal Caprara a. 
protesté contre eux dès leur apparit ion, le pape aussi, 
o n leur répond toujours: Pie Vil n'a consenti à venir 
à Paris pour sacrer Napoleon que clans l'espoir d'ob-
tenir l 'abrogation, ou du moins la modification des 
articles orgàniques. Ce motif a été hautement et 
presque ofiiciollemenl invoqué, quelquc humiliant 
qu'il ful pour la papante devo i r un pape c o i i s a c r e r , 
daus l'intention d'obtenir des avantages spirituels et 
matériels, le crime d'un usurpateur de troné, quand 
les hériliers legitimes de c e troné étaient vivants. Le 
sacre a eu lieu, et cependant les articles orgàniques 
n'ont pas été abolís. Quelle valeur morale reste-t-il 
done à la jiro testation de Pie VII? Les articles orgà-
niques subsistent, et s'il n'y a plus de raison de 
sournettre les bulles à l'examen du pouvoir civil 
depuis que le catholicisme n'étant plus la religion de 
l'Etat, toute decision du pape reçue en France a cessé 
d'etre une loi de l'Élat, il n'en est pas moins vrai que 
la loi permet de le faire. 
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Le discours de M de Bonnechosc se perdit en 
interminables digressions sur le Concordat. II en 
était à la pragmatique sanction de saint Louis, 
lorsque le president lui lit observer que le projet 
d'adresse n'en pari ai t nullemcnt. Sa conclusion fut 
que la religion était la seule defense restant à la so-
ciéfé contre l'invasíon du material isme, et que le plus 
grand íléau des nations a toujours été la discorde 
entre le sacerdoce et l 'Empire . 
Les sopliismes par lesquels 1'arclieveque de 
Rouen avait essayé de déguiser le sens du Syllabus 
appelaient une réponse au point de vue pliiloso-
phique. M. Bonjean, premier president de la Cour 
impériale, borna son discours à la defense judiciaire 
des articles orgàniques et du gallioanisme. Légiste 
eminent, il t rai ta cette double question avec une 
grande science et une impartíale appreciation des 
rapports de l'Etat avec l 'Eglise. Revenan!, pour les 
fortifier, sur les assertions de M. Rouland, il constata 
qu'en efíet les progrés de l 'ultramontanisme étaient 
dus aux corporations religieuses qui, malgré les lois, 
se multipliaient en France avec une dangereuse rapi-
dité. Le dernier recensement en 1856 donne .40 391 
religieuses et 9136 religieux, double chiífre évidem-
ment au-dessous de la vérité. Le calcul ne tena i tpas 
compte de 4777 religieux d'ordres non autorisés et 
de 10 000 religieuses dispersées deux par deux dans 
les villages de France . Les jésuites n'y (igurent que 
pour 1085 personnes, quoiqu'il resulte de documents 
recents publiés à Rome que le nombre des jésuites 
e . i France est de 2359, sans compter les jésuites 
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Trancáis employes à l 'étranger. La nécessilé de con-
staten au cadastre les biens de mainmorte a prouvé* 
que le nombre des propriétés n'avait pas suivi la 
memo progression que col ni des personóos. La pro-
priété íòncièrc des congregations non autorisées était 
de 9101 hectares en 1858, de 15 843 après l'an-
nexion de Nice el de la Savoie, et de 10835 hectares 
en 1802. Ces 10 835 hectares, dont 920 ba t i s ou 
plantes en jardins, représentaient une valeur de 125 
à 138 millions. II est difficile de fixer la valour de la 
propriété mobilière des congregations : rentes, obli-
gations, act ions; mais en preuant pour base d e v a -
luation les auiorisations en acceptation de legs accor-
décs par le Conseil d 'Etat d e l 8 5 2 à 1859, on peut 
admettre que la fortune mobilière des congregations 
autorisées est à peu près égale à leur fortune immo-
bilière, ce qui donncrait approximativement un total 
de 260 millions. Impossible, ajoutait M. Bonjean, 
d'évaluer la fortune des congregations non auto-
risées; les élablissoments magnifiques qu'elles out 
elevés permettent pour tant de conclure que cette 
fortune pourrait bien étre égale, sinon supérieure, à 
cello des congregations autor isées; ces deux chiffres 
ajoutés donnent un total d'environ 520 millions. 
Quelle influence ces congregations ne peuvent-elles 
pas exercer sur la vie morale du pays? 
M. Bonjean, de méme que M. Rouland, montra 
le clergé paroissial abandonné, ses aumònes dimi-
nuées ainsi que ses moyens de recrutement ; les 
fidèlcs et les neophytes courant aux congregations, 
dont le chef est à Rome, et qui puisent leurs inspira-
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tions àl 'é t ranger . Les jésuites, ajouta-t-il , qui ne se 
livraienl autrefois qu'à l ' instruction secondaire, pré-
parent aujourd'hui les jeunes gens aux écoles spé-
ciales; c( encore quelques années, et vous aurcz dans 
)) l 'armée, dans l 'administrat ion, daus la magistra-
)) ture, des hommes elevés dans ce sentiment publi-
Ï> quenient affiché cléjà par des personnages impor-
» tants , qu'avant d'etre le sujet de l 'Empereur, on 
)) est d 'abord le sujet du pape, el, si cela con-
» tinue, qui régnera, je vous le demande, de l 'Em-
y> pereur ou de la congregation? » 
M>'r Darboy répondil à M. Bonjean. Nouveau venu 
au Sénat, sígnale à l 'attention par la resistance que 
son election avait rencontrée à l ióme, et méme 
daus une partie de son clergé, le discours de l'arehe-
véque de Paris était attendu avec curiosité. WrDar-
boy, après avoir analyse Ja loi de germinal, sou tint 
que n'ayant pas été débattue entre les parties, e l l e 
ne constituait pas un traite diplomatique. Qu'élait-
elle done? Un règlement de police, di l le gouverne-
ment français. Ge règlement de police, répond le 
pape, atteint le regime intérieur de l'Eglise. De là, 
selon 1'archeveue de Par i s , les resistances naturelles 
dii clergé contre les articles orgàniques. M»1' Darboy 
ne méconnait pas le caractère respectable de ces 
art icles; ils répondent à des intérèts, à des droits, à 
des devoirs antérieurs et supérieurs à eux; s'ils n'exis-
t a i e n t p a s , on les ferait. Le pape lui -mème, comino 
on l'a dit, en en excluant trois en 1810, a explicite-
ment admis les autres. Mais si les articles orgàniques 
sont admissibles au point de vue canonique, les uns, 
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il faul bien le reconnaitre, sont tombés en desuetude, 
les autres ont été annulés par des actes postérieurs; 
le moment est done venu de les reviser, surtout l'ar-
ticle 4 , M , soumettant à l'autorisation civile la publicité 
desbul les , brel's, i 'escrits et decrets, et mandats du 
saint-siège, et l'article 6, portant que les ecclésias-
tiques seront jugés par les tr ibunaux laiques. L'his-
toire de l'Eglise prouve qu'elle a toujours admis le 
principo de l'article 1 e r , lorsqu'il s'agit de décrets 
interessant la discipline; elle ne repousse Y exequa-
tur (pie pour les décrets dogmàtiques. Quant à 
l'article G, le droit canon, il est vrai, le repousse, 
mais le droit civil peut-il resler desarmé devant des 
homines, prètres et évèques, mais ciloyens aussi? Le 
pape et l 'empereur auront à s'entendre pour trouver 
une solution à cette diíïiculté. II est impossible que 
des conílits no naissent pas entre l'Eglise et l 'État. II 
n'y a, pour les vider, que trois moyens : la separa-
tion, la domination do r u n ou de l'autre, los concor-
dats. Les Etats-Unis ont essayé de la separat ion; 
l'épreiive n'a pas siit'lisamment duré pour qu'on puisse 
la j'uger. La separation n'est pas realisable clans la 
vieille Europe; les coeurs généreux repoussant la 
domination de l'un sur l 'autre pouvoir, il ne reste 
plus que le Concordat. C'est par ce système qu'on 
rétablit l 'equilibro, qu'on vide les conílits passagers. 
On en a signalé daus ces derniers temps plus d'un de 
nature à Taire croire à la resurrection d'influences 
redoutables, et l u i - m è m e a du s'expliquer avec les 
chefs eles congregations religieuses qui prétendaient 
ne pas relever de lui et qui ont agi à Rome pour 
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appuyer leurs pretentions; mais ellos out été repous-
sées, et ils se sont somnis. Les religieux sont ses infé-
rieurs, il en parlera avec indulgence, etil se bornera à 
lire la lettre de desaven du provincial des jésuites. II 
s'honore d'avoir de pareils auxiliaires; i l se loue 
des sentiments catholiqnes et Trancáis du venerable 
clergé du séminaire de Saint-Sulpice, qui n'ensei-
gne rien sans son approbation; loin d'avoir jamais 
senti la pression que le clergé est censé Taire poser 
sur l'épiscopat, il est obéi avant d'avoir commandé. 
M*1 Darboy ajoute que s'il y avait, dans l 'atti tude de 
quelques journalistes, de quelques prétres et de 
quelques buques quelque chose de menaeant et de 
dangereux, il le dirait, mais les intentions sont 
bonnes et les erreurs qui peuvent se produiré ne 
sont imputables qu'à l 'humaine laiblesse; si, parmi 
les instruments employes par les evoques, il y en a 
qui comprennent mal leur mandat , on pont ics rap-
pe le rà l'ordre, mais on doit ètrc persuade qu'ils ne 
créent aucun péril à notre pays, « S'il y a des diffi-
)) cuités, résolvons-les par en hau t et nou par en 
» bas; une conciliation entre mon pays et la papauté 
)) n'est pas impossible; le pays et la papauté s'y prè-
)> t e n t , l e clergé aussi, s'en remettant sans condition 
» à l 'esprit chrétien du gouvernement imper ia l : car 
» le clergé est patrióte; et, quant à moi, je ne suis pas 
)) de ceux qui se disent catholiques avant d'etre Fran-
» çais. Mon pays ne met personne dans la nécessité 
» d'abdiquer sa foi de catholique pour garder son 
» titre de França is ; il met à un trop haut degré la 
)> liberté de conscience, l 'honneur et la dismité de 
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» la piïòre, toutes les grandes et nobles choses que 
f> représenle la religion, pour forcer un hoinme à 
> déposerle poids honorable de ses convictions, s'il 
» vent bénéficier du litre de citoyen français. » 
Ce généreux et habile langage ofïraitun terrain de 
conciliation entre l'État et l'Eglise. M.Delangle se bata 
de s'y placer. « Le discours do l 'archevéque de Par is 
)) me parait cloro la discussion. II no nie pas l 'auto-
y> rite du pouvoir civil, il Talilrme au contraire, et sa 
» doctrine n'est pas diíférente de celle des evoques 
)> d'avant 1880, no laminen t de M. Frayssinous. II 
):> demande des modifications h la loi, mais cette 
)•• reserve ne porte aucune atteinte à l 'autorité qu'il 
» lui reconnail. Le Sénat do i L ètre heureux de cette 
)) declaration : c'csl d'un bon exemple et digne de 
)) trouver des imilalcurs. Je renonce à la parole. » 
Le Sénat ne demandad pas mieux que d'aller aux 
voix; mais M. Thuillier, president de section au 
Conseil d 'Elal, commissaire du gouvernement, de-
manda que la discussion fut renvoyée au londemain. 
Le discours qu'il prononça dans la séance suivante 
aurait pu ètre plus cour t ; il n'offrit de remarquable 
qu'unesorte de protestation contre toute idee de sepa-
ration entre l'Eglise et l 'Éta t : « Ce que nous voulons, 
» c'est 1'alliance intime et étroile de l'Église avec 
y l 'État. Le Concordat, c'est la religion calholique 
)) rétablie; les articles orgàniques, c'est la loi du 
» pays, sans laquelle le Concordat n 'aurai t pas été 
y> accepté. II faul done respecter ces deux choses 
)) qu'on n'atlaque pas impunement , la loi et la reli-
)) gion. )> 
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La question religieuse, après avoir rem pl i six 
séances, rcparut avec le pa rag raphe 'de l'adresse 
relatif à la convention du 15 septembre. La France, 
disaient les adversaires de cet arrangement, a con-
tracte des engagements nets el precis; elle reti rera ses 
troupes dans deux ans. LTlalie, à quoi s'engage-
t-elle? A ne pas attaquer les Etats actuéis du pape, à 
ne pas permettre qu'ils soient at taqués; à ne pas 
s'opposer à la creation d'une armée par le pape, 
pourvu que cette armée ne devienne pas une menace 
pour l ' l talie; à entrer en arrangement avec le pape 
pour la partie de la deltc aííércnte aux provinces ari-
nexées des Etats ponlificaux; à changer de capilale. 
Ce sont là des engagements illusoiros. Le pape pout-il 
creer une armée, el s'il en cread une, pourrait-il lirer 
un seul coup de fusil sur les émeu tiers sans faire crier 
contre la repression, comme à l'époque de la prise de 
Perouse'? LTtalie n'a pas d'argent pour paver ses 
créauciers, avec quoi payera-t-elle les créanciers 
des antros ?Comment le saint-siège pourrail-il s'ar-
ranger avec un pays place canoniquemenl dans la 
position de l 'ltalie, et comment renoncerait-il aux 
anciennes provinces, condition préalableposee par le 
Piémonl à tout a r rangement? CommenL en outre 
faire cxécuter la clause par laquelle le Piémonl 
s'inlerdit de franchir la froutière poiilificale? Les 
adversaires de la convention invoquaient de plus 
contre elle les declarations des orateurs du parle-
ment de Turin. M.Lanza al'firnic qu'aucun droit n'a 
été abjuré, aucun precedent dementi . M. Pcpoli de-
clare que le traite ne porte nulle atteinte à l ' i d é e d e 
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Homo capilalc. M. Ricasoli constate que la con-
vention n'éloigne pas le jour oíi l'Italie comptera 
Romo parmi ses plus beaux joyaux. Le rapporteur ele 
la commission chargée trexaminer Ja convention pro-
clame lui-inéme liautemeut que l'Italie ne renonce 
qu'à uno cliose, à aller íi Romo p a r l e cliemin ele la 
force. M. Visconli - Venosta, lo ministre qui a 
conclu la convention, s'applaudii d'un arrangement 
qui rapproche l'Italie du nut el qui fait appliquer par 
la France, a Romo, le principe ele non-intervention. 
M. Buoncompagni est convaincu que l 'armée impé-
riale, une Ibis sortie do Rome, n'y re u t reraplus , et que 
i'ílalie conquerrá colle ville par la justice et par la 
liberté. La convention, selon Al. Ratlazzi, fait lomber 
les principaux obstacles qui barraient aux Italions la 
route de iloine. Quelle conliance la convention peut-
ellodouc inspireraux callioüques ? 
Le généi'al Cernean so íií l ' interprète de leurs 
crainles, et declara en iinissant que, ful-il soul, il 
lutterait jusqu'à sa dernière beure pour soulenir la 
papante. M. do la C-uéronnière défendit longuement 
la convention. Le cardinal Donnct, M. Lo Roy Saint-
Arnaud, le cardinal ele Bonuechose, n 'appor térent 
aucun element nouveau à la discussion. AI. Chaix 
d'Est-Ange. vice-president du Conseil d'Etal, la reprit 
en avocat. La lutte s'établit ensuiío entre M. de la 
Rocliejacqucleiu et M. lïoulier, qui, elans deux dis-
cours d'une longueur démesurée. ressassèrent des ar-
guments qui, vingt Ibis employes, no semblaient pas 
lasser la patience du Sénat. Lo ministre d'Etat sou-
tint que la convention de 15 septembre, approuvée 
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Mais le passage suivant est celui de tout le dis-
cours qui mérite le mieux d'etre cité. L 'auteur, après 
par toutes les puissances, n'avait pour adversaires à 
Rome que les ultramontains exaltés et les révolufion-
naires ardents. Elle fournit, il est vrai, malière à des 
interpretations confraires, mais n'est-cc pas là le sort 
de tousles contrats? L'orateur se traína ainsi pendant 
pros de trois quarts d'heure dans toutes les banalités 
de la phraséologie oí'ticielle; la f i n de son discours 
mérite fat tention. elle doune une idee des moyens 
par lesquels on onlevait une assemblée polit ique, et 
de ee qu'on appelait l'éloquence parlementaire sous 
le second Empire : 
« Los uns disent quo lo pouvoir lemporel est incompatible avec 
» l 'autorité spiri tuolle; los antros no voiont. que deceptions et 
» revolutions dans la civilisation, les progrés el la l iber tó! ot alors, 
» comme [ t a i ' un accord é l range , des deux cotos on concluí aux 
» impossibilités, on concluí à la negation et à l ' impuissance. Je 
» repousse de pareilles appreciat ions. Jo suis convaincu que les 
» idi'es do religion el do libertó no vivrout pas toujours en óternel 
» conllit. Jo crois quo l e jou rdes conciliations a r r ivera . (Sensation.) 
» II est vrai quo pour trouver une solution, jo no m'adresse pas à 
>» cos seel aires qui niont la üivinité, qui dessòchenl ot stórilisent 
» l 'àme, et dont les prétondues Iumiòres ne sont (|uo do faussos 
» lueurs annonçant rincenttíe qui doit porter par tout la devastation 
» et la mort . {Très bien! très bien!) f ou r la solution do ces grands 
» problemes, je suis les veux fixes sur un pliaro que jo vois à 
» l 'iiorizon... C'est la religion donnant sa sanction, sa garantió à 
D loutes les ameliorations, à t o u s l e s progrés sociaux. [Très bien! 
)> tres bien!) Jo ne crois pas qu'il y ait incompalibil i té entre ces 
» deux grands intóréts. Jo no crois pas qu'il soit impossible de 
» faire concordor l 'autorité teinporello avec Tautor i té spirituolle. tia 
» religion transforme ce qu'elle touche. (Très bien! tres bien !) L'a-
» venir appartient à la religion comme à la civilisation, et jo suis con-
» va i neu que tous les problemes qui remuont on ce moment le monde 
» aboutiront à uno immense conciliation. {Très bien! Tirs bieiil) » 
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avoir rappcló la théorie du porc Ventura, que la liberté 
et la religion out besoin Tune de l'autre pour vivre, 
ajouíc : « Mon Dieu, je le sais, la fondre a éelaté à 
» l'aube du jour, la revolution a tout brisé, les ova-
:<) lions se sont changeos en injures; l'assassinat, cette 
)> odíense negation de ia justice el de la vérité, a souillé 
)) le palais (rune asseinblée. Oui, tout cela est vrai, 
» mon emotion est profonde à ces souvenirs. . . mais 
i> enfin est-ce qu'il y a un principe, un progrés dont 
» la gestation et renfantement n'aient amoné des 
» douleurs c ides amertumes? Est-ce que la grandeur 
» d'une civilisation ne commence pas par d'immenses 
» sacrifices? Intcrrogez l 'Angletorre! vovez les souil-
)) lures qu'elle a subies avant de fonder sa puissance 
)> constitutionnelle ! » 
Tel était le style du premier orateur du gouver-
nement parlant au premier corps de l 'Etat ; et le 
plus ('(range, c'est que M. Don her était convaincu en 
descendant de la tribune, qu'il venait de s'élever 
aux plus hauts sommets de l ' é loquence; le Sénat le 
croyait comme lui, et dix journaux officieux feignaient 
le lendemain de partager cette persuasion. 
Le Mexique n'était pas sans inspirer déjà de sé-
rieuses inquietudes au pays et méme au Sénat . -Le 
maréchal Forcy essaya de les calmer et de rendre la 
confiance à ceux qui commençaient à douter de l'avenir 
du nouvel empire : 
« Jo declaro que je no partage pas celte opinion. Ce pays est plus 
» à piaindre (ju'à hlàmer. II y a cinquantè ans qu'il se debat daus 
» los horreurs de la guerre civile; il n'a plus d 'administration, 
D plus de justice, plus d 'armée, plus d'esprit na t ional , plus r i en ! 
I tí L'EM PIRE. 
D Mais ce n'est pas sa fa u l e ! Au fond, c'est une nation bonne et 
» généreuse , qui a les instincts du peuple dont elle sort, les se 11 ti-
» ments des liers (bastillaos. Aujourd'luii, il y a à la tele du .Mexique 
» un souverain qui montee une sagesse ([u'on pouvait pciii-élre ne 
» pas attendee de son age el de son origine. (Moureoiriil.) Non, je. 
» ne croyais pas qu 'un pi'ince autrirbien se nionlràt si liberal. 
» {Sonrires.) .le ne doute pas qu'avec les intentions qu'il nfa 
)) manifesteos (¡uand j ' a i eu I'liunneur de le voir, aide par une 
j fenime élrangère à la France, mais Française par lo eoeur et qui 
» est le modele des plus baules ver ins , je ne doute pas qu'il ne 
:» parvienne à mai trise r les mauvaises passions et à. rélablir l 'ordre. 
T> (Oui! ou i! Tres bien!)Je ne doute pas surtuut, que notre armée, 
» qui donne au Mexique, comme partout ai l leurs, l 'exemple de 
» l 'ordre, de la discipline, de la lidélité au drapeau, du dévoue-
)) meni aux institutions de la France et à son noble souverain, ne 
» produise une impression profunde, et que le Mexique n'imite ce 
» glorieux modele. (Tres bien! tres bien!) 
» On a fait ici depuis quelques jours des professions de l'oi. je fera i 
d la mienne à mon tour : Je suis catbnlique, bou calliolii|ue. Je 
» crois en Dieu. Eh bien! je no puis pas supposer que Dieu, qui a 
j> inspiré; FEmpereur quand il s'est a rmé de i'épée de la Franc»; 
;) pour rélablir l 'ordre au Mexique. je ne crois pas que Dieu aban-
» dojine ce beau pays. (A/iprobulinn.) 
;) J'ai enlendu r e p e l e r des paroles a l t r ihuécs à FEmpereur. II 
» aurait dit : « L'expédition du Mexique sera une des plus Indies 
» pages do mon rògne. >  J'ignoro s'il a en elfo! pnmoncé ces 
» paro les ; mais ce doni je suis certain, c'est que l 'avenir prouvera 
» qu'elles étaient vraies. (Yif assentiment. Tres liien! liruvo!) » 
Le style du maréchal Forey peut servir dependant 
à celui de M. Rouher. <x Les tiers Castilla us» du pre-
mier ne le cedent en rieu au « phare de la religion » 
du second; l'un est convaincu que la Providence 
n 'abandonnera pas le Mexique, comme l'autre est 
persuade que le jour de la reconciliation luirá entre 
la raison et la foi. M. Rouher n 'aurait pas parlé au-
trement que M. Forey, s'il cüt cru nécessaire d'inter-
venir dans la discussion pour enlever le vote. 11 se 
contenta de lire une dépéche du maréchal Razaine, 
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reçue depuis quelques heures par le ministre de la 
guerre. 
« Oiij;ici, 0 fcvricr 1SG5. 
« O a j a c a ¡i o a p i l i i l ó l a n n i l d c r u i è r e . L e g e n e r a l P o r f i r i o D i a z et . 
t o n t o l a g a r u i > ( i u s o r r m l c u l à d i s c r e t i o n . L e n i a l ó r i e l e l l ' a r -
i n e i n o n l i n l a c l s r o s i o i i l c u n o l r o p o u v o i r . E n v i r o n 'OiOU p e r s o n a o s 
e t 5 ü à III) b o l i c h e s á f o n . » 
Les applaudissomonts éclatent de toutes parts , 
et l'adresse est volee au milieu de l 'enlhousiasme 
general par 111 voix sur 111 votants. 
Le Sénat eonsacra le reste de sa session à l 'examen 
des petitions qui lui furent aclressées en vertu de la 
constitution el do deux sénalus-consultes relatifs, 
l'un à un échange d'iinmeubles éntrela villede Paris 
et un particulicr, l'autre à l'état des personnes et à la 
naluralisation en Algérie. Une petition demandant 
que les cendres do Charles X et de la duchesse 
d'Angouléine fussont rapportées en Franco fournit à 
M. de Boissy l'occasion do se rappeler qu'il avait été 
légitimiste. Le gouvernement ne demandad pas mieux 
que do Caire droit à cette petition, mais il lallait au 
moins que le noven et l 'hérttier de la duchesse d'An-
goulènie en exprimàt le désir. Un autre pétitionnaire 
aurait voulu que l'hérédité íïit accordée à la dignité 
de sena tour, en laissant à l 'Empereur le droit, à la 
mort du titulaire, de designer coin i des membres de 
sa i a mil le qui lui succéderait. Le rapporteur de la 
commission propositit l 'ordre du jour ; M. do 13oissy 
insista pour lo dépòt au bureau des renseignements. 
Le consedler d 'Etat Marchand, commissaire du gou-
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vernement, le premier president de Rover, AL Rouland, 
le rapporteur AL de la riuéronnièrc, réelamèrent la 
question préalablo. Le procureur general Dupin so 
joignit à eux. Le droit de petition, dit-il, n'est pas 
l 'attaquc à la Consti tut ion: on demande l'hórédité 
pour le Sénat, qui empéehera tie demander l'éleolion 
de ma in? 
Get argument decida lo vote. La question préalablo 
fut adoptée. 
Quelques sénateurs trou ient cependant qu'on 
abusait un peu trop de la question préalablo, et ils 
se plaignaient que le president, lorsqu'ils avaient des 
vuesutiles à presenter sur une loi, les arrètàt au pre-
mier mot sous pretexte qu ' i ls ne signalaient aucune 
violation à la Constitution, que leurs observations 
étaient par consequent Riégales et qu elles tendaicnt 
à transformer le Sénat en Chambre des pairs. Cette 
transformation évidemment n'aurait pas trop déplu 
aux membres de l'assemblée, et AI. Charles Dupin fut 
memo d'avis que ce « serait le perfectionnement de 
la Constitution. Jo ne le proposo pas , mais il est daus 
les desiderata, et vous y arriverez ! D Les sénateurs , 
en attendant de discuter les lois, se eontentaient 
d'examiner des petitions. U n moraliste de province 
crut devoir leur signaler l'ex tension toujours croissante 
de la prostitution, et leur demander d'y porter r e -
mede. Certains sénateurs pudibonds auraient bien 
voulu discuter cette petition en comité secret. L' in-
fatigable AI.de Boissy et AI. le procureur general Dupin 
s'y opposèrent. Ce dernier lit observer à ses collègues 
que si le Sénat, déjà privé de tribune publique, or-
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donnait un comité secret à propos de prostitution, 
ce le public pourrait s'imaginer qu'on voulait déroberà 
)) sa connaissance des faits bien extraorclinaires, pro-
» bablemeut l'existonce d'une société de prostitution 
)) dont on n'aurait pas voulu clivulguer les adherents, 
^ parce qu'elle se composait do personnages trop 
)) illustres. )) M. Dupin avait pris connaissanee du 
rapport qu'il s'agissait de livrer à la publicité. ce II n'y a 
pas de sermon qui n 'en disc pour le moins autant sur 
la prostitution. » Si, dit-il, le monde condamne la 
prostitution,rEtat ne peut punir que les faits donnant 
mat iè reà la repression légale. C'est ce qu'il a toujours 
fait et ce qu'il fait encore. La prostitution, il y a qua-
rantè ou cinquantè ans, s'étalait eífrontément sur 
toutes les promenades, dans toutes les rues de Par is ; 
elle s'est renfermée main tenant dans les maisons et 
dans les quartiers lointains; faut-il venir jusque-là 
pourchasser les proslituées'! C'est plus difficile, car, 
memo dans les pays d'inquisition ou la police occlé-
siastique entre partout, il existeà leur endroit uno to-
lerance dont saint Louis, législatcur, s'est cru oblige 
lui-mème do donner l'exemple. Le pétitionnaire a 
l'air de trouver les lois insufíisantes, les tribunaux 
indulgeuLs, la police negligente. Or, les lois ont déíini 
tontee ({uipeut se definir en parodio matiére. Les tri-
bunaux sont plutòt disposés à étondre le sons deia loi 
q u a le restreindre. La police, je le pense, fait son de-
voir, et elle a fort à faire, tant en liaut ([u'en bas (Hila-
riló) , car un parle beaucoup des basses classes et pas 
assez des baules, qui sont plus difíioilcs à atteindre, 
quoique plus fáciles à apercevoir. On parle de courti-
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sanes qui s'étalenL clans les lieux publics. Oui, telle 
femme dans un equipage brillant attire tous les re-
gards. Que fait la grande société? Elle premi modèle 
sur elle, et ce sont ces demoiselles qui donnont au-
jourd'luii les modes aux teñimos du monde ; ce sont 
elles ([iron copie : voilà l'exemple que doune la haute 
société. Une autre cause de prostitution qui depend 
des liantes classes plutòt que des classes inierieuros, 
c'est l'excés du luxe, et c'est cette emulation dans le 
luxe qui des grands aux petits est le tléau de la so-
ciété. » 
M. Dupin, dans ce discours oü il Iron va moyon de 
dire leur fait à toutes les modes du jour , sans oublier 
la crinoline, donne d'excellenls conseiis aux fem mes; 
mais il aurait pu en donner d'aussi bons à la sociélé, 
qui est loin de faire tout ce quelle pourrait pour les 
proteger. Les moyens d'instruction existent à peine 
pour la femme; l 'homme Ini fait concurrence sur le 
terrain du travail, il délaisse les metiers rudes, la 
térro lui fait peur ; il se fait femme dans certains 
ateliers, dans les magasii is , dans les hotels. Qu'il 
laisse auxfemmes les professions qui exigent peu de 
force, elles ne reoourrout plus aux professions hon-
teuses.La femme du peuple subit la fatalifé de l'igno-
rance et de la inisère. Quant à la femme du monde, 
elle est ce que la fait une société emportée dans le 
tourbillon des plaisírs et des jouissances matérielles, 
ou l 'homme insoucieux des devoirs du citoyen, négli-
geanfceuxde mari et de porc, crée une femme à son 
image, insouciaute, légère et vaine, gárrula el vaga, 
comme dit l 'Ecrilure. Voilà ce qu'aurail pu dire 
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M. Dupin, mais sa harangue aura i teu moins de suecos 
au Sénat. I I pri t la parole encore une Ibis pour couvrir 
riiommopalhie de ses sarcasmes un peu vieillis,à pro-
pos do deux petitions demandant, i'une que déle use 
lot faite aux. pharmacieus allopalhes de vendre des 
remedes hoinncopalhiqiies, I'autre que rhomoeopa-
thie fut introduite dans les hòpitaux. Les partisans de 
la vieille médecine, representés par M. Dumas, et ceux 
de la nouvelle école medícale, avant à leur tete 
MAL Bonjean et Thayer, se battirent avec acharne-
menl pendant toute la séance. La vicloire unit par 
roster aux allopalhes. 
L'avant-dernière séance du Sénat fut marquee par 
une lullc entre le president e l l e baron Dupin, qui 
cherchad ;t emporter de vive force le droit de discuter 
le budget. C'élab sa per los bases de la Const,i tu lion. 
M. Troplong les défendit avec le courage du désespoir, 
et parvint cette Ibis encore à les preserver, malgré 
Taide nuissante ollérlo au barón Duoin oar je mar-
quis de Boissy. «. Coupez-nous la langue. cria ce der-
nier, ou laissoz-nous parlor! » L'Assenibiéo, sans 
s'éniouvoir, mil liu au debat, et le 7 juillet elie se 
separa aux cris de : Vive Tempereur! après avoir sla-
tué sur 512 petitions et. reou l 'hommago des cenvres 
de feu M. Ibllaull et d'un ouvrage de M. de Ouatre-
fages sur les vers à soie. 
Le Corps législatif était entré en séance le 171évrier. 
M. le vice-president Schneider,en inontant au fauteuil, 
exprimases regretssLiiT'étatdesanté de M. de Morny, 
« qui prive le Corps législatif d'une de ces allocutions 
dontil puisele secret dans ses qualités personnelles ». 
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La Chambre s'occupa le mème jour ele la formation 
de son bureau. L'opposition presentad deux candidats 
pour les functions de secretaire : MM. Magnin et 
Planat . M. Darimon parut surpris d'etre mis de còté 
par ses anciens collogues de la gauehe, et demanda 
par l 'intcrmédiaire de M. de Oirardin, dans le jour-
nal la Presse, pourquoi M. Ilavin n'avait pas voté 
pour lui. Le direetcur du Sicclehú répondit qu'il avait 
voté pour les candidats choisis par le groupe dont 
il faisait partie, et il pria à son tour M. Darimon de 
vouloir bien lui dire les motifs de sa separation avec 
des homines à còté desqucls il marchai t depuis sept 
ans, et de lui expliquer comment les voix de la ma jó-
mate s'élaient portees sur lui. M. Darimon riposta par 
do vagues recriminations contre l 'opposition, qui 
avait cessé, disait-il, de pe convoquer, ainsi que 
M. Erni 1 e Ollivicr, à ses reunions. M. Glais-Bizoin, 
charge de faire les convocations à ¡a gauche, declara 
que cos deux deputes n'avaient été l'objet d 'aucune 
exclusion, et que M. Darimon lui avait formellcment 
declaré qu'il ne voulait plus so rendro diez M. Marie, 
oú se lenaient les reunions de l'opposition. 
La Chambre, avant d 'entamer la discussion de 
l'adressc, proceda rapidement à la verification des 
pouvoirs des deputes nomines dans l'inlervalle de la 
session. La premiere election examinee ful celle de 
M. Bois-Viel nominé dans la 4 o circonscription du 
Finistère. M. de Gasté, ingénieur de la marine, son 
concurrent , n'avait pü faire un pas dans la circon-
scription sans ètre sui vi par des agents de police, et il 
s'était vu disputer jusqu'au pau de muraillc oú il se 
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croyait le droit d'afficher son appel aux électeurs à 
còté de celui du candidat ofíiciel. M. Glais-Bizoin 
sappuya vainement sur ees faits pour demander l 'an-
nulation de l'éiection de M. Bois-Viel ; ce dernier 
avant obtenu sur M. de Gastó une assez forte majo-
rilé, la Chambre jugea des lors inutile de s'arrèter à 
ces vélilles. Toujours la théorie du nombre des voix, 
sans se soucier des causes qui Tout produit. 
M. Eugene Pellelan sígnala de son còté, sans ètre 
plus heureux, les actes non moins graves qui enta-
chaient l'éiection de la 2 o circonscription de la Dor-
dogne, et. surtout les violences d'un sous-préíet qui 
voulait forcer les maires à lui indiquer les électeurs 
hostiles et mème les électeurs indifïérenls. L'éiection 
de la l r c circonscription de la Marne fut aussi l'objet 
de graves protestations. Quatre candidats étaient en 
presence. MM. Giorg et Jean Bertrand, qui avaient 
eu le plus do voix après Jo candidat ofíiciel, n o m m é à 
1G voix do majorité seulement, protestaient contre 
cette election due à une inlimidation que l 'autorité 
s'eííorçait de pro longer au delà mème de la période 
électorale. Les maires, non contents de refuser la le-
galisation des signatures, par lesquelles les électeurs 
afíirmaient certains fails électoraux, menaçaient de 
poursuites ecux (pd parlaicnt de la possibilito de 
l'annulation. La terreur administrative ne s'arrètait 
pas aux campagnes, elle se la i sai t sentir jusque dans 
les villes. Un électeur s'étant adressé aux notaires 
et aux huissiers de Sainte-Menehould pourrevèl i r sa 
protestation des formalilés légales, ees officiers minis-
tériels lui refusèrent leur concours, à moins d'injonc-
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lion presidenL du tribunal civil. La plus freqüento 
des i Ilegal i tés signalées par la protestation, est le vote 
par procuration : les temióos volent pour lours maris, 
pour f airs pores, pour lours boaux-pòros; tcl niaire 
vote poor ses fils absents, lei autre pour un inalado 
ou pour un domestique. Le scrulin, dans la plupart 
des communes, n'est pas see 11 é la unit. Á Hiponl, par 
exemple, un petit nécessaire appartenanl à la femme 
du maire, dans leqriel les électeurs ont déposé leur 
voto, est remis tout ouvert, au madre, d'éeole. On v<fte 
dans des bolles sans serrures, dans des soupières. 
dans des vases, dans tonies sortes (rustensiles de me-
nage, mais la soupiòre domine. Les i llega li tés de font 
genre dans cette election étaient tel lomen! flagrantes, 
({lie M. -jéròme David, rapporteur de la commission, 
se vit oblige d'en demander rannulat ion. La Chambre 
la vola non sans regret. Kile sanclionna, pour se 
dédomiuager, les elections de M . Dravay el d e 
M. Ldouard André dans los deux circonscriptions du 
Gard. La premiere lui était imposee en quelque sorte : 
(( Cassez rejection de M. Hravay tant (pie vous voudrez, 
je vous le renverrai :>\ avait dit le préfet du Gard. Le 
Coi'ps législatif, convaincu de son impuissance a luí fer 
contre ce fonctionnaire, prit, sur le rapport de Al. Sal-
landrouze-Lamornaix, le sage parti de ceder. (JuanL 
à M. Ernest André, (pie pouvait-on lui reproeiier? 
R íen ; sinon d'etre Ires rieJie, tres généreux, et 
d'avoir comblé la circonseripl.ion de bienfails. Ap-
partenanl. à la religion réformée, il se plaisait à don-
ner des tableaux, des omienients, et jusqu'á des 
cloches aux églises catholiques : il n'y avait pas là de 
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qvioi l'aire casscr une election par une Chambre aussi 
devote; la discussion Tut pourtant assez chaude dans 
le bureau charge de la verifier : ce J'ai une fortune 
de "20 millions. réponditM. Kdouard Andre aux ob-
servations de M. Eugene Pellelan, voulez-vous m'em-
pècher d'en ¡aire profiler le pays ou je suis n o ? Oui, 
j 'a i tail des dons considerables aux églises, aux 
communes, aux ocoles, aux hospices; mais depuis 
quand la bienf'aisance est-clle inlerdite k la r ichesse? 
J'ai tail du bien au pays, prouvez-moi que j'ai acheté 
un seul individu! » Cela eut élé impossible : le can-
didat n'achetait pas en cífet les individus, il achetait 
les communes. Aussi quarante-einq deputes se per-
mirenl-üs de trouver la générosité de M. Edouard 
André un peu suspecte, et de protester par leur vote 
contre son admission. 
La discussion du projet d'adresse commença le 
27mars.L'intérèt se concentra sur les trois discoursde 
MM. Émile Ollivier, Thiers, et Thuiílier, commissaire 
du gouvernement. M. E Ollivier en t repr i tune tache 
diflicile en essayant d'expliquer pourquoi il se sépa-
rait de f opposition dans le vote de l 'adresse. « L'op-
posilion, dit-il, présenle un amendeinent qui contient 
ees deux propositions : «.< Loin de marcher vers la 
liberté, le gouvernement s'en éíoigne », et « C'est une 
illusion (pie de chercher le progrés ailleurs que dans 
la liberté, et la liberté ailleurs (pie dans la liberté poli-
tique. » Comment pourrait-il s'associer k des pensées 
qui sont, à ses yeux. des erreurs fundamentales? La 
France est, il est vrai, sur bien des points, en arriere 
des autres peuples; il est blessant pour une nation 
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íiòrc de comparer des institutions tolies que les nòtres 
à celles de l'Italie, de la Belgique, de la Hollando, de 
la Suisse, mais l 'Empereur comprendrà qu'tine telle 
situation ne saurnit durer sans danger. Ees genera-
tions se suivent et se remplacent ; la generation née 
sous Louis-Philippe demande à enlrer dans la vie 
politique, le regime actuel la lui ferine : ne serait-il 
pas temps au contraire dela lui ouvrir ? L'Empereur, 
pour attirer la jeunesse autour de lui, ifa (ju'à roster 
ÍJclòle à sa tradition, et à se rappelcr l'acte addi-
tionnel, qui n'était pas, comme on l'a dit, l'aclc d'un 
tyran aux abois, mais la meilleure constitution qu'ait 
eue la France. Quant à lui, qu'on l'accusc d'etre un 
politique naïí'ou unambitieux vulgaire, il ne regreltera 
pas d'avoir employe toutes les forces de sa volonté à 
conclure une alliance du rab l e entre la democratic et 
la liberté par la main d'un pouvoir fort et national. » 
M. Emile Ollivier declare, en terminant, qu'il con-
fondra son bulletin avec ccux de la niajorité, mais 
que son vote d'aujourd'hui en faveur de l 'adresscn'est 
qu'un vote d'espérance. Quelle raison M. Emile Olli-
vier avait-il done d'espérer, en presence des actos re-
cents du gouvernement? 11 se donnait , mais on no 
voyait pas ce que la liberté recevait en éebange. 
M. E. Ollivier venait de fonder le parti de l'espoir, 
M. Latour-Dumoulin essaya de creer à son tour un 
nouveau parti. Mais mème après le discours du fon-
datour, rien de plus difficile que do se rendro eompte 
de sa signification. M. Plicbon, loin de partager les 
sentiments de confiance dont le projet d'adresse 
était empreint, relativement à l'extérieur, vit dans le 
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Mexique, les États-Uais et la convention du 1 5 sep-
tembre, eles sujets tres graves de preoccupations 
pour les hommes sórieux. « La convention du 1 5 sep-
tembre ne pouvait-elle pas d'un jour à l 'autre forcer 
Sa Saintetéà s'enfuir de sa capitale? » Le president 
Schneider l ' interrompit par ecs mots : « II y a des 
hypotheses qui ne doivent point étre posees. » 
M. Thiers insista sur la necess i to et l 'opportunité 
de rendre au pays la liberté poli t ique. L 'Empereur , 
clans son discours, avait assez dédaigneusement 
qualiílé « d'ingénieuscs » les theories des l ibéraux. 
M. Thiers répondit : « Est ingénieux ce qui est raf-
» finé, subtil et non s imple. Ce qui est ingénieux, 
» c'est, lorsqifen 1 8 5 4 le législateur avait ses coudées 
»tranches, d'avoir rétabli non pas la censure de la 
» veille, ce dont jo l 'aurais défié, mais d'avoir créé la 
.» censuro du lendemain, c 'est-à-dire les avertisse-
» ments, les suspensions, les suppressions. C'est e n ~ 
»suite de dire à la France qu'elle est la plus libre eles 
)) nations, parce qu'on lui a elonné le suffrage univer-
» sel, et de se réserver, sous le pretexte que dans une 
» si grande masse d'électeurs il yen a beaucoup qui 
)) ne sont pas éclairés, le droit de les diriger. C'est 
y> e n f i n , lorsque la responsabilité appl iquée aux mi-
» nistres pent seule avoir quelque efficacité en poli-
.» tique, de la transporter au souverain. Yoila c e qui 
)> est ingénieux! Dans ee que nous demandóos, au 
» confraire, il n'y a rien que de simple, et cela est si 
» vrai, que nos idees sont répandues dans toute TEu-
» rope.» M. Thiers exprima le regret de voir des 
expeditions lointaines et ruineuses entreprises s a n s 
consul ter les representants du pays, ignorants des 
guerres et des traites qu'ils ne connais^aient qu 'à 
l'état de fails accomplis, et il unit en démonlrant que 
de la liberie politique dependení la digiutó el les 
in té rets d'un peuple, et que. fonies les reformes eco-
nòmiques, judiciairos. administratives doni se targuait 
l'Ernpire no remplaçaient pas cette liberté. 
Al. Tlmillier, oraleur officiol, le savail très bien ; 
aussi s'einpressa-t-il, on répüquanf à M. Thiers, 
d 'abandonner le terrain de la discussion pour so 
placer sur celui d e i a recrimination. Liberté de la 
presse, liberté électoralc, liberté de reunion, toutes 
les libertes entre les mains de l'opposition ne sont 
que dos armes pour délruire le gouvernement. « On 
se plaint des poursuiles dirígeos contre les treizc el 
contre le comité electoral; do parodies associations 
ne sauraienl, en eífet, otro toléreos : ce serait un 
Ktat dans FElal. Le comité des treize n'était pas 
autre chose d'ailleurs (jii'un coinilé révolufionnaire. 
Lisez plutòt la correspondance échangée entre quel-
ques-uns de ses membres : <t Yoici, mon cher ami, 
trente hommes de premier choix, dont pas un ne 
mampiera à l 'appel. Mon avis est de moler les deux 
escoliados, il y aura de l'émulalion. » Un autre 
écrit : « J'euvoic Legris el. Leloutre qui sont adroits, 
passer le jeu di à Bicctrc ; e'est le jour de service des 
vieux. (Hires.) Les hommes dont je parle sont les 
distributeursdes ouvriers, les praticiens de l'éiection. » 
(Noureauxrires.) Un Lroisième s'écrie: « Allons dono! 
agitez-vous done, convulsionnez-vous done! (On r/7.) 
En avant! en avant les champions! en avant les 
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eirculaires aux départements! C'est tres presse. Je 
me re gard o c o m m e le vieux de la vieille. D (Aoiivcaux 
rires.) 
31. Thuillier, passant aux reunions electorales, cita 
ees paroles de deux des orateurs aux ouvriers : «: Est-
ce (pie vous voulez, demande l'un, roster plus long-
temps à l'élat d'iloles, bal lo l i és par des mail res qui 
s'enrichissenl de noire travail en se croisant les bras V » 
L'autre s 'écrie: « Ou 'on est bien ici! One e e s ¡mi-
radles simples sont belies à colé des marbres du 
Corps législatif. (litres prolongas.) Ici nous sentóos 
des occurs qui bullent comme les not res pour la c o ti-
quete de la liberté; là-has nous ne trouvons que d e s 
hommes egoistes dont les aspirations tendent à n o u s 
faire reculer. Vous voulez votre patrie bello e t Sibiv V 
C'est ainsi que nous i'n vous laissée en 1848. Mais. 
helas! q u ' c n a-í.-on fail'! Lo pouvoir, que nous d o n n e -
l-il aujourd'hui? í * ion que J'esclavage et la hontc. >  
\Exvl«ntati<>ns.) 
M. Thiiillier ne s ' a r r é t e pas en si beau chemin; 
après avoir vidé l'arsenal d e s banalilés contre la. 
presse. i! evoque lo spectre des journaux de IX1-8: 
Ir père Din-heno, ¡« Canaille, la Guillotine fondles 
bonaparlisies, il le sail b ien , mais dont le til re fait 
toujours son cl fe t . La Chambre, Lrans|)Ortée d 'admi-
ralion, interrompi la séance ; les deputes de la ma-
jori té so j.iréci pilen t en masse vers les bancs des 
orateurs du gouvernement pour serrer la main à 
M. Tliuilüer. Le ministre d'Etat roste seul à sa place 
et parad soucieux. Un rival veiiail-il de lutnai tre . 
Los passions de la Chambre avaient été vivement 
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excitées par la harangue de M. Thudlier. Le lende-
main eependant les esprits se ealmaienl peu à peu 
sous l'inílucnce somnolente de la parole de M. d ' l la -
vrincourt, chainbellan de l 'Empereur, í vpondan tà 
M. E. Ollivier et à M. Thiers, et la séanee semblait 
devoir s'écouler sans ineident íacheux, lorsque tout 
à coup un tumulte violent s'élève sur les bancs de la 
gauche. Les membres de ce còté de la Chambre, 
debout sur leur banc , aposlrophenl l'orateur. D'ou 
vient cet orage subit? D'une phrase dans laquelle 
M. d'IIavrincourt s'applique à rassurer M. Thiers sur 
les craintes de revolution. « Les revolutions ne sont 
plus à craindre, grace à l 'homme de génie qui gou-
verne la France et à la majorité du Corps législatif. 
La France est sortie par leurs commons oJl'orfs de 
l'abime oú l'avait jetée la république. Tout périssait 
lorsque le 2 décembre est arrive, « 1 ont le pays 
l'a tienda it. » 
« ,1/. Pirará : Ne parlez pas du u2 décembre. (Interruptions, 
reclamations.) 
i> Voix nombrcuscs : Par lez-en! 
» S. Ere. M. Honker : Nous avons del mil los laclions co jour-la. 
et nous les déiruirons encoró. {Très bien! tres liten!) 
» 3/. Jales Far re : Osez dire quo vous agiriez do mén o vis-à-vis 
de cette Chambre, si ello vous résistai t . Osoz-le ! 
» M. Pivard prononcé au milieu du bruif dos paroles qui ne 
sont ontendues que d'une partió de la Chambre. 
» Voix d i verses : A l ' o rd re ! 
» M. Haentijens : Faites oxpliquer à M. Pirard lo mol qu'il a 
prononcé. 
» M. Granier de Cassagnac : AI. Picaril a prononcé un mol 
qui doit étre expliqué ou re t i r é . 
» M. le comte (VOrnano : Un mol qui blesse lo sentiment de la 
Chambre . 
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¡> Le president s'excuse sur ce qu'il n'a pu entendre ce mot au 
milieu du bruit. 11 prie M. Picaril de s'expliquer. 
» )/. E. Picará : Je me suis écrié : .Ne parlez pas de cette date, 
parce que vous nous í'orceriez à nous lever et à dire ce que nous en 
pensons. 
» Yole nómbrense* : l)iles-le ! i l i les-le! 
» .)[. E. Picará : J e ne cherche ni ne redoute les occasions 
de cette na lure . Je ne suis pas venu ici pourpar l e r clu 2 décembre, 
et si le gouvernetnenl datait du 2 décembre, je ne serais {tas ici : 
i) date du 10 décembre, et l'élection du peuple devant laquelle je 
m'incline. Je n'aurais cu rien à ajouter si VI. Je ministre d'Etat 
n'avait pas cru devoir dire que ce jour-là les faclions avaient é:té 
vaineues. 
» .S. E.cc. M. lionher : Vous avez parlé avant, je n'ai fait que 
vous repondré. 
» M. E. Picará : J'ai repliqué à M. le ministre d'État un mot 
qu'il n'est pas de mon bonneur de rel i rer , mais que par respect 
pour l'Assemblée je ne répèle plus. 
t> Yoix iinini.'renses : II ne manquerait [dus que cela. 
» M. le president Schneider : Je comíais trop la loyaulé de mon 
honorable collègue .M. I'ieard pour penser qu'il puisse songer à se 
réfugier daus une éipiivoque. 
» M. E. Picará : II n'y a pas d'équivoipie. 
» .!/. leprt'siáeiiI Schneider : M. I'ieard a voulu dire assurément 
que ce mol lui avait échappé. J 'admels qu'il a ainsi deféré à ce 
que l e s convenances pariementaires exigent et à ce1 que sa situation 
au milieu do nous lui im.iose. (Tri'S bien! tret bien!) 
» L'honorable M. I'ieard fait un geste d'adhésion. 
)i M. tiranier de Cassnijnac e l .'/. Xoubcl insistent pour que la 
Chambre suit eonsullée s u r le rappol à l 'ordre do ,\f. I ' ieard. Lo 
president se declare salisfait par sun gesle. » 
Le 2 décembre est un crime! voilà le mot que 
M. E r n e s t i ' ieard avait lancé et que le compte rendu 
oi'ticiel se garda bien de répéter. 
1! n'est pas íacile de prendre la parole après de 
tels ineidents, surtoiit pour un orateur aussi peu 
agréable à la majorité queM. Glais-Bizoin. II demanda 
s'il y avait beaucoup de gens à la Chambre aussi ras-
surés relalivement au Mexique que le gouvernement. 
158 L'EMPIHE. 
L a m a j o r i t é n ' a i m a i t p a s q u ' o n l u i p o s a t d o s q u e s t i o n s 
d e d i c a t e s , e t c o m m e M . G l a i s - B i z o i n a v a i t l a v o i x 
t r è s l ' a i b l e , e l l e fit s e m b l a n t d e n e p a s l ' e n t e n d r e ; l e 
p r e s i d e n t e s s a y a m è m e p l u s i e u r s I b i s d e l u i o l e r l a 
p a r o l e s o u s p r e t e x t e q u e s a v o i x n e p a r v e n a i l p a s à 
l ' o r e i l l e d e s e s c o l l o g u e s . O n l ' e n l e n d a i t t r è s b i e n ; 
m a i s i l d e m a n d a i t l e s g a r a n t i e s n é c e s s a i r e s p o u r p r é -
v e n i r à l ' a v e n i r l e s d a n g e r s ( . { ' e x p e d i t i o n s ] ) a r e i l l e s à 
c e l l e d u M e x i q u e . e t l ' o n ne . v o u l a i t p a s r e c r u i t e r . 
L a d i s c u s s i o n g e n é r a l o d e l ' a d r e s s e é t a i t c l o s e . L a 
C h a m b r e , a v a n t d e p a s s e r a u x a r t i c l e s , s ' o c c n p a d e 
l a v e r i f i c a t i o n d e l ' é i e c t i o n d e l a eT c i r c o n s c r i p t i o n 
d u d é p a r t c m e n t d u C a r d , q u i d o n n a l i e u à d e s de-
b a t s t r e s a n i m é s . L e s c a n d i d a t s o n p r e s e n c e é t a i e n t 
M . f ' a b r e , p a r e n t é l o i g n é d e f e u A L 1 ' A f i r e , a r c h e v è q u e 
d e l ' a r i s , t r a n s p o r t é o n 1 < S 5 I , p l u s t a r d r a l l i é a u 
g o u v e r n e m e n t . q u i l e n o m i n a , j u g o , e t A l . d e L a r c y . 
a n c i e n d é p u t é i é g i l i m i s l e . Aí . K a b r e , à p e n i c e h o i s i 
c o m m e c a n d i d a t o f f i c i o 1, s ' e m p r e s s a d ' é c r i r e à re-
v o q u e d e P s i n i e s q u e l ' a c c o r d u n à n i m e e n t r e l e s 
g r a n d e s c o m p a g i n e s i n d u s t r i e l l e s d u G a r d l ' a v a n t 
d e s i g n é a u c h o i x d e l ' a d m i n i s t r a t i o n , il n ' a va if q u a l a 
l a i s s e r f a i r e , e t q u e s o n s u c c é s é t a i t c e r t a i n d ' a v a n e e , 
m a i s q u e n e b o r n a n t p a s s o n a m b i t i o n à r e p r e s e n t o r 
l e s i n t é r è t s c o m m e r c i a n x , i n d u s t r i é i s o u a g r í c o l e s d u 
C a r d , il « d é s i r a i t p a r - d e s s u s t o u t a v o i r s o n a d h e s i o n 
o í c e l l e d u e l e r g é >>. II a j o n t a í l ( p i e s o s c o n v i c t i o n s 
r e l i g i e u s e s n ' a v a i e n t j a m a i s v a r i é , e t q u e l e d e v o u r -
m e n t à l a r e l i g i o n é t a i t u n g l o r i e u x h e r i t a g e d o f á -
m u l o . (( J e s a i s q u e d e s m o t i f s e l e l ' o r e l r e l e p l u s e l e v é 
Ï» d é t e r m i n e n t s e u i s l e s r e s o l u t i o n s e le V o i r e G r a n d e u r 
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)) clans les cireonstances analogues à celles qui me 
» préoccupent; aussi m'a-t-il paru convenable de 
» vous adí'esser cede declaration. » 
JL1 .Plantier, peu loucliée de ces protestations, 
adrcssa immédialement la circulaire suivante aux 
curés de son cliocèse : 
« M o n c h e r c u r é , 
i' M. le l i a r o n d e l . a r c y s e p r é s e n t e pour la d é p u i a l i o n ; je v o u s 
r e c o n u n a u d i ' v i v e i n e n i e e t t e c a u d i d a l u r e . \ o u s n e a p a r i e r e / pas 
e n c h a i r e ; m a i s e n d e h o r s de l à , n o n s e u i e n i e u l i > v e u s au tori se, 
m a i s e n c o r e j o v o u s e x h o r t e à u s e r d e t o u t e v o t r e h i · l u e u c e p o u r Ja 
í'aire I r i o m p h e r . 
» l ' ius v o u s a g i r e z a v e c é n e r g i e , et p l u s v o u s e n t i ' o r o z d a n s n o s 
v u e s . O u e s s a v e e a p e u l - e ü e d e vous i n l i u i i d o r : o n u s p o u r v u q u e 
v o u s r o s l i e z d a n s l e s l i n n l e s d e la p r u d e n c e e t i l ' :•! ¡.o. v o u s n'a v e z 
r i e u à c r a i n d r e . S i l 'on v o u s i n q u i e t o , v o t r e e v o q u e s e r a là p >ur 
vous d e t e n d r é . A i n s i , oui r e i r é s o ' ü u i e n t e n a t i ou : il s ' a g i t d ' u n e 
g r a n d e c a u s e à s u u l e n i i ' et d u n e l i b e r t é p r é c i e u s e à f a i r e p r é v a -
loii", c e l l o dos é l e e i i o n s . » 
L'adniinistralion, ne pouvant compter sur Fappui 
du clergé, entra de son còté resol rimen t en action en 
favour du candidal oiüeiel. Les atttorités grandes et 
petites so niiront en campague, el Ton vil les proprié-
taires dos mines de la Grande-Combe et de Basséges 
conduiré leurs ouvriers embrigadés au scrutin. Les 
protestations étaient nombreuses et justiíiées contre 
cette election; mais la pression exercée sur les élec-
teurs calholiques par l'évéque de jNirnes. formant son 
clergé en phalange sacrée pour 1 utter sous le drapeau 
de M. de Larcy, parut sans doute à la majorité com-
penser l'iníluence des propriétaires des mines d'Alais 
et de Basséges: M.Fabre fut admis, et la Chambre 
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put passer à la discussion des articles de l'adresse. 
L'opposition présentait au premier article un amen-
dement enumerant toutes les reformes dont l'adoption 
aurait constitué « le couronnement do l'ódificc ». 
« La liberté seule élève l'ànie des peuples, parre que seule (die 
donne Linlluence au dehors, r i iarnionie et la prospérité au dedans. 
Sans elle les vicloires sont stériles, et les reformes pré caires. 
» 11 faut à la France en 1865 ce que ITS'J lui avait donné : 
» Une presse l ibre; 
)) Des ministres responsab les ; 
» Des communes gouvernées par des magistrals de leur c h o i x ; 
» L' instrument , la sanction et la pra t ique de la l iberté. 
» C'est une illusion que de chercher le progrés ailleurs que dans 
la l iberté polit ique. 
s La France a été la p remiere des nations libres. Après avoir 
enseigné au monde la liberté, doit-elle se résigner aujourd'hui à 
ne pas la posséder el ie-méme? » 
M. Jules Favre, en développant cet amendement, 
crut pouvoir sans danger reeliereher les origines et 
les antecedents de la Constitution, et comment, en 
parlant de son origine, ne pas l'associcr an coup 
d'Etat du c2 décembre? La majorité, íurieuse d'une 
telle audace, somma le president de rappeler l 'orateur 
à l 'ordre, ce S'il -y avait quoi que ce soit dans sos pa-
roles qui ressemblàt à une accusation, s'écria majes-
tueusement M. Schneider, je dirais que le jugement a 
été prononeé par une autorité supreme, le peuple 
français! » Les cris redoublent sur les bancs d e i a 
droi te ; les bonapartistes, furieux, orient que l'argu-
mentation de l 'orateur n 'a rien de commun avec son 
amendement, que cet amendement est inconstitu-
tionnel dans plusieurs de ses parties, et que le presi-
dent ne devrait pas le laisser discuter. 
LA LIBERTÉ ÉLEOTORALE. Hil 
M. Julos Favre parvient eníin à se faire entendre, 
il essaye de s'expliquer : « La Chambre a sans doutc 
tous los droits, sauf oelui de me dire : Voici les déve-
» loppemonts que vous presentero/, à l'appui de votre 
» amcndemenf, los autres sont proscrits'? Je recherche 
» (piots sont los principes de la Constitution. Fue pa-
o reille étude n'a été inlerdilo dans aucune assemblée. 
«> Si la Chambre estime le conlraire, je m'assieds; 
» maissi ello me laisse la liberté d 'expr imcrmapensée , 
»je puis remou te r à l'origine de cette Constitution, 
.» aux causes sociales, morales , polítiques, d'oúelle est 
.) sortie, sans m'écarter des regles de respect qui me 
y> sont imposées. (Xoitvelles et ¡tías vives inlerrup-
»> lions.) Au surplus, puisque la Chambre ne veut pas 
" ( í n c j e poursuive, je m'assieds. » 
Le president Schneider jure ses grands dieux que 
personilla n'enipècho M. Jules Favre de parler, et que 
s'il ne veut pas continucr, un autre amendement va 
ètre mis en discussion. M. F. Ollivier, qui n'a aucun 
intérèt à ce que la majorité se niontre trop intolerante, 
essaye son credit sur elle, et l'engage à renvoyer la 
séance au lendemain. Elle y consent. L'opposition, 
vivement émue, parlad de renoncer aux débals ; mais 
dans une reunion de ses membres qui eut lieu dans la 
soirée, elle decida qu'elle continuerait à siéger. 
La gauche demandad par un amendement que les 
délits de presse t'ussent somnis au jury. M. Pelletau 
prit une part très brillante à cette discussion, quoi-
que souveid interrompu par le president, fort méticu-
leux quaud les membres de l'opposition sont à la tri-
bune. M. Pelletau essayc-t-il, pour venger la presse 
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M. Garnier-Pagès, en defendant cet amendement, 
des dódains de l 'Assemblée, de eitcr les journalistes 
qui figuraienl sur les bancs du Corps législatif, aussi-
tòt M. Schneider de l ' interrompre : « II n'y a pas ici 
des journalistes, mais des deputes. t> S'avise-l-il de 
designer la llussie comme une nation arriéréo, il lui 
crie sòchement: « Ne parlez pas de la llussie ! » Pré -
voif-il lo moment oú la France en sera réduito à de-
niander la libertó comino on ï u r q u i e , M. Schneider 
le rappelle à la question; un mot de plus, il le rap-
pellera à l 'ordre. 
Quelques membres d e i a ntajoritó, sans reudre le 
jugeinent des delits de presse au jury, consentaient à 
les dóíérer à l'avenir à la police corroctioimelle. lis 
présentèrent mème un amendement dans ce sens, 
soutenu par M. Martel avec beaucoup de tact et de 
mesure. M. Kouher declara que rien ne serait changó 
au decret de 1854, et ramendonient du tiers parli 
eut le sort de ramendement de la gauche. 
MM. Carnot, Dorian, Jules Favre, (Jlarnier-Pagès, 
Glais-flizoin, Cuéroult, Ilavin, I lénon, Lanjuinais, 
Magnin, Marie, E. Pel letan, E. P icard , auxquels 
s'étaient joints quelques membres d'une nuance plus 
douce, tels que MM. Malézieux, le duc de Marmier, 
Pieron-Leroy e t m è i n e M. Delmontet présentèrent un 
amendement sur la libertó électorale : 
« Hans le pays du suürage univei'sel, ou voit les corniles électo-
raux poursiiivis sous le 110111 d'associations illicites, el pour la 
premiere l'ois, à roux qui out le droit d'éliro, on conteste lo droit de 
délibérer. 
j> Loin de marcher vers la liberté, le gouvernement s'en éloigne. » 
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lit en quelque sorte revivrc le procos des « Treize »; 
mais 1'accusé, cette ibis, c'était le gouvernement. 
T/oraleur de l'opposition lui demanda compte d'abord 
des visites domici l ia tes opéreos dans Paris et dans 
les départements pour s 'emparer du secret des élec-
teurs en íòuüíanl leurs papiers et en brisant leurs 
nieubles; ensuite de la violation du principe d e g a -
lité, en preuant treize accuses seulement sur dix-sept 
membres du comité (MM. Marie, II. Martin, J. Simon, 
Charton, n'avaient pas été mis en cause, malgré leur 
demande rendue publique de partager le sort de 
leurs collogues), et enfin de ses tentatives pour em-
pècher un citoyen, nou seulement de s'oecuper des 
elections d'on département oil il ne voto pas, mais 
encore de verser une somme daus la sousoription 
pour payer les frais de l'élection d'un candidat pauvre. 
M. Gra mer de Cassagnae répondit à M. Garnier-
Pagès par une lliéorie paradoxale qui consacrail la 
mise en tutelledc la souveraincté nationale entro les 
mains du pouvoir. M. Jules Favre en fit justice. La 
Chambre, cette ibis, aurait bien voulu qu'il renonçàt , 
comme la veille, à la parole; mais elle n'osa pas lui 
on fournir l'occasion. M. Vuitry, ministre president 
du Conseil d 'Etat ,en repoussant l 'amendement,voulut 
bien cependant convenir que les électeurs clevaient 
étre libres, dans la periodo electorate, de tenir des 
reunions privées, et que les reunions publiques pou-
vaient avoir lieu, « à moins que ^administrat ion ne 
les trouvàt menaçantes pour l'ordre et pour la t ran-
quillité ». L'administration restait par consequent 
toujours maitresse de les defendre ou de les autoriser. 
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M. Vuitry reeonnut également aux électeurs d'une 
commune le droit de correspondre avec ceux de 
toutes les communes du mème département et de 
former des comités; mediocre faveur, puisque l'ad-
ministration ouvrait les lettres. 
L'al ten tion du Corps législatif avait été appelée 
sur les questions d'affaires par ce paragraphic de 
l'adresse : « Le Corps législatif a rccu avec satisfac-
» tion do Yotre Majesté 1'assuranco que la situation 
» des finances, allégée des dépenses qu'enlrainenl 
» les expeditions lointaines, permettrai t cette année 
» d' imprimcr a ces travaux fd'utilité publique) une 
» activité efficace, sans faire appel au crèdit. y> 
MM. Bethmont, Carnot, Dorian, Julos Favre, 
Garnier-Pagès, Glais-Bizoin , l l énon , Lanjuinais, 
J. Magnin, Marie, E. Pelletau, E. Picard, J. Simon, 
déposérent l 'amendeinent suivant à ce paragraphe : 
<í L'état de nos linances et du credit public depend du regime 
politique plus encore que dos circonslances exlér ieures . 
» Tandis que l 'Angleterre diminue sa det te , la France augmente 
incessamment la s ienne. 
Ï Nos budgets regles se soldent par des découverts ou par des 
emprunts . 
¡> I. 'agriculture. Findustrie, le commerce, souifrent et demandenl 
un remede prompt et décisif à cot état do dioses. 
)) La Chambre ne peut rempt i r efüYacemenl son mandat qu 'autant 
que le principe fondament al de la speciality dans levóle des finances 
aura été restitué, » 
M. Magnin, en soutenant cet amendement avec 
ciarte et logique, crut pouvoir rappeier que la ques-
tion de la spéeialité avait été déjà portee devant la 
Chambre par M. Latour-Dumoulin, au nom de cette 
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fraction de la majorité dont il est le chef et que 
(( nous avons l 'habitude d'appeler le tiers part i 
M. le president Schneider se hàta de l ' interrompre : » 
Je prie l 'orateur de ne pas faire de semblables dis-
tinctions. Nous sommes tous ici au momo t i tre; il 
n'est pas bon de chercher à nous divisor. » Comme si 
la division de la Chambre en diverses fractions était 
un mystère, et comme si cette division ne formait pas 
la regle ele la vie parlementaire. 
L'opposition par son amendement demandad, le 
rétablissementdela spécialité en matière de finances. 
M. Couin lui répondit que les ameliorations actuelles 
ducs à la « générosité de l 'Empereur » suffisaient à la 
Chambre pour roster maitresse de l 'administration 
financière du pays. Ce n'était pas l'avis de M. Picard. 
Ledéputé de Paris reconnaissait que la Chambre, par 
le renvoi à la commission, pouvait bien à la r igueur 
obtenir indircefement le bénéliee de la spécialité, et 
rejeter une dépensc en rejetant la section dans la-
quelle elle est i n s c r i t o m a i s c'est là, remarqua-t- i l , 
pour quiconque connaít les assemblees, une decision 
si difficile à prendre, qu'elle peut ètre considérée 
comme impossible : la Chambre n'est done pas en 
mesure, par le mecanisme actuel, de faire prévaloir 
sa volonté souveraine. M. Picard, en terminant, rap-
pela ces mots de Royer-Collarcl : « La spécialité en 
m a tic re d'impòts n'est pas seulement une question de 
droit, mais encore une question de probité. » 
MM. le baron de Veauce, vicomte Clary, marquis 
d'Havrincourt, Kolb-Bernard, duc deMarmier , comte 
Napoléon de Champagny, Werlé, Lubonis , Pissard, 
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Peyrusse, A. Jubinal, de Wendel , Duplan, Planat , 
Martel, comte d'Ornano, baron de Ravine!, comte de 
Gouédic, Thomas-Kerkado, Couleaux, Tonne, Et-
chcverry, baron de Coehorn, Armand, comte Calfa-
relli , Dupont, Buché de Chauvigné, Gamillo Dollfus, 
de Chiseul. Gellibertdes Seguins, Bartholony, de Dal-
mas, Belhinont, l lénon, Ancel, Lambrecht , Roger, de 
la Guistière, comte de la Tour, vicomte de Grouchy, 
comte deJaucour t , Jourdain, de Guilloutet, Bourlou, 
barón Travot, de Chastelux, ¡Geolfroy de Villeneuve, 
Wert, Joseph Simon, comte de Boigne, vicomte de 
Plancy, PaulinTalabot , Caivet-Rogniat, avaient signé 
un amendement duns lequel le gouvernement était 
invité à étudier la question de savoir c( si, par suite de 
7) la transformation de la richesse etdes changements 
)> dans les mceurs qrd en out été la consequence, nos 
» lois de succession n'appelleraient pas des modifica-
y> lions favorables à rexlension des droils du pero de 
» famille >>. Les signataires de Famendement, en pro-
testant contre la pensée de rétablir le droit d'ainesse 
et de favoriser un partage inégal entre les eufants du 
niéjue pére, faisaient remar([uer que la France n'est 
plus un pays seulement a.gricole, et que finduslrie y 
jone un role impor tan t ; quel inconvenient y aurait- i l 
done, si fon veut fonder la grande industrie, à ce que 
le pére puisse léguer son usine au plus capable do ses 
ids? L'intérèt de finduslrie el les droits de la liberté, 
tels furent les arguments que les signataires íircnl 
valoir avec toutes les precautions oratoires en laveur 
de leur amendement. MM. Adolphe Guéroult et Marie 
le combattirent comme portant atteinte à nos lois 
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civiles etaux principes de la Revolution ; la Chambre , 
cette ibis, lour donna gain de cause à une forte majo-
rité. 
MM. Julos Simon et Ernest Pi card abordòreut avec 
énergie la grande question de ia centralisation, à pro-
pos de la nomination dos maires et de l'administration 
de la ville de Paris. La conclusion pratique que les 
homines de 80 tirérent des principes qu'ils venaient 
de poser fut que les representants de la souveraineté 
et les agents de l'autorité devaient otro élus par les 
citoyens. Le coup d'Etat de bru maire, sous pretexte 
d e fixer définifivement la Revolution, la rainena aux 
traditions de 1'ancicn regime; l'initiative du pouvoir 
se substitua partout à cello des citoyens : maires, 
adjoints, conseillers municipaux, conseillers géné-
raux. conseillers d 'arrondissemcnt . le gouvernemeut 
nomina tous ses representants administralil's. Ce svs-
lème so déteiidit peu à pou sous finlliiouce des idees 
libérales: les conseils administrates furent , reudus 
successivonient au vote des citovens, et le choix dos 
maires fut plus ou moins direclemenl demandé à la 
ooniiance do leurs administros, par suite do l 'obliga-
iion de les choisir dans le conseil municipal . La con-
stitution de 1852 avait dispensé le gouvernement de 
cette necessito. If opposition, condamnéeà dé to urn er 
les yeux de Y ideal et à embrasser une vue plus étroite, 
s'était done redui te à solliciter par un amendement 
le rélablissemeot de la garande supprunée. 
M. Jules Simon, dans un discours (res eludió, 
tres complet, qui reinplit deux séances, demanda 
qu'en vertu de la Constitution, essentiellement per-
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fectible, la legislation fül modifióe, ct que le choix 
des maires dans le conseil municipal devint une loi. 
L'éternel argument que le gouvernement doit ètre 
armé de prerogatives immenses en tace de cette force 
immense, le suffrage universel, pour lui faire equi-
libre, fut encore une fois oppose à M. Jules Simon. 
M. Magnin rappela inutilement h la Chambre que 
la restriction inaugurée par la legislation de 1852, 
d'abord repousséc par la commission, n'avait été 
acceptée que comme transitoire. 
M. E. Picard s'était fait une spécialité ct comme 
une mission de rendre à la ville de Paris l'éiection de 
son conseil municipal; il vint dormer un tour plus vif, 
plus animé, plus incisif à la discussion de l'amenele-
menl presenté dans cette intention par l'opposition. 
Son discours, veritable charge à íbnd de train contre 
le système d'administra!ion du préfet de la Seine, 
montra la contradiction existant entre sa f a c ó n de 
proceder et celle du ministre des f i n a n c e s , l'un 
oblige d'exposer son budget, l 'autre de le cacher, de 
telle sorte qu'on ne sait sur quoi se fonde ee qu'on dit 
ètre la grande prospérité de la ville de Paris. M. De-
vinck parle d'excédents dans sen rapport au conseil 
municipal, mais, ajoute l'orateur, il parait conduce 
à un e m p r u n t ; il declare que l 'augmentation des 
dépenses sans surcharge pom- les contribuables est 
due à l 'augmentation des recettes, et cependant les 
contribuables se plaigncnt d'etre augmentés. Qui a 
tort ou raison? Tout le monde, selon M. Picard : 
l'impòt n'est pas augmenté, c'est vrai ; mais les con-
tribuables payent davantage; car l'impòt est propor-
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lionnel à la valeur locativo, ct il suffit d 'accroitre 
cette valeur pour accroitre l'impòt. C'est là le secret 
de l'énigme. La ville de Paris , d'un autre còté, sefai-
sant coumierçante, emprunfe indirectement, comme 
les eommcrçanls, par des aeceptations et des bons à 
échéance dont les spéculateurs fournissont les íbnds, 
quoique M. Poudet, ministre de l ' intérieur, vienne 
justement, par une circulaire, d'interdire ees arrange-
ments aux communes, ct par ce moyen les expropria-
tions continuent. 
M. Ernest Picard, abordant le còté politique de 
l 'administration de M. I laussmann, revint sur cette 
tbéorie du préfet de la Seine, que la population de la 
capitale se oompose de nómades et de quelques 
Par is iens ; il rappela au préfet de la Seine qu'il sié-
geail dans un lieu ou il pouvait apprendre l'histoire 
de Paris aux sources momos, et que les souvenirs de 
ce pal a is auraiont du lui dire : « L'esprit municipal 
» existe; il résistera aux coups qu'on veut lui porter. 
» Le préfet de la Seine evoque en vain lo spectre de la 
») Commune de Pa r i s ; il oublie qu'elle n'était pas le 
j) p rodui tde ('election libre. Taut que le drapeau de 
:» la libre election a ílotté sur l'Hòtel de ville, les 
i> cilovens ont res is te ; la dictature y est revenue 
)) sous une nouvelle forme. Voyez si vous voulez l'y 
» maintenir. » 
M. Rouber, oblige d'accourir de sa personne au 
secours de M. I laussmann, reprocha longuement à 
M. Ernest Picard d'avoir do l'esprit et de s'en servir 
pourse l ivrcr à des critiques « qui peuvent inquiéter 
1'opinion et servir d'aliment à la malignité publi-
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que ». Répondant ensuite à l 'ensemble des reclama-
tions de l 'opposition, il apprit à la Chambre que le 
gouvernement était parfaitement résolu à prendre 
désormais les maires clans les oonseils inunieipaux, 
ci à moins do circonstanccs exceptionnellcs )>, et à 
n'organiser les administrations communales qu'après 
les elections municipales qui allaient avoir lieu cette 
année. II fallad bien se conten ter de cette conces-
sion. 
Une grave discussion s'engagea dans la séance du 
7 avril sur deux amendements relatifs, l 'un à la refor-
mation du Codo d'instruction criminelle et à l'abolí— 
tion de la peine de mort, l 'autre à l'iiistrucfion gra-
tuile ot obligatoire : amendements connexes, our Ja 
péoalité s;ociale s'adoucit d 'autant plus que l ' instruc-
tion sociale s'étcnd, el la procedure criminelle. voil 
diminuer ses justiciables à mesure que l'ignoranoo 
fait moins de victimes. L'exposé simple et eloquent 
des doctrines de M. Carnot sur l'instruction primaire 
fut écouté avec une grande attention. M. du Miral el 
M. de Parieu, ce dernier par lant au nom du gouver-
nement , dirigèrent contre la gratuilé et contre J'obli-
gation des arguments en contradiction completo 
nou seulement avec les documents publiés par le 
ministère de l'instruclion publique, mais encore avec 
le sentiment démocratique. M. de Parieu eut le cou-
rage d'attribuer à l'obligation de l ' instruction Immi -
gration allemande, et de soutenir qu'il s'en fallail de 
très peu que le nombre des soldats français sachant 
lire égalàt celui des soldats prussiens. M. Jules Simon 
se chargeade lui repondré et rendit au debat Féléva-
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Lion que los cleux procedents orateurs lui avaient tail 
perdre. 
L'Encyclique el le Syllabus semhhienldevoir íbur-
nir malière à uno grande discussion; la majorité au 
coutraire jugea convenablo do cloro brusquement le 
dé bal. 
L'ordrc du projet d'adresse amenai t la discussion 
des questions extérieures. Le public s'intéressait peu 
aux affaires d'Allemagne depuis que tout danger 
d'une guerre européeiine semblad ecarte. Les séances 
consacrées à la question aliemaude, loin d'etre 
dépourvues d'inlérèl, att irèrent peu de monde. II 
n'on tul pas de méme de la question du Mexique. 
AL Julos Favre se charlea de la traitor; il le fit avec 
sa vigueur habituclle. Maximilien allait faire un 
nouvel appel au credit, il ne fallait pas laisser l'opi-
nion sous f'impression du discours de l 'orateur de 
I opposition. Le goiivornemont s'empressa de pousser 
à la tribune un député récemmeut revenu d'une m i s -
sion au Mexique, Al. Corta, qui écrasa AL Julos Favre 
sous Jes íleuo- de ses descriptions enthousiastes : 
ricliesse du sol; unaniniité de la population en favour 
du gouvernement; acceptation de Maximilien par les 
Alexicains co inme le representant du progrés á l'eu-
ropéenne, par les Indiens c o m m e « l 'bommo aux 
yeux bleus, aux clieveu.x cl'or, qui doit régénérer le 
pays » : ralliement complet et general des cléricaux, 
conservateurs et républicains a. l 'empire; reorganisa-
tion des linancos, de fa rmée , de la justice, de l'in-
struction publique, aucune des conditions indispen-
sables à sa regeneration ne manquait désormais au 
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1. M. Corta lut a o m m é séna teur que lques mo i s après 
Mexique. L'heure avancée obligea M. Corta à re-
met t re au lendemain la suite de son récit merveilleux; 
il le termina en demandant s'il était possible d'aban-
donner immédiateinent une oeuvre si b r idamment 
commencée? « Etpourquoi? Les États-Unis nedisent 
» r ien ,n i par l 'organe du president Lincoln, ni par 
» l'organe du president Davis. Rcstons done tran-
D quillement au Mexique, ct menons notre entreprise 
» à bonne fin J . » 
M. Picard opposa à ce conto de fées un scepti-
cisme que les événements devaient bientòt justifier. 
Vous blàmez tous cette expedition, dit-il à ses 
collogues, liátez-cn la fin, « si vous avez ce cou-
rage ». La majorité, indignée, force M. Picard à se 
rétracter. Son discours n'en produisit pas moins une 
impression très peu favorable à l 'cmpire de Maxi-
milien, et surtout à l 'emprunt qu'il était en train de 
contractor. M. Rouher heureusement venaiL d 'ap-
prendre la conclusion de cet emprunl , et i lannonça 
cette grande nouvelle à la Chambre , en ajoutant d'un 
ton tr iomphateur :cc A quoi se réduisent les critiques 
» de M. Picard? les capitaux et la Bourse les rétor-
» quent suffisamment. La convention ele Miramar 
» sera suivie en ce qui concerne les termes fixés 
» pour le retour partiel ele nos troupes; quant à 
» vouloir oceuper la Sonora, comme on l'en accuse, 
)> le gouvernement n'y songe pas plus qu'à violer la 
)) neutralité aux États-Unis. On nous dit que les 
» chambres américaines ont proclamé la doctrine de 
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»Monroe, que Maximilien n'est pas reconnu à 
» Washington. Qu'importent ces faits, grossis d'ail-
)) leurs par une presse hostile? Des explications 
o échangóes entre les deux gouvernements, il n'est 
» resulté que des olioses favorables. Le president 
» Lincoln a fait, dans son message, appel à la con-
* cordo entre toutes les nations, et son representant 
» à Paris dit, en parlant des éventualitós dont l'op-
)> position veut nous inquióter : « Voire sagesse sera 
» la nò Ire. » 
II fallad que M. Pionher fút bien sür de l 'inalte-
rable optimisme de la majorité pour lui donner ces 
derniers mols comme une preuve de l'esprit de con-
ciliation dos États-Unis. II connaissait déjà leur vo-
lonté for me llei nen l exprimée de ne pas tolérer plus 
longtemps l'intervention française au Mexique, ce qui 
ne l'empécha pas de terminer son discours par une 
ascension au Capitole : cc iVous avons fait au Mexique 
») une grande chose : légitimement appelés dans ce 
ï> vaste territoire du Mexique pour y venger nos griefs, 
» nous y avons porté la civilisation, l 'ordre, la liberté, 
» et daus peu d'années ee pays pacifié bénira la 
» France et contribuera a u développement de son 
» commerce et de sa grandeur . Jo répète que l 'expé-
» cliLion française est uno grande chose, que la France 
» a par cette expedition conquis un grand pays à la 
» civilisation. Que son drapeau y fïotte quelques mois 
)> encore, el qu'elle achève d'y écraser les resistances 
)) dernières, qu'il détruise les bandits , qu ' importe un 
» séjour prolongó de quelques mois encore! le but doit 
» ètreatteinl, la pacification complete. L'armée fran-
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) çaise ne doit revenir sur nos rivages que son ceuvre 
o aecomplie et Ir iomphante des resistances qu'elle 
aura rencontrees. » 
L'Algérie, qui, elle aussi, depuis tren le ans devait 
contribuer au dévcloppcnient de la grandeur et du 
commerce de la France , et qui n'était pour elle 
qu'une cause de dépenses, fut, comme d'habitude, le 
sujet d'une discussion platonique entre les partisans 
du regime mi li tai re et du regime civil. 
La Chambre clòtura la discussion du projet d'a-
dresse par un grand débat sur la convention du 
15 septembre, c'est-à-dire sur la question italierme, 
source de si vifs dissentiments dans le groupe uni 
pour larevendication commune des libertes publiques. 
M. Thiers, en la t ra i tant , se montra supéricur à lui-
m é m e d a n s r a r t de grouper les a rguments , et de coor-
donner un d iscours : regrelter la guerre d'ítalie, l'u-
nité italienne et la porte de l'alliance. autrichieune; 
soulenir que l'annexion do Nice et de la Savoie ne 
compensaitpas les inconvenients qu'elle pouvait avoir 
pour nous, c'était une tache difficile qu'il remplit 
sans fléchir jusqu 'au bout. Montrant Home lombéo 
aux mains de l'Italie après le depart de nos troupes, 
la France rappelée dans cette ville par les perils du 
saint-siége et retenue peut-èlre par de subits obstacles, 
il adjura le gouvernement et la Chambre de ne pas 
désespérer les cceurs catholiques par l 'abandon du 
pouvoir temporel, de ne pas briser l 'unité de i'Fglise 
que remplaceraient des Églises nationales piètes à 
reunir dans la mème main le sceptre religieux et po-
litique. 
FIN DE LA DISCUSSION DE L'ADRESSE. 17:. 
M. Émilc Ollivier et M. Rouher ne manquaient pas 
de bons arguments à opposer à M. Thiers. L'allianee 
avec l 'Autriche, notre vieille ennemie, demanda le 
ministre d 'Etat , ne serait-elle pas aussi courte que. 
périllcuse? La convention du 15 ' scp tembre ne dé-
pouille pas le pape de sa souveraineté, elle la rétablit 
dans les conditions normales de toute souveraineté. Les 
Romaius, ajouta-t-il. n 'ont-ils pas le droit d'etre bien 
gouvcrnés? Or, étre bien gouverné aux ix 6 siécle, c'est 
jouirdeslibertés nécessaires décr i tespar 11. Thiers, el 
surtout de u'avoir pasl 'é t ranger chez soi. La papauté 
peut vivre indépcndante à cotó de 1'ltalie respectueuse. 
Pourquoi désespérer de la conciliation dans l 'avenir? 
M. Rouher délendit nel lenient la convention du 15sep-
tembre an point de vue des relations entre le gou-
vernement imperial et l ' ltalie, mais il montra moins 
de chirlé en essayant de rendre compte des rapports 
qu'elíe éíablissait, solón lui, entre l'ltalie e l le gouver-
nement pontifical. Ouitlant ce terrain glissant, il prit 
directement M. Thiers à par t ie : il lui rappela, pour 
se moquer de ses previsions actuelles, le temps ou il 
soutenaitque jamais une société en France n e r é u -
nirait 40 millions, et que ce serait fort heureux si l'on 
exécutait 40 kilometres de chemins de fer; il lui re-
procha sadéíaite en 1840 dans la question d'Orient, 
résoiue par 1'Empereur, et les rucies atteintes portees 
par lui pendant qu'il était au pouvoir à cette liberté 
dont 11 se declarad aujourd'hui l 'ardent défenseur. 
Ges attaques personnelles i'ont éclater une vive agi-
tation sur les bancs de l'opposition. « Nous par -
lerons à notre tour ele vos opinions en 1848! » répond 
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M. EugènePelletan au ministre provocateur. M. Thiers 
essaye de dire quelques mots, le president lui ferme la 
bouche aux acclamations de la majorité. M. Rouher 
revient à la question italienne et reprend gravement 
cette théorie de la reconciliation entre la papante et 
l'ítalie devenue, comme vient, avec raison. do le dire 
M. Thiers, « la risée de l 'Europc » . 
Un membre de la majorité s'était plaint que la con-
vention recommit des droits au peuple romain. 
M. Rouher lui répondit : 
« Oui, nous lui reconnaissons dos droits, mais distinguons. 
peuple ['.out dans certains cas modifier son organisation, changer 
son regime intérieur. . . {faterra pi ion sar tetelques bones.) 
Í( .1/. Pelletau : Nous en prenons acle. [Marinare protontjé.) 
» l'n membre : (rest un appel direct à la i 'évolle. (.1 l'ardre!) 
» M. Honker : M. Pelletau prend acte de ces mols : un peuple a 
le droit de changer son gouvernement intér ieur . . . Oui ! Mais si 
une minorité factieuso tendait à i - e n v c i - sc r le gouvernement, la 
majorité saurait l 'écrasor. (\'iee adhesion. — Uní, oai.' tees 
liten ') D 
Ges derniers mots semblaient n'avoir été prononcés 
que pour donner le change aux passions de la majo-
rité, pour les détourner sur un autre objet que l'adresse 
elle-memo, car les deputes catholiques n'élaient pas 
satisíails du paragraphc sur la papante : ils ne le 
trouvaient pas assez explicite en sa faveur, ct ils so 
[troposaient de le reinplacer par un autre plus formol 
soutenu par M. Ruííet; mais la sortie de M. Rouher 
tit son effet, la majorité adopta le paragraphe de la 
commission. 
Le discours de la couronne, le livre jarme et 
l'adresse étaientmuets sur lesEtats-Unis. L'opposition 
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aurait voulu que la Chambre, au moment méme oü elle 
venait d'apprenclre la nouvelle de la prise de Richmond, 
qui mettait fin à la guerre civile, témoignàt sa satis-
faction en voyantse rétablir la Républiqueaméricaine, 
sa vieille alliéc, après le suecos de ses heroiques 
efforts pour abolir l'esclavage. M. Eugene Pelletan se 
fit vainemenl l'organe de ce voeu ; l 'adresse, adoptée 
le 16 avril par 249 voix contre 15 sur 264 votants, ne 
con tint pas un mot sur les États-Unis. Les membres 
de la commission la présentérenf le jour méme à 
l'Empereur, qui rcmercia le Corps législatif de son 
concours par ees banalités : ce La France redoute 
» plus les excés de la liberté que les excés du 
» pouvoir . . .— Sans vouloir sans cesse tout changer, 
» conlenlons-nous d'apporter chaqué jour une pierre 
)) nouvelle à l'édiíice : la base est large, il ne saurait 
o s'élevcr trop haut. x> 
La Chambre, après deux semaines de vacances, se 
réunit le í ü r m a i . M. Rouher ouvrit la seance par 
quelques mols de condolcance sur la mort de Lincoln, 
suivis de la lecture ele la dépeche adressée k ce sujet 
par íXapoléon UI à son representant k Washington. 
M. le president Schneider prononça quelques phrases 
de regret au nom du Corps législatif, et la discussion 
du projetdc loirclat ifà un appel de 100000 hommes 
sur la classe de 1865 futrenvoyée au lendemain. 
MM. Lanjuinais, Magnin et Glais-Bizoin deman-
daient une reduction du contingent. Le ehiifre de 
100 000 hommes, dit M. Lanjuinais, est au-dessus 
des forces de la population, qui ne s'accroit plus par 
los naissances; il ajourne et souvent empèche le 
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manage de 100 OOOjeunes gens et devicnt ainsi une 
des causes de l 'abaisscment de la taille. L'Etat de 
l 'Europe n'est sans doule pas tres rassurant ; mais le 
gouvernementpai ' lementaire, qui s'est (rouvé dans des 
positions aussi menaran tes que le gouvernement im-
perial, et qui prcnait Anvers ct Ancòne devant la 
coalition menaçante , se contentad d'un contingent 
de 80 000 hommes, ce qui ne l'a pas empèché de 
donner à la Franco trente ans de paix. M. Magnin 
emit dans cette discussion l'opinion fort juste1 que 
la prime d'cxonération, étant un impòl, devait ètre 
volee par le Corps législatif. M. Glais-Bizoin proposa 
l'adoption du systéme prussieu du service mil i Loire 
personnel et obligatoiro. On devine le sort de ces 
motions. 
Un incident parlementaire amena, deux jours après 
cette séanee, d'assez vils débats. M. Lanjuinais avait 
écrit an president de la commission du budget pour 
lo prior do lui donner communication des documents 
à ello remis par le gouvernement, notammenl du 
ehiffre de la dette flottante; AL Leroux ne crut pas 
devoir se rendre ¡i cette demande. M. Picard s'étonna 
qu'on put refuser de communiquer aux membres de 
la Chambre les documents indispensables à leurs 
travaux. « Vous aimez mieux laver voire lingo sale en 
íamille », s 'écriaM. Pelletau en se loiirnant vers les 
membres de ia majorité. II fut rappclé à l'ordre. 
La loi sur la mise en liberté provisoire remplit les 
dernières séances ele mai. 11 n'y a pas ele loi plus 
importante, quand on songe aux malheurs que pent 
entrainer une detention preventive; aussi M. Marie 
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(lernandait-il avoc chaleur que la mise en liberie pro-
visoire Tut de plein droit, sauf dans certains cas tels 
que le flagrant delit, la rupture de ban ct le vagabon-
dage, tandis quo la loi proposée n'accordait la liberté 
provisoire cinq jours seulement après son interroga-
loire ;i rindiviüii prévenu d'un delit dont la repression 
n'entraine pas une peine au dcla de deux mois de 
prison. Los reclamations de M. Marie resterent sans 
ellet, et le projet do loi i'ut adopté. 11 n'était guère 
mieux étudié que le projet do loi sur 1'enseignemenl 
secondaire special, évidcmment dirige vers co triple 
b u t : délourncr les eníants de la classe moyenne des 
étndes clàssiques, mettre un tormo à reiicombrement 
des corrieres libérales, et diriger la jcunesse vers les 
travaux tenant le milieu entre ceux de la main el 
eeux de l'esprit. Le programme des inatières formant 
le nouvel euseignoüiont donna soul lien à une discus-
>ion; la Chambre vota la loi s ansye ro i ro et comme 
unessai somnis à bien des revisions. 
Le Corps législatif, prorogé le 20 mai jusqu'au 
15 juin, vota une loi sur les associations syndicales de-
puis iongtemps réclainéc par l 'agriculture, et la loi sur 
les cheques. L'ntilité de cette dernière loi fut vivement 
contestée par M. Rerrver. L'illustre orateursoutenait 
que les cheques n'avaient pas leur raison d'etre dans 
un pays comme la Franco, oú il n'existait ni banques de 
dépòt, ni comploirs de liquidation (deuria;/ houses), 
et que par consequent une loi sur cette espòce deva-
leurs n 'étai tqu'une tentativo malheureuse pour creer 
artiíiciellement ce qui ne pouvait étre efíicaeement 
produit que par des habitudes commerciales bien 
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acceptées et bien établies. La discussion finit après 
trois séances par la victoire du cheque. Vingt oppo-
sants cependant s'élevèrent contre lui. 
Des débats plus susceptibles de révcüler les passions 
polítiques succódèrent à la calme discussion sur les 
cheques. L'organisaíion et les attributions dos conseiis 
de prefecture, le rolo et les prerogatives des prétets 
<oni en effet des sujets sur lesquels les hommes poli-
tiques sont tres divises. Le projet de loi destiné à 
augmenter le nombre et le traitement des conseillers 
de prefecture t rouvadans M. Paul Bethmont un ad-
versaire qui ne craignit pas de demander la suppres-
sion pure et simple des conseiis de prefecture, de ees 
tribunaux qui , faisant eux-mèmes partie de l ' adminis-
tration, jugent cependant ses actes. M. Bethmont 
aurait voulu que les causes orclinairoment déférées aux 
conseiis de prefecture fussent soumises doré ruñan!., 
soit aux tribunaux civils, soit aux jugos de paix, soit 
aux conseiis généraux ou inunicipaux. L'amendeineni 
d e M . Bethmont aurait investi toutes les assemblees 
electives, conseiis généraux, eonseilsd'arrondissemenl, 
conseiis municipaux, du droit ele verifier les pouvoirs 
de leurs membres. II fut repoussé comme contra i re , 
c'est du moins ce que sos adversaires soutinrent, au 
principe de la separation des pouvoirs. 
La question genérale de la juridiction administra-
tive, qui semblad tranchée par le rejet de l 'amende-
ment de M. Bethmont, se représenla le 2ü mai à 
propos de la présidence des conseiis de prefecture. 
Quelques membres de la majorité se joignirent cette 
fois à l'opposition pour trouver mauvais qu'un fonc-
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tioiinaire fut jugo et partie, et pour demauder qu'au 
moins la présidence des conseils de prefecture fut enle-
véeaux prófets : MM. Josseau, Segris, Latour-Dumou-
lin et de la Guislière se prononcèrent tres nettement 
dans ce sens. M. Roulier, soutcnu par M. Emile 011 i-
vier. défendit les droits del 'adininistration, et le projet 
de loi fut adopté par212 voix sur 226 votants. Des vel-
léités d'indépendance s'étaient cependant manifes-
teos daus la discussion; lo vote des lois de f i n a n c e 
allait leur fournir une nouvelle occasion de se m o li-
tre r. 
La discussion du budget commença le 1 e r juin. La 
situation budgétaire ne s'était point améliorée, mal-
gré les plainles de l'opposition, les inquietudes du 
public et les promesses du gouvernement. Le budget 
depuis longtemps se presentad en equilibre, et memo 
avec un léger excedenI; venait bientòt le budget rec-
tifican/', et rexcédenl était remplacé par un déficit. Le 
budget de I860 était done orné de l'excedent tradi-
tionnel; si fon ne comptait pas plus sur lui qued 'habi -
tude, on espérait du moins que, íidéle aux engagements 
du rapport de M. Fould an mois de Janvier dernier, lo 
gouvernement ne feraitpas d'appel nouveau au credit. 
Le president du Corps législatif souffla sur cette espe-
rance en annonçant à ses collègues que le ministre des 
finances avait déposé sur le burean Lrois projets de loi, 
demandant deux autorisations d 'emprunt, l 'une de 
250 millions pour la ville de Paris , l 'autre de 270 mil-
lions pour l'État, plus la faculté pour ce dernier 
d'aliéner une portion des forèts de l 'État jusqu'à 
concurrence de 100 millions. C'était presque le mil-
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hard de i a paix demandé pour pousser la campagne 
des travaux publics. 
L'opinion publiqueaccueillit ees projets a v e c inquie-
tude et le Corps législatif avec une certaine repu-
gnance. M. Garnier-Pagés o u v í ' i t le débat par un grand 
discours qui rcmplit presque toute la séanee. L'ora-
teur, après avoir enumeré les iludes qu'on pouvaif re-
proclier à la gestión financiero du gouvernement, indi-
qua les moveos de les éviter : reduction sur les budgets 
deia guerre et de la marine par la renlrée des troupes 
de Rome et du Mexique; limitation à 800 millions de 
l'allocation aux travaux publ ics ; suppression de fo»'-
troi, de l'impòt sur le sel, du double décimo, sur les 
contributions indirectes, du timbre sur les journaux, 
el remplacement de tous ces impòts par un impel 
unique sur le 'revenu. 
M. Thiers, en entendant parlor d'impòt sur le re-
venu, s 'empressa de nionter à la tribuno : «. Fespére , 
» dit-il, si cette question se présente un jour , dé-
» montrer au peuple français que l'impòt sur le revenu 
» ne serait pas un soulagement, mais une tyrannic in-
t o l e r a b l e . » II presenta ensui tc . le tablean vrai des 
finances du second empire. II fit voir que le revenu de 
la France en impòts percus varié entre 1900 et J 930 
millions, et que sa dépense atteint 2 milliards et 230 
millions. Ces dépenses formen! trois budgets : ordi-
naire , extraordinaire et rectificatif. La difference entre 
les recedes et les dépenses est forniée par les deux 
derniers budgets. Le budget rectificatif contenant des 
dépenses qui pouvaient étre prévues dans le budgel 
ordinaire, et le budget extraordinaire renferinant des 
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dépenses permanentes qui devraient ètre couvertes 
par les recettes permanentes du budget ordinaire, le 
gouvernement, pour couvrir ees dépenses, détourne 
l'amortissement de son état naturel , et pour solder en 
prevision le surplus, il se sort de ressources aceiden-
telles et douteuses, tel les que les indemnités mexi-
eaincs, d 'annulations présumées sur des dépenses et 
des excedents 11 y p o 111 té tiques, de revenu, tout cela au 
detriment des créanciers de l'Etat, de la clette ilottante 
et du grand-livre. Le discours de M. Thiers li.it écouté 
sans interruption, quoique tres vif, et il produisit 
une impression que les orateurs du gouvernement ne 
parvinrent pas Ji diininuer. MM. Vuitrv et Rouher ne 
pouvaient pns en eílet se ílatter de démontrer que les 
recettes étaient aussi certaines que les dépenses, et 
que c'était un procede régulier quede greverla caisse 
de dota lion de l'arniée du service des pensions de 
reliado des corps recruit's el des corps non rcerutés 
par l 'appel, pour se procurer 22 millions. Un pared 
expedient ne trahissait-il pas les embarras de la si tua-
tion íinancière ? La rentrée des 25 millions de l'an-
nuité mexicaiue alia i f devenir de plus en plus incer-
taine; le Mexique recourait pour la seconde l'ois au 
credit dans les conditions les plus onéreuses : à l 'appàt 
de l'intérèt à 0 1/2 pour 100, on avait été oblige, 
pour attirer les souscripteurs, de joindre, au mépris 
de la loi, l 'attrait immoral de la loterie. Comment 
compter comino une ressourec certaine l 'annuité 
mexicaine ? 
Le ministre d'Etat, en montant à la tribune, avait 
promis d'aborder les questions par le còté philo-
ls-í L'EMPIRE. 
sopliique. M. Thiers lui ayant eilé l'exemple de l'An-
gleterre, dontle grand-livre ne s'était pas ouvert depuis 
la guerre de Grimée, il lui répondit, c'est « qu'elle 
est protégée p a r l a mer contre les bouillonnemcnts 
du continent )). Fn j)hilosophe politique comme 
M. Rouher aurait du se souvenir que l'Angleterre, 
depuis la creation ele la marine à vapour, n 'est plus 
séparée de ses voisins, et que la liberté seu le la pro-
tege contre <a les bouillonnemcnts » du continent et 
contre les siens. 
M. Jules Favre fournit à M. Rouher 1'oecasion 
d'exposer de nouveau ses vues philosophiques à p ro-
pos de la demande de 333 millions cnchiffres ronds 
pour la soldé et l 'enlretien des t roupes ; le plus con-
siderable des articles composant cette dépense était 
relati!'à l 'armée du Mexique, qui figura it aux recetl.es 
pour 25 millions à recouvrer et aux dépenses pour 
plus de 40 millions de francs. La majorité avait sou-
vent reproché aux critiques d e M . Jules Favre contre 
l'expédition du Mexique d'etre contraires à la pru-
dence et au patriotisme, et d 'entraver la France dans 
1'accomplissement d 'une ceuvre glorieuse. Elle no 
permit pas mème cette Ibis à l 'orateur de l'opposi-
tion de demander catégoriquement au gouvernement 
s'il était disposé à tenir l 'engagement pris l'année 
dernièrede se retirer lorsque Maximilien serait établi. 
M. Jules Favre en doutait fort d 'avance, ca r ie tròne 
de Maximilien ne fut jamais plus chancelant ; le gou-
vernement, dit l 'orateur, assurait , il y a un an, que 
le Mexique était pacifié et le general Castagny bride 
des villes de 4000 ames. 
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M. Rouher : C'était un repairc de brigands! 
M. Jules Favre engage le ministre qui appelle les 
Mexicains des brigands à se souvenir qu'on a aussi 
donné ce nom aux vaincus de 1815. Un depute de la 
<ii o i t e 1 m" crie :« lis out versé leur sang pour leur 
pays,et vous do l 'encrc! » Et M. Guilloutel : « La 
Chambre vous écoute avec indignation. » 
M. Jules Favre, continuant son discours au milieu 
des interruptions, sc plaint-il que des journalistes 
mexicains aient été traduits devant des conseiis de 
guerre, le méme M. de Guilloutet lui répond : « On 
a bien fait, car ils étaient criminéis. » M. Jules 
Favre reprend-il sans prendre garde aux réponsesdu 
méme genre qui I'assaillenl do tous colés. « Si vous 
òtes obliges d'en venir à ces excés de repression, ne 
parlez pas d'empire Ibndé cl do retirer les troupes, 
comme vous lo prometticz l 'année dernièrc. « Votre 
monarchie est vieille, disait Napoleon F1' aux Espa-
gnols, ma mission est de la rajennir. «. Maximilien 
doit savoir oü sa mission l'a conduit », vingt voix 
l ' interrompent. L'orateur se livre-t-il ensuite à l'exa-
men de ia situation financiero du Mexique, et parle-
t - i 1 d e 1' e m p r u n t d e 2 5 0 m i 11 i o n s q u i, d' a p r ò s M. T h i e r s, 
en rapportait à peine 53 à l 'emprunleur , et q u o n 
n'avaitpu conclurc qu'en joignant à l 'appàt d'un in-
térèt de 9 pour 100 l 'attrait immoral d'une loterie 
promettant à l'avidité ignorante du pauvre des lots de 
500 000 francs, les clameurs redoublent . Sent-il à 
son tour la rougeur lui monter au front quand il 
songe que le Tresor de la France a prèté son estam-
pille à la négociation d'un pareil emprunt et à la crea-
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í ion i llégale d'une lolerie qu'il s ignaler à l a c o u r •>, 
la droiteaceueille ce lapsus linfjmc-par des éelats de 
rire de commando au moyen desquels elle espere 
vainement atténuer les arguments de 1'oraLeur. 
M. Chaix d'Est-Augc. au nom du aouvernement . es-
save bientòt de lui repondré. Le Mexique, selon lui. 
n'ejnpruntc pas à un taux plus elevé que les ¡mires 
pays, et, qui le croirait ? il cite le dernier appel de 
Lincoln mourant jà la concorde, et il i'oppose comme 
une certitude de paix à la reconnaissance solennelle 
par le congrés de la doctrine de Monroe. 
Le ministre d'Etat se serail bien volonliers dis-
pensé de reprendre la parole dans la discussion; mais 
M. Picard avait repliqué à M. Chaix d'Esl-A nge, et 
M. Houher, oblige de remonter ;i la tribuno, eut 
recours tout de suite au procede le plus en usage 
-diez les orateurs ofíiciols, el qui consistaií à repondré 
aux roproebesdo l'opposition par dos accusations per-
sonnelles: 
« Vous parlcz des finances de l 'Empire, à quel taux élail la rente 
» sous la République'. ' Vous vous plaignez qu'on ail iraduil devant 
> lo conseil de guerre quelques rédactours « de la p e t i t e presse •> 
• qui avaient transformó un bandit en martyr, el vous irrondissez 
» des phrases brillantes contre un general qui expose sa poitrine 
1 aux bailes ennemies. L'emprunt mexieain n'a pas oté negocié 
1 à des conditions moins favorables que Temprunt tu re . Vous 
•' prélendez que nous avons eu tort do permettre aux r e c e v m i r s 
> généraux do recevoir les souscriptions; demandez done tout de 
> suite un e m p r u n t p o u r Juarez . Nous n'avons pas plus violé la loi 
» sur les loteries, en autorisant les emprunts du Mexique, qu'on 
•-> autorisant les emprunts à lots de la ville de Paris : ces opéra-
' tions ne soni pas comprises dans les defenses de la loi. Vous 
» attaquez l'expédition du Mexique au nom de votre patriotisme, 
» eh bien, sachez qu'à la fete de la celebration de 1'indépendance 
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•) du Mexique à Xew-York, on a bu à la mort du pape, de Napo-
.» léon III, de Maximilien, et à la santó des deputes français do 
» l'opposition. D 
Le spectre rouge arrivait d'un peu loin; content 
néanmoins de l'eílbl produil, \ í . l louher, dans sa ma-
guanimité, voulut bien tendre la main à ropposifion: 
« l làtons par la communauté de nos voeux le moment 
» ou les troupes l'ran ça ises, non pas humilities, car 
» elles nesauraient retre , mais triomphantes et ayanl 
» ad/err /('ui' a'urir, reviendront recevoir les eou-
)> ronnes d e i a France. )) 
La discussion genérale du budget tit place à la dis-
cussion des sections. La deuxième section (person-
nel du culte catholiipie) appela de nouveau M. Jules 
Favrc à la tribune pour combattre l'allocation do 
400 000 Francs deniandéo pour los carclinaux, et celle 
de 17.1 000 pour l'rais do lournées, d'informations el 
de bullo. 11 lit la critique des mesures prises par le 
gouvernement contre l 'Encyclique, et concluí à la se-
paration entre l'Eglise ct l 'Ftat . 
Le regime pénilentiaire, qui soumet au regime 
cellulairedes onl'ants livrés par l 'abandon de leur pa-
rents à la contagion de l'exemple, à l'insaisissable 
propagando du vice daus les vi lles, appelait une re-
forme. M. Jules Simon prit la defenso de ces crimi-
néis, en quelque sorte innocents, dans un discours 
eloquent qui arraeha au gouvernement la promesse 
d'une etiquete prochaine. M. Garnier-Pagès reclama 
pour les colonies la rest i tut ion du droit d'élire des 
deputes aecordé en 1 8 4 8 . Havin, Carnot, Guéroult , 
J. Simon, Planat , demandèrent le vote d'un e m -
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prunt de 140 millions affecté à l ' instruction pr imaire . 
La grande bataille de la session se iivrail dans les 
anciennes chambres sur le terrain des foods secrets. 
Les orateurs de l'opposition prolitaient do 1'occasion 
pour passer en revue tous les actes du ministère, et 
proposaient une reduct ion dont l'adoption auralt 
enfrainé la chute du cabinet . M. Eugene Pedelan se 
fit écouter en proposant la reduction tradit ionnelle; 
c'était tout ee qu'il pouvait espérer, en par lant de-
vant une majorité comme celle du Corps législatif, et 
en at taquant la loi de súrelé genérale, l 'interdiction 
des reunions et des associations, et la loi qui livrail 
le secret des lettres aux magistrats de police. 
La presentation d'un projet de loi tendant à 
autoriser la ville de Paris à einprunter 250 millions 
de francs destinés à l'exécution de différents travaux 
d'utilité publique, donna lieu à une discussion à 
laquelle prirent part MM. Berryer et Ernest Picard. 
Le discours le plus important, à cause de la position 
de l 'orateur, membre distingue de la droite, fut celui 
de M. Segris, qui, sans nier l'ulilité des travaux enu-
merés dans le projet d 'emprunt , démontra qu'on no 
devait pas compter sur le pretendo excedent de 
35 millions annoncé dans le rapport de M. Devinck 
sur les finances de la ville. 
La dixiéme section, comprenant l 'administration 
des postes, servit de terrain h une lu t te t rés vive entre 
M. Guéroult et M. Vandal, directeur des postes. 
M. Guéroult seplaignit des facilités de transport que 
l 'administration accordait aux journaux officiels au 
detriment des autres . Elle ordonnait de freqüentes 
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covertures des paquets de certains journaux, pour 
opérer des verifications quien re tardaient la distribu-
tion, tandis que les journaux officieux n'étaient ja-
mais exposes à de parodies visites. Le Moniteur fía 
soir, journal ofílciel, qui, t imbré à 6 centimes, ne se 
vendad qu'un sou, trouvait aussi dans la connivence 
de la poste un moyen de plus de faire concurrence 
aux journaux inclépendanls. La discussion fut des plus 
chandes entre M. Guéroult et M. Vandal, soutenu par 
les applaudissemcnts de la majorité, qui permit à 
peine à son adversaire de lui repondré au milieu de 
cent interruptions. M. Vandal, tres fertile en explica-
tions sur les points sígnales par M. Guéroult, avait 
garde le silence sur le Moniteur du soir. sous pre-
texto que c'élait une question politique. Le ministre 
d'Etat se taisant égalemenl, on pouvait conclurc de 
• •o silence que le gouvernement se croyait le droit de 
se faire marchand et de vendre sa marchandise au-
dessous du prix en chargeant le budget de payer la 
difference; la discussion semblad finio, lorsque 
M. Pelletan monte à la tribune et adresse cette ques-
tion à Yi. le directeur general des postes : Dans lo 
cas or i , sans commencement d' instruction, M. lo [(re-
let de police lui demanderai t de lui livrer des lettres, 
les livrerait-d? «. Non! » s'écria lo directeur des 
postes. 
M. Eugene Pelletan avail affirmé, dans la discus-
sion des ibiirls secrets, que le préiet de police à Paris et 
les prélèts dans les départements avaient le droit, sans 
mandat de justice et sans commencement d'instruc-
tion judiciairc, de fairc saisir toutes les lettres à la 
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poste, memo par des agents de police inièrieure. M. le 
ministre d'Etat s'était inscrit en faux contre cette 
assertion. Mais depuis, un arret recent de la Cour de 
cassation, rendu toutes les chambres reunies, venad 
de donner raison à M. Pelletan. M. Rouher crut 
done devoir atténuer le premier mouvcinent du direc-
teur des postes. Le préfet de police avait en cífet le 
droit de décerner un mandat pour la saisio de tout 
objet suspect, et par consequent des lettres mises à la 
poste. Les lettres, M. Rouher fut en outre oblige d'en 
convenir, restaient à la merci du préfet de police h 
Par is et des préfets dans les départemenls, avec 
defense faite à ces fonctionnaires d'étendro leur pou-
voir à d'autres lettres ([u'à celles servant à constat o í 
un d e l i t ; mais, pouvait-on repondré à M. Rouher, 
qui faisait somier bien haut cette defense, comment 
savoir. avant de l'ouvrir, à quoi une lettre peul ser-
vir? Lo pouvoir du magistrat de police était d'autanl 
plus exorbitant, qu'il pouvait se dispenser de convo-
quer le signataire à l 'ouverture de sa lettre, la garder 
s'il l'avait saisie mal à propos, ou Fenvoyor à la justice, 
s'il la jugeait utile à une instruction. La discussion, 
malgré tout ce que pouvait dire M. Rouher, devenait 
embarrassante sur cet to question. La majorité comprit 
qu'il fallait l'é tou (Ter. Elle le fit. mais en laissant le 
public convaincu que le secret des lettres n'existait 
plus. 
Le gouvernement avail demandé un credit de 
(3 millions pour construiré un nouvel hotel des postes. 
L' inopportunité de cet te dépenseajoutéeà tant d'autres 
fit rejeter le projet. Le gouvernement, averti par ce 
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symptòme d'insubordination de la majorité, retira ses 
demandes d'autorisation de contracter un emprunt 
au pro/it des travaux j.)ublics, et de vendre une partie 
deslereis de l 'Ltat, 11 revint purement ct simplement 
au plan linancier expose dans le rapport de M. Fould 
en date clu mois de janvier. 
La session fut close le 4 j u i n ; moins longue que la 
precédeme, ello non hit pas moins importante. L'op-
position do gauche avait grandi en habileté, en disci-
pline, en cohesion; une scission était en train de 
s'opérer dans la majorité, et devant les tendances 
nouvelles d'une de ses fractions à l'opposition, lo gou-
vernement avait été oblige de renoncer à des projets 
qu'il avait fort à e u a i r d 'aecomplir; son prestige s'en 
était aifaibli et en memo temps sa force : I ' K m n n 
dictatorial s'en allait. 
CIÍAPIÏRE ÍV 
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.MAXIMILIEN AL MEXIQUE 
So MM AIRE. — S iege de P u e b l a . — C o m b a t de Sau-Lnreuzo . — Puebla se 
rend . — Entree dos Français à Mex ico . - Le triumvirat . — Convoca-
tion d'une a s s e m b l é e c o n s t i t u a i i t e . — Une denota t ion porte à Fari'lndur 
Maximi l ien l'olTre do la eouroi ine . - Formation d'un consei l de 
r é g e n c e . — Creation de cours niart ia les . — Formation de la e e n l r e -
guér i l l a . — Cruautés mi l i ta ires el adminis trat ives . — Le maréchal 
Forey es l remplacé par le g e n e r a l Baza ine et M. lJubois de Salignv 
par M. de Montholon . — Arr ivée de la deputat ion à Miramar. — 
Hes i ta t ions de Maximi l i en . — I m p a t i e n c e de Napoleon III . i! l'aii 
ven ir Maximi l i en et sa fcmine à Paris. Convention du \i m a : - . — 
XouvcUos hes i ta t ions de Maximi l ien . ••- Lour cause . - Voyage -In 
general Frossard à Mir,uñar. -— L'arc lnduchesse Charlotte á Yienne . -
Traite de Miramar. — Ses trois art ic les s e c r e t s . — L'arc Indue Maxi-
m i l i e n et rare l i idue l i i ' s se Charlotte parteut . — Stat ion à H o m e . — 
Arrivée à Vera-Cruz . — Indif ference g e n é r a l e . — Trajet de Vera-Cruz 
à Mex ico . — R e c e p t i o n o f í i c i e l l e . — Instal lat ion de la maison i m p é -
riale. — F e t e s . — P r e m i e r e s d i l t i cuUés . — M. Éloin. Les forc-* 
mi l i ta ires du Mexique . — Les finances du Mexique. — La p r e s s e . —-
La p o l i c e . — La teneur xalutaire. — Voyage de Maximi l ien dans 
l ' iutériei ir . — Sa malad ie . — Bruit de sa mort . — Le comte de Flandre 
et le Mexique. — Retour de .Maximilien a Mexico. Rapport du g e n e -
ral Bazaine sur la s i tuat ion de l 'empire . — La quest ion des b ieus de 
mainmorte . — N e g o t i a t i o n s avec R o m e . El les é c h o u e n l . — Pénurie 
du Tresor . — L'emprunt de 1865. — S i tuat ion du Mexique au c o m -
m e n c e m e n t de cette a n n é e . — Lettre de F E m p e r e u r au maréchal 
Baza ine . — Les É t a t s - U n i s . — C u n i i a n e e de Maximi l ien dans la durée 
de l 'oecupation frança ise . — Impuis sanco du g o u v e r n e m e n t mex iea in . 
— Le pouvoir est aux m a i n s du genera l en chef de l 'armée française. 
— Mariage du marécha l Baza ine . — Maximi l ien lui d o n u e le palais de 
Buena-Vis ta . — Juarez passe la frontiòrc. — Jo ie de Maximi l ien . — Le 
décret du 3 oc tohre . — R e c l a m a t i o n s d e s États -Unis c o n t r e les e x e c u -
t ions . — Operat ions m i l i t a i r e s . — Leur i n c o h e r e n c e . — Les EtaO-Fni 
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n'-claincnl contre l ' iutervention. — Maximi l ien est sac ri fié en s e c r e t 
par Napoleón 111. 
P u e b l a , l a p r e m i e r e v i l l e d u M e x i q u e p a r s a p o s i -
t i o n s t r a t é g i q i i e e t l a s e r o n d o p a r s o n c o m m e r c e , e s t 
b a t i ó s u r l e s h a n t s p l a t e a u x , p r e s q u e à é g a l e d i s t a n c e 
d e M e x i c o e t d ' O r i z a b a . L e s g r a n d e s r o u t e s q u i y 
c o n v e r g e n t e n f o n t l e p o i n t d e c o n c e n t r a t i o n d u 
P a c i f i q u e a u g o l f o d u M e x i q u e . L a p r i s e d e P u e b l a 
e n t r a m e f o r c ó m c n t c e l l o d e M e x i o o . 
L e g e n e r a l F o r c y , d é b a r q u é ; i l a V e r a - C r u z l e 
2 ''i s e p t o i n b r e 1 8 ( i 2 , p o 11 v a i t è t r e ; i P u e b 1 a 1 e 1 5 o c l o b r e , 
e t l e 5 n o v e m b r e a M e x i c o , e n a d m e t t a n t m è m e q u ' i l 
r e u c o n l r à t u n e g r a n d e r e s i s t a n c e s u r s a r o u t e . M a i s , 
a u l i e n d e m e f t r e à p r o l i t l ' a r d e u r d e s t r o u p e s à v e n -
g e r u n p r e m i e r é c l i e c e t l a s a i s o n p e n d a n t l a q u e l l e l a 
t e r r e d é t r e m p é e p a r l e s p l u i e s r e p r o n d s a s o l i d i l é e t 
l e eliniaL s a s a í i i b r i l é . i i p e r d i t u n f e m p s p r é c i e u x li 
O r i z a b a , e t . i l d o n n a l o t e m p s à l ' e n n e m i d e f o r t i f i e r 
P u e b l a , d e c o n c e n t r e r s o s f o r c e s , d e r e u n i r s e s a p -
p r o v i s i o n n e i n e n t s , s o n m a t e r i e l d e g u e r r e , e t d e f a i r e 
l e v i d e d e v a n t l u i e n e n l e v a n t p a r t o u t l e s b e t e s d e 
s o m m e . l e s c h a r i o t s e t l e s v i v r e s . L ' a r m é e f r a n ç a i s e 
a v a n ç a s i l e n t e m e n t . q u e l e s J i è v r e s e u r e n t l e t e m p s 
d e l a d é c i m e r d a n s l e s T o r r e s c h a n d e s , e t q u ' a p r è s 
a v o i r f r a n c h i l e s C u m b r e s , e l l e 11 e t r o - u v a p l u s q u ' u u 
p a y s d e v a s t é , a u p o i n t q u e l ' i n t e n d a n c c s e v i t o b l i g é e 
d e d e m a n d e r à l a l l a v a n e e t a u x L t a t s - U n i s l e s 
g r a i n s n é c c s s a i r e s ; i l a n o u r r i t u r e d e s h o m i n e s e l c 
d e s a i i i n i a u x ; l e s c l i e v a u x s u r t o u t m a n q u a i e n l : u n e 
o p e r a t i o n d e r e m o n t o l e n t é e à T a m p i c o e n í b u r n i t T A M I . i : D E l . O H U . I V . — I?) 
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quelques-uns qui, tout compto fait, rcvenaicnt à 
25 000 francs chacun 1 . 
Lc general Forev, après avoir élabli son quartier 
general à Orizaba et cantonné ses troupes sur la 
longue ligue qui s'élend de eetto ville à Vera-Cruz, 
so déi ida, le 17 mars 1803, h mettre le siège devant 
Puebla; rarn iéeappr i t sa determination par une pro-
clamation qui so terminad ainsi : <x Soldats! niarrhez 
à la vieloire que Dieu vous donnora, paree que 
:d jamais cause n 'a été plus juste que la vòtre. » 
L'armée campad le 18 mars sur le cerro San-Juan, 
devant les murs de Puebla, dont rinvestissemonl se 
Irouva complot des le lendemain. La tranebée fut ou-
verle le 23 mars , e tdes travaux d'approclie pratiques 
du colé du cerro San-Juan permirent d'avaucer vers 
rouvrage appeíé le Penitencieu. Les colonnes d'at-
taque, commandoes par le general llazaine, s 'ein-
parèrenl de cette posilion le 20 mars , mais elles no 
purenl aller plus loin. Le genera l Ortega comman-
dant la place, la garnison et la population, étaient 
decides d resistor jusqu 'à la derniére exlrémilé. On 
s'apereut bienlòt qu'il faudrait, conim-ií au siego de 
Saragosse. faire la guerre do mes et donner l 'assaut 
àcl iaque maison. Lc general Forey, après deux len-
talives manquees, crut devoir suspendre l 'a l laque. 
I ne nouvelle proclamation dans laquelle il révélait 
à ses troupes que « l'énergie dos Mexicains est toute 
)> láctico, e l qu'elle prend sa source clans les li({ueurs 
i . L'empereur Maximilien, son elevation et sa chulr, d'après des 
documents inèdits, par le comte É m i l e d e Kératry. 
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» a l c o o l i q u e s » , a n n o n ç a le 1 5 a v r i l la r e p r i s e d e s 
h o s l i l i t é s . 
L e s t e n t a t i v o s p o n r s ' e m p a r e r d e la v i l l e d e v i v e 
t o r c e n e r é u s s i r e n t pas m i e u x q u ' a u p a r a v a n t , m a i s 
l e s v i v r e s e t l e s p r o v i s i o n s d e s a s s i é g e a n t s s ' é p u i -
s a i e u t ; a n c o m m e n c e m e n t de m a i i l s en é t a i e n t r é d u i l s 
à l e u r s d e r n i è r e s r e s s o u r c e s . L e g e n e r a l C o m o n l b r t , 
q u i a m e n a i t d e s s e c o u r s d e puis l o n g t e m p s a t t e n d u s . 
s Y ' t a í l a v a n c e j u s q i i ' à S a n - L o r e n z o , o ú i l s e l ' o r l i í i a i t 
à la v u e m é m e d u q u a r t i e r g e n e r a l t r a n c á i s . L e g e n e -
r a l F o r e y , a p r è s b i e n d e s h e s i t a t i o n s , r é s o l u t d e l e 
d é l o g e r de s a p o s i t i o n . L e g e n e r a l B a z a i n e partiL 
d a n s l a n u i l d u 7 a u 8 m a i , a v e c q u a t r e b a l a i l í o n s , 
t o n l e la c a v a l e r i e e t l ' a r l i l l c r i e , s u r p r i t r o n n e m i l e 
m a t i n e t le m i l e n p l e i n e d é r o u t e . P u e b l a n ' a v a i t 
p l u s d e s e c o u r s à e s p é r e r , l e p a i n , l a p o n d r e , l u i 
m a n q u a i e n l , et l e l e u d e J ' a r t i l l e r i e f r a n ç a i s e c o m -
m e n ç a i t à f a i r e d e s r a v a g e s ser ie ti x d a n s l a v i l l e . L a 
r e s i s t a n c e d e v e n a i f i m p o s s i b l e . 
O r t e g a o l l r i f , l e 10 m a i , a u genera l F o r e y , l a r e d d i -
t i o n d e l a p l a c e , à c o n d i t i o n q u ' i l s e r a i t p e r n i i s a u x 
a s s i é g é s d e s e retirer ;i M e x i c o e n e m p o r t a n t l e u r s 
a r m e s e l l e u r s d r a p e a u x . C o t t e p r o p o s i t i o n a y a i d é l é 
r e p o u s s é e , i l r e u n i t s e s o f l i c i e r s s u p é r i e u r s en c o n -
s e i l , l i t b r ú l e r l e s d r a p e a u x . b r i s e r l e s a r m e s , e n -
c l o u e r l e s c a n o n s , e l , a j t r e s a v o i r d i s s o u s L a i a n é c , il 
r e n d i t la v i l l e . L e gene ra l F o r e y e n p r i f p o s s e s s i o n 
dans la m a t i n e e du 17 m a i , a p r è s u n s i è g e d ' u n peu 
plus d e d e u x m o i s ; i l n ' y t r o u v a q u e d e s d é b r i s 
d ' a r m e s et d e s c a n o n s i n ú t i l e s . 
U n e n o u v e l l e p r o c l a m a t i o n du g e n e r a l F o r e y célé-
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bra sa victoire; « mais on n ' a ríen fait tant qu'il reste 
quelquc chose à faire... En avant done, soldats! 
Marchons sur la capitale! » Les instances de ses gé-
néraux n'en furent pas moins nécessaires pour le 
decider à lancer la division Bazaine sur Mexico, 
dont la garnison coniptait à peine quelques milliers 
d'hoinmes découragés par la prise de Puebla . Le 
general Porfirio Diaz sopor ta cependant à la ren-
contre de l'arméc française, afín de donner au pou-
voir central le temps de se mel l re en mesure, d'in-
staller ailleurs le gouvernement de la république. 
Juarez prit, le oi mai, le cheniin de San-Luiz de 
Potosí, sans étre inquie té dans sa fuite par la popula-
tion de la capitale, que MM. Dubois de Saligny et 
Almonte ne cessaicnt de representee comme animée 
d'une haine furieuse contre lui . 
Le V juin, une reunion des par t isans les plus 
actifs de rintervention envoya une deputation au 
general Forey pour lui porter la soumission de 
Mexico. La division du genera l Bazaine oceupa, le 3 . 
la porto principale de la ville, et il dut prendre sous 
sa protection immediate les membres principaux du 
parti clerical que la population, surexcitée, semblad 
accuser de la presence des étrangers 1 . Le gene ra l 
Forey, avant à ses còtés MM. Dubois do Saligny ct 
Almonte, et derrière lui le fameux Márquez 2 , fit, 
quelques jours après, son en t r ee solennelle dans 
1. Courrier des Etals-Unis, journal du g o u v e r n e m e n t imperial de 
Fran c e . 
'2. Clief de Laudes connu par ses e x c é s , don i i j u e l q u c s - u n s comuns 
contre des F r a n ç a i s . 
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Mexico, on il s'étail fait preceder par une quatrième 
proclamation : 
« Nos aigles vietoriouses vont done enlrcr dans oolte capitule de 
rancien empire du Monlezuma el de Gualimozin; mais au lieu de 
délruire. comme Fernand Cortez, vous allez ádilier; au lien de 
réduire un peuple à l 'esclavage, vous allez Ten délivrer. 
<> Vous ne venez pas du fond de rancien monde, altirés par 
l'appàt de l'nr, subjuguer ce peuple inoffensif. Vous venez, envoyés 
par votre empereur , sous l 'empire d'une grande el noble pensée, 
l 'arracber aux borreurs de la guerra, civile, et vous oífrez à l 'uni-
vers entier ce spectacle singulier d'une armée étrangére appelée par 
toute la nation pour la délivrer de la tyrannic de ses propres 
enfants denatures. '» 
11 écrivit ensuitc au ministre de la guer rea Paris : 
« La populalion ;t aecueilli l 'armée avec un entliou-
» siasme tenant du delire; les soldats ont été littéra-
» lomenf éorasés sous uno avalanche de bouquets et 
do couronnes dont rentrée de l 'armée à Paris, à 
» son relour d'llalie, pout seule dormer une ideo1 . :» 
Le vainqueur se trouvait oblige de donner à la Ibis 
une administration ;t la ville et un gouvernement à 
l'État. En conseil municipal et un conseil supérieur 
de gouvernement furent créés par décret du general 
Korey. Le conseil de gouvernement délégua le pou-
voir exócutif ;i un triumvirat composé du general 
Almonte, de Mgr Labastida, archevèque de Mexico, 
et du general Salas, creature de 1'ancien dictateur 
Santa-Anua. Le triumvirat convoqua immédiatcment 
une assemblée de 215 notables chargée de sepronon-
I. Le prix ties Hours jetees sur le passage du general Forey figure au 
JnjuVet >le l'ayuntamiento de Mexico. 
[98 L'EMPIRE. 
c e r s u r la forme definitive de gouvernement qui con-
viendrail au Mexique. Ges notables montrèrent d'au-
tant moins d 'empressemenl pour se rendre à l'appcl 
du tr iumvirat , que leurs haciendas, disséminées dans 
les provinces, pouvaient à chaqué instant tomber 
entre les mains des ¡uaristes, mai tres de la plus 
grande partie du pays. Le triumvirat parvint néan-
moins à organiser la Gonstituante en ne se montrarit 
pas trop difficile sur le choix de ses membres, dont 
faisait partie un accordcur de pianos, et en leur pro-
curant quelques menus avantages, lesquels, pour 
([iielques-uns d'entre eux. consislérent en des habits 
neufs qu'ils se firent paver. 
La Constituante inaugura le 8 juillet sa session au 
bruit des cloches et des canons, dans la sallo de r a n -
cien palais du vice-roi. Le general Forey et M. Dubois 
de Salignv trònaient dans un fauteuil de chaqué colé 
du burean. Les généraux de l 'année d'occupation gar-
nissaient les tribunes. La séance s'ouvrit par un dis-
cours du general Almonte, chef du pouvoir exécutif, 
qui exposa la situation du pays à sa maniere. 
M. Lares, president de l 'Assemblée, lui répondit par 
une declaration monarchique à mols couvens. L'As-
semblée entra en deliberation secrete, et dans la 
séance du surlendemain, le secretaire de la com-
mission donna lecture de son rapport , doni voici les 
conclusions formulées en articles de loi : 
« AnT. 1 e r . —• La nation adopte pour forme de gouvernement la 
monarchic tempérée, l iéréditaire, avec un prince catholique. 
» A R T . 2. — Le souverain prendrà le litre d 'Empereur du 
Mexique. 
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» A R T . 3 . — La couronne impériale du Mexique est oflerte à 
S . A . L i e prince Fcrdinand-Maximilien, archiduc d'Autriche, pouv 
lui et ses descendants. 
» A I I Ï . {.. Daus le cas ou, par des circonstances qu'on ne peut 
prévoir. l 'archiduc Fcrdinand-Maximilien ne prendrai t pas posses-
sion du Iròne qui lui est ofïert, la nation mexicaine s'cn remet à 
la bienvcillance du S. M. l 'empereur Napoleon 111. pour qu'il 
designe un autre prince calliolique à qui la couronne sera olferte. 
C e s a r t i c l e s f u r e n t v o t é s à l ' u n a n i m i t é p a r l e s 2 3 1 
m e m b r e s p r e s e n t s , s a u f l ' a r t i c l e I e r e l l ' a r t i c l e í , 
q u i t r o u v é r e n l l ' u n 2 e t l ' a u t r e O o p p o s a n t s . Q u e l q u e s 
m e m b r e s d e l ' A s s e m b l é e a u r a i e n t v o u l u , e n e í T e l , 
a n n e x e r p u r e m e n t c l s i m p l e m e n t l e M e x i q u e à l a 
F r a n c e , d ' a u t r e s o t í r i r l a c o u r o n n e a u P r i n c e i m p e -
r i a l ; q u e l q u e s - u n s s ' é t a i e n t r a b a t t u s s u r l o p r i n c e 
N a p o l e ó n . L ' A s s e m b l é e , a v a n t d e s e s e p a r e r , v o l a d e s 
r e m e r c i e n i c n t s à l ' e m p e r e u r d e s F r a n ç a i s « p o u r l a 
g e n é r e n s e p r o t e o ! i o n q u ' i l a c c o r d a i t a u M e x i q u e > \ 
e l n o m i n a u n o d é p u í a t i o n c h a r g é o d e s e r e n d r e à 
M i r a m a r , p o u r r e m e t t r e à M a x i m i l i e n i ' a c l e s o l e n n e l 
d e i a G o n s t i t u a n t e e t u n s c e p t r e d ' o r . L e I r i u m v i r a l , d e 
s o n c ò l é , s ' e m p r e s s a d e f o r m e r u n m i n i s t è r c d o n i l o s 
m e s u r e s l e s p l u s i m p o r t a n t e s , j u s q u ' à l ' a r r i v é e d u 
n o u v e a u s o u v e r a i n , f u r e n t u n f r a i l ó d e c e s s i o n p r o v i -
s o i r e d e l a S o n o r a à l a F r a n c e , l e r é t a b l i s s e i u c n l d o s 
l i t r e s d e n o b l e s s e e t d e l ' o r d r e i m p e r i a l d o N o t r e - D a m e 
d e G u a d a l u p e , f o n d o p a r i t u r b i d e . 
L e s d e u x p r e m i e r s a c t e s d u g e n e r a l F o r e y , a p r è s 
l ' o c c u p a t i o n d e M e x i c o , a v a i e n t é t é d c s u p p r i m c r 
t o u s l e s j o u r n a u x d c l a c a p i t a l e , e t d e l a n c e r , s u r l a 
p r o p o s i t i o n e l e M . d e S a l i g n v , u n d é c r e t m e t t a n t s o u s 
s é q u e s t r e « t o u t e s l e s p r o p r i é t é s a p p a r t e n a n t a u x 
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Ce décret, copié des ukases russes contre les Polo-
citoycns de la république qui portent les armes contre 
í'intervention française, et qui servent, soit dans 
l 'armée régulière, soit dans les bandes de guerillas en 
état d'hostilité contre la France ». Non content de 
cette mesure, il publia le 20 juin le decret suivant : 
« Le general de division, sénateur , commandant en chef le corps 
expéditionnaire français du Mexique, 
» Considerant qu'il importe de metIre un teiane aux actes de 
vandalisme commis par desbandes de malfaiteurs qui pareourent le 
pays, y commettent des attentats contre les personóos et l e s pro-
priétés, et paralysent ainsi les relations commerciales; 
» Considerant en outre que les lois ordinaires sont insuffisantes 
pour répr imer ces excés, et entrainent des lenteurs préjudiciables 
à la prompte repression des crimes dans les lieux mèmes ou ils ont 
été commis; 
» Decrete : 
» A R T . I 0 1 ' . — Tous les individus faisant partie d'une bando de 
malfaiteurs armés sont mis bors la loi. 
» ART. 2. — Tous les individus compris dans cette categoric, qui 
seront a r rè tés , seront jugés par une cour martiale. 
» Airr. o. — Cette cour sera investie de pouvoirs discrétionnaires. 
» A R T . í . — Elle sera composée de : 
" I o oflicier supérieur, j»résidenl; 
» Deux capitanies, j u g o s ; 
'> Un officier rappor teur et un sergent greftier, bureau. 
•>) Un interpreto lui sera adjoint, et les accuses pourront , sur 
eur demande, obtenir un defensem*. 
» A R T . 5 . — La cour prononcera sa sentence le jour mème du 
ju ge ment . 
» A R T . (5. — Cette sentence sera sans appel et exéculée daus les 
viugt-qualre heures qui suivrout le jugement . 
» A R T . 7. — On établira une cour martiale parlout oü elle sera 
jugée nécessaire. 
s> Le g e n e r a l de division, senaleur, 
commandant en chef 
te corps expéditionnaire du Mexique, 
» F O R E Y . » 
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nais, ne fut clésavoué que deux mois plus tard par le 
gouvernement imperial dc France . Le silence complet 
de la presse, an lieu d'etre utile au triumvirat qui venait 
de prendre le nom de conseil de régence, lui nuisait 
au eontrairc beaueoup. M. Dubois do Saligny adressa 
done un rapport au general Forey, suivi d 'un projet 
de décret, pour mettre un terme à la suspension de la 
liberté de la presse. Le rapport traçait aux journaux 
une ligue de conduite <r qui ne les mit jamais en oppo-
sition avec la direction que les pouvoirs publics croi-
ront devoir imprimer aux alïaires » ; quant au décret , 
il n'était en lui-méinc que l 'application au Mexique 
d é l a legislation française sur la presse. 11 interdisait 
lbrmellemenl tonto conlroverse sur les lois et les in-
stitutions données au pays par ses representants, et sur 
les el loses de la religion, « en tant que la discussion 
pourrait comprometlrc ses intéréts sacres ou porter 
atleintc a l a consideration du clergé)). 
Le general en chef de l 'armée d'intervention diri-
geait en réalité Tadministration du pays avec une sé-
vérité quesos subordonnésoutrepassaient encore. La 
petite ville de Tlalpam, située dans les environs de 
Mexico, esl un jour le theat re d 'une rixe entre quel-
ques soldats du 2" zouaves et des habitants clu pays. 
Un zouave succombe dans la lutte. Le commandant 
du district dc Tlalpam s'ompresse de faire afficher ce 
bando : 
« Le commandement supé i i eu r militaire et politique de Tlalpam, 
enver tu des ordres qu'il a reçus de M. le maréchal commandant en 
chef de l 'armée française, aux habi tants et propr ié ta i res de cette 
ville fail savoir ce qui suit : 
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» A R T . I e r . — Les a t t r i b u t i o n s d e la j u s t i c e et d e l ' a d m i n i s t r a -
tion civile s o n t s u s p e n d u e s j u s q u ' à nou vel ordre. 
» A R T . 2. — Le c o m m a n d a n t s u p é r i e u r d e Tlalpam c x e r c e r a t o u s 
les p o u v o i r s dans le d i s t r i c t . 
» A R T . 3 . — Comme c h à t i m e n t d e l 'assassina! d u z o u a v e Muller, 
une a m e n d e d e 0000 p i a s t r e s (35 000 f r . ) s e r a i m p o s é e à la ville d e 
Tlalpam. Cette a m e n d e devra ètre payee i n l ó g r a l e m e n t d a u s I c s 
q u a t r e j o u r s qui s u i v r o n t la p u b l i c a t i o n du p r e s e n t d é c r e t . 
.!> A R T . i . —• L e s i n d i v i d u s de cette ville qui ont é t é a r r e l é s et 
e o n d u i t s à la capi I a l e r é p o n d e n t d e la vie des s o l d á i s f r a n ç a i s e t 
des c i t o y e n s h o n o r a b l e s q u i ont fa i l a e l e d ' a d h é s i o n au n o u v e a u 
g o u v e r n e m e n t . Pour c h a q u é c i t o y e n h o n o r a b l e o u s o l d a l a s s a s s i n é 
à T l a l p a m , u n des p r i s o n n i e r s s u s d i t s s e r a o x é e n l e à l i í r e d e r e p r é -
s a i l l e s . 
y> A R T . 5. — T o u s les h a b i t a n t s d e Tlalpam d e v r o n t o b é i r s l r i c t e -
ment a u x o r d r e s d o n n é s par le c o m m a n d a n t s u p é r i e u r ; e n c a s d e 
r e s i s t a n c e , M. le m a r é c h a l s e ver rai l d a u s la n e c e s s i t o d e p r e n d r e 
des m e s u r e s d e r i g u e u r . 
." Le commamlanl su//érie/ir. ele. 
•)< C ü l ' S I N . 
; i Tlanhim, lo ¿7 aoút 1808. 
II serait aisé rio multiplier ees exemples de liar-
bario, car la fameiise contre-r/HÓrMa, cróéo enlre deux 
quadrilles au milieu d'un bal donné par M. de Sali-
gny 1 , ressuscitait en plein xix c siècle les tradi-
tions des routiers du moyen age , et imprimait à 
la guerre du Mexique le caractère le plus contrairo 
aux habitudes de uénérosité de l'armée française. 
1. « Le t í février, il y avait bal chez M. .Ic Sa l ignv . Les sa lons du 
ministre de France sójnurnant à Orizaba é la i en t en l'étc. 
» P e n d a n t les danses , le ¿réuéral Forey , c o m m a n d a n t en chef di; 
l 'année du Mexique , se clétaeha de son état-niajor e l s 'approcha du colo-
n e l Diqi in, réee i i imenl arrive de f r a n c o . — « C o l o n e l , lui dit-il , les 
» T e n e s c h a u d c s sont infostées de b a n d i t s ; nos so ldats sunt jouruellemeiiL 
» a t t a q u é s ; l es voyageurs sont déva l i s é s ou a s s a s s i n é s ; l es e o m n i u n i e a -
)) t ions sont trop souvcnt c o u p é e s . J'ai je té l e s y c u x sur vous pour muís 
» débarrasser de ees br igands . Je vous d o n n e le e o i u m a i i d e m e n l des 
» eontre -guér i l l a s des Terres c h a u d c s . » 
» Le co lone l Dupin d e m a n d a au g e n e r a l ses ins truct ions . On lui d o n -
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« Si cette troupe eut défilé clairons en tete sur les 
» boulevards de Pa r i s , on eut cru assister au pas-
» sage d'une ancienne bande de truands exhumés du 
» fond de la Cité 1 . » Ces truands que les populations 
no peinent s'empèeher dc confondre avec l 'armée 
française, pillent le pays, mettent le feu aux villes, 
prennent des otages, fusillent et pendent selon leur 
caprice. Un jour le colonel Dupin fait fusilier séance 
tenante un individu chez lequel on a trouvé des lettres 
qui constaten! des relations avec les juar is tes ; sa 
femme est forcee d'assister à l'exécution - , heu-
reuse encore d'échapper au dernier supplice; car les 
femrnes elles-mcmes sont exposées à la mort si elles 
refusem de repondré aux questions de ces malan-
drín s. 
Les aulorités civiles rivalisaient de r igueur avec 
les aulorités mililaires. L 'emprisonnement , la de-
portation ot les executions secretes faisaient justice 
sornniaire des ennemis de l'intervention. Un ancien 
ministre des finances, M. Paguo, le rédacteur du 
journal le Trait d'union; M. Masson, M. clei Castillo, 
redacteurs du Moniteur répub/icain, furent arrétés 
et trans[)ortés sans jugement . Combien d 'autres , 
nait p le ins p o u v o i r s : il n'avait qu'à p o u r s u i v r c à outranec les bandi t s 
ot en purger le r a y s . 
» Le bal conti iniait , ct p a n n i les b e l l e s M c x i c a i n e s qui s 'abandonna ient 
à Pcnivrcmeul de la v a l s o , p lus ieurs e u s s e n t pàli si l 'ordre t o m b é des 
l e v i e s du general en chef avait frappé leurs ore i l l e s . P e u l - è t r e y ava i t - i l 
ce soir- là. dans les salons du m i n i s t r e de F r a n c e , que lques chefs d e 
gueri l las , travestís en g a l a n t s cava l i er s , dont l e s te tes s o l i d a n t e s en cette 
nuit de lote devaient plus tard g r i m a c e r au bout d 'une b r a n c u c ! » (llis-
to i re de la conlre-guérilla, par M. de Kératry.) 
1. Ilisloire de la contre-guérilla, par M. de Kératry. 
2 . Ibid. 
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étaient menaces ! « La régence de l 'cmpire, informée 
:» qu'un certain nombre d' individus, militaires ou 
» civils, avant occupé des emplois sous le gouverne-
» ment déchu, connus pour leur liostililé au nouvel 
» ordre de dioses établi au Mexique par la volonté 
)> nationale, sont reñiros à Mexico ou se cacbent dans 
)) les environs, invite ces personnes h se presenter 
» dans les quarante-hui t heures au ministère de l'in-
» térieur, et d'v declarer , sur l 'honneur, qu'ils vivront 
)) en citoyens paisibles dansle domicile qu'ils habitent 
)) et qu'ils ne se Hvreront à aucune menée hostile au 
)> gouvernement, sous peine d'etre considerés comme 
)) en état de conspiration conlre le gouvernement et 
» la paix publique, arrètés et transportés bors du 
y> Mexique. » La régence ne se contentad pas de ees 
mesures comminatoires. EEstafettr du'1-4 aoút con-
tient cot entreíilet sinistre: 
o L e s flagellations el Jes f u s i l l a d e s s e c r e t e s o u t , à c e qu' i l p a r a i t , 
d o n n é fro i d d a n s l e d o s e t fait v e n i r l a c h a i r d e p o u l e a u x m a l f a i -
t e u r s à c e n t l i c ú e s à l a r o n d e . 
» Que les konnètes gens se ntsstirenl; il n'y a r i e u d e s e c r e t ni 
d e m y s t é r i e u x d a n s l ' e x c r c i c e d e c e t t e j u s t i c e d i s t r i b u t i v e . » 
Ces cruautés n 'amélioraient pas, tant s'on faut, les 
aífaires de l 'intervention. Les olioses prirent une si 
iacheusc tournure , qu'il lallut rappeler le maréchal 
F o r e y 1 et M. Dubois de Saligny. L'impopularité 
de ce dernier était telle, queies officiers ne le saluaient 
1. Xa])oléon III, en a p p r e n a n t l 'entrée du genera l Forey à Mex ico , 
s ' empres se de lui accorder la premiere d ign i t é tic l'aruníe en r e c o m p e n s e 
du serv ice qu'il lui a rendu le 2 d é c e m b r e en a m e n a n t le premier sa br i -
g a d e à l 'Élysée . 
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pas et que le commandant en chef avait du plusieurs 
l'ois leur intimeu l 'ordre d'accepter les invitations à 
ses fetes. Le maréchal Forey fut remplacé, dans les 
derniers jours de juillet 1 8 6 3 , par le general Bazaine, 
et M. Dubois de Sal ignypar M. de Montholon. 
Le nouveau general en chcfprit le commandement 
dans les conditions les plus favorables. Sa conduite 
en Algérie et en Griméc, son courage dans les affaires 
du Penitencieu et de San-Lorenzo, son apparonte 
bonhomie, lui valaient la confiance des soldats ; il 
parlad la langue du pays, et semblait vouloir étudier 
Ics hommes et les choses du Mexique de plus près 
que son prédécesseur. Bien éloigné de ce dédain 
envers les naturels du pays qu'affeetent partout les 
généraux français et qu'ils outraient au Mexique, le 
general Bazaine fémoignaif une certaine deference 
aux hommes qui avaienl joué un ròle politique sous 
Ics precedents gouvernements, et il colorait ces rela-
tions, qui semblaient quelquelbis suspectes à certaines 
gens, du désir de rallier des part isans à l 'empire. Des 
généraux places sous son commandement se plai-
gnaiVut íiicinc de le voir enlainer avec les chefs mexi-
cains des négociations qui , par les incessantes va-
riations auxquelles elles étaient soumiscs, e m p è -
chaient, disaient-ils, les mouvernents stratégiques 
d'avoir un resultat sérieux. 
La commission chargée de presenter à Maximilien 
le sceptre d'or olïert par les notables de Mexico se 
moríbndait toujours à Miramar, a t tendant chaqué 
matin d'etre reçue par lui, et ce retard suscitait une 
íbule de bruits . Le tableau détaillé des municipalités 
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railiées à l 'empire donnait le cliiffre de quarante-cinq 
en tout, dont vingt-cinq representant, à l'exception 
de Mexico, Puebla , Orizaba et Toluca, dos x illes sans 
importanccetvingt de simples hameaux. Cos quarante-
cinq localilés lbrmaient à peine un total de 350 000 
ames, y compris les 180 000 habitants de Mexico. Trois 
cent cinquantè milíe adhesions, voilà tout ce qu'on 
avait pu obtenir, depuis pròs de deux ans . daus un 
pays qui ne renferme pas moins de 7 millions d'habi-
tants . Le petit nombre des adherents à l'empire eni-
péchait, disait-on, l 'acceptation de la couronne par 
Maximilien. Des lettres de Vienne arrivées à Mexico 
ajoutaienl que l 'archiduc ne viendrait auMexique que 
s'il parvenait à concilier les droits d'agnat do la mai-
son do Ilabsbourg avec sa position de successeur de 
Montezuma; d 'autres lettres datées de Miramar pré-
sentaient au contraire l 'acceptation de Maximilien 
comme certaine, et elles en donnaiont j)our preuve la 
nomination d'un grand maitre et d 'une grande maí-
tresso de la maison impér ia lc , la distribution de 
nombreuses croix de l 'ordre de Guadalupe, et le rceru-
tement d 'une garde impérialc en i belgique. 
L'incertitude qui régnait sur les intentions de Maxi-
milien n'était pas moins grande à Paris qu'à Mexico. 
Deux ans s'étaient déjà presque écoulés depuis que 
Napoléon III avait fait les premieres covertures à 
l 'archiduc Maximilien sur cc les hautes deslinées aux-
quclles la volonlé du peuple mexicain et la sienne se 
réservaient de l'appeler ». L'archiduc, en se montrant 
louche de l 'honneur d'etre designé pour remplir une 
mission aussi grande et aussi élevée que celle de régé-
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nércr le Mexique, mil it son acceptation deux condi-
tions : arriver dans un pays entièrémcnt soumis; étre 
appeló au trono pau un vote régulier de la nation 
mexicaine. ("es conditions étaient bien loin d'etre 
rempiies lorsque, le :> octobre 1 8 ( M , la deputation 
mexicaine obtinf enfin son audience h Miramar; aussi 
la repon se do Maximilien à M. Guttierez-Estrada fut-
elle l'roide et píeine de restrictions. Les delegues mexi-
cains se relirérent convaincus que l 'archiduc leur 
répondi'ail bientòt par un ret'us; le langage des jour-
naux autrichiens était d'ailleurs bien fait pour les 
confirmeu dans cette croyance. « Si, disait la Presse (Xa 
)> Yienne, les conditions posees par l'areliicluc ne sont 
» pas une vaine formadle, s'il les maintient, il n'est 
.» guére possible d'y voir autre chose qu'un refus poli 
» de la couronne olferte. » La Gazette, constituíion-
nelle exprimait la niémc idee en ees termes: « Ríen 
j> n 'csl change aux condilions premieres : appui efíi-
)> cace des puissances marí t imes el manifestation éví-
» dente de la nation mexicaine. La premiere assure 
;» au Iròne la Jorco niafériolle contre les dangers de 
» l'exíérieur; la seconde, la force morale pour domi-
•» ner la situation intérieure. L'archiduc est bien ré-
i) solu aa l lendre que tontos les deux se Irouvenl ac-
)> complies. » La Corresjtoudance generate, journal 
oí'fieieux, laisait de son còté cette reflexion dans son 
numero du 5 octobre: « On comprend que l 'archiduc 
hesite d'autant plus à accepter l'olfre de la jun te de 
Mexico, — offre qui n 'a trouvé jusqu ' ic i d'adhésion 
que dans un petit nombre de localités occupées par 
les troupes franeaiscs, — que d 'autres conditions, 
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particulièremenl l 'appui des puissances marí t imes, 
ne sont encore qu 'à l'élat d'éventualité. » 
Napoléon III, afín d'agir plus directement sur l'ar-
chiduc et de met t re un terme à ses hesitations, lui 
adressa l'invitation pressante de se rendre à Paris avec 
sa femme. Une hospitalité plcine dos plus alTectueuses 
seductions attendait le jeune couple, qui, après un 
séjour d'une semaine à Par is , se rendit à Londres et 
de là à Bruxelles. Grace aux elforts n'amis de Napo-
léon III et de r i inpéra t r ice , Maximilien avait signé le 
12 mars avec Napoléon III une convention qui devait 
ètre changéc en traite à partir du jour ou il accepte-
rait dét'mitivement le litre d 'empereur du Mexique. 
Cette acceptation paraissait certaine désormais puis-
que déjà, pendant son vovage, Maximilien avait fait 
plusieurs lois acte de souveraineté; cependant, de 
retour à Miramar dans les derniers jours de mars, ses 
dispositions changerent suhitement, il reprit son an-
cienne vie, et il ne partit s'oecuper en aucune laçon 
de ses prepara til's de depart. 
La cause principale ties hesitations de l 'archiduc 
était, comme on l'a dit, une preoccupation dynastiquc. 
François-Joseph, avant de consentir au couronnement 
de son frère. oxigeait qu'il signat un acte de renoncia-
tion ases droits éventuels au trono d'Aulriche. Maxi-
milien aurait souhaité qu'tme contre-lettrc secreto 
annulàt le document ofliciel portant sa signature. 
L 'honneur nepermettai t pas à Francois-Joseph d'al-
ler jusque-là, mais il consentait, dans l e c a s ou l 'ar-
chiduc renoncerait à la souveraineté du Mexique. à 
lui rendre ses droits à la suite des autres agnats cle la 
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famille impériale. Maximilien mctlait d 'autant plus 
de persislance à exiger la eontrc-lettre, que son père 
avail pris parti en sa favour. «. Tu tais bien, lui dit-il le 
•> jeudi-saint, après avoir conimunié, de ne pas signer 
;) la renonciation. Si je n'avais pas abdiqué, si je 
>) comptais encore, j 'aurais été en plein conseil pro-
•> tester contre cet aole. » 
Le general Frossard, aide de camp de TEmpereuc, 
qui s'étaiL rendu ;i Miramar avec la mission do hater 
i'ornbarquomenl de Maximilien, tenaif Napoleón III 
oxacleinentau courant des négociations entre les deux 
frèrcs. « Jcvicns de Miramar, écrit-il de Trieste, 
i "avril I Xii í, à l 'Empereur; ma conviction estque l'ar-
ohidue ira cerLainement au Mexique. II y a un projet 
d 'arrangemenl. une renonciation, mais avec un article 
secret safisfaisanl pour le prince. Je crois que cet ar-
liele sera accoplé à Vienne, on désire la concilia lion ; 
mai-, n e le íu t -üpas . Je prince n'on partirà pas moins. 
1! a été très lonché de la lettre de Voire Majeslé qu ' i l 
d i tè t re un père pour lui. L'archiduchcssc est remplie 
de resolution. On aura demain matin la réponse de. 
\'ierme. Lord Pdoonifield est pour quelque chose dans 
Jes difficultés créeos au dernier m o m e n t 1 .». 
Les dépèches sui van les, échangées entre le general 
Frossard el le representant du gouvernement imperial 
à Vienne, pouvent la fausseté deses esperance.-. La 
contre-lettre rencontrait deia part de François-Joseph 
une repugnance insurmontable. 
!. ¡'teces inèdites relatives « la m'mion du general Frossard a Vienne. 
i \ \ ; i . ¡ : DELOUD. iv . — 11 
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» Les satisfactions obtenues par l 'archiduc Maximilien ne sont 
pas tout à fait suflisantes pour lui. Vous savez que notre E m p e -
reur desire avec impatience la solution. Veuillez prior M. de [lech-
berg d'y aider dans un sens favorable au pr ince. » 
A M B A S S A D E C R A C O N S U L G E N E R A L . A U G E N E R A L F R O S S A R D , 
« Je ne puis voir le comte de Rechberg avant demain e t je lui 
par lera i comme vous le désirez. 
» L 'empereur Francois-Joseph promet tout ce qu'il pourra pour 
faire rent rer l 'archiduc Maximilien dans ses droits éveriluels en 
cas de r e tour ; mais sa conscience se refuse à donner une contre-
lettre secrete . 
» I i RA M O N T . >• 
I . ' A M D A S S A D F . C R D E F R A N G E A I : G O N S U L GENERAL R E FRANCE A T R I E S T E . 
r V i . ' i m r , : ¡ , - i v i ' i l , 'ó l i e i a v s Í O i l u m a t i i . . 
» Veuillez comuiuniquer ce qui suit au general Frossard : 
« Je viens de chez le comte de Rechberg. L 'empereur Franrois-
Joseph ne fera rien de plus que ce qu'il a fait. II a declaré liter 
soir qu'il avait dit et écrit son dernier mot. Enleudez-vous fran-
chetnent avec M. le comte de Zichv, et veuillez lui dire q u e j e 
considere la resolution de l 'empereur Francois-Josjph comme 
irrevocable. 
Signé GRAMONT. » 
L'archiduchesse Charlotte, seflattant de friompher 
des resistances de son beati-írère, part brusquemenl 
pour Vienne. Le general Frossard est informé de son 
depart par cette lettre: 
NÉC.OCIATION'S AU SUJET DE LA UEN'ONCIATION. -Jll 
« M i r a m r a , n v r i l 3 1 8 ( 3 i . 
» Mon general, 
» Par ordre de Son Altesso imperi ale,- j 'ai l 'honneur de vous 
faire savoir que Son Allessc Impérialc Madame l'ar^hidiiohesse esi 
partie liiei' soir pour Yienne. et que dès lors Monseigneur s^ 
trouve obligó d'at tendre les suites de celte demarche. 
» Agréez l 'expression de la plus haute consideration. 
» Le comte ZICIJY. 
» A M. le general Frossard. >> 
Le general Frossarcl telegraphie immédiatement à 
l 'Empereur: 
c T n i - t c , 3 a . i l l !St;L 
;) Le depart de la princesse pour Vienne est du à des difficultés 
nouvelles soulevées par I'inlluence du roi des Beiges : — II s'agi! 
de régler l'avenir de la princesse e n e a s de veuvage.et de re tour ; 
c'esl une demarche supremo. .Lai dil : Si elle échoue, ¡1 finura 
passer outre. — On a répondu qu'elle réussira. - J'ai ajouté ipie 
je restáis jusqu'à conclusion. C'est encore deux jours . .. 
Le due de Gramont ne tarde pas à l'aire commit re 
au crénéral Frossard lo resultat des demarches do 
l'archiduchesse Charlotte: 
is V i i - n i i c , í av rü 18i i í . 
» Monsieur le general, 
- Je profile du depart de M. l lerbet pour vous repondré deux 
mots. J'ai vu 11. Hidalgo dès son arr ivée, et aussitòt après me suis 
rendu chez M. le comte de líechberg, qui ne savait pas encore que 
S. A. 1. l'archidiudiesse Charlotte ful. à Vienne. 
» L'empereur Francois-Joseph avail reçu le matin une lel lre de 
l 'archiduc partie douze heures avant l 'archiduchesse, lellre qui 
212 L'EMPIRE. 
L'impatiencc, pendant ce temps-là, ne laisait que 
s'aecroitre à Paris. 
¡losait en qui11 que sorle comme un ultiuuil urn, l a contre-lettrc 
secrete annulant la renoneiation oflieielle. Cela avail produit un 
très mauvais cifel, et, d 'après ce que j'ai vu, je suis convaincu que 
sous ce rapport la resolution de I 'Enipcreur est désonnais iné-
branlable . Je crois que Sa Majesté est tres hlossée de l ' insislanre 
de son írère à réclamer un acte qu'Elle qualilie ¡le «: supendu:rie 
•> indigne de lui. indigne de son íïòre, indigne de IWuiriche e t 
» indigne du Mexique ». - L'archiduc devra renoncer à cette idee, 
et y renoncer vile, car si de plus longs didais la laissaienl perecí 
dans le domaine de la publicité, sa consideration, sinou son hon-
neur. aurait à en soulTrir. 
•i O u a n l aux garanties p o u r l 'avenir de J'arcliiduc, d e l 'arehidu-
ebesse ou de leurs l iéri t iers, on assure que les slaluls de l'amille d e 
l 'Empereur y pourvoient. Tout leur res tera , saul' les droits d e suc-
cession à la couronne impériale . 
» En sonime, je trouve (|u'on se consideri ' comme arrive à ia 
liinilc des concessions el Fon conteste à l 'Empereur le droit de 
taire u n pas de plus. Mon opinion est que l 'arrlmlnc n'a plus m e n 
à espérer pour ces droits évenluols qui lui t iennenlà ereur. 
•) Je reverrai M. Hidalgo domain et vous tiendrai au courant dr-
ee qui pourra èlrc fail ou dit d ' impor lant . 
o Je no nieutionne pas ce q u e j ' a i dil au cumie de liechbcrg; 
vous le devinez sans peine. A tout prix je vcux en linir ici comme 
vous le voulez là-bas. L'Empereur (le nutre) no pent plus atlendre 
de la >orte. Cela cesso d ' e t re con venable. 
> Agréez, monsieur le genera l , I assurance de mes sentinients 
les plus dist ingues. 
•> Ci il A MO X T . >) 
G E N E R A L FKOSSARI) A EMl'EUEUli «PAKISI. 
.< T r i s t e , a v r i l ' l^ i ' i i . 
j) I He nouvelle let tre du roi des l e d g e s est. arrivée aujourd 'hui . 
reeomniandant de ne pas ceder. L'archiduohcsse a en bier , à 
V i e n n e , avec l 'Empereur, un long' enlrelien, assez favorable, n i n N 
non dé'tinilif. Ello do i t voir aujourd'liui M. do l iechberg pour en 
unir. Elle reviendra domain. Probablement Facceptation oflieielle 
n 'aura lieu que samedi . Nous alleiidons ce soir Herbei . Les docu-
ments mexicains sont preparés . >  
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L ' E M I ' L R K C R A U G E N E R A L F R O S S A R R . 
Paris, T) avril lSUt. 
» bno decision prompte est indispensable, La nouvelle de l'in-
déoision fera nailre des complicalions au Mexique. Déjà mi Angle-
terre la bourse fail des diflieultés pour le nou vel emprunt. Titules 
ces questions de fa millo auraient du ètre régleos d'avanee. On ne 
pout sans grand incouvéuienl laisser un peuple en suspens, nous 
vis-à-vis de grandes diflicullés, el l 'cscorle dans les Terres chandes, 
qui al lend au risque de la iièvre j a u n e . >  
<i (íépoiise (i arrií. — J'ai communique la dépèche de Votre 
Majeslé à l 'archiduc et j ' a i insiste vivement. L'archiduchesse ne 
sura revenue de Vienne que domain soir jeudi . L'archiduc m';. 
promis paí' écrit de faire son acceptation officielle samedi el de 
partir dimanche déíinilivement. » 
Les retiseignemenls rcçus ce jour- là mème de 
Vienne à Miramar n'élaienl guère satisfaisants : 
i ' Vienne , 5 avri l 180i. 
» Monsieur le general, 
» Je profile du depart de M. de Saint-Ferréol, qui se rend à 
Trieste par le train express de domain matin, pour vous éerire 
deux mots. 
» Madame l 'archiduchesse a vu l 'Empereur, et ce soir elle rendait 
ainsi compte de ses demarches à M. Hidalgo : «. J 'espere que tout 
í s 'arrangera; mais je ne puis encore r ien dire de positif. » 
)> Je n'ai rien à ajouter, si ce n'est que l 'Empereur a travaillé 
enormement avec ses ministres loule cette mat inée. (Ju'en sortira-
t-il? Je ne puis le dire encore, mais très certainemcnt il n'en sortirà 
pas un consentement à la conlre-laltre secrete. 11 faut absolument 
que l'archiduc renonce à cot espoir. Si Son Altesse Impérialc pou-
vait comme mo i voir de ses propres yeux l'effet que ces délais 
produisent sur l'opiniou publique partoat, il n 'hésiterait pas à 
terminer le différend et à partir le plus tòt possible. Je le dis avec 
la conscience que pas un ami veritable de Son Altesse impér ia lc 
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in: pour ra ni o démentir , tout, absolument tout, vaut mieux pour 
Son Altesse Impérialc quo de prolonger ces délais. 
.» Si jo sais quelque chose domain, je vous le manderai par télé-
graphe, et je vous pr ierai d'en faire autant de voire cóté, si vous 
apprenez que l 'archiduc se decide à quelque chose. 
•> Veuillez, monsieur le general, agreer l 'assuranre de mes 
sentiments dist ingues. 
)) G R A . M O N T . » 
L'archiduc, à son passage à Pa r i s , avail , comino 
on Ya vil, conclu un traite avec Napoleón III. 
M. í íerbet, porteur de ce traite, était airivé ¡t Mira-
mar. II fallait le signer. Le «ónéral Frossard en — — 
averlit Maximilien : 
i» avril isOi-, six l i c i i r c <Oí matin. 
•' Monseignour, 
) Monsieur le conseiller d'Etat Herbei est arrive, et, conformé-
.'iient au désir de Voire Altesse Impérialc, il aura l 'honneur de se 
presenter à elle ce matin. 
i -M. í lerbet est por teur du t rai té eonvenu et preparé entre 
r empe reu r du Mexique et la Franco ; il vient le soumettre à la 
signature de votre ministre et à celle de Votre Altesse Impérialc 
comme ratification; car ces conventions portent déjà par avance 
la ratification de l ' empereur Napoléon. 
i) II est bien urgent , Monseigneur, que ces pieces soienl signées, 
sauf à laisser la date en blanc et les signatures secretes pendant 
quelques jo tirs encore, si c'est nécessai re , parce qu'il faut néces-
sairement qu'on premie jour à notre Chambre des deputes pour la 
discussion du budget déjà trop re tardée . .le sais bien que Votre 
Altesse n'a plus d'irrésolutions. Elle m'a fait l 'honneur de me le 
dire hier soir, mais il n 'est pas possible que la cer t i tude maté-
rielle al lendue par le gouvernement de l 'empereur Na|ioléon soit 
dilférée jusqu 'aprés l 'acceptation officielle du troné du Mexique, 
dont le moment n'est pas encore fixé. 
» Veuillez, Monseigneur, etc . 
» F R O S S A R D . > 
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IE VIÈME AC MÈME. 
i< i> avi'il, neuf heure- du matin. 
» Après le depart de m a let tre de ce matin, j ' a i reçu de Sa 
Majesté rEnipereur le télégramme dont copie est c i - j o i n t e 1 . 
Votre Altesse comprendrà ( |u'un plus long - re tard à declarer son 
acceptation oflieielle de la couronne n'est pas possible. 
* J'ai l 'honneur de la supplier de n e pas dilférer au déla de 
demain jeudi cette declaration. » 
;< Ce 0 avril 1*0-1. 
s> Mon cher general , 
¡> J e vicns de recevoir votre aimable billet, qui m'apprcnd, à 
mon grand plaisir, l ' a r r ivée de M. Herbet , mon ancien ami. J e me 
réjouis beaucoup de l e voir dans la malinée, el de pouvoir lui 
parler à fond sur le traite à signer. J 'espère pouvoir recevoir la 
deputation samedi, el par t i r dimanche pour Rome et le Mexique. 
II me serait bien agréable , si la frégate la Thémis pouvait venir, 
dans le couranl d e la journée , mouiller dans la rade de Grignano 
à còté de mon yacht, dans le voisinage immediat du chateau: de 
relie maniere j ' au ra i s Joceasion de pouvoir faire demain ou après -
demain nía visite à bord de ce beau navire. 
;> Je vous envoie cette let t re , mon cher general , par le lieutenant 
de vaisseau Schalfer, commandant de mon yacht, pour qu'il puisse, 
le cas écliéant, se niellre à la disposition du commandant de 
la Thémis. 
) Je suis, mon cher general , votre loul aífectionné. 
» M A M MILI EX. )) 
La íin du prologue du clramc inexicain approchad. 
OÉXÉRAE FROSSARD A EMI'EREL'R (l'ARIS). 
< Trieste, 7 avril 1801, clix heures <lu soir. 
'« L'empereur François-Josepit viendra à Miramar pour la signa-
ture de Facte de renoneiation. L'archiduc lui a declaré qu'il le 
1. Voyez plus haut . 
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sigucrait, mais qu'il désire ne pas rel a rder son acceptation, fixée 
à sainedi. » 
G E N E R A L l - ' R O S S A l i D A E M I ' E R E C R ( I 1 . M i l s ' ) . 
e S ,-ivril ] S I Ü . 
v L'archiduc m'iuforme que l ' empereur François-Joseph n'arrivo 
ici (|ue demain matin, et repart le soir. La deputation ne pourra 
done èlre recue que dimanche matin. 
» Le depart de l 'archiduc est l i xé à lundi. » 
L'empereur d'Autriehe,les archiducs Louis-Yictor, 
Leopold et Ernest , l'aide do camp de Grennevillc. le 
grand maitre des ceremonies comte Kneí'stein, le> 
deux ministres comte de Recliberg et chevalier 
Sclimerling, arrives le 10, signérent Facte par lequel 
Maximilien, en acceptant le troné du Mexique, renon-
eait à sos droits agnatiques au trono d'Autriche. Le 
lendemain, l 'archiduc recevait la deputation mexi-
caine. « Les garanties néeessaires pour assurer sur 
v des bases solides r indépendance et la prospérité du 
pays soni désormais aequises, lui dit-il, gràce à la 
» magnanimité de l 'Empereur des Français . >  Ces ga-
ranties étaient contenues clans une convention signée 
la vcille,et dont voici les articles importants : 
« Atiï. 1 e r . — Son Altesse illustrissime l 'archiduc Ferdinand-
Maximilien renonee pour son augusto personne el pour ses descen-
dants à la succession dans l 'empire d'Autriche, à tous les royaumes 
ou pays qui en dependent, sans aucune exception, en favour do 
tous les autres membres hábiles à suecéder de la ligue masculine 
de la maison d'Autriche • 
» Aux termes de Tar t ie le '.}, l 'archiduc on sa descendance 
recouvraient le droit d 'héri ter ou de suecéder dans le cas d'extinc-
tion de tous les membres hábiles à suecéder ou à he r i to r . 
A R T . í. — Son Altesse Impériale declare, en outre , renoncer 
TRAITE I)K MIRAMAR. 217 
pour elle-mèmc et pour ses descendants à tous les droits et pre-
tentions qui lui appartiennent ou qui pourraient lui appartenir à la 
fortune privée actuelle. 
» l.e gouvernement de S. AI. l 'Empereur du Mexique, et celui de 
S. .AI. l 'Empereur des Français, animés d'un égal désir d 'assurer le 
réta hlissement de l 'ordre du Mexique et de consolider le nouvel 
empire, onl résolu de i'égler par une convention le séjour des 
troupes françaises dans ce pays, el à cet effet ils ont nommé comme 
leurs plénipotentiaires : 
j S. Al. l 'Empereur des Français, AI. Gharles-Francois-Edouard 
l lerhet , ministre plénipolentiaire de premiere classe, conseiller 
d'El al, dii'ecteur au minislére des affaires é t rangères , grand oflicicr 
de sou ordre imperial de la Legión d 'honneur , etc., etc. 
» S. Al. l 'Empereur du Mexique, AI. Joaquim Velasquez de Léon, 
son ministre di'Élat sans portefeuille, granel oflicier de l 'ordre 
distingué de Notre-üame de Guadalupe, etc . , e t c . ; 
D Lesquels, après s'ètre communique leurs pouvoirs, et les 
trouvant en bonne et due forme, ont convenu des articles suivants : 
» A C T . i r . — L o s troupes françaises qui se trouvent actuellement 
au .Mexique seronl réduites le plus promptement possible à un 
corps de -17) 0(H) homines, en y comprcnant la l e g i o n étrangère. 
» Pour que ce corps servo de sauvegarde aux inlérèts qui ont 
motivé l ' intervention. il restera lemporaircment au Mexique sous 
les conditions étaldies dans les articles suivants. 
s> A R T . -i. — Les troupes françaises évacueront le Mexique à 
mesure que S. Al. l 'Empereur du Mexique pourra organiser les 
Iroupes nécessaires pour les remplacer . 
» A R T . ?>. — La legión él range re au service de la France, com-
posée de r>000 hommes, res tera cependant , pendant six années, au 
Mexique, après que toules les autres forces françaises en seront 
parties conformement à l'article 1. 
» A R T . i . — 
* A R T . 5. — Dans tous les points oíi la garnison ne sera pas 
exclusivement composée de troupes mexicaines, le commandement 
militaire appart iendra au commandant français. 
» Dans le cas oil Fon entreprendrai t des expeditions combinées 
de troupes françaises el mexicaines, la direction supérieure appar-
tiendra également au commandant français. 
» A R T . I!. — 
» Tant que les necessités du corps d 'armée français exigeront 
tous les deux mois un service de transport en t re la France et le 
port de Vera-Cruz, les frais de ce service, fixés à 400 000 francs par 
voyage, seront remboursés par le gouvernement mexicain et payés 
à Alexico. 
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)) A R T . 8. — 
» A R T . 9. — L e s frais de Pexpédition française au Mexique, qui 
doivent étre remboursés p a r l e gouvernement mexicain, soni fixés à 
l a somme de 270 millions, pour lout le temps de cette expedition, 
j u s q u a u i ' 1 ' ju i l le t 1801. 
» A R T . 10. — L'indemnité que le gouvernement mexicain doU 
payer à la France pour fruís, soldé, nourr i ture et cntre t ien des 
troupes du corps d 'armée, à part ir du l1'1' juillet 18(14, est fixée à la 
somme de 1000 francs par homme et par an. 
» A R T . I I . — Le gouvernement mexicain remet t ra immédiate-
ment au gouvernement français la somme de 00 millions en t i tres 
de l 'emprunt . . . 1 . 
» A R T . 12. — Pour le pavement dePexcédent des fra is de guerre 
et à valoir sur les charges ment ionnées dans les art. 7, 10 el I i-, 
le gouvernement mexicain s 'engage à payer annuellement à la 
France la somme de 25 millions en numera i re . 
» A R T . 1 3 . — 
» A R T . l i . — Le gouvernement mexicain s'obligo à indemniser 
les sujets français des prejudices qu'ils ont indiiment souíferts et 
qui ont motivé l 'expédition. 
» A R T . 15. — 
1. Le -20 mars 1804. Maximi l ien avait contracti'' un emprunt à la charge 
du M e x i q u e , quoique, n'avant pas enenre accepto régu l i èromont le titre 
qu'on lui offrait, il n'eul pas qual i té pour e iuprunter . La lettre su ivante 
adressée à M. de Om'minv ind ique ciuninenl ce t emprunt avail e t c 
dépensé : 
« Monsieur le c o m t e . 
¡) Nous avons j u g é c o n v e n a b l e , avant notre depart , de vous faire e o n -
naitre les d i spos i t ions que nous avons pr ises à P e t a r d d e s s o m n i e s pro-vo-
nant de Pemprunt contracte par nous le 20 mars d e r n i e r , et à l ' exéeut ion 
desque l l e s vous serez charge dc vc i l l e r c o m m e pres ident de la c o m m i s s i o n 
des f inances du Mex ique . 
» Nous d ivisons en deux categories l e s d é p e n s e s que vous anrez à 
ordonncr . 
» La premiere comprend : 
» 1' Les d i spos i t ions relat ives à notre l i s te c ivi le c o m p r e n a n t une 
s o m m e de 1 5 0 0 0 0 0 francs qui devront é t re mis à la d ispos i t ion de M. Ed. 
Radone tz , préfet de Miramar, à qui un c o m p t e sera ouvert comme à n o t r e 
r e p r e s e n t a n t . 
» 2" Les d ispos i t ions re la t ives a u x e n g a g e m e n t s vo lonta i re s qui aurout 
l ieu pour notre service à Rruxc l les et à V ienne : 
» P o u r l e s e n g a g e m e n t s b e i g e s , u n e s o m m e de 1 800 000 francs dont 
l 'emploi est confié à M. le general Chapel i é ; 
» Pour l e s e n g a g e m e n t s a u t r i c h i e n s , u n e s o m m e de 2 500 000 francs 
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j> A U T . 10. — 
:•> A R T . 1 7 . — Le gouvernement français mettra en liberté tous 
les prisonniers de guer re mexicains, aussitòt que S . M. l ' empereur 
ilu Mexique sera entree dans ses Etats. 
» A R T . 1 8 . — La présente convention sera ratifiée, et les ratifi-
cations en sei'ont éidiangées l e plus prompiement possible. 
» Fait au chateau de Miramar, Je lli avril 1 8 0 i . 
» Signé V E L A S Q U E Z , H E R D E T . » 
ï ro is articles additionnels secrets étaient joints à 
ce traite. L 'empereur du Mexique approuvait par le 
premier les actes du general Forey et d e l a r é g e n c e . 
L 'Empereur des Français prenait clans le second ar-
ticle l 'cngagcmcnt de ne reduiré l'eflcctif du corps 
français de 38 000 hommes que « graduellement et 
d'année en année, dc maniere que les troupes qui 
resteront au Mexique, y compris la légion étrangère, 
soient de 28 000 en 1805, de 25 000 en 1866, de 
"20 000 en J807, Les ol'íieiers de la légion étrangère, 
dont l'cinploi est confié à M. le co lone l at tache mi l i ta ire à la l ega t ion 
m e x i c a i n e à Vienne, M . Matias Le i s ser . 
» La deux ièmc compreud les d é p e n s e s per iòd iques c o m m e suit : 
» M . Hidalgo, en voy é extraordinaire et min i s t re p l é n i p o l e n l i a i r e à 
Par i s , dispiisera tr iu ies tr ie l lement d'une s o m m e d e 5O000 f r a n c s . 
-i M . Arrangoiz , envoyé ex traord ina ire et minis tre p l é n i p o t e n t i a i r c à 
Bruxel les , disposera t r imcs tr i e l l ement d'une s o m m e de 15 000 francs . 
» M . Mui'pliy, e n v o y é extraordinaire et min i s t re p l é n i p o t e n t i a i r c à 
Vienne , disposera t r i m c s t r i e l l e m e n t d'une s o m m e de 50 000 francs . 
* M. Ét ienne Herzfeld, consu l general à V i e n n e , d i sposera tr imcstr ie l -
lement d'une s o m m e de 50 000 francs . 
» Enfin M. Aigui lar , e n v o y é ex traord ina ire et min i s t re p l én ipo tent ia i rc 
à Rome, disposera tr imcstr ie l l ement d'une s o m m e de 50 000 francs. 
» MM. Hidalgo, Arrangoiz , Murphy, Aiguilar et Herzfe ld seronl m u n í s 
de l e t tres de créance p e r s o n n e l l e s de notre m i n i s t r e . 
» Recevez , monsieur le c o m t e , l 'assurance de notre e s t i m e . 
» M A X I M I L I E N . » 
La plupart de ceux qui avaient m i s la m a i n à l ' intr igue m e x i c a i n e se 
trouvaient ainsi payés . 
-l-lo L 'EMPIRE. 
1. Souvenirs de ma vie. 
en vertu de l 'article troisième, devaient conserver 
leur litre de Français et leur droit à l 'avancement 
daus l 'armée française. 
Charles-Frederic-Joseph-Maximilien de ï fabs-
bourg-Lorra ine , désormais empcreur du Mexique, 
avait trente-deux ans lorsqu'il accepta le tròne de ce 
pays. Fils de l 'archiduchesse Sophie, il reçut, en 
mème temps que son frère François-Josoph, l 'édu-
cation sérieuse que cette princesse faisait donner à 
(ous ses enfants, et il en profita mieux que le futur 
empereur d 'Autriche; le sentiment de sa supériorité, 
qu'il ne dissimulait nullement, alluma entre lui el 
François-Joseph une sorte d'animosité que personne, 
malgré toutes les precautions do lour mere, n'ignorait 
à la cour de Vienne. Maximilien, par un penchant rare 
chez les princes assez casaniers de sa famille, aimait 
la mer. Tout jeune, il rèvait d 'entreprendre un grand 
vovage marit ime. 11 réalisa ce rovo en 1851. La Iré-
gate Novara, qui devait lo porter en Amérique, le con-
duisit d'abord en Italie et en Espagnc. 11 a raconté 
lui-mème ses impressions de voyage 1 , les emotions 
de la vie de mar in , les spectacles variés de la nature, 
avec un enthousiasme qu'il sut rendre communicatif. 
On croirait lire un romantique de i 8 3 0 : le present 
lui parait mesquin, il regretle le passé; il est religieux, 
mais plutòt en poete qu'on dévot. La politique pra-
tique tient peu de place dans ses preoccupations; ií 
rèvo p o u r t a n t u n e destinéc plus haute que son rang, 
mais il a le gout de la suprématic plutòt que l'instinct 
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ile la domination, ct s'il aimc « à laisscr tomber son 
regard sur tous los autres ct à se sentir le premier, 
comme le soloil sur le firmament », c'est plutòt par 
uu besoin de grandeur idéale (pie par l'impulsion 
directe de l 'ambition; il éprouve lo désir du pouvoir 
-ans posséder la volonlé qui permet de le conquerir. 
11 a des visions de royante comme on a des visions 
d'amour : « Quel brillant rève pour le neveu des 
ílabsbourg espagnols de brandir l'épée de Ferdinand 
pour saisir la couronne! .» Ge rève, commence au 
pied du tombeau de Ferdinand el d'Isabelle, l 'archi-
duc Maximilien allait cnfin le réaliser à Mexico. 
Le nouvcl ernpereur était-il à la hau teur de son 
role? L'avenir pouvait seul repondré àce t te question; 
il eut été injusto, en attendant, de ne pas reconnaitre 
en lui des qualilés bril lantes, des gouts elevés, en 
general assez raros choz les princes de sa famille ren-
íermés dans le cerdo élroit des coima issanees. des 
occupations, des plaisirs d'une cour íbrmalisle. Gou-
verneur du royanme Lombard-Yenitien de 1854 h 
1858, le partí retrograde à Vienne ne cessa de le 
representor comme un révolutiomiaireaiiqiiel l 'amour 
de la faveur populaire a r r acha i tde dangereuses con-
cessions, tout cela pour avoir essaye de faire com-
prendre aux ministres aulrichiens que le systèmo de 
compression de M. de Metternich avait peut-étre fail 
son temps. Oblige de reuoncor au gouvernement des 
provinces lombardos, traite avec méfiance à la cour 
et dans sa famille, regardé par les uns comme un 
ambiticux sans scrupule, par les autres comino un 
liommc í'aiblc etavide de populante , il se ret ira dans 
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une petite ile de l'Adriatique, à Lacroma, oú, dans une 
de ses excursions nàutiques, il avait remarqué un 
vieux convent du xv f siècle place dans une situation 
pit toresque. Maximilien acheta ce couvent, ot bientòt 
il ne parut plus avoir d 'autre ambition que de le 
convertir en residence princière, malgré les ob-
stacles que la nature opposait à une entreprise qui 
devint pour lui une source de dettes dont le poids 
de plus en plus lourd ne fut pas sans cont r ibuerà 
son acceptation du trono du Mexique. C'est dans ce 
chateau dc Miramar que vinrent l'assaillir les ten-
tations de Napoleón III et des royalistcs mexicains, ses 
complices. 
II s'agissait, pour eux, de seduiré son imagination, 
de stimuler son ambition et d'endormir ses sonípides. 
Qui pouvait mieux que la personne appelée à posséder 
naturel lement la plus grande part à son affection et 
à sa eonfiance. la compague de sa vie. repousser les 
tenlateurs? Malheureuscment laprincesse Charlotte, 
la lille préférée du roi des Beiges Leopold I e r , entra 
tout de suite clans le complot mexicain, et se lit 
l 'auxiliaire arclente des conjurés. Leopold 1". re père 
dur et severe qui ne consentait à recevoir ses fils qu 'en 
uniforme, montra beaucoup plus de tendresse à sa 
filie; comptant pour lui donner une couronne sur sa 
grande position on Europe, il avail, en la flattant 
sans cesse de l'espoir d'etre reine, rendu tout autre 
litre méprisable h sesyeux. Maximilien, sans sa femme, 
n'eíit peut-ètre pas consenti à quitter Miramar. Elle 
contribua plus encore peut-ètre que l'étaf embarrassé 
de ses affaires et sa position incertaine à le lancer clans 
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l 'entreprise qui clevait avoir pour tous les deux un si 
terrible denouement. 
La frega tc autrichienne Noi'a ra, sur laquelle 
Maximilien avait fait son premier vojage, et la fre-
gate française T/te'iuis, chargée d'escorter le couple 
imperial jusqu 'à Vera-Cruz, miren! à la voile le 
\ \ avril 180 i par une admirable journée de prin-
temps. La foule remplissait la ehausséepoudreuse qui 
mène de Trieste à Miramar le long de l 'Adriatique; 
la deputation do la ville de Trieste chargée de p ren-
dre congé de Maximilien au nom d e i a population, 
dont il avait en foul temps défenclu les inférèls, lui 
lit ses adicux avec une expansion toute mériclionale. 
Bien des yeux étaient mouillés de larmes, el Maximi-
lien lui-inème avait peine à cacher son emotion. 
«( L'impératriee seule restait joyeuse, on voyaif 
rayonner J'espoir sur sa figure 1 . )> L'empereur, ar-
rive à bord de la Nora/r/, descendit précipitamment 
dans sa cabine et s'y tint longlemps renfermé. 
La Novara arriva le 18 à Civita-Veechia, ou les 
nouveaux souverains furent rcçus p a r l e duc de Mon-
tebello, commandant l'armée d'oecupation française. 
par M. de Sartiges, ministre de France, par les re-
presentants de l'Autriclie, de la Belgique, et par deux 
cardinaux envoyés par le pape pour leur faire escorto 
jusqu'à Rome. L'empereur et l 'impératriee, arrives 
dans cette ville, descendirem au palais Marescolti. 
Le lendemain ils entendirent la messe daus les Ca-
tacombes; Mgr Nardi oííicia. Ce prelat, accompagné 
1. Réeit de la comtesse Kolkmitz , dame d'honneur de l ' impératr iee . 
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des cardinaux Hohenlohe, Talbot, de Mérode, Ror-
romeo, conduisit ensuite Leurs Majostés h Sainl-
Pierre et au Vatican. Le pape leur rendit cette visito 
le 50. L'empereur, r impératr ice et leur suite, r en i -
rent Sa Sainteté à genoux, au bas du grand escalier 
du palais. 
La Novum el la Tltúmis étaient le 50 daus le 
grand Océan. Au beau temps qui jusqu'alors avait 
fail du voyage une partie de plaisir succéda un temps 
àpre et glacial. La Novara naviguail péniblemonl; la 
Iraversée so prolongeant au dolados provisions ordi-
naircs, lo charbon manqua, il lallut se résigner à en 
demander à la Tltèntia. On ne s'y décida qu'apròs 
beaucoup de pourpar le rs :« L 'amour-propre aulri-
cliien «oufíVait d'avoir à demander un service à des 
F r a n ç a i s 1 ». L'impératrice, enl'erméo daus sa cabine, 
passait son temps à tracer des plans d'organisalion 
de sa maison et de sa cour. A {teine avait-elle jtris 
Fair pendant quelques minutes sur le poní, qu'elle se 
remeltait tout de suite à ses papiers. L 'empereur , de 
son còté, se montrai l peu. II empioyail son temps à 
causer avec quelques personóos de sa suite, qui 
<( presentaienl à l'observation les traits caractéris-
tiques du Mcxicain, education cxcellenlo en appa-
rence, attitude réservée, timideet méfianle 2 ». 
La Novara jeta enfin l 'ancre le 58 mai dans le 
port de Saint-Jean d'Flloa. L'aspccl mélancolique 
do la plago était rendu plus mélancolique encore par 
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un navire français échoué sur un banc cic corail, ct 
par le sombre voisinage de l'ile des Sacrifices, oü re-
posaient déjà tant de milliers de Français, victimes 
de la Jièvre jaune, dans cet enclòs fúnebre que l 'ar-
mée designad sous lo nom de Jardín iVacclimalutioit. 
Personne ne se mon trai t , bien que la Tliémis, ar-
rivée avant la Novara, eüt annoncé l'approclie dos 
souverains! — « Tout le monde éprouva un senti-
ment pénible; l 'empereur alfectait un calme mo-
qucur l . )) D'oíi venait un tel abandon? Enfin on out 
le mot de Ténigme. Le general Almonte, craignant 
le séjour malsain de Vera-Cruz, était resté avec sa 
suite à Orizaba, ou il attendait qu'on l'avertit du dé-
barqueinent de l 'empereur. Pour se renclre de cette 
ville à Vera-Cruz, il fallait une journée de voyage; de 
là un retard fàcheux, car ni les habi tants de Vcra-
Cruz. ni les aulorités marít imes françaises ne sem-
blaient vouloir prendre l'iniliative d 'une reception 
ofíicicllc. Los habitants de Vera-Cruz étaient peu 
favorables à l 'empire, et le contre-aniiral Bosse, com-
mandant l 'cscadre française, se montrai l très mé-
content do la defenso faite au capitaine ele la Novara, 
par Maximilien, de jeter l 'ancre au milieu de ses 
vaisseaux : « Le contre-amiral ne vint presenter ses 
» devoirs que fort tard; il se complut, dans sa mau-
» vaise hunieur , à nous faire les plus enrayantes 
>  remonlranccs, préleudant que nous nous élions 
» arrelés dans un lieu bien empesto, oú, en une seule 
j> nuil, tous les passagers et l 'équipage d'un navire 
i. Réci t de la cointcssc Kol loi i i lz . T A X I L E D E I . U H Ü . iv . — 15 
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y> étaient morts foudroyés p a r l e vomito. II nous parla 
» aussi avec une maligne complaisance de ce qui 
» nous attendait pendant notre voyage de Vera-Cruz 
>< à Mexico : des bandes s'étaient formóos avec l'in-
)) tention de s 'emparer du couple imperial; lo general 
r> Bazaine, averti trop tard, n'avait pu prendre les 
)• mesures de sécurité; et ainsi de suite ' . » 
Vers le soir cependant, les canons du fort dc Saint-
Jean d'Ulloa lirèreul les salves dc rigueur, la ílotte 
française lança un millier de fusées el quelques mai-
sons de la ville s'illuminèrenf. Cos réjouissances de 
cominande, venues après coup, ne purent decider les 
visages soucieux des botes de la Novara. Maximilien 
decida qu'il passerail la unit h hora et que le débar-
quemenl aurait lien le lendemain h cinq heures du 
matin. Le grand jour commençait à poindro lorsque 
Leurs Majestés, accompagnées de leur suite, descen-
direnl daus les embarcations qui devaienl les con-
duiré à torre, oú de nouvelles deceptions les at ten-
daient. «. A mesure qu'on approchait du mòle, l'odeur 
)» méphitique qu'exhale Vera-Gruz devenait de plus en 
)» plus sensible. La cour aulricbicnnc qui avait sui vi 
)) les souverains elevad cesser ses functions au moment 
y> oú l'on toucherait la rivc mexicaine, oú des dames 
)) de Mexico viendraieut à la rencontre des fonction-
» naires autrichiens et los remplaeeraient. Mais c'est 
» en vain qu'on les at tendit ; la peur de la fièvre jaune 
» les retenait dans le haut pays. La population de 
» Vera-Cruz n'était que maigremenl representee; son 
1. Récit de la c o m t e s s e R o l l o n i t z . 
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» accueil lüt plus quefroid. On traversa en toute hàte 
y> la ville oú depuis peu l'ópidémie avait éclaté, pour 
» se rendre à la garc du chemin de fer '. » 
De tres couteux preparat i fs avaient été fails cepen-
dant pour recevoir les souverains, si fon en juge par 
la note (pie rayunlanhenlo - dut acquitter. Le de-
part de Maximilien rendit ees préparatifs inútiles. Les 
membres de rayunlanhenlo de Vera-Cruz se rendirent 
du moiiis à la Soledad pour Ini faire leurs adieux, et 
pour prendre leur largo part d'un déjeuner preparé 
par les soins des adininistrateurs du clieiniu de fer. 
L'empereur ne prit qu 'une tasse dc chocolat. Rien 
n'avait été preparé pour le transport des voyageurs, 
au nombre de 85 porsonnos et embarrasses de plus 
1. Récit dc la e o m t o s s e Kollonitz . 
2. 1" Muntant du clevis de M. 1'ai'chitecte Zapari pour ) ' u r n e i i i i M i t a t i u i i du palais i i i u n i e i p a l 1 10 771* l'r. 
2" O R N E U I E I I ! ex lér ie i ir du mòle 2 5 0 0 
;¡° Orneiuent des l'eloiupies el des lanches l ies l i ic 'cs à la 
population mari t ime pour qu'el lo puisse prendre pari aux 
fetes de la reception 5 0 0 0 
•l" Peinture et orne iuent de l'arc du mòle 2 500 
5° Pavil lun à élal·lir sur le mòle pour que les au ter i t é s 
puissent y attendre le débarquement de Sa Majesté I m p é -
r i a l e . . . . .' 5 1)00 
0 ( i rne inen í s sur le parcours entre le m ò l e et le p a l a i s . . 3 000 
7" Cout d'un are de tr imuphc dont les chass i s scront de 
tuilr, avec des peint \ ires et des o r n e m e n t s de c i n e n -
í tance , lequel devra étre e l e v é sur la place pr inc ipa le l o 000 
8» Serv ice de talde pour 00 e o n verts p e n d a n t les d e u x 
¡ours que Sa Majesté, ainsi qu'un le croit , demeure i 'a c u 
'ville 20 0 0 0 
0" Mus ic i ense t n r n e m e n f s de l 'ég l i se paroiss iale et de la 
p iare . '. 12 500 
10" Eeux d'artitices, bal lons et i l l u m i n a t i o n s 17 500 
l l u Meubles , l ingo de table et. l'rais i m p r é v u s •>0 000 
12° Ral aii THEATRE, terminé par un a m b i g u 50 000 
Total general 27 í 770 IV. 
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de 500 colis. Tout manquait , voitures, chevaux, abris. 
A partir de l'endroit oú se te rminad la voic forree, les 
cbeniins étaient détbneés par les pluies et par les 
enormes transports de l 'armée. ce A Paso del Macho, 
il fallut attendee plusieurs heures pour relayer; à 
Cordova, on commença à trouver des propriélaires 
aisés et mème riches qui niontrèrenl de meilleures 
dispositions. L'empereur ne voulut s'arròler à Oi'izaba 
que pour remercier la Vierge de los liemcdios de sa 
protection pendant la traversée. L'aspect des dioses 
à partir de cette ville changea complétcment; la roule 
d'Orizaba à Mexico nc forma plus qii'uno longuc suite 
d'arcs de triomphe. Mais ce qui valait mieux que toute 
la pompe des programmes ofíiciels, c'était lo touchant 
enthousiasme des pauvres Indiens accounts au-devanl 
do Maximilien ornés de flours ou des modestes et der-
niers restes de leurs vieilles partiros de famille, mise-
rables reliques d 'un luxe qui avait eToniié Fernand 
Cortez. Les Indiens, d'après une ancienne croyaucc 
que rien n'a pu déraciner choz eux, n'ont été somnis 
aux Espagnols et privés de leurs biens quo pour avoir 
été idolatres, mais ils íiniront par ètre délivrés par un 
prince aux cheveux d'or venu de l'Orient. Ce prince, 
aux yeux des Peones, c'était Maximilien; ils se met-
taient à genoux devant lui comme devant leur sauveur. 
Ce sentiment des Indiens, mème réduit à sa juste 
valeur, avait son importance comino symptòme d'ave-
n i r ; mais Maximilien n'en parut que médioerement 
frappé, et ce qui aurait pu ètre le réveil d'un peuple 
ne fut pour lui q i run spectacle pittoresque bienlòt 
oublié. 
I » l í O U E R E S DECEPTIONS. 2"2.t 
L'empereur arri va enfin dans la capitale. La encore, 
rieu de prepare. « Jusqu'au dernier moment on avait. 
)> douté de son arrivóe. Quand, cependant, il fallut se 
)> rendroà l'évidence, le (rouble des esprits; les incer-
•» ti tildes, les querelles de préséance, avaient empèché 
» tous los préparatifs.Lc palais était livré aux maçons, 
)> aux menuisiers, aux tapissiers; le marteau reten-
» tissa.it dans toutes les parties de Tédifice l. )) La 
reception ol'íicielle lut pourtant b r i l l an te : haies de 
soldats, tentures, inscriptions, drapeaux, mats de 
cocagne, curieux aux fenètres, rien n'y manqua. Le 
general Bazaine chevauchait à l 'une des portieres do 
la voiture impérialc; le comte de Bombolles, eapitainc 
des gardes, ami particulicr de l 'empereur, à l 'autre. 
L'impératriee, calme et tres réservée d'orclinaire, 
étonnait toul le mondo par l'expansion de sa joio. 
L'aeeueil des habitants semblad la juslificr. Cepen-
dant, ce oo n'était pas un enlhousiasme français. Le 
peuple mexicain est lourd et apathique; mais pour qui 
l'a vii un peu, on pout dire qu'il a été aussi enthou-
siasto que possible -. » 
La reception fut en resume assez bonne, mais lors-
que Maximilien se trouva seul en presence de son 
ceuvre du lendemain, l'illusion dut faire place à la 
réalité, et l'espéraricc aux pressentiments d'un avenir 
difficile. La suite des nouveaux souverains éprouvait 
déjà plus d'une deception. Le mécontentement se 
manifestait surtout parmi les officiers qui avaient 
! . Récit lie In ciirnlossc Kul loni lz . 
2 . I.etlro du colonel l i ressonnel au general Frossard (papiers des T u i -
i e r i e s ) . 
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o c h a n t e le service autrichien contre le service mexi-
cain. Tout servait à augmenter ces impressions dés-
agréables, méme les efforts qui auraient du lesefíacer. 
Le gene ra l Bazaine, après les fetes données par la 
\ille et les linuls fonctionnaires mexicains, à l 'empe-
reur et à l ' impératriee, vouluf à son tour leur olfrir 
un bal oíi le gout français se déploierait dans tout son 
cbarme. La fete out lieu. Mais « malgré les Hours, los 9 drapeaux, les tropbées, les humores élineelantes. 
)) les visages des invités portaient l 'emprcinte de la 
>) mauvaise Immeur. Les cartes d'invilation avaléntete 
» rédigées en termes peu courtois; il y était dit qu 'une 
» certaine toilette était obligaloire, que la presentation 
» de la cari*1 était de rigueur pour pouvoir cntrer, et 
»(jue,passé neuf heures,personne ne serait plusadmis. 
» Les commissaires avaient si singulièreinent procede 
» dans leurs invitations, que les personnes les plus 
i) considerables avaient été omises, et qu'on était alié 
y> jusqu'àinviterdesfemmes sans leurs maris, des scours 
>) sans leurs frères. Tout le monde était indigné dc ees 
» procedes , el l'indignation genérale ne se calmail güero 5 en vovant le sans-facon du genera l Bazaine, sans-
facón qu'un Irop grand nombi'odo ses olliciers s'em-
¡> j)ressait d'imiter. Aussi, la cour partió, lous les 
» invités mexicains se hàlèrent-ils de se retirer. On 
o apprit plus tard que les invités français qui étaient 
» restés s'étaient livrés aux douceurs du cancan 
Les rapports de l 'empereur avec les Français étaient 
deja tendus , difficiles, dépourvus dc sincérité à cette 
1 . Récit de la c o n i l e s s e Kol lon i tz . 
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époque. Les fonetionnaires civils et militaires frail-
eáis, charges de diriger les affaires financières, di-
plomàtiques et militaires, manquaient du tact et de 
la délicatesse nécessaires pour alléger à Maximilien 
le poids de ses obligations envers la France , et le peu 
de fonds qu'il pouvait faire sur le dévouement de 
ses partisans mexicains l 'empèchait de se passer des 
França is ; il se heurtait dans toutes ses entreprises à 
l'indolence, à la vanité et à l ' incapacité indigenes. Le 
roi Leopold, son beau-père, lui avait donné pour 
chef de cabinet, un liomme actif et dévoué, M. Éloin, 
qui, par ses qualités mèmes, compliquait la situation. 
La paresse, 1'insouciance des Mexicains, ne pouvaient 
s 'accommoder de l 'ardeur d'un homme qui les har-
celait sans cesse, et qui n'entendait pas se contenter 
de promesses ou de protestations que personne ne se 
souciaií de tenir. 
La secularisation des biens de I'Eulise était l'un 
des plus puissants moyens sur lesquels Maximilien 
put compter pour consolider son empire, et la cour 
de Romo suscitad à chaqué instant des obstacles 
nouveaux aux négociations entamécs à ce sujet. L 'em-
pereur, presque brouillé avee le clergé, pouvait-il 
compter sur l 'aneienne complice du parti clerical, 
l'armée mexicaine ? Cette armée, réorganiséeetplacée 
sous la direction exclusive du ministre de la guerre 
mexicain, dut bientòt étre placee sous une aulre 
main. Maximilien choisirait-il un Français ou un 
Autrichien pour la commander? Après avoir accepté 
d'abord un general français designé par le general 
Bazaine, il désiuna définitivement le general aut r i -
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chien de Thun , qui proceda, par ses ordres, à une 
nouvelle reorganisation de l 'armée. Les troupes, obéis-
sant à desofíiciers toujours nouveaux, ne prenaientpas 
la solidité nécessaire; le melange des contingents 
beiges et autrichiens rappelait l'origino é l rangèredu 
souverairi; un cabinet militaire imperial fonctionnanl 
à còté du general cn chef et du ministre deia guerre, 
plus une direction comprenant exclusivement les 
troupes austro-belges, compliquaient singulièremont 
les relations administratives, diminuaient l 'autorité 
du commanclement aux yeux des troupes, et eréaient 
sans eesse de nouveaux conílits entro lo cabinet de 
l 'empereur, le ministère de la guerre, la direction 
austro-belge, sans compter eeux qui surgissaient à 
chaqué instant entre ces divers bureaux et ceux du 
general Bazaine, seul commandant on chef en vertu 
de l'article 6 du traite de Miramar. 
L'armée échappait du moins à l'inllucnce du 
elergé, mais celui-ci compensail cette perte par 
Taction qu'il exerçait sur un gouvernement aussi 
pauvre et aussi besoigneux que l 'empire mexicain, 
on resserrant les capitaux du pays, presque tous 
entre ses mains. Maximilien avait pourtanl besoin 
de se procurer des ressources. La convention do 
Miramar, signée le 10 avril 1864 entre l 'empereur 
des Français et l 'empereur du Mexique, instituait à 
Paris une Commission financicre mexicainc, composéo 
de trois commissaires., un Mexicain, un Anglais, un 
Français , representant les porteurs de litres de la 
dette mexicaine. Cette commission, présidéo parM.de  
Cerminy, ancien ministre des finances et gouverneur 
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honoraire do laBanquc de France, était chargée d'ou-
vrir un grand-livre pour y inseriré cette dette et les 
litres emanés du gouvernement imperial. Les bons 
anglais émis en 1851 au capital de 10 541 650 livres, 
produisanl un intérèt annuel de 3 pour 100, devaient 
y ètre portes les premiers, ainsi qu'im emprunt de 
501 600000 ira nos , en ti tres au porteur portant 
rento ¡i 6 pour 100 d'intérèt. Le grand-livre devait 
également s 'ouvrirà Tinscription de 6 600000 francs 
de titres de rente 6 pour 100 semblables aux ti tres 
creésii Londres pour l 'emprunt de 501 600000francs . 
Ges in serin lions seraient remises au ministre des 
finances du gouvernement imperial français en 
écliange d'un rceu cle la somme de 66 millions sti-
pulée dans la convention do Miramar et repartió de 
la l'açon-suivanle : 54 millions en compte des frais 
de Texpédition. et 15 millions destinés à payer une 
indenmité aux sujets français. Maximilien avail ap -
prouvé de plus une convention concluc le 50 mars 
1803, entre le comte Francois Zicliy et la maison de 
banque íílyn, Mills et G"', de Londres, chargée de 
remission de l 'emprunt de 5 0 1 6 0 0 000 francs; le> 
50 coupons semestriels d'intéréls échus du 1 e r Jan-
vier 1854 au 1 e r juillot 1863, dus aux porteurs des 
bous mexicains, devaient ètre consolidés en nouveaux 
litros de la dette extérieure au cours de 3 pour 100 
pour chaqué 60 francs de rente. La dette extérieure 
recevait done une augmentation de 153 655 livres 
sterling. Un intérét de 3 pour 100 était at tache à 
sos titres comme aux autres, à dater du 1 e r juillet 
1804. Les intéréts échus le 1 e r janvier de cette année 
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étaient pris sur les produits des douanes du Mexique 
et sur l 'emprunt de 201 600 000 francs. Le dépòt de 
25 millions à la Caisse des depots cl consignations 
garantissait pendant deux ans le payemenl des in-
térèts consolidés. 
Ces precautions i ré taient point faites pom 1 in-
spirer une grande confiance dans le gouvernement 
imperial du Mexique. La remise au gouvernement 
imperial de France de la somme de 00 millions en 
titres de l 'emprunt, aupr ix de remission, qui n'aurait 
pas du ètre considérée comme une charge nouvelle, 
puisqu'elle était déduite de l 'emprunt , n'on donna 
pas moins lieu à deux operat ions distinetes : l'u ne 
avant trait aux 201 000 000 francs de l 'emprunt ne-
gocié à Londres ; l 'autre aux 00 millions remis au 
ministre des finances de Franco. Lc gouvernement 
imperial du Mexique se trouvait dono grevé à son 
debut : l ü d 'un emprunt de 201 (¡00 000 francs; 2° du 
mon tant des somnies destinées à faire bonneur aux 
nouvelles charges; 3° du total de ces dernières, 
comme capital d'une dette étrangère consolidéo. 
Différents càlculs portent à al'firmer que sur Ics 
201 600 000 francs du premier emprunt , il ne restad 
guère àl 'empire mexicain que 30 millions environ, par 
suite de la difference du prix d'émission au prix réel, 
des somnies laissées à la Caisse des depots el consi-
gnations pour le pavement des deux années d'inlérèt 
de l 'emprunt contracte en Angleterrc, de l 'emprunt 
contracte en France , des bons émis on 1851, des 
coupons en retard capitalises comme les bons. et du 
payement de deux années d'inléréls de la somme re-
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connue par la convention de Miramar pour frais jus -
qu'alors de l 'expédition; enfin par suite des frais de 
l'entretien des troupes. L'empire mexicain, grevé en 
outre de I'aiigmonlalion do la del to ospagnole, conse-
quence du traiteMon-Almonte, et des idemnités payees 
à M. jcecker et à d 'autres, se trouvait done dos ses 
debuts dans une situation financière des plus cr i -
tiques. 
Le gouvernement imperial de France s'était oblige 
par le traite de Miramar à maintenir au Mexique des 
forces militaires dans des conditions déterminées, et 
Maximilien à rembourser aux Français les dépenses 
de l'expédition. L'examen des créances françaiscs 
devait étre terminé dans le délai de trois mois. 
M. de Montholon, ministre de Napoleón I l l a Mexico, 
pressant vivemenf dés I8b.1 le president du conseil de 
régence Almonte de les régler, n'on reçut que cette 
réponse : « -le no puis rieu, il faut que je premie les 
ordres de Sa Majesté qui est à Miramar, ct que je 
consulte M. (íiiftierez de Fslrada qui est à Rome. )) Le 
gouvernement imperial ne paraissait pas attacber plus 
d'imporlance que celui de la régence à en finir avec 
un compte qu'il aurait du avoir tant à cceurde liquicler, 
et Maximilien, pendant qu'on lui signalait ces retards 
humiliants pour le Mexique, et que ses troupes, faute 
de solde, se débandaient déjà en presence de l'en-
nemi, dépensait des somnies considerables pour 
embellir son chateau de Chapultepec et pour le relier 
par une route à Mexico. Une eommission avait élé ce-
pendant formée dans cette ville, pour disorder et ap-
précier les droits des réclamants français, mais cette 
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commission, sans cosse entravóe par dos incidents 
calculés dont M. Hidalgo, ayantune grande influence 
sur l ' impératrice Eugenie, tenait les fils à Paris, 
n'obtenait aucun resultat . Les reclamations relatives 
à Lindcmnité des bons du Suisse .booker, naturalise 
Français au debut mème de l'intervention, faisaient 
du tort par leur exagération aux autres demandes. Fn 
intérèt semblait dú auxcréances sujetles à revision, 
le ministre du gouvernement imperial de France à 
Mexico le sollicitait depuis cinq mois. M. Piamircz, 
ministre d 'Etat et des affaires étrangères, lui répondit 
enlin le 9 décembre 1864, comme eédant à dos in-
stances importunes, que «. sonsouverain, Lout en étant 
convaincu que la justice se trouvaitde son còté, don-
nait l'ordre à M. Hidalgo de payer cet intérèt pour 
éviter de troubler l'accord avec l 'empereur des Fran-
çais .». 
Le tresor mexicain se trouvail si gèné à la fiu de 
cette année, que le génie militaire français ne pouvait 
obtenir le payement de minces travaux executés pour 
son compte. Le Mexique, n 'ayantni routes, ni canaux, 
ni industrie, sauf celle eles mines encore si arriérée, 
oblige de dépenser beaucoiip à l'avance pour se eréer 
des ressources, et par consequent de compter sur le 
credit; exposeà laredoutable hostililé du elergé, sans 
armée, sans finances, n'avait pas non plus, à propre-
ment parler, d'administration. Les fonctionnaires 
hábiles et honnètes étaient rares , et ceux qui pos-
sédaient ces qualités ne montraient aucun empresse-
ment à se rallier au nouveau gouvernement, quoique 
Maximilien n'eüt rien négligé pour les attirer à lui, ce 
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qui lui avait valu le reproche d'avoir l'air de se mé-
lier des Français. Son premier soin, en effet, en pre-
uant possession du tronc, fut de former son ministère 
d'hommes elioisis dans les rangs du parli hostile à l'in-
tervention. G'élait pour lui moins uno preuve d ' in-
gratitudeà l'égard de Napoleon III qu 'une marque de 
patriotisme rendue nécessaire par los sentiments de la 
nation mexicaine. Vers la fin de novembre 1804, c'est-
à-dire après six mois de regne, il se vil daus la ne-
cessito de réclamcr la formation d 'un service financier 
dont le personnel lui serait envoyé de France pour étre 
repartí par le general Bazaine dans les diverses di-
rections, avec mission de surveiller les recettes et les 
dépenses de l'administration. L'équipe financiero, si 
l'on pent s'exprimer ainsi, expédiée de Paris ne tarda 
pas h arriver à Mexico. Son travail aurait pu étre très 
utile, si les fonctionnaires civils et militaires de l'in-
tervention leur étaient venus en aide ; mais, au lieu de 
seconder leurs compatriotes comme ils l'avaient pro-
mis, ils les abandonnèrent au mauvais vouloir des 
administrations locales, fort hostiles en general à 
toutes les reclamations françaiscs. 
Maximilien ne manquait ni de zèle ni d'activi té. 
Quelques jours après son entree à Mexico, il s'était 
empressé d'cnvoyer à son ministre des finances, 
Velasquez de Léon, un programme administratif et 
financier complet: impòts , douanes , télégraphes, 
postes, unité des poids et mesures, controle des fonds 
publicsjdevaicntelre reorganises par des commissions. 
Maximilien songeait à tout, mème à fixer l 'étendueet 
la valour des terrains vagues de nature à étre cédés à 
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des colons, et à créer un cabinet special dc la presse, 
compose de trois divisions comprenant la presse du 
Mexique, des États-Unis et d 'Europc. Ce cabinet, de-
pendant de la secrótairerie particulièrc de l'empereur, 
était dirige parM. Eloin. Le chel'du cabinet de la presse 
avait pour mission « de taire en sorle qu'un journal 
ou que plusieurs journaux de Popposition reçoivent 
les articles qu'il leur enverra , ou qu'eux-mémes 
écrivent de telle maniere que leur opposition puisse 
servir aux vues du gouvernement » ! ; il devait en 
oulre «faire écrirc clans la presse mexicaine et étran-
gère des articles « concis, sobros el moderes»- ; 
et sans tenter ele modifier les opinions de certains 
journaux qui, par suite de leur immense circulation, 
sont inclépendants, faire tontee qu 'onpour rapourga -
gner l'un o u T a u t r e des correspondants de ces jour-
naux au moyen de subventions ou de tout autre 
avantage. sans toutefois que la redaction en sache 
rien » : \ Le cabinet do la presse avait cle plus dans ses 
attributions la distribution cles portraits de l 'empereur 
et de l 'impératriee. « Propagando d'une très grande 
importance pour ce pays, surtout auprès dc la popu-
lace », dit un homme qui s'était associo des le debut 
à l'oeuvre de la regeneration du Mexique, et qui restait 
en relations intimes avec Maximilien K 
Le programme du cabinet de la presse n'élait pas 
facile à remplir , quoique tous les six mois uno liste 
1. R è g l e m e n t d u cab inet de la p r e s s e . 
2 . J b t i l . 
3 . lbul. 
í. d J'envoie c g a l e i n e n t à Votre Majes té , écriL-il à Maximi l ien , c in-
quantè e x e m p l a i r e s du m é d a ü l o n de S . M. l ' inipératrice et dix petites 
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eontenant les propositions pour ce clécorer, remercier 
ou subventionner » les journalistes bien pesants, düt 
ètre présentée à rempereur .« Quant aux journaux qui , 
» sous l 'apparcncc d'une opposition sincere et d'un 
» veritable liberalismo, essayeront de miner les bases 
)> sur lesquelles repose le gouvernement et do détruire 
» la eoníiance du peuple en critiquant les mesures 
» gouvernementales, sans indiquer un meilleur che-
rt min, il íaut les traiter sans indulgence, et, s'ils per-
» sistent dans leurs tendances, les supprimer. » Le 
chef du cabinet de la presse ne pouvait, du reste, 
intliger des avertissenients ou des amendes aux jour-
naux, ni envoyer aux préfets des instructions secretes 
à leur sujet, sans s'ètre entendu avec le ministre de 
la justice, car « il serait contraire aux principes du 
gouvernement d'enclialner la prosse; il entend la res-
pecter comme un membre nécessaire de l'État ». 
Le bureau special de la presse compronait , outre un 
direcleur à Mexico, quatre correspondants, à New-
York, Vera-Cruz, Vienne, Paris. Les efforts du gou-
vernement mexicain pour gagner la presse des Éta ts -
Unis no pouvaient qu'échouer. Quel journal américain 
aurait dono osé s'élever contre cette formule « l 'Amé-
rique aux Américains », daus laquelle 1'opinion pu-
blique resume la doctrine de Monroe? La presse 
autrichienne, qui craignail un denouement de la ten-
boites eon tenant 20011 portraits de Vos Majestés i m p e r i a l e s fabriqués par 
un nouveau procede, qui permet de répandrc c e s portraits paruii les 
Indiens , sans t[u'il en coüte plus de 6 francs le cent . P lus ieurs c e n t a i n e s 
de milüui's de ces petits cadres répandus daus les é c o l c s i n d i e n n e s s a t i s -
feraient à la l'ois le coeur et la vue des p o p u l a t i o n s . 
)> G . U U G E L M A J ï N . » 
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tative de Maximilien, íacheux pour l 'amour-propre 
national, aceueillit avec beaucoup de froideur les 
avances de la direction do la presse de Mexico. Le 
zèle de la presse parisieimc çlle-iuòme laissait beau-
coup à désirer ; elle manquai t de coníianee, si l'on 
s'en rapporte aux renseignements contenus dans les 
lettres adresséesà Maximilien lui-mème. Le di recteur 
du Memorial diplomatique lui écrit que S . M. l'em-
pereur des Français a daigné lui coniorer les insignes 
d'officier de la Legión d'honneur pour reconnaitre le 
concours qu'il a prèté à la solution heureuse de la 
question mexicaine, et que le ministre des affaires 
étrangòres lui a exprimé, « au nom de son augusto 
.» maitre, le désir » que sonjournal , designé désormais 
)) par l'opinion publique comme le Moniteur ot'ficieux 
j) du Mexique, exploitàt la position élevée qu'il oecu-
pait déjà dans la presse européenne pour com-
)) bat iré les erreurs et les mensonges que l'esprit de 
,o parti se plait à répandre sur le nouvcl établisse-
)) ment monarchique ¿>. Le directeur du Memorial 
diplomatique se déclarait prèt à se dévouer h cctle 
mission « moyennant une subvention annuelle de 
40 000 francs, dont la durée lui serait garantie pour 
trois ans au moins ». Le propriétaire de Y interna-
tional de Londres reclame de l 'empereur la remune-
ration d'un article intitulé : Un fondalettr dé empire, 
dans lequel il a comparé, dit-il, Maximilien I " à Pierre 
le Grand et à Napoleón, et l 'exécution des « pro-
messes sonnantes qui lui ont été faites » l . 
1 . Documents officiels recueillis clans la secréto.irerie privéede Maxi-
milien, par H. L e í é v r e . 
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Le premier chef du cabinet de la presse, sous la 
direction de M. Eloin, est un Français du nom de 
IJudin. Un autre Français , l 'abbé Domènech, mis-
sionnaire apostolii[ue, lui succcde. L 'abbè Domè-
nech, ayant envio de revoir la France , demande à 
ètre envoyó à Paris, cu faisant valoir cette raison, fort 
bonne d'ailleurs, quo sos functions n'ont aucune 
raison d'etre au Mexique, et que c'est en Europe, sur 
l'opinion européeune, qu'il fallait agir '. 
L'abbé Domènech, ayant obtenu ce qu'il souhaitait, 
fait preuvc, en arrivant à Paris, d'un zèle au-dessus 
de lout éloge. II envoic au journal officiel de Mexico 
non settlement « des eoupures polit iques, scienli-
fiques et autres , en assez grande quantité pour lui 
donner de l'intéròl pendant quinze jours », mais en-
core c( les lettres de M. de la Guéronniòre adressées 
à M. Emile de Girardin, sur les óvénements qui se 
passent en Europe, parce que ees lettres ont été pour 
ainsi dire dictécs par 1'empcreur Napoléon ». L'abbá 
Domènech voudrait bien faire un voyage qu'il consi-
dero comme tres important of do nature « à in-
íluencer l'émigration allemande »; mais on lui fait 
!. « De l'aveu de tous l e s d irecteurs de j o u r n a u x , écr i t - i l à l'un de ses 
amis , l'envoi d'nu d irecteur de la presse m e x i c a i n c à Paris pour reformer 
et diriger l 'opinion publ ique en Europe, est u n e des d i o s e s les p lus poli— 
tiques et l es plus in t e l l i^en te s que l 'empereur ait faites . Ne pouvant 
subveii l ioi iner les journaux, et la camarader ie ne pouvant s cu le o b t e n i r 
les i m m e n s e s resultats que j'ai o b t o n u s e n si peu de t e m p s , il fallait 
absolu.'ucnt declarer la nature de ma m i s s i o n , de m e s rapports avec le 
secretariat de Sa Majesté et ma b o n n e en ten te avec la l e g a t i o n du M e x i -
que à Paris . Pourtant. pour le succés de ma m i s s i o n , j'ai prié les journa-
l istes de faire s igner par le s ecre ta ire de la redact ion ou par un nom 
quelcon. [ iu! les ar t i c l e s , correspondances et tart ines que j 'envoic aux 
j o u r n a u x . ,< 
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attendee le payemenL de ses appoinlcmcnls; il recoil 
enfili la Iraite après laquelle il soupire el son eongéen 
mème temps. «. Nos ressourccs financieros, lui éeril-
on, sont retinites au point qu'il n'est plus possible 
d'entretenir un burean de la presse à l 'étranger, et 
je su is charge de vous annoncer que celui de Paris 
est supprimó à part ir de co jour. » 
L'empire mexicain, en memo temps qu'il se donnait 
une presse olTicicusc, se pourvoyait d'une police à la 
française. M. Eloin avail adressé dès le dO novembre 
180\ le télégramme suivant à M. Hidalgo, ministre 
du Mexique à Paris : 
(.( L'empereur desire que vous demaiuliez directement ;\ l 'empo-
reur Napoleon un chef de police parlant espagnol, qui clioisir.iit 
douze agents parlant aussi espagnol, donl. quatre secrets , et qui 
viendrait avec eux le plus tot possible incognito. » 
M. Ilyrvoix, iiispecteur general de la sureté dans les 
residences imperiales, eut bienlòt íbu rn ià M.Hidalgo 
une brigade composée do sept agents, plus un chef 
et un sous-chef. Le chef, nommé Galloni dTstria, 
était, d'après la correspondance de M. Hidalgo, « un 
» homme jeune encore, de bonnes manieres et qui 
j) connaitra bienlòt 1'espagnol, car il est né en 
d Corse.. . . Le sous-clief Maury, homme intelligent, 
» eourageux, m'a été recommandé par le general 
)) Fleury el par d'autres personnes. II a servi dans la 
» cavalerie et parle espagnol. » Le chef de la police 
mexicaine était annoncéà Maximilien comme « possé-
» dant une ame de fe re tun cceur de gent i lhomme 1 ». 
1. Lcttre de M. H u g e l m a n n . 
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C'était beaucoup sans doute qu 'un tel serviteur, 
mais l 'empire, heureusement pour lui , était encore 
soutenu par une armée de 56 000 hommes environ, 
ainsi composée : 18 000 hommes de troupes fran-
çaises, plus un contingent beige de 1500 hommes et 
un contingent autrichien de 6500 hommes. Ces 
deux derniers contingents n'étaient arrives que vers la 
fin de l 'année, et l 'armée française avait jusque-là 
fait face toute seule aux difficultés de la situation, 
ï r o p peu nómbrense pour ètre divisée et disséminée 
dans tout l 'empire, elle n'oecupait que quelques cen-
tres importants daus les Flats voisins de Mexico, 
mais, daus ces Etats mèmes, un nombre considerable 
de viIIes- populeuses et bien situóos étaient résteos au 
pouvoir des libéraux; les Français, lors du débarque-
ment de Maximilien, cornptaieid encore treize Etats 
ou territoires daus lesquels ils n 'avaientpas p e n e t r é . 
Dans l'État de Vera-Cruz, le plus important du Mexique 
après celui de Mexioo, Jes troupes françaises ne tenaient 
que Vera-Cruz, Cordova et Orizaba; toutes les autres 
localities étaient aux mains des libéraux. Dans l'État 
de Puebla, r intervention n'avait que le chef-lieu; dans 
l'État de Tamaulipas, le port de Tampico et ses en-
virons. 11 en était de mème dans toute la region cén-
trale oü l'armée française avait pu s'établir. Une armée 
de 56 000 hommes, divisée en petits détachements, 
dispersés au milieu d'une population hostile, ne pou-
vait pas ètre d'une bien grande efficacité pour l 'occu-
pation d'un pays immense, ni pour tenter des opera-
tions militaires. 
Le gouvernement constitutionnel de la république 
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continuait h fonetionner dans les Etats occupés, à 
còté des points oú campaient les soldats français, ré-
duits à ne faire, pour ainsi dire, que eles battues autour 
d'eux; l 'armée républicaine au eontraire, guerillas ou 
troupes régulières, restait libre elans ses evolutions 
et gardait la presque totalité du pays. Les adhesions à 
l 'empire n'étaient done pas très nombreuses, et encore, 
pour les obtenir, íallait-d tenir les populations dans 
une terrear sahitaire. Le colonel Dupin, commandant 
la contre-guérilla dont on a déjà vu les exploits, se 
chargeait de ce soin. Entré dans les premiers jours 
de mars, à la tete d'un détachement peu nombreux, 
dans ï laliscoyan, petite ville ele l 'Etat de Vera-Cruz, 
et craignant de se voir attaqué par la guerilla qu'il 
vient dc déloger, il se retranche elans une vaste 
maison, y installe ses hommes et ses chevaux, puis il 
fait venir auprès de lui le propriétaii'e: « il le rentereie 
de sa bonne reception :», et le prie de faire reunir les 
personnes notables du village, cc aíin de prendre plus 
facilement congé de toutes ». Les notables arrivent, 
et le colonel Dupin leur intime l'ordre de fournir im-
médiatement un certain contingent ele vivres et de 
chevaux, et, pour èlre sur que cet ordre s'aecomplira, 
il gardera la moitié d'entre eux en otages. Ce n'est 
pas tout que de se ravitailler, il faut encore assurer 
sa retraite. Un certain nombre d'habitants iront à la 
découverte; si, à l 'beure dite, ils ne sont pas revenus 
fournir les renseignements demandés, leurs maisons 
seront brülées, et de demi-heure en demi-heure on 
fusillera deux otages. Le commandant de la contre-
guérilla bride, en at tendant , quarantè maisons oú les 
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guérillcTOS avaient reçu l'hospitalité. Au mois cTavril 
suivant, il oceupc Tampico. Une de ses rondes sur-
prend un détachement ennemi et lui fait cinq pri-
sonniers. II les conclamno à ètre pendus aux reverberes 
de la grande place. Un des condamnés, un jeune 
homme, « radia avec un cynisme revoltant » l amala -
dresse des exécuteurs, inhábiles dans Fart de manier 
le n o p L i d coolant; puis, de ses propres mains, il se passa 
la corde autour du cou, et, comme il était gene par 
les rayons du soleil, il demanda comme dernière grace 
qu'on lui tournàt la teto du còté du levant pour ne pas 
soulfrir de la reverberation dans ses dcrniers moments . 
Jusqu'au lendemain matin, les cinq cadavres se balan-
cèrent aux bras des lanternes sous le souffle de la 
biso l . » 
Quand la pcndaison ne lui semblait pas un moyen 
sufíisant d e pacification, lo commandant dc la contre-
guérilla avait recours à l'incendio - : 
(( Le commandant supér ieur de Tampico a appris que pendant 
qu'il détruisait à San-Anlonio des bandes de guerillas, cinquantè 
hommes de la garde nationale d'Ozuluama prenaicnt les armes, 
pour s 'opposerà la retrai le des t roupes françaises, daus le cas oú 
elles auraient éprouvé un revers . L e ciel a béni nos arni's et 
donué la victoirc aux veritables defenseurs de la liberté natio-
nale el de l'ordre. Le colonel, Jors de sa premiere entrée à Ozu -
luauia, avail fait un premier appel à tous les hommes de cneur, 
quedes que fussent leurs opinions, leur offrant franchenient et 
ioyaleuicnt l'amnislie du passé. 
i Les habitants d'Ozuluama n'ont pas voulu écouter ces bienveil-
lantes e tgénéreuses paroles. Le temps de la clémence est passé. 
Le colonel viendra bienlòt à Ozuluama, et des qu'il paraitra sul-
la place, on devra lui livrer les cinquantè fusils et les munitions 
1. La conlre-guérilla des Terres chandes, par M. de Kératry. 
2 . Ibidem. 
2-iO L ' E M P I R E . 
destinés à l'assassinat de ses soldats. Pour chaqué fusil qui man-
quera, le bourg pavera 200 piastres d 'amende, et JüUÜO (SGOOOfr.), 
s'il n 'en livre aucun. 
» En cas de désobéissance à l'ordre ci-dessus, le bourg entier 
et les fermes qui l 'environnent seront rédui ts en cendres. 
» Ainsi sera traite tout village qui continuerait à fomenter la 
revolution dans un pays qui ne demande qu'il vivre t ranqui l le . 
» Le colonel, commanilanl superieiw de Tamaulipas, 
» Cu. JlL'I'lN. •» 
Le maréchal Bazaine avait fait insérer dans la 
Gazette oflieielle cet ordre laconique : 
« Tout chef pris les armes à la main et doní l'identilé pourra 
étre cons t a t ée su r les lietix sera í'usillé séance lenante . » 
Le colonel Dupin, encourage par cet exemple, se 
hate de faire savoir par une proclamation aux habi-
tants dc l 'État de Tamaulipas que : 
« Tout individu de l'État de Tamaulipas qui, sous quelque pre-
texte que ce soit, prendrà les armes sans l 'autorisation du general 
en chef ou du gouverneur, sera consideré comme bandit et fusilIó 
sur-le-champ. 
» Le t/ouvernenr, 
» Cu. UL'IMN. 
» Le 10 ju i l l e t 1 8 0 i . > 
Voilà en quelles mains étaient remises la vie et la 
fortune des habitants du Mexique. Comment s'éton-
ner après cela qu'une guerre sourde existàt entre 
l 'empereur et le general en chef de l'armée d'oecupa-
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lion, quoiqu'ils vécussent en apparence en bonne in-
telligence. 
Maximilien avait manifesté l'intention de faire venir 
de chaqué province trois delegués pris parmi les gens 
les plus honnètes, les plus instruïts , les plus au cou-
ran t des besoins ele leur pays, pour en former une 
sorle de chambre de consultation char lee d'élaborer 
les grandes mesures d utilité publique. II réíléchit 
tout à coup que le meilleur moyen était dc se mellre 
lui-mèmc à leur recherche, et, laissanl la régenee 
à l'impératriee, il quitla Mexico deux jours avant la 
í'òle de Napoleon III , accompagné d'une i'aiblc escorie 
pour entreprendre un voyage clans les provinces de 
l 'intérieur. cc Ce voyage elevad étre ele courte clurée. 
Arrive dans une petite ville sifuée non loin de Quero-
taro, Maximilien fut pris d 'une angine. Un était dans 
la saison dos pluies; chaquéjour des averses rendaienl 
les chemins plus infranchissables. La maladie de l 'em-
pereur el la perspective des difíicultés que devaicnt 
opposer encore pendant plusieurs seinaines à son 
voyage Ja chaleur et l'humiclité dc la saison, le firent 
revenir à Mexico vers la (in d 'octobre. II crul avoir 
rencontre elans les provincos des homines d'un carac-
tère ínieux trompé que ceux qui l'entouraierit à 
Mexico, et le 8 novembre, quand une eles dames 
d'honneur de l ' impéralrice, à la veille de retourner 
en Europe, vint à Chapultepec prendre congé de l'em-
pereur et de l ' impératriee, Maximilien laquif ta avec 
ces paroles : « Dites à ma mere 1 que je ne me íais 
pas illusion sur les difíicultés de ma tache, mais que 
1 . L ' a r c h i d u c h e s s e Soph ie . 
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1. Réc i t de la c o m t c s s e Kol loni tz . 
2. Documents inèdits recueillis dans la secrétairerie privée de Maxi-
milien, par H. Lctévre. Rruxel les et Londres , 1861). 
j e n ' a i p a s e n c o r e r e g r e t t é u n e m i n u t e l a r e s o l u t i o n 
q u e j ' a i p r i s e 4 . » 
C e l a n g a g e i n d i q u a i t c h e z M a x i m i l i e n u n e I b i b i e n 
r o b u s t e o u u n p a r t i p r i s b i e n a r r è l é . E n l o u t c a s , s ' i l 
a v a i l p u e n t e n d r e l e s p r o p o s a u x q u e l s a v a i t d o n n é l i e u 
s a m a l a d i e a n n o n c é e d ' a b o r d c o m m e t r e s g r a v e , i l s e 
s e r a i t v i t e a p e r ç u q u e p e r s o n n o n e p a r t a g e a i l s a 
c o n í i a n c e d a n s l ' a v e n i r d e l ' e m p i r e . L e s h a b i t a n t s d e 
M e x i c o s e p r o m e t t a i e n t o u v e r t e m e n t , à l a p r e m i e r e 
n o u v e l l e d e l a m o r t d e M a x i m i l i e n , d e p r o c l a m e r l a 
r é p u b l i q u e m é m e d e v a n t l e s b a ï o n n e t t e s í r a n c a i s e s . 
L e n o m d u c o m t e d e F l a n d r e s é t a i t a u s s i p r o n o n c é p a r 
q u e l q u e s p e r s o n n e s . L e b r u i t c o u r a i t , a v a i i t l e d e p a r t 
d c l ' e m p e r e u r . q u e l e r o i d e s B e i g e s n e p r o l o n g e a i l 
s o n s é j o u r à V i c h y q u e p o u r s e n d e r N a p o l e o n III s u r 
l e p r o . j e t d ' é r i g e r e n r o y a u m e l ' a n c i e n n e v i c e - r o y a u t é 
d e G u a t e m a l a , c o m p o s é e d e s E t a t s d e G u a t e m a l a , 
Y u c a t a n , H o n d u r a s , j u s q u ' à l ' i s l h m e d e T e l u i a n l e -
p e c , e t d e m e t t r e l e c o m t e d e F l a n d r e s à s a tete -. 
L a m o r t p r o b a b l e d e M a x i m i l i e n n ' o u v r a i t - e l l e p a s à 
c e p r i n c e d e n o u v e l l e s p e r s p e c t i v e s ? D é j à l e c o m t e 
d e F l a n d r e s c o m p t a i t d e s p a r t i s a n s n o m b r e u x , m a i s 
M a x i m i l i e n c o u p a c o u r t à l e u r s e s p e r a n c e s n i c e n -
t r a n t e n b o n n e s a n t é à M e x i c o , o u l e m a r é c h a l 
B a z a i n e l ' a c c u e i l l i t p a r l a r e m i s e d ' u n r a p p o r t f o r t 
t r i s t e s u r l a s i t u a t i o n e l e l ' e m p i r e . L ' a d m i n i s t r a t i o n 
l a i s s a i t p a r t o u t à d é s i r e r , s u r l o u t a u p o i n t d o v u c d e s 
f i n a n c e s e t d e l a p o l i c e . L e s d i o s e s m a r c h a i e n t m i e u x 
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au point de vue militaire : le general Castagny se 
dirigeait sur le Chihuahua; des ordres étaient 
donnés pour activer les préparatifs de l'expédition sur 
Mazatlan; le general Douay no tarclerait p a s a s'éta-
hlir à Morelia; eníin les préparatifs de l'expédilion 
d'Oajaea touchaient à leur fin et les operations com-
rnenceraient au plus tard dans les premiers jours de 
décembre. 
Ce n'est pas au Mexique seulement que les affaires 
de Maximilien allaient mal ; les diverses cours d'Eu-
rope meftaient uno lcnteur calculée à le reconnaitre 
comme empercur du Mexique, et ses rapports avec 
Rome preuaient un earactere de plus en plus marqué 
d 'hostilité. Le parti liberal, maitrc du pouvoir en 
1850, 1859 et 1801, avait, comme on l'a vu, reglé 
par des lois la vente des biens ecclésiastiques. Maxi-
milien, soJlicitó iongtemps avant son aeceptation de-
finitive de la couronno d 'abolir ces lois, ou du moins 
de s'en tendre avec le saint-siège pour en regularise! 1 
l'application, avail, dans son voyageà Rome, demandé 
au pape le pro-chain envoi au Mexique d 'un nonce 
charge de metlre fin sur ce point aux difficultés sans 
cesse rcnaissantcs cutre le gouvernement et le elergé. 
L'envoyé de Rome se fit tellement attendre, que 
M. Ramirez, ministre des affaires étrangères, dut signi-
fier au cardinal Antonellique si le nonce n'arrivail 
pas avec les pouvoirs ordinaires, l 'empereur prendrait 
lui-rnéme les mesuresnécessaires. L'année 1864 allait 
finir, lorsque M»1' Meglia, archevèque in partibus de 
Damas, nonce apostolique, débarqua enfin à Vera-
Cruz. II était porteur d'une lettre autographe adressée 
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par le pape à l 'empereur Maximilien, dans laquelle Sa 
Sainteté, après lui avoir rappelc sajoie en voyant appelè 
à la eouronnc du Mexique un prince appartenanl à 
une famille si catholique, continuait a insi : « Sous ces 
» heureux auspices, nous atlendions de jo in* en jour 
'» les premiers actes du nouvel empire, persuade qu'on 
» donuera i t à l'Eglise outragée par la revolution une 
» prompte et juste reparation; mais si l'on permet 
» aux journaux d'insulter impunement les pasteurs. 
» d'attaquer la doctrine de l'Eglise catholique, le scan-
» dale pour les fidèles et le dommagc pour la religion 
» resleront les mèmes et peut-ètre deviendronf plus 
)) grands encore. » Le papo, après avoir adjuré Maxi-
milien, d au nom de la pióte et de la ib i qui sont 
l 'ornemenl de sa famille, d'essuyer les larmes d'une 
partie de la famille catholique », résumait ainsi les 
demandes que son nonce élait charge de lui faire : 
« II íuut avant tout quo la religion calliolique, à l'exclusion de 
tout autre culte dissident, continue à ètre la gloire et le soutien de 
la nation nicxicaine; que les evoques soient en t iè renient l ibres daus 
l'exercice de leur niinistòre pas to ra l ; que les ordres ndigieux 
soient rétablis et recons t i tués ; que personne n'oblienne la faculté 
d'enseigner et de publier des máximes fausses et subversivos; qm-
l 'enseignenient , tant public que privé, soit dirige el surveillé j u i r 
l 'autorité ecclésiastique, et qu'enfm soiunt briséus les cl.aines qui 
jusqu 'à present ont re tenu l'Eglise sous la dépcndance et l 'arbi-
t ra i re du gouvernement. » 
Cette lettre ne permettait plus de compter sur une 
entente avec le saint-siège. Le Mexique, en tolerant 
tous les cultes, consentait bien à reconnaitre lo catho-
licisme comme religion de l 'État; à pourvoir aux frais 
du culte et à payer ses ministres, à condition qu'ils 
n'exigeraient, à l'avenir, des fidèles, ni gages,ni émo-
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lumeiits, ni retributions à titre de droits de paroisse, 
de dispenses, de dimes ou de prémices; mais il 
demandad en échange que l'Église abandonnàt au 
gouvernement tous ses revenus provenant des biens 
ecelésiastiques nationalises sous la république,et qu'il 
eoncédàt à l 'empereur Maximilien et à ses successeurs 
les aneiens droits des rois d 'Espagne sur les Eglises 
d'Amérique; le pape déterminerait ensuite, eonjointe-
ment avec l 'empereur, les ordres religieux à rétablir, 
et les conditions de leur existence. Les eommunautés 
existantes ne pourraient pas, en at tendant , recevoir 
des novices. Eníin l 'empereur, daus les lieux ou. il le 
jugerait convenable, conílcrait les registres de l'état 
civil à des prètres charges de les tenir comme fonc-
tionnaires de l'ordre civil. Le nonce répondit qu'il 
n'avad pas les pouvoirs pour discuter ces propositions, 
mais qu'on tout cas, ni la tolerance des cultes, ni le 
traiteniení du clergé, ni ('abandon dc ses biens nou 
vendos, ne scraient jamais acceptés par l'Église. 
L'empereur reunit alors un conseil special compose 
des ministros d'Etat, dos affaires étrangòres et de la 
justice, de l 'arcbevòque Labastida ct de M. Lares , 
conseiller d'État, ancien president de l'assemblée des 
notables. M. Lares , charge de voir lo nonce eoníi-
deniiellemenl, puf se convaincre qu'il n'y avait rien à 
espérer de lui. La jeune impératr ice, pensant étre 
plus heureuse, lit venir M„r Meglia, et n'obtinf de Sa 
Grandeur qu'un non possunuis affectueux et poli, mais 
inflexible. Maximilien n'avait plus qu 'à réaliser sa 
menace de charger le ministre de la justice de lui 
proposer un plan de revision des operations du 
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désamortissement, « en ne se laissaiit guidcr que pal-
les principes les plus larges de la tolerance religieuse, 
sans oublier que la religion de l 'Etat est la religion 
catholique ». La note impériale, qui fut adressée 
au representant de la cour romaino à ce sujet, contc-
nait ce passage: ce Nous nous sommes oceupé, étant 
» à Rome, dans le but de rétablir le calme dans les 
» esprits, dans les consciences, d'ouvrir des négocia-
» tions avec le saint-pére comme clicf univcrscl de 
); l'Église catholique. Le nonce apostolique est arrive 
)> àMexico, mais , à notre grande surprise, il a declaré 
» qu'il manquait d'instructions pour négocier et qu'il 
» devait en attendee de Rome. » Le nonce répliqua 
que Maximilien n'ayant jamais ouvert la bouche au 
pape, ni à l'episcopat mexicain, sur les intentions qu'il 
expose aujourd 'hui , il n'avait pu ètre charge de les 
discuter. L 'empereur a beau declarer au Mexique 
catholique que la responsabililé des decisions qu'il 
se pretend oblige de prendre en matièrcs ecelésias-
tiques sans le concours dc l 'autorité spirituelle re-
vient à cette dernière, « aucun individu raisonnable 
n 'admettra que le chef de l 'Église, s'il eut connu les 
idees et le projet du gouvernement mexicain, out 
envoyé son nonce pour los sanctionner sans lui donner 
d'instructions à ce sujet, et qLi'en écrivant à l 'empereur 
une lettre dans laquelle il lui parle des maux de 
l'Eglise et lui indique les moyens de la rétablir dans 
son ancienne splencleur, il ne lui dise pas un mot des 
prejudices si graves que le projet iníligerait à cette 
Église déjà si rudement éprouvéc. » Le nonce te rmi-
nait en protestant « contre toute manifestation ou 
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insinuation tenclante à faire remonter au supreme 
pon Life la plus légère responsabilité à l 'égard de tout 
ce qui pourra se faire ici de conlraire à l'Eglise et à 
ses droits ». Lo ministre des aífaires étrangères com-
muniqua la réponse du nonce à M. Aguilar, minislre 
du Mexique à Romo, et à M. Hidalgo, ministre clu 
Mexique à Paris. M. Aguilar avait pour mission de 
prevenir la cour de Rome qu'il était temps encore 
pour elle de me lire fin au conflit, et que M. Hidalgo 
devait solliciter l'intervention amicale du cabinet des 
Tuileries. Maximilien, en attendant le resultat do 
leurs demarches, fit, par un décret, mettre en vigueur 
daus l'empire les lois et decrets promulgués avant et 
depuis l ' indépendance, concernant l 'exequatur des 
bulles, brefs, rescrits et dépèches de la cour de Rome, 
et portant que ces bulles, brefs, rescrits et dépèches 
seraient somnis par le ministre de la justice et des 
aífaires ecclésiastiques à l 'empereur avant d'obtenir 
l'exequ a tu r dé ti ni t i f. 
Nouvelle protestation du nonce, nouvelle réponse 
du ministre des aifaires étrangères, et enfin rupture 
des relations diplomàtiques entre le Mexique et le 
saint-siège. 
Maximilien compta it, comme on vient de le voir, 
sur l'appui de Napoleón III auprès dc la cour do 
Rome. Le comte de Sartiges, ambassadeur de Napo-
leon III près le Vatican, reçut en eifel l 'ordre cl'exercer 
son influence dans un sens favorable au Mexique; 
mais le cardinal sous-secrétaire d ' E t a t fit connaitre 
d 'une façontoute confidentielle à M. Aguilarlemauvais 
effet de « cette ingérence », en ajoutant : « Je crois 
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» que dans les circonstances actuelles, il n'y a pas 
» d'affaires plus mauvaises auprès du gouvernement 
)) pontifical que celles qui sont recommandóos par 
» l 'empereur des Français. » 
L'oeuvre de Maximilien, dont le succés dépendait 
en grande partie de la secularisation des biens du 
elergé, se trouvait done compromise dés le debut par 
la cour de Rome et par l'bostilité du elergé mexicain, 
qui en était la consequence naturellc. Gependant le 
tresor mexicain était déjà vide à la fiu de '18(34 ; i l 
í'allait le remplir, mais ce n'était pas au Mexique qu'on 
pouvait trouver de l 'argent. M. Rarron, banquier à 
Mexico, et un autre agent, furent envoyés à l'aris pour 
y négocier la formation d'une banque mexicaine d'es-
compte, de circulation et de dépòt, et un emprunt 
part icul ier de 20, 30 ou 40 millions, solón qu'ils 
trouveraient des capitalistes plus ou moins fáciles. 
Les agents de Maximilien débarquèront en Franco 
vers la fin du mois de janvier 1865 , daus un moment 
ou les nouvelles militaires du Mexique laissaient 
beaucoup à désirer. A peine arrives h Par i s , ils s'em-
pressèrent cependant de se rendre chez M. le comte 
de Germiny, president de la commission dos finances 
du Mexique, oú, en presence de tous les membres de 
la commission, ils exhibèrent leurs pouvoirs, et 
lurent leur projet de banque et leurs instructions 
secretes. MM. Hotl inguer père et fils et M. Heine, 
banquiers , assistaient à la reunion. Les envoyés 
mexicains purent se convaincre dès cette premiere 
séance qu'ils n'avaient aucune chance de réaliser un 
emprunt par t icul ier ; mais M. de Germiny, chez le-
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quel M. Barron sígnale « une tendance déciclée à se 
préoccuper des inLérets français, et à faire valoir 
les prétendus services rendus par la France au 
Mexique », lui parla d'un projet pour convertir la 
dette provenant de l 'emprunt de Miramar, qui parut 
h M. Ihirron [ivoprc h amóliovcv les conditions de 
cet emprunt et à faciliter les moyens d'en eme tire 
un nouveau. La commission des finances mexicaines 
se réunit de nouveau le O Janvier. MM. Ilottinguer 
père et fils et M. Heine, banquiers , étaient encore 
presents, ainsi que le ministre d'État de l'empire 
mexicain, M. Velasquez de Léon. M. de Germiny 
prit le premier la parole et démontra l 'urgenoc de 
contractor un nouvel emprunt , afín cl'améliorer la 
situation de celui de Miramar, qui, bien que place 
en tolalité par rapport aux actions, était cependant 
loin d'etre convert quant au numerai re , c a r d man-
quad une somnio de plus de 3.S millions pour com-
pleter la valeur des bons émis. 
Le projet soumis à l'examen de la commission 
garantissail au gouvernement mexicain une somme — — 
liquide de 100 millions, et embrassait à la ibis la 
conversion de l'ancien emprunt si mal aecueilli sur 
tous les marches de l 'Europe, et les conditions de 
l 'emprunt nouveau représenle par des obligations 
émises à un prix plus ou moins elevé, remboursables 
à raison de 500 francs dans un certain nombre 
d'années, avec des primes considerables. 
« Ce projet, écrit M. Barron a été établi par des banquiers qui 
¡miissont do tonto la coníiance du gouvernement français, et compte 
•it outre sur l'appui decide de MM. Fould et Rouher, ministres de 
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l 'Empereur, à qui il a été somnis. M.M. de Germiny et Corta se 
prononcent t rès chaudement en sa faveur, et quelque grands que 
soient les inconvenients que nous lui trouvons, nous somnies 
obliges cependant de reconnai t re qu'en presence des diflicullés de 
la situation actuelle, c'est encore le moyen le plus sur et peui-èlre 
l 'unique de recueillir l 'argent dont on a besoin. » 
L'agent financier de Maximilien ne se dissimule 
pas a la repugnance que doivent inspirer ces sortes 
d'opórations, surtout lorsqu'elles se font au nom 
d'un gouvernement. » Mais, ajoute-t-il, lusage do-
ces emprunts s'est tellemcnt genera l i se sur les m a r -
ches européens et leurs resultats ont été si brillants, 
qu'il y aurait peut-ètre trop do rigorismo à ne pas 
suivre l'exemple genera l : 
«c A cet égard, je laisse à M. de Germiny le soin de donner au 
gouvernemenl les explications nécessaires. ,le me contenterai de 
dire qu'aujourd'hui mème ce monsieur nous a declaré que si l'on 
n'avait pas immédiatement recours à un emprunt , il se verrait 
oblige sous peu, chose qu'il faudrait éviler à t o u t prix, de suspendre 
l e s pavements qui se font pour le compte du gouvernement mexi-
cain. 
» Si nous en croyons certaines confidences qui nous ont été 
faites, nous serious tenies de croirc que la maison liolhsrhild 
désirei'ait se charger de cet empruul . 11 est de la plus haute im-
portance de le placer en des mains aussi puissantes que Ja maison 
dont il s'agit. ¡Nous somnies done decides à le lui proposer avec 
toutes les precautions nécessaires , et dans le cas ou elle refuserait, 
nous ferons immédiatement des demarches pour le placer auprés 
d'autres maisons. » 
Traverser l 'Océan pour solliciter un emprunt par-
ticulier de 30 à 40 millions, voir cette demande re-
poussée par un refus presque bruta l , et recevoir tout 
à coup 1'oíTre d 'un prèt de 100 mil l ions; passer de 
la suspension des payemenls à l 'abondance des ca-
pitaux, et de la banqueroute à la prospérité f i n a n -
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e i è r e . i l y a v a i l l à d e q u o i I r i o m p h e r d e s s e e n p u l e s 
d e M . I l a r r o n . 1 1 i . e r c s l a i t p l u s q u a v a i n c r e l e s m ó -
f i a n e . e s d u p u b l i c . M . C o r l a , m e m b r e d u C o r p s l é g i s -
l a l i l ' e l d e l a c o m m i s s i o n d e s J i n a u c e s d u M e x i q u e , 
s e c h a r g e a , c o m i n o o n h a v u . d e c e s o i n ; i l m o n l a , 
l e - i 2 a v r i l IN : ' ; .">. ,'i l a I r i h u n o d i i C o r p s l é g i s l a l i í ' p o u r 
v l ' a i r e l e l a b l e a i i l e p l u s b r i l l a n t , d e l a s i t u a t i o n d u 
M e x i q u e . I l o u h e . r v i n t à s o n a i d e , o i r é p o n d i t a u x 
o r a l e u r s d e l ' o p p o s i t i o n q u i ó u i e í i a ¡ e n ¡ . d e s d o u í e s 
s u r l e r e s u l t a t d e T o p é r a l i o n i i n a n e i è r e s i p o m p e ú s e -
m e n i a n n o n c é e : 
« V o u s v o u s p r é o r e u p o z ('.!• r<MII|)I'unl à fa i co , el cor íu i TI ot i icul si 
los [TIVTIMII's un!, conl iau.ee on v o s o b s e r v a t i o n s , i ls no s e l i à l e r o n l 
p a s d ' a p p o r l e r l e u r a r g e n t . Kb b i e n ! n ' a y e z a u c u n e i ¡I < j u i >; (11, i e . 
I 'enipiuinl e s ! fail . Au m o m e n t oil je p a r l e il e s t signi'- p a r l e s p r i n -
c i p a l e s ' m a i s o n s ile t r a n c e el ( l ' A n g l e t e r r e . ,1'eu ai r o e n la n n u v e i l e 
an m o m e n t oú ¡ ' entrá i s d a u s r e t í o e n c e i n t e . Ces d é ü a n e e s , c e s 
c r i t i q u e s S I ' in i ' I S à p l a O i r par u n e p a r o l e s a n s r e s p o u s i d u l i t ú , cpii 
e x r i l e s u r l-\s i i iO-rèls v i v a r o s du p a y s I'i uqii ii'-l u d e e! ¡es a l a r m e s , 
s e r e n í insut' i is . inles el v a i n e s , on ne l e s é r o u tora p a s , et Ton a u r a 
p a r f a i l o n i e n t r a i s o n 1 . » 
L e s b a n q u i e r s d o n t l e s n o m s í i g u r e n t a u b i t s 
d e r e m p r u n t h a v a i e n t - i l s r é e l l e m e n t s o u s c r i l , o u 
b i e n r u n d ' e i i x , M . P i n a r d , p r e n a i t - i l à s a c h a r g e 
5 0 0 0 0 0 o b l i g a t i o n s , m o y e n n a n t u n e c o n n n i s s i o n 
s u r l e p r i x ( r e m i s s i o n d e 1 0 p o u r 1 0 0 ? L ' o m i s s i o n 
d e p o r t e r c e t e m p r u n l à l a B o u r s e c o m m e t o u s l e s 
a n t r o s e n i p r u n l s s c m b l a i l c o n í i r m e r c e t t e o p i n i o n ; 
q u a n t à l a c o m p l i c i t é d u g o u v e r n e m e n t t r a n c á i s d a n s 
c e t t e o p e r a t i o n , e l l e n e t a r d a p a s à é c l a t e r p a r 
I. M. Rouher aurait été tort e m b a r r a s s é de prouver son asser t ion , car 
f a c t e rnnsüti i l i f de l'tiiiipruiit n'a ét.'; s i gné i[ue d e u x jours a p r è s . T A X I I . F . D E I . O I U ) . I V . — 17 
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l a t r a n s f o r m a t i o n d e s r e c e d e s g e n e r a l e s e t p a r t i -
c u l i ò r e s , e t m è m e d e s p e r c e p t i o n s , e n b u r e a u x d e 
v e n t e d e e e s o b l i g a t i o n s . 
U n o n o u v e l l e c h a r g e d e 5 5 0 m i l l i o n s s ' a j o u t a i t 
d o n e a u x 5 1 5 m i l l i o n s d o f o m p r u i i l d o M i r a m a r , 
e t a u g m e n t a i l l a d e t l e é l r a n g è r e d u M e x i q u e d o 
7 0 5 m i l l i o n s . C o s s o m n i e s e n o r m e s é t a i e n t p r i s e s u i i i -
q u c n i e n t d a n s l e s p e L i t e s b o u r s e s - d o l a F r a n c e , c a r 
«. m a l g r é q u e e e s e m p r u n t s e u s s e n l é t é c h a i i d o m e u t 
» r e c o m m a n d é s a u M e x i q u e , p a s u n e i ' a r n i l l o d u p a y s , 
» p a s u n e m a i s o n d o c o m m e r c e n o v o i d l i t y s o u s c r i r e ; 
» e n u n m o t . p a s u n e s e u l e o b l i g a t i o n n o f u t p r i s e 
o m è m e p a r m i l e s i m p e r i a l i s t e s M a x i m i l i e n i f e n 
a v a i t p a s m o i n s u n c e r t a i n n o m b r e d e m i l l i o n s à s a 
d i s p o s i t i o n , p e u l u i i m p o r t a d l a s o u r c e o i l i l l e s a v a i t 
p u i s é s . L ' e m p i r e p o u v a i t m a r c h e r p e n d a n t q u e l q u e 
t e m p s . 
C o m m e n t l ' e m p e r e u r M a x i m i l i e n e t l e m a r é c h a l 
B a z a i n e s e t i r a i e n t - i l s p e n d a n t c e t e m p s - l a d e I ' o e u v r e 
q u ' i l s a v a i e n t e n t r e p r i s e , e t q u i c o n s i s t a i t i l t r a n s -
f o r m e r e n u n p e o p l e h o n n è t e e t l a b o r i e u x u n o n a t i o n 
( l é p o u r v u e e n g e n e r a l d e m o r a l i t é , i n d o l e n t e , a p a -
t h i q u e , s a n s a d m i n i s t r a t i o n , s a n s j u s t i c e , h a b i t u é e à 
l a g u e r r e c i v i l e e t a u b r i g a n d a g e q u i e n e s t l a s u i t e ? 
11 s e m b l e q u e l a p r e m i e r e c h o s e à f a i r e o u t é t é d ' e n 
l i n i r a v e c l e s b r i g a n d s . O r , l e s o p e r a t i o n s m i l i t a i r e s 
l a i s s a i e n t b e a u c o u p à d é s i r e r , m e m o a u p o i n t d o v u e 
d e l a s é c u r i t é d e s c a m p a g n e s e t d e s r o u t e s . L e d e p a r t 
p o u r l e n o r d d u M e x i q u e d ' u n c o r p s d e r e s e r v e a v a i t 
1. L'empereur Ma.vinnli.en, son elevation et sa elude, par lc romle 
Krnile de Kcralry. 
SITUATION Ml LITA! HE. 
éló ajourné par suite do 1'apparition dans l'Ktat 
de Mechoacan de bandes asscz fortes pour enlever 
quatre cents Beiges commandos par un chef de ba~ 
tai lion, à Tacambaro, dans les environs do Morel i a,. 
Le chef de bataillon et six officiers, parmi lesquels 
le fils du ministre de la guerre de Belgique, s iu-
combèrent; le resto de la troupe mit has los armes. 
L'échee était rude et de nature à encourauor la for-
mation de nouvelles bandes. Des renforts furent en-
voyés au commandant dos troupes françaises dans le 
Mechoacan. On parla bienlòt d 'une brillante re -
vanche prise sur l'auteur du coup de main de Tacam-
baro; mais il ne suffisait pas do défairc dans une 
rencontre un chef de bando qui allait se reformer 
quelques licúes plus loin, il fallad se maintenir dans 
le Mechoacan, el l'expériimee venail de prouver qu'on 
n'eu pouvait laisser la 14 arde aux Beiges, soldats 
braves, mais auxquels manquait l 'habitude du feu. 
ni aux Aulrichiens, bons soldats aussi, mais dans 
toute autre guerre que celle de partisans, et qu 'on ne 
pouvait pas d'ailleurs laisser s'étendre à cause de 
l'antipalhie qu'ils inspiraient à tous les partis. 
Les républicains avaient réoccupé Saltillo et Mon-
terey, et attaqué Matamoros qu'ils tenaient bloqué 
de très près. lis íaisaient également fa.ee au nord-
ouest aux troupes de l 'iotervention. Guaytnas el Ma-
zatian subissaienl un blocus riuoureux. La lisme de 
bataille élail si élendue pour un eíFectif aussi íaible 
et aussi éloigné de sa base d'opération que celui dont 
lo maréchal Bazaine avait la disposition, que per-
soono nedoutai t qu'il ne fut bientòt oblige de de-
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mandcr des renforts en F r a n c e , car Je pays ne 
paraissait tranquillo que la oü l 'armée d'interven-
tiou se tronvait en force, et pas une sen 1c; province 
n'était entiérement pacifico. Le .Mechoacan, qui 
paraissait somnis après les expeditions du general 
Douav, s'était repouplé de bandes après son depart. 
II on était de memo dans les autres Flats . Les 
bandes dévalisaient les diligences aux portes mèmes 
do Mexico, ct l'on ne pouvait aller sans escorle à 
quatre lieues.de la eapitale. 
L'inconvenient d'éparpil 'er les forces de l'inter-
venlion fut signalé à Aapoléon III, qui éorivit au ma-
réchal Bazaine, le 5 mars 1805 : 
i ' M o n c h e r m a r é c h a l , 
D ,1c n e v o u s ai p o i n l é e r i l d e p i l i s l o n g l e m p s . p a r e c q u e t o m 
s e m h l a i t a l l e r s u r d e s r o u l e l l c s , ct q u e d'ad c u í n le n i iu i s l i ' e d e la 
p u e r r o v o u s lran*uni·llail n i e s o r d r e s ; a u j ' m r d ' l i u i le> e i i o s e s n i o 
p a n e s s e n l p l u s s o m b r e s , c! j e v o u s ' ' cr i s d ' a b o n i p o u r g a r d e r a u 
M e x i q u e t o u t e s l e s t r o u p e s q u e v o u s y a v e / , c t p o u r v o u s r e e o m -
i n a n d e r d e ne p a s Irop l e s é p a r p i l l e r . Ce n ' e s t p a s s a n s a p p r e h e n -
s i o n q u e j e v o i s d e s d é t a c b e n i e n l s s e d i r i g e r ve í ' s la S o n o r a . Ne 
p n u r r a i t - o n p a s f o r m e r d e s c o l o n n e s p u i a u n e n t m e x i c a i n e s qui 
r n v o u i í c r a i e n t à u n e c e r l a i n e d i s t a n c e a u t o u r d'un r e n l r c o c c u p é 
p a r v o u s ? J e n e c r a i n s p a s u n e g u e r r e a v e c les K l a t s - P n i s , d ' a b o r d 
parca' q u e h " u r e u s e m e n t i l s ne s o n t pas p r é l s à l'ai 'e la p a i x , e t 
e n s u i t e p a r c e ip i e , le c a s é c h é a n l , i ls n ' o s e r a i e n l pas d e c l a r e r à la 
fo i s la g u o r r e à la F r a n c e ct à I ' A n g l e i o r r e . . N é a n m o i n s il e s t b o n 
d ' a v o i r l e s y u ix o u v e r l s de ce e ò l é , el de n i a i n t e n i r t o u j o u r s s o u s 
la m a i n un b o n n o v a n d e t r o u p e s . 
» Je s u i s a v e c un g r a n d i n l é r é t v o s o p e r a t i o n s d e v a n l O a j a c a . 
D i e u v e u i l l e q u e v o u s r é u s s i s s i e z s a n s é p r o u v e r t r o p d e p e r l e s . 
» N o u s a v o n s r e ç u , l e l-''1' j a n v i e r a u m a t i n , v o s f e l i c i t a t i o n s p o u r 
l a n o u v e l l e a n u é e , e t c ' e s t un h e u r e u x à - p i ' o p o s . 
» D i t e s à l ' a r i n é e c o m b i e n j e s u i s h e u r e u x d e sa b e l l e c o n d u i t e 
e t r e c e v e z , m o n e t i er m a r é c h a l , l ' a s s u r a n c e d e m o n a i u i l i é . 
» N A no i. CON. » 
MAXIMILIEN UASSURÉ SU 11 L'APPUl DE NAPOLEÓN III. áíjl 
L'alfaire dc San-Pedro , dans laquelle un lieute-
nant dc vaisseau avait été fait prisonnier, expliquait 
les era in tes de l 'Empereur et la grave determina-
tion de rontinuer à engager faction de la France 
sans son consenlemeuL, en laissant au Mexique 
"10000 Ilumines de troupes qui auraient du le quitter 
au commencement de 1805, en verlu des dispositions 
des articles addilionnels et secrets de la convention 
de Miramar, La paix entre le nord et le sud de la 
lépublique des Etals-Unis paraissait éloignéc à Na-
poleon i l l , au moment méme oü il était visible ce-
pendant que la resistance du Sud faiblissait, et que 
Grant ne tarderait pas à en avoir raison; mais si 
l 'Empereur pouvait encoró se l'aire illusion à eet 
égard, quelle raison avait-il do supposer que les 
Etafs-1 riis déelareraient la guerre à l 'Angleterre? 
Maximilien, connaissant la lettre de Napoleon i l l 
au maréchal .Mázame, ne pouvait done concevoir 
aueun don le sur la durée de l'appui de l 'Empereur , 
et les dépèches de son representant à Paris l'entre-
tenaient dans cello eroyance. ce L a question du 
Mexique J>, disait M. Hidalgo, « a été pour l 'Empe-
D reur une source de dégoüts et de soucis plus grands 
» que tous ceux qu'il a éprouvés depuis qu'il est au 
)) pouvoir, mais sa volonté de fer a dominé jusqu'à 
)) l'iinpopularité que fon a jetee sur notre entreprise 
» glorieuse. Le succés a fin i par nous donner ra i son ; 
» mais, bien que ce peuple français, si impres-
)) síonnable, passe subitement de la confiance à la 
» crainte. l'Empereur ne laissera pas son ceuvre ina-
»> chevée par suite d'obstacles qu i , quoique déplo-
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» rabies, sont moindres cependant que ceux qu'il a 
j) dominés jusqu 'à ce j o u r 1 . » 
L'accord le plus complot entre le commandant en 
chef do l 'armée d 'occupation et le chef du gouverne-
ment mexicain était la condition indispensable du ré-
tablissement de l'ordre dans le pays, et malheureuse-
ment la mésintelligence la plus completo régnait entre 
l 'état-major français et le cabinet de Mexico. Le ma-
réchal Bazaine semblait se plaire à l'aire sentir dans 
les grandes comme dans les petites choses son au-
tor i téd 'une façon blessante. Le ministre de l ' intérieur 
avait accordé l 'autorisation de publier un journal bi-
hebdomadoire, la Mandore; le lendemain mème, le 
Cronista, órgano de l'état-major français, publia au-
dessous mème de l'autorisation donnée par le íbne-
tionnaire mexicain l ' injonction de l 'autorité militaire 
française à la Mandare de suspendre sa publication. 
Sept journalistes arrètés vers la fiu du mois d'avril 1865 
furent traduits devant un conseil de guerre français. 
L'autorité militaire française réunissait du reste en 
réalité tous les pouvoirs : elle administrai t , gouver-
nait et jugeait . Les tr ibunaux ne se composaient que 
de juges nommés par elle, et si ees juges se permet-
taient d'aequitter de loin en loin quelques accuses, ces 
derniers passaient devant une cour mar t ia le . Les 
commandants supérieurs de territoire allaient mème 
jusqu'à prévoir les aequittements et à prendre d ' a -
vance des mesures pour les rendre inúti les; l 'un d'eux 
écrit au maréchal Bazaine : « Quant au nommé José 
i . Par i s . 14 mars 1 8 6 5 . 
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)) Regis, j 'a i fail appeler le juge de Léon, pour luí 
» preserire, daus l'iiypothòse ou il serait aequitté, de 
i) le re me tiro entre mes mains pour lo l'aire passer 
» devant la c o u r mar!¡ale. Vous pouvez compter 
)) cel domine comme rayé de la liste des chefs 
)) de bando '. » 
Les autorités indigenes se montraient-elles peu 
zélées a seconder les vues de fintervention, les géné-
raux poní voyaienl simplement et par décret à leur 
reinplacenieut, et les individus qui refusaient les 
postes vacants étaient condamués ;i six mois de prison, 
pour (( manque d'all'ection au gouvernement », délit 
prévu et puni par la loi promulguée dés 1 8 0 ^ par 
le general Almonte. Cela ne sul'íisait pas toujours 
pour amener les Mexicains à Y acceptation des ib no-
tions publiques. Lo general Castagny. commandant la 
2" d¡\i>¡o\\ de l'iníauterie rranco-mexicaine, charge 
de pourvoir à l'adniinislration de la province do Ma-
zalian, écrit au niai'échal Bazaine : «. Lorsq'ue j'ai 
voulu remplacer ees jugos i n i q u e s — il designe aitisi 
les lbnctionuaires suspects de tiédeur pour l 'empire—• 
par des homines plus bon nétes, ils se sont declarés 
prèls à la prison ou à l'exil plutòt que d'accepter les 
l'onctions à eux dévolues. » Le general Castagny 
ajoute que la situation n'est plus tenable, à moins 
d'agir désonnais milituirement. 
Le maréchal Bazaine n'agissait plus autrement 
depuis lougleinps. Une petite ville de l 'Etat de Puebla 
étant tonibée aux mains du 3 C zouaves, ces derniers 
pillèrent les maisons, malgré les drapeaux étrangers 
1. Le ronimandaul supérieur do Léon au maréchal Bazaine. 
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qui les protégcaient. Cu Espagnol se eruL en droit de 
porter plainte au maréchal Bazaine, qui voulot bien 
se donner la peine de rectifier sos idees à cet égard. 
)> . M o n s i e u r , 
•) P o u r s o u s é r l a i r e r s u r la m a r c h e (¡ue v o u s a v e / à s u i v r e a t i 
su je t d e la r e c l a m a t ion re Oi t i ve à v o t r e p r o p r i é t é tic l l u a h u c l i i n a n g o , 
j'ai 1 h o n i i e u r d e v o u s i n f o r m e r ( | i ie , d a n s a i i e u n p a y s d u m o n d e , 
l e s á r m e o s a g i s s n n l a u non¡ d'un g o u v e r n e i i i e i i l u e s o n l r e s p o n s a b l e s 
d e l e u r s f a i l s . C o s t a u g o u v e r n e n i e n t l u i - i i i è m e (¡ue M U Í S d o vez 
p r e s e n t e r la r é c i a m a t i o n q u i v o u s i n t e r e s s o , et (¡ni p e n i otro f o n d e e . 
» l l e c e v e z , m o n s i e u r , e t c . 
» Le mitréclml de Frunce, 
.» B A Z A I N K . » 
Cette lettre, qui donne lien aux plus douloureuses 
reflexions, l'ait en outre ressortir la triste position du 
gouvernement mexicain, rédui tà paraitre le complico 
de crimes qu'il ne pouvait empèelier. Aussi les murs 
de Mexico se couvraienl-üs tous les jours de placards 
contre Maximilien. II crut rendre quelque populante 
à son nom en y associant le nom d'lturbide, fusillé 
comme usur'pateur du pouvoir supreme, après avoir 
été premier magistrat de la république. Maximilien 
adopta son pe Lit— í ils. La mere et les oncles de reñían t 
reeurent 150 000 francs et une pension pour s'installer 
bors du Mexique. La mere et le fils s'aimaient len-
drement, leur separation futdéchirante, el cette adop-
tion, loin de concilier la sympathie du peuple ;i l'em-
pereur, lui attira sa colero of son indignation. 
Des rivalités furieuses, des jalousies implacables, 
s'agitaient autour du trono obancelanf de Maximilien 
entre les ol'íiciers beiges, autrichiens, trancáis et mexi-
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cains. La division du Mexique en grands cominaii-
denients aggrava encore ces lottos, auxquelles l 'empe-
reur Maximilien ei le maréchal Bazaine ne se mélérent 
que. Irop. Le commandant on chef de l 'armée fran-
çaise u(3 preñad plus la peine de dissimulcr le peu de 
cas qu'il í'aisail des reconnnandations de l 'enipereur; 
il eu vint mème à lui contester l'oxercice des attribu-
tions les plus essentielles de la royante. La niunici-
palilé de Vera-Gruz avant sollicité do l 'empereur une 
commutation ¡\ la peine de mort prononcée par la cour 
martiale contre quatre individus de cette ville, Maxi-
milien donna l'ordre de suspendre l'exéculion. La 
cour martiale française adressa iumiédiatement des 
representations si enèrgiques au cabinet militaire de 
l'empereur, que son chef, en les transmettant h Maxi-
milien, crut devoir bes accompagner de cette note 
significativo: 
I '.ll i ! (I i> I I I I i I ¡ I i l i P e , I I " i ."i - ' i . 
» l.o coiiiinaiKlaiit m i l i l a i r e d e V e r a - C r u z I r a n s m e l u n e p r o l e s -
ta t iou de Ja c o u r m a r t i a l e c o n t r e la siis/ieiisioii d e l 'arrèt q u ' e l l e a 
r e n d u . 
» Les o b s e r v a t i o n s sunt tres j u s t e s . S i l 'on e n l è v e a u x c o u r s m a r -
ti;:les l e u r /iresli</e, (d i e s n e p o u r r o n l [ d u s p r o d u i r é a u c u n e t í e t . 
» D a u s t o u s l es c a s , li i'aut se. m é í i e r de la s e n s i b l e r i e d e s t r e u i -
h l e u r s , <ini, p a r p e u r , i m p l o r e n l p o u r l e s n i a l l ' a i l e u r s 1 . » 
La coníianco dans la durée de l'empire mexicain 
n'existait plus dès les premiers mois de l'année 18G5 : 
plus de commerce, retour en Europe des plus an-
ciennes maisons de banque anglaiscs et françaises, 
I. Celle. | i ière esl ani io lée ainsi au crayon de la main dc l 'archiduc : 
<i Se to)naru en eimsule ración c/t lo uticcessirn. » (On en t ieudra compte 
•'i l 'avenir.) 
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désespoir des immigrants maudissant les fallaeieuses 
promesses qui les avaient attirés au Mexique, déficit 
de 80 millions, impossibilito d'aller, au moven du 
nou vel emprunt , au deia du milieu de Humee, tel 
était le bilan de la situation au moment mème ou 
M. Corta étalait à la tribune du Corps législatif le 
brillant tableau de la prospérité du Mexique. sui' le 
compte duquel il s'exprimait quelque temps aupara-
vant d 'une façon si diflérente à Mexico ! . 
La force des olioses opposait un obstacle invincible 
à l'ceuvre de Maximilien. Ses mcilleurs decrets r e s -
taienl à botat de lettre morte, faute d ' I iommes pour 
les executor. L'empereur avait beau ehangerdo niinis-
tère, les ministres ne changeaienl pas. L'administra-
tion départeinentale et municipale, coniposée de gens 
(dioisis par la régenee dans les rangs du parti clerical, 
au beu d'aider le gouvernement. cherchad au con-
traire à l'entraver par tous les nioyens possibles. La 
creation de grands eommandements, en necessitant 
un remanicnient territorial, avait déplacé les centres 
d'action du parli clerical, contrarié les habitudes des 
grands propriétaires fonciers, et fourth de nouveaux 
motifs de méconlenlement et d'hostililé à oes deux 
classes puissantes. Les nouvelles des Llat-LInis entre-
tenaient l'inquiétude genérale. L'empire, à peine de-
bout, chaneelai t ; la main de Napoleón III pouvait le 
soutenir quelque temps encore, mais non l 'empècher 
de tomber. La respoiisabililé de l 'empereur des Fra i l -
eáis devenait de jour en jour plus grande, et sa nolitique 
1. Lettre du co lone l Bressonnet au genera l Frossard (papiers des Tui-
1 e r i e s ) . 
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ambiguo, vacillantc, incertaine au Mexique comme 
partout ailleurs, mettait tout le monde contre lu i : libe-
ran x et eléricaux détestaicnt également une interven-
tion qui n'avait fait que raviver la guerre civile dans 
leur pays et qui ne pouvait avoir de resultat qu'on 
dépensanl 500 millions par ari. et en cutretenant 
une armée de ."10 000 homines au Mexique. 
Les alarmes causees par l'attitude des Etats-Unis 
parurent asse/ sérieuses dans le mois de ju in pour que 
le maréchal Bazaine songeat à se mettre en gardo et á 
fortifier les places du nord. Des nouvelles plus paci-
fiques arrivèrent de Washington. Les travaux de 
defense furent contremandés, et les operations mili-
taires reeommencèrent dans le Tamaulipas,la Sonora, 
le Chihuahua et les provinces du centre, contre un 
ennemi toujours bat tu. el toujours combattant . Les 
bandos qu'on oroya i l détruites reparaissaient de tous 
cotos, los gardos rurales se joignaient h elles, et les 
populations, loin de venir en aide aux Français , s'en-
fuyaient à leur approche pour ne pas s'exposer à de 
cruelles represadlos; c a r a peine les Français s'éloi-
gnaient-ils d'une ville, que les Mexicanos y entraient , 
et frappaient d'énormes contributions sur les habi-
tants. Les français revenus, les malheureux citadins 
subissaient de nouvelles contributions pour avoir reçu 
les Mexicaius, et maudissaient une intervention qui 
les plaçait sans cesse entre l 'enclume et le mar teau 1 . 
Le maréchal Bazaine, au milieu des soucis de son 
commandement, trouvait néanmoins le temps de 
I. Loltrc du colonel Bressonnet au g e n e r a l Frossard (papiers des 
T u i l e r i e s ) . 
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songer au mariage. L'empereur- et l 'impératriee du 
Mexique s'intéressòrenl fort à ses diverses lentatives 
matrimoniales, et prirent m è m e u n e part très activo à 
son union avec une jeunc Mexicaine dont l'oncle 
avait été un moment president de la république et la 
tanto dame d'honneur de l 'impératriee ílurbide. Maxi-
milien lit un present royal à la niariée. et il l 'an-
nonça par une lettre ilatleuse à son mari . 
« M c x i í - o , - J l i j l l i l l I S ti •">. 
'» .Mou rher maréchal , 
» \ oulant vous donner une preuvo d'amilié personnelle, ainsi 
(pue de reconnaissance pour les services rendus à noire patrie, el 
prolitaut de i'occasion do votre mariage, donnons à la niaréehale 
Bazaine le palais de Buena-Visla, y compris le jardín et le nioliilier, 
sous la reservo que le jour oil vous retournerez en Europe, ou si 
pour loul autre motil' vous no voulez pas roster en possession du 
susdit palais pour la niaréehale Bazaine, la nation reprendrà le 
dómame, le gouverneni uit s'ohligeant en pareil cas à donner ¡i la 
niaréehale Bazaine, comme dot, la somme de cent millo piastres. 
Voire tres nlíeclionné, 
•> .M.VXI.MII.IK.N. .1 
Ces ténioignages extérieurs d'aííection et de grati-
tude de la part de l'empereur, l 'apparente reconnais-
sance avec laquelle ils étaient recus par celui qui en 
était l'objet, ne laisaient prendre le change à per-
sonne sur les sentiments reels qui animaient l 'empe-
reur et le maréchal Bazaine à l'égard l'un de l'autre. 
Le commandant en chet' de l'armée d'intervention 
mettait trop d'affectation à expriiuer ses doutes sur 
la durée de l'empire dont i) était le principal soutien, 
pour que Maximilien n'en lilt pas protbndéinent 
blessé. Cela eut sui'íi pour mettre entre l 'empereur et 
le maréchal une inimitié sourde et proíbnde, lors 
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momo que lo maréchal n'eút pas recherché toutes les 
occasions de se créer u ne populante rivalc de celle 
de l'empereur, et très souventà ses depens. Les tetes 
de son mariage lerminées, le maréchal Bazaine 
parut se renieltre avec ardeur à sa tache; les ope-
rations reprirent daos le noi 'd . la cliassc aux bandos 
qui rançounaient le pays do Saltillo à Matamoros 
commença; le general Douai l'uf charge de dégager 
les Etats de San-Luis et de Tamaulipas, nous les 
bandes se rel'orinaient, pendant ee temps-là, du còté 
d'Oajaca et daus l'État de Puebla, pays occupéspar les 
Autrichiens. Les républicains enlevaient des vi lies 
situées l\ (iix licúes ¡i peine de la route de Yera-Cruz 
à Mexico. La route d,e Pnobhi i\ Yera-Cruz se cou-
vrail di; bandes, aiosi que l'État de Mechoacan. de 
plus en plus ravage et desolé. 
Les nouvelles du nord étaient meilleures. Juarez, 
en octubre, se, ¡nuiva daus la necessito do franchir la 
frontier*1 ainéricaine. Maximilien crut l'empire sa iné , 
et il eut l'idée plus genérense que politique d'associer 
Juarez à son gouvernement. et do lui proposer la 
présidenee de la haute cour. One n 'adopta-t- i l la 
memo ligue do conduite à l'égard de tous les clissi-
dents! le terrible decret du :} oclobre n'aurail pas 
fourni, un an et domi plus tard, un si terrible argu-
ment ases juges, quand il eut lu i -mème à defendre 
sa vie; ce decret était ainsi conçu : 
« Maximilien, empereur du Mexique, 
•» ÏNolre conseil des ministres et not re conseil d'Ktat en tendus , 
décrétons : 
» Tous les individus faisant partie de bandes ou rassemblements 
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a r m é s e x i s t a n ! s a n s a u t o r i s a t i o n l é g a l e , q u ' e l l e s p r o c l a m e n ! ou 
n o u u n pretext»; p o l i t i q u e , q u e l s q u e s o i e n t , d ' a i l l e i i r s , l e n o m b r e 
d e c e u x qui f o r m e n t la b a n d o , l ' o r g a n i s a t i o n d e e e t t e d e r n i é r e , lo 
c a r a c t è r e e t la d e n o m i n a t i o n q u ' e l l o p r e n d , s e r o n t j u g é s m i l i t a i r e -
m e n t p a r l e s c o u r s m a r t i a l e s . S ' i l s s o n l d e c l a r é s c o u p a b l e s , l o r s 
m é m e q u e c e n e s e r a i t q u e du s o u l fait d ' a p p a r l e n i r à u n e l iando 
a r m é e , i l s s e r o n t c o n d a n i n é s à la p e i n e r a p i t a l e , e l la s e n t e n c e s e r a 
e x é e u t é e d a n s l e s v i n g t - q i t a t r e h e u r e s . 
Les articles 5 el O menaçaient du méme sort les 
individus qui auraient donné des secours aux gueril-
leros ou entretenu des relations avec eux; fárdele 10 
declarad que le benefice du reeours en gràce serait 
refuse aux condamnós à mor t ! 
Lo maréchal Bazaine collabora-t-il à ce decret? 
On l'a nié, mais une circiilaire portant le n" 7720, 
avec la mention cou ¡i d en llei le, adressée par lui le 
'11 octobre aux chefs militaires sous sos ordres 1 , 
prouve qu'il en a du moins parfailcmenf accepto 
l'esprit et les consequences. Cette piece conlieoi ees 
ligues : 
' T o u s c e s b a n d i t s ( l e s r e p u b l i c a n i s m , y c o m p r i s l e u r s (die.!-:, ont 
é t é m i s h o t s la loi p a r l e d é c r e t i m p e r i a l d u !> o c t o b r e 18(15. 
•» . le v o u s i n v i t e d o n e à l'aire s a v o i r a u x t r o u p e s s o u s v o s or«l :vs 
ip ie j e n ' a d m e t s p a s q u e Ton í a s s e d e s p r i s o n n i e r s . T o u t i n d i v i d u , 
(pud qu' i l s o i t , s e r a m i s à m o r i : a u c u n é c h a n g o d e p r i s o i i n i m s 
s e r a fait à l'av(Miir - . >< 
Le gouvernement des Utats-Unis. promptement 
instruit des nombreuses executions qui ensangiae-
I. Documents officiels rccucilli.s ¡tac tu secirlairerie jirircc de '.\t .n-
milien, par M. Lefovre. Londres el l iruxolles , LSlilJ. 
2 C'est liuit jours après l'apparitioii du décre t que M. Bazaine l a i n - - ' 
ert te e inui la ire q u ' i l e spéra i t tenir sect Me,, p i i i s q i i o dans un ¡Sota ne,.-
il a.jout.e : « Cello eirculaire. ne sera pas copión sur les l ivres d'nrdre. e l ;--
sera dnnnéo en conna i s sance à MM. les ofliciers s eu le iue i i t . « 
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t a i e n l l e M e x i q u e , e n v e r t u d u d e c r e t d u 3 o c t o b r e , 
c h a r g e a , d e s l e 28 o c t o b r e 1805, s o n r e p r e s e n t a n t à 
P a r i s ( T a p p e l e r l ' a U e u t i o n s é r i e u s c d u g o u v e r n e m e n t 
i m p e r i a l s u r l a « s e n s a t i o n p é n i b l e q u e l a p o l i t i q u e 
s a n g u i n a i r o e m p l o y e e a u M e x i q i i e ' c a i i s a i t a u x E t a t s -
i n n ' s o . M a x i m i l i e n s e H a l l a d p e n d a n t c e t e m p s - l à q u e 
r a f t i t u d e d e j o u r e n j o u r p l u s p a r i f i q u e d e s Ame-
r i c a n s d é c o u r a g o r a i l l e s r é p u b l i c a i n s , q u i , s o l ó n l u i . 
n e e . ' . o i ! i n u a i e n í l a g u e r r e q u e d a n s l ' e s p o i r d ' e t r e p r o -
r b a i u e i n e n t s c c o u i ' u s p a r e u x . L a i s s a n l M a x i m i l i e n ¡ i 
s o s i l l u s i o n s , le m a r é c h a l B a z a i n e o r d o n n a i t d e r e -
p r e n d r e l e s ! r a v a u x d e I b r t i l i c a t i o n d e s p l a c e s d u n o r d . 
L e s c h e f s d o s e r v i r é de, l ' a r t i l l e r i e , d u g e n i o e t d e l ' i n -
i o n d a i i ' - e , p a r l e s q u e l s i l l a i s a i t é t u d i c r e n m e m o t e m p s , 
p a r u n e c o n t r a d i c t i o n b i z a r r e , d e s p r o j e t s d o c e n t r e s 
c o l o n i a i i x à é l a b l i r l e l o n g d i : c h e n i i n d e l e r d o Y e r a -
C r u z à A l o x i c o , r é u n i s p a r l u i v e r s h i m i l i e u d u m o i s 
d ' o ' - l o b r e , a p p r i r e u t a v e c é l o n n e m e n l d e s a b o u c h e 
i p i ' m i e g u e r r e a v e c I c s E f a t s - l : n i s é t a i t i n u n i n e u t e . 
e t q u ' i l f a l l a d , s a n s p e r d r e d e t e m p s , p r e n d r e t o n i e s 
l e s m e s u r e s u é e e s s a i r e s , e t c e l a , p r o s q u e a u m o m e n t 
n ü T o n vena i f d ' e t r e i n f o r m é ( p i e J u a r e z a v a i l p a s s é 
l e r i o t i r a n d o p o u r s e r é í ' u g i o r a u x E f a l s - U n i s . 
L a s i t u a t i o n , d ' a p r è s l e s > b u l l e t i n s o f f i c i e l s , s ' a m é -
l i o r a i t d a n s l e n o r d - e s l . i l e s t v r a i q i f c l i e e m p i r a i t 
d a n s l e s E l a t s d e P u e b l a , d o V e r a - E i a i z e t d ' O a j a c a . 
L e s b a n d e < n a g n a i e n l l e s T e r r e s c h a n d e s e t l a , l i g u e d e 
c o m m u n i c a t i o n d e s E r a n c a i s , p i l l a i e n t l e s c o n v o i s e t 
l e s d i l i g e n c e s , o c c u p a i e n l l e s p e t i t e s v i d e s , e t s ' o n h a r -
d i s s a i e n l j u s q u ' à , e u l c v e r à q u e l q u e s l i c ú e s s e u l e m e n t 
d c V e r a - C r u z l e s o u v r i e r s d u c h e m i n d e f e r , o f j u s -
2 7 2 I . ' E M I M U E . 
1. Ce décret du 'Ò oc tubre . 
2 . M. Cing lá i s , conse i l l er d'Étul, avait été e n v o y é au M<'.\iqiií> |>our 
excrcer u n e sarte de haute inspect ion sur les f inances de l'eiii |iire. 
q u ' à s ' e n i p a r e r m è m e d ' u n r i c l i c c o n v o i à P a s o d e l 
M a c h o , t o l c d o l a I k m e . 
L o m o i s d ' a o u t i i n i s s a n l . N a p o l é o n i l l a v a i l c c r i t 
u n e l e l l r e , à M a x i m i l i e n , d o n i c o l u i - c i l e r e m e r c i a l e 
5 9 o c t o b r e : « L e s b o n s c o n s e i l s d e s i n c è i ' e a m i ( ¡ n e 
» V o i r e M a ¡ e s t é m e d o n n e a \ e •• c . e l t e i i i c i d i t é s i r e -
o m a r q u a b l e q u i i a c a r a c t é r i s o s o n i , t o u j o u r s p o u r 
D m o i d u p l u s g r a n d p r i x ; i l s ó n i a n e n l d u p l u s g r a n d 
y> s o u v o r a i n d e n o t r e s i è c l e . q u i e s t c e n e s l e m o i l l e u r 
: » j u g e d a n s d e s q u e s t i o n s a u s s i d i f í i c i l e s q u e c e l l o s q u i 
) ) n o u s p i ' ó o c c u p o n t a u M e x i q u e . » M a x i m i l i e n n e m é -
n a g e a i l p a s , c o m i n o o n l e v o i ! , i a l l a l t e r i e a u « s i n -
c e r e a m i )> q u i s ' a p p r è l a i t d é j à à i ' a b a n d o n n e r . M a i s 
s a l e t t r e e s t , c u r i e u s e à d i v e r s a u t r e s l i t r e s : e l l e p a r l o 
d o l a « l o i d r a c o n i e n n e ^ 1 q u ' i l a p r o i n u l g u é e c o n ! r e 
l e s g u e - r i l l e r o s ; e l l e c o ó p t a l e r i n s i i l ' i i s a n r e d u n o m b r e 
d e s t r o u p e s p o u r p a e i l i e r l e p a y s ; l e r e l ' u s d e M . L a t i -
r í a i s - d ' a c e e p t o r l e m i n i > t ò r e d e s í i n a n o e s . e l ! a 
p r o p o s i t i o n d e N a p o l e ó n I I I d e p r é s i d e r à u n e o n q u é t e 
s u r l e s d é p e n s e s d e p u i s q u ' i l e s t à l a t e t e , d u g o u v e r -
n e m e n t . L e i o n d e c e t t e l e l l r e n e d e n o t e a u c u n e 
c r a i n t e s u r l ' a v e n i r , e l c e p e n d a n t l o m o i s d e n o -
v e m b r e a r r i v e , e t l ' o n a p p r e n d t o u t à c o u p q u o l e s 
t r o u p e s I r a n ç a i s c s , a u l i e u d e p o u r s u i v r e l o u r s a v a n -
t a t j ó s d a n s l e n o r d , r e v i e n n e n l à M e x i c o . E s l - o e u n 
m o u v e m e n t d e r e t r a i t e o u d e c o n c e n t r a t i o n ? ( J u e l 
m o t i l ' p o u t d o n e i ' o r e e r l o m a r é c h a l . B a z a i n e à a b a n -
d o n n e r l e s v i l l e s d u n o r d a u x r o p r é . - a i l l e s d e s j u a -
11ÍU1IÏS DE GL'EIU'.E AVEC LES ÉTATS-UNIS. 273 
ristes? On l'ignorejen a t tendant , les conjectures vont 
lour train : et, comme le brui t de la convocation des 
chefs de service, qui aeu lieu le mois precedent, n'a 
pu roster caché, on pretend que le mouvement est 
commando par I'attitude hostile des Amérieains, et 
que le commandant en chef proud ses dispositions 
pour reunir prompíement ses troupes en avant de la 
capilalc, qu'il se prepare à disputer très énergique-
ment à l'ennemi. 
Le public ignorant pouvait bien prendre le change 
sur les marches et les contre-marehes de l 'armée 
d'intervention, mais ses généraux les plus intel·ligents 
n'y voyaient qu'incohércnce et confusion. L 'un d'eux 
se plaint « du gàchis et du galimatias dans lequel nous 
pataugeons ct nous pataugerons uulèfinimeid »; et 
comme remede à la situation, il ne voit qu ' « une 
belle et bonne guerre avec l'Amérique » 1 , remede 
qui ne prouve guèro en faveur di; l'esprit politique 
de celui (¡ni le propose. Si l'expédition du Mexique 
était déjà une folie, quel nom donner à une guerre 
contre les États-Unis ? 
L'armée ne manquail pas d'oíüciers qui aecusaient 
le maréchal Hazaine de no vivro (pie d'expédients, 
de tromper la crédidité de l 'Empereur, et « d'exploiter 
•)) le fantòme américain pour excuser les enormes 
)) mensonu.es qu'il a eu rimpudeneo de faire pour 
» él ever sa fortuno porsonnolle » - . La déconsidé-
ratiou dans laqueJle. était l o m h é lo commandant en 
chef de rarmée française égalait coll" d o l 'empereur 
I . I.nlln! ihi « • « m u t í i I V. C. ¡ I . . . ;*i i , : ir' t i ' i|nj>i:T* «les Tuilmúfis;. 
2. I.Htn- il'i ; j ; i ' ' i i i ' , - . a Y. 0. ! > . . . * t-> *I-r - ï'.\\\>>. k - > i . 
t . w i i . í : h k i . i i ü I ) . ¡ v . — ! iS 
i.l ii Mexique. dont ^abdication était déjàdemandécdans 
Fintérieur méme de son palais. C'est jiisiement le mo-
ment qu'il ehoisit pour éerire cette lettre au maréchal 
Raza in e : 
M e x i c o , ¿ I . ' · C ' · m i I i ! ' ! ' | x i ; , " > . 
) Mon cliei' general. 
i i . i : m o m e n t est d o n e v e n u d e gom ' T u e r e! d 'ngir . Coi eomplé 
sor vo ' re concones pour me donner d e s miles s u r los p r é l e l * . ios 
comnnssaires iuipériaux e l íes généraux m o x i e a i n > . 
" MA X I M I I . I K X . >. 
Maximilien parlait de gouverner quand Íes jours 
de l'empire étaient comptés; ignorait-il done qu'une 
semaine avant son depart de Miramar, M. Seward 
avait transmis à M. Daytou, ministro des Etats-Unis 
à Paris , la dépéohe suivante? 
\ V ; " » l i i • i ^ l u i r , 7 :«<. ¡ S i } ; . 
» .Monsieur. 
•> .fe vous envoie c o p i e d ' u n e r é - ó i n í i o n p r i - o j !'u u a n i u i i io p a r la 
chambre d e s r e p r e s e n t a n t s c i d e c e m o i s . Kilo a i i i r m e l ' o p p o s i -
tion d e ce c o r p s à la r e c o n s l i l u l i o n d ' u n e monarchic au Mexiijue. 
< II e s l à point . ' n é r e s s a i r e . après l o u t c e ipie j e vous ai 
dit avec une entiére franchise pour les informations d e la franco, 
de dire que cette resolution t ra h i t s incèretuenl le sentiment 
unánime du peuple d e s Elats-L'nis relaliveuienS a n Meviqín-. 
•> \ V . I I . Si-:x\ \ i ¡ i t . » 
Cette resolution était ainsi concue: < Attendu que 
» les representants des Etats-Unis ne veulent pas, par 
2> leur silence, laisser les nations étrangères sous l'im-
» pression qu'ils assistent en speotateurs indiíTérents 
3> auxfaits qui sepassenten ce moment dans la répu-
Ï» blique du Mexique, le Congrés declare qu'il ne 
D ccmvient pas à la politique des Etats-Unis de re-
LES ÉTATS-UNIS ÉL EVENT LA VOIX. '27,". 
» c o n n a U r o u n g o u v e n i c m e n l m o n a r c h i q u e e l e v é o n 
)> A m é r i q u e s u r l o s r u i n e s d ' u n g o u v e r n e m e n t r é p u -
)> J j l i o a i n e t s o u s l e s a u s p i c e s d ' u n p o u v o i r e u r o p é e n , 
« q u e l q u ' i l s o i l . !» 
C e i a . n g a g o . l e n u p a r l e s L l a t s - U n i s a u m o n i e n t 
m o m o d e s p l u s b r i l l a n t e s v i e l o i r e s d e L o e , a u r a i t d ú 
t a i r e r é l l é c h i r N a p o l é o n I l l a c e i u i q u ' i l s l i e n d r a i e n t 
s i l a f o r t u n e d e s a r m e s c b a n g e a i i e n l e u r í a v e u r . C e 
o h a n g e n i e n l é t a i t v i s i b l e d e s l a í i n d e 18 b 4 , e t M . D r o u v n 
d e L h u y s s ' e n a p o r r u i b i e n v i t e à l a l e c t u r e d o s 
d é p é c h e s d e M . S e w a r d . <.( N o u s a p p o r t e / . - v o i i s l a p a i x 
o u l a g u e r r r e ? » d e i n a n d a - t - i l í i è r e m e n t u n j o u r à 
M. D a y t o n , m i n i s t r e d e s L l a t s - U n i s , q u i s ' a p p r é t a i t 
à l u i t r a n s m e t t r e u n e c o m m u u i c a l i o n d e s o n g o u v e r -
n e m e n t . M . D r o u v n d e L l m y s s a v a i l b i e n q u e s i l o s 
L t a t s - U n i s n ' é l a i e n t p a s e n p o s i t i o n d e d e c l a r e r l a . 
g u e r r o à p e r s o i m o . i l s s e c o v a i o n í . a s s o z I b r t s p o o r 
f a i r e r o s p o c i e r i a d e c l a r a t i o n d e l e u r s r o p r ó s o u í a i d s . 
L a r é p u b l i q u e v i c t o r i e u s o . n e , t a r d a nas on o í ï e t à é l e -
v e r l a v o i x n o n p l u s s e u l e m e n t c o n l r o l ' e n i p i r e m e x i -
c a i n , m a i s c o n t r e r i i i t o r v o u l i o n f r a n ç a i s e e l l e - n i ò m e . 
M . S e w a r d , d a n s u n o n o t e r e m i s e l e G d é c e m b r e à 
M . d e M o n t l i o ï o n , e x p o s a s u r l a m o n a r c h i c d o M a x i -
m i l i e n e t s u r l e s d e s t i n ó o s d u c o n t i n e n t a n i é r i c a i n d e s 
v u e s t o u t à f a i t i n c o m p a t i b l e s a v e c l a p r o l o n g a t i o n d o 
s é j o u r d e l ' a r m é e f r a n ç a i s e a u M e x i q u e . N a p o l e ó n I I I 
n e m a n q u a i t p a s d ' i n f o r n i a t i o n s s u r c e q u i s e p a s s a i t 
d a n s c e p a y s : i l s a v a i t à q u o i s ' e n t e n i r m a i n t e n a u t 
s u r s a c h i n i é r e d e v o i r l ' A n g l e t e r r e s e j o i n d r e à l u i 
p o u r d e c l a r e r l a g u e r r e a l ' A m é r i q u e ; i l c o m p r i t q u e 
l e m o m e n t d e s e d é g a g e r d u M e x i q u e é t a i t v e n u , 
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mais il fallait commencer par obtenir l 'abdication de 
son empereur. M. le baron Saillard, mimi d'instruc-
tions confidentielles à ce sujet, reout l'ordre de se 
tenir p rè tà partir pour Mexico. Maximilien, au moment 
oú il s'on doutait le moins. était sacrdié. 
CHAPITRE V 
PREMIERE PARTIE DE L'AXNÉE 18GG 
SOMMAIUK. - - Recept ion* (lii O'1' Janvier |aux Tu i l er io s . — Insurrect ion 
d'Espagne. -— .Manifestation ou l'Iioniieur de la Convent ion au T h é à t r e -
Eraoçais . — Mort de Victor Cousin. — Ca statue de Voltaire. — 
Kigtieurs du g o u v e r n e m e n t contre l e s é c r i v a i n s . — Rétabl issoiuont de 
la tri lume au Corps législatif . —. Manifestation sur la place de l 'Odéon 
à propos du jardín du L u x e m b o u r g . --- Election du Ras -Rhin . — C r e a -
tion de c o m t e s . • Craintes de g u e r r e . — Raisse des funds. — fitat 
de l 'opinion pal i l i ip ie . Discours d 'Auxerre . — . D o t double de Mapo-
leen 111 avec la Prusse id I'Autriclie. Traite- secret du 9 juin entre 
la France et I'Autriclie. -- Agitation des e spr i t s . — Xnuvel les r i g u e a r s 
contri- la prense. Mort de Ferdinand Flocon . — Sénat i i s -eonsul to du 
10 ju i l l e t . • - Interdict ion absolue de d i s e n t e r i a Constitut ion. — Rap-
purl dc M. Trop looL; sur le s é u a l u s - c o n s u l t e . — Discours de M. de 
Roissy. - • A d o p t i m i i du si'iiatus-ciMisiille . 
Lcs receptions du \" r Janvier 1800 n'apprirent rien 
au public. L 'Empereur répondit aux souhails ex-
primes par le nonce au nom du corps diplomatique 
pour son bonheur, eelui de l ' lmperalrice et du Prince 
imperial: « Tous les ans à parodie époque nous laisons 
fi un retour sur le passo, et nous jetons un regard sur 
» l'avenir, l íeureux si nous pouvons comme aujour-
)) d'bui nous télioiter d'avoir evité les dangers, fait 
)> cesser des apprehensions, resserré les liens qui 
» unissent les peoples et les rois! í leureux surtouf 
)) si ['experience d'événements accomplis nous permet 
» d'augurer pour le monde de longs jours de paix et 
y> de prospérité. » 
C e s p a r o l e s , q u i d e v a i e n t s i p e u e o n c o r d e r a v e c l e s 
p i ' o c h a i n s é v é n e m e n t s , í f é t a i e n t d e j a p l u s e n h a r m o n i c 
a v e c l a s i t u a t i o n p r é s e n t e d e s a l í a i r e s . E n a t t e n d a n t 
< p i e i u n i o n e n t r o l e s p e o p l e s e l l e s r o i s s e r é a i i s a t , 
u n e i n s u r r e c t i o n m i l i t a i r e , u n ¡irmni ¡iciomen lo a v a n t 
l e general P r i m à s a l o t o , é c l a t a i l e n E s p a g n e . Les 
j o u r n a u x o f í i c i e l s a n n o n ç a i e n l , e o l a v a s a n s d i r e , s a 
del a i t e , m a i s ¡ e s m e s u r e s ¡ i r i s e s p a r l o g o u v e r n o m e n i 
i n d i q u a i o n t i a g r a v i t é d u m o u v e m e n l . L o g o u v e r n e -
m e n t i m p e r i a l n ' a v a i t c e r l a i n e i n e n l a u c u n ¡ifonnncia-
men/o à r e d o u t e r , m a i s l e s c s p r i t s c o m m e n c a i e n l ¡ i s e 
r é v o i d e r . L e s c a d e n e l t o s j u s q u ' i c i a v a i e n t é t é b i e n 
p o r t e e s ; l a j e u n o s s e d o r é e , o n a t t e n d a n t d e / . ó / a y e r , 
n e p e r d a i l a u c u n e o c c a s i o n d o l é m o i g n e r d i 1 s a h a i n e 
c t d e s o n m é p r i s p o u r l a d e v o l u t i o n . L e T h é à l r e -
F r a n e á i s j o u a i t a n c o m m e n c e m e n t d e l ' a n n é e u n 
d r a m e 1 d o n t l a s c e n e s e p a s s e d u t e m p s d e l a C o n -
v e n t i o n . L e h é r o s d e l a p i e c e , e u t r a i n é d a n s u n s a l o n 
d e l a r e a c t i o n , o n t e n d p a t i e n m i e n l d ' a b o r d l e s r a i l -
l e r i e s d e s m u s e a d i n s . p u i s , i n c a p a b l e d o m a i l r i s e r s o n 
i n d i g n a t i o n , i l l ' o u d r o i e s e s a d v e r s a i r e s d ' u n e ó l o q u e n t o 
a p o l o g i e d e l a t e r r i b l e a s s e m b l é e . L o s s p e o t a t e u r s d e s 
l o g e s c s s a y è r o n t d e p r o t e s t e r , ctmx d u p a r t e r r e e l d e s 
g a l e r i e s s u p é r i o u r o s a p p l a u d i r e n t a v e c o n t h o u s i a s m e . 
L ' E m p e r e u r s o c r u t o b l i g e d e b a l ¡ r e d e s m a i n s i t P é l o g e 
d e l a C o n v e n t i o n , c e q u i n ' e n g a g e a i l p a s l e g o u v e r n e -
m e n t à g r a n d ' e h o s e , c a r 1 c l e n d e m a i n l ' a u t o r i s a t i o n 
d e l o u d e r u n c e r c l e d o g e n s d e l e t t r e s i ' n l r e l ' u s é e , r . t 
u n e n o t o m e n a e a n t e d u m i n i s t r e d e l ' i n t é r i e u r v i n t 
1. Le Hon nmoitreu.r, \ar l ' .msard. 
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r a p p e l e r a u x j o u r n a u x i ' ó t e r n e l a r t i c l e 4 5 d e l a C o n -
s t i t u t i o n r o l a l i f a u c o m p t o r e n d u d e s ( C h a m b r e s , d o n t 
l ' o m c r t i i r o o u ! l i e n l o 5 5 j a n v i e r . 
( J u e l q i i e s j o u r s a p r è s . l o c o r p s d e M . C o u s i n , r a m e n é 
d o C a n n e s , f u l i n b i i u i i ' ' a u e i n i r l i è r o M o n i . p a r n a s s e . 
( J i i a l r o o r a f e u r s [ ) r i r e n t l a p a r o l e s u r s a t o m b o . í - t 
g l o r i í i è r e n l d a n s M . C o u s i n L - p r o f e s s e u r e l o q u e n t , 
l e r r a n d é c r i v a i n . l e m i n i s t r e o u i a v a i l r e n d u d e s i -
g u a l e s s e r v i c e s à ¡ " e n s e i g n e m e n t ; l e p h i l o s o p l i e f u t 
o u b l i é . U n é c r i v a i n p l u s ¡ I l u s t r e ; i q u i l e L i t i o d e p a i -
l o s o p h e a é t é é g a l e n i e n t c o n t e s t é , e t q u i n ' e n a p a s 
m o i n s s a p l a c e d a n s l ' h i s l o i r e d e l a p h i l o s o p b i e , V o l -
t a i r e , f u t d e n o u v e a u r a p p e l é à l ' a l t e n t i o n p u b l i i p i e 
p a r r o u v o r t u r e , d a n s l e N ó V / o , d ' u n e s o u s c r i p t i o n 
d o s t i n é e à l u i é l e v e r u n e s t a t u e . 
L e g o u v e r n e m e n t , q u i v e n a i t d e r e f u s e r I ' a u t o r i s a -
l i o n d o f o n d e r n u c e r c l o ü l l é r a i r e à P a r i s , e l d í n t e r -
d i r e à u n a n c i e n p i ' é l ' e ! 1 r a u l o r i s a l i o n d e f a i r ' à 
A l e n ç o n u n e c o n f e r e n c e s u r C o m e d i e , r o d o u b l a i l i e 
r i g u c u r c o n t r e l e s ü v r e s e t l e s j o u r n a u x . D e u x c o n -
d a m n a l i o n s . r u n e à u n a n , l ' a u t r e à t r o i s m o i s d e p r i s e m , 
s a n - o o m p t e r l e s a m e n d e s , f r a p p è r e n t r é d i t e u r e t 
r i m p r i m e u r d i c s Evumjilrx a ¡moles p a r P r o u d h o n . 
L a t e r r e u r r o g n a i t p a r m i l e s i m p r i m e u r s e t l e s é d i -
l e u r s , à c e p o i n t q u u n é c r i v a i n - , a p r è s a v o i r f a i t 
u n t r a i t e a v e c u n é d i t e u r p o u r u n e Ilisloirc de llobes-
pierre, f u t o b l i g e d o l u i i n t o n t e r u n p r o c é s p o u r l e 
f o r c e r à t e n i r s e s e n g a g e m e n t s . U n r é d a c t e u r d e l a 
Presse r e ç u l u n a v e r t i s s e m e n t p o u r s ' è t r e p e r m í s d e 
1. M. Masson. 
2 . M. E n i c s l Huiiicl. 
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supposer, <t supposition injuríense pour uno Chambre 
française » ,que le Corps législatif avait l 'intenlion de 
repousser la loi du contingent. L'opinion s'indignait 
de ees sévérités; il fallait faire quelque chose pour la 
calmer. Le president du Corps législatif aliad se 
meflre au lit, on lui annonce uno esta (cite accourue 
des Tuileries pour bu renieltre un pli tres presse. 
M. Walewski déchire l'cnveloppe avec anxiété : que 
eontienl cette dépéche inattendue? L'ordre de faire 
rétablir immédiatement la tribune dans la salle des 
sean ees. 
L'annonce de la mutilation du Luxembourg pour y 
faire passer une rue causad daos ce quarlier uno emo-
tion partagée jusqu 'à un certain point par les antros 
quarliers de la eapitale. M. Hauss inann subissait les 
consequences d'un systèmc poussé à outrance; à force 
de demolir, il avail fin i par inspirer l'Iioiroui' de la 
demolition. Des reclamations s'élevòrent de tous colés 
pour la conservation du Luxembourg. L'Empereur se 
vit clans la néeessité de les calmer par une lettre clans 
laquelle il declarad à M. de la Valetle, ministre de 
l'intérieur, que voulant se rendre compte lui-mème de 
la valeur desplaintes. il avait visité le jardín du Luxem-
bourg, et que s'étant eonvaincu qu'il y avait tout avan-
tage à laisser intacte la partie sud-ouesl de cette 
promenade publique, il le chargeait de prendre les 
mesures nécessaires pour mod i tier dans ee sons les 
projets arrelés. Cette lettre ne mit pas tin aux appre-
hensions. Des groupes considerables se formérent le 
17 mars devant le theatre de l'Odéon, oñ l 'Empereur 
devait se rendre pour assister à la premiere represen-
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talion de la Contagion, et poussèrent sur le passage 
de la voiture impériale les oris de : Vive le Luxem-
bourg! Vive la Pépiniére! 
L'éleeliou de la I"' circonscription du Bas-Rhin 
íixail au plus haul degré l'uttonlion genérale. La 
luí lo, plus vivenient engagée que jamais outre eeux qui 
perisaienf que l'heure de la liberté avail sonrió pour la 
Franco et eeux qui Lajou tnaieiit indéliniment, donnait 
une importance parliculiòre à l'élection du Bas-Bliin, 
et en l'aisait attendre le resultat avec une vive impa-
tience. II avait été d'abord question de trois candidats: 
M. Ilagen, qui s'élait melé avec ardeur aux derniéres 
lutles electorales; M. Ibincel, et M. Laboulaye, pro-
fessem* au College de Franoe. La candidature de ce 
dernier Lavad emporté. La datadle était plus seríense 
encore ipie celles d'ou M.M. Cirof-Pouzol et de Til— 
lancourt élaienl, sorlis vainqueurs dans le Puy-de-Dòme 
et dans l'Aisne. M. Odilon-Barrol. en 18üo, avait 
obtenu 0 500 voix et M. de Bussiére plus de 21 000 . 
La ville de Strasbourg avait donné la majorité au 
candidal ofíiciel. Comment les votos se répartiraienf-
ils trois ans après entre M. de Pmssièro et M. Labou-
laye sur une question de liberté: 1 L'opposbion gagna 
3 T8(¡ voix. et M. de Bussiére en perdiL I 899. 
Quoique le go'uvernement out usé en faveur de son 
candidal de tous les moyens dont ¡1 disposait, la ville 
de Strasbourg donna la majorité au candidat de l'op-
position. 
La fondalion d'une aristocratic, et d 'une noblesse 
nouvelles ne préoecupait pas moins Napoleon III 
que son oncle Napoleon 1 e r . M.Barocbe, M. Delangle, 
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1. M. Mimerel (de Roubaix ) et M. Monnier de la S izeranne , sénateurs. 
M. Magne avaient eludió à fond cette question. Le 
conseil privóTavait diseutóe l 'année precedente, el les 
avis s'élaient pactares . M. de Persiruv reconnnaudait 
vivernent la formation d'une nouvelle noblesse priviló-
gióe ; M. Mague se contentad do iii res nobiliaires a Ha-
ches hiórarchiipiemeiit à certaines ibnclious civiles 
el müilaires transmisor nar voie d'hóróditó. ()ueh|uos 
membres du conseil espéraiení quo plus lard il ne 
serait pas impossible do rólablir les majoralsauprolii, 
de cette noblesse. La pensée de M. do Persigny l'etn-
porla sur celle de M. Mague ; la creation directe de 
deux comtes vint le 30 avril 1 égayer la nialignité pu-
bl ique,au moment ou le pressentiment de prochainos 
etsérieuses complications assombrissail les osprits et 
causail uno baisse considerable sur les fonds pu-
blics. 
Une dépéche de YOp'ution uuliomilr annonca -ice 
l'armée prussienne so dirigeail à marches forcees sur 
la Saxe. Les deux puissances en lulLe avaient chacune 
leurs partisans dans la presse. Les journaux demo-
cràtiques, craignant que le Ir iouiphede LAutriclio ne 
devint le signal deia reslauration des dvnaslies éírau-
gores on Italic, sans soulenir ouvertement la. Prusse, 
laisaient pour lant remarquer aux journaux cléricaux, 
défenseurs naturels de l 'Autriche, que celle puis-
sance, qu'ils présenlaienl c o m i n o l'inllexible adversaire 
de la politique de spoliation de M. de Bismarck, 
avait élé sa complice daus la comedie ele l'invasion 
des duches. Quant à l'opinion publique en general . 
NAPOLEON III ENTRE I.A PRUSSE ET L'AUTRICHE. -'8:! 
i l e s t p r o b a b l e , s i o n b a v a i t e o n s u l t é c , q u ' e l l e s e 
s e r a i t p r o n o t i e é e e n f a v o u r d o l ' A u t r i c l i o . 
L T à n p e r e u r e l I T m p e r a t r i e e q u i t l è r e n t l e 7 m a i l e s 
T u i l e r i e s a u n i i ü e i i d e e c s p o l é n i i í p i o s p o u r s e r e n d r e 
a u e o n c o u r s r e g i o n a l d ' A u x o r r e . ( - e l l e l e l e p u r e i n e u t 
a g r i c o l e a v a i t a t i i r é u n o I o n l e i m m e n s e d e t o n s í e s 
c o i n s d u d é p a r l e m e n t d e T V o n n e e t d e s d é p a r l o m e n t s 
v o i s i n s , e l T o n n e s ' a l t e n d a i t g ü e r o à l a v o i r s e r v i r d e 
p r e t e x t o à u n e d e m o n s t r a t i o n p o l i t i q u e ¡ i l a q u e l l e l e s 
é v é n e m e n l s d o n n a i e n l u n e i m p o r t a n c e e x c e p t i o n n e l l e ; 
a u s s i l a s u r p r i s e e t P é n i o l i o n í ' u r e n t - c l l c s d e s p l u s 
v i v e s ¿ i P a r i s , l o r s i p f o n b i t d a n s \c Moniteur l a r é p o n s e 
d e X a p o l é o n I I ! a u d i s c o u r s q u e l u i a v a i l a d r e s s é l e 
m a i r e d ' A u x e r r e e n l u i p r e s e n t a n t l e s c i é i s d e c e t t e 
v i l l e . 
" .Ir v o i s a v e c b o n l i e n r < 111 • * l e s s o u v e n i r s ilu p r e m i e r E m p i r e no 
s o n l pas o l l ares do v o i r e m e i n o u r . O r n y e z q u e do m o n coló j ai 
b e r i l é dos s e n t i m e n t s dn c i ie l ¡le nía l a n i i l l e | i our r o s p o p u l a t i o n s 
e n è r g i q u e s o( p a t r i o t e s qui ou l s o i i í o n u l ' E i n p i r o o | K E m p ' T e i i r 
i ians la i i onno el la m a u \ ' a i s e f o r t u n o . J'ai d ' a i l l e u r s e i n o r s le 
d é p a i T e n i e n l de r V o n i i e u n e del ¡o d e r e c o n n a i s s a n c e à a e q u i f i e r . 
11 a ('ti'1 un d e s p r e m i e r s à m o d o n n e r s e s s u f f r a g e s en ¡ X í S : c'est 
qu'il s a v a i l . c o n i n i e la g r a n d e m a j o r i t é du p e i q i l o f r a n ç a i s , q u e s e * 
i i i l é r è i s l'ia.ienl les m i e n s , oí q u e j e d e t e s t á i s c o m m e lui c o s t r a i t e s 
de 181."», doni o n v e i i l l'aire a u j o u r d ' l i u i l ' u n i q u e b a s e de n o t r e po l i -
t ique e x l é r i e i i r e . 
j> Je v o u s l a m i e n d o do \ o s s e n t i m e n t s . An m i l i e u d e v o u s je r e s -
piro à l 'a i se , car c o s t p a r m i l e s p o p u l a l i o n s l a b o r i e u s e s des c a m -
p n g n e s q u e je r e l r n u v e le vrni g é n i e do la I r a u c e . » 
C e t t e b r u s t p i e r é p o n s e a u d i s c o u r s p r o n o n e é a u 
C o r p s l é g i s l a t i f p a r M . T h i e r s 1 s u r l e s a i f a i r e s d ' A l -
l e m a g n e e t a u x a p p l a u d i s s e m e n t s q u e l u i a v a i l p r o d i -
1. Vevez le rhapili'c, consacré à la s e s s i o n dc 1800. 
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g u é s l a m a j o r i t é p r o d u i s i t u n o s e n s a t i o n p r o l b n d e . 
L ' E m p e r e u r , d e t e s t a n t l e s t r a i t e s d e 1 8 1 5 , n e p o u v a i t 
e n v o u l o i r a u r o i d e P r u s s e e t a u r o i d ' I t a l i e d e l e s 
r o m p r e . C o m m e n t a l l a i t - i l s ' v p r e n d r e p o u r l e s d é -
c h i r o r à s o n t o u r ? A i i r a i t - i l r e o o u r s à u n c o n g r é s o u 
à l a g u e r r e ? L e c o n g r é s é t a i t i m p o s s i b l e , e t l a g u e r r e 
d i f f i c i l e , e a r l a m a j o r i t é d u C o r p s l é g i s l a t i f , q u i s ' e f -
f r a y a i t s i f o r t ;'i c e t t e p e r s p e c t i v e , s o r t a i t d u v o t e d e s 
p o p u l a t i o n s r u r a l e s , e t c e n ' e s t . q u e p o u r s e d o n n e r 
à l u i - m é i n o u n p r e t e x t e d ' a g i r q u e l ' E m p e r e u r p o u v a i t 
f e i n d r e d e c r o i r e . J e s p o p u l a t i o n s l a b o r i e u s e s d e s 
c a m p a g n e s d i s p o s e r ' s à p r e n d r o l e s a r m e s p o u r d é -
t r u i r e l e s t r a i t e s d o 1 8 1 5 . I I s e m b l e e n t o u t c a s q u e 
l ' A u t r i c h e a u r a i t d u t r e m b l e r e n e n t e n d a n l l e s p a -
r o l e s d ' A u x e r r e . q u i n e p o i i v a i e n l s ' a d r o s s e r q u ' à . e l l e ; 
m a i s p e n d a n t q u ' i l e n c o u r a g o a i t l a P r u s s e p a r s o n 
l a n g a g e , N a p o l e ó n 1 1 1 t r a i l a i t s o c i v l o n i o n l a v e c l ' A u -
t r i c h e . C o n s e r v e r p l u s l o n g t e m p s l a V é n é t i o e ' é t a i t 
d i f f i c i l e ; l a c e d e r o u l ' é c h a n g e r s a n s c o m b a t , c ' e u l 
é t é u n o t a c h e p o u r l ' h o n n e u r m i l i t a i r e d e l ' A u t r i c h e . 
U n t r a i t e s e c r e t c o n c l u l e 1) j u i n e n t r e N a p o l é o n I I I e t 
F r a n c o i s - J o s e p h m i l f i n a u x i n c e r t i t u d e s d e c e d e r -
n i e r ; i l c o n s e n t i t , a p r è s u n e c a m p a r m e d o n t l o s u c c é s 
l u i p a r a i s s a i t c e r t a i n , à r . é d e r l a V é n é t i o à l ' l i a l i e e n 
é c h a i m e d e l a S i l é s i e e n l e v é o à l a P r u s s e . L ' A u t r i c J i e 
e t l a P r u s s e , a y a n t c h a c u n e l o u r s r a i s o n s d o c o m p t e r 
s u r l a n e u t r a l i t é d e N a p o l é o n I I I , s e p r é p a r è r e n t d o n e 
à l a l u t t o , e t l ' A u t r i c h e , c i n q j o u r s a p r è s l a s i g n a t u r e 
d e l a c o n v e n t i o n s e c r e t o , f i t , c o m i n o o n l e v e r r a p l u s 
t a r d , à l a D i c t e g e r m a n i q u e , l e s p r o p o s i t i o n s a u x -
q u e l l e s l a P r u s s e r é p o n d i t p a r l ' o u v e r t u r e d e s h o s t i l i t é s . 
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L'ignorance absolue du public sur lout ce qui con-
cerriail la politique étrangère du gouvernement im-
perial ouvrait un large champ aux conjectures, et 
laissait l'opinion dans un étal d'agitation perpétuelle. 
Les journaux ol'licioux cependant l'aisaiení tous 
leurs odorls pour calmer los esprits, et ne eessaient 
d'aíïirmer (pa; la politique du gouvernement était 
essenliellement pacilique, « qu'elle exigeait une neu-
)) tralité parlado aidant poursauvegarder directement 
« les intérèts t ramáis que pour perinetlro au gouver-
)> nemenl de l 'Empereur d'exercer activement de 
» divers colés, dans toutes les circonstances favorables, 
» rinlluence que. lui ont assurée sa conduite dans les 
)) crises precedentes et les services qu'il a rendus à 
» l'ordre eiiropéen.» Ges assurances données p a n i n o 
presse eulièrenionl à la devotion du pouvoir lou-
cliaicnt peu le publ ic ; aussi le gouvernement redou-
blait-il de sévérilé envers la presse indénendanle à 
mesuro que l e s circonstances devenaienl j)lus graves. 
U Avenir nulionn/.Uï Ton/is, Y Opinion na/iona/e, el, 
pour faire prcuve d'imparlialité , le Couslií'niionnel, 
furent cités devant le tribunal correctionnel de la Seine 
pour avoir publié un compte rendu anticipé d'une 
séance du Corps législatif. Le gouvernement ordon-
nail dono [»ar là aux journaux de ne publior les 
sea neos qu'aprés les avoir recues, à la méme beure, 
deia présidence du Corps législatif. Celad, une grande 
gene malérielle pour eux. La contrainle morale qui 
pesait en outre sur les fen i ¡les de ('opposition démo-
cratiipie les réduisit à passer en ([iielque surto sous 
silence la mort de Ferdinand Eiocon arrivée le 10 mai 
-2HO I/K.MPHi K. 
à Lausanne. Flocon avail été mi «Ics premiers ii de-
mander la république en I 8 . 1 0 ; membre du gouver-
nement provisoire do -18i<\ ministre de l'agrieullure 
et du commerce, representant du peuple, ¡1 se munirà 
à la hauteur de ees grandes tonel ions. cVuyanl pas été 
réélu à l'Assomblée legislative, i! se souviut (ju'il avait 
íoudé la iícj'orine on 1 8 í-8, el i! rodomanda. des moveos 
d'existenco à sa plumo : naguèro à la lòto d'un 14<JM-
vernoment, il ne Irouva pas au-dessous do lui de 
rédiger un journal de déparlement. Cdiassé de France 
par le coup d'Etat du 5 décemhre, il se refugia en 
Suisse, oil la mort le frouva honorant sa pauvrelé par 
le travail et son cacaotero par un dévouemenl sans 
bornes à ses croyances publiques. 
Les événemenls qui haiaienl l 'Europe attentive 
continuaient cependanl à exciter dans les osprils une 
fermentation que lo gouvornomoni s'elíoroait sans 
U'cand succés de calmer. Vainement l e Moni i cur décla-
rail-il qu'il était faux que par un trabé secret la Prusse 
et l'Italie eussenl assure ¡1 Napoleón 111, Tune les 
provinces rhénanes. l 'autre la Sardaigne en échange 
de sa neutralité, les nouvellistes niaiuleiiaienl leurs 
assertions et reinaniaient chaqué matin la carte de 
l 'Europe. Le public accueillaií leurs conibinaisons 
avoc uno crédulité que les dementis du Journal o [fi-
del ne parvenaient pas à lassor ; l e mondo tinancier 
était aussi éinu (pie le monde politique, malgré tous 
les eílbrts de la presse ofíieieuse pour l e rassurer. 
Mais vainement le gouvernement monacait-il do pour-
suites devant la justice les personóos qui répandaient 
de faux bruits sur ri ininincnle liquidation de certaines 
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s o c i é l é s i u d u s l r i e l l e s , l e l l c s . q u e l e Credi t m o b i l i e r , l e s 
b r u i t s d e d e s a s t r e s l i n a n e i e r s n ' e u c i r c u l a i c n t q u ' a v e c 
p l u s d e p e r s i s t e n c e . L e s j o u r n a u x l i t l é r a i r e s p r o l i t a i e n t 
d e s p r e l u d e s d e l a g u e r r e d ' A l l e m a g n e p o u r l ' a i r e u n e 
c o n c u r r e n c e p l u s a c l i v e a u x j o u r n a u x p o l i t i i j u e s e t 
p o u r e n l l a m r n e r l ' i m a g i n a t ion d e b m r s l e c t e u r s p a r -
i a p u b l i c a t i o n q u o l i d i o n i i o . de d é p e e i i o s à s e n s a t i o n . 
L e g o u v e r n e m e n t . s a c r i l i a i d . c o i t o I b i s s o n d é s i r d e 
d i n i i u u e r l a p r e s s e . p o l i t i q u e a u b e s o i n d e c a l m e r l a 
fièvro d o c u r i osito a l l u m é e p a r l e s é v é n e n i e n t s , e l , d e 
l ' c m p è c h e r d e s e c o n u n u n i q u e r d e s c l a s s e s elevóos 
d é l a s o c i é t é à l a m a s s e de l a n a t i o n , s e b a t a d e s i 
g n i í i e r a u x !. c u i d e s l i t t e r r o r e s q u e t o n t o p u b l i c a t i o n de 
u o u v e l l e s p o l í t i q u e s l e u r s e r a i t i n l e r d i l o . 
L a n o u v e l l e d e l a p r e s e n t a t i o n i n i m i n e n t e d ' u n 
s é n a l u s - c o n s i i l t c c i r c u l a d d e p u i s q u e l q u e s j o u r s a u 
m i l i e u d e s g r a n d s é v é n e m o n t s m i l i t a i r e s e t p o l i t i q u e ? 
q u i s e p i ' é p a r a i e n t . (Telad, d i s a i t - o n , u n e c e u v r e d e 
. r e a c t i o n d e s t i n é e s u r i o u t à s u p p r i m e r l e v o t e d e 
l ' a d r e s s e d o n t l ' a r d e u r d e l a d e r n i é r e d i s c u s s i o n a v a i l 
d e m o n t r e u n o I b i s d e p l u s l e s g r a v e s i n c o n v e n i e n t s ; 
on a j o u l a i l , a , l a v é r i t é . q u e l e n o u v e a u s é n a t u s -
e o n s i d l . e s u b s l i t u a i l à l ' a d r e s s e l e d r o i t d . ' i n l e r p e l l a l i o · . i 
s ' e x e r ç a n t a p r è s l ' a p p r o b a t i o n d e s b u r e a u x . L e p r o -
j e t do s é n a t u s - e o n s u l l e d é p o s é l e (j j u i l l e t p r o u v a q u e , 
p o u r l e m o m e n t d u m o i n s , l ' a d r e s s e n ' é t a i t p o i n t 
m e n a c é e e t i p i e l e g o u v e r n o n i e n t o b é i s s a i t à d ' a u t r e s 
c r a i i i t r s . L e s q u e s t i o n s e o n s t i i u t i o n n e l l e s a v a i e n t e n 
e t l ' e t o c c u p é u n e t r o p g r a n d e p l a c e , à s o n g r é , d a n s 
l e s d i s c u s s i o n s d u C o r p s l e g i s l a t i t ' p e n d a n t l a s e s s i o n 
q u i v e n a d d e J ' m i r ; l e s é n a t u s - e o n s u l l e é t a i t d e s t i n é 
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à sLipprimer cet inconvenient : mode de discussion 
des modifications constitutionnelles, droit d 'amende-
ment, fixation de l 'indemnité des deputes, tels ótaient 
les points regles par cet acte législatif. L'exposé des 
motifs presenté par M. Houlier on expliquait lo prin-
cipe fundamental: «.< Perfectible par Paction libre, 
sponlanée, exclusive de lTànpereur et du Sénat, la 
Constitution demeurc au-dessus de tonto controverse 
pour cbaciin. » En d'autres termes, la Constitution 
de 1855, déjà cependant plusieurs fois modiíiée, était 
mise au-dessus de l 'examen des publicistes, et mème 
des membres du Corps législatif. « Le Corps législatif 
ne saurait demander une reformo constilutionnelle 
sans méconnaítre ses attributions. » La Constitution 
ne pouvait dono ètre discutée par aucun pouvoir pu-
blic autre que le Sénat proeédant dans les formes de-
termíneos par lui. Or, en vertu du sénatus-eonsulte, 
toute petition demandant une modification à la Con-
stitution ne serait désormais discutée par lo Sénat on 
séance genérale que si tro is de ses cinq bureaux en 
autorisaient l 'examen. Les membres d'une commis-
sion perdaient le droit, dont personne n'avait jm jus-
rju'ici soupeonner le danger, de presenter un rapport 
sur une petition demandant une niodilication oonsti-
lulionnollo. La publication (Tune petition relativo à 
des mollifications de ce genre par loutoautre voie (pie 
celle du compto rendu oHiciel, ainsi qui; toute dis-
cussion avant trait à un cbangement qiielconquo de la 
Constitution, ótaient interdit.es, soit daus la presse 
périodique, soit daus des éerits non periòdiques assu-
jettis au timbre. Uno pénalité que lo Sénat. si jaloux 
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deses prerogatives, n'avait pu cependant édicter sans 
empiéter sur celles du Corps législatif. seul investi par 
la Constitution du droit de faire les lois, sanclionnait 
les precedentes prescriptions. 
Lo Corps législatif pouvait so trouver place par son 
règlemenl dans la néccssifé de rejeter une loi, faute 
d'avoir la faculté de l'aniencler. Le sénatus-eonsulte 
pourviit à eet inconvenient : à l'avenir, un amende-
ment non adopté par la commission ou par le Conseil 
d'Elat pourrait ètre pris en consideration par la 
Chambre et renvoyé à l'examen de la commission. Si 
celle-ci ne proposait pas de redaction nouvelle, ou si 
sa redaction n'était pas admise par b Conseil d'Etat, 
le texle priinitif du projet était seul mis en delibe-
ration. Le droit d'amendement ne íaisait pas, on le 
voit, un bien grand pas en avant. 
La Constitution íixant à trois mois la durée de 
chaqué session du Corps législatif, des décrets de 
prorogation devenaient très souvent nécessaires, et 
semblaient iniposer une eertaine bate aux travaux 
parleinentaires. Le sénatus-consulto declara que la 
durée des sessions resterait indétenninée. e i que 
l'indeninité de chaqué depute serait ce 1 5 5 i J d francs 
par session ordinaire; elle était do 5 5 0 0 f rancs par 
mois en cas de session extraordinaire. Le resultat le 
plus clair de ce sénatus-eonsulte fut d'accroitre 
encoró les diflicultés de la situation de la presse : ne 
pouvoir pas discuter une constitution déclarée per-
fectible, c'était dur ; discuter une amelioration 
politique de quelque importance sans s'exposer à 
i'accusatiou de demander une modification à la Gon-
T A X J U ; [ i L · L O l i D . I V . — lí) 
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stitution, c'était difficile. C'est tout au plus si les 
journaux pourraient désormais se permettre de de-
mander d'une maniere genérale le couronnement de 
l'édificc. Le sénatus-consulte avait done une gravité 
considerable, et augmentad la part déjà si grande 
faite au prineipe d'auforité dans les institutions 
fondees le 2 décembre 1851. 
La commission chargée d'examiner ce document 
se réunit le mardi 10 juillet. M. le premier president 
rapporteur hit le surlendemain son rapport. II n'était 
pas de nature à dissipen les eraintes de eeux qui 
considéraient le sénatus-consulte comme un pas en 
arriére. M. Troplong se garda bien cette fois d'af-
firmer l 'immutabilifé d 'une constitution doni, buit 
articles sur vingt avaient été modifies; il declara 
simplement que ies modifications eonstiiutionnelles 
ne pourraient plus à l'avenir étre discúteos ni par les 
deputes, ni par les feuiilcs périodi pies, ni par les 
écrits que la nécassitédu timbre leur assimile. Jour-
naux, brochures, alhelíes electorales méme, seraienf 
poursuivis s'ils renfermaient une seule phrase pou-
vant étre considérée comme avant «. pour objel la 
critique ou la modification de la Constitution », et 
punis d'une amende de 500 à 10 000 l'r. M. Trop-
long, pour justifier cette loi nouvelle, invoquait ce 
principe, <c le Sénat dans son union avec l 'Empe-
reur est un pouvoir souverain », et il citad, comme 
exemple à l'appui des peines édietées dans le nou-
veau sénatus-consulte, la péualité formulée daus le 
sénatus-consulte de 1858 oonfre la publication et 
l'alfichage des candidatures à la deputation qui ne 
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seraient pas precedes de la prestation de serment. 
Mais le Sénat, à cette époque, s'était borné à rappeler 
que ees dispositions ótaient conlraires à la loi du 
27juillet, el n'avait pas fail acte de legislation; quant 
au principe que la souveraineté du Sénat résultait 
de son union aveo l 'Enipercur, cette souveraineté ne 
pouvant s'exercer en dehors des limites de sa com-
petence, M. Troplong resolvuit la question par la 
question. 
Le rapporteur ajoutait qu'une constitution discutée 
est comino une place assiégée. La Constitution, à 
l'on croire, eourait les plus graves dangers. Un grand 
nombre de gens commençaient a l a eonsiclérer ouver-
tement comme une omvre de circonstance, e t à la dis-
cuter comino telle, à la grande teireur du pays. Le 
sénafus-consulto déjouerait eette espéce de conspi-
rat ion; c'était une (ouvre de preservation et de salut 
public. 
Le Sénat comptait parnii ses membres un jour-
naliste, M. deSacy; un anden ministre habitué à exa-
miner la Constitution de 1855 mème dans les so-
oiótés lilléraires, M. de Persigny; un clireeteur de la 
division de la presse demandant de temps en temps 
d'une voix timide une place un peu plus large pour 
le principe liberal dans les institutions actuelles, 
M. de la Guéronnière. On espérail qu'ils intervien-
draient dans les débats, ne füt-ce qu'au nom du cou-
ronnement de l'édiíice; ils cédèrent la parole à 
M. de Boissy, dont la critique, prenant tous les che-
rnins, mais s'arrelant quelqueíois aux bons endroits, 
embarrassa fort M. Troplong en opposant son rapport 
21)2 L ' E M P I I U : 
d'au jourd'hui à son rapport sur le sénatus-consulte 
de 1861, oú le president du Sénat citad ces paroles 
de Bossuet : « Le salut se tro uve oü il y a beaucoup 
» de conseil; qui est incapable dc conseil est incapable 
D de gouvcrner. Cost en preuant conseil et en don-
» nant toule liberté à ses conseillers ipi'on découvrc 
» la vé rite, et qu 'on acquicrt la veritable sagesse. » 
M. de Boissv demanda d'oii viendraienf désormais 
les conseiis à l 'Empereur, si un simple vacu dans 
la bouche d'un député pouvait étre transformé en 
un acte de sedition? Cet acte, comment le presi-
dent du Corps législatif parviendra-L-d à le répri-
nier? pouquoi d'ailleurs donner un dementi à l'Em-
pereur, qui, au moment de la promulgation du 24 
novembre, a eorvié les deputes à manifest or librc-
ment leur opinion. i\ 'est-ce pas cependant à ce décret 
que l 'Empire el la dynastic impériale (loivent leur 
salut? Les murmures du Sénat répondent à cette 
assertion; ils se c han gent en protestations lorsque l'o-
rateur ose soutenir que «. le pouvoir personnel, fres 
bon aujourd'hui, peut devenir tres mauvais demain, 
car les souverains sont soumis, conime Jos simples 
mortels, aux vicissitudes humaines , aux maladies et 
auxinfirmités ». M. Rouland n'admet pas qu'il y ait en 
France un pouvoir personnel. Un sénateur demande 
à M. de Boissy ce qu'il entend par ees mots de « pou-
voir personnel ». M. de Boissy répond : « Un pouvoir 
dans le genre de celui qui a amené l'invasion on 
France en 1814. » Le president du Sénat répond : 
« Une coalition de l'Europo a pu seule renverser ce 
pouvoir. — M . de Boissy : ce La conspiration de Mallei 
a prouvé qu'une coalition n'élail pas indispensable. » 
n i S l . O r l ï S DE M. DE l'.OISSY. -IK) 
Le president du Sénat, ne trouvant rien à répliquer, 
s'aperçoh, que l'orateur s'écarte de la question : M. de 
Boissy s'empresse d'y rentrer, il atlaque le sénatus-
eonsulle : ee dneunienl n ' " s t pas clair; à ses yeux, 
c'est u n moveu indirect de supprimer la discussion 
de l'adresse, et d'empècher par des tbrmalités de pro-
cédui'o toule modification à la Constitution. 11. de 
Boissy ajoute : « O n me dirà : Pourquoi ces modifica-
" tions seraient-elles rcpoussées si elles sont bonnes? 
» Qui jug era de l e u r b o n t é ? La majorité du Sénat : 
)) VÁ\ bien, que l'erons-nous, nous Senat qui sommes 
~j> uoe emanation du souverain qua ad les ministres 
)) viendront nous dire, comme cela arrive tous les 
»jours : Uepoussez telle proposition de modification 
» li la Constitution, celadéplairait au gouvernement.:» 
Des exclamations genérales l ' interrompent: le ma-
réchal Canroberl demande qu'on sarvegarde l'hon-
neur et rindépendanco du Sénat ; M. lo president Trop-
long prioul solennellement, la paro le : « M.de Boissy 
)> se met au-dessus de toutes les convenances, il a at-
» laipió la Constitution, mainfenant il aftaque le 
Sénat. » Mais M. do Boissy no so laisso pas intimider: 
il croit, dil-il, servir son pays. Lo general Mellinet 
lui dcinandfi quels soul ees services? Le maréchal 
Vaillant propose que l'on consulte le Sénat poursavoir 
si la parole sera maintenue à l 'orateur. ce Nous ne 
somnies pas àune revue, s'écrie M. de Boissy, ehacun 
a l e droit de dire son opinion. » II comercie ironique-
ment M. Troplong del 'appui qu'il lui prete contre les 
iuterrupteurs, ct prometa ces derniers d'abréger son 
discours: K NOUS en serous cuchantes! » répond une 
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voix. M. de Boissy fait remarquer que cc s'il no craint 
» pas les in te iTi ip teurs , il aime du moins qu'ils se 
t> fassent conna i t r e , ear il est desaireadle de voir 
» figurcr sans réponso au Moniteur des apostrophes 
» qu 'on aurait relevóes si leur auteur n'avait pas 
» gardo l'anonyme )>. 
M. do Boissy. dans son vagabondage dc paroles, 
defendant une cause juste, le droit de discutor libre-
ment un document aussi important que le sénatus-
consulte; mais au lieu de se reníermer dans la ques-
tion et de se contentor d 'embarrasser ses adversaires 
en leur demandant si les peines edicto es contre eeux 
qui essayeraicnt de discuter la Constitution étaient 
applicables aux deputes; au lien de se h o r n e r a eon-
stater que la « Constitution pouvait étre un chef-
d'oeuvre, mais que si elle n'était pas perfectible, elle 
irait rejoindre ses treize ou quatorzc soai rs délimtes», 
il revint à son idee fixo: le droit pour le Sénal de dis-
cuter les lois. C'étaif fournir à Al. Troplong l'occasion 
de l 'arréter:(( Vous voulez m'einpécher de parler », 
crie AI. de Boissy au president, « mais rappelez-vous 
cos mots que j 'ai lus dans les ccuvres de Napoleon 111: 
Une constitution qui n'a pas pour elle l'appui de l'op-
pinion n'est qu'un chiffon de papier. » II aurait dú 
s'arréfer là, car la péroraison de son discours: « Que 
Dieu protege la France, que Dieu sauve l 'Empereur, 
et que l 'Empereur conserve le Luxembourg si cher à 
une population nombreuse! » justifiait le reproche 
que lui avait adressé une Ibis déjà AI. Troplong: « Cela 
n'est pas digne de la discussion. » 
AL Rouher, après i 'adoption du sénatus-eonsuite 
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qui eut lieu le 14 juillet par 115 voix sur 115 votants, 
lut le déeret de elòture de la session, et les membres 
du Sénat se séparérent aux cris cent fois répétés d e : 
Vive l 'Empereur! 
Ge sénatus-eonsulte, qui limitad à la fois la liberté 
des ora tours du Corps législatif, la liberté de la presse 
et la liberté électorale. et qui dans d'autres temps 
aurait produit une tres vive emotion, passa presque 
inaperçu au milieu des péripéties du grand drame 
militaire et politique qui se jouait avec une si fou-
droyante rapidité en Allemagne, etdont nous racon-
terons les péripéties, depuis le prologue jusqu 'au de-
nouement, après le compte rendu ele la session de 
1866 qui va remplir le chapitre suivant. 
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discuss ion dus affaires «Urangères. — M. Jules S imon et les travailx de. 
Paris . — Discussion sur les l inances de la vi l le de Paris . — Discours 
de M. Ernest Picard. — Cloture de la s e s s ion . 
L'omperoiic. plus optiiniste que jamais dans son 
discours d'ouverlure de la session, voyait <s la paix 
)) partont assurée, car parLoulon cherche les moyens 
)) de dénoiier amicalemenl les difficullés au lien de 
les trancher par les armes ». II nianiíeslaif rolalive-
ment à rAlleniagne ritilcnLion «. de eontinuer à ob-
» server une politique de neutralité qui, sans nous 
)) empècher de nous réjouir ou de nous affliger, nous 
» laisse cependant étrangers à des questions oú nos 
» intérèls ne sont pas direetement engages ». Quel-
ques mots sur l'Italie, « affirmant son unite en plaçant 
sa eapilale au centre de la Péninsule .», et sur l'assas-
sina! de Lincoln précédaient le passage sur Maxi-
milien : « Au Mexique. Je gouvernement fondé par la 
» volonté du peuple se consolido, les dissidents 
s> vaineuset dispersés n 'ontphis de chefs; les troupes 
j) nationales ont montré leur valeur, et le pays a 
ï trouvé des garanties d'ordre et de securité qui ont 
)) développé sos ressources et porté >on commerce 
•» avec la. Franco seulo de c2l à 27 millions. Ainsi que 
» j'en exprimáis l'espoir l 'année dernièrc, notre ex-
D pédition touchc à son terme. Je m'entends avec 
)> l'empereur Maximilien pour fixer l'époque du 
» rappel de nos troupes, a fin que le retour s'edèc-
)) fue sans comproinetlre les intéréts français que 
i» nous avons été defendre dans ce pays lointain. TO 
Le public ne retint de cette longue phrase que 
la declaration du rappel des troupes françaises 
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qui était l 'arrèt de mort de l 'empire de Maximilien. 
L'optimisme imperial ne se trahissait pas moins 
dans lo tableando la situation intérieure. 
La prospérité et le calme régnaienf daus tou te la 
France. Le voyage en Algérie, les elections munici-
pales, 1'application de la loi sur les coalitions avaient 
demontre quels cbangements s'étaienf operes dans 
les esprits an point do vue de l'ordro et de la raison. 
L'enquete sur les sociétés cooperativos jiistiliaif 
d'avance les prescriptions de la loi a l a veille d'etre 
soumise au Corps législatif. L 'Empereur , pour hater 
le développemenl. des sociétés auxqiielles eefte loi no 
pouvait manquer de donner naissance, avait déeidé 
que « 1'autorisation de se reunir serait aceordée à 
tons eeux qui, en debors de la politique, voudraient 
deliberen sur leurs inferets industriéis ou oom-
merciaux ». L 'empereur déclaraif on outre que 
<( cette faculté ne serait liinitée que par la garaiiLie 
qu'exige l'ordre public )>. On pouvait étre sur 
d'avance qu'il en exigerait d'assez étendues pour 
équivaloir à une prohibi t ion. 
Une loi sur l 'amortissement allait étre proposée; 
une enquéte sur l 'agrieulture était promise; quant au 
budget, un excedent de recettes dú à des reductions 
sur l 'armée assurait son equilibre. Le discours, après 
quelques phrases sur les progrés de l 'agriculture et de 
l 'instruction publique, se terminad par une apologie 
en forme de la Constitution de 185°2. L 'empereur 
convenait qu 'aucun gouvernement n'était parfaif, et 
que l'Empire pouvait bien avoir ses défauts, mais il 
a jouta i t : « En jetant un regard sur le passé, je 
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m'applaudis do voir au bout de quatorze ans, la 
Franco respectée au dehors, tranquille au dedans, 
sans détenus polítiques dans les prisons, sans exiles 
hors de ses frontiéres. » L 'Empereur se gardera done 
bien de >< se laisser guider par les esprits inquiets 
qui. au i n i lien d'une prospéi'ité toujours croissante, 
vculonl l 'ompècher de marcher sous pretexte de hàter 
sa marche libérale. » 
« L o r s q u e IDUS les t r a n c á i s , au jn i i r i l ' l iu i i u v e s ! is do d r o i t s p o l í -
t i q u e s , a u r u n t é t é é c l u i r é s p a r l ' é d u e n l i o n , i ls d i s c o r n c r o n l a l o r s 
a i s é i n o n l la v ó r i t c , c.t i ls no so l a i s s o r o n t p a s úg'arer p a r d e s t h e o r i e s 
I r o n i p o u s e s ; l o r s q u e c o u x (¡ui v i v e n t a u j o u r le j o u r a n c o n i vu s 'ac-
c r o i l r o los lién>'lices q u e p r o c u r e un t r a v a i l a s s i d u , i l s s o r o n l l o s 
t e r m e s s n u ¡ i e n > d ' u n e s o c i é l é q u i ^ a r a n l i l leur Inen- 'Mre c t l e u r 
d i ^ n i l é ; on l in , q u a m l l o u s aui 'on! r e r u d è s r e a t a i i c e o e s p r i n c i p e s 
d e l'oi el do m o r a l e qui é l è v e u t l ' h o m i n c à s e s p r o p r o s y e u x , i ls 
s a u r o n l q u ' a u - d o s s u s do F in leUi^-ence h u n i a i n e il e x i s t o u n o v o l o u t é 
s u p r e m o , qui r è ^ l e los d o s l i n é o s d e s i n d i v i d u s c o m m e c e l l e s d e s 
m i l i o n s . » 
Ce langage ne pouvait laisser a m o n i doule sur les 
intentions de rFinpereur . I I n'oaitendail pas pousser 
plus loin le développement des idees libérales, el la 
Constitution de 1855 cessait d'etre un sacrifico à des 
necessités momentáneos pour devenir la formule 
complete <d. definitivo, do f union du principo (l'auto-
rité et du principe de liberté. La perfectibilité de la 
Constitution si souvent oélébréo par l 'Empereur 
perdait, en un mot. tonto signification politique. 
M. Troplong, en inaugurant le lendemain la session 
du Sénat, bit les décrets nommant M. Thouvenel 
grand référendaire, et M. Ferdinand Barrot secretaire 
du Sénat. Les nouveaux sénateurs , au nombre de 
cinq, MM. Corta, vice-amiral Bouèt-Villaumez, et les 
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généraux de division d'Allonville, Gudin et Vinoy 
furent introduits avec le eérémonial accoutumé. Le 
president (it ensuite l'oraison fúnebre obligée des 
sénateurs morts dans l 'année, le marquis d'Hautpoul, 
les généraux Gueswiller et Bourjolv, M. Stourmet le 
procureur general Dupin, « rival du vieux Caton 
stigniatisant par des hyperboles caustiques les hyper-
boles ridicules de la mode et du luxe » . M. Dupin, il 
fauten convenir, prètait à une esquisse moins légère. 
Un « mouvement)) se produisit parmi les membres 
du Sénat lorsque, après avoir constaté que depuis 
sa creation cent seize de ces membres avaient été 
ravis par la mort à cette assoinblée, M. Troplong crut 
devoir ajouter en maniere de consolation : <r Aucun 
de nous ne peut se flatter qu'il n'ira pas ee soir souper 
chez les morts . )) 
Le Sénat paraissait encoró sous l'iníluence de cette 
reminiscence fúnebre, lorsqu'un do ses secretaires 
lui donna lecture, le b février, du projet (l'adresse 
en réponse au discours dc l 'Empereur dont il n'éfait 
qu'une paraphrase lourde et embarrassée. Les auteurs 
ne voyaient aucune modification à apporler aux insti-
tutions do la France ; elle jouissait de tontos les 
libertes civiles qu'un peuple pent souhailer, la presse 
seulement était un peu trop libre, « puisqu'il faut 
quelquefois par l'infervention de la justice en corriger 
les hardiesses contreies personnes, les mceurs et la 
religion ». Le memo, esprit animait la partie du projet 
d'adresse relative aux affaires extérieures. Les ré-
dacteurs , en s'applaudissant de l ' é ta t de nos relations 
avec les puissances, haussaient un peu le ton avec les 
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États-Unis : a Si par l'effet d'un malentendu la p r e -
sence du drapeau français sur le continent américain 
leur parait jnoins opportune qu'à une autre époque, 
les communications formes de votre gouvernement 
ont montré que ce ne sont pas les paroles alfières qui 
(létermiiici(jül nutre retoiu'. » Le Sénat aurait pu 
peut-étre choisir une meilleure occasion pour faire le 
fan la ron. 
La discussion à peine ouverte, AI. de Boissv s'v 
jelte le premier. Non content de conseiller au gou-
vernement d'inscrire sur son drapeau: <a Pouvoir 
tempond de la papauté protege envers et contre 
tous; denunciation du traite de commerce avec l'An-
gleterre ; rétablissement des droits prolecleurs », il a 
l'imprudence de demancler « un retour au regime 
pai'lementaire » ot d'aggraver son délit par cette 
reflexion : « II n'v a de troné solide que celui qui 
s'étaye sur ce. regime el do couronne transmiso de pére 
en fils que gi'àce aux institutions parlemeutaires. » 
Le Sénat s'indigne, AL Troplong lance à l'orateur cet 
averlissement temible : « Vous viole/, la Constitu-
tion! » «. J e m e soumets, répond Al. de Boissy, à la 
haute aulorité du president, mettez que je n'ai rien 
dit; )> puis il reprend : (( Je croyais | . ) 0 u r t a n L la Con-
stitution perfectible; elle no l'cst pas, foil bien ! c'est 
comme si vous la condaumiez au tombeau, nous v 
descendrons tous alors, nous irons souper chez les 
morts. •» 
L'iiidignation du Sénatn 'ar ré te point M. de Boissy, 
l ' inquiélude genéralo qui regne daus les esprits 
l'obligo, dit-il, à parlerle langage de lavérilé à l'E in-
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pereur, « car on le trompe par le silence et par la 
ílatlerie ». M. Troplong à ces mots dresso les oreilles, 
mais quel est le president dont un orateur oommede 
Boissy ne dérouterait pas la surveillance? A chaqué 
instant il se déplace et change de terrain. La reunion 
de la flolte anglaise et de la ílofte française à Cher-
bourg vient à peine de lui fournir l'occasion d'adresser 
quelques injures à l 'Angleterre, qu'il oíï're au gouver-
nement imperial des felicitations sur la mort du roi 
des Bolges, <r un des plus grands enncmis de la 
France » ; de la mort de Leopold il passo à la situation 
de l 'agriculture, de l 'agriculture à rinainovibilité 
des membres du Sénat, de rinainovibilité au discours 
d'Ajaccio, ((sédilieux envers l 'Empereur, oalomnieux 
envers Napoléon I e r , irnpie envers Dieu ». M. de 
Boissv, considerant oe discours comino un commou-
cement de conspiration, recom mande à l 'Empereur 
de ne pas abuser des voyages. Lo Sénat ('conte sans 
t rop de défaveur cette partie du discours; mais les 
murmures et les protestations ne reprennentque lors-
que l 'orateur signale la formation d'une armée de 
20 000 Árabes en Afrique comino un prélude de janis-
sariat, et qu'il s'élève contre les funestes suites de 
l ' introduction des moeurs árabes daus l 'armée. 
M. Troplong, desesperant d'im|)oser silence à M. de 
Boissy, le prie, du moins, d'etre plus court ; l 'imper-
turbable orateur répond ipie si M. le president du 
Sénat le trouvc long, c'est là une opinion purement 
individuelle que beaucoup de sénateurs ne partagent 
pas ; plusieurs parmi ceux ipii ont l'air de s'y ranger 
quand ils sont dans la salle du Sénat, s'd faul en 
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croireM. de Boissy, l'approuvenl en sortant et ne lui 
reprochent cpie de delayer les bonnes dioses qu'il 
dit. Le maréchal Gaurobert proteste, ce II est impos-
sible d'admettre que les sénateurs,des hommes choisis 
entre ceux qui out rendu le plus de services à leur 
pays, aierit deux langagos, l'un ici, l'autre dehors. » 
L'cx-commandaiit en chef de l'armée de Grimée était 
un bien mediocre observateur; mais M. de Boissy 
cbangeanl de sujet souléve de nouveaux orages 
en demandant des reductions dans l'cífectif de la 
garde dont la creation n'a servi, selon lui, qu'à creer 
un antagonismo dangereux entre cette troupe pri-
vilégiée el la troupe de ligne. <c C'est de la divaga-
tion, )> dit le president, desesperant d'avoir raison de 
M. de Boissy. Soil! mais ees divagations intéressaienl 
fort le public d'alors : et ellos s'iinposent anjourd'hui 
àl 'histoire comino un exemple de ce que devient la 
critique politique dans certaines assemblees ou il 
semble que la vérité niélangée et Iroiiblée ne doive 
sortir que de la bouehe d'un fon. Ce n'est pas qu'un 
orateur ne puissese faire une position importante dans 
une assemblée en clédaignant les convenances oí'fi-
cielles, en ne craignant pas de hender les opinions de 
lamajorité et de dire ce que d'autres ne veulent pas ou 
n'osent pas dire ; M. de Pierre avait essaye, non sans 
succés quelquefois, de prendre cette position au Corps 
législatif; M. Glais-Bizoin marchait avec plus de har-
diesse sur ses traces; mais ees deux orateurs avaient 
trop d'espril pour ne pas comprendre que mème dans 
la lémérité le tact el la mesure sont nécessaires. 
L'absence de ees deux qualilés diez M. de Boissy le 
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réduisait à l'é tat d'oratenr excentriquc rencontrant 
quelquefois et comme par hasard une bonne vérité, 
et embarrassant toujours le gouvernement en ie lais-
sant ineertain avec un tel adversairo de savoir s'il 
devait ou se taire ou lui repondré. La presse ne pou-
vait pretor qu'un appui condilionnel à M . de .Boissy. 
Revenir aux haines de 181-i après la eampagne de 
Crimée, souliaiter la mort du dernier Anglais, se ré-
jouir de la mort d'un ¡trinco qui avait fondé la liberté 
de son pays, demander l'annexlon de la Belgique à la 
France , réclamer à tout propos, pour le Sénat, le 
droit de diseuter les lois, il n'y avait dans ees In— 
cartades d'idées et tie paroles ríen qui put engager 
les journaux à defendre M. de Boissy de l 'accusation 
d'avoir fait la gageure de dégouter à Lout jamais la 
France du regime parlementaire. 
M. Chaix d'Est-Ange erut devoir, on faisant allu-
sion aux injures adressées par M. de Boissy à l'An-
gleterre, s'élever contre « des paroles (jui pourraient 
faire tomber des plis d'un mantean de sénateur des 
germes de defiance et de guerre entre detiv grands 
pays ». M. Rouher à sou tour protesla, le lende-
main, contre i les outrages lances c o n f e t i un prince du 
sang». Tout cela était bien pompeux. Quant aux ora-
teurs oiïiciels qui venaienf geavemenl accuser AI. de 
Boissy de « flatter les mauvaises passions, de cher-
cber à obtenir une popularifé malsaine par des cx-
centricités de langage, de manquer de sens, et de 
par lerde maniere à produiré la plus niauvaise impres-
sion sur les honnètes gens », ils l'injuriaient sans lui 
repondré. 
UI SCOURS DC M . R O U I I K R . ."05 
La discussion genérale tcrmince, dans la seance 
du 10, lo Súnnl vola en une seule séance les huit 
premiers paragraphias de l 'adresse. Le maréchal 
Forev crol devoir, à l ' o c e n s i o n du paragraphe sur le 
M e x i q u e , monie r ¡i ln I r i l i u u o pour declarer solcnnel-
lemenl qu'il f a l l ad , hum noil counaílre ce pays pour 
admeltre u n seul insinuí qu'il prélérat la l ' o r i n e 
républicaine n In forme nionarchique, et que la 
n a t i o n i n e x i e a i n e n e ful unánime en favour du main-
l i e n de. rKmpire; la conclusion naturelle de ce dis-
cours était le depart do l'arinée française du Mexique; 
mais au l i e n d e cela, l ' o r a t e u r , n o n content de laisser 
au Mexique les troupes qui s'y trouvaient, deman-
da i I. qu'on en envovàl d'autres. 
Le Senat, qui paraissait vouioir menor rondenicnt 
la discussion, consaera néamnoins la séance du 12 
tout enliéreaii paragraphe relalifà la convention du 
lo sepleinhre. Les partisans d u pouvoir tempore], 
niécontents d e cette convention e t impuissanls à en 
empécher ['execution, auraicntdu moins voulu l 'en-
traver. Les discours d e M . Sé^ur d'Aguesseau, du 
cardinal de Bonneehose, du general Ge mean, n'avaient 
pas d 'aut re hut : l 'armée française devait ijiiitter 
Home, le gouvernement italien avait pris 1'engage-
meut de s'opposer ;i ton Le violence contre le terriloire 
pontifical, et le gouvernement du papo allait se 
trouver desorilláis soul en lace des Remains. Les 
adversa ires les plus achantes de la convention, fei-
giiant de crainclre à propos do i'attitude du gouver-
nement itaiien, suppiiaient le gouvernement imperial 
de préciser les cas d'intervention, comme si des 
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événements de nature à modifier Petat present des 
olioses pouvaienf ètre l'objel d'une discussion ou 
d'un engagement ot'ficiel. C'est là certaineincnt ce 
que M. Rouher voulait dire lorsqu'il déclarait que le 
gouvernement se réservaitsa Jibertéd'aclion. 
L 'Empereur avait dit daus son discours d'ouver-
tu rc : a. Nous avons lieu de compter sur la scrupu-
leuse execution du traite du 15 soptembro et sor le 
maintien indispensable du pouvoir du saint-père. » 
Cette phrase prètait à des suppositions contradic-
toires. Elait-ce le pouvoir du pontile ou celui du roi 
qu'on déclarait indispensable ? Al. Rouher répondit 
nettement cette l'ois : « La convention du 15 sep-
temhre ne s'est pas réfugiée daus des aiubiguïtés au 
su jet du mot pouvoir. Nous ne traitons ici que des 
questions de souveraineté personnelle. » 
Les partisans du pouvoir tempore] n'avaient pas 
obtenu jusqu'ioi du gouvernement imperial une de-
claration aussi formelle;les facilités accordées aux 
recruteurs de l'armée ponliíicale en France la eorro-
boraient encore. Le parti clerical n'était pas encore 
satisfait. Le general Gerneau n'avait aucune coniiance 
dans l 'engagement pris par le gouvernement italien 
de s'interdire le chemin de Rome; AI. Segur d'Agues-
seau partageait hautemont le sentiment du general 
Gemeau; le cardinal Alalhieu ne s'en rapportait 
nullemenf à la sincérilé de Victor-Emmanuel, mais 
aux menaces contenues dans la convention du 15 sep-
tembre. AL Bonjean seul prit la defense de l'ltalie, 
et se prononça contre le pouvoir temporel, qu'il con-
sidérait comme nuisible plutòt qu'utile au sentiment 
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r e l i g i e u x e t c o m m e s e r v a n t d ' a u x i l i a i r e a u m o u v e m e n t 
i r r é l i g i e u x d o n t o n s e p l a i n t , e t q u i n ' e s t , s e l o n l u i , 
q u ' u n e r e a c t i o n n a t u r e l l e c o n t r e l e s d o c t r i n e s p a r l e s -
q u e l l e s o n v e n t é t a y e r 1 c p o u v o i r t e m p o r e l . 
L e m i n i s t r e d ' E t a t , s e p l a c a n ! e n t r e i o s p a r t i s a n s 
d u p o u v o i r t e m p o r e l e t M . B o n j e a n , r é p o n d i t q u e l a 
q u e s t i o n a v a i t c h a n g e d e f a c e : « E l l e m a r c h e d a n s 
» u n e v o i e d ' a p a i s e m e n t e n t r e d e u x é o u e i í s ( p i e s i g n a -
» l e n t l e s i n e r é d u l i t é s , l e s o n i p o r t e m e n t s , ¡ e s p a s -
B s i o n s : e l l e s ' a v a n e e , e n u n m o t , e n t r e u n e r é a c -
» t i o n a v e u g l e e t l a v i o l e n c e r é v o l u t i o n n a i r e . E n t r e 
» e e s d e u x t e r m e s i n c o n c i l i a b l e s , l ' E m p e r e u r a p r o -
» c l a m é u n t e n u e n o u v e a u , l a c o n c i l i a t i o n , q u i d o i t 
» é t r e s u i v i a v e c p e r s e v e r a n c e , a u q u e l d o i v e n t s e 
í> r a l f e r l e s h o m i n e s b i e n t r e m p é s , l e s e m u r s v é r i t a -
» b l e m e n t c a l h o l i q í i o s ; o ' e s t l e d r a p e a u s u r l e q u e l i l 
» y a é c i ' i t l e m o t d e c o n c i l i a t i o n , c ' e s t l à q u ' e s t 
» l ' a v e n i r . » L e s h o m m e s b i e n t r e m p é s , l e s o c c u r s v r a i -
m e n t c a t h o l i q u o s d u S é n a t r é p o n d i r e n t à e e s p a r o l e s , 
o ú l e v a g u e d i s p u t e l a p a l m e à l ' i n c o r r e c t i o n , p a r 
u n « v i i* m o u v e m e n t » , p a r d e s «. t r e s b i e n ! y> n o i n -
b r e u x ; e t l e p a r a g r a p h e r e l a t i f a u x a d f a i r e s d e B o r n e 
f u t v o l é à l ' u n a n i m i t é . 
L a d i s c u s s i o n d e s p a r a g r a p h e s r e l a t i f s à l ' A l g é r i e 
e l ¡ t l ' é l o g e du g o i i v e r n t i i n e n t d e l ' i m p é r a t r i e e p e n -
d a n t l a r é g e n c e p receda c e l l o d u 12" p a r a g r a p h e u n i -
q u e m e u t c o n s a c r é à T a p p r e c i a l i o u e l à l a l o u a n g e d e s 
i n s t i t u t i o n s i m p e r i a l e s ; c e t a r t i c l e f o r ç a l e d é v o u e -
m e n t d e M . d e P e r s i g n y à s o r t i r d e l a r e s e r v e q u e l u i 
c o n u n a n d a i e n f , d i t - i l , l e s ( d i f e r e n t e s p o s i t i o n s q u ' i l 
a v a i t o c c u p é e s c l a n s l e g o u v e r n e m e n t p o u r r a m e n e r 
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à leur signification veritable les principes de la Con-
stitution inéconnus par le gouvernement lui-mème. 
M. de Persigny prenait pour la premien! l'ois la pa-
role; au Sénat ; il essaya, daus un discours d'un ca-
racíère essentielletnent mélaphysique, d'exposer la 
théorio idéale du gouvernement imperial : L'autorité 
et ¡a liberté, d'après M. de Persigny, doivent agir 
chacune daus une sphere d'aclion séparée, ct cepeu-
dant, la liberté, quoique se développunl daus un mi-
lieu distinct de celui de l 'autorité, (;st fondee sur 
elle, et plus celle-ci est solide, plus cello-là est éten-
due. La liaison n'était pas facile à saisir dans les 
idees de l'orateur, qui tit, u son point de vue parti-
culier, l'histoire des institutions ungluises et lacri t i -
(pie des gouverneuienls parleinentaires dans losquels, 
au lieu do fonder la liberté par le pouvoir, on essave, 
sans y parvenir, de fonder le pouvoir sur elle. M. de 
Persigny ne s'apercevait pas qu'il se eonlredisait lui-
mème de la facón la plus evidente, car il no niait 
pas le cacaotero essentiellement parlemenlaire du 
gouvernement anglais. Ce discours se termina it par 
l'inévilable parallèle entre l'Angleterre et la Prance, 
l'une toujours paisible parce ípi'ello a su ¡naintenir 
une separation constante entre le mecanismo ele l'au-
torité et celui de la liberté; l 'autre troubléo perpé-
tuellement, fan te d'avoir su établir chez elle une 
semblable separation. La these de M. de Persigny 
était suivie de dissertations sur los Suisses. qui, 
après avoir retrouvé la phalange maeédonienne et 
brisé la chevalerie, auraient pu devenir un grand 
peuple s'ils n'avaient préféré s'agiter dans leurs 
m s c o n i s , ni-: M. RE P E R S I G N Y . ; ! O I I 
petites municipali tés; SUE la violation flagrante des 
principes de la Constitution eommise par le gouver-
nement en olioisissant les maires dans les conseiis 
municipaux, et sur le mauvais fonctionnement du 
Conseil d 'Etat , « d'ou lo personnage qui en avait long-
temps dirige les travaux semblail prendre à tache 
d'éloigner les homines capadles ». L'orateur lermi-
nait par cello ipiestion : « Le Prince qu'une volonté 
providentielle appelait à lirer la France du chaos 
doit-il rendre à son pays les institutions dont i! est 
délivré? » Et après avoir répondu négalivement, il 
ajoufait: « Laissons dire eeux qui pretendent que 
* l 'Empereur a creé lo despotisme. Cette calumnie 
:» sera llélrie par l'hisfoire; en at tendant, le bou sens 
» du pays et l 'admiration de l 'Europe protesten! 
» contre (dio. » 
Le maiden, speuc/t de M. do Persigny. rapproché 
du discours de la couronne, ranima l'ospoir du parti, 
qui s'effrayab du reved de l'esprit public, de la viva-
cité des luttes electorales, des succés partiels de 
l'opposilion, des débats de l 'adresse, de tout, en un 
mol, ce qui constituait le mouvement de la vie poli-
tique. Ce parli, sans aftaquer le décret du 24 no-
vembre par respect pour l 'Empereur, n'en conside-
rad pas moins cello dale comme le debut d'une sorte 
de decadence. L'Empereur sans doute était encore 
fort, mais l'opinion excitée par les journaux semblad 
plus clisposée à méconnaïtre ses grandes conceptions, 
comme, par exemple, l'expédition du Mexique. Com-
prendrail-ü enfin que le moment de s 'arréter sur la 
penic fa tale des concessions était venu? Le parti 
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bonapartiste pur Pcspérait, eLle public commençait 
à le craindre en voyant le discours de la couronne 
rester pour la premiere fois m u c t s u r l a possibilito de 
perfectionner les institutions actuelles; l 'Empereur, 
en affirmant dans presque tous ses discours la neces-
sito d'un pouvoir fort, n'avait jamais enlevé au pays 
l'espoir de modifications libéralos dans les institu-
tions. Le décret du H novembre en J 800, 1'aveu (ait 
par l 'Empereur en 1868 qu'il restait encore beaucoup 
à faire pour « perfectionner nos institutions, répan-
dre les idees vraies, et accouturner lepays à compter 
sur lui-mème », étaient la preuve que la voie des 
ameliorations restad ouverte. Lepays eraignit d 'au-
tant plus d'etre oblige de renoncer à ces esperances, 
que le gouvernement venad de donner un lémoignage 
de ses dispositions peu favorables à la liberté de la 
presse en rappelant durement aux journaux, par une 
note clu 1 e r février, l'article 42 dc la Constitution 
qui interdit formellement tout compte rendu des 
séances des Chambres autre que le compte rendu offi-
ciel. Le bruit eommença dés lors à se répandre que la 
discussion de l'adresse serait supprimée sans compen-
sation, sinon pour cette session, du moins pour la 
prochaine. 
M. Rouland admira fort le discours de M. de Per-
signy, en trouvant qu'il planait un peu trop au-
dessus de la réal i té ; il ne se dissimulait pas cependant 
qu'une ligue formée d 'hommes « qui ont repartí avec 
leurs illusions et leurs exigences », et soutenue par 
une presse libre d 'aborder toutes les questions, vou-
lait rejeter le pays dans Panarchie révolutionnaire : 
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(( Les anciens parlis reparaissent comme si l 'Umpire 
n'existait ¡tas, et clierehent à le remplacer par le 
regime parlementaire. » Le couronnement de i'édi-
íice, selon M. Rouland, est demandó à la l'ois par les 
anciens parlis el par quelques por-sonnes qui s'ima-
ginenl par là eonsolider le regime acluel : les pre-
miers soni des vaincus, cela sufíit; quant aux seconds, 
l'adresse l'ait sul'íisammenl justice de leur erreur. 
M. de Boissy, au premier mot de « regime parlemen-
taire D , demande, la parole et declare que le pays 
n'est point satis l'ai L de ce qu'il a, et que l'empire ne 
peut durer que par la liberté, et surtout par la liberté 
accordée au Sónal de discuter les lois. M. Troplong 
lui répète on vain que sa demando est inconstitu-
lionnelle, que le Sénat refuse de l'écouter, et que le 
bruit empèche de l 'entendre. « Le Moniteur ín 'en-
tend '», replique l'imperlurbable ora teur : « le president 
" du Sénat donne en vain le mot d'ordre pour empècber 
» de m'éoouter, mais lo Moniteur a l'oreille line, et il 
)> entend lout, mème bes interruptions qui n 'arrivent 
» pas jusqu'à. nioi. Vous étouíFez la discussion, tant pis 
» pour vous. » 
M. Bonjean proíita de ee débat sur les institutions 
imperiales pour demanderauxCommissaires du gouver-
nement une explication sur lo sens de la note du I1'' fé-
vrier relative à la libertó dueompte rendu des seances 
parleinentaires, dont la publication avait produit une 
si vive emotion dans la presse. La question posee dans 
ses termes pratiques était bien simple : Un journal , à 
còté du compte rendu ofíiciel des Chambres , publie 
une appreciation des mèmes debats. Celle apprécia-
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t i o n c o u s t i l u e - l - e l l e u n c o m p t o r e n d u l ' r a u d u l c u x ? 
M . R o u h e r d e c l a r a q u ' a u x t e r m e s d u s ó n a l u s - c o n s u l t e 
d e 1 8 0 1 , l ' a p p r e e i a t i o n d e s d i s c o u r s p r o n o n c é s d a u s 
l e s d e u x C h a m b r e s é t a i t l i c i t e , m a i s q u e l e c o m p t e 
r e n d u a n a l y t i q u e . q u i í é r a i t d o u b l e e m p l o i a v e c l o 
c o n i p e r e n d u o H i c i e l , é t a i t i n l e r d i l . I I n e s ' a g i s s a i l d o n e 
p l u s q u e d e s a v o i r i p i e l l e e s t , l a l i m i t e q u i s e p a r o l e 
c o m p t e r e n d u d e , T a p p r é c i a l i o n ; m a i s M . l e . m i n i s t r e 
d ' L l a t , j u g o a n t a v e c r a i s o n q u e t o n t o l i g u e d e d e m a r -
c a t i o n é t a i t i m p o s s i b l e à t r a c e r c u i r o l ' n u e t l ' a u t r e , 
n ' o n l a i s s a i t p a s m o i n s s u b s i s l e i T é q u i v o q u e e n t r e t o u s 
l e s d e u x e t l e p e r i l p o u r l e s j o u r n a u x , e n a j o u f a u i , ce q u e 
l e m a g i s t r a t o u l ' a d m i n i s t r a t i o n j o g e r a i l , e l q u e l e g o u -
v e r n e m e n t é t a i t p a i f a i l e m e n t d e c i d e a . o m p ò c h e r q u e 
p a r u n e a l t e r a t i o n d e s s é a n c e s d e l ' A s s e n i b l ó o . o n p o r t e 
a t i e i u t e à l a . c o n s i d e r a t i o n d o s g r a n d s p o u v o i r s q u i 
c o l l a b o r e n t a v e c l u i à l a p r o s p é r i t é d e l ' K l a í . » L a 
r é p o n s e à l a ( [ u c s t i o n d e . M . R o n j e a n l a i s s a i t . l e s j o u r -
n a u x s o u s l e c o u p d e m e n a c e s , d ' a u t a n t p l u s d a n g o -
r e u s e s q u ' o l l e s ó t a i e n t p i 11 s v a g u e s . 
M . R o u l i e r n e l a i s s a [ j a s f i n i r l a d i s c u s s i o n s a n s 
v e n g e r M . R a r o c b e d e s i n s i n u a t i o n s p e u o b l i g e a n l . e s  
q u e M. d e P e r s i g n v a v a i l , d i r i g é e s c o n t r e l u i , e l , s a n s 
d i s c u l p e r l e g o u v e r n e m e n t d e , l ' a c c u s a t i o n d ' a v o i r 
o p e r é , p a r l o c h o i x d e s m a i r e s d a n s l e s c o n s e i l s m u n i -
c i p a u x , u n f a I i l l r a p p r o c h e m e n t e n t r e l ' a u t o r i t é e t l a 
l i b e r t é . L e S é n a t l u i d o n n a o n t o u t c a s u n b i l l d ' i n -
d e n m i t é , e t l ' a d r e s s e , a u g m e i i l é e d ' u n p a r a g r a p h e a d -
d i t i o n n e l d e s t i n é à r e m e r c i e r r i c n i p e r e n r d e s b i c i d ' a i t s 
d o n t i l c o m b l a i t l e p a y s , t u t v o l e e l\ l ' u n a n i m i l é p a r 
! c 2 5 v o i x . 
PETITION SEK EES CONCIEES PROYINCIAUX PROTESTANTS. :)\?> 
L'Empereur répondil à la commission chargée de 
lui remellre l 'adresse: 
« K l o q u o n l c o n i i n e n l a i r e d c n i o n d i s c o u r s , edit 1 d é v o l o p p c c e q u e 
je n ' a i Tail q u ' i n d i < | i i e r , (d ie e x p l i q u e c e q ï i o j ' a i v o u l u i a i i ' e c o m -
ru 'oi idi 'e I.e m o n d e i i u i r a ! , c o i n i n e lo i n u n d o p b v s i q i i o , o b c i l à 
d e s lois o'i11 o''i'a l o s q i i ' o n n e s a i i r a i l e i i í r e i n d r e s a n s d a n g e r . C e 
n ' " S l p a s on e l i r a n l · i n i j o u r n e l l e n i e i i l l o s l i a s e s d ' u n é d i l i c e q u o n 
en h à t e ie o o u r o i i n e n i e n I . Mon g o u v e r n e m e n t n ' e s l p a s s t a l i o m i a i r e . 
II n i a r c l i e , il v e n t m a r c h e r , m a i s s u r u n sol afí't T i n i, c a p a b l e d e 
s u p p o r l e i lo p o u v o i r e t la l iberie. A p p e l o n s à n o t r e a i d e lo progrés 
s o u s I u n t e s s e s f o r n i e s , m a i s b à l i s s o u s a s s i s e p a r a s s i s e c e l t e 
g r a n d e p y r a n i i d e q u i a p o u r b a s e le s u f f r a g e u n i v e r s e l . e l p o u r 
s o i u m e t l e o n d e c i v i l i s a t e u r d e l a F r a n c e . "» 
M. de Persigny, moins homme de parti qu'apòtre 
et docteiir de la l'oi uapoléonionne, n'avait pas été 
compris, parait-ïl, par i ts rédacteurs ducompte rendu. 
I! rélablil done daus la séance du c 20 lévrier l'inlé-
grilé oi Peiicliainenii.'nl ties dogmes de sa religion. 11 
se dél'endit d'avoir voulu isoler Je principe d'autorité 
el I»1 principe de liberté, qui sonl, d'après lui. à la 
ibis dislincls el indivisibles ou du moins inseparables, 
à peu près comme Dieu, daus la doctrine de l'Eglise 
calliolique, est à la lois triple et un. Le compte rendu 
f'aisail dire à M. de Persigny que la Eranee jouissait 
de ia liberie de la ¡tresse cl de la liberté de reunion ; 
il s'étail conloóle de declarer que les liberies aeces-
soircR n'étaient pas incompatibles avec les doctrines 
de l'empire. 
La discussion de quelques petitions importantes 
vint interrompre la monolonic ordinaire des sessions 
du Sénat. La premien; de ecs petitions, signée par 
M. Frederic de Conink, soulevait une des questions 
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les plus délicates, les plus diíTieiles à resondre qui 
puissent résuller de l'application du Concordat. Une 
sorte de revolution opérée dans le protestantisme 
français Ta partagé en deux camps: cel ui du proles-
tantisme l iberal, et celui du protestantisme ortliodoxe. 
Le pétitionnaire, elfrayé des consé(|nonces de cette 
separation, voulait constituor daus l'Église rélbnnée 
« une autorité supórieure et réguialrice avant le 
droit et le pouvoir de iixer la confession dc loi do 
cette Eglise sur des bases que tous, pasteurs et trou-
pcaux, seraient tonus de respecter ». Un synode ge-
neral pouvait seul rédiger cette profession de l'oi, et 
M. de Conink avait deja, quelque temps auparavant, 
demandó sa convocation. 11 so contenta it cette Ibis 
de solliciter « la formation de conciles provinciaux 
qui, par des discussions isolées, mais tendantau méme 
but , eréeraient un courant assez fori pour pousser le 
gouvernement à la convocation de ce synode general 
d'ou devait sortir le triomphe de l'orthodoxie ». 
AL Lefèvre-Durutlé, rapporteur de la commission 
chargée d'examiner la petition de M. de Conink, avail 
déposé le 20 levrier son rapport , conciliant au renvoi 
au ministre de la justice et des cultes. La discussion 
s'engagea tout de suite. II s'agissait do savoir s'il con-
venait au gouvernement de s'immiscer dans l'examen 
des questions Ideològiques et de prendre parti pour 
telle ou telle fraction d'une Eglise. M. Kouland, en 
se prononçant fbrtement pour l 'afíinnative, n'hésita 
p a s à critiquer avec la plus grande sévérité les prin-
cipes du protestantisme liberal qui « vient arracher 
la foi du cceur de eeux qui auraient voulu la garder». 
LE DKOIT DE PETITION AU COUPS LEGISLATIU. 
Le reproche n'était fondé ni en raison ni en fait, 
mais AL Rouland ne perdait pas une occasion de 
ténioigncr de sa fervour orthodoxo, au risque de s'at-
tirer des apostrophes assez fàchcuses: « II íallail ». 
s'écria un de sos col·legues au moment ou il venait 
de prononcor sa phrase contre1 le protestantisme 
liberal, « songer à cela quand vous avez nommé 
Renau! » Cette remarque, plus encore que les sages 
observations de AI. Ronjean sur le danger de juger 
entre deux erovances rel ideuses, decida le Sénat à 
repousser la petition par l'ordre du jour pur el 
simple. 
L'ordre du jour du 10 avril appelait le rapport de 
M. de la Guéronniére su rune petition de AI.Degouves-
Denuncques demandant que l'article 45 de la Con-
stitution interdisant renvoi de petitions au Corps 
législatif cessat d'avoir son eífel. Le rapporteur con-
cillad simplement au rejfd.de cette petition par l'ordre 
du jour ; mais Al. Delangle soutinl que le Sénat 
devail repondré par la question préalable à oc une 
petition évidemment rédigée contre la Constitution, 
qui a droit au respect de tous ». Que devenait cepen-
dant le droit de petition sounds à cette justice som-
maire? à qui proposer desmanáis des modiíioafions à 
une Constitution reeonnue copendant perfectible, si 
le Sénat lui-mème declare ennemis de la Constitution 
les citoyens qui s'adressent à lui pour l 'améliorer? 
C'est ce que demanda AI. de Persigny en combattant 
la question préalable, qui n'en fut pas moins votée. 
Ce vote parut une protestation contre les tendances 
qui s'étaient manifestoes au Corps législatif pendant 
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la discussion de l 'amendement des 45, qui, comme 
on le verra quelques pages plus loin, venad, d'avoir 
lieu. Los critiques, en eífel, ne furent pas épnrgnées 
par M. de Persigny lui-inèine à la Chambre des de-
putes ; quant au Sénat, o n aurait compris sa decision 
s'il eut été sur d'enipèclier par là les aspirations libé-
rales de se produiré, et une i d e e posee devant l'opi-
nion publique d'arriver à la discussion ; le mystère ne 
pont plus régner autour des dogmes polítiques. Mais 
le Sénat avait pris d'avance son parli daus cette a lla i re, 
car un sénateur avant manifesté Fin ten lion de donner 
quelques raisons à l'appui d e son vote, nuo voix lui 
répondil : « Nous n'avons pas besoin de raisons. » La 
politique du Sénat es! tool onlière dans ces mols. 
La ([uestion du jardín du Luxembourg, qui pas-
sionnait si vivement la population, f u l p o r L é e le ven-
dredi 1" juiu devant Se Sénat. Le rapporteur d e la 
commission chargée d'examiner les petitions pour ou 
contre le maintien d e rintégrité du jardin du Luxem-
bourg, M. Lelcvrc-Duruflé, eoncluait à lour renvoi 
au ministère de i 'inlérieur, cu se declaran!, favo-
rable à la mutilation; mais son discours pordail 
beaucoup de sa force par la comparaison qu'on 
pouvait faire entre le nombre des signatures de ces 
petitions. Les unes, hostiles au changenient projelé, 
cornptaicnt des mil tiers d 'adherents; les autres, 483 
seulemcnt, malgré les efforts des journaux ofíicieux, 
M. Bonjean, dans la séance du 1) juiu, refuta les par-
ties du discours de M. Lefèvre-Durufló destinées à 
justificr le decret du 25 novembre; abordant ensuite 
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l e p r o b l è m e d e f r o n t , i l e n u m e r a l e s d i v e r s e l e m e n t s 
d e l a p o p u l a t i o n , p a r i s i e n n e a u x q u e l s l e j a r d i u d u 
L u x e m b o u r g é t a i t n é e e s s a i r o : e l e v e s d e s g r a n e l e s 
é c o l e s , r e n f e n n a n f e n v i r o n 7000 é t u d i a n t s ; é l è v e s 
n o u m o i n s n o m b r e u x d e s l y e é e s e t d e s i n s t i t u t i o n s ; 
é l è v e s d e s é c o l e s p r i t n a i r e s d u q u a r t i e r , s ' é l e v a n t a u 
c h ü í r e d(3 \ \ 000. s a n s c o m o t e r l a b o u r g e o i s i e , e t l e s 
o u v r i e r s d ' u n e p a r t i e c o n s i d e r a b l e d e l a r i v e g a u c h e . 
« X ' o u b l i o n s p a s » , a j o u t a M . B o n j e a n e n t e r m i n a n t 
s a s t a t i s t i í p i e , « . c e s h o m m e s i p i i u s e n t l e u r v i e d a u s 
» l ' e n s e i g n e m e n t , e l . q u i , a p r è s t a n t d ' h e u r e s c o n -
» s a e r é e s a u x e n f a n Is d ' a u t r u i , o u t l e d r o i t d e v o i r 
.» l e u r s p r o p r e s e n l ' a n l s s ' é b a t t r e à l e u r t o u r s o u s c e s 
» o m b r a g e s . » 
M . S e g u r d ' A g u e s s e a u , e n c r o y a n t d e f e n d r e l e s 
c o n c l u s i o n s d e l a c o m m i s s i o n , p l a i d a p o u r l a c o n s e r -
v a t i o n d e l a l ' é p i n i è r e « a i m é e d e t o u s e l à l a q u e l l e 
l e S é n a t d o b t e n i r » . À l . d e B o i s s y , l a i s s a n t d e c ò t é l a 
q u e s t i o n c o i i s t i t u t i o m i i d l e , s a n s i m p o r t a n c e à s e s 
y e u x , c o m b a t t i l l e d e c r e t , d u 2 5 n o v e m b r e c o m m e u n 
a c t e h n p o l i l i q u e e t i i u p o p u l a i r e , < p i i « . a c c r o i l r a i f l a 
p r o p a g a t i o n d e s s e n t i i n e n l s h o s t i l e s p a r i n t u n o j e u -
n e s s e g e n é r e n s e q u i e s t l ' e s p o i r c l u p a y s » . I I d e m a n d a 
l e r e n v o i d e l a p e t i t i o n a u x t r o i s n i i n i s l r e s s i g u a t a i r e s 
d u d é c r e t . M . d o B o y e r n e t r o u v a p a s c e s t r o i s m i -
n i s t r e s si i l l i s a n I s , i I l u i e n f a l l a i t q u a t r e , e t l a c o m m i s -
s i o n s e r a d i a n t à s a m o t i o n , l o S é n a t v o t a l e r e n v o i 
d e s p e t i t i o n s a u x n i i n i s l r e s d ' E t a t , d e l ' i n t é r i c u r , d e s 
f i n a n c e s e t d e l a m a i s o n d e l ' E m p e r e u r . L a s e s s i o n 
d u S é n a t a u r a i t d u l i n i r l e 8 j u i n e n m è m e t e m p s q u e 
c o l l o d u C o r p s l é g i s l a t i f , m a i s l a n e c e s s i t o d e v o t e r 
s a n s q u ' i l s ' é l e v à t d e s p l a i n l e s i m p o r t u n e s d u còté du 
P a l a i s - B o u r b o n l e s é n a l u s - c o u s u l t e m t c r d i s a n t la dis-
c u s s i o n de ia C o n s t i t u t i o n (le c o m p t e r e n d u d u debat 
s u r c e s é n a l u s - c o n s u l l e f i g u r e d a u s u n d e s c h a p i t r e s 
precedents) fit d u r e r les s é a n c e s d u S é n a t j u s q u ' a u 
14 j u i l l e t . 
L e C o r p s l é g i s l a t i f é t a i t e n t r é e n s e s s i o n le 25 J a n -
v i e r . M . S c h n e i d e r a v a i t p e n d a n t l a d e r n i c r e s e s s i o n 
r e m p l i l ' i r i t é r i m d e l a p r é s i d e n c e , ;i l a s a t i s f a c t i o n 
g e n é r a l e , e t l a C h a m b r e c u t a c c u e i l l i a v e c p l a i s i r s o n 
elevation a u f a u t c u i l l a i s s é v a c a n t p a r M . d e M o r n y . 
L ' E m p e r e u r s o n g e a p l u t ò t à M . W a l e w s k i , s é n a t e u r , 
m e m b r e d u c o n s e i l p r i v é e l s i g n a t a i r e d u d é c r e l d u 
24 n o v e m b r e , c e q u i e n l e v a i t à s a n o m i n a t i o n t o u t e 
s i g n i f i c a t i o n h o s t i l e a u x i d e e s l i b é r a l e s . M . C o r t a , 
l ' o r a t e u r d u M e x i q u e , f u l d o n e n o m i n é s é n a t e u r , e l 
M . W a l e w s k i s e p r e s e n t a ; i s a p l a c e d e v a n t l e s é l e c -
t e u r s d e la 2C c i r c o n s c r i p t i o n d e s L a n d o s , q u i s e 
h a t ò r e n l d e l e c h o i s i r . N o m i n é p r e s i d e n t d u C o r p s 
l é g i s l a t i f d e u x j o u r s a p r è s s o n e l e c t i o n , il i n a u g u r a la 
s e s s i o n p a r u n d i s c o u r s a s s e z h r e f , d a n s l e q u c l il 
felicita la C h a m b r e et l e g o u v e r n e m e n t , r u n e d e 
<( l ' u r b a n i t é q u i r é g n a i t d a n s s e s d é b a t s », l ' a u t r e d e 
( ( s a t e n d a n c e à n o p a s c r a i n d r e l a d i s c u s s i o n » . 
M . W a l e w s k i , a p r è s a v o i r p a r l é d e l u i a v e c n i o d o s l i c , 
c o n s a c r a q u e l q u e s m o t s à l a m é n i o i r o d e s o n p r é d é -
c e s s e u r . « q u i s a v a i f a l l i o r a v e c u n t a c t s i s u r l a c o u r -
t o i s i o i t l a f ó r m e l e . e l d o n i l e s o u v e n i r d e v a i t è l r e si 
c h e r à l a C h a m b r e ) > . L ' é l o g e é t a i t m e s q u i n d e l a 
p a r t d ' t m h o m m e q u i s e p i q u a i l d e l i l l é r a l u r e e t q u i 
a v a i l t e n t é d e r e p r o d u i r é s u r la s c e n e l e s c a r a c t e r e s 
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et les monies de son temps (1). On s'atlcndail à un 
portrait, mais le president du Corps législatif laissa 
de còlé ses pinecaux, soil par crainte d'etre forcé de 
faire l'élogo du coup d.'Llal, soil qu'il existàt entre 
lui et M. do Morny uno do ces inimitiés personnelíes 
si freqüentes entre les serviteurs de l'empire. 
M. Girol-Pouzol avail été nominé depute dans la 
2 e circonscription du Puy-de-Donie cu remplacoinent 
de M. de Morny (jiielipies jours avant la fin dé la der-
niére session. Le Corps législatif s'élait vu depuis ce 
lemps-là adjoindre MM. Walcwski, de Tillancourt, 
Gliesnelong, de Mackau el Larrabure, ce dernier du 
moins en qualilé de depute de la l r circonscription 
des Pyrenees, car il était deja depute de la 4 , ! el il n'a-
vait fait ipie changer de circonscription. La Chambre 
n'altendail plus, pour clre complete, (piedeux elections 
qui allaienl avoir lieu, rune dans la Marnc, l'aufre 
dans le iXord. pour complacer des deputes definits. 
La verification des pouvoirs de MM. Girot-Pouzol 
et de Tillancourt out beu clans la secondo séance, ils 
furent admis sans opposition. L'éleelion de M. Wa-
lewski donna lieu le lendemain à d (i sérieuses con-
testations. M. Jules favre soutintqu'elle était à la fois 
une infraction à la (Constitution et une alteinte aux 
prerogatives de laChamhre. L'article 29 de la Consti-
tution declarant foulo ionction salariée incompatible 
avec le mandat de depute, l'éleelion du fonetionnaire 
entrame sa demission préalable daus les délais c!éfer-
minés par la loi. Vainenienf declarerait-on (pi'un 
I . M. Walcwski avait fail jou'T a u Tlit'àti'e-Erançais YEcole du grand 
monde. 
seriatenr n'est pas Ibnclioimaire, le sénateur est quel-
quechose de p lus ; ¡I fait partie integrante du gouver-
nement, il a s a part de la puissance legislativo, e t il 
ne peut pas, en se presentant à la deputation, do-
mander au corps ('doctoral cello puissance qu'il 
possède deja. Les cardinaux, les amiraux, les niaré-
cbaux, s'il en était aulreiueni, so Iroiiveraient libres 
de cumuler le litro de séiialeur el de depute , puis pie 
la qualité de séuateur est inherente à leur litro. 
AI. de Grouchy, rapporteur du (.)ü burean, répondait à 
ces objections que les ineompatibililés sont de droit 
strict et ne peuvent él re étendues par analogic. 
M. Walewski aya n t d'ai Hours don n i ' 1 sa demission dans 
lesdélais légaiix, rieu n e s'opposail à son admission. 
AL Hon her prit part a coito discussion, au l'ond assez 
oiseuse. et qui no s'expliquait ¡pie par cerlaines dis-
positions parliculiòres daus losquelles se trouvait la 
Chambre en ee moment. 
(Juelqiies deputes, jaloux de leurs prerogatives 
autanl qu'on peut l'òlre daus une assemblée eom-
posée de membres designés cl nomines par lo gou-
vernement, s'imaginaient, on no sail trop poui(pioi, 
qui 1 le droit d'élire son president allaii ètre rendu au 
Corps législalil'. Les amis parliculiers de Al. Schnei-
der, de leur còté, comme on vient de le dire, s'é-
taient dallés de l'iclée ipi'il recueillerait la succession 
de Al. de Alorny; ils avaient été désagréableiuent sur-
pris en apprenant ijue AL AValewski échangeait sa 
dignité de sénateur contre le litre de depute, aíin de 
devenir president du (Corps législatif, et ees petits 
arrangements les avaient íroissés. Une partie de Ja 
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m a j o r i t é é t a i t d o n o f o r t m é c o n t e n l e , a u s s i l ' a r g u m e n -
h i t i o n d o A I . J u l e s F a v r e c o n t r e l a l é g a l i t é d e l ' é -
l e c t i o n d e A L W a l e w s k i f u t - e l l e é c o u t é e a v e c u n e 
c e r t a i n e f a v e u r ; m a i s l a C h a m b r e n e p r o l o n g e a 
l ' i n c i d e n t q u o j u s t e l e t e m p s n é e e s s a i r e p o u r l a i s s e r u n 
p e u v o i r s a m a i i v a i s e b u i n e i i r . L a v a l i d a t i o n d e P é l e o -
t i o n do A l . W a l e w s k i f u t p r o n o n c é e à l a g r a n d e s a -
t i s f a c t i o n d o s j o u r n a u x q u i a l t r i b u a i e n t a u n o u v e a u 
p r e s i d e n t l ' i n l o n l i o n do f a c i l i t e r l e s r a p p o r t s e n t r e 
l e C o r p s l é g i s l a t i f e t l a p r e s s e . E s p o i r b i e n l ò t de -
m e n t i p a r u n o r d r e , d e A L W a l e w s k i , a f f i e b é l e j o u r 
m e m o d e s o n e o t r é e e n f o n c t i o n s . L e s j o u r n a l i s t e s 
qui, j u s q u ' à ce. j o u r , p é n é l r a i e n t c l a n s l a s a l l e d e s 
c o n f e r e n c e s d u C o r p s l é g i s l a t i f e n f a i s a n t a p p e l e r u n 
depute, a p p r i r e n t q u ' o n v o r i t i d e c e t o r d r e , t o u t e 
p e r s o n n e n o n m u i d o d e b i l l e t q u i a u r a i t à p a r l e r à 
u n m e m b r e d e l a C h a m b r e f a l t e n d r a i t d é s o r m a i s 
d a n s u n e s a l l e e x t é r i e u r e , d ' o u e l l e t r n t r e r a i t , s u r s o n 
a p p c l , d a n s l e s a l o n d e l a P a i x . L ' e u t r e t i e n t e r m i n é , 
i l f a l l a d s o r t i r , s o u s p i a n o d ' e t r e e x p u l s é p a r l e s 
g a r e o n s tie s e r v i c e . 
A L G a r n l e r - P a g o s , p e n d a n t lo d é b a t s u r l a v a l i d a -
t i o n d e l ' é l e c t i o n d e A l . W a l e w s k i , a v a i t d e m a n d é s i 
le depute a v a i l l e d r o i t d o s o p r e s e n t e r d a n s u n a u t r e 
c o l l e g e e l e c t o r a l a v a n t d e d o n n e r s a d e m i s s i o n . L ' o c -
c a s i o n d e t r a i t o r c o n i p l è t e m o n t c e t t e q u e s t i o n n e 
t a r d a p a s à s e p r e s e n t e r . A l . O ' Q t i i n , depute d o l a 
F ' c i r c o n s c r i p t i o n d e s B a s s e s - P y r e n e e s , n o m i n é r e -
c e v e u r general à l a l l u d e l a d e r n i è r e s e s s i o n , a v a i l , 
l a i s s é u n e p l a c e v a c a n t e a u C o r p s l é g i s l a t i f . A l . A l a r -
e e l B a r f h o , a n e i e n m e m b r e de l ' A s s e m b l é e c o n s t i -I A \ 11 ! D F I O R D . I V . — 21 
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tuante de 1848, se presenta pour la remplir. Le 
gouvernement, cherchant un candidal pouvanl ètre 
oppose avec succés à M. Marcel Bartlie, jeta les yeux 
sur M. Larrabure, mai re de P a u ; mais M. Larrabure 
faisait depuis 1852 partie du Corps législatif comme 
representant de la 21' circonscription dos Basses-
Pyrénées. II fallad done obtenir do lui qu'il consentit à 
déposer sa démission de député de cette 2 C circons-
cription pour se presenter dans la l r e . M. Larrabure 
voulut bien donner cette preuve de dévouement au 
gouvernement, et il devint son candidat ofíiciel dans 
la 1 r o circonscription des Basses-Pyrénées, tandis que 
M. Chesnelong recevait le mème honneur dans la 2 \ 
Ils furent nonimés tous les deux. M. Marcel Barthe 
protesta contre l'éiection de M. Larrabure au nom 
de l'article 66 de la loi du 10avri l l8o»l et de Par-
ticle 95 de la loi du février 1849, portant que la dé-
mission des membres de l'Assemblée doit ètre aecep-
téepar l'Assemblée. La démission d'un député donnée, 
comme celle de M. Larrabure, entre deux sessions, 
n'était done pas valable. 
Le gouvernement faisait semblant de craindre que 
le pouvoir législatif n'aspirat à une sorte dedicta ture 
sur ses representants en s'arrogeant le droit d'aeeep-
ter ou de refuser les demissions des deputes. 11 s'éle-
vait done contre un pared droit qui ne pouvait, en 
tout cas, coníérer à la Chambre qu'un pouvoir d'a-
journement . L'Assemblée nationale de 1848 avait 
fait deux fois à Béranger l 'honneur de refuser sa dé-
mission ; il n'en demeura pas moins libro, après une 
seconde démission et un second refus, de rentrer dans 
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la vie privée. Le décret organiqne du 2 février 1852 
ne reproduisail pas, il est vrai, les dispositions des 
lois de 1831 et de -18-40, mais en declarant abrogées 
les lois antérieures en ce qu'elles avaient de contraire 
à la loi nouvelle, i! maintenait par cela mème toutes 
les dispositions de ces lois qui n'étaient pas en contra-
diction avec lui. Al. Larraburo n'avait done pas va-
lablement donné sa demission de député de la 2 e cir-
conscription des Basses-Pyrénées, il gardait encore 
cette qualité au moment de la convocation des élec-
teurs, et l'éiection de Al. Chesnelong était nul le . 
AI. Buffet, qui soutint cette these, savait, sans ètre 
préeisément un orateur, enehainer les diverses par-
ties d'un raisonnement et en déduire avec ciarte les 
conséquenees. II ík une certaine impression sur la 
majorité en demandant que l'on ne statuát sur l'éiec-
tion de AL Larraburo qu'après avoir examiné celle de 
AL Chesnelong. 
AL Lanjuinais, à son tour, démontra par dos 
exemples empruutés à tous les degrés de la hiérar-
chie civile et militaire, que la démission n'est qu'un 
acte qui sai sit le j uge ; que la démission d'une fonc-
tion n'implique pas sa cessation; qu'avant de rendre 
à un íbnctionnaire sa liberté, il í'aut examiner les con-
ditions dans lesquelles il la reclame, ce qui exige une 
sorte de jugement. Tout jugement suppose une jur i -
diction. Or, une juridiction sur los deputes peut-elle 
appartenirà d'autre qu'au Corps législatif lu i -mème? 
AI. Paulmier, rapporteur de la commission, ne eon-
lestait pas qu'aux termes des lois de 1831 et de 1849 
la Chambre ne fut seule apte à recevoir la démission 
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d i m de ses membres ; iríais cede disposition legis-
lative exceptionuelle, e tcontra i rc , selon lui, au droit 
commun, n'ayant pas été reproduí te dans le déerel 
de 1852, était virtuelíement abrogéo. AI. Paulmier 
oubliait quele parlement, daus tous les pays oú existe 
le regime parlemenlaire, se trouvant sen! investí du 
droit derecevoir et de légaliser la démission d'un de 
ses membres, les lois de 1831 et de 1849 ne déro-
geaient nullement au droit commun; on aurait pu lui 
repondré en outre que le déeret de 1852 enlevait 
assezde privileges à la Chambre pour qu'on n'v ajou-
t;it pas d'autres restrictions. Plusieurs circonscrip-
lions pouvaient devenir vacantes dans Pintervalle de 
la session. Est-d bien certain alors que si quelque 
membre de l'opposition, Al. Thiers ou Al. -lulos Eavre, 
se présentait pour remplir Pune do ces vacances, et 
pour ceder eusuite son aricien siège à un homme de 
l'opposition, la majorité consentiran à sanctionncr cet 
arrangemont ' ! 
La Chambre, malgré le rapporteur, paraissait lié-
si ter à se dépouiller d'un droit utile, ne lïit-ce que 
pour s'opposer à une de ces demissions liAlives qu'ins-
pire parlbis une fausse suscepfibilité. Al. Paubuier 
frionipba de ses hesitations en lui chant des prece-
dents. Quinze deputes en effet, depuis 1 8 5 2 , s'étaient 
bornes à envoyer leur démission au president du Corps 
législatif. Cependant 02 voix sur 222 ténioignèrent 
de la repugnance de.quelques deputes pour les ma-
i liga neos electorales, car c'est le mot, auxquelles les 
elections des Basses-Pyrénées venaient de donner 
lieu. 
ELECTION DE M. FREMY. 3¿r. 
L'éleelion de la 3C circonscription de l'Yonne, dans 
laquelle M.Fremy, direeteur du Credit foncier, 1'avait 
emporté sur M. Rampont-Lechin, candidat de l 'op-
position, fut ensuite l'objet d'une discussion tres ani-
mée. M. Rampont-Lechin signalait les moyens em-
ployes par son adversaire pour assurer son succés : 
distributions à profusion de pain, de viu et d'argent 
aux indigents; gratifications aux facleurs, libérahtés 
aux communes et aux églises, eréation de comptoirs 
agrieoles ; promenades du tailleur de l 'Empereur, 
Dusaoloy, escorté d'innombrables ballots de panta-
lons destinés à ètre distribués le lendemain de l'élee-
lion, tel les ¡étaient Ics causes de nullité qui, selon 
M. Rampont-Lechin, iufirmaient le vote des électeurs 
de l'Yonne. M. de Janzé soutint sa protestation à la 
tr ibune. II lit voir, par l'exemple du eomploir agri-
cole do l·iiysaie improvisé, pour ainsi dire, la veille 
des elections, quels moyens d'iníluence M. Freiny 
avail puisés dans sa position de directeur du Credit 
i'oncier. Le canton do Ibiysaie el• cinq nutres groupés 
autour de lui avaient su l'fi pour lui donner une majo-
rité de 4091 voix, ehiffre presque égal à celui de la 
majorité obtenue par lui sur M. Rampont. 
M. Ereniy, sans ni or ees fails, demandad si Ton 
pouvait lui faire un crime d 'unegénérosi téà laquelle, 
du reste, il avail mis des bornes pendant la periodo 
électorale ; quelle influence les pantalons de 
M. Dusauloy pouvaienl-ils exercer le lendemain de 
l'élection? M. Fremy n'en savait rien. (Juant aux 
comptoirs agrieoles, il pouvait affirmer que ees éta-
blissements de credit dont plusieurs cantons avaient 
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en eíïet été dotés par Ini n'avaient rien "de commun 
avec le Crèdit agricole annexe du Credit fancier. 
La grande objection contre la légalité de l'élection 
de M. Fremy était sa qualité de gouverneur du Crèdit 
foncierqui le plaçai tau rang des íonctionnaires et le 
rendait légalement incapable de remplir le mandat 
de depute. Le rapporteur de la commission, M. de 
Colbert, lui déniait a la vérité le ti Ire de íbnclion-
naire, altendu que les fonetions publiques représen-
tent une delegation de l'autorité publique, et que le 
directeur du Credit íbncierne fait jamais aete d 'auto-
rité publique, qu'il neprète pas serment au gouverne-
ment , et qu'il n'en recoil aueune retribution. II est 
vrai, ajoutait-d, que le gouverneur du Credit foneier 
est revocable, et que la crainte d'une revocation 
pourrai t bien, h la r igueur, ne pas lui laisser loute 
l ' indépendancenécessaireàl 'exereicede son manda t : 
aussi, s'il s'agissait de créer des incompatibilités, le 
rapporteur trouvcrait sage, peut-ètre, d'envisager la 
question à ee point de vue ; mais la fonction du gou-
verneur du Credit foneier ne figurant pas sur la liste 
des exceptions créées par la loi, le Corps législatif 
n 'a pas le droit de 1'y mettre. Pourquoi d'ailleurs, 
demanda ensuite M. du Miral, renlèrmerail-on le de-
pute dans 1'exercice exclusif de son mandat, ct l'obli-
gerait-on à renoncer h tonto profession? La chambre 
nerenferme-t-el le pas, dit-il, des hommes qui, par 
Timportance de leur situation el par ies innombrables 
services qu'elle leur permet de rendre, exercent sur 
les électeurs une iníluence au moins égale à celle 
d'un gouverneur du Crèdit foneiar ? 
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La cour attaehait une grande importance à la 
validation de l'éiection ele l 'Yonne. M. Fremy faisait 
partie des petits conseils de l 'Impératrice, en qualité 
de financier intime, dn i t endan t ofíicieux charge de 
la dinger dans l 'administration de sa fortune privée. 
Nou vel enrielo, n'ayant, eomme tous sos pareils, au-
cun gout [tour la politique, il ambil iounai t la depu-
tation uniquoment parce qu'il yvoyait une espéce de 
savonnette à financier, un moyen de se débarbouiller 
de son origine d'homme d'affaire. La majorité ne 
pouvait lui refuser cette satisfaction après avoir déjà 
validé d'ailleurs l'éiection du sous-direeteur du Crèdit 
fonoier. M. Lreiny fut dono admis à siéger au Corps 
législatif par I 49 voix contre 45 sur 19-4 votants. 
La validité de la démission de M. Larrabure fut 
de nouveau miso sui ' lo tapis à propos de l'éiection de 
M. Chesnelong. dont M. Guillauinin, on qualité de 
rapporleur, demandail la validation. MM. Buffet et 
Lanjuinais combaffirent les conclusions du rapport 
délendiies par M. Mathieu et par le ministre d 'Ltat . 
M. Matineu se crut oblige, on sa qualité de juriste, 
d'opposer des textos aux textes si forméis des lois de 
•I8.il et de 1849; il alia les chercher naïvement daus 
la loi du ol mai 1850, oubliant la solennité avec 
laquelle son abrogation fut proclamée le 2 décembre. 
M. Lanjuinais lui rappela cette circonstance. Les 
autenrs de la loi du Ml mai 1850 auraient été, d'ail-
leurs, bien surpris de s 'entendre attribuer l 'intention 
d'enlever un seul de leurs privileges aux assemblees 
deliberantes. 
M. Segris demanda qu'une regle íixàt désormais le 
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moment oú commenee le clélai ele six mois à l'expira-
tion duquel nail pour les électeurs le droit de nommer 
un representant el pour le (Corps législatif celui de 
se completer. Quant à la question débattue en ee 
moment , elle lui semblad résolue par ce fait, qu'une 
démission ne pouvant étre accepléc que par un pou-
voir au-dessus de celui qui la dormo, le (Corps légis-
latif avait seul qualité pour recevoir la démission 
d'un de ses membres. M. lioulier mit fin au débat 
en declarant que le decrétele IS.VJ était un tout com-
plet, ne supposant rieu avant lui, se sul'Usant à lui-
mèrne, un acte supreme abrogeant laciU'mcnl, mais 
néeessairement, toutes les anciennes lois faites pour 
constituer les prerogatives de la Chambre. Le Corps 
législatif s'empressa d'adopter cette théorie. 
Le V í'évrier, parut dans le M o i i i l n n r une note 
meiiaçante adressée aux journaux qui donnaient des 
comptes rendus du Corps législatif. L'oppo>ifion 
ajourna Unite discussion sur cette note à la discus-
sion de l'adresse. Les séances jusqu 'au 7 n'eurent 
aucune importance. La (Chambre decida seulement 
qu'elle reuverrait la loi de rauíorlissemeul à la 
commission du budget , au lien de nommer une 
eonjiníssion spéciale pour l'exanhner. 
L'électiou du département de TOrne, ou le baron 
dc Mac kan l'avait cmporlé à une majorité assez tai ble 
sur le duc d'Audiffret-Pasquier, don na. lieu, le mer-
credi 7 í'évrier. à des débats assez animés. La protes-
tation contre cette election s'appuyait sur deux faits: 
un comité formé pour soulenir la eandielature de 
M. de Mackau avait cité, clans une circulaire adressée 
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aux électeurs, et en y a t tachant une fausse interpre-
tation, cette phrase de M. d'Auditfret-Pasquier em-
pruntée, selon le comité, au procès-verbal d'une 
séance du conseil general de l 'Orne: « L'égalité du 
partage des successions a porté atteinte à l 'agricul-
ture en décourageant le pére de famille, qui, pré-
voyant un parlage après lui, ne prend plus le mème 
intérèt à sa propriété. » Le comité ajoutail que 
.VI. d'Audilfrct-Pasquier, sans demander préeisément 
le rétablissemcnl du droit d'ainesse, se rail i n it sans 
doute à l'ainendeinent propose l 'année precedente par 
le baron de Veauce en faveur de la liberté de tester, 
amenant le mème resultat, et qu'il import ait par con-
sequent ilc demander aux candidats ce qu'ils pensaient 
do la question. M. d'Auclilïret-Pasquier, dans une 
lettre en réponse ;'i cette circulaire, avait repudié avec 
assez de vivaeile la pensée of eomplèlement contesté 
l'exaclitudo des paroles qu'on lui prétait, en invo-
quant lo témoignage de sos collogues du conseil g e -neral, qui, presque tous, lo lui donnèrent par écrit. 
Cette discussion, qui so termina par la validation ele 
l'éiection de AL de Afackau, fournil à Al do Veauce 
l'occasion de declarer qu'on presentant son amende-
ment, il n'avait pas eu d'autre pensée (pie de provo-
quer des changoments à la loi des successions, qui 
pout avoir, dans certaines circonstances, pour resultat 
de peimellre an liso de prélever sur une succession 
un impel supérieur à la valeur de la succession elle-
mème : *.< L'aniendemenf de Al. de Veauce», s'écrie 
Al. Jubinal, a aurait-il eu tant de voix s'ií s'était agi 
d'autre chose! » 
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La lecture du projet d'adresse eut lieu le 20 í'évrier, 
et elle fut suivie d 'un mouvement d'approbation que 
son insignifiance ne justifiait guère. M. Thiers ouvrit, 
troisjours après, la discussion généralepar un discours 
qu'il presenta en quelque sor teconnneson testament 
politique, et dans lequel il revendiqua, en les p rec i -
sant de nouveau, les libertes néoessaires reclamóos 
par lui dans un discours célebre, c 'est-à-dire eel les 
qui sont la consequence de la declaration des droits 
de l 'homme et du citoyen plaeée en tete de la (Consti-
tution de 1791. L'ensemble des principes découlant 
de cette constitution forme, dit-il. I 'unitéde la Revolu-
tion, et cet ensemble n'est point une imitation anglaise 
ou américainc, c o m i n o on le prétend parlbis, mais 
l'ceuvre origínale de la France à l'usage de l'Iiunianilé 
tout cutiere. L'article \ ' T de la Constitution de 1852 
donne les principes de 89 pour baso etpour garanlie au 
droit public français. Ces principes, d'après.M.Thiers 
out deux consequences : l'égalilé civile el la liberté 
poli ti* i ue, rune désormais bors do cause, l 'autre mise 
encore en question. Aucun gouvernement cependant 
ne nie la néeessité de la liberté politique ; le gouver-
nement actuel n ' en discute que ('opportunite; la dic-
ta ture de 1851 elle-mèmene reponssait pas en f ièreinen t 
la liberté politique, elle l'ajournait. Cost la théorie 
du couronnement de l'édifice. L'esprit public s'est 
reveille depuis 1851 , sous l'action des événements. 11 
demande la liberté, quelle réponse lui l'ait-on, denian-
dait M. Thiers? On lui répond tantòt quo la Franco a 
besoin avant tout d'un pouvoir fort, et que si elle a 
fondé la liberté, il faul maintenant qu'elle constitue 
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l 'autorité; tantòt que la liberté et le pouvoir sont 
fondes sur des bases solides, et que l'essentiel main-
tenant est de faire en sorte qu'ils marchent comme 
deux ligues paral·leles qui se eòtoient sans se joindre, 
car de cette éternelle separation depend leur existence. 
M. Thiers ne rappela ces vaines theories que pour en 
faire justice. II rappela que la Franco on 89 avait pro-
clamé les principes de la liberie et les avait inculqués 
;i l 'Europe, qui, sur plusieurs points, nous rendrait 
aujourd'hui la leçon reçue. Pénible contrasto, dou-
loureux changement de ròle, dont l 'orateur parle avec 
une cloquente simplicité. Citant ceb paroles de l 'Em-
pereur à l'ouverture deia session : «N'a-t-on pas assez 
discute depuisipiatre-vingts ansies theories gouverne-
mentales ?N'es!-il pas plus utile aujourd'hui de eher-
eher les moyens pratiques de rendre ineilleur le sort 
moral eí materiel du people? » II le sígnala comme 
le resume'du système de gouvernement mis en ceuvre 
depuis 1852 pour détourner l'attenlion du pays deses 
intérèts politiques. La gaucho ne pouvait qu 'applau-
dir à ces idees; mais lorsque l 'orateur crut devoir 
citoria foiidation de l 'unité italienne, les protestations 
en favour de la Pologne, la suppression du regime 
prohibitiu, comme la preuve des dangers auxquels était 
exposé un pays oil le pouvoir législatif n'exerce aucune 
action elficace sur le pouvoir exécutif, l'opposition, 
sans refuser à M. Thiers le droit de se séparer d'elle 
sur les trois questions precedentes, comme il s'était 
separé dc ses amis sur la question de decentralisa-
tion posee dans le programme de Nancy, témoigna 
quolque regret qu'il eut choisi pour indiquer la seis-
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sioii une occasion oú il s'agissait d'une revindication 
commune. 
M. de Latour prit la parole après M. Thiers, el 
tout en protestant qu'il n'avait pas la pretention de 
lui repondré, il opposa doucement au regime parle-
mentaire que M. Thiers venail de déí'endre un regime 
non moins liberal, disail-il, et qui, melange d'espril 
monarchique et religieux, n'était autre, en definitive, 
que le despotisme de l'Elat lempéré par celui de 
l'Eglise. 
M. Lalour-Dumoulin, ex-chef de la division de la 
librairie au minislère de la police prit la parole le 
lendemain, nou point pour attaquer lo gouvernement, 
ear il étail ? s'éeria-f-il, prorondément dévouéà l 'Em-
pereur et à la dynastic, mais pour lui dounor quel-
ques averlissemenfs salutaires. L'Einpire, scion lui, 
en était au ministère Yillèle; l 'heuro de former un 
minislère Marlignac aliad somier. On so demandad 
ce que pomai t signiíicr un leí ohangemenl dans la 
pensée de foratt-ur en l'enlendanl ensuite condamner 
le parlementarisnie anglais, italien, autrichien, es-
pagnol, tous les parleuienlarism.es, en un mot, 
soutenir la nécessité des candidatures oflicielles el 
repousser la liberté de reunion. M. Latour-Dunioulin, 
pour jusliiier le litre de liberal qu'il persista il à se 
donner malgré cela, se montraif partisan d'une 
certaine extension du droit d 'amendemenl el du con-
trole de la Chambre sur les f inances . 11 n'était pas 
enlièrement oppose non plus au rétablissement de la 
responsabilité ministérielleet à la ren l réede la presse 
sous le regime du droit common. M. liouher, en en-
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lendant íbnnuler do pareils vceiix, ne put s'empècher 
de dire à l 'o ra teur : « Passez à gauche. » M. Latour-
Dumoulin lui répondit fièrement: <  M. Guizot íit la 
mènie réponse it At. de Aïoiaty rjui lui donnait des eon-
seils libéraux : Al. de Alorny s'eflbrca d'éclairer le 
goiivornemeiit, (duc passa point à gauche. AI. Bonder 
pent parler comme Al. Guizot, j 'agirai comme Ai. do 
Aloiaiy. >  
Un incident eurieux c o m nio indico dos dispositions 
d'esprit de la majorité sígnala le discours de AI. Glais-
Bizo'm. Gel o ra teur ' ava i l malheureusement moins 
de voix ([uo d'esprit: raison de plus pour l'écouter en 
silence; au lieu de eela. les membres de la droite, 
AI. Granier de Gassagnac entre au 1 res, l 'interroni-
paieut sans cesso, et exposaient ainsi la Chambre it 
des nialeiitondus assez Iréquents. AI. Glais-Bizoiu 
venait de parler de hi situation inlérieure de la 
Franco, (d, en s'oceupant de celle du Alexiípie, il ne 
ménageait pas les attaques au gouvernement de ce 
pavs; le president menace de le rappeler ii l'ordre. 
« Vous l)li'>tez les sentiments de la Chambre 
C'csl inconvenant.... Vos paroles sont intolerables) ' , 
te lles sont les aménités dont AI. Walewski aceompa-
gnc chaqué phrase de Al. Glais-Bizoin. La majorité 
proteste qu'elle no laissera pas atlaquer un gouver-
nement l'ondé par la volonté du people, et, répond 
aiors l'orateur, « par cent millo baïonneltes ». Ces 
mots souièvent uno tenipéte, le president a de la 
peine it l'aire entendre sa voix . « -le vous rappelle à 
l'ordre ! Ce n'est point par les baïonneLles que le 
gouvernement a été l'ondé, inais par le voeu unànime 
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de la nation. » La droite ponsse des cris d'assenti-
ment . L'orateur se tourne, d'un air stupélait du colé 
du bureau pour demander la cause d'un pared dé-
chainement : « Messieurs », dit-il en souriant après 
avoir échangé quelques paroles avec l'un des secre-
taires, «je parle du Mexique ». La Chambre, au mil-
lieu du tumulte , ne s'était pas aperçue que l'ora-
teur, quittant la F rance , s'était embarqué pour 
l 'Amérique. 
L 'orateur , piqué au jeu, redouble dcvivacité dans 
sos critiques, et cette l'ois il ne les adresse pas seu-
lcment au gouvernement mexicain. MM. Jérome 
David, Cadarelli, Noubel, Granier de Cassagnac, 
vocifèrent: Assez ! assez ! L'un lui cric : « Ce que vous 
dites est une calomnie ! » l'autre : « Pourquoi avez-
vous prèté s 'erment?» M. Noubel demande que ce 
discours ne soit pas inséré au Moai/mr. M. Rouher 
s'écrie insoleminent : « Ce n'est point de la politique, 
c'est de la pasquinade! » II se trompait. L'or et le 
sang de la France inutilement répandus au Mexique, 
le faux equilibre du budjet. le bloous continental 
contre l'intelligence par la fermeture de la frontière 
aux journaux étrangers, l 'avertissemenl administratif 
elevé bien au-dessus d'un jugemcnt par la defense de 
le discuter, tous oes griefs rappelés par l 'orateur 
n 'é ta icntquc trop sérieux. Sa voix trop faible ne perit 
malheureusement dominer les cris do la majorité 
debout tout entière et demandant : « La cloture! la 
cloture ! » M. Glais-Bizoin à bout d'efforts, parvient 
enfin à lancer sa péroraison : 
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« Que des deputes éelos à l acha leur des candidatures ofíicielles 
ï acceptent qu'on leur enlève tous leurs droits par lementa i res , 
» depuis celui de rhoisir leur president jusqu 'à celui de puhlier leur 
» discours, (jiiant à lui i Hullera contre i'asphyxic à laquelle on veut 
i le eondamner daus cette enceinte, ou il a respire autrefois à pleins 
» poumous l 'a i rde la l iberie. .Mou discours, di tes-vous, p rouvequ ' à 
í rléfaut dc la l ibertéde la presse, de liberté de reunion, nous avons 
» du moins la libe rté de la tr ibuno. Oui. quand vous ne la supprimez 
D pas par vos clamours elle existe pendant ladiscussion de l 'adresse ; 
» mais cette discussion qui nous est perniise aujourd'liui par un dé-
i> cret, ne nous sera-l-elle pas enlevee demain par un a u l r e ? Le 
» regime parlemoutairo uousavai t doiiué les moeursde l a l ibe r l é que 
» vous voulez nous faire perdre pour leur subslituer les moeurs bas-
» sos el serviles du premier empi re , mais vous n'y réussirez pas-
a Quant aux injures du ministre d'Etat, je les repousse avec le plus 
<> supreme dedaiu. t> 
On u 'entend plus que ees cris : La cloture ! la 
cloture ! Le president s'empresse de la mettre aux 
voix ; elle est adoptee, et M. Jules Fávre, qui qualifïe 
ce volo de surprise en ajoutant que de eel incident 
il ne reste de sérieux qu'une injure sortie du banc 
des ministres, est menace, d 'un rappel à l'ordre : 
« Nous avons le devoir de faire respecter le gouver-
nement et nous le remplirons répond arrogam-
ment M. Rouher : « cu injuriant les deputes ! » lui 
crie M. Olais-Bizoin. Lo ministre d 'État fait sem-
blant cette fois de ne pas entendre, et la discussion 
genéralo est close. Le gouvernement n'avait fait 
aucune réponse au discours de M. Thiers. 
La discussion dos paragraplies cle l'adresse com-
mon ca le 28. Le premier paragraphe fut adopté sans 
discussion. M. Julos Favre, avant de prendre la 
parole pour defendre l 'amendement de lagauehe sur 
les affaires allcmandes, échangea queh|ues explica-
tions avec M. Rouher sur la dénonciation du traité 
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réglant les conditions d'extradition entre la France 
et l 'Angleterre; ne vonlant pas t'atiguer la Chambre 
en parlant de nouveau. il lui demanda de vouloir 
bien diseuter le paragraphe relatif à l'ltalie avanl 
celui qui concernait l'Allemagne. 
L'ótcrnolle question romaine revenait dono sur le 
tapis. La commission avail inlroduit pour la pre-
miere l'ois dans le paragraphe qui lui était consacré 
le mot do souvcrainclé lentporelk', on ajoutant quo 
cette souveraineté trouverait sa garantió dans la 
convention du 15 septembre. M. Garuier-Pagès, nou-
veau venu dans cette vieille lice, lit, dans un discours 
très-substantiel, le resume historique de la lutte outre 
la papauté et l'ltalie. La réponse de M. Chesnelong 
no tut que le développcment de cette doctrine :« II 
fau tque le pouvoir spirituel el le pouvoir temporel 
soient unis à Homo pour resto!' separés ailleurs. » 
Cette discussion, d'autant plus inulileque la conven-
tion du 15 septembre avait donné la parole aux évó-
nements, se trainait assez languissamment. M. Jules 
Favre la ranima : orateur surprenant, doni les impro-
visations multiples sont si parlados qifelles sem-
blont longuement preparés, il resuma les tails de la 
periodo diplomatique sans details oiseux et sans 
repetitions ; passant ensuite à la question fhóorique 
usée à déíier tou te passion et toute patience, il lui 
rendit le mouvement et la vie. Ce l'uf l'un de ses 
plus grands succés oraloires. Son discours, ou regne 
d'un bout à l'autre le plus parla it accord entre les 
fails. Ics pensóos et les e x p i o — i o n s , et ou leseonsi-
do¡;:i¡,U:w . . . . j ; i;: s ó l e v ó c i S d" la politique el du droit 
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sont exprimées dans le langage le plus distingué, 
le plus coloré, et le plus pur, rappelait les plus beaux 
temps de l'éloquenoe parlementaire. 
M. Adolphe (biéroult lui sueeéda et combatut le 
pouvoir (omporel avec sa vigueur et sa ciarte habi-
Luelles. M. Kolb-lleruard lui répondiL, etle deuxième 
paragraphe t'ut adopté. L'article additionnel au premier 
paí'agrapbe dont la discussion avait été remise après 
celle du deuxième, camena le lendemain M. Jules 
Favreà la tribune. L 'Empereur avait dit àl 'ouverlure 
de la session : « Al 'égard de l'Allemagne, monin ten-
» lion est de continuer à observer une politique de 
i> neutralité qui, sans nous empècher parfois de nous 
Ï> al'llíger ou dc nous réjouir, nous laisse cependant 
» étrangers à des questions oü nos intérèts ne sont pas 
» direclement engages, » La commission, au lieu de 
précisei' ce que rEmpereur avait laissé clans le vague, 
était resléo dans un silence íàcheux : il semble en eí'fet 
qu'on presence d'un all ió qui suecombe dans la lutte 
du t'aible contre le Fort, un pays comme la France 
doit se i'óserver autre chose que le droit banal de 
s'alíliger ou de si; réjouir. M. Jules Favre protesta 
contre ce silence, et, renonçanl à dissiper les tene-
bres leo Iaies accumulées par la science allemande 
autourde la (piestion des duches, il prit les dioses 
au moment ou la conference de Londres venad 
d'échouer, l'Autriche et la Pousse, ne trouvant pi us 
personne devant (dios, avaient conclu la convention 
de Gastein, qui n'élail qu 'un partage déguisé. Les 
habitants du Síeswig protestent contre ce partage, 
s ' écr ie M. Julos Favre, la Prusse leur repon d avec 
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1'insolence de lo force pròte à tout braver, el le gou-
vernement imperial n'oppose à ces actes que les 
paroles impolitiques et cruelles du discours de la 
couronne. L 'Empereur approuve la dernière circu-
laire, cette circulaire, ajouto-l-il, quo la Franco n'a 
comme que par les journaux élrangors ; AI. Jules 
Favre no demande pas la guerre, mais il s'indigne 
que le gouvei'iiement imperial aceorde des distinc-
tions bonoriliques à M. de lhsmark, à I'bonmie qui 
opprime la liberté dans son pays, et auquel on a fair 
dc tout pardonner paree qu'il ose tout. La Prusse, 
continue-t-il, est une nation ambitieuse qui vent 
unilier l'Allemagne pour la domiiier ; elle n'a point 
oiiblié les traditions et la politique sans seriipule du 
grand Frederic. L'Enipire germauique qui inspirad 
de si vives craintes à Hiclielieu n'exisle plus, il ne 
l'aul pas qu'il se constiluo sous uno autre formo. L'Al-
lemagne inalheiireuseinenl n'est pas eonvaineue du 
désintéresscmenl du gouvernement imperial : un 
gouvernement libre la rassurerai l ; que l 'Empereur 
premie done pour devise: «. Désinlérossemenl com-
plet, abandon de tout esprit de .complete, pratique 
de la liberté. » M. Jules Favre, en inoiilra.nl que le 
danger de la situation venait des niéíiances de l'Alle-
magne contre le gouvernement imperial, avait mis 
le doigt sur la plaie. 
Al. de Parieu, vice-president du Conseil d'Etat, lui 
répondit que le gouvernement imperial avait gardo 
la neutraiité atin de ne point so donner l'apparence 
d'atlaquer dans le Nord le principe des nalionalilés, 
après l'avoir défendu dans le Audi; mais que, loin de 
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rosier speetatenr indi l'feren t des événements, il avait 
poussó à la formation des trois Allemagnes et au vote 
des populations dans les duches, esperant, par ce 
voto, remire au Danemark les provinces que la guerre 
venad.de lui onlever, el à rAllemagne les provinces 
allemandes. Le principo dos nationalities aurait été 
ainsi sauvegardé dos deux cotes. Telle avait été 
la politique du gouvernement dans le passé ; quant 
au present, il comptait roster dans lo statu <¡ua. 
M. Linde Olivier, se placant entre M. Jules Favre, 
qui demandait une intervention diplomatique plus 
active, el l 'orateur du gouvernement, qui ne voulait 
pas íau'o un [pas en avant, essaya de se mettre d 'ac-
cord à la l'ois avec l'un et avec l 'autre ; il s'indigna 
surtout du changement que M. de Bismark 'avai t 
fail subir a. la question : mais il no s'agissait plus de 
savoir si la pretention de l'Allemagne était justo à 
l'origiue, il fallad so decidera accepter ou à rejeter 
la solution prussiemiQ. L'espèce de juste milieu datis 
lequol M. Funic Olivier ossayait de s'établir ne se 
compronait pas au moment déeisif. La guorro enfre-
prise contre le Danemark sous le convert d'une exe-
cution fedérale a l i ad aboutir à la conquòle pure et 
simple des duches p a r l a Prusse et par l 'Autriche. 
Le traite de Gaslein regla it la copossession provisoire 
des duches entre ellos, ot la Prusse ne cachait pas 
son intention de changer le provisoire en délinilif. 
Comment M. Linde Olivier pouvait-il done partager 
les sentiments de M. Julos Favre ct voter contre 
raniendcment de l'opposition ? 
M. Thiei's trouva que le discours de M. de Parieu 
:U() í . ' O U U i m . 
n'aeeentuait pas assez la politique du gouvernement. 
<:( II faul que. l'on sache, dit-il, <¡ue la France est du 
cotó du droit et qu'elle est déeidóe au besoin à le 
faire respecter. II ajoula que la eouronne avant parió 
disr.rèloinenl, il fallad lui repondré; el qu'il était bon 
que la voix de la France ful enteudue par les ambi-
tions et par les convoitises. » Fo paragraphe de la 
commission sur l'Allemagne était vraimenl d'une 
trop grande insigniíiance ; la majorité parlageail cet 
avis. mais elle ne voulait pas avoir Fair de ceder à 
une summation de l'opposition. Un des membres de 
la commission vint heureiisement à son aide en 
demandant que le paragraphe lui lúlreuvoyé. 
Lo sentiment du droit et de la justice avait inspire 
à l'opposition un amendement sur la Fologne que 
M. Carriol développa éloqueomient, mais inutilenient. 
M. Kouher demanda l 'ajournement de la discussion 
su r l e Mexique à cause de certaines négocialions sur 
lcsquelles lo gouvernement ne pouvait pas s'expliquer 
en ce moment. Le debat fut renvoyé au moment de 
la discussion du budget rectificat if de 1800. 
L'impaticnce était grande d 'apprendre comment 
la commission répondrait aux sentiments exorimós la 
veillo par la Chambre au sujet du paragraphe relatif 
à la question des duches : cc Nous donnous notre 
» adhesion à la politique sui vie par Voire Majesté 
» à l'cgard ele l'Allemagne, cette politique de neu-
» tralite qui ne laisse pas la France iudiflerente aux 
» événements et qui est conforme à nos in lórè ls» . 
redaction beaucoup trop terne aux yeux de l'opposi-
tion et mème de quelques membres ele la majorité. 
D E S T I T U T I O N DE O U A T R E - V U N O T - S E I Z E MA UI E S . : !U 
L'un d'cux, AI. Mori 11 (de la Drome), dans un amen-
dement personnel, l'orina le vceu de voir restituer 
au Panemark les populations danoises qui lui avaient 
été en levees. Cet amendement et celui dc l'opposition 
furent repousses. 
La Chambre passa do I'Alieniagne à l'Algérie. 
AL Lanjuinais posa nettenienl la question a u gouver-
nement imperial : Sovoz Arabos ou Français ; íbndez 
un empire arabo, ou laissez la civilisation européeiine 
transformer l'Algérie. AÏAL Jules Favre et Berrver in-
tervinrent dans la discussion. Al. Berryer proposa 
rnèine un amendement ¡pii ne fut rejo té par assis 
et levé qu'après une épreuve douteuse. 
L'opposition comporta un léger avantage daus la 
séance du 2 mars; (die tit renvoyer à la commission, 
malgré AL (¡ranier do Cassagnac, un amendement 
ini|)ortaut et toujours repoussé sur le regime des eo-
lonies. Cela indiquah, de la part de la majorité, une 
eerlaine tendance à sortir çje s o , ! immobilité. Des 
deputes n 'appartenant pas à la gauche osaienl pro-
poser des amendements prosque sédilieux, un entre 
antros, daus lequel ils regretlaient que les « voeux 
des populations n'aienf pas toujours été consultés sur 
le clioix des maires ». AL llallez-Claparède, charge de 
le soulenir, lit remanpier que la moderation dont le 
gouvernement prétendail avoir usé clans les elec-
tions municipales avait soulfert bien des exceptions ; 
quatrc-vingt seize maires clestilués après ces elections 
dans le Puy-de-Dòme, cent vingt buit dans le Bas-
I{bin, en étaient la preuve; en aclmettant la méme pro-
portion partout, on arrive au chiffre etfrayant cle 1780 
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des til íi Lio n s de maires. M. Goerg sígnala par contre le 
mainfieu de certains maires confiables d'írrégu lardes 
de nature à rendre nul le premier four de serutin; le 
ducMarmier cila de nombroux fails du inèine genre. 
Mais les membres de la majorité avaient besoin de 
maires peu scrupuieux pour assurer leur election, 
et ils se gardèrent bien, cette Ibis, de nionlrer la 
moindre vtdléité de se séparer du gouvermmienl. 
Les débats sur le paragraphe 7 de l'adresse relatif 
à l 'agricullure étaienl at tendus avec une córlame 
impatience. Les protoclionnistes devaient livrer ha-
ladle sur un amendement relatif li rétablissemenl 
d'un droit tixe de 2 francs ¡i l'entrée des cereales. La 
discussion de celaniendement, conimoncéo le 7 mars 
dura quatre séances. M. Pouyer-Quertier se chargea 
de démontrer, chose assez difíicile,comment, en pre-
sence d'une serie de bonnes récoltes, la liberté du 
commerce des cereales, avait fail baisser leurpr ix . 
M. de Veauce répondit avec boaucoup do force à 
M. Pouyer-Quertier, dont la théorie n'avait qu 'une 
conclusion logique, le rétablissemenl de l'écholio mo-
bile. Une (pieslion incidente, cello du (Credit agríenle, 
fut soulevée dans cedébat . M. Brume en prof ¡ta pour 
me tire lo Credit fonder su r la sellelte. Gel élaolisse-
nient, creé en 1852pour venir en aide à l 'agriculture, 
aidait uniquement la bàtisse, si bien qu'on 1850 la 
fondation du Credit aijricole était devenue indispen-
sable. Une lutte s'étabiit tout de suite entre le Credit 
fancier et le Credit af/rico/e; elle dure cinq ans, an 
bout desqueis Dieu se prononcé pour les gros capi-
taux : le Credit agrieole est oblige do fusion nor avec 
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le Credit foneier, et d'aceepter son règlement, qui 
rend le prèt à l 'agriculture impossible en defendant 
tout prèt au clelà do 90 jours . Lo Crèdit foneier, en re-
vanche, prole 2 5 9 millions à l'Àutriche et 40 millions 
à la Turquie. AI. Bramo somme done le Crèdit foneier 
de se livrer au drainage des champs pour lesquels il a 
été créé, et nou à celui des capifaux français pour les 
déverser à l'étranger, ou bien de renoncer à sa món-
tense enseigne. II est temps pour lui, au lieu de baltre 
nionnaie au profit des financiers, de secourir les 
paysans. Au soul mot de paysans, toutes les oroides se 
dressaient ¡i cette époque, on le gouvernement repo-
sail presquo uniquement sur le vote des eampagnes; 
aussi AI. Jerome David rcprocha-l-il avec violence à 
AI. Thiers d'avoir voulu, à propos de la lutte qui s'en-
gagea entre ce dernier el AI.Kouher, sur le regime — — • — 
économiquede la. France , detacher les paysans de 
l 'empire íondé par eux. 
I /examen de la situation do l 'agriculture dura 
pendant plus d'une semaine. La Chambre , qui sem-
blad prendre un gout croissant à la discussion cío 
son adresse, renvoya. à la commission l 'amendement 
(pii proposait d'étendre aux voies navigables i'en-
quète promise à l 'agriculture. 
Le discours do AL Pouyer-Oucrl ier , avons-nous 
dit, ne pouvait avoir qu'une conclusion logique, le 
rétablissimient de l'échelle mobile. C'est ce qu'il 
demandad en réalité par son amendement relatif à 
l'établissement tomporairo d'un droit fixe d 'entrée 
sur les cereales éfrangères. La Chambre, après u n e 
discussion qui fut comino une veritable enquéte su r 
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l 'agriculture, condannia tout retour au regime proleo-
tioimiste en rcpoussant cet amendement. M. Thiers, 
qui avait pris la parole, tut bat lu . Restait à discuter 
Tamenclement de l'opposition : «. Dès à present il 
)) laut reconnaitre que l'agriculture est en droit de 
» réelamer les dégròvements des droits de mutation, 
» la diminution du contingent et le ralcntissemenl 
)> des travaux stóriles d'emhellissement qui dé-
)) tournent du sol tant do b ras , et tant de ca|)ilau\ 
» qui lui sont indispensables. y> La commission, 
sans combatiré précisément ramendement de, la 
gauche, le considérait comme inutile avant l 'enquèle. 
Mais cette enquète, comment se lera-t-ello? L'oppo-
sition avait présente à ce su je! un amendement : 
cc L'enquète deslinée à met tro en luinière les souf-
» trances de l 'agriculture ne pent avoir d'eíïïeacité 
y> qu'à la condition d'etre faite par lo pays lui-mème. 
» C'est au Corps légïslatit qu'elle devra étre conliée, 
» c'est par la publiebé qu'elle pou n'a otro coinplé-
» fee. )) Tout l'esprit de M. Ricard ne put réussir à 
le faire adopter. On pouvait cependant, sans otro trop 
ombrageux, se défier d'avance des residíais d'une, en-
quète agricole faite par un gouvernement qui venad 
d'interdire aux viticulteurs du M.;\connais í'auLorisa-
tion ele se reunir en congrés pour conférer sur quel-
ques questions spécialcs se rattachant aux inféréls 
les plus manifestes ele la viticulture, sous pretexte 
qu'il ne pouvait manqueo d'etre question des octrois 
dans ce congrés, et qu'une discussion sur ce su jet 
pouvait avoir des inconvenients. Memo defense eh-
se reunir aux viticulteurs de la Cironde. 
L'AMENDEMENT DE I.A CAUCHE. :!í5 
L a d i s c u s s i o n s u c l e p a r a g r a p h e 8 , r e l a t i f a u x 
finances, s ' o n g a g e a l e 1 4 . M M . L a r r a b u r e e l G a l l e y 
S a i n t - P a u l , m e m b r e s d e l a m a j o r i t é , c o m b a t t i r e n t 
l a p o l i t i q u e financiero d u g o u v e r n e m e n t . L ' u n s o u -
t i n t q u e s ' i l v o u l a i l s i n c è r e m e n t i a p a i x , i l d e v a i l 
c o n í o i a n e r s e s f i n a n c e s à c e d é s i r , e l r e d u i r é c o n s i d e -
r a b l e m e n t l e s b u d g e t s d e i a g u e r r e e t d e l a m a r i n e . 
L ' a u t r e , a v e c u n e e x o n e r a t i o n v o i s i n o d u r i d i c u l e , 
a l t a q u a l e j u i n i s l r e d e s ¡ ¡ n a n c e s M . P o u I d , a u q u e l i l 
a l i a j u s q u ' à r e p r o c h e r d e n e p a s h a b i t e r i ' h ò f e l d u 
m i n i s t o r e . 
L e [ t i n s i m p o r t a n t d e s a m e n d e m e n l s d e l ' o p p o s i -
t i o n p r o v o q u é e p a r l e d e r n i e r p a r a g r a p h e d e l ' a d r e s s e 
é t a i t a i n s i c o n e u : 
« La Kranco a It: s c n I i 1111 > n t p r o t o n d d e « e s d r o i t s e t la v o l o u t é d e 
l e s e v e r c e r . Ka C o n s t i t u í i o n l e s r e c o m m i t el l e s l o i s o r g à n i q u e s l e s 
s u p p r i n i e n l . 
» La O o n - a i t u t i o n , e n p r o c l a m a n ! la s o u v e r a i n e t é du p e u p l e . a 
d e c l a r e c o n l i r m e r el g a r a n t i r l e s p r i n c i p e s d e ITS!) ; e l l e a íait d e 
e e s p r i n c i p e s la b a s e du dro i t p u b l i c . 
» La F r a n c e à don<; dro i t à u n e p r e s s e l i b r e ; c e p e n d a n t la p r e s s e 
p é n o d i i p i e s o i i m i s e à l ' a r b i l r a i r e a d m i n i s t r a n t ' , la c e n s u r e r e t a b l i e 
s o n s u n e n o u v e l l e f o r m e , el l e s p r o c o s d e p r e s s e e n l e v é s a u j u r v , 
l e u r j u g o n a t u r e ] , c o n l i s i j u e n l la l i b e r t é d e d i s c u s s i o n . 
» Kile a d r o i l à d e s e l e c t i o n s l i b r e s , c e p e n d a n t l e s v s l è n i e d e s 
c a n d i d a t u r e s o l ï i c i e l l e s s u b s i s l e a v e c s e s i n e v i t a b l e s a b u s ; le d r o i t 
d e r e u n i o n es i d é n i é . e t l e s p l u s g r a n d e s a l l e i o l e s a u s u f f r a g e u n i -
v e r s e l v i e n n e u t d e c e u x - l à m è m e i | u i o n t m i s s i o n d e f a i r e r e s p e c t e r 
la loi et d ' a s s u r e r la s i n c é r i t é d u v o l e . 
» Kile a droil á la l i b e r t é m u n i c i p a l e , qui es t u n o d e s c o n d i t i o n s 
les p l u s e s s e n l i e l l e s d e la l i b e r t é ; c e p e n d a n t le g o u v e r n e m e n t , en 
(tépil d e s e s p r o i n e s s e s , c l i o i s i t e n c o r e s a n s n e c e s s i t o l e s m a i r e s e n 
d e h o r s d e s c o n s e i l s i d u s ; il b r i s e l e s c o n s e i l s m u n i c i p a u x a u m o i n -
d r e s i g n e d e r e s i s t a n c e , il c o m í a n m e Caris e t L y o n a u r e g i m e d e s 
c o m m i s s i o n s m u n i c i p a l e s . 
» Kite a. dro i l d e I r o u v e r d a u s la r e s p o u s a b i l i t é d e s f o n c t i o i m a i r e s 
p u b l i c s u n e s a n c t i o n qui p r o t e g e l e s c i t o y e n s ; c e p e n d a n t l e s a g e n t s 
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du pouvoir ne peuvenl ètre poursuivis qu'en vertti de l'autorisa-
tion du pouvoir lui-mème, juge el partie. 
» La France accepterait volontiers l'exemple des Eluls-I nis qui lui 
est propose; mais elle ne consent p a s à enipriuitor à la rúpuldique et 
à la monarchic ce qui constilue l 'autorilé, <MI repudiant do idiacune 
de ces formes de gouvernement c e qui eonslitue la liberie. 
» Sans la l iberté, aucun droit n 'est garantí. La l i b e r t é s e u l e pout 
laire l 'édueation de la l iberté ' : il n 'appar l iont qu'à elle d ' é l e v e r les 
intell igences, de développcr los verins publiques, ( a m b e r à l'ai 'bi-
Ira ire l'édueation de la liberté, c 'es l m a r c b e r e n sens inverse du bul 
à poui'suivre. 
)) Le peuple français, entnuré d'Elals libres inilié's p a r lui à la 
l iberté, a trop de conliance dans son genio, a I r o p d e l i e r l é de son 
passé. pour qu'on le traite en inlerdil el qu 'on le declare incapable 
ou indigne de porter lui-méme le glorieux l'ardeau de sos desunces. 
» .ICLKS F A V I Í K , MAUIK, E H N K S Ï PLGAI ' , 1 ) , L.VVI T I X . \ I S , 
IIKXOX, E I I . K M ' . I 'KI . I .ETAX ÜI.I I Í M " \ I MAVIN, 
le due nr. M A I ! . \ I I K I I , ( I I K I M U I / r , U T U O T - F O R Z O L , 
( ¡ A I Í M C Ü - I ' A C K S . ( i I . A I S - Ü I / . O I \ , C.AÜNOT, .lia. KS 
SIMON, MACNIX, DMKIAX. » 
Quarante-oinq membres do la majorité, qui Ibr-
mniont lo tiers parti , MAL Bulïel. Clievandier de 
Ya LI ròme, Garnior, Al a r ie l . de Talhmiel , Alauriee 
Richard, de Chambriin, Lainhrecht, .1. Brame, de 
«lanzó, Lospórut, d 'Andelarre , A noel, Plirlion, de 
Raimas, de Ravinel, Escliassóriaux. de Rambourg, 
Réguis, Kolb-idernanl, Lalour-Dumoulin, Lacroix 
Saint-Pierre, vicomte de Grouchy, comió llallez-
Claparóde, Gellibert des Semiins, Gazelles, Lelebure, 
general Lebreton, Stievenarl-Pólhnne, Goerg', Planat , 
Aíalózietix, Javal, de Wendel. marquis de Torcy, de 
leur cote, avaient proposo au memo paragraphe de 
l'adresse un amendement dont, voiei la teneur : 
« Cette stabilité n'a rieu d' incomparable avec le sago progrés de 
nos insti tutions. La. France, ferniomenl altachée à la dvnastie qui 
lui garantit l 'ordre , ne l'est pas moins à la liberie qu'elle considere 
LA L l ü E R T É DE LA P R E S S E . 3 1 7 
comme nécessaire à l 'accomplissement de ses deslinées. Aussi le 
Corps législatif croit-il aujourd'liui ètre l ' interprète du sentiment 
public en apporlanl au pied du tronc le vreu que Votre Majesté 
donne an grand acte de JNIil) les dévidoppemenls qu'il comporte . 
Une experience de till(j années nous parait en avoir demontre la 
convenaiice el l'opporlimité'. Lu naliou, plus inliniement assoeiée 
par voire libérale initiative à. la conduite (íes affaires, envisagera 
l'avenir avec une enliére conüaiice. » 
L'année precedente, des ainondetnents emprcints 
d'un certain espril d'opposilion avaicnl obtenu d'as-
sez lories minorités, mais la scission qui commençai t 
à s'opérer dans la droil»1 restad encore à demi cachee. 
Cet amendement la dévoilait eomplètement. Aussi la 
droito nionlrait-elle uno tres vive irritation contre les 
siguataires, entrés pour la pluparl dans la Chambre 
par l'appui du gouvernement. Ceux-ci protestaient 
qu'ils erovaieul donner par cot acte la pre uve la plus 
grande de leur dévouemoul à la dynaslie impériale; 
c'est on vain pourfan! qu'ils cherchaient à at ténuer 
la gravité de leur demarche el. à se d d e n d r e de vou-
loir Fondor un parli : la droito ne s'v trompait pas, of 
ne voiilait voir dans ¡es quaranlo-ciuq que des rene-
gáis el des eiuiemis de í 'Etnpire. 
Quelques journaux. au moment ou la discussion 
sur le 1^'' et dernier paragraphe de l'adresse appro-
chail, auraient voulu que ia gaucho abandonuàt son 
amendement pour voter celui du tiers parti. Cela 
lui était d'autant moins permis que l 'amendement 
des quarante-cinq avant été déposé avant le sien, elle 
l'avait, en en proposant un antro, déjà declaré insui'fi-
sanL à ses yeux. La gauche ne se Faisait pas d'ailleurs 
illusion sur le sort de son amendement ; sou intention 
: ! 4 8 L'KM l'I U K . 
1. Ifistoire de la maison d<- Condi', p a r l o d u e e l ' A u m a l e ( M i c l i e l l é ' v v ) . 
était d'alTirmor los principes et de marquer le bu t ; 
elle craignail de diminiier son autorité en se radiant 
à l 'amendement des quarante-einq. 
L'amendement de l'opposition lot admirablement 
soutomi daos son ensemble et dans ses details par 
AI. Jules Favre et par ses amis. AI. Heard , qui par 
son esprit finissaif toujours par oblenir de la majorité 
une attention qu'elle aurait rel'usée à ses idees, s'éleva 
con tro le regime de la presse qui letuait petit à petit; 
au lieu de ia vie privée, dit-il, c'est la vie politique qui 
est murée ; la li t térature, pour le gouverneimmt, ne se 
composo que de productions frivolos dont il facilito la 
production par tous les movens possibles,)- compris 
la circulation sans l'impòt du timbre. Le jtigeuienl 
dos livres en levé au jury est livré aux jugos correc-
tionnels; encore est-ee en quelque sorte un privilege 
que d'etre déféré à cette juridiidion, c a r i a police 
saisit tel livre qu'elle jugo dangeroux, Vllisloire de la 
malson de Condi'', par exemple '. Vainement I'au-
teur et le libraire s'adresseraient-ils aux tribunaux. 
pour obtenir la restitution d'un ouvrage saisi de cette 
façon. L'article 75 de !a Gonslitulimi do fan V.ÍJ1 
donnant au gouverneimmt le droit de substituer sa 
responsabilité à cede du foncfionnaire, ils s o frouve-
raient en presence d'un commissaire de police qui 
s'eifaccrait derriére le préfet de police; lequel s'abri-
teraif à son tour derriére le ministre, qui serait ubre 
de repondré : \ royez la Constitution, je ne suis pas 
responsable! L'auteur d'un livre ou d'un article esl-
i.A I.IHEUTE ÉLECïnl ; AU'.. ?,í\) 
il traduït devant la justice, l'interdiction du compte 
rendu des debats lui enlcve le benefice du jugement 
de l'opinion publique qui est son veritable tribunal de 
cassation. Mais, s'écria M. Pieard, il y a plus encore : 
l'Etat, non content de so Cairo journaliste, s'arroge le 
pouvoir de designer aux direcleurs des journaux les 
collaboration's (pi'il leur est perinis de s'adjoindre. 
L'orateur de l'opposition avail cité dc nombroux 
articles des journaux anglais conlre le regime de la 
pres>r française. M. do Jaucourt , depute dc Seine-
et-Marne, dont l'éleelion avait été validéc en 1804 
par un vote qui dut beaucoup couter à l 'honnèteté de 
plus d'un membre de la majorité, essaya de repondré 
à M. Picard p a r d o s citations empruntées aux jour-
naux que. le gouvernement imperial subventionnait 
en Angleferre, pour I rouverquo la presse française 
jusfiíiail pleinoincnt los rigueurs du gouvernement. 
«L'opposition daus la presse », disait une des Corniles 
citóos par M. de Jaucour t , « dépasso tontos los 
bornes, elle va memo si loin dans la Chambre, que la 
discussion de l'adresse n'est pas une discussion, mais 
une veritable bataille én t re le gouvernement et une 
fraction du parlement qui eorlainemenl ne prenclrait 
pas le til re <t (l'opposition de l 'Empereur » comme 
l'opposition en Angleterre prend celui «. d'opposilion 
de la Reino ». 
II n'était pas íacile à M . Granier de Cassagnac do 
renchérir sur les journaux subven lio i més de Londres; 
il eut recours à une vieiile tactique ipii consiste à 
grossir la puissance de la presse pour justilier les 
precautions que fon prend conlre elle. Si le tableau 
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tracé par AI. Picard de la situation do la presse n'était 
point Tail pour flatter quiconque tonait une plume en 
France , la vérifé, qui humiliait Ics journalistes dans 
leur amour-propre en les relevant dans lour droit, 
était preferable aux illusions quo AJ. Granier de Cas-
sagnac aurait voulu lour inspirer sur leur influence. 
AI.Granier de Cassagnac était d'ailleurs d'avis que le 
gouvernement devaif ajourner la liberté de la presse 
jusqu'au jour oú les partis auraient desarmé et les 
prétendants abdiqué. 
C'était également une entreprise difficile que de de-
fendre la liberté electoral o devant uno assemblée née 
d'un systéme contraire. Al. -lides Simon on fií bien 
vile experience. La moderation do son langage, lo so'm 
qu'il prit «Je se maintenir dans la sphere des doc-
trines, loin de celle des personnalifés, ne suflirent 
pas it conjurer le danger d'aflaquer la majorité sur 
le point le plus sensible; aussi, malgré son talent, et 
sa dexférifé, fut-il oblige d'abréger of de terminer, 
avec une fórmete somniairo, un discours imporlun it 
la droite el qui provoqua du moins do la pari do 
AI. Bouher cette (ranche declaration : « Le gouver-
neinont maintient le principe des candidatures olïi— 
ciclles d'une maniere formelle et absolue. )> 
L'aniendement de l'opposition fut voté unique-
ment par les dix-sept deputes qui l'avaient rédigé. 
MAI. Thiers, Ollivier, Darimon, s 'abstinrent. 
Le lour de ramendcmenl des quarante-cinq était 
arrive. AI. Buffet charué de Je soutenir avait íiimré 
partni Ics premiers amis du prince president Louis-
Napoléon. AI. Thiers, qui patronnait alors AI. Bullet, 
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le designa au choix du ehef de l 'Etat qui le priait 
dans ce temps-là de lui indiquer les homines políti-
ques auxquels il pouvait s'adresser pour les faire entrer 
dans un des nonibreux ministères qui se suceédaient 
à l'Elysée. L'orateur des quaran'te-cinq ne pouvait 
done passer pour un emiemi do l ' E m p i r e p l tenait 
à le marquer, ei à indiquer la didérence existan! 
entre son amendement et celui de la gauche. Aussi 
s'empressa-t-il de declarer qu'il n'était pas de l'oppo-
sition, qu'il acceptait toutes les idees genérales mises 
en pratique depuis 1852 par le gouvernement et 
sanetionnées par le vote de la majorité; il ne venad 
méme pas réclanier le courronnement de l'édiíice, 
et les signalaires de raniendoinent n'élaient pas en 
« désaccord sur le fond des diosos » avec les 
membres de la commission. Lo tiers avait raison 
d'élablir une ligue de demarcation trés-nette entre 
lui et la gaucho, car ce n'esl qu'en se distinguaiil 
d'elle qu'il pouvait se former. La gaucho en se 
joignant à lui, comme quelques personnes le lui 
conseillaienf, se serait diminuée sans le fortifier. 
M, llu fiel out beau se faire modeste, AL Jérome 
David, encourage par les applaudissemenls de la ma-
jorité, lui reprocha de no representor qu'une coalition 
d'opinions diverses d'origino, mais unies daus 1'in-
tention ò'imposer leurs pretentions à l 'Empire, au 
risque de raviverles esperances des vaincus du scru-
tin de 1848 : aveugles ou ennemis , tel est le dileinine 
daus leipiel il enferma les membres du tiers parli. 
3.1. Marlel, daus sa réponse, afténua encore telle-
nien I la portee de ramendemenl , qu'il fallait une 
bien grande bonne volonté pour attaeher désormais 
quelque importance à la manifestation des quarante-
cinq. 
Al. de Talhouét n'ajouta pas grand'chose aux 
arguments de AIM. l indel et Alarlel en íaveur de 
ramendcmenl , mais l'adhésion d'un des plus riches 
propriélaires fonciers do Franco à Ja politique des 
quarante-cinq no Jour ful pas sans utilitó dans un 
debat ou on les acensad de tendre au renversomoul 
de la sociélé. AI. Rouher, qui gardait depuis queb[ue 
temps un silence remarqué, se dédommagea dans la 
séance du 20 mars. Le ministro d'Etal, englobant la 
gauche et le fiéis parti dans la mème at taque, répon-
clit à la fois à AI. Thiers defensem* de la liberté parle-
mentaire et à AI. Buffet demandant seulenient quel-
ques ameliorations an regime conslitulionuel de 1852. 
Ses premier's mots furent emprem Is d'une profonde 
mélancolie ; il venail « avec tristesse et douleur dis-
cuter après qualorze ans d'un regne prospere les 
bases sur lesquelles le peuple a assis la prospérité de 
la dynastic et du pays. Un parallèle entre le gouver-
nement imperial si prospere, si tranquillo elle gouver-
nement parlementaire, (( mèlée árdanle ou les passions 
!> s 'abandonnaient à elles-mètnas, oú les faits élaient 
)> sans eesse denatures , ou le reproche de corruption 
)) rotenlissiit de tous colés, ou mème temps que des 
» appels répélés à la violence^ auxquels la Kévolu-
)) lion répoadait en envahissant cette enceinte », fit 
éclater la Chambre eu.applaudissemenls. Le ministre 
d'Etat, commenlant eosuite la Constitution do 1852, 
compara les principes de 89 avec les pratiques du 
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regime aeloel, el il chercha une lois de plus à établir 
entre le gouvernement parlementaire et le gouverne-
ment représenlalif une difference qui a toujours été 
le clieval de haladle des théoricions de l 'Ernpire. 
M. Rouher son lint ce qui ne pouvait pas, d'ailleurs, 
étre contesté, que rainendomenl des (piaraide-cinq 
n'élail rieu ou qu'il n'élail que le resume des pro-
positions de AL Thiers.«. Au lien de conseilier à l 'Em-
pereur un changcmenl de regime, » dif-il fiérement 
en s'adressant aux auteurs ele l'amendement., «que 
» ne lui conseillcz-vous d'abdiquer comme Charles-
>•) Quint, c'est plus digne ele son nom, ele son caractère 
)> el dc sa gloire; mais s'il consultad le peuple, le 
» peuple lui répondrail par la confirmation de sos 
o pouvoirs! » 
AI. Rouher, examinant eusuite en detail les di-
versos parties de ramendonienl des quarante-cinq, 
declare que le jury et les tribunaux sonl également 
impuissants contre la presse, el qu'il faul choisir 
entre sa liberie complete et le pouvoir discrélion-
naire du gouvernement. La legislation ele 1789 en 
pi'oclamant la liberté dc la presse n'avait pas en vue 
les journaux. qui n'exislaienl pasa cette époque. «. Ce 
ne fut que; tpiehpics années après (pie Gamillo Res-
moulins eia 11 trouver là une industrie destinée à l'en-
richir el qu'il fut conduit par elle à l'échaíaud. o 
C'est ainsi que Al. Rouher parlait d 'uu homme auquel 
les reproehes n'ont pas mampié, mais que personno 
no s'esl jamais avisé d'accuser ele n'avoir vu elans le 
journalisme qu'un metier pour arriver à la riehesse ; 
après avoir evoqué íes journaux d'IIéberl et ele Maral, 
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el ceux de 4848 . d cita le Pere Duelièue, la Canaille, 
la Guillotine, etc., sans se douter c|ue ees journaux 
Turent créés et rédigés par des lionapartistes ; mais 
AI. Rouher nesavait pas mieuxl ' lhstoire de son temps 
que celle de la Revolution, et, l'eüt-il sue, il n 'aurail 
pas hesité à la travestir devant une majorité aussi 
passionnée qu'ignorante. Preñez gardo, di l - i l , en 
tinissant, aux signatures de ranicndeiuent , «. pour 
avoir voulu conquerir dos nuances d'etre absorbe j>ar 
des couleurs ». Get averlissemenl donné aux qua-
rante-cinq dans un si singulier style, tul suivi d 'une 
péroraison dans laquelle il declara que la Constitu-
tion promettait de maintenir les principes de 89 , 
qu'elle tenait parole, et qu'il ne la 1 la i t compter ni sur 
le droit d'initiative que la Reslauralion avait d'ahord 
refuse aux Chambres, ui sur la responsabilité ininis-
térielle, en un mot sur aucune modification hormis 
» peut-étre en ce qui concerne le droit d'ainendenienl 
)> qu'il est possible d'élargir sans de trop grands 
» dangers et le droit d'interpellation qui, convena-
í> blement reglé, n'est pas sans presenter (pielqiies 
» avantaçes ». Le discours de M. I >ouher dura trois 
heures et remplit quinze coloones du Moniteur. C'est 
peut-étre le plus long qu'un ministre a it prononcé. 
On parlad, beauooup du discours <pje AL E. Ollivier 
devait prononcer en faveur de l'anien-dement des 
quarante-cinq. AL Ollivier, eu defendant cot amende-
ment, était consequent avec lui-mème; sa conduite 
dans la session precedente lui tracait sa conduite 
dans celle-ei. Son discours pout se résuiner ainsi : 
Los hommes politiques au debut d 'un gouvernement 
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se divisent en deux groupes : les uns voulant aider à 
sa Ibndalion. les autres cherchanl à l 'empècher. De 
ees deux groiipes s'eu détaehe plus tard un troisième. 
Le pretnier groupe saerifiait la liberté à la dynastie; 
le second groupe faisait passer, la liberté avant la 
dynastie; le troisiéiue groupe mura desorilláis les inté-
réls de la liberté et ccux de la dynastie. Les institu-
tions de la prendere heure, quand cette situation se 
dessine, devicnnent peu ;.i peu insufíisantes, aussi le 
gouvernement est-il sorli déjà une fois de la Consti-
tution de l<S.V2 pour l ' é l a r g i e t le Corps législatif a, 
mainte.ua ut, il le reoonnail avec le ministre d Llat, les 
armes nécessaires pour faire prévaloir sa volonté dans 
les albures publiques. La situation exige cependant 
quelegouvorneinent fasse un nouveau pas en avant. La 
responsabihlé ininistérielle n'otfre pas tous les dangers 
quo Ton eraint. LYdoignement des ministres du lieu 
des séances no preserve pas fes gouvernements des 
tentativos des assemblees, Cel éloignement n'aboulil 
qu'à la creation non pas d'un grand vizir (ce mot 
emplové par M. Latour-Dumoulin choque M. Linde 
Ollivien, mais d'un premier ministre, ayant sous sos 
ordres un certain nombre, de commis. Les signa-
taires de ramendemenl ne voulent point traverser la 
Constitution, comme 011 losen accuse, en proposant 
de la modifier, puisqu'elle a déjà subi une premiere 
modification; ils travaillent à la solution du 12,'rand 
problèniedu dix-neuviònie siècle, la conciliation mitre 
l'autorité el la liberté. S'ils ont raison de pretendre 
(pie le gouvernement actuel doit et peut donner la 
liberté, « ladvnastie est londée comme sur un roe » ;. 
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s'ils ont tort, la dynastie est eneore livrée aux aven-
tures, mais ils ne demanderaient pas la liberie s'ils ne 
croyaienl pas la dynastie fondeo. M. Einilo Ollivier 
s'adresse en linissant a u x quarante-ciu(| : « Quanta 
» vous, messieurs, permettez-moi d c sortir do ma 
» situation isolée et de me molde au milieu de vous. 
.>:» Ayez confianee, ne vous découragez point, et. 
» quedes que soienf les difíicultés de votre tàolio, 
» persislez. L'avenir, soyez-en surs, nous appartienl. 
)) persoiine ne pent nous empèober de prendre par 
» l'espéranee possession de l'avenir. Unissons-nous. 
)) coneentrons-nous, afin que notre union fasse notre 
» force jusqii'au jour ou elle fera notre victoire. Et 
» si nous nous défions de la violence qui rend odieuses 
» les causes justes, préservons-nous avec un égal so in 
» de la faiblcsse ([ui les avilil . » 
Le se rutin s'ouvrit a pres ce discours. Le nombre 
des votants était de 2(ií). 200 vo ix s e prononeèrent 
contr' 1 , (jo pour raniendoniont. La minorifé n'ava.it 
jamais atteint un cliiílre si é l e v é . II l 'auraitété plus 
encore si une partie de la gauche no s'était pas abs-
temio. MM. -lulos Favre, Ernest l'icard, llénmi, 
Mario, Bethmont,Dorian, Girot-Pouzol, Glais-Bizoin, 
Guéroult, llavin, Lanjuinais. Magnin, Malézieux. 
votèreni en faveur d e raniendemeut des (piarante-
cinq. M. Thiers et M. Berryor s'abstinrenf. 
La séance du lendemain 20 mars l'uf encore en 
partie consacrée à la presse. MAL Alarlol, Jules 
Bramo, de Ghambrun, de Janzé, Lambi'echt, Ancel, 
d 'Andelarre, de Lespéruf, Pliídion, Kolb-Bernard, 
Latour-Dumoulin, Piérou Leroy, Alalézieux, Alaurice 
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R i c h a r d , P o u y e r - O u e r l i o r , P l a n a t , d e ( i r a m m o n t , 
L e l é b i i r e , a v a i e n t m a i i d e n n l e u r a m e n d e m e n t r e í a -
t i l ;i. l a s u b s l i f u l . i o n d e l a ¡ u r i d i c t i o n d e s t r i b u n a u x 
à l a j i i r i d i e l i m í a d m i n i s t r a t i v e e u m a t i è r o d e p r e s s e . 
A L A l a r t e ! , a p r è s l e s l o n g s d e b á i s a u x q u e l s l a p r e s s e 
a v a i l d o i i i i é l i e u i a v e i l l e . c r u l d e v o i r s e b o r n e r h 
p r é e i s e r l e s e n s de: c e t a m e n d e m e n t e l i a p e o s é o q u i 
l ' a v a i l d i c t é . L e s s i g n a l a i r e s s e p i ' o p o s a i e u l s u r t o u l d e 
r e n d r e l a c r i l i ( [ u e d e s a c t o s a d m i n i s t r a l i f s p o s s i b l e à 
l a p r e s s e d e s d é p a r t e m e n t s , e n a t t e n d a n t q u e p a r 
d e s m o d i f i c a t i o n s d a n s l e s f o r m a l i l é s c l u c a u t i o n n e m e n t 
e t d u t i m b r e d o n t . l a p r e s s e l i t t é r a i r e n ' é t a i t c l i s p e n s é e 
q u ' a u d e t r i m e n t d e l a m o r a l e p u b l i q u e e t d e s j o u r -
n a u x p o l í t i q u e s , o n f a c i l i t a t l e d é v e l o p p e m e n l d e e e s 
d e r r i i e r s . A l . ( i r a u i e r d e ( a i s s a g n a e , a u n o m d e l a 
c o m m i s s i o n , r e p o u s s a c o t a m e n d e i m m t a v e c l a b r u -
t a ü l é p r é n i é d i l é e d o n t i l f a i s a i t ( ' ( a l a g o d a u s t o n t o s l e s 
d i s c u s s i o n s o u l a p r e s s e s e I r o u v a i t e n j e u . M . J u l i - s 
B r a m e s o u l e v a l a q u e s t i o n b r i l l a n t e d e l a s p e c u l a -
t i o n d a n s l o j o i m n a l i s i n o , e t il e n r e n d i t , a v e c r a i s o n , 
le m o i i o p o l e r e s p o n s a b l e . .\ Y s l - e e p a s , d e m a n d a 
A l . B r a m e , u n s c a n d a l e ( p i e d e v o i r t r o i s j o u r n a u x 
r é u n i s é n t r e l e s m a i n s d ' u n s p é e u l a t e u r q u i e n c o n s a -
c r e d e u x à d e f e n d r e l e g o u v e r n e m e n t , u n à l ' a t t a q u e r , 
e t q u i s e s e r L d e s- i s I r o i s j o u r n a u x à l a f o i s p o u r 
p a l r o n n e r d e s o n t r e p r i s e s l i n a n e i é r e s ? L e t r i b u n a l d e 
c o m m e r c e , a o u d e p u i s d i x - h u i t m o i s à j u g e r p l u s d e 
q u a r a n t è s o e i é t é s a y a n t f a i l p e r d r e à l e u r s s o u s c r i p -
l e u r s p l u s d e (SO m i l l i o n s , c o m m e n t l e s j o u r n a u x 
n ' o n t - i i s p a s s í g n a l e a u p u b l i c l e s p i è g e s q u e l e u r t e n -
d a i t l a s p e c u l a t i o n ? L e s m o v e o s i n d i r e c t s q u e l a j u s -
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tice administrative metlait dans les mains du gouver-
nement pour agir sui' Jes journaux expliqiinienl ce 
silence dont se plaignait AI. Brame et que les jour-
naux ne domcndaient pas mieux que de rompre. 
AI. Bramo en négligeant do se donner à lui-mènie 
cello explication qui sul'íisail pour absoudre les jour-
naux du reproche qu'il leui' adressait, perdil un puis-
sant argument en favour de sa these. 
Roster dans le regime exceplionncl, c'est avouer 
son impuissance, avait dit AI. Jules Favre. La jus-
tesse de cette observation aurait du frapper le gou-
vernement et lui inspirer le désir de dóinontrer que 
sa puissance morale était au niveau de sa force malé-
rielle; mais AI. Forcadc de la Roquetlc, vice-président 
du Conseil d'Flat, se contenta de repondré aux signa-
taires de l 'amendement qu'il ne fallad pas confondre 
la liberté de la presse avec la liberie du journalisme. 
La liberté de la presse est le droit de publier ses 
opinions en se conformant aux lois; et la liberté du 
journalisme n'esl que la consecration d'une profession 
qui consiste clans l'exploitation mercantile des opi-
nions et des passions d'aulrui. La liberté de la presse 
est une institution; la liberté du journalisme n'es' 
qu'une usurpation. Le representant du gouvernement 
completad cette théorie bizarre en ajoutant (pi'au 
surplus ce n'était ¡tas la loi qui donnail naissanee au 
monopole, puisque le monopole existait en fait en 
Anglelcrro indépendamment de la loi, que le mo-
nopole n'augmentait ni ne diininuait en rien la res-
ponsabililé des journalistes à l'égard d'eux-mémes et 
du public, et enfin que c'élaiten vain qu'on voulait. 
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comme M. Jules Favre, l'aire remonler à la loi la res-
ponsabilitéde la l'aiblesse du journalisme en presence 
des excés do la speculation. La these de M. Jules Favre , 
vraie dans un sens, pouvait sembler en effet plus 
douleuse dans haul re, car s'il est certain que Ie jour-
nal so trouvait oblige pour payer l'impòt écrasant du 
timbre de prendre une partie ele sa recotte clans l 'an-
nonee coinmerciale, industrielle et tinanciére. on ne 
pouvait nier non plus «pie. malgré les plus strietos 
precautions pour établir une ligne de demarcation 
entro les pages consacrées à la politique et les pagos 
consacrées à l'exploitation de sa publicité, il était 
bien dil'ticile au public de ne pas le rendre jusqu'à 
un certain point responsable de ce qu'il imprimad 
daus c o s dorniòres. De là les accusations de venal i té 
ipie n'épargnaient pas à la presse les gens cléjà pré-
vonus c o n t r e (die, comme AL Brame. Ces accusations 
furent repousses par AL Liigcne Pelletan, ce au nom 
de la pensé publique, au nom de notre education à 
tous qui s'est faite à la presse », dans un discours spiri-
tuel, poignant Letal actuel de la soeiétéfrançaise, notre 
prétendue aristoeratie. notre jeunesse dorée si vaine 
et si insigniliantc, notre liflérature de cancans. Sans 
refuser au gouvernement les éloges que le para-
graphe 12 de l'adresse lui prodiguai tà propos de la 
loi sur la propriété liftéraire et l'abolitionde l aeon t re -
facon, il constata que l'intérèt materiel n'est pas tout 
pour l'écrivain et qui lui importe autant de sent i i sa 
dignité grandir, que devoir augmenter ses reeettes. 
La litlérature privée de liberté degenere en licence 
d'aleòve et de boudoir; le theatre est non-seulement 
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la clébauche de l 'esprit, mais encore celle do regard ; 
le niveau lil téraire, l'exposé de la situation de i'Lm-
pire en t'ait l'aveu n'est. plus ¡i la liauteur oú l'avail 
placo la juste sévérité du public. Quant au jour-
nalisme, lorsque le jour de la justice viendra pour 
lui comme pour bien d'autres, on verra ce qu'il a 
la llu ele courage et d'abnégation aux iournalistes nou r 
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luller controla legislations de 1852. Les act ionnaires 
du Xalional, si cette legislation out existe de leur 
temps, auraient été places dans la necessito de ce 
séparer d 'Armand Carrel ou de voir leur propriété 
supprimée. U Univers n'a pu reparaitre récemment 
qu'en immolant son rédacteur en chef, dont l'ombre 
mélancolique erro vainement devant la porte du Jour-
nal oreé par lui. M. Pelletau pritensuite la defense de 
la presse littéraire, qu'on avait grand tort, selon lui, 
d'appeler la petite presse, puisque sa clientele était 
plus considerable que cello de la presse politique. 11 
Iiii savait gré d'initier le peuple au gout de la lecture 
et de l'éloigner du cabaret. Que le peuple Use 
d'abord ce qui est mauvais; bientòt, selon M. Pel-
letau, il trouvera du plaisir ;i lire ce ipii est bon. 
Grande erreur : rien ne rend plus incapable do 
comprendre les dioses sérieusos que l'haoitude de 
n'en lire que de frívoles. Le gouvernement le savait 
fort bien. Fu inondant la France de romans , il cread 
une nation romanesque. c'est-à-dire compléfemenl 
dépourvue de fermeté et de reflexion, perdue daus un 
sentimentalisme vague, dans une exaltation, d'inia-
gination qui la rendad insensible au despotisme et 
incapable de se soustraire à son joug. 
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M. Eugene Pelletan tul mieux inspiré lorsqu'il fil 
voir comment le secret dont le gouvernement enve-
loppail tonics sos mesures n'enfantait que des cancans 
dont ¡es journaux étaient obliges de se faire Pecho. 
« Ce n'est plus seulement la presse à la main, c'est la 
pi'esse ;i focedle. » La société acfuelle ida qifun but, 
le plaisir; les classes élevées donnent rexcnqde de la 
depravation, le chilfro des attentats contre lesmreurs 
a quadruple dopuis 182b; deux cent quarantè jeunes 
gens out été pourvus dc conseiis judiciaires de 1862 
ii !8l)4; passant de la statistique à la morale, il 
penetra plus avant dans la satire des mouirs : ehacun 
dépense plus qu'il no gague; des modes sans ret i-
cences ténioignent du relàchenient des incur s et du 
gout : les chanteurs el les chanteuses cle cabaret font 
les délices des dUcll7/nli de salon. Le president 
Walowski, se oroya ni obligo'1 de prendre la société 
sous sa protection, essaya ici d ' interrompre l 'ora-
teur ; mais sos observations n'enipèchèreiit pas M. E. 
Pelletan de prouver ipi'il y a pour les sociétés deux 
genres de desordre, le desordre moral et le mater ie l ; 
le premier, bien plus dangereux que le second, para-
lvscle c o ' u r c t l e eerveaii ; le inalado meurt sans s'en 
douter. La France est menacée de oette inaladie, 
mais. ajouta-l-il, lo vent ele la liberie balayera ees 
miasnies. La France porte en elle un trop granel 
elostin pour suceomber. 
Un membre de la majorité qui s 'étaitmontréparJois 
animé d'intenlions assez libérales pour qu'on se fut 
étoinié de l'absenee de sa signature au bas de l'a-
nienelement des (¡uarante-cinq, M. Segris, crut devoir 
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pro liter de l'oceasion pour expliquer sou abstention. 
Le paragraphe de l'adresse contenait dans sa, pensée 
non seulementune déclaralion denon-incoinpalibilité 
entre la liberté et les institutions imperiales,mais en-
core une proinosse de les élargïr bientòl. 11 n 'enten-
dait pas par consequent élre traite d'enncmi d e la 
liberté parce qu'il volait l'adresse, de mème qu'il n 'ad-
mctlait pas (ju'on traitàt MM. Marlel, Talhouél e t 
leurs amis d'adversaires de l 'Lmpire paree qu'ils 
avaient signé l 'amendemenl des quarante-c inq . 
C'était la tout simplement invoquer les circonstances 
al ténuantes. La cloture de la discussion d e l'adresse 
ful prononcée h la suite du discours do M. Segris, 
deux épreuves par assis et levé avaient été néces-
saires. L'adresse n'eut contre elle que 17 voix : « Vive 
i 'Lmporeur! » cria M. Bolinontol, ec nous s o m n i e s au 
"20 mar s ! » MM. ITavin, Thiers, Bori 'yer. Linde Olli-
vier el Schneider s 'abstinrent. 
Xapoléon III recut le lendemain clans la salle du 
Troné, aux Tuileries, le president du Corps législatif 
su i vi déla deputation chargée de lui r o m e t f r e l'adres>e 
volee la veille. La Chambre presque toute e n l i é r e 
s'était jointc à la deputation. L 'Empereur répondit 
à M. Walewski en felicitant le Corps législatif« de 
ne pas s'élre laissé enlrainer par de vaiues theories 
qui se présenlcnt comme pouvant seules favoriser 
l'éinancipation de la pensée ». Après avoir signalé à 
ses auditeurs la diíférence qui existe entre la liberté 
et la l icence, il termina son allocution par ees 
paroles empha t i aucs : 
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« 11 y a quinze ans, chef nominal de l'Etat, sans pouvoir effect if, 
sans appui dans la Chambee, j 'osai , fort de ma conscience et des 
suffrages qui m'avaienl nominé, declarer que la France ne périrail 
pas dans mes mains. J'n i temi parole. Depuis quinze ans la Franco 
se develop pe et grand it. Ses liaules deslindes s'aceompliroul, nos fds 
après nous conlinueronl notre umvre. j ' eu ai pour garantió le con-
cones di's grands corps du TElal, le dévouenient de l 'armée, le patrio-
tismo de (ous les bons citoyens. enlin ce qui n'a jamais manqué ;'i 
notre palrie, la protection divine. » 
La réponse d o l'Eniporeur prodtiisil uno cortante 
emotion d o désappoinleinent sur les quelques per-
sonnes qui so, crovaienl deja en plein regime parle-
mentairo. parce ipie quarante-cinq deputes avaient 
présente un amendement liberal. L 'Empereur , en 
les détroinpant, ne l'aisait que repeler plus éner-
giquemont les déidaratiotis de M. Rouher au Corps 
législatif. 
AL de Mussiére, après la discussion de l 'adresse, 
c i n f devoir donner sa démission de depute de la 
l r circonscription du llas-llhin. Sa profession de 
Ibi en ISde) disail ;i s o s élecleurs : « Convaincu <que 
)) vos v m i i x se réiinissenf pour la realisation des 
» proniesses de liberté faites par l'Emperoui", vous 
'» ponvez étre persuades (pt'au besoin ¡'en saurai por-
» tor l'expression à Sa Alajesté el le-méme, el, que je 
» ne cesserai dc travailler a leur prompte réalisa-
» lion. » Al. de Ihissiéro cependant n'avait pas voté 
l'amciideinent des (piarante-cinq par crainte de 
eommettre un acto d'opposdion et, poussé par un 
sonípide honorable, il preñad le partí de soumettre 
sa conduite, au jtigomenl de ses électeurs. « Je veux, 
» messieurs et chers concitoyens, vivre au milieu de 
» vous la lele haute, el si ce n'est dans une commu-
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» limité cntiòrc d'opinion avec cliacun de vous, au 
» moins avec la certitude qu'aucun de vous ne me 
» rel'usera son estimo. » 
Le Corps législatif ne reprit ses séances que le 
\ avril. La discussion de la loi sur la marine mar-
chando commeneée le I I ¡ivril dura jusqu 'au 2(1. 
La commission chargée d'exanhner le projet do loi 
s'était partagée en deux fractions, et la majorité en 
faveur du projet n'avait été que d'une voix. M. Aneel, 
l'un des membres de la minorité, soutinl que la de-
cadence de la marine française. si sensible surtout 
depuis 1858, pendant que les autres marines ne 
cessaieut de grandir, recevait une redoutable im-
pulsion d'une loi qui semblad destinée à porter le 
dernier coup au pavilion français. M. Pouyer-
Quertier s'en prit noti seulenient a.u projet de loi, 
mais encore au traite de commerce lui-mème; après 
avoir rappelé que tous les ports do mer ivpoussaient 
une loi ((tii alleignait le contribuable en imposant 
au Tresor 7 mil lions do porte armuelle pavès aujour-
d'hui par les pavilions étrangers, d sígnala les .sub-
ventions enormes pavees aux quatre grandes compa-
gines de navigation qui rendaient, selon ',ui, toule 
concurrence impossible et livraient le commerce 
au monopole. Les privilegiés des chemins de í'er 
et compagines maritimes se coalisont par des traites 
secrets, et certains industriéis, ajouta-l-il, prolitent 
ai usi d'imporlantes reductions de tarif.au detriment 
de leurs rivaux. M. Thiers prit la parole à son tour 
et truita la question de la marine niarchande avec 
des développements qui font de son discours un véri-
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table traite sur la matière; M. Garnier-Pagès plaida. 
en termes tres elevés la liberté des mers. La loi bit 
adoplée après neid' séanees par 202 voix contre 28. 
L'article 5, le (dus important de tous, qui suppri-
mait la surlaxe de pavilion dans un délai de trois ans, 
avait obtenu Ido voix contre 07. 
La session devait étre close le 20 avril. Un décret 
daté do la veiile la prorogea jusqu 'au 20 juin 
inclusiveineuL. 
Le rapport do la commission chargée d'examiner 
le projet de loi relatil" à l'appel de 100000 nomines 
su r t a classe de 1800, déposé le 25 avril, contenait 
une [dirase d'un sens assez pacifique : ce Une grande 
» nation, pour vivre heurcuso et libre au-dedans, 
» a besoin d'une armée qui lasso respecter son indé-
» pendance au dehors et qui, en temps de paix, pou-
» vant se red u i re aux plus petites proportions, ne 
» devienl jamais un sujeí d'alarmo pour ses voi-
)) sins. » Alais quei devail èlre, d'après la commission, 
1(3 chilVre de l'arinée réduite à ses plus petites pro-
portions ? Ln eílèctil de 000 000 hommes avec un 
contingent annuel de 100 000 homines. La gauche 
trouvait ce elidiré exageré el [iroposait une reduction 
de 20000 hommes el la fixation [iar la. loi du iaiix 
annuel de l'exonera!ion militaire. 
La question toujours si importante du contingent 
militaire eiupruntait une nouvelle gravité aux évé-
üenicnls sur le point de se produiré en Allemague. 
Le traite de Gastein n'avait été (¡u'une [jierre d'at-
tente [)our régler délinitivement la question des 
duches; la Prusse ne l'aisait plus mystère de sa 
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forme volonté de s'annexor le Sloswie; et le llolslein. 
Le cabinet de Berlín opposai! au refús de l'Autriche 
de s'entendre à ce sujet la presentation d'un projet 
de reformo, fedérale qui l'excluail de l'Alleniagne et 
la conclusion d'un trabé avec l'Italie. L'anxiété la 
plus grande régnail dans les esprits, cl l'ignorance 
daus laquelle le public était tenu suc les resolutions 
du gouvernement imperial augmentad, encore l'énio-
lion genérale. Le souvenir de renlrevue de Plom-
biéres planait en quelque sorte sor la situation, 
et sembla it expliquer la fermeté et la promptitude 
des resolutions de la Prusse. L'eiitrevue de Biarritz 
apparaissait comme un pendant ;i oídle de Ploin-
biéres; on ne doutait pas que les événements actuéis 
et eeux qui se préparaient n'missent été combinés sur 
Ics bords de 1'Océan. entro .Napoleón 1 1 1 et Ibsmarek. 
comme ceux qui surprirent l'Lurope en IS5!) l'a-
vaieut été deux ans auparavant ent i -e PLmperour 
el M. de Gavour, sous los sapins des Vosges; des 
bruits relatifs h des coinbinaisous niystérieusos iH 
de procbains remanienients de la carie de !'Europe 
circulaient de tous les cotes, niieux faits pour portel-
la euriosité à son paroxysme que pour la calmee: 
d'obscurs oracles remplissaient les ¡ournuix ofli-
cieux. 
Les formes constilutiounelles no permettaieut pas 
de demander des éclaireissements au gouvernement 
par la voie d'une interpellation parlementaire, aussi 
I t . .Emile Ollivier se borna-t-il, daos la séance du 
27 avril, <( à exprimer lo désir de profiler do la dis-
cussion du contingent pour adressor un averlisseineiit 
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au gouvernemenl ». — « Uu avis », reprit avec gra 
vité M. Walewski. M. Emile Ollivier n'avait certaine-
menl pas l'intention de se permettre autre chose : 
« Nous desirous Lout simplement savoir, ajouta-t-il, 
» ne lut-ee que conmie element determina tif de notre 
» vote, quelle conduiie compte tenir le gouvorne-
» ment. y>— « Atleudez sous I'orme ». lui répond 
M. Granier de Cassagnac. 
Le gouvernement n'aiirail pas eertainement oté 
laché de se soustraire ¡i ce débaf, mais voyant la 
chose impossible, M. Rouher essaya de s'en tirer 
par une breve declaration à la tribuno : « Lo gnu-
-> vcrncmonf imperial, dit-il, d e s l'origine de la ques-
» tion des duches, a donné des conseils de prudence 
y et de moderation au\ partios engagées, et il en 
o donne encore aujounri iui . Sos ellbrls tendeut plus 
» que jamais à inainlonir la paix sans aliéner sa li-
i) berté d'actiou. La neutralité dans des questions 
» qui ibaííecfeiit après tout ni Hionneur , ui la d i -
.») gnilé, ni les intérèts de la Eranee, c'est la meil-
í> leure p D Ü l i i p i e ¡\ sui vi e en Allemagne; quant à 
» l'ílalie, le gouvernement imperial la laisse libre de 
d ses actions pana; qu'il l'on rend seide responsable. 
» Le gouvernement imperial désapprouverait toute 
» attaque de l'Autriche contre l'Italie, de mème qu'il 
i) laisseraif l'Italie exposée à toutes les c.unséipiences 
)) d'une attaque tontee par elle contre l 'Autriche. » 
Cette declaration t'ut aecueillie sur tous les banes de 
la majorité par des applaudisseinents prolongés qui 
rei ommeucèrenl lorsque M. Rouher eut r e s u m e aiusi 
la politique impelíale : «. Attitude pacifique, neutra-
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lile loyale, liberté enlière d'aetion. » CetLe politique 
semblad trop modeste pour étre sincere, el pour les 
gens clairvoyants elle ne pouvait siguilier que eeci : 
Napoleon 111 surveille les événements, el il attend 
son beure pour tirer l 'épée. 
Napoleon III, pendant qu'il poussait à l'aHiance 
entre r i ta l ie cl la Prusse de plus en plus rassurée sur 
sa neutralilé, s'engagead en edèl daus de secretes 
négociations avec l 'Aulriche. Cello puissance, pre-
voyant l'impossibilité ou elle serait bientòt de gardor 
la Yénélie, cherchad un moveu de récbanger ou de 
la vendre, mais a[)rès une baLaiIle ipii lui aurait 
permis de satisfaire aux lois de l'hoimeur niililaire. 
Napoleón III lui proposait un arrangement aux depens 
de la Prusse qu'il supposait ballue d'avanee daus la 
lutte prochaine. Cel arrangement , auquel l'Autriche 
ne se niontrait pas trop dél'avorable, consistai! à 
prendre la Silésie en écbange de la Vénélie. Mais à 
dél'aul mème du consonloment préalable de I'Au-
triclie, Napoleón III était bien sur do faire prévaloir 
sa volonlé après (pie les chances de la guerre aiiraienl 
détruit une des puissances en lude, el alfaibli l'autre 
de facón à lui remire impossible la resistance a u n 
média leura la tele dc 500 000 homines. 
La declaration de M. Ilouher appela M. Thiers à 
la tribune. II counnonça par llélrir les iniípiités com-
mises par la Prusse et par FAutriche eont re le Dane-
mark et les duches, et par Flíalio contre le pape et 
les grands ducs. La cause des petits Flats italiens ue 
présentait [dus (prim inlérèt réfrospectif. (odie du 
Pan-'¡uark s'imposail encore h lous tes csprits. Ce 
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p e l . i l r o v a u m e , c h a r g e e l e d e t e n d r é l a l i b e r i e d e s m e i s , 
a v a i l , r e g u d e l ' E u r o p e l a g a r d e d u S u n d e n r e c o m -
p e n s e d ( ; s o n l i é r o ï i p i o r é s i s i a n c e à N e l s o n d a n s C o -
p e n h a g u e m e m o . N a p o l e o n I " ' é t a i t , d é j à à l ' i l e d ' L I b e . 
e t l e D a n e n i a r k . r e s t i ' 1 í i i l è l o à s a f o r t u n e , s o u t e n a i t 
e n c o r e D a v o u s L e n f e r n r ' d a u s l l a m b o u r g . L a c o a l i t i o n 
l e p u n i t , a j o u t a A l . T h i e r s , e n l u i e n l e v a n t l a N o r -
w è g e ; e l l e l u i d o n n a , i l e s t v r a i , e n c o m p e n s a t i o n l e 
L a i i e i i b o u r g , q u e l a . I V u s s c e l T A u t r i o l te v i e n n e n t d e 
l u i r e p r e n d r e e t q u e l a s e c o n d e a r e v e n d u à l a p r e -
m i e r e . 
U n s e r a p p e l l e , c o n L i n u a l ' o r a t e u r , l e e r i d e c e 
R o m a i n d u t e m p s d e s p r o s c r i p t i o n s : « A l a i i d i t e m a i s o n 
d ' A l b e ! ( d i o m e c o n t e r a l a v i o ! » l a 1 D a n e i n a r k a v a i t , 
I n i a u s s i , s a m a i s o n d ' A l l ) ! 1 , c ' e s t - à - d i r e l e s d u c h e s . 
L e r o y a n m e , l o r m é d ' u n g r o u p e d ' i l e s . e s t u n i a u c o n -
t i n e n t a l l e n i a n d p a r u n e l a n g u e d e I e r r e d i visee e n 
d e u x p a r t i o s : l e l l o l s l o i n c o n í i n a n l à l ' A i l e m a g u e , e t 
l e S l o s w i g a n J u t l a n d . L e g r a n e l n o m b r e e l ' A l l e m a n d s 
( j u i h a b i t e . n l l e i l o í s l e i n e n í b i i i p r e s e p i o u n e p r o v i n c o 
a l l o m a n d o ; l o S l o s w i g n e c o m p t e p a s d ' i i a b i í a n t s 
a l l e n i a n d s , i l n ' a j a m a i s a p p a r l e n u ;'i l a C o n f e d e r a t i o n 
g e r i n a n i q u e . I ' A l i e n i a g n o n ' a p a s p l u s d e d r o i t s s u r 
l u i q u ' e l l e n ' e n a u r a i t s u r l ' A l s a c e e l s u r l a L o r r a i n e . 
L e d r o i t d e l ' A i l e m a g u e d a n s I o . e o n f l i t s o u l e v é e n t r e 
c e t t e p u i s s a n c e e l l e R u i e m a r k a u s u j e t d u i i o l s l e i n , 
s e b o r u a i l à l ' e x é c u t i o n l é d c r a l e . c ' e s t - à - d i r e à i ' o e c u -
p a l i o n d u t e r r a i n c ( 0 i i e s l é j u s q u ' à c e q u ' u n t r i b u n a l 
o u t vide l e , < u n í l l i t . L a p o s s e s s i o n d e s d u c h e s p a r l e 
L a n c m a r k a v a i t b i e n é t é t r o u b l é e d o s 1 8 1 8 . m a i s l e 
p r h i c e p r u d e n l q u i g o u v e r n a d l a l·iaisse à c e t t e é p o q u e , 
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cédant aux representat ions de ['Europe, renonea à 
s e s pretentions. Tout semblad lini, lorsqu'en 1 8 5 * 2 , 
le roi de Danemark. voulant régler la question de suc-
cession, cacheta pour 1 0 millions les droits de la 
maison d'Augustenbourg, d roil s I'ort contestables et 
fort contestes que le representant de cette maison 
revendique aujourd'hui et que M. Thiers serait dis-
posé à lui reconnaitre, pai'ce qu'il prélére ia creation 
d'un nouvel Elat dans la Confederation germanique 
à un bouleversement de l 'Europe. Les puissances 
avaient sanctionné le choix du successeur du roi de 
Danemark et garanti l 'intégrité de cette monarchie. 
Quels arguments met-on en avant pour annuler ees 
arrangements? On pretend que la Confederation ger-
manique n'a pas été eonsultée. C'est vrai. Mais si 
cette consultation n'eut point lieu, ce fut uniquement 
par crainte d'exciter des troubles très graves en con-
voquant la Diète après la guerre de 1 8 4 8 , mais les 
puissances allemandes n'on fiu'ont pas moins consul-
tées séparément. La inort du roi do Danemark étant 
survenue au moment de la creation de l'unité ita-
lieone, l'iniluence de cet événemont se lit sentir très 
vivernent en Állemagne; le due d'Augustenbourg re-
nouv lie ses pretentions sur les duches ; la Diète, 
pour se rendre populaire, decrete l'exécution fedérale 
sous pretexte que le Ilolsteiu n'est pas constitué à 
son gré, comme si cette constitution la regardait et 
comme si elle avait à exereer sur ce duché un autre 
droit qu'uu simple droit de jiiridiction. La Saxo et le 
rlanovre se chargent de l'exécufion fedéralo. Le Dane-
mark, loin de resistor, recommit la légalité de la pro-
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céduro. fedérale el retire ses troupes sur la ligue qui 
separe le llolslein du Sleswig. La Diète possede done 
le Ilolstein, tnais à litre de dépòt. 
L'Autriche et la Prusse, pendant ce lemps-là, se 
croisaienf les bras et regardaient taire la Diète. 
AL de Selmierling, alors premier ministre de F ran -
cois-Joseph, et AL de Bismarck, redoutaient, Tun les 
idees de nationalité, l 'autre les idees de liberté qui 
pouvaienl couver sous la question des duches. AI.de 
Bismarck surtout répétait sur tous les tons qu'il n'y 
avait pas lieu de s'inquiéter de l 'attitude de la Diète, 
qu'il serait facile de la mettre à la raison quand le 
moment viendrait. Le langage du ministre prussien 
change tout à c o u p ; AL de Bismarck se transfor-
mant , comme tant d 'autres, en démoerate pour se 
dispenser d'etre liberal, crie aux patriotes allemands 
qu'il va prendre en main la cause de la Confedera-
tion. AL de Schmcrling, auquel AL Thiers pardonne 
sa lauto en faveur du motif qui la lui a fait com-
mettre. se joint à AL de Bismarck pour modérer son 
ardour, el qualre-vingt mille Autrichiens e tPruss iens 
sejellenl sue quinze millo Danois. AL Thiers constate 
lemouvenient dnidignation éprouvé par l 'Europc en 
apprenant ipie la jielite armée danoise. réduife de 
moitié, était obligée de se retirer dans l'ilc d'Alsen. 
L'Angleterre proposa une conference aux puissances. 
Le moment n'était malheureusement pas favorable 
à une reunion de ce genre. Le gouvernement impe-
rial cherchad daus ce moment-là préeisément ¡i 
imprimer un caraotòre europécn à la question polo-
naise. L'intenüon était bonne, sans doute, mais il 
íallait prévoir que l'Angleterre et l'Anlric-bcse borne-
raienl à donner à la Russie des conseils d'immanité, 
quittos à so taire le jour ou cette puissance, se rele-
vant fièrement de sa délaite de Oriméo. l os déíiorait 
ainsi que Napoléon 111 lui-mòtue d'aller au delà de 
ces conseils. Fallail-il done declarer la guerre à la 
Piussie? iXo i i , répondait M. Thiers, mais ¡1 fallad 
éviter de tomber dans l 'erreur d'une nareille négo-
ciation. Le Congrés imaginé comme un moveu de 
réparer cette erreur, et de sauvogarder la dignitédu 
gouvernement imperial, ne pouvait amener que la 
guerre. L'Angleterre chargée par l 'Furopo de notiüer 
le re fus, s'acquit ta de ce soin avec une laidesso que 
le gouvernement imperial parol avoir oubliée lors-
qu'il accepta la conference proposée par ello; mais 
au lien d'invoquer le traite de 1852 et de soutenir 
<pie la question de succession ne pouvait se soutenir 
millo part mieux qu'on Danemark, Napoleón 111 mil 
en avant eolio these, quo réntente no paraissant pas 
exisler à ee sujet entre les puissances, le moyen le 
plus simple de los meltre d 'accord. était de eon-
suller les populations en vertudii principe dos nal lo-
na lites. C'était assurer d'avance la victoire à l'Alle-
magne. L'Angleterre, Ja Uussio et lespelils Flats 
aileniands eux-mètiies, ne sachaot trop que faire 
de ce principe des nationalités qu'on leur je tad, pour 
ainsi dire, dans les jambos, se rotournent du colé de 
la Prusse et de J'Aulriche, el leur demanden!, : ce One 
voulez-vousV — La separation entre le Danemark 
et les duches places sous lo sceptre d'un Augusten-
bourg, :> répondent à la fois la Prusse el l'Autriche. 
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Lord John Russell, faisant la pari du fen, propose de 
laisser le Sloswig au Panemark et de lui prendre le 
llolstein, arrangement inique en lui-mème, mais 
qu'on aceeplo pour en iinir, en joignant au Holsteiu 
la rive gauche do fKider, e'esf-a-dire le eours d ' eau 
qui doit.devenir le f a m e i i x canal par lequel les (lottos 
allemandes passeronl u n j o u r d e l a m e r llaltique dans 
la nierdu Nord: la Prusse ne paraissant pas eniière-
ment salisfaile, on ajoute une parlie de la rive droite 
a la rive gauche de I'Lider. Le Panemark aura pour 
frontière le Panewirke. Napoleon III, pendant que les 
diplomatesse livrenL surcos divers points à une InlLe 
des plus vives el des plus ardentes, répétait son re-
frain habitué! : Consultóos les populations. 
La conference cehouo, la guerre recommence, dit 
AI. Thiers, continuant son impitoyable exposé de la 
question, les allies vieiinent lacilemenl à bout des 
reslcs de rarniée danoiso, of la pai.v de Vienne, au 
mois d'oclohre INbl, enléve au Panemark le Slos-
wig et le llolstein. grande iniquilé dans le genre de 
cello qui avait été coinmise en I La lie, et qui du moins 
lui avait pro lité.; mais ici l'Allemagne quel profit re-
cueillaif-elle?auci in ; la Prusse seule restait maitrosse 
du terrain, avec l 'Autriche, sa lidéle suivante. II s'a-
gissait inainfenant de se débarrasser du ducd 'Augus-
tenbourg, dont la Prusse avait semblé un moment 
épouser les pretentions; elle le menaca, s'il conti-
nuail sa propagande, do le faire empoigner par 
quatre gendarmes el jeter à la frontière; la Prusse 
adresse des menaces analogues aux journalistes, 
ehasse les fonctionnaires recalcitrants, et répond aux 
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conseiis de moderation que lui donne l'Autriohe sur 
un ton de hauteur qui déjà l'année dernière per-
mettait de se demander si les allies n'allaient pas en 
venir aux mains. Les deux souverains de Prusse et 
d 'Autriche furent assez sages pour empèchor la guerre 
en signant la eonvention de Casfein. L'Aulrndie 
garda provisoirement le. ííolstein, et la Prusse le 
Sloswig, l'Autriche laissait se produiré dans le duché 
resté entre sos mains des manifestations en favour- du 
duc d'Augustenbourg, la Prusse ndiésita pas à les in-
terdire en attendant la decision des syndics de la cou-
ronne qui fut entiérement favorable au traite de 1852 
et aux droits du Panemark sur les duches; seule-
ment ees droits, le Panemark no Jes possédaif plus. II 
avait été obl ige par la force des armes dc' les ceder à 
la Prusse . et la Prusse declara nettement qu'elle les 
garderait en vertu do ce memo principo. Le parlage 
de la Pologne, s'éeria M. Thiers, excite Pindignation. 
mais dans celui du Daneniark le bou lib u se mole à 
i'odieux, et fon nou> demande de sanelionner un 
pared acte! 
Voici, reprend-il, o d en sont les rapports entre 
l'Autriche et la Prusse. L'Autriche veul que les 
duches restent à la Confederation; la Prusse qui 
cherche à s'en einparer acense l'Autriche d'arnier. 
L'Autriche garde le silence au lien de repondré net-
tement : Oui, j ' a r m e parce qu'en ce moment vous 
nouez avec l 'ltalie des relations menaeanles pour moi, 
et pendant que eos deux nations s'observenf, l'Alle-
magne, soutenue par la Prusse, vise à suppriiner la 
Diòfe et à s'unifier. M. Thiers eomprend cette ten-
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dance, quoique le principe fundamental de la poli-
tique européoone à loules les èpoques ait consiste à 
maintenir PAllemagne dans l'état qu'elle présente 
aujourd'hui, celui d'un nombre determiné d'Etats 
indépeiidauts unis par un lien lédéralil'. 11 faul de-
fendre ce principe conlre la Prusse. Si une guerre 
procliaiue élait favorable à cette puissance, elle ne 
clierchorait sans doute pas à s'e.mparer tout de suite 
de rAllemagne cutiere, ear quatorze millions d'indi-
vidus ifen absorbent pas trente-cinq millions du 
jour au lendemain, mais do certains Etats du Nord. 
dont la possession assuror; 1 son iulluence sur le reste 
de la Confederation; l'Autriche deviendra ainsi la 
protegee de la Prusse, le centre de l'Em pire germa-
ni(pie passera de Vienne ;i Berlin, en s'appuyant, non 
plus comme autrefois sur PEspagno, mais sur l'Italie. 
Le danger de Punit/1 ilalienne. solón M. Tbiors, c'est 
de conduiré à Puuilé allomando; consentir à l'unité 
alleinando. au prix memo d'une augmentation de 
lerritoire. c'est consentir à Pabaissement de ia 
Franco; ¡I faut done s'y opposer au nom de Pinlérèt 
fram.'ais, do Pintérol alleioand, et de Péquilibre euro-
péen, mais par quid moyen? 11 y eu a trois, répond 
M. Thiers : La guerre, Pavertissement. le silence. 
L'orateur ne propose pas de faire immédiatement 
appel aux armes, mais i! oroit quo le moment est 
veno de sortir de la neutralité et de prevenir eour-
loiseoseol mais neltemenl la Prusse (pie la Franco 
no s'assoeie pas à sa politique ; mais le silence a par-
ibis une eloquence supérieure à toutes les autres, et 
pom' tout faire comprendre à M. de Bismarck, il eüt 
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su l'fi d'interdire à ritalic de devenir 1'alliéo d u la 
Prusse, tandis ([ue l'Europe, en vovanl Vietor-Emma-
nuel et Cuiilaume 1" marcher à còté l'un de l 'autre, 
pent croiro que Napoleón l l i no lardera pas à so 
joindre à cux. 
Ce discours, nourri d o l'a i Is , d e vues profondos, 
d'apereus ingénieux cl à la l'ois d'illusions el d e pré-
jugés lonacos, avail le double avantage d'expliquer 
de ia t'açon la plus claire el la plus lucido, à la m a j o -
rité une question qu'elle ne connaissait guère. que de 
nom et.de repondré à son antipathic prol'onde poui' 
l'Italie : aussi la droite salua-t-elle la tin de ce dis-
cours pardosapplaudissemeuts enlhousiasl.es qui re-
tcmissaient douloureusenient au banc du ministre 
d'Etat. 
La politique de M. Thiers, à laquelle la majorité 
venail de s'associer on quelque surto par un élan unà-
nime, reposad, en elíet suc le mainlien d e s (railes de 
1815. et la majorité ne devait pas tardor à apprendre 
liarle discours d'Auxerre la profondo repugnance que 
ees traites ¡uspiraient à l'Emporeur. ("o discours fut 
une leçon donnéo à la majorité. el une réponse au 
discours de M. Thiers. Lo gouvernenienl impéi'ial 
comprit cependant quo tout ne devait pas so horncr 
ha, ct qu'il so Irouvait dans la nécessilé de donner au 
pays des preuves de son désir de met t reun termo par 
un arrangement quelconqiie aux impiiéludes del 'Eu-
rope. II ohtint le concours de rAngleferre el de la 
llussie pour proposer à la Prusse, à l'Autriche, à 
la Confederation germanique et ¡i I'll alie u n í ; confe-
rence (24 mai) , pour resondro ;'i la fois la question 
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des duches de l'Elbe, fixer les modifications à intro-
duiré daus le pacte federal allemanclde nature à inté-
rosser l 'Europe, et terminer le dilférend italien. La 
IVusse et l'ltalie aceeptèrenl; l'Aulriche subordonna 
son ac(|uiescemeut à la condition (|u'on exclurait 
i f avance des deliberations tonto combinaison tendant 
à donner à fun des Etats representés à la conference 
un agrandissenionl territorial quelconqtie. C'élait 
rendre d'avance la conference inutile. La hiele, du 
reste, en évoquant la question des duches par une 
decision qui porte la niènie dale que la réponse de 
l'Aufriche, el qui fut prise sans doute à son instiga-
tion, enlevait olle-inènie à la conference l'examen de 
la question la plus importante qu'elle cul à trailer. 
Napoleon III imprima dés lors une plus grande acti-
viléà ses négoeialions secretes avec Erançois-.losepb, 
et onvií'on quinze jours après l'abandon de la con-
ference, les deux enipercurs signèrent le traite de 
cession de la Vénélie en écliange dc la Siiésio. 
La session conlinua pendant ce temps-là d'une 
facon assez monotone. La discussion du projet de loi 
sur les conseiis généraux rendit, le 17 mai , un cer-
tain iutérèt aux séances du Corps législatif; les es-
prits du resto n'avaient d'allenlion que pour les 
événeincnls extérieurs. La nouvelle loi, daus ses dis-
positions esscntiellos, tendait à accroitre les dépenses 
et les deltes des départetnents ainsi que les attribu-
tions financieros des préfets. Elle ne comblait aucunc 
des lacunes laissées daus l'organisation des conseiis 
généraux par l'absence du droit de nommer les 
membres de leur bureau, de verifier leurs elections, 
e l d o n n e r d e l a p u b l i e i l é à l e u r s s é a n c e s ; m a i s e l l e 
r ó a l i s a i t c e r t a i n s p r o g r é s d a n s l e u r s a t t r i b u t i o n s . L e 
c o n s e i l g e n e r a l d é s i r e u x d e s ' i m p o s e r e x t r a o r d i n a i r e -
m e i d n e s e r a i t p l u s o b l i g ó d e s ' a d r e s s e r a u t h o r p s l é -
g i s l a t i f ; i l d é t c r m i n a i l l u i - i n é m e l a l i m i t e e n d e c à d e 
l a q u e l l e l e s c o n s e i i s n i u u i c i p a u x p o u r r a i e n t v o t e r l e s 
c e n t i m e s a d d i t i o n u o l s . L e d é p a r t e m e n t o x e r ç a i t a i n s i 
u n e s o r t e d e l u l e l l e s u r l a c o m m u n e . M M . < L A i n l e -
l a r r e e l P i c a r d a l t a q u é r e n t f o r t c e t t e d i s p o s i t i o n d e 
l a l o i . L ' i m p ò t n ' e s t e x i g i b l e , d i s a i e i i t - ü s , q u e s ' i l e s t 
c o n s e n t i p a r l a n a t i o n , a i i c u n i m p ò t o c p e u t d o n e 
è t r e p e r ç u s a n s l ' a u t o r i s a t i o n d u C o r p s l é g i s l a t i f . L e 
r a p p o r t e u r , A l . B u s s o n - B i l l a u l t . l e u r r é p o n d i l q u e l e 
C o r p s l e g i s l a t i f é t a i t l i b r e d e d é l é g u e r s o n p o u v o i r ; 
t b é o r i e f o r t e o n t e s t a b l e . a í o r s n i é m e q u e l e C o r p s 
l é g i s l a t i f s e r a i t e n m e s u r e d e s e r e n d r e c o m p t e d e 
l ' u s a g e f a i l - d e s a d e l e g a t i o n , e a r i l e n s e r a i t r e s p o n -
s a b l e . O r , a u x t e r m e s d o l ' a r t i c l e cl q u i e s t . t o n t o l a 
l o i , l e C o r p s l é g i s l a t i f l i x a i f s e u l e m e n t l e m a x i m u m 
d e s c e n t i m e s e x l r a o r d i n a i r e s q u e l e c o n s e i l d e p a r t -
m e n t a l p o u r r a i l i n i p o s e r ; m a i s t o n s l o s d e p a r t -
m e n t s n ' a v a n t p a s l e s m o n i e s r e s s o u r e e s . p o u v a i l - o n 
s a n s i n j u s t i c e l e u r i m p o s e r l e m é m e m a x i m u m ? L e 
p o u v o i r v a g u e l a i s s é a n C o r p s l é g i s l a t i f n e l u i p e r -
m e t t r a p l u s d e m e s u r e r l e s c h a r g e s a u x r e s s o u r c e s 
d e s c o n t r i b u a b l e s . L ' a r t i c l e 2 o l f r a i t e n o u t r e l e d a n -
g e r d e n ' o p p o s e r a u e u n o b s t a c l e à l ' e n l i a i i m m i e n t 
v e r s d e s d é p e n s e s s o u v e n t t r e s p r o í i t a b l e s e n e l l e s -
m é n i c s , m a i s tres p e n e n r a p p o r t a v e c l e s r e c e t l e s . 
M . P i c a r e ! e x p r i m a l a c r a i n f e «: q u ' e n p r e s e n c e d e s 
e n o r m e s t r a v a u x d e P a r i s l e s c o n s e i i s g é n é r a u x d e s 
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départements r iese piquent d'émulation ». La loi. en 
créant laí'aculLé de l 'emprunl sans surveillance, per-
niellail. eneílet de redouter ee danger. 
Lloo vive discussion s'engagoa sur l 'article 1 3 qui 
conférad à la commission départcmeiilaJe de la Seine 
nominee par lo gooverneuieul les droits atiriónos par 
l'article 2 aux conseils généraux éleetit's, c'esf-à-dire 
d ' a l iéner les propriétés déparfemenfales. d ' imr >.>er 
d e s centimes extraordinaires et de con tractor des em-
prunts reniboursablcs en douze ans. L'adoplion de 
l'article 13 semblad assez douteuse; son renvoi à la 
conuuission était en Lout cas demandé, el le r ap -
porteur, M. Seneca, allait se voir oblige d'y consentir. 
II est Ibrtdouleux qu'il out été adopté si M. í louher 
n'était interveiiu pour declarer que l e gouvernement 
n'avait aucune objection à souievor contre l 'lnsertion 
dans la loi d'un article additionnel qui soumctlrai t 
les impels extraordinaires e t les emprunts du depar-
t m e n t de la Seine au controle législatif. L'article LI 
ful voté sous le benefice de cet article additionnel, 
e t encore en sou levant contre lui une opposition de 
(if) voix. 
Les articles 5, (Í, 7 du Code d'instruction criminelle 
déeident que le Français autour d'un crime commis 
;i l'étranger, ne pout ètre puni dans son pays que si 
le crime est alien fatoire à, la süreté de l'Klat, s'il 
consiste en contrefaçons du sceau do 1'KtaL ou de 
monnaies légales ayant eours, enlin s'il est commis 
p a r u n Français et s'il n'a pas été poursuivi à l 'étran-
ger. Les simples delits ne tombaieiit pas sous le coup 
des articles precedents jusqu'en 1852 : legouverne-
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ment, voulanta. cette époque s'assurer au dehors la 
protection cxeeplionnelle qu'il s'était assurée au de-
dans, appliqua ees dispositions du Code d'iostriietion 
erimineUe à tout delit commis par un E raneáis a 
l 'étranger contre un autre Français, ou mème contre 
un éf ranger, en ajuntant que l'é t ra rigor lui-mème 
pourrait ètre poursuivi en Franco, sí'l était saisi sur le 
lerritoire, pour les crimes et delits commis par lui à. 
l 'étranger contre la siírelé de l 'Etat, ou contre un 
Français. Les tendances polítiques de cette loi íirent 
repousser par l'Angleterre les conventions d 'extradi-
tion que le gouvernement imperial lui proposail à 
cette époque. Elle l'ut abandonnée par suite des re-
clamations qu'elle souleva de ia part des autres puis-
sances. Ce n'est pas qu'un pays u'ait point nu grand 
intérèt. à ce (¡rieles nationauxne puissent impunement 
conunettre à l 'étranger des delits contre l'Etat ou 
contre des concitoyens. tout le monde admet le con-
traire. Or, comme il se perit l'ort bien que l'Etat dans 
leqmd ics delits auraient été commis out avantage à 
les l'avoriser, ou i'üt itnpuissant à les réprimer, les 
codes prévoient ce cas, et contiennont des lois pour 
poui'voir à ces dangers. Le gouvernement imperial 
n'aimait pas à se sentir desarmé sur ee terrain; il 
deposa done un nouveau projet de loi sor oette ma-
tière qui n'était que la reproduction de la loi de 1852, 
moins la disposition relative aux crimes et delits 
commis par un étranger et avec certaines restrictions 
s'appliquant au crime ou delit commis par un Français 
sur un antro Français ou sur un étranger. 11 y avail 
là une lacune intentionnelle signifiant que les crimes 
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i'l. delits eommis à l 'étranger contre la société, autre-
menl dit les crimes et delits polítiques, ne profite-
raieol pas di i ces restrictions. Le Français voyageant 
h o r s dc Franco pouvait òtro arrèté à son retour sur 
m:e sinqjie denunciation le spunala.nl comme avant 
mal parlé des autoia'tés de son pays, ou colporlé une 
i'ansse nouvelle, et le Français résidant à l'é l ranger 
pouvait se voir former l'en trée de son pa vs. 
Ce projet de loi n'élail pas dirige contre les corres-
pondan!^ des journaux élrangers, car le gouverne-
ment, divers procés l'avaicnt prouvé, était sufllsam-
ment armé contre eux, ni conloe les duellistes, ni 
contre les contrevenants aux lois forestières qui au 
moindre procès-verbal, passenlla frontière, ni contre 
les Français auteurs de crimes eommis à 1'étranger 
que les lois d'extraditiou pouvent venir prendre dans 
le pays qu'ils Imbitenl. Pourquoi done cette loi en vertu 
de laquelle Louis XIV aurait pu poursuivre jusque 
sur la Ierre étrangère les victimes de la revocation 
do i'édit de Nantes? C'est ce que AL iXogent Saint-
Laurcus. son rapporteur, ne parvinl nullemenl à ex-
piiquer. II se dorna à vanter les ameliorations que la 
commission y avait introduites, el qui étaient loin de 
siiídre pour lui enlever le litro de loi tic s/ire/.r ¡jrné-
ro/c a d'xtéi'ii'Hi' ipic lui avait donné AI. Picard. 
File fut volee par °2L2 voix confi-e 25 sur 287 votants. 
La discussion do la loi sur la propriété littéraire 
cormnencée le i juin no fut terminéo que le 8. Les 
idees les plus opposées y furent son tenues avec une 
i'gale habüelé, sinon avec une eloquence égale. Nul 
no jíouvait sui' un terrain pared lutter avec Al. Jules 
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Favre. L'amorlissemenl offrait moins do prise à l'élo-
quence. La loi d 'amortissement t'onetionnait, ou plu-
tòt était eensée tboctionner depuis 1816, époque à la-
quellela dotation de la caisse d'amortissement était de 
20 millions plus I pour 400 du capital nominal des 
rentes émises ou à émettre . Ginq fois depuis 4810 la 
somme destinée à l 'amorlissement avait change de 
destination, L'amorlissemenl en réalité nu fonetion-
nait pas. Le gouvernement imperial, se piquant d 'a-
mortir, présentait ce (ju'il appelait une loi d'amortis-
sement et qui n'était en réalité qu 'un budget special 
donné à la caisse d'amortissement. Rien de plus 
simple cependant que de dire : une somme de 
consacrée au rad ia t des rentes sera prise sur l'en-
senible du budget. La loi, au beu de cela, affectait à 
la caisse d'amortissement les bois de l'Flat, la nue 
propriété des cbemins de fer, dont la jouissance a 
été coneédée et doit faire retour à l 'Flat, et comme 
dotation annuelle le produit net des coupes ordinaires 
et des revenus aceessoires des forèts, le produit de 
l'impòt du dixième sur les places, sur le transport des 
marebandises en cbemins de fer, les benefices rea-
lises par la Caisse des depots et consignations ; on lui 
imposait d'un autre colé des charges qui lui consti-
tuaient un budget de recettes et de dépenses. Qu'avait 
de commini tout cela avec l 'amorfissement de la 
dette publique.? Que signiíiait cette complication de 
services? On n'aurait dü en bonne eomptabilité 
amortir que par des excedents de budget; mais 
puisque ces excedents n'exislaient pas el qu'on créait 
un fonds d 'amort issement . le plus simple eut été de 
L' A M OR T1S S E M E M . 383 
le créer par un simple article clans le budget des dé-
penses. 
M. Garnier-Pagès prononça sur cette question un 
excedent discours pendant lequel un membre de la 
majorité, Al. dos líotours, lui lauca cette interruption : 
« Et les 45 centimes ! » Ce lad fournir à l 'orateur 
une occasion do defendre cet impòt contre les ridi-
cules accusations doni il avail été l'objet. l¿Union, 
journal légitimiste, prit lu i -mème la defense de 
M. Garnier-Pagès dans les ligues suivantes signées 
par son rédactcur en chef 1 : 
< De toutes les mesures doni les propositions assiégeaient l'IIòlel 
de Ville et le ministòre des linanres en ces jours de trouble, mesures 
qui, rappelons-nous-lo bien, auraiont passo presque toutesalors, dans 
la confusion genéralo,sans resistance, l'impòt des Í5 cenlinies étail la 
moins viólenle el la moins désastreuse. M. Oarnier-l 'agès l'a fort liabi-
lemenl élabli. et rajournement dos pavements, la creation du papier-
nionnaie, la saisie des biens de la maison d'Orléans, le rappel du 
milliard dos emigrés, étaient des folios el des iniqiiités dont la liépu-
hlique pont apporler le rejet comme un de ses litres les meil leursà 
l'estinie de Ja postérité. 
» Le gouvernement provisoire a écile la haix/ueroule : il a rnn-
sacré le principe en vertu duquel il était tenu de payer les deltes de 
la monarchie; de la so r t e /^ hujaulé des einjaijeuteuls a ele preser-
ver, el le eri'dil de l'Élul, si fartemcul alteint </¡iil ail ele, na 
pas peri. Voilà ce a ui est rrui: el voilà ce que M. (ïarnier-Pagès a 
montré avec une incontestable aulorilé. » 
La discussion du projet de loi relatif aux supple-
ments de crèdit de l'exercico 1866 étai ta t tendue avec 
une tres vive impatience. A!. Jules Favre avait annoncé 
qu'il profiterait de 1 occasion pour revenir sur les af-
faires (l'Allemagne. L'orateur de l'opposition se levait 
pour montera la tr ibune, lorsque Al. Rouher s'y di-
! . M . i b ' R i a n c e v 
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rigea de son còté pour donner lecture de. eette let Ire 
adressé" par FEmpereur le 11 join à son ministre des 
affaires étrangères M. llroiiyn de Llinys. 
a l ' M . i N 4r< T u i l i · i - i . ' s . I 1 j u i n I S i i i l . 
i> Mi»¡¡s¡i'iir li* M i n i s t r e . 
0 All 111 • 1 1 ; ! i ' I í í O i ' l S e m b l l ' i l l s ' é , ' a U U U I ! " l e s e s p e r a l i r e ( l e | | ¡ | ¡ \ 
la r e u n i o n d e ia l ' o i i l é r e n c e n u n s a v a i l fail r o i i r e v o i r . il e s l e s i m i ! i e i 
d ' e x p l i q u o c , | i ; i r i i i i e c i r e u l a i r e a u x ii«-ijiitá i l i p l - u n a I i q u e s à l Y ' l n u i j í c r , 
l es i d e e s i | i u ' í i i i H i _ í ' ( i i i\' iTH( ' t i i l ' i i t s e p r o p o s a i l il 'a p p o r t ¡ t i l a n s l e s c o n -
s e i l s le l ' E u r o p e , e | ]a c o n d u i t e ([ii ' i l c o m p t e t e n i r e n p r e s e n c e d e s 
é v é i i e i u e n l s «111 i se, ¡ n ' i ' | i a r « ; u I . 
)) C e l l e c o m m u n i c a t i o n [ i l a e e r a n u í r e p u b l i q u e d a n s s o n v é r i í a b l r 
j o u r . 
» Si l a r o n l ' e r e n c e a v a i t e u l i e u , v o i c e l a n g a g e . v o u s le sa v e z , d e v a i l 
è l i ' e e x p l i c i | e ; v o u s d e v i e z d e c l a r e r «mi m o u n u ï n q u e j e c e | i o u s s a i s 
t o u t e i d i ' e d ' a g r n n l i s - i M i i e n l t e r r i t o r i a l (Très trien ' très bien .') Ia i ; t 
q u e l ' é q u i l i b r e e n r o p é e n n e s e r a i l p a s r o n q u i . (Mouremeni.) 
D E u e l l e l , n o u s n e p o u r r i o n s s o n g e r à l ' e x l e n s i o n d e n o s í V o n l i è r e s 
q u e si la c a r i e d e l ' E u r o p e v m a i l à è l r e i K m l i l i i M ' a u p i 'o l i l c x c l u s i r 
d ' u n e g r a n d e p u i s s a n c e , e t si l e s p r o v i n c e s l i n i i l r o p l i e s d e n i a n d a i e n t , 
p a n t ' s v i e u x i i b r e m e n l e x p r i m e s , l e u r a n n e x i o n à la F r a n c e . (Xim -
relie iijiprobiiIinn.) 
» Imi d e t i o r s ¡le c e s c i r r o u s l a n r e s , j e c r o i s p l u s d i g n e d e n o l r e 
p a v s d e p r é f é r e r , á d e s a r q u i - d l i o n s d e l e r r i l o i r e , l e p r é e i e u x a v a n t a u e 
d e v i v r e e n b o n n e i n t e l l i g e n c e a v e c n o s \ o O i i i s i Tirs bien .' Iri's trien f) 
e n r e s p e c l a n t l e u r i n d é p e n d a n e e el l e u r n a t i o i i a l i l é . i , . \ o a r e l l e 
a¡i[ir(dialion.) A n i m é de, c e s s e n l i m e i i t s e l n ' a v a n t e n v u e q u e !e 
n i a i n l i e n d e l a p a i x . j ' a v a i s tail, a p p o l à l ' A n g l e i e i r e el à la l ï u s s i e p n u í ' 
a d r e s > e r e u s e i u b l e a u x p a r t i e s i u t é r e s s é e s d e s p a r o l e s d e c o n c i l i a -
t i o n . 
j I ."accord «Halili enLi 'e l e s p u i s s a n c e s n e u t r e s r e s l e r a a lu i s e n t u n 
ii'a g e d e s é c u i ' i l é p o u r l ' E u r o p e ('\onri •un mourenienl d'adhesion); 
e l l e s a v a i e n l m u n i r é l o u r h a u t e i n i p a r l i a l i l é o u p r e u a n t la r é s o l u l i o t i 
d e r e s l r e i i i d r e la d i s c u s s i o n d e la r o u l c r e n e e a u x q u e s l i o n s p e n d a i i l e s . 
l ' o u r l e s r e s u m i r é , je c r o y a i s q u ' i l í 'a l lai l l e s a b o r d o r f r a u c l i e n i e n t , 
l e s d é g a g e r d u v o i l e d i p l o n i a l i q u e q u i l e s c o u v r a i t el p r e n d r e e>¡ 
s é r i e u s e c o n s i d é r a l i o n l es v u u i x l e g i t i m e s d e s s o u v e r a i n s et d e s 
p e u p l e s . (Tres trien ! tres bien !) 
» Le con l l i l q u i s ' e s t é l e v é a t r o i s c a u s e s : 
s La s i t u a t i o n g é o g r a p h i q u e d e la P r u s s e m a l d e l i m i t e u ; 
LE i TiiK n i : I / E M I M - R E I T . A M . D U O E Y N DE L U U Y S . ::sr. 
> Le voeii di' l'Allemagne, demandant u n e reconstitulion politique 
plus confoi 'ini! à ses bcsoins généraux ; 
» La néeessilé pour l'ltalie d 'assu i ' e r son indépendance nalionale, 
» Les puissances neulres no pouvaienl vouloirs 'imniiscei" dans les 
affaires inlérieures des pays é t rangers ; néanmoins, les cours qui 
ont participi'' aux ados const itutifs de In Confederation germanique 
avaient le droit d'examiner si los rbangenients reclamés n 'é la ientpas 
de nature á comprouii.'ltre l 'ordre élabli on Europe. 
» .Nous aurions. en ce qui nous concerno, désiré, pour les Etats 
socondaires do la Confederal ion, une union plus intime, une organi-
sation plus puissanle, un ròle plus important (Approbation); pour la 
Prusse plus d'bomogénéité et de torce dans io Nord ; pour I'Autriclie, 
le niaintien de sa grande posilion en Allemagne. ( T r e s bien ! tres 
bien ! 
y> }vous aui'ions voulu en outre que, moyennant u n e compensation 
equitable, l'Aulriclie pul ceder laVénél ieà l'llalie (Tres bien ! ¡res 
i/icn .'); caí' s i , de concert a v e c la Prusse et sans s e préoecuper du 
traite de I NT>J2, elle a tail au Ibuiemark u n e guerre au n o m de la natio-
nalité allemaiub , il me paraissail juste q u ' e l l e reronnut en Palie le 
méme principe en completant rindépendanco de la Péninsule. (Appro-
tuition.) 
» Tollos sonl les idees que, dans 1 ' inlérét du repos de l 'Europe, 
nous aurions ess; ,vé ( |e taire prévaloir, Aujourd'hui il es! à craindre 
que le soil do> armes si'iil en decid o . 
•> En Cace de ees évenl milités, qmdle est l 'attiliide qui eonvient h 
la l 'ranre'! I)e\ons-nous nianilester nolre déphiisir parce que l'Alle-
nnigne trouve les traites de IXI." impuissauls à satisfairo sos ti al-
liances ualionales el à mainlonir sa t ranquühlé ? 
» Dans la Inlle qui est Mir lo point d'éelatcr, nous n'avons que deux 
inli'nds : la cousorvation do l'équilihro eiiropéon o! le mainlien de 
I ' H U I V C O (¡ue nous avons coniribué à édiíier en Palie. (Tres trien ! 
Ires hien 
» Mais pour san ve-arder ces deux in tends , la force morale de la 
i ranee no sullil-ede pas? Dour quo sa parole soil éeoutéo, sera-t-elle 
obligee de liror l'épée V .le ne le penso pas. (Xoticelles nturijues 
d'usxriiliiiieiil.) 
i Si. malgré nos efforts, los esperances do paix no se réalisent 
pas. nous somnies né mnioins assortís par les declarations des cours 
engagées dans le conllil que, quels que soienl les ré'sullats do la 
guerre , aiicune do> (|ueslions qui nous touebent ne sera résoluesans 
l'assentiineiit de la Cranee. (Tres liien ! tres bien') 
D lleslous done dans une neutralité attentive, et forts de notre 
désinléressoment, animés du désir sincero de voir les peoples de 
l 'Europe onblier leurs querelles et s'tinirdans un bul de civilisation, T A X J I . I i D K L O I U ) . I V . — 25 
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di; l i b e r t é e l d e p r o g r é s , d e m e u r o n s e o r i ü a n l s d a u s n o l r e dro i t el 
c a l m e s d a o s n o t r e f o r c e . (Applottd is s enu'iil a /irnloiu/éx.— M o ura-
ni eh l general.) o S u r c e , M o n s i e u r l e M i n i s t r e , j e p i d e D i e u qu'i l v o u s ail en sa 
s a i n l e g a r d e . 
» N a p o l e ó n . >• 
AL Rouher ajoula : «. En présunce do. declarations 
'» aussi ela i res el aussi precises, le goiivernenieu! 
» pense (pic le Corps legisla id" ne voudra pas avoir une 
» discussion sur les adaires d'Alleinagoe el (TIlidie. 
» 11 eonsidérera qu'un débal contradicloire sur ce su-
» jet seraiUnopportun el non exempt (.rinconvénienls 
» sérieux. à un momenl ou, malgré nos ollbrts, il 
)> semble que les ron 11 its qui agiten! l'Europe ne 
t> piiissenl plus trouvor leurs solutions que par les 
Ï> armes. » ( Vires el nom //reuses marques <(,(i/t//ro//(i-
fion. ) M. Jules Eavre demanda si. sans sortir des 
bornes que conseil lent le patriolisme el la prudonco, 
une discussion sur la lettre impérialc u'aorail pas son 
iit.ilité, ne íul-ce ipie pour ñopas renoncer aux pre-
rogatives du Corps législatif. II s'agit de savoir, dit 
Al. IVIlotan, si la Chambre el o uno sa démission. La 
majorité crie : La cloture ! la cloture ! AL Thiers 
essaye en vain de parler centre la cloture; cette ma-
jorité qui, faiilre jour, l'aurait volouliers porté en 
triomphe, étoullo aujourd'hui sa voix. La cloture esl 
adoptée au scrutin par 231) voix contre 11 sor 250 
votants. 
JNapoléon 111. comme l'adéj;i fait reinarqiier AL de 
Sybel, se crovait felleinent sur du succés de ses plans 
qu'il ne craignail pas de les livrer ;'i la publicilé. La 
lettre qu'on vient de lire n'était que le4 resume d os ar-
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rangcmenls qu'il comptait l'aire prévaloir quand les 
premiers residíais d e la camp ague auraient demontre 
la faiblessc et l'inférionlé de l'armée prussienue, cor-
tainos pour lui d'avance : cession de la Vénétie à 
l'llalie, consolidation de I'Autriclie dans sa grande 
position en Alíeinagne, a l inde main tenir la rivalité 
des de i \ puissances, abandon par la Prusse de Ja 
Silésie à I'Autriclie et dos provinces rhénanes à la 
Prance en échanue des duches du ílanovre et de la 
líesse électorale, voilà c e que Napoleón III dans sa 
lettre appelait une moüleure delimitation de la situa-
tion géographique d o la Prusse. Quant au ròle plus 
important reclamé pour los Etats secondaires de 
l'Alleniagne, il consistail à se reunir en une sorte de 
conlédération rhénane placée sous i'inílueiioe de 
l'Enipire français. II ne niaiiquail au succés do ce plau 
qu'une appreciation plus exacte d' la force des deux 
nations prèt s à s o batin . Napoleón Hl jouad sur la 
carie de l'Autriche, ce fot la Prusse qui gagna la 
partie. 
Lo lendemain ;> juin commença la discussion des 
projels de loi portant fixation des budgets ordinaire et 
extraordinaire des dépenses et des reeoltes de I/exor-
cice 1807; M. Jules Eavrc lit le tableau le plus exact 
et par consequent lo plus triste do la situation du 
Mexique. M. Jéròme Üavid out le courage do lui 
repondré que Maximilien se trouvail dans les condi-
tions les plus favorables pour conserver le pouvoir. 
M. ílouher cette Ibis garda losilenee. 
Le gouvernement, dans une note insérée au M o n i -
teur du \) juin 1852, avail forinellement declaré qu'il 
:¡xs L'E.M i» i nr.. 
n'appartenait au pouvoir que par l'exemple qu'il 
doune, d'intervenir dans uno affaire do liberie de 
conscience. Les tribunaux u'on appliquaient pas 
moins la loi surannée du rojios du dimanclie. M. I'i-
eard qui en demandait l'abrogaliou put rappeler la 
condamnation prononoée réeenunen! contre un jour-
nalier pour avoir cbarrié des planches lo jour de la 
ïoussaint . M. Rouher lui répondit que le gouverne-
ment , sans abroger la loi, en userait avec ménage-
m e n t ; c'est-à-dire, reprit M. Picard, que le gouver-
nement cestera comme toujours daos l'arbitraire. 
M. Rouher reprocha vivement à l'orateur de í 'oppo-
sition d é s e servir toujours d'cxprossions blossanlos 
et d'appréciations odiouses e contre » le gouverne-
ment. Co lad une denunciation en forme au presi-
dent de i a Chambre; M. Picard ne reeul cependant 
auoune admonestat ion. M. Glais-Pizoin. moins 
heureux, fut rappelé ;t l'ordre le lendemain. II s'élait 
permis de din} cjue ios souverams qui s'apprèlaioait à 
bouleversor l 'Luropo avaim! du, pour se remire 
maitres de la situation, comniencer par supprimer f 
regime parlementaire et violer la. consiilution jurée 
par eux. 
La discussion du budget était pour l'opposition une 
occasion naturelle de passer ses griefs on revue. 
M. Lugène Pelletan, íidèle à la tradition, oomnionea 
pa rdemander une reduction sur lo chilfre des fonds 
secrets Les precedents gouverncmenls justif'iaient en 
partie la demande de ees fonds appliqués en grande 
partie à la presse par cette siiiguliére raison, que 
puisqu'il y avail des journaux qui attaquaioní le 
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g o u v e r n e m e n t , il l'allaiL qu'il y e n eut p o u r le d e f e n -
d r e : d e là n a i s s a i t l a . n é c e s s i t é de s u b v e n t i o n n e r e e s 
d e r n i e r s ; m a i s A L P e l l e t a u r é p o n d a i t a v e c r a i s o n à 
e e t a r g u m e n t : A u j o u r d ' h u i q u e l a p r e s s e est e n t r e les 
m a i n s d u g o u v e r n e m e n t , e e l u i - e i n ' a n u l b e s o i n d e 
j o u r n a u x p o u r s e d e f e n d r e , e l l e s f o o d s s e c r e t s n ' o n t 
p í o s l e u r r a i s o n d ' e t r e . 
L a q u e s t i o n d e l a l i b e r t ó i n d i v i d u e l l e n ' a v a i t p a s 
u n r a p p o r t d i r e c t a v e c l e s f o o d s s e c r e t s ; m a i s la 
C h a m b r e n'ayanL p a s l e d r o i t d ' i n i l i a t i v e , l ' o p p o s i t i o n 
p r o l i t a i l d e t o n t o s l e s o c c a s i o n s , p o u r y s u p p l ó c r . C o s t 
a i n s i ( p i e M . P i c a r d i n v o q u a , p o u r r e f u s e r l e c r e d i t 
d e m a n d é , l e i n a n i t i o n d e l a l o i d u 0 j u i l l e t 1 8 5 2 
r e l a t i v o a u x i n t e r d i c t i o n s d e s é j o u r d a n s l e d é p a r t e -
m e n t d e l a S e i n e e t d a n s ( ' a g g l o m e r a t i o n I v o n n a i s e 
e l d u d é c r e t d u 8 d é c e m b r e 1 8 5 1 . L a p r e m i e r e p e r -
m e t l a i f a u p r é f e t d e p o l i c e ; i P a r i s o t a n p r é f e t d u 
f í h ò n e à L y o n d ' e n i p r i s o m i e r t o u s c e u x q u i a v a i e n t 
s u b i u n e c o n d a n i i i a t i o n o u ( j u i n e j u s l d i a i e n l p a s d o 
l e u r s m o v e o s d ' e x i s t o n c o ; l e s e c o n d m e l t a i t p e n d a n t 
d i x a n s , a p r è s l ' e x p i r a t i o n d e s a p e i n e , l e c o n d a n i n é 
s o u s la m a i n d e l a j u s t i c e a d m i n i s t r a t i v e m a i t r e s s e d e 
r e m o v e r à C a y e n n e : c e t t e v i o l a t i o n d u p r i n c i p e q u e 
n u l n e d o i t è t r e s o u s l r a i t à s e s j u g e s n a t u r e l s , c e t t e 
m i s e e n s u s p i c i o n d e l a m i s è r o , t r o u v è r e n t d e s d é í e u -
s c u r s d a u s A l . d e H c n o i s l < d . l e c o m m i s s a i r o d u g o u -
v e r n e m e n t : S i c e t l e l e g i s l a t i o n e n t r a i n a i t d e g r a v e s 
a l m s , d i t e e d e r n i e r , l a p r e n s e n e m a n q u e r a i t p a s de 
l e s s i g n a l e r . M a i s l a p r e s s e . r é p l i q u a A L J u l e s F a v r e , 
e s t d a n s l a m a i n d u g o u v e r n e m e n t q u i l u i i n t e r d i t , 
q u a n d c e l a l u i p l a i t , de r e n d r e m è m e c o m p t e d'un 
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accident de clieinin de fer. <? 1 1 y a des journalistes 
parmi nous, » s'écria M. Granier de Cassagnae fei-
gnant la plus vive indignation, « qu'ils disent si leur 
plume est libre. » 
MM. Adoiphe Guéroult et lía viu crurent devoir se 
rendre à l'appel do M. Granier de Gassagnac el pro-
tester contre l 'assertion de M. Jules Favre. M. Gué-
roult declara íiérement qu'il s'élait plus d'une Ibis 
attiré des avertisseinenls pour avoir donné asile à des 
reclamations. Cela prouvail certainement son indé-
pendance el en méme temps le peril dans lequel il 
meltait sa propriété toutes les ibis qu'il so livrail à 
un acte semblablo de courage. M. Ilavin, dirocteur 
du Siècle, convint qu'on lui avait adressé quelque-
ibis l'invitation dc se taire, mais d'un ton qui ne 
permettait pas de supposer que lo rel'usde s'v rendre 
put att irer une peine quelconque à son journal : il 
ajouta qu'on ne lui avait jamais fail de defense qu'il 
ne tut pas libre d'enfreindre et qu'il braverait d'ail-
leui'S toutes les menaces pour déléndi'c l'intéi'ét gene-
ral. MM. Guéroult et Ilavin eroyaient sauvegarder la 
dignité de la presse en essayanl de dissinmler uno 
situation que tout le monde connaissait, et qu'ils 
auraient fait accepter en l'avouant, carpersonne ne 
saurait nier qu'on ne puisse fort bien otro indepen-
dan t sans étre l ibre; ne pas dire ce que fon pense, 
ce n'est pas d i rece qu'on ne pense pas. Le rédaeteur 
en chef de VAvenir national íut inieux inspiré que 
ses collégues enconvenant nettement qu'il i f était pas 
libre, et que M. Julos Favre était dans le vrai en par-
lant comme il l'avait fait. M.Jules Favre lui répondit: 
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if Mon c h e r m o n s i e u r P e y r a t , 
» Vous a v o z Iròs e v a c l e n i e n t i n t e r p r e t é nia p e n s é e , et j e c r o y a i s 
i ' a v o i r e v p l i q u ó e n e t t e m e n l d e m a n i e r e à n e f r o i s s e r a n e u n e h o n o r a b l e 
s u s e e p t i h i l i t é . ,lo n'ni p o i n t a t t a q u ó e e u x q u i , d a n s c e s t e m p s di f l ir . i les , 
t i e n n e n l e o u r a g e u s e m e n l la p l u m e d u j o u r n a l i s m e , m a i s s e u l e m e n t 
la l e g i s l a t i o n qui los r e g i t , ( l ' e s t s u r (dio s o u l e q u e j 'ai fait p e s o r la 
r e s p o n s n b i l i l ó d o s fa i l s q u o j 'a i s í g n a l e s , el j e m ' é l o n n e q u ' o n ait 
d o i i n é à m e s [ taróles un a u t r e s e n s . 
» Je v o u s [trie, n iou c h e r m o n s i e u r l ' e y r a t , d ' a g r é o r l ' e x p r e s s i o n 
de m o s s e n t i m e n t s h i e n d ó v o u ó s . 
)) . lULKS K A V K C . » 
Al. de Ltitutif aurait bien voulu profiler de la 
situation pour examiner la situation intellectuelle et 
morale de la France, et inspecfer en quclque serte 
cette école de tout le monde qu'on nomme l'art et la 
littérafure. D'oü vient le mercantilismo littéraire, 
(¡neis senfimeuts é[)rouvenf lespopulat ionsdeParis et 
de nos grandes vides au milieu du luxe de leurs trans-
formations? Au débordoment de licence, laut-il oppo-
scr une censure plus severe et la force du principe 
conservateur et ebrétien? L 'ora teur s'esf à peine 
engage dans ce vaste sujet, que le president, Al. Alfred 
Leroux, le rappelle aux finances. Le budget du minis-
tore de la maison de l 'Empereur et des beaux-arts no 
tarda pas à reinettre la question littéraire sur le tapis. 
AI. lilais-Fji/.oin passa tous les theatres en revue et 
trouvasur les banes de la majorité de ehauds défen-
seurs de la Bcl/e-lléli'iic. AI. de Guilloulet attaqua 
toutes les subventions; AL de Tillaneourt cede du 
Tbéàtre-Italien seulement; AI. Jules Simon deplora 
éloquemmenl la decadence des arts qui coincide avec 
la decadence des mmurs, et tlétrit les exploitations 
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théálrales qui deinandent le succés aux niauvais ins-
tincts du public: heureuscment l'année prochaine 
l 'Europe, dit l 'orateur, en l'a i sant allusion à l'Exposi-
tion universelle, n'ira pas seulenient regarder le 
Louvre el les inerveilles du presen!, (die adinirera 
égalemenl les gloires du passé, (dic ira au ïhéà l re-
Eraneáis el à l'Odéon demander les obels-d'mim'c de 
Hacine, de Moliere, de Comedie. Co ne sera pas la 
moins gloríense de nos exhibitions. 
La France avail besoin de la paix el elle oesavail 
pas si elle aurait la paix ou la guerre; M. Larrabure. 
un des membres les plus inlluents de la majorité, 
ossaya d'appeler Fatten tion de la Chambre sur cette 
situation au moment oíi elle ailail voler un budget 
de dépenses ordinaires s'élevaut ;i la somme d'un mil-
liard cl (lend, mais le president et ses collogues 
eux-mèmeslui imposèrent silence. M. Thiers cut beau 
s'écrier : « La Chambre no peni abdiquer son droit », 
M. Berryer out beau venir à son aide, el conjurer la 
majorité au nom de sa digniléet du droit personnel 
(pic chacun do ses membres lien! du suH'rage uni-
versel, do laisser discuter les a d'aires présenles, la 
droite n'écouta jiersonno et aoeueillit par des éelals 
de rire cotle dernière apostrophe de M. Thiers : « La 
Chambre abdique ses droits et ses devoirs devant le 
[»a.ys. » 
La discussion de Farti(de "2:\ du budget ordinaire 
des dépenses el des recotles de l'année J8b7 , Iburnit 
à l'opposition une . nouvelle occasion de met!re 
M. Ilaussmann sur la selletle. Cot article était ainsi 
conçu : « Les bous que la caisse des I rav.aux publics 
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d e l a v i l l e d e P a r i s e s t a u l o r i s é e à e m o l i r é , p e n d a n t 
P a n n é e 1 8 0 7 , n e p o u r r o n l e x c e d e r l a s e m i n e d e 1 0 0 
m i l l i o n s d e f r a n e s . » A l . J u l e s S i m o n q u i p r i t l e p r e -
m i e r l a p a r o l e d e m a n d a l e q u e l v a l a i t m i e u x e n m a -
d e r o , d ' a d n h n i s l r a t i o n p u b l i q u e d o f a i r e b e a u c o u p , 
v i t o e t g r a n d e i n e n t , o u d o f a i r e b i e n , e t s ' i l n o e o n -
v e n a i f p a s e n p a r o d i e n i a ! i ò r e d e p r é í é r e r l e n é c e s -
s a i r e à F a g r é a b l e . L ' o r a t e u r r é p o n d i l á c e t t e ( p i o s t i o n 
e n é l u d i a n l l ' o n i p l o i f a i t , d a n s l e s X I X e l X X o a r r o n -
d i s s e m e n l s , d e s f o u d s d e l ' e m p r u n t r e c e n t d e 2 5 0 
m i l l i o n s c o n t r a c t o p a r l a v i l l e d e P a r i s . L e s b u l t o s 
C h a i i i n o n t I b r i n e . r o n t s a o s d o u t e , d i t - i l , u n m a g n i -
t i q u e j a r d i n d ' o u l e p r o m e n e u r j o u i r a d u n i e r v e i l -
l e u x p a n o r a m a d e l a c a p í t a l e ; l a r o e d o P u e b l a q u i y 
c o n d u i t s e r a u n e d e s p l u s b e l l o s d u m o n d e ; m a i s à 
c o t e d e c a d a , q u e d e q u a r t i o c s m a n q u e n l d ' é o l a i r a i m , 
d ' e a i i , d ' a i r , e t s u r t o u t d ' ó e o l e s ; à q u o i i e c o i n i n i s -
s a l í a 1 d u g o u v e r n e n i e n l r é p o n d i l : L ' a d m i n i s t r a t i o n 
n e s a u r a i l t o u t f a i r e à l a l o i s , d f a u l . l u i l a i s s e r le 
t e m p s . I I n o p o u v a i t p a s c o n t e s t o r o o p e n d a n l q u e 
s u r l e s 0 2 m i l l i o n s d é p e i i s é s c l a n s l ' a n c i e n n e b a n l i e u e . 
l e s p r o m e n a d e s n ' o u s s e n t p r i s 8 m i l l i o n s , l e s n i a í -
r i e s ,L> m i l l i o n s , l o s c a s e r n e s d e i ' o c t r o i p r ò s d e 2 m i l -
l i o n s , l e s é g l i s e s a u t a n t , e l q u ' o n n ' e u l c a . ) n s a c r e q u e 
7 7 8 0 (10 f r a n c s , à p e i n e u n c e n l i è m e , a u x é t a b l i s -
s o m o n t s s e o l a i r e s . 
A l . E r n e s t P i c a r d l a i s s a n l l a p a r l i e d e l a q u e s t i o n 
s i c o m p l è t e m e n t . í r a i t é o p a r A l . J u l e s S i m o n s ' o e c u p a 
d e P o r g a n i s a l i o n f i n a n c i e r o d e l a v i l l e d e P a r i s p a r l e 
c ò t é o í i e l l e t o u c l i e a u x f i n a n c e s d e l ' E t a t . L a d i s p o s i -
t i o n s u r l a q u e l l e l a C h a m b r e é t a i t a p p e l é e à v o l e r P a p -
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pelait en elfet à examiner la dette llottanto de la vide 
el les emissions de la eaisse des trnvaux de Paris. Les 
dernièrespublications deia Gourdes comptes consla-
taient entre elle el la vi liti un désaecord sur tous les 
points qui loucbent à la régularilé de la comptabi-
lité multiple de Paris ; la Cour à còté des cinq bud-
gets qui constiluenl cel te complabililé sigualo un 
budget incouuu resultant de deux esperes (Popera -
tions irrégulières : les operations à terme et lo règlc-
mcnt en annuités des entrepreneurs de la ville; mais à 
quoibon insister, la prefecture de Paris est une dic-
ta ture, dit M. Picard, il faul la subir. M. Ilauss-
mann est-il préfet? est-i 1 ministre? on Pignore; ce 
qu'il y a de certain, c'est que Paris est entre ses 
mains comme une ville conquiso; il est urgent (pie 
cela cosse el que le budget de Paris soit somnis au 
controle du Corps législatif. C'est la seu fe maniere do 
me tire tin aux operations financieros extra-btidgé-
taires qui constituent des emprunts déguisés. 
M. Kouher essaya de repondré à M. Picard par un 
long discours qui ne pouvait rien contre ce dileinme : 
ou Paris est uno municipalité comino uno autre , el 
alors il a le droit de gérer ses a flaires par des man-
dataires d e s o n c h o i x , ou il est avant lout la capi-
tale de la France, ct alors le vote el le controlo do son 
budget appartiennent au Corps législalif. 
La discussion du budget extraordinaire se ressen-
tit un pen de la néeessilé ou se trouvail la Chambre 
de voter dans une seule séance la loi financiero et le 
projet de loi relatif à la mutilation du jardín du 
Luxembourg qui était une des grosses affaires du mo-
I.E RCDGET DE LA VILLE DE PARIS. 39., 
meni. MM. Pelletan, Guéroult et Picard parvinrent à 
torce d'instance à arracher cette declaration impor-
tante au gouvernement, que le jardín serait respecté 
jusqu'à l'année proehaine. 
M. Walewski elòtura, le inèine jour.iO juillet, par 
un discours sans signification, une session qui n'avail 
pas manqué d'importanee et qui laissait la majorité, 
autrefois si compacte, fractionnée en trois partis : 
Tun voulant puremeut et simplement revenir à la 
politique de 1852 ; Pautre, convaincu que le décret du 
24 novembre atteignait la limite des concessions rai-
sonuablcs, et qu'au delà il n'v avait plus que des 
abimes, s'en tenait au statu quo; le troisièine parti 
•(Mitin composé do eeux ([ni approuvaient le décret du 
2 i novembre et qui voulaient lui donner « tous les 
développemenls qu'il comporlo, poussait le gouverne-
ment à marclier on avant ». Le premier de ces partis 
composo deslhéoricieiis doctrinaires dc1 PEinpire, per-
suades que le décret du 21 novembre avait inauguré 
un regime coutrairo à l'esprit cíes institutions impe-
riales, s'olforcail de ramener le gouvernement à la 
logiqne do son principo; los membres du second, 
quoiquo certains que le décret clu 24 novembre 
n'avait été que lo resultat d'un mouvement lactice de 
l'opinion, necrovaient pas cependant que Pon pu l saos 
danger reprendre ce qui était clonné. Le gouverne-
ment aux youx de ees deux partis était sur une pente 
dangereiise. mais l'uu voulait aller en arriere, Pautre 
se fixer au point oü Pon se trouvail. Lo troisiéme 
parti pensa it que l 'Empire, après s'ètre tbndé en clon-
nant l'ordre à la France, devait s'aífermir en lui 
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donnant certaines libertes favorables à son dévelop-
pement; e t i l eroyait l 'heure venue pour lui do faire 
des eoneessions nouvelles. Ce parti, quoique to plus 
faible de tous pour le moment , nedcvait pas l a rde ra 
dominer, du moins en apparenoe, dans les eonseils de 
l 'Empereur. 
V I I 
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S o m m \ i i í i : . - I m m i n e n c e d ' u n e r u p t u r e e n t r e la P r u s s e e t l ' A u t r i c h e . — 
('.rami c o u n c i l U'.nn à l l e r l i n . — N'é-íociations e n t r e la P r u s s e e t l ' I t a l i e . 
S i t u a t i o n p i i l i i ( ] i i e d e l ' I l a l i e . — L a c o n v e n t i o n i l n 1o s c p l e i u b r o . — 
T r a n s l a t i o n d e i a c a p i t u l e d e T u r i n à E l o r e n c e — M i s s i o n Y e g e z z i à 
l i ó m e . - E l l e ( V I k h i c . — N ' é g o r i a t i o n s a v e c l ' A u t r i c h e p o u r la c e s s i o n 
d e l a V i · i i i ' T i e . — li c l ' n s d e l ' A u t r i c l i e . — L ' I l a l i e c h e r c h e u n a l l i é . — 
l.a l ' r u s s e p r o p o s e à l ' I l a l i e u n I r a i l é a v e c l r : Z o l l v e r e i n . — L a nóg•>— 
e i a l i o i i d e c e I r a i t é é e l m u e e n a u à t I S t l í . E l l e e s t r e p r i s e e n m a i 1811."). 
• S i g n a t u r e d u I r a i t é . S e s e o n s e q u e n c e s . — P r e m i e r s p o u r p a r l e r s 
- a i r i n i c a l l i a n c e p o l i l i i | i i e m i r e l a l ' r u s s e c t l ' I t a l i e . — L a c o n v e n t i o n 
i l e ( I n s t e i n d o m i c ,'t r c H e l i i r a l ' I l a l i e . — K l f o r t s d e s o n i i e i n i s d e 1Y . I -
l i a n c e p r u s s i e n n e p o m - r o m p r e l e s n é i i o f i a t i o n s . - - L e p r e s i d e n ! I n 
c o n s e i l l .a M a r m o r a s e t o u n i e e n c o r e t i n e l i d s d u c ò t é d e l ' A u t r i c h e . 
I I e n v o i e , u n a ^ c n l à V i c i n i e - l .a l ' r u s s e a v e n t d e c e l l e m i s s i o n . — 
E m b a r r a s d e l.a M a r m o r a . - • • M . d e ü i s n i a r c k l e p r e s s e d e l u i e u \ n \ e r 
m i a u i ' i d . - D e p a r t i l u g e n e r a l C . o v o n e - - I I a r r i v e u B e r l i n l e 
i l m a r s i Ml ) . - E m p r c s s i ' i n e n t d e M . d e l ü s i n a i e k á e n l a m e r l e s n e g o -
c i a t i o n s . - I I e s t s u i v i d ' u n e - r a i i d e I ' r o i i k u i r . I n c e r t i t i u l c » l c M . d e 
l Ü M i i a r c k . — L e g e n e r a l l l o v o n e . d e s e s p e r a n t d ' y i i i e t l r e u n t e r m e , 
t a i l s e s p r é p a r a t i f s d e d e p a r t . — M . d e l ï i s m a r c k v e u t q u e l ' I l a l i e 
i l é e l a r e l a p r e m i e r e l a q u e r r é . — O b j e c t i o n s d e l ' I t a l i e . — E n t r a i t e 
e s t e i i l i a <i'!í\\r l e l() a v r i l I S I l l ! . S i l u a l i o i i c r i l i í j i i e d e l ' I t a l i e . — 
C r a i ^ ' i i a n t d ' é l r e a t t a i | i i e e . p a r l ' A u l r i i d i e , e l l e d e m a n d e l e c o n c o u r s d e 
! a P r u s s e . — l i épo i i s ( . d e M . d e ! > i s m a r < d % . - L ' I t a l i e vcul s ' a s s u r e r 
d e s d i s p o s i t i o n s d e N a p o l e ó n I I I . — L e c o m t e Á r e s e s e r e m i à P a r í s . 
— L ' A u t r i c h e , o l í r e . d e c e d e r l a V e n i d l e à l ' I t a l i e . - - l i e l ' u s d e l ' I t a l i e . 
- I .e r o n e r o s . A11111 '• s i i < 11 d e l ' I t a l i e . — L e c o l l a r e s é c h o u e . — 
O u v e r t u r e d e s l i o s t i l i t é s c i d r o l a P r u s s e e t l ' A u t r i c l i e . — D e p a r t d u 
r o i et d u g e n e r a l L i t M a r m o r a p o u r l ' a r m é e . — L e h a r ó n l i i c a s o l i 
p r e m l l a p r é s i i l e n c e d u c o n s e i l . 
La question des dueliés n'avait été réglée qu'en 
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apparence par la convention de (iastein eonelue le 
l l a o u t de r année 1 8 0 0 . La Prusse formad l'entrée 
du Sleswig au due d'Auguslonbourg dont I'Aulriche 
soulcnail la candidature en memo temps qu'elle ac-
cordait ses encouragements à la presse antiprus-
sienne de Francfort. La chulo du |>rinee Eouza, due 
à Litillueiiee nianileste de la Prusse, la part qu'elle 
prit au cboi.x do sou successeur léinoignèrenl d e 
l 'ardeur de AI. de Pistnarek à susciter des embarras à 
sou all Lee; lo langage des journaux piaissiens dove-
nait dc plus on plus vil contre l 'Autriche, la (¡melle 
de la Croix naguere si dévouée h l'alliauce auslro-
prussienne s'y monlrai l beaucoup inoius favorable; 
les deux grandes puissances alleinandes élaionl dono 
à peu pi'ès brouillées au commencement de Tanner 
1 8 0 0 . Les Etats secondairesalarmes songèrenl à pre-
venir un conflit en évoquant l'allàire des duchos 
devant l'Assemblée lédérale, toáis la constitution 
intérieure de l'Alleinagne ne plaisait guère à M. de 
Bismarck, il l'envisagcait comme « u n e nialadie 
qu'il landrail, l o t ou lard guérir ferro el itjiti »; il 
n'élail dono nullement presse d'accepter lo jugement 
de la Diète. 
En granel conseil auquel assistaieul tous les mi-
nistres, le chef d'étal-major general de Moltke, le 
chcl' du cabinet militaire du roi, el Al. de (loltz 
mandé de Paris à la halo. t 'u t tenuà liei 1 in. Le géné-
ral (íovone charge, disail-on, d'une mission pure-
menl militaire de la pari du gouverneimmt italien 
arriva vers le commencement de mars dans la enjú-
tale cíe la Prusse. Les journaux berlinois common-
L'AUTRICHE ET LA PRUSSE AU DEBUT DE L'AXNÉE 180»'». '¿W 
caient à (lénoncer les armements de l'Autriche et de 
la Saxc coiuinedes menaces qui forceraienl la Prusse 
à mobiliser son armée. La fameuse circulaire de 
M. de Bismarck aux agents de la Prusse en Alle-
magne dans l,i»[ii»dle l 'Autriche était ouvertement 
aecusée de ne pas tenir ses engagements et de ras-
sembler des torces considerables pros de la frontière 
prussienne parol le 21 niai's. L'Autriche, y étail-il 
dil, prélendrait coi vain (jue ees mesures sont 
pureinent defensivos, la Prusse ue saurait s'exposer à 
voir, comineen 1850,une armée autrichienne prète à 
franchir sa front ¡oro sans defense. Pa Prusse, ajoutait 
M. de Bismarck, n e pon van L plus compter sur f al-
liance ave»' IWufriche est obligée de chercher ses 
allies dans l'Allemagne, mais daus une Ahornague 
profondément réformée dans sou organisation civile 
d militaire, capable de prendre Pallare prompte et 
déeidée que de grandes ccises pouvaienl exiger. 
La Prusse en incitant ainsi l'Allemagne endemeure 
close prononcer c o n t i n u a d a pressor l 'Autriche >ur 
ses mou venien Is de troupes en Pohème. Deux notes 
parurent le 28 et le 20 mars à ce sujef; les journaux 
de Perlin allèrent jusqu'à se plaindre qu'on laissà! 
cette ville exposée ¡i une surprise. Les places fortes 
de la Silésio furent mises en élal d»1 defense et leurs 
garnisons augmentóos. M. de Pismarck entrail reso-
lument en action contre PAutriche, et aussi contre 
la cour et Popinion publique de son pays. L'ailiance 
autrichienne était chore par tradition et par convic-
tion légilimiste au parli íéoiial; Popinion redoutait 
une lutlodéjà l'ori douteusc et (pa i cesserait de l'e tro s'il 
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prenait Ian!aisie à Napoleón 111 do s'en mèlor; lo 
roi devot et légitinbstc reculail aulaiil devant la ré-
íbrme que devanl la guerre. Laisser crier le par!i 
féodal, changer la direction do l'opinion on surexcilant 
le son! i men! national, en lui montean! la patrie mo-
nacóe et son avenir en jeu, rappeler au roi qu'il no 
pouvait so dérohoi' à la mission provident ¡id le dos 
llohonzollern, telle hit la tache à laipieile M. de 
Bismarck dot se coosacrer sans négliger de s'assiiroí-
la neutralité de Napoleón 111. LMtalie en attaquant 
l'Autriche au sud diminuerait d o moitié cette puis-
sance. M . de Bismarck songea d o ñ e a con d u r e une 
alliance avec l'Ilalie. 
La toase ¡inminente en Luropo allait r a m e n e r 
r i tal io su r la scene politique; avant de dire locóle 
(|ii elle v joiia dans l'année mème oil nous sòmines , 
il convient d o revenir d e deux ans en arriero, à 
l'époque oil Victor-Liiimaiiuel et Napoleón ill signé-
ron! la conveni ion du 15 sept.euihi o I 804. 
Le gouvernement italien toujours on presence cic 
trois grands problemes à resondre: la question ro-
maine, la queslion vénilionne. la (¡ueslion íiiian-
cière, crut irouver dans la convention du 15 .sep-
tembre un acheminement à la solution du premier. 
Cetle convention pen claire de sa na tu re , obscurcic 
encore par les cotnmentaires des partis, hit accuoillie 
cependant avec satisfaction par la majorité do la 
nation, parce qu'elle lui donna uno interpretation 
conforme à ses désirs; la convention du 15 septem-
bre signiíiait pour lTtalie: depart de l 'armée fran-
çaise de Home et rernplacement immediat de cette 
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occupation par l 'arméc italienne. Si l 'une des puis-
sances signataires devait tonic à l'exécution de la 
convention du 15 septembre, e'était done l ' l talie; 
eelteexéoution lui était malheureusement renduefort 
difficile par la situation géograj)hique de la frontière 
des Flals-Homains qu'elle s'était engagée à proteger 
centre tonto aitaque. La convention du 15 septembre 
n'aurait done en réalité rien change à la situation 
do ritalio, sans le protocole qui y était annexe et qui 
stipulait la translation do la capitate de Turin à 
Florence. 
Turin prévoyait cette translation et s'y résignait, 
mais il ne s'attendait pas à la voir s 'accomplir sans 
aucune dos precautions -qui auraient pu en atlénuer 
les inconvenients; le Piémont blessé avait quelque 
droit d'accuser l'ltalie d'ingratitude, et son dépit 
exciti'' par dos questions d'intéròt materiel semblait 
d'autant plus juslilié. qu'il fallad otro doué d'une 
íorte dose d'optimisme pour considérerle transfert de 
lacapitalede Turin à Florence comme une étape vers 
Home. 
La capilale à peine installée à Florence, on put 
espérer un accord prochaiu (M i t re Home et l'ltalie. 
Le souvtM ' a in-ponti te avait, vers la tin du mois de 
mars, adrossé à YicLor-Fmmanuel une lettre auto-
graplie pour lui lénioigner son désir de s'entondre 
sur l'iuvestituro dos sieges vacants. Le ministere 
aecueillit hivorablemenl oes ouvertures. Le comman-
do ur \egezzi partit pour Homo; son depart excita une 
vivo emotion el devint l'ohjot d'une Ionio de com-
inenlaires. Les 1 talions patriotes et catholiqucs le i A \ 1 1 !•: ni-:i.iiii]i. iv . — v26 
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saluèrent comme le presage dc la prochaine réconci-
liation de l'Eglise el de l 'Etat; les antros se montrè-
reot a larmés; le gouvernement n'alia i t-il pas se 
laisser aller à des coneessions dangerouses? Espe-
rances el eraintes égalemcnt ehiinériques; le saint-
siége n'avait aucune envio de s 'entendre avec le 
royanme d'Italie et le gouvernement, dc son colé, 
n'avait nullement charge son envoyé de traitor les 
questions religieuses ayaul plus direcleinení trait à 
l'orclre civil, telles que celles des corporations reli-
gieuses, des propriétés eeclésiastiques, etc. 1 Les 
points à discuter par xM. Vegezzi étaient tout simple- . 
ment ceux-ci: retour des evoques dans Jours dioceses; 
installation des evoques préconisés depuis ¡<S50; 
nomination aux siéges vacants. Jl ne hit pas memo 
possible de s 'entendre sur ees points. 
L'ltalie en 1864 semblad done plus éloignée que 
jamais de réaliser les deux conditions princi[)ales de 
son existence: la suppression du pouvoir temporel et 
l 'indépendance de la Yénétie. L'annexion de la Yé-
nétie à l'ltalie ne pouvait s'oblenir que par un radial 
ou par l'alliance d'une grande puissance qui lui per-
mit de faire la guerre à l 'Autriche. Le general La 
Marmora avait dans cette méme année essayé, mais 
en vain, de négoeier l'annexion de la Vénétie par l'in-
tcrniédiaire des cabinets de Londres et de Paris. 
Restait à l'ltalie la chance de contractor uno grande 
alliance. Elle jeta les yeux sur rAlleinagne, j iour voir 
si, au milieu du olíaos qui suivit la guerre du Pane-
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mark, ello no dislinguerait pas des intéré-ls suscep-
tibles de s'allier avec les siens. 
La Prusse avail, pour complaire au gouvernement 
imperial de France, reconnu lo royanme d'ltalie, mais 
les rapports entre les cours de Turin et de Berlin 
ótaient si fro ids, que le prince et la princesse de 
Prusse. obéissaot ¡t des ordres forméis, ne íirent que 
traverser Milan dans l'biver de 1 8 ( H à 1805 , malgré 
les eíïorts du prince Humbert pour les y re ten i r ; la 
mósintelligence entre la Prusse et l 'Autriche com-
menead pourtant à poindre à cette époque. et 
quelques journaux signalant certaines analogies entre 
bis destinóos de la maison de Savoie et celle de Ho-
henzollern, se dionandaient pourquoi M. de Bismarck, 
ne se laisserait pas sed ñire par le role deM. de Gavour. 
11 n'y avait pasen réalité de rapprochement à faire entre 
Vicíor-Finiiianuel, roi el' I ta lie pa r l e suffrage univer-
sel, et (búllanme \" \ souverain de la Prusse par droit 
divin et niailre desduohés par droit do conquéte, ni 
entre Favour secundé par la royante, par le par lement , 
parla nation, dans son oeuvre d'alfranchissement na-
tional et d 'unité, otM. do Bismarck luttant alors contre 
le roi, contre leparlement, contre les peoples, pour mo-
neràbonne fin l'unité de l 'Allemagne. La Prusse avait 
bien fail au commencement de 1804 des ouverlures 
au gouvernement italieu pour eonelureavec leZollve-
í'ein un traite dont la signature semblad, prochaine, 
mais Fenvoyé italieu s'apercut qu'on Famusait de 
pretextes düatoires. M. de Bismarck ne voulait pas 
donner del'oinbrage àl 'Autriche. Les négociations ne 
furent reprises sérieusemenl qu'au mois de mai 1 8 6 5 . 
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Elles avaient déjà procuré un premier avanlage à 
l 'ltalie. Un grand nombre d'KtaLs faisant partie du 
Zollverein, la Baviére et la Saxe, rcconnnrcnf lo nou-
veau royanme. Le traite avec le Zollverein, quoique 
destiné à n'étre définitü'que lejouroi ' i tous les Etats 
qui le composaient auraient reconnu lo royamno 
d'Italie,mais declaré applicable provisoiromenl, n'en 
í'nt pas moins aux événements de 1800 ce que lo 
traite pour la guerre de Crimée avait été à eeux de 
1859 Les cabinets de Turin et de Berlin en étaient 
déjà, dans l'été de 1804, à échanger des idees sur ¡es 
évenlualités qui pourraient permettre aux deux gou-
vernements d'agir de concert contre l 'Autr iche; le 
ministre de Prusse des le mois d'aoul sonda le mi-
nistre des alfaires étraugéres à Elorence, retal i vc-
ment aux dispositions do l'ltalie à se joindi'o à la 
Prusse dans uno guerre immediate contre PAulriche. 
Le ministre répoudit que les sentimcjits d e l'ltalie 
contre l'Autriche était coiinus, mais qu'il adeudad 
que le gouvernement prussion (brniulat dos proposi-
tions nettes pour y repondré. La convention d e Gas-
tem survint au moment ou ces pourparlers étaient le 
plus aetd's. Un tel arrangement avail de quoi donner 
à rélléchir au gouvernement itaüen. La repugnance 
bien connue de Guillaume P'r pour une rupture avec 
l 'Autr iche, les souvenirs toujours presents d e 1850 
et de la t'aibiesse que la Prusse nionlra devant l'Au-
triche h cette époque, inspiraient aux homines les' 
plus dévoués à la monarehie dc Savoie, et les plus 
1. Dac anni de política italiana, rtcurdi cd im/ircssiiDii di Strftiiio 
Jaciiii. Milano, 1808. 
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competents dans les choses mililaires et poliliques, 
une vive repugnance pour une alliance avec la 
Prusse, puissance de carton, disaient-ils, prète à 
s'aplalir sous la main de l'Autriche. Le general La 
Alarmora, óhranlé par toutes ees róllexions, se re-
tourna du còté de Vienne et euvoya dans eette ville 
un agent charge de taire valoir ios a vantages econò-
miques, financiers et politiques de la cession de la 
Vónétie. Los hommes d'Elat autrichiens reeonnais-
saient ces avantages, mais l 'Empereur restait forme 
k ne considcrer la question qu'au point de vue de 
ri ionneur militaire. 
La diplomatic prussienne cut vent do cette mission 
au moment memo oil Jes resultats pacifiques de l'en-
trevue de (iastein ótaient mis en question, et oú les 
complical ions common ca ien la re o ai tro en Ahornague. 
Le ministre prussien à Florence reprit avec plus 
d'ardeiir les négocialions, mais le general La Mar-
mora, ehargé vers la fiu do I8l>5 de roconstituer le 
cabinet, se voyaitdins un grand embarras, ear il ne 
trouvail aucun homino j)olitique qui ne lit d'une di-
minution dans lo budget do la guerre la condition de 
son acceptation du minislère des finances. Diminuei 
l'arméc dans un pared moment, c'était décourager 
fallió qu'on cherchad, et assumer une grande res-
ponsabilité ¡i la veille d'une guerre probable, car 
M. de llisinarck pressait legouvernement italieu d'en-
voyor en Prusse un homme à la l'ois militaire et 
diplómate, bien au t'ait des intentions du roi, et en 
état d'éclaire.r le gouverncinent prussien sur tous les 
points. 
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Lo genera l Govone partiL pour Pcrlin le 9 mars 
1861); M. de Bismarck raltendail à la legation 
d 'I tal ie; il était temps en d ie t de conduce : un con-
seil de guerre se tint à Vienne le 10 mars; une noli» 
du gouvernemenl autrielhrn delera la question des 
duches à la Diète et demanda la mise sui- pied d e 
guerredes contingents iédéraux; les armeinenls nt les 
mouvemcnls de troupes aulriehieunes su r la Pohème 
et la Silésie s'eflecluaient au grand jour. La Prusse 
do son còté, preuant les mesures pour étre pròte à 
tout événement, adressa une noto à la Diète sor la 
néeessité de reformer la Confederation germanique. 
Un con Hit semblad inevitable e t prochain, e t cepen-
dant, chose bizarre, M. de liisinarck, à mesuro que 
les évéuements se dessinaient, montrait moins d'em-
pressement à traitor avec l'ltalie. Ses idees à ce sujel 
étaient si variables el si mobiles que le general Go-
vone. se voyanl dans l'impossibilbé de les fixer, 
écrivit le 22 mar s à son gouvernonienl qu'un séjour 
plus prolongé à Berlin ne lui paraissait plus avoir 
désormais aueune utilité. 
M. de Bismarck au milieu de ses fluctuations avait 
pourtant une idée fixe, c'est que l 'ltalie, dans lecas 
d'une alliance, devait engager lalutte, L'ltalie,se refu-
sa i td 'au tant plus énergiquement à co ròlo que la 
Prusse so reíusai tà prendre aucun engagement avec 
elle, et que dans lc eas possible ou son attaque por-
lerail l 'Autriche à l'aire des concessions à la Prusse, 
l'Ilalie restaitexposée aux rancunes de Puno et à l'in-
dilï'érence de l 'autre, aussi ne cessa-t-elle jias de se 
montrer résolueà ne declarer la guerre à l'Autriche 
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qu'npi es la Prusse, en stipulant en outre qu'elle so-
rail, libérée de cet engagement si la Prusse au bout 
de irois mois n'avait pas commence les hostilités. 
Un accord secret entre l'Italie et la Prusse fut en-
íin sigia'1 en forme de traite d'alliance oífensive et 
defensivo le 20 avril 1800. 11 eontenait ees stipu-
lations : « I" Dès (pie le roi de Prusse sera en mesure 
de prendre les armes pour faire prévaloir ses 
propositions de reforme fedérale en Alleinagne, le 
roi d'Italie déclarera la g u e r r e a l 'Autriche; 2 o la 
guerre h partir de ce moment sera faite par les deux 
souverains avec toutes leurs forces, et ni l'un ni l 'autre 
ne conelura la paix ou un armistice sans un con-
sonlemonl reciproque; :\" cet engagement subsisten» 
lorsmème que l'Autriche aurait consenti à l'annexioo 
de la Vénétio à l'Italie, et do certains territoires à la 
Prusse ; \" 1(3 traite no sera valable que pendant trois 
mois à partir du jour de la signature. » Les articles 
secrets du traite n'ont qu'uno trés-médiocre impor-
tance et n'alterent point sa portee. Les plénipoten-
tiaires ilaliens insistéront en vain pour obtenir que le 
Trentin suivit lo sort de la Vénétie; une telle stipu-
lation aurait blessé la Baviére et la Confederation 
germaiiiipie; AL de Bismarck comptait sur l 'adbé-
sion do l'ime et sur la neutralité de l 'autre. 
Le gouvernement prussien formula le 9 avril 1860 
sa proposition de reforme fedérale aux États germàni-
ques. Legouverncment i talienprit immédiatement les 
mesures nécessaires pour faire face aux événements. 
Alais avant d'en venir à Paction, que d 'heures de 
trouble et d'incertitude ! L'Autriche et la Prusse ne 
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cessaient d'échanger des noies; M. de Bismarck, imi-
lade ou íeignant de l'èlre, restad daus l'inaction ; 
la guerre n'était pas populaire dans l'arinéo prus-
sienne, peu jalouse de se mesurer avec des compa-
triotes, et le parti autrichien reprenail de lemps en 
temps des torees à la cour de Prusse ; l'Ilalie se de-
mandad, si elle ne íinirait pas par èlro abandonnéo. 
Ses préparatifs militaires n'avaient point échappé 
k la vigilance des agents de l 'Autriche, et les cbemins 
de fer transportaient sans cesse de nouveaux regi-
ments en Vénétie. Le gouvernement ilalitm, menace 
d'une attaque subite, sígnala le danger au gouverne-
ment prussien. M. de Bismarck luirépondit , le 2 mai, 
que, lo traité secret n'étant point bilateral pour les 
deux puissances, la Prusse ne se oroya it pas stricle-
ment obligéo d'intervenir pour defendre L J La lie, mais 
que, convaincu personnellemeiit que l'intéi'él de son 
pays dans eette eirooostance était do divisor les forces-
de rAutriche, il faisait de l'intervenlion une question 
de cabinet. Béponse peu rassuraiite, dont le gouver-
nement italieu fut oblige de se contentor. II voyait 
bien, il est vrai, que la situation était telle en Alle-
magne, que la Prusse, k moins d'un suicide, ne 
pouvait plus reorder. 
L'Europe cependant s'était jusqu'ici montrée assez 
mécontente des préparatifs militaires de l'Italie, 
mais ce qui importad le plus au cabinet de Florence 
c'était de savoir quelle attitude prendrail le gouver-
nement imperial de E r a n e e en presence d'une guerre 
taite en commun par la Prusse et par l'Italie contre 
l 'Autriche; l'Italie el la Prusse étaient égalemenl in-
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léressées à la réponse. Le comte Árese, charge déjà 
de plusieurs missions de e o n f i a n c e auprès de Napo-
leon 111, lot envoyé à Paris vers la fin de mars pour 
tàcher de déeouvrir lo fond do la pensée impériale. 
II revint à Turin avec la certitude que Napoleon III, 
laisserait faire l'ltalie el la Prusse sans prendre parli 
pour rAulriche, en reservant s a , liberté d'action . Los 
allies no lui e n demaiidaient pas davanlage. 
L'Autriche. paruf alors comprendre lo danger de sa 
position, et elle fit d'habiles efforts pour s'en tirer. L e 
chef du cabinet, r ecu là Florence, le 5 mai 1 8 0 b , 
l'olíre. d'une cession de la Yénélie à l'ltalie à la seule 
condition de r e s l - r neutre . Cette olï're pas s e pour 
avoir été suggéréo par Napoleón lli à l 'Autriche; quoi 
qu'il e n soit, ellearrivait a u moment mème des plus 
grandes hesitations du gouvernement prussien. La 
tenfalion était grande, le gouvernement italien la 
repoussa. Ce fut u n aide de loyauté et de bonne poli-
tique, car, l'Italie, iiiènie a u prix de la Vénétie, 
n'avait aucim intérèlà l'écrasement de la Prusse par 
rAutriehe redevenue preponderante e n Allemagne. 
Les hostil i tés allaienf dono eommeneor, lorsque les 
cabinets de Londres, de Saint-Pétersbourg et de Paris 
mirent, e n avant la proposition d ' u n congres pour ré-
gler les trois questions suivantes : organisation des 
duches; reformo do la Confederation germanique; 
position de l'Autriche e n í talie. La Prusse accepta 
le congrés, la Confederation germanique init à son 
acceptation la condition qu'on laisserait de còté les 
deux premieres questions, qui n 'étaient pas, à ses 
youx, des questions européennes. L'Italie avail donné 
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son adhesión avoo ernpressoment, on faisantquelques 
reserves. L'Autriche mit à son accepta lion des 
conditions ([ui équivalaient h un ret'us. 
Le congres devenii impossible, les deux grandes 
puissances allemandes i i ' é la ient éloignées de ia liilte 
que par le temps nócessaire pour en terminer les pre-
para til's. La Prusse I'ut prole la premiere; le general 
Man leu del, commandant les troupes prussiennes dans 
le Sleswig, passa i 'Lider le 7 juin. 11 entra le 12 à 
Aitona, d'oú le general autrichicn de Gablenlz était 
parli la veille. Lo gouvernement de Florence reçut la 
nouvelle ofíiciclle de l'ouverlure des hostdilés el 
se mil en mesure d'y prendre part. Bientòt l'armée 
iíalienne et harinee autrichienue ne turent plus 
sepáreos que par le Mincio, et l'ltalie put braver 
la menace de M. Rouher de luilaisser supporter les 
consequences de sa conduite si elle eonnnencait la 
guerre. Ello était protegee par l'article de son traite 
avec la Prusse qui inierdisait à cette derniére de 
Jaire une paix séparée et par l'intérèt de Napoleon III 
à n o pas compromettre les resultats de la oampagne 
de 1859. 
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I. Ma mission en l'russe: par le c o m t e l l e n e d c l t i . 
La convention do Gastein avail croé one posilion 
dd'íicile à M. de Bismarck. Gette convention, consi-
dérée d'abord comme un grand availtage par l'opinion 
publique en Prusse, couuncnca.it à lui apparaltro sous 
un jour moins favorable. L'Autriche, établie dans lo 
líolstein, ne paraissail nullenioiit disposer; à céder à 
son alliée, co imne on l'espérail à llorüii, sos droits sur 
oc torritoire. Le sentiment national froissé et nié-
contenl s'en prenait de ses méeomples à \\. de Bis-
marck, et lui imposail fobligation de prendre en 
quelquesorte nuo revanche; aussi lo premier ministre, 
au commencement de LSob. Lout en continuant ses 
préparatifs et ses a rmements . chorchait-il àc réer dos 
embarras à l'Autriche dans les duches, en liongrie, 
parloul en un mot ou il pouvait espérer de l'atleindre. 
Amenor I'Autriclie à lui fournir un pretexto d'agïr, 
decidor le roi à en profiler, M. de Bismarck porir-
suivait ce double bul avec passion else eroyail sur le 
point de l'atleindre 1. 
Chaqué mesuro rio l 'Autriche dans les duches était 
interprétée p a r l a Prusse comino une violation de la 
convention de Gastem, comino une preuve de nial-
veillance ou d'hostilité contre elle ; les notes adressées 
de Berlin à Vienne insistaient nrincijíalement sur les 
encouragements donnés par l 'Aulriche au duc d'Au-
guslenbourg, h un prétendant dont la Prusse repous-
sait les revendieations, conduite d'autanf plus singu-
liére aux yeux de M. de Bismarck, que selon lui, les 
plénipotentiaires de l'Autriche ii Gastein avaient ad-
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mis en principe l'annexion des duches à la Prusse. 
Une dépèche sur un Loo presquc comminatoire avait 
déjà été adressée le PI í'évrier à Vienne par M. de Bis-
marck, et il ne dissimulait pas à l 'ambassadeur de 
ÍVapoléon i l l que, si la réponse n'élail pas salisfai-
sanfe, il Pera it venir M. de Goltz à Berlin pour étre 
déiinitivemenl f ixésurles dispositions de l 'Empereur 
dans le eas de complications sérieuses, et qu'apres 
cela « on i rai t vite et loin ». 
La célérité était en elíet iinposée à M. de Bismarck-
par ses dissentiments avec la Chambre, par la neces-
sito de calmer Pexcilalion communiquée à la nation 
par la vi vacilé des clébats parle mentaires, et de faire 
cesser le doute qui planait sur le resultat de la con-
vention de Gaslein, escompté d'abord comme un 
succés par l 'amour-propre national. 
La réponse du cabinet de Vienne à la note du II 
í'évrier arriva bientòt ;i Berlin. Ello n'indiqunit de la 
parido l'Autriche ancune i n ten i ion de taire la moindre 
concession à la Prusse. Le gouvernement prus.-m n 
prit des lors des mesures pour s'assurer les ressources 
íinanciéres qui lui sentient nécessaires en eas D ' u n e 
lutleavec l 'Autriche; le roi, dans Pintention d'éviten" 
un controle hostile, avait mis tin le 10 à la session L E -
gislative. Les elforls lentes auprès de lui pour Pol-
tra ver sur ¡es consequences d'une Iutie avec l'Au-
triche curen!, pour resultat de retarder Penvoi d'une 
nouvelle nolo eoniniinaloire rédigée par M. do Bis-
marck, etd'amoner, lo 28 lender, la convocation D ' u n 
conseil do guerre auquel assistérent le prince royal, lo 
general de Boon, ministre de la guerre, le genera! 
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de Aloltke, les membres du cabinet, plusicurs géné-
raux, entre autres le general de Alanteuffel, mandé 
tout exprés du Sleswig. et Al. de (iollz, ambassa-
deur [)russien à Paris, qu'on avait fail venir dece í te 
capitale. Les membres du conseil pi'irent. sur l'invi-
lation du roi, Pongagement d'honneur du ne rien d i -
vulguer de ce qui s\v passerail . Lnergiquenient son-
tenue par AI. de Alanteulï'el, dont Popinioo devah 
exei'cer sur le roi une induenee d 'autant plus consi-
derable qu'il avait été jusqu'alors le representant de 
Palliance intime entre les deux principales cours de 
l'Allemagne, la politique de AI. de Bismarck prévalut 
dans le conseil malgré l'opposition, assez l'aible d'ail-
leurs, du prince royal. Un conílit avec l'Autriche fut 
reconnu inevitable et nécessaire : il ne s'agissail plus 
que des rnoyens propres à lo provoquer. Al. de Bis-
marck et le general de Alan tendel se chargérent, cha-
cun de son colé, d'y pourvoir. Ce dernier parti! lesoir 
mème pour retouruer à son posto. 
Lo gouvernement imperial de Praneo, tenu e.xaete-
ment au courant de oes tails par Al. Benodctti son 
ambassadeur à Berlin, lui répondail raroniontel tou-
jours daus les mèmes termes, qu'il n'avait nen à 
changer, ni à ajouter h ses instructions, qui con-
sistaient a observer et à rendre compte. 
Al. de Bismarck se mil à Fmuvre sans perdre de 
temps, el, conformement, sans doulc, au programme 
tracé dans leeonseddu 28 levricr, il adressa le 8 mars 
une circulaire à tous les agents diplomàtiques du roi 
en Allemagno, en les invitant à signaler aux cours au-
pròs desquelles ils étaient aecrédités, l'attilude de 
OIRCl CAIRE DE M. DE BISMARCK. ilf> 
l'Autriche el. le langage de ses journaux comme une 
agression permanente qui no pouvait manquer d'a-
moner un oonllit armé. M. de Bismarck poussait les 
chusos avec d'autant plus d'ardeur vers le dénoúment 
quo Al. de Cioltz, charge, selon son expression, de ta-
ifa à son colour à Baris lo pools à Napoléon III, oe 
l'a vail Irouvé ni plus lent ni plus rapide q u'à l'ordi-
naire. \ l . de Bismarck, se croyant sur des boooes 
dispositions de ee.lui dont il avait été l'hòte ;'i Biarritz, 
ma ni l'es tail sa pretention d'annexer les duchés avec 
uní! hardiosse chaqué jour plus grande. L'Autriche, 
de son còté, se prononçait avec tant d'énergie contre 
l'annexioi) que, pour empèeher la guerre d'éclater, 
les partisans de la paix n'espéraient plus que daus les 
oiïbrts combinés des trois princesses bavaroisos qui 
avaient occupé ou qui occupaient encore les trones 
do l·iu—••. d'Aulriehe et de Saxe. 
M. do Bismarck, sans autre appui que lui-mèmo 
pour hitter coulee ces iiilluenees do cour, sc sontait 
d'autant plus ¡solé, que l'opinion publ ique, alarniée 
par sos antecedents, ne so rapprochait de lui qu'avec 
leuteur ot métianco. Le president du oooseil, pour la 
ra.ssurer.se prepara à une evolution qui, loin dole 
torcer de reooncer à sos vues ainbilieuses suc los 
duches, les lortiíierail en quelque sorte, en les unis-
sant ii un projet do reforme genérale de la confede-
ration allomando. M. de Bismarck, en mème temps 
qui! elaborad son projet de constitution, suscitad 
sans cesso à l'Autriche de nouvelles difíicultés dans 
les duches ; le duc d'Augustenbourg et ses partisans 
vivaient sous le coup do menaces perpétuelles; les 
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representants prussiens, accrédités auprès des cours 
de l'Allemagne du Nord et du Midi, furent lout à 
coup charges dc leur notifico que le moment était 
venu de choisir éntrela Prusse ot l 'Autriche. Le gou-
vernement autrichien, poussé à bout, se vit dans la 
uécessité de prendre quelques mesures de precaution. 
La Saxo en fit au tan t ; il n'on falla.it pas davantage à 
M. de Pismarck pour signaler (íes mesures à l'Al-
lemagne et à l'Europe comme des actes d'agression. 
Le 22 mars , M. de Bismarck lauca une nouvelle 
circulaire aux agents prussiens, qui permit de comp-
ter les pas qu'il avait faits sur le terrain de la guerre 
et de la reforme fedérale. Lo president du conseil, 
après avoir exposé à son point de vue l'état actucl 
des affaires et rejeté sur PAutrohe la rospuiisabililé 
des eífets qu'il pouvait avoir, in vi tai I. los confederés à 
declarer s'ils étaient disposés à l'assisíor en cas de 
guerre. La tension des rapporls entre Jes deux 
grandes cours avait puní' cause, scion M. do Bis-
marck, les avantagos injustos assures par le pacte 
federal à l 'Autriche, bien plus encore (pie la question 
des duches ; la Prusse était done déeidée à saisir 
prochaincment la Hiele d'une proposition desl inéeà 
doler l'Allemagne d'iiistitutions plus conformes ases 
vrais inléréls el aux exigences du temps. Lo gouver-
nement prussien, profitant en memo temps de la 
force morale que lui donnail cello al t i tude, lit adieten 
des chevaux et appela les reserves do la garde sous 
pretexte que l'Autriche avail déjà réuni en Bohemo 
soixaitle-quatre balad Ions , de Tari i I lorie, de la 
cavalerie, et que Berlin était exposé à une surprise. 
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Le tresor à Berlin contornad qualre-vingts millions 
de numeraire en reserve et qualre-vingts millions de 
valours en portefeuille qu'il ' impor tad de négocier 
sans al tendre un aeeroissement des inquietudes de 
la Bourse el une baisse plus pronoucée des londs 
publics; les journaux ofíicieux avortis par le gouver-
nemenl tinrent dono un langagc plus moderé, les 
préparalil's do guerro l'ureiit ajournés, l'Ktat put 
vendre ses valeurs el meltre cent soixante millions 
dans ses eo lires comme en tree de jen . Tontos les dis-
positions étaient prises pour que, sur un mot du roi, 
l'armée passà! de Pelat de paix à Petat de guerre. La 
mobilisation devait également s'opérer sans retard, 
mais M. de Bismarck altondait , avant d'en venir là, 
que sa récente circulaire anienàt l 'Aulricbe à se 
livrer plus ouverteincnl à des préparalil's de guerro. 
Laíin du nioisde mars approehait. M. de Bismarck 
demanda, dans les premiers jours d'avri! aux Elals 
secondaires de l'Allemagne lour opinion sur la ma-
niere de meltre tin au oonílit en t re les deux grandes 
puissances, lis répondirent qu'aux termes du pacte 
l'édéial, il devait étre porto devant la. Diète. C'élait 
prendre parti pour l'Autriche. M. de Bismarck put se 
consoler de cet éeheo en signant le 0 avril le trade 
avec l'Italie. 
Chose élrange! Icséidianges d'assurancespaciíiques 
continuaienlenlre Vienne et Berlin [lendantque M. de 
Bismarck rédigeait le programme de la future con-
slitution, c'est-à-dire Pacto d'abdication do l'Allema-
gne entre les mains de la Prusse. M. de Bismarck 
n'était pas sans comprendre qu'un tel ehangement 
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dans l'équillibre européen ne pouvait s'opérer sans 
exciter au plus baut point lasollicitu.de des gouverne-
mentseuropéens, et surtoutdugouvernemcnt imperial 
français; aussi, en rappelant à Al. Benedetti les. ouver-
tures de AI. de Gollz à Al. Drouvn de Lhuys, insis-
tait-il sur la nécessité ou so trouvait l 'empereur de 
s'expliquer eníin sur les garanties qu'il croirait devoir 
stipuler dans lecas ou la Prusserecevrait un acerois-
sement de puissance. AI. Benedetti, laissé sans in-
struction àce sujet, faisait la sourdc orcille etlaissait 
tomber ces ouvertures, le gouverneinent imperial 
n'avant d'ailleurs, selon lui, amoni intérèt à se bor 
par des engagements qui inspireraient plus de eon-
liance au roi de Prusse sur le resultat de la lutte. Ce 
dernier n'était d'ailleurs pas suflisamment preparé 
par les circonstances à faire à Napoléon lli los sarna-
lieos que l'on a t tendai tde lui. AI. do Bismarck, quoi-
qu 'un peu inquiet au fond, n'on pressait pas moins la 
solution fedérale, non pas qu'il crut que son projet sc-
rail aceepté par la Diète, il savait d'a vaneo à quoi s'on 
tenir, mais il lui suffisait que ce projet fut discute, 
afín de montrer à l'Allemagne libérale ce quelle avait 
à attendee de la Prusse. Le rejet d'ailleurs favorise-
rait ses projets, ear si la Diète était mailresse de reje-
ter la reforme proposée, la Prusse restad libre, elle 
aussi, de sortir de Ja Confederation, ct do contraindre 
l 'Autriche, l 'Allemagne et l 'Lurope peut-ètre à se 
lancer malgré elles daos une terrible guerre. 
La grande difficulté pour AL do Bismarck était d'eo 
finir avec les hesitations de son madre. Le roi de 
Prusse, assailli des solicitations les plus vives et les 
M. DE RISMARCK ET E V I T I TE DE DE LA FRANCE. ill* 
phis opposées, ne savait quel parti prendre. Ferait-il 
des concessions au parti do la paix. ou se jetteeait-il 
ooinpiòlenienl dans le parti do la guerre? Le danger 
était grand des deux colés. Lo triomphe du parti de 
la paix avail pour consequence nécessairc le renvoi 
de M. de Bismarck et un changcinent de ministere. 
Ou prendre' les membres du nouveau cabinet ? sinon 
dans les rangs do rop[)Osition libérale avec laquelie 
il n'était guerre possible, daos ce moment, au roi do 
se réeoncilier sans compromettre sa dignité. Faire 
des concessions ;i ('opposition, c'était aux yeux du roi 
porter atteiote ;i ses droits souverains. Gudlaume P r , 
d'autre part, ne pouvait guère se dissimulor qo'une 
reconciliation avec l'Autriche serait considéréo par 
la l'russe comino une déíaite morale ipd t'roisserait le 
senlimeot national an point de le mottre peut-étre 
lui-memo dans la nécossilé d'abdiquor. 
M. de llisinarck puisail sa force dans cette situation 
qui lui avait permis d'acconi[)lir de veritables tours 
de ioree. Dérenseur obstiné d'un roi ¡dos que tenace 
h revendiipier des prerogatives contésteos par l 'im-
ítienso majorité de rasseniblée, et auxquelles il ne 
crovait pas ; délenscur de, la politique intérieure de 
Gudlaume I"' pour l'obliger ;i suivre sa politique 
extérieuri', M. de llismarck était, en eífet, [larveuu à 
dé ten niñea' un llohen/.ollerii à rompre les relations 
intimes desa maison avoc la maison impériale (l'Au-
triche. à conclure un I raité d'allianco avoc Fit al i c ré -
volulionnaire, à accepter éventuelleinent des enga-
gements avoc la Franco impériale, et à proposer à 
Francfort le reuouvelleinent du pacte federal et la 
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creation d'une assemblée populaire. a Le roi peut 
m'abandonner J>, disait un jour M. de Bismarck à 
M. Benedetti, « mais un abime sera ereusé entre 
l 'Autriche et la Prusse, et un autre recommeneera 
mon ceuvre, » 
Beprenons maintenant le til des negotiations. Le 
9 avril l 'Autriche répondit avec une certaine aigreur 
à la dernière noto de M. de Bismarck. C'était l'aire 
son jeu. Le ministre des affaires étrangères autrichien, 
M. de Mensdorf, après avoir pris acto de la declara-
tion par laquelle le cabinet de Berlin affirmant que 
<( rien n'était plus loin de la pensée du roi que de 
faire la guerre à l'Autriche », exprimait la conviction 
que la Prusse de son còté. rassuréc par la declaration 
analogue dont le cabinet de Vienne avait pris l'initia-
tive, arrèterait les ordres de mobilisation : tout cela 
dit du fon d'un empeivur d'Allemagne s'adressant ;i 
un margrave de Brandidtourg '. M. de Bismarck 
était au conible de ses v<eux. On ne pouvait repondré 
à une pareille note que par un refús formol de dé-
sarrner. L'Autriche armerait-olle ostfoisiblcmont ? 
M. de Bismarck l'espérait, et les deux ármeos, dans 
ce cas, no pouvaient manipier d'etre en pi'ésence 
avant deux mois. 
L'att i tude du gouvernement imperial de France 
préoecupait presque autant M. de Bismarck que cello 
du gouvernement autrichien. Averti par M. Penedetti 
du projet formé par la Prusse de reunir ies Ftats places 
sous son influence dans une Confederation du Nord 
M. DE lUSMARCK ET L'ATTITUDE DE LA FRANCE. HI 
M. Droiiyn de Lhuys, dans un entretien avec M. de 
Goltz qui eut lieu vers la dn de la seconde quinzaine 
d'avril, s'était borne à quelques reserves sur la reforme 
l'édérale. Ce que M. de Bismarck redoutait surtout , 
c'était une intervention directe de Napoleon I I I ; il se 
souciait peu des simples reserves, sachant qu'il avait 
plus d 'ui i nioyen d'y satisfaire. II travailla clone avec 
plusd'assuranee etd 'cntrain quejamais àl 'exécution 
de ses projets : guerre avec l 'Autriche, dissolution de 
la Confederation germanique, ee n'est que le prologue 
du drame politique qu'il prepare et qui doit avoir 
pour dénoüment la preponderance de la Prusse en 
Allemagnc. 11 ne reeulcra pour le réaliser, ni devant 
le péril des batailles, ni devant eeux d'un parlement 
national, élu par le suffrage universel; si des incidents 
surviennent. il est sur d'avance de les faire servir à 
se> vues; ce n'est plus un honune d'Etat, e'est presque 
un illumine, un monomano: Vive le roi! s'écriera-t-il, 
en faisant un saut devant ramhassadeur de Napo-
leon 111, le jour ou il recevra l'avis ofticiel (pie 
PAutriehe rend la conference impossible. 
L'Autriche avant d'en venir là, avait consenti, pour 
forcer la Prusse à suivre son exemple, à disscminer 
les forces concentróos par elle en Bohemo. La Prusse 
s'était bien gardée de J'iniifer, et M. ele Bismarck 
complait bien, à la hn d'avril, que l 'Autriche, obligee 
au moins à se tenir sur la defensive, ne pourrait ra-
mener sos troupes sur le pied ou elles étaient avant 
leur concentration en Pohénie, et qu'il ne serait pas 
par consequent obligó de désarnier. L'alliance avec 
l'ltalie lui fournissait d'ailleurs un prétexe plausible 
422 L'EMPIRE. 
de maintenir ses armemeiiLs; il déclarait à l'ambassa-
deur de Napoleón i l l que la Prusse ne resterait pas 
indiiïérente à une attaque de l 'Autriche contre l 'ltalie, 
et à l 'Autriche que du moment ou elle se ('royait 
obligee de donner un plus grand développement à ses 
forces militaires, quel que ful le point de son ter-
ritoiro vers lequel elle les dirigerait, Ja Prusse ne 
désarinerail pas. 
Deux nouvelles communications du cabinet de 
Vienne arrivérent en méme temps ;i Perlin. L'Au-
triche, dans la premiere, persistait à exiger un dósar-
mement s imultané, et dans la secoude, elle proposait 
de remettre la question dos duches à la decision de la 
Pióte de Francfort. M. de Bismarck répondil (pi'il ne 
consentirait à un désariuemenl que s'il s'opérad daos 
l'ordre dans lequel les souverains avaient armé. II 
repoussa encore plus net tement un appol ;i la Pióle 
qui u'était (ju'uno protestation anticipée contre l'an-
nexion du llolsteiu et du Sloswig ¡i la Prusse . Les 
dioses marchaienl rapidemenl pendant ce lenips-ià 
dc l ' au t re còté des Alpes; les troupes aulrichiennes et 
italiennes se mettaienten mouveinenl. M. de Bismarck 
choisit précisément ce moment pour proposer à l'Au-
triche la mise sur pied de paix, sans reserve et sans 
retard, de leurs forces respectives. Le refús était forcé. 
A peine fut-il connu le oO avril, que les ministres 
déclarèrent au roi de Prusse que, par suite de nouvelles 
concentrations de troupes autrichiennes en Bohéme, 
le corps d 'armée stafionnant en Silésie n'étail plus 
de force à la couvrir, et qu'ils ne voulaient pas accep-
ter la responsabiiité d'un état de dioses qui rendad 
NAPOLEON Ul PROPOSE UNE CONFERENCE. Ai-', 
uno invasion possible. Le coi, Ires vivement appuyé 
cette lois pac ic prince royal, decida la mise de 
faroiéo sur lo pied do guerre. La reine régnanle et la 
reino douairiére de Prusse, desesperant du maintien 
di; la paix, s'appròlòreul à quitter. iJerliu. 
L e gouvernenienl imperial de France non moins 
emu, en apparence, (jue lesaulros puissances de l'im-
niineiiee d'une lulto armée, entaiua dans le milieu de 
la serondo quinzaine de mai des pourparlers avec 
l'Angleterre el la Jíussio pour proposer à la Prusse 
et à I'Autriclie d 'ouvrir à Paris une conference des 
grandes puissances, aiixquelles on souinetlrail les 
questions menaçant la Iranqudlbé dc l'Europe. Le 
roi de Prusse, loujours assailli d'incerliludes et de 
craintes, inclinad l'ori à accepter cetle proposition. 
M. d e Pismarck puf craindre un nioment de perdre le 
fruit d e son habilefé ot de sos patients olforts. L'Au-
triche lui vint lieiireusoineel en aide, en subordonnant 
son adhesion à la. conference, à la double condition 
qu'on n'v débaltrait aiicunc question territoriale, et 
que l o s puissances présenles renonceraienl à tout 
agrandissement. 
M. de Pismarck acquit dans les premiers jours du 
mois do juin la certitude que la conference ne se 
réunirait pas. Le cabinet de Vienne avait invité la 
Diète à statuer sur lo sort des duches de l'Elbe : le 
cabinet de Berlin vil dans cette motion la negation 
complete des droits souverains du roi de Prusse sur 
oes territoires. Le general de Manteuffel reçut l 'ordre 
d'entrer dans le IloJstein oceupé par les Autrichiens 
sous les ordres du general de Gablentz. L'Autriche 
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proteste, rappelle son ambassadeur et demande à la 
Diète la mobilisation de l 'année fedérale. La Prusse 
aceepte le vote de celle mobilisation, qui a eu lieu le 
14, comme une declaration de guerre, el le J (J, ses 
armées envahissent la Saxe, le JIanovre et la IIesse 
électorale. La guerre a commence. AI. de Bismarck 
semble avoir atteint son but, mais il n'est pas au bout 
de ses épreuves. 
Lo premier ministre de Guillamne 1 e r , les yeux tou-
jours tournés sur Paris, soupirant après une dépéche 
danslaquel le Al. de Goltz lui fournirail quelques in-
dices pour deviner les intentions secretes de l'oracle 
des Tuileries, aurait bien voulu en at tendant l.rouver 
chez le representant de Xapoléou III à Berlin quel-
ques éclaircissements pour calmer son impatience et 
sa curiosité; mais AI. Benedetti, laissé sans infor-
mations et sans instructions, gardait un silence (breé 
qui intriguait el qui mème inquiétait AL de Bismarck, 
d 'autant plus que les ministres de Napoleón 111 mi 
Allemagne ne se génaienl pas on general pour tenir 
ouvertenient un langago hostile à la Prusse . Les 
alarmes deAI.de Bismarck devinrent plus vives vers 
le milieu du mois de mai. Al. de Goltz lui signalait, 
en elfet, de nouvelles ten ta lives faites de Prr is pour 
determiner l 'Autriche à s'entendre avec l'Italie au 
sujet de la Vénétie; les appreciations de AL de Goltz 
sur les dispositions particuliòres de Napoléon III 
variaient d'heure en heure, au point que le presi-
dent du conseil se décida, pour savoir à quoi s'on 
tenir réellement, à envoyer à Paris un émissaire, 
qui, sous prétexe de remottre à l 'Empereur une 
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lettre clu roi, tàcherait de retirer de la conversa tion 
de Napoléon III des indications plus nettes et plus 
certaines. Cet émissaire ne put obtenir une au-
dience; Al. de Bismarck restait done en proie à des 
denles d 'autant plus pénibles que les dépècbes 
reçues de M. d'Usodom, ministre de Prusse à Flo-
rence, lui í'aisaient craindre une trabison de l'Italie, 
et que le bruit de pourparlers entre Napoléon III et 
l'Angleterre, pour combiner une action commune a\ec 
la Russie, en vue de resondre la question de la Vé-
nétie et des duches, venait de lui ètre confirmé par 
une lettre d'Alexandre II à Cui l laumel c r danslaquelle 
le czar pressentait sou oncle sur l'accueil qu'il l'erait 
à une proposition tendant à reunir ies puissances en 
congrés. 
AI. do Bismarck, découragé, semblad ne plus dou-
ler de l'abandon d o l'Italie, el de l'inlention de l'Au-
triche, lavoriséo par la noiilrabié de Napoléon III, de 
se jeter sur la Silésie. Ses idees suc les moyens de 
sortir de la crise changeaient à chaqué instant : 
tantòt il parlad d e quitter le minislère et de laisser la 
Prusse désarmer l'Autriche par sa soumission; tantòt 
il voulait conseiller au roi de se mettre à la te le de 
l'armée plus bollo, plus nombreuse qu'elle n'avait 
jamais été. el suro, sinon de vaincre entiérement 
l'ennemi, du moins de rem porter des avantages suf-
íisants pour assurer à la Prusse une paix honorable. 
M. de Bismarck n'aurait pas reculé devant un appel 
a la revolution, c'est-à-dire devant la proclamation 
de la constitution de 1849 qui, de la Baltique au 
Khin, eut enlrainé le sentiment national vers la guerre 
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jusqu'ici fort peu populaire en P russe ; on l'avait vu 
au moment de la mobilisation de la landwehr; les 
parents, à Berlin, accompagnaiont leurs enl'ants aux 
gaies, en pleurant et en maudissant « la guerre fra-
tricide » ; les families étaient dans la desolation; les 
alfaires cessaient. les usines se fermaient, les valours 
se dépréciaient. les ouvi'iers niendiaient déjà dans les 
rues. L'allianee ilalienne et siirtoul garibaldienne 
répugnait au parti féodal; rainbilion prussienne se 
sen tail percée à jour par lo discours do M. Thiers, et 
le discours d'Auxerro se dressaif devant elle comme 
une énigme ínenacante. M. do Pismarek élad-il bien 
sur de la neutralité de Napoleon III, et de quel prix 
la payerail-il? Tout le monde en Prusse s'adressaif 
cette question. Jamais impopularité égale à oídle qui 
pesa un moment sur M. de Pismarck ; le bras d'un 
assassin s'arma contre lui, mais M. le president du 
conseil était parvenu à se rendre madre des sonípides 
du roi. II aliad pressor les événenients. 
La Prusse accepterail-elle le congres? Oui, mais 
à la condition d'une entente préalable entre (búl-
lanme I e r et Napoleón III ; ce n'était point loulefois 
une conditions/yje qua i/on, car la Prusse ne larda pas 
à faire savoir à la Bussio que son consentement était 
acquis au congrés. M. de Pismarck aurait vivemeut 
souhaité de pouvoir se rendre de nouveau en France 
pour reprendre avec l 'Empereur cette question des 
compensations qui avait fait l'ohjet de leurs conversa-
tions à Biarritz; réduit à trailer ce sujetavec l'ambas-
sadeur de Napoleon III, il lui déclarait neftemenl que 
jamais il n 'amènerai t son niaitre à ceder une portion 
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quelconque du terrboire de son royanme; tout au 
plus parviendrail-il peut-ètre à le decidera, ceder à son 
voisin les bords de la Moselle qui, joints au Luxem-
bourg, rcdresseraienl parfaitcment la frontière fran-
Ç A I S E . Napoleón III rosta I l libre d'ailleurs do prendre 
ses compensations « là ou l'on |)arle français sur sa 
fronliòre ». 
La l e l l r e do FEinporeur à AL Drouyn de Lbuys 
vinl lo 12 juiu porter- au comblo les apprehensions de 
Al. de Bismarck. II était evident desorilláis que Napo-
león III exigerait pour lui des compensations equiva-
lentes aux accroissenients de la puissance victorieuse 
en Ahornague. Les demanderail-il aux Etats qui 
n'avaiont pi is aucuno part à la lutte? Lola. n'était pas 
admissible. AI. d e Bismarck le sentad bien, aussi un 
a c c o r d avec lo gouvernement imperial était la chose 
qu'il souhaitait lo plus eu ce niomeiit. 11 eut fait pour 
l'obtenir les plus grands sacrifices. 
Reportóos maintenant nos regards sur l'Autriche, 
el voyoiLs qu'elle marche y ont suivie les événements 
depuis le débilI de l ' a n n é e . 
Une solution pacifique du di defend entre l'Autriche 
et la Prusse nesemblai t déjà plus possible à la tin de 
iévrier. L'Autriche acheta des chevaux ct rapprocha 
de leurs depots les corps de troupes de la frontière 
du Nord; ees mesures servirent de pretexte aux r e -
clamations do M. do Bismarck. Un premier conseil 
de guerre ful tenii le 7 mars à Vienne, sous la prési-
dence de l 'Empereur. L'avis de ses membres fut de 
divisor les troupes imperiales en deux armées : 
l 'armée d'Italie ou armée du Sud, et Y armée du Nord. 
•128 L'EMPIRE. 
La question de la mobilisation ne pouvait ètre ré-
solue à un point de vue purement militaire ; il fallad 
tenir compte de très graves considerations diplo-
màtiques et fmancières; la declaration do la plupart 
des États confederés allomands, qu'ils se prononce-
raient contre celui des deux adversaires qui serail 
Pagresseur, l 'épuisement du tresor public, la sil na-
tion intérieure, l'état moral de l 'armée, pesaient 
singulièrement sur les determinations de l 'Autriche. 
Le conseil déeida done que les armements n 'auraient 
lieu que dans la proportion de ceux de la Prusse et 
de l 'Italie. Quoique la rapidilé avec laquelle l 'armée 
prussienne pouvait entrer en campagne rendit toule 
lenteur bien dangereuse, le conseil, tout on prescri-
vant les préparatifs pour mettre l'armée sur le pied de 
guerre, n'en retarda pas moins la mobilisation. Les 
dispositions pour la eoneentration de l'armée sur les 
points indiqués par le plan de campagne dont il sera 
question tout à l'heu re, ne furent [trises que quelques 
semaines après. 
L'Autriche, avant d'aller plus loin, fit, le 18 avril, à 
la Prusse, une proposition de désarmement que celle 
ei parut accepter le 2 1 . Les ministres des Etats se-
conda res réuiiis à Augsbourg pour aviser aux perils 
de la situation se séparèrent avec I'espoir que la paix 
ne serait pas Lroublée. Les mesures prises ostensible-
ment à Berlin et les nouvelles d'Italie confiruiaient 
peu cet optimisme. L'Autriche retirad, il est vrai, ses 
troupes de la Bollóme, mais elle envoyait des ren forts 
au quadrilatòre. La Prusse refusa dés lors, comme on 
vient de le voir, de désarmer, et demanda des expli-
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cations à la Saxe sur ses arinements. La Saxe, qui 
avait plus besoin d'etre rassurée que de rassurer les 
aulros. Ibnniit à la Prusse des éclaircissemenls dont 
celle-ci naturellement ne se montra pas salisfaite, et 
auxquelles elle répondit on mobilisant son armée. 
La lutte diplomatique continuait pendant ce temps-là 
daus la Pióte, et l'Allemagne, sans que les membres 
de la haute assemblée parussent s'ou douter, alia i t se 
tron ver bientòt tout cutiere sous les armes, au grand 
désospoir de sos populations, y compris cello de la 
Prusse. 
Les armements de l'ltalie devenaient si menaçants, 
que l 'Autriche dul cependant se decidor à mobiliser 
Parmée du Sud; l'ordre en hit donné le 21 avril. La 
necessito de mobiliser l 'armée du Nord ne devait pas 
tardor à s e l'aire sentir égaleuieiiL. Ou se réunirait-
e l l e L e s opinions desmembres du conseil de guerre 
variaieni beaiicoup à ce siij 'ol : les nos désignaient 
Olniülz, les antros la Poliénie. L e feld-niaréehal lieu-
tenant dt; Iveniksleiii, ehof d'état-major general, en 
opinant (tour Ohnütz . lit valoir ce motif que la 
Prusse élartt sure de terminer sa mobilisation avant 
( ( d i o d e l 'Autriche, (die prolilerait de eetavantage pour 
entrer soit e n Hollóme, soit en Moravie, et pour 
rendre impossible la concentration de l 'armée impé-
riale. Plans un autre conseil tenu le 15 mai, on s 'oc-
cupado Porganisation dos troupes des Etats du Sud, 
allies de l'Autriche. II y fut decidí' que l 'armée ba-
varoisc s'avancerait vers lloí 'ct Erfurt, atin de se reu-
nir pendant le cours dos operations à l 'armée autri-
(dn'enne sur PElbe. L e 8 e e o r p s d 'armée federal devait 
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s e c o n c c r i t r e r à M a y e n c e , e t , p r e n a n t c e p o i n t p o u r 
b a s e d ' o p é r a t i o n s , d e t e n d r é l a l i g n e d e . 1 r a n c i o r t -
M a x e n c e . 
Le c b o i x d u g e n e r a l e n c l o d 1 d e l ' a r m é e d u N o r d 
é t a i t p o u r F r a n ç o i s - J o s c p h u n g r a v e s u j e t d e p r e o c c u -
p a t i o n e t d e t r i s t e s s e e n n i è t n e t e m p s , ( - ' é t a i t à l u i , 
m o n a r q u e m i l i t a i r e , q u e r e v e n a i t . c e p o s t o , m a i s F i n -
v i n c i b l e r e p u g n a n c e d o l ' o p i n i o n p u b l i q u e T o n é c a r -
t a i t ; n o n p a s q u ' o n d o u l à t d o s o n c o u r a g e o u d c s a 
d o c i l i t é à s u i v r e l a d i r e c t i o n d ' u n g u i d e q u i , e n l u i 
l a i s s a n t r i i o n n e u r d u c o m m a n d e m e n t . e n a s s u n i e r a i t 
l a r e s p o n s a b d i t é r é e l l e , m a i s o n s o r a p p e l a i l i p i ' i l 
é t a i t a l a tete d e l ' a r m é e e n 1859, e t l ' o n c r a i g n a i t 
q u ' i l n e l u i p o r t a l n i a l b o u r e n c o r e u n e l o i s ; l e p a r l i 
d e l a n o b l e s s e v o u l a i t n i e l t r e u n a r c l i i d u c à l a t e t e 
d e l ' a r m é e d u N o r d . 
L ' o p i n i o n p u b l i q u e d e s i g n a d , u n r o t u r i e r , l e gene-
r a l í í e n e d e e k , t i l s d ' u n m é d e c i o , p a r v e n u d u r a n g d e 
c a d e t a u x p l u s b a n t s g r a d e s d o l ' a r m é e , b r a v e s o l d a t 
à q u i s a b r i l l a n t e c o n d u i t e d a n s l a g u e r r e d ' l t a l i e , 
e n 1 8 5 9 , a v a i t t a i l u n e s i g r a n d e p o p u l a n t e , q u ' e l l e 
T o r ç a l a m a i n à l ' E m p e r e u r . L ' a r m é e d u S u d o u t 
p o u r c o m m a n d a n t l ' a r c h i d u c A l b e r t , t i l s d e c e p r i n c e 
C h a r l e s q u i t u t l ' a d v e r s a i r e l e p l u s t e n a c e , s i n o u l e 
p l u s h e u r e u x d e N a p o l e o n L ' . L ' a r c h i d u c A l b e r t 
a v a i t d o n n é d e s p r e u v e s d e s a c a p a c i t é m i l i t a i r e s u i -
t e c h a m p d e b a t a i l l e d e N o v a r e . 
L e s d i s p o s i t i o n s p r i s e s a u i n i n i s t è r e d o l a g u e r r e 
p o u r e d e c t u o r l a m o b i l i s a t i o n d e l ' a r m é e n e p u r e n i , 
p a r s u i t e d e s n e c e s s i t é s p o l i t i q u e * d o n t i l a é t é q u e s -
t i o n , é t r e a p p l i j i l e e s q u e s u e e e s s i v e n i e n ! . L ' a r m é e 
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prussienne el l 'armée italienne se réunissaient sur les 
frontiéres de l'Enipire, etle gouvernement autrichien, 
au lieu do pousser ses préparatifs de guerre, semblad 
se bercer encore do l'espoir de conserver la paix. Le 
général-major von Ivrismaniek., chef de la chancel-
lerie des operations militaires, voyant que cette hes i -
tation réduisait l 'armée autricliiennc à la defensivo, 
et que l'attitude defensivo exige qu'une armée 
s'appuic sur une grande place forte, se rail ia à la 
proposition de coucentrer l 'armée dans une position 
au nordd 'Olmülz qu'il avait jusqu'alors repoussée, 
et qui avait l'avantage de couvrir Vienne en mainte-
nanl sa ligue de re Ira i te sur la capitalc, et ses com-
munications avoc (mmorn. Deux hypotheses assez 
invraiseniblables se présentaient à l'esprit du general 
voo Ivrismaniek : en live immediate des Prussiens 
en líobènio pour mar» her ensuile rapidement sur 
Olmutz, ou pour se tendre sur la rive droito de 1 Elbe 
rançonner Prague et faire les sieges de Josephstadt 
et de Iveniggratz; invasion de la Saxe pour marcher 
delà sur Prague, en vue de couper les communica-
tions entro l'Autriche et les Etats confederés du Sud 
La premiere de ees hypotheses n'avait rien de bien 
sérieux. Le chef d'un Etat de 18 millions d'habitants 
ne cause pas les plus terribles perturbations dans 
r industr ie , dans le commerce, dans l 'agriculture, dans 
les relations sociales et ne fad pas un supreme elfort 
alio d'amener un quart de million d'hommes sur le 
champ deba tab le , poi irs 'amusor à rançonner et à 
assiéger des vides, ou pour s e h e u r t e r à un camp re-
tranché, situé eu dehors de toute direction slraLégique. 
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La secunde hypothèse paraissait phis probable. Le 
general von Krismaniek, quoi qu'il en soit, proposa 
d'aliendre en avant d'Olmülz les Prussiens, libros 
d ' en t re ren Bohemo par les trois lignes de Clalz, de 
iseisse et de Ra tibor. 
Les troupes se massaient aux fronliòres; les mi-
nistres des Etats secondaires, réunis à Bamberg pour 
parer aux dangers do la situation, présenlèreiil à la 
Piè te , le 19 mai, une motion invitant les membres de 
la Confederation à dire aquelles conditions ils se re-
metfraient sur le piecl de paix; mais chaqué gouver-
nement armant , disait-d, pour sa propro defenso, au-
oun ne pouvait dósarmer avant son voisin. La Prusse 
moutra un tres vif mécontentonienl envers los insti-
gateurs de cette motion, surloul envers le llanovre, 
avec lequel elle avait noué des relalions qui lui per-
molfaient d'espérer sa neutralité ; elle lit dos avances 
à la Bavière, dont elle avait besoin, elidió proini laux 
v i l l a s hanséatiques de garantir loor indépondance si 
elles s'alliaient à elle. Les deputes allemands réunis 
à Eranclbrt deinandaient la neutralité des Etals se-
condaires et la formation (Pun parlement d'après la 
loi de I 8 r 9 . La Prusse appiiva cette demande et lauca 
ouvorleinent sou appel au parli unitaire, dont un 
mois auparavanl elle accusail l'Autriche de se faire la 
com plice. 
Napoleon 111 crut que le moment d'intervenir était 
venu, et olfrit à la Bussie de s'entendre avec el le et 
avec l'Angleterre pour proposer aux puissances prètes 
à en venir aux mains une conference oú seraient dé-
battues toutes les questions en litige. Les represen-
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tants des trois puissances remirent, le 24 mai, à 
Vienne, à Berlin, à Francfort et à Florence des invi-
tations idèntiques à la conference. La Diète rópondit 
le I" join qu'elle s'y ferait representor, sous cette 
double reserve que la question du llolstein et celle de 
la Reforme fedérale garderaient, dans la reunion pro-
jetée, leur oaractèro al lemand; quant à l 'Autriche. 
elle mil, comme on l'a vu, pom 1 condition à son ac-
ceptation, que tonto combinaison tendant à donner à 
une des puissances convoquécs une augmentation de 
lerritoire, serait d'avance oxcloe des deliberations. 
La conference n'avait plus dès lors de raison d'etre, 
et le Mantiene du 7 juiu annonça la rupture des 
néüocialions. 
Quelle était, au debut des hostilités, la nature des 
rapports polítiques et militaires entre l 'Autriche el 
les Flats confederés de l'Allemagne céntrale? La 
Paciere, la Saxe, le llanovre, lo Wurtemberg, les 
deux Hesse, les duches de Dade et do Aassau avant 
voté à la Diète daos le seos des propositions de l'Au-
I r i r h e , celle-ci était uaturellement en droit d'espéror 
que leur cooperation activo ne lui ferait pas dél'aut. 
L'armée saxonne, daus presque toutes les guerres 
entre la Prusse et l'Autriclic, avait formé l'avanl-
garde de. l 'armée impériale. et, dans le conIIit actio !. 
idle no pouvai tmanquerd 'òl re íidèle à son rule bisto-
laqoe. La Saxe se conforma loyaleinent à ses devoir-
fédéraux, mais il n'on fut pas de mème des autres-
gouvernements. M. de Bismarck avait esperé un mo-
ment d'enlrainer l;i li ivièrc, en lui olïrant de partager 
l i fortune de la Prusse : M. de Pfordt 'n ne íiiail pas 
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la necessito de remanier le pacte federal, mais avec 
l 'agrémeni de rAutr ichc. qu'il aurait voulu dès Ioes 
associer aux negotiations próliminaires engage ¡i 
ce sujet entre la Baviére el la Prusse. M. do Bis-
marck declara que tout sorait rompu si une Iroisiòme 
puissance était mise seulement dans la confidence de 
ees poiii'parlers. M. de Pfordlen ne pul se resondre 
à prendre un part i . et le gouvernement bavarois. en 
proie à une irresolution perpétuolle, crol faire un 
grand pas en avant en declarant que si la Bavièjv 
n'était pas décidée encore à en t re ren campaime avec 
l 'Autricl ie, elle ne mareberail certainement pas 
contre elle. C'est là tou! e e que. IWutrie.he ¡oil 
obtenir , elle qui compta i I que la Ba,vièro lui 
fournirait une armée de 80 000 bmunies. 
La mise sur pied de guerre, de l'armée. bavaroise 
formant le T corj>s federa! ful ordonnée ¡o Ib mai. 
sans ipie cette m e s u r e modiíiàt sensiblement l'alli-
liaie da cabinet de Muniídi. Lo 7 corps federal, 
organise avec uno lachóme lenleur, eul pour com-
mandant en chef le" prince Charles feld-imuvohal 
de Bavière. Lo Wurtemberg, los duches de Jlosse-
Darmstadt et de Bado se déoidèivnt ¡\ suivre l'exem-
plo de la Ba viere, et mubil ¡serení en I'm los conting mts 
destinés h former le 8" corps federal ; t m e o r e ees 
Etals, Badi'ii surtout , inirent-ils bum des retards 
calculés dans leurs préparatifs. Lorsque l 'empereur 
Erançois-Josepb. désireu'x do baler la reunion des 
contingents destinés à former le 8 corps federal, eul, 
sur la domando qui lui avait été fade par ces Etats 
de leur indiquer un general pour los commander. 
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designé le crinen Alexandre dc Hesse, feld-maréchal, 
lieutenant dans l'armée impériale, le cabinet de 
Oarlsruhe poussa le prince Guülaume cle Baden et le 
prince Frederic de Wiirtomberg à élever des préten-
lions à cet emploi. On perdit beancoup de temps à 
calmer ces rivalités, qui empèchèrent le prince de 
llisse d'cnlrcr en fonctious avant le 18 ju in . 
La reunion des delegués militaires de la Bavièro, 
de la Saxe, du \\ urlemberg, des grands duches de 
Bade, de llesse el de Nassau, présidée à Munich le 
1C1 juin par le lieutenant general von dor Tann, de-
cida que lo 15 juin les torces de ces Flats seraient mo-
bilises et concéntreos 1 : doulde mesure qui pou-
vait fournir au bout do quinze jours près de 100 000 
homines, destinés à former ios 7 cl 8C corps 
federan x. 
Le prince (diarles do llavière prit le cominando-
i n o i i t du 1" corps le 28 juin. Los contingenLs destines 
à former le 8' corps n'arrivèrent que très lentenient 
à leur point de concentration. (Jos deux corps de-
vaienl composori'arinée do 1'Ouest, sous les ordres du 
prince Charles de llavière. Les contingents de la 
llesse electorate et de Nassau qui, d'après ta constitu-
tion fedérale, devaieut avec ceux ele la Saxe ducale 
representor le O" corps, so réunirent le 22 juin à 
I lañan, sous les ordres du prince Alexandre de llesse. 
Les líessois, sauf les escadrons de hussards, entrè-
renl le 20 juin à Mayence pour y tenir garnison. Le 
8" corps, c'est-à-clire une armée ele 50 000 hommes, 
1 . A n n e x e (i, | > n i t o e o l e d o la contVu'c in 'e d u l" r j u i n . 
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ayant son quartier genérala Friedberg. so bornajus-
qu'aux premiers join's de juillet à des marches e t a 
des contre-marehes auLour de Franclbrl. Los troupes 
auLriohiennes en garnison à Pastadt el à Mayence, 
sere t i rèreut en execution do la décison diétale du 
i) juin et formèront une brigade sous les oi'dres du 
general major l lahn. Cette brigade, ramonee on Au-
Iriidie pour étre mise sur pied de guerre, lo g':! juin 
i'!',vint à Darmstadt complètement mobilisée el forte 
de buit balaillons et de deux batteries. File ful reunió 
à la brigade nassauvienne pour constituer la division 
du feld-maréchal, lieutenant autrichien, comió Nei-
pe'rg, qui se joiguait à l'armée fedéralo. 
Le moment était venu de s'entendre avec le ciad 
(Fétaf-uiajor de l 'armée impériale, sur le plan d ' o p é -
rations .que l'armée, du Nord et batanee fedérale al-
laient executor en commini. L¡' general von dec 
Ta un, idief d'éta t-major de l'armée- bavaroise. se 
rendit à Yionno lei) ju in et signa ii Ohniitz, le i \ 
juin, avec l'Autriche. une convention militaire en 
vertu de laquelle la Paviére s'engagoail ;i imvoyer sos 
troupes en Pohéme; mais des lo. I S j'uiu on savaif 
;t Vienne que le gouvernement bavarois n'était p a s 
dispose à les faire marcher si loin. Fe delegué mili-
taire autrichien au quarticr general bavarois esperad, 
du moius convaincre lo cabinet de Munich dc la ne-
cessito de rapprocher son armée do la frontière sep-
ten'.rionale de la Boliòmo, ai i n de pretor un concones 
indirect aux operations de harinee du Nord ; le cabinet 
de Munich, malgré la declaration de guerre simultanea' 
adressée par la Prusse au roi do llanovro, à rélecíeiii' 
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de lïesse el. au roi do Saxe, persevera dans son irréso-
lulinn. Les Etats confederés, si pauvres en hommes 
d'Elal, n'élaienl pas plus riches en hommes de 
guerre. Lo prineo (diarios de1 Bavière n'avait pas 
fail e.ainpagno depuis d o iongues aunóos, mais son 
annuo ólait bravo, ct un bou general cu aurait tiró 
un autre parli. Le prineo Alexandre do ííesse s'était 
ínontró bon olíicier oai i ta l ic ; malbeureusenient son 
armée, composée do Wurtembergeois , d e ilessois, de 
Nassauviens, de Badois, d'Aulrichiens, péniblement 
rasscmblés, ne présentail aucune cohesion. L'armée 
saxoooecommandée par le prince royal de Saxe était 
píos solide (it plus honiogcne. 
Si les Etats socondaires, la Saxe til, la Baviére surtout, 
avaient eu des generanx à la hauteui' de la situation, 
à IViuvairlure des hoslilhés ; si la capitule de la Saxe 
avait ele protegee par un camp retranché, et si les 
armóos des États du centre et du líanovre s'élaienl 
reniñes à l'est de Bavreuth avant (fu'on out tiré un 
coup de canon, le prince Frédéric-Charles de Prusse 
el, le general Vogel de Palkenstein se seraicnt trouvés 
en presence de deux ármeos parfailement appuyées 
et proles ¡i [irendre l'olfensive. La face des événe-
ments eut peut-étre changó. Dresde, daus tous les 
cas, ne pouvant otro enlevée d'emblée, sera it deven ue 
entre les mains de rAutriche une position très rne-
nacante pour la Prusse, et le general Vogel de Fa l -
kenstein n'aurait point battu avec une. armée de 
50 000 hommes les arinées du prince de Baviére et 
du prince de Hesse, plus fortes presque du triple en 
y eomprenant les Ilanovriens. 
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La Prusse avait fait eonnaitre à la Dicto son acces-
sion conditionnelle à la conference, en méme temps 
que son consenteinenl à désarmer, pourvu que la 
question de Sleswig-IlolsLein fut réglée de facón à 
lui òter tonto crainte de guerre en Allemagne. Les 
négoeiations engagées avec l'Autriche à ce sujet 
n'ayant pas cu de resultat, à la Diète seule apparfenait 
lo, d v o l l , SOAOVA le, <ÒY\A>\\\<C\ d'ò Ae, vég\cv Va ques-
tion de Sleswig-llolstein pendant que les Klals de oc 
duché feraient connailrc leur sentiment. \L de Bis-
marck repoussa vivement cette interpretation dans 
une circulaire adressée le 4 juin aux agents prussiens 
à l 'étranger; son double bul : reunir la democratic, 
prussienne autour de la reforme proposéo par la 
Prusse, pousser l'Autriche à refuser le désarmement 
et à rompre la convention de Gastein, semblad 
a t te in t ; il ne lui restait plus qu'à donner fordre aux 
troupes prussiennes d'entrer dans le llolstein. La 
Prusse , eependanl , s'était déclarée préte à résoudre 
àla Ibis la question des duches et cello de la reforme : 
l'Autriche repoussa cette ouverture. M. de Ibsmarck 
se plaignant alors de la lenteur préméditée que la 
commission des Neuf, chargée par la Dicte de pre-
parer une reorganisation do l'Allemagne, metlait à 
donner son plan, lança le sien le JO juin : l 'Autriche 
et les territoires apparlenant au roi des Pays-Bas 
exclus de la Confederation; convocation d'un parle-
m e n t ; creation d'un pouvoir federal dirigeant en co 
qui concerne les questions econòmiques, invesli du 
droit de representation diplomatique et du droit de 
paixet de gue r re ; formation d'une armée commune 
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commandée d a n s lo nord par le roi de Prusse, dans le 
i nidi par lo roi de .Baviére : L e l l e s étaient les bases de 
l a nouvelle organisation soumise par la Prusse aux 
cabinets a demands. 
L'Autriche et sos allies n'avaient poiot su, comme 
on l ' a vu, combiner un plan d ' opé ra t ions . La Prusse , 
au contraii'o, étail préte de longue main à eette ter-
rible guerre que M. de Moltke appelle « une necessito 
historique » '. Le 24 avril, à peine le rel'us de l ' A u -
triche de désarmer en Italie comme en Allemagne 
fut-il connu, que cinq corps d ' a r m é e se t rouvérent 
sur le pied de guerre. La mobilisation de ees troupes 
fut déerélée dans la premiere quinzaine de mai; leur 
transport, commence le 16 mai, était íini le Gjuin. 
197 000 homines. 55 000 chevaux et 3 5 0 0 voitures 
avaient été amenes d e s points les plus extremes du 
royaume en Silésie, suc la frontière de Bohemo, en 
Lusaee et en Tlmringe, sans compter d ' a u t r e s forces 
considerables en formation. 
La grande armée prussienne de l'Est, placee sous 
los ordres du roi, avec le general de Moltke pour chef 
d'état-niajor general, eompreuait trois ármeos : 
L'armée du centre, ou l ' e armée, commandée par 
le prince Erédéric-Charles, general de cavalerie, e t 
rassemblée vers Gcerlitz se composait do trois corps 
d ' a r m é e : l e í " (Poméranic), le 3'' et le ¥ (Brande-
bourg, Magdebourg, Tlmringe); ees deux derniers 
corps avaient été detaches pour leur permettre d'agir 
séparément. La l r e armée, avec le corps de cavalerie 
1. Compte rendu de l 'état-major p r u s s i e n . 
4. ¡ i.' i.'i.Mi'im:. 
sous les ordres do [>rinee .Vlber! de l'russe et la re-
serve d'artillerie de la grande aianée, coinplail un 
efïoclil' do 90 000 hommes. 
L'armée de gauche, ou 2 P armée, ou ateneo, de Si-
lésie, rassemblée vers Xeisse en Silésie, sous les 
ordres du prince roval de Prusse. general d'iní'ini-
terie, lormait trois corps d'armée : I" corps (Prusse 
oriéntale), 5" corps (Prusse occidentale : Brande-
bourg, Posen et Silésie) : com mandé par le general 
Steinmetz; (5r corps (Silésie), et le corps de ia gardo 
commandé par le prince Augusto de Wurleinberg : 
ce corps comprenait deux divisions, une brigade de 
arosse cavalerie et uno reserve d'artillerie. La T ar-
meo avail une division do cavalerie : deux peti Is 
corps en élaienl detaches j)onr l'aire des demonstra-
tions it 1'extreme gauche prussienne, entre Oswiecim 
et le comté de Glatz. Lile comptait en tout environ 
-115 000 hommes. 
La oe armée, dite armée de l'Elbe, rassemblée à 
Torgau, sous le general Ilecwarlb de Bittenteld, gene-
ral d'infanterie, comprenait une division du 7" corps 
(AVestphalie), les deux divisions du 8" corps (Bhin), 
la reserve d'artillerie de ees deux corps et deux br i -
gades de cavalerie, environ 40 000 en tout. 
La 1r" armée et l 'armée do l'Elbe t'ormaicnt alors 
l'aile droito, et l 'armée de Silésie l'aile gauche, et oes 
trois masses reunios représentaient un eiiectit' do 
250 000 hommes avec 924 bouches à fou. Lour front 
stratégiquo, de Torgau, Gcerlitz, à Neisse, avait une 
étendue de prés de cent lieues. L'etlbrt de la Prusse 
s'était porté là tout entier. Un corps do reserve s'or-
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ganisait à Berlin sous les ordres du general Mulbe, 
el eoniptail deux divisions d'infanterie el une division 
de eavalorie de la landwer, soil 24 bataillons et 24 os-
cadrons avec 54 pieces de campagne, reserve qui, at-
t a c h é o à l'armée. de i'Elbe des le' 24¡uin, la suivil en 
Saxe el en Dolióme. 
Deux divisions, doni Tune íbrmée des garnisons re-
tirees des places redórales, restaienl cu Westpbalie 
et dans l'enclave de Wet/lar. Le general Yogel de Fal-
kenstein out le commandement de ees deux corps 
formant l'armée du Mein. La division Manfeutfel, alors 
daos lo líolsteio, rejoignit bientòt l'armée du Mein, 
portee ainsi à 54 000 hommes. 
L'armée prussienne n'avait paru depuis cinquantè 
ans s u r a i i c u n grand champ de datadlo, ses exploits 
s'étaiout hornos à répriinor les ementes de Badee t de 
Dresde en 1N40. Sos ehcd's étaient ignorés en Europe : 
persouno n'avait jamais entendu parler du general de 
Mollke; le prince Frédéric-tdiarles était un pon plus 
connu par sa cainpagno contre le Danemarck et par 
une brochure : De la maniere de cumbattre des 
Frnnnüs, dont la presse parisienne s'était fort mo-
queo; le prince royal de Prusse n'était, aux yeux des 
journalist.es, qu 'un general de parade faisant de la 
strategic de fantaisic. L'impuissance ele la Prusse à 
repondré aux provocations do l 'Autriche en 1850 
avail, il faut le reconnaitre, jeté sur son armée une 
sorte de cléfaveur. La campagne récente des duches 
enlreprise dc concert avec son ancienne ennemie 
contre un Etat aussi faible que le Danemark ne lui 
avait pas rendu son prestige. On avait beaucoup fait 
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cependant pour la perfectionner. A l'organisatioo de 
1813 , devenue insuriisante, on avait substituó une 
organisation plus capable de loi assurer les a vantages 
de ia rapidité dans une entree en campagne. Lo temps 
de service dáos la reserve avait été augmenté sans 
aceroitre celui dans l'armée active, qui était do deux 
a n s : les cadres agrandis u'eurent plus qu'à se remplir 
au moment d'entrer en campagne, et rendirent inu-
tile une fusion, toujours Jongue el laborieuse, entre 
l 'armée active et la landwehr. Une grande emulation 
régnait dans cette armée depuis l'officier jusqu 'au 
soldat. L'officier, appartenant en general à l 'ai isto-
cratie, cherebait à motlre son instruction au niveau 
de sa naissance; le soldat, pris dans tontos les classes 
de la soeiété, apportait dans les rangs une instruc-
tion inconnue dans tontos les autres ármeos. L'esprit 
de progrés régnait à tous les degrés de la biérarebie; 
la routine ne s'opposait pas à l 'étude des perfection-
nements do l'art de la guerre : l'armée prussienne 
avait emprunlé aux Américains rapplication des cbe-
mins de fer ct de la telegraphic éloctriquo aux opera-
tions militaires. L'opinion publique en Franco, solón 
son habitude d'ignorer tout ee qui se passo choz sos 
voisins, ne voyait dans ce bant point d'instruclion oü 
était parvenue l 'armée prussienne, dans son équipe-
ment, dans son armement , que des sujets de raillerio : 
le casque poinlu, le fusil à aiguille, prètaient surtout 
aux sarcasmes des journaux. L'armée prussienne, 
commandée par des petits nobles roides, pedants et 
pointilleux, composée de soldats de trois ans, et de 
landwehriens arrachés à leur famille, à leur profession 
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et à leur metier, semblait, aux yeux du public, n'ètre 
qu'ime espèce de garde nationale qui ne tiendrait 
pas nuo beure devant ces vieilles bandes de l'Aulriche 
qui avaient un instant balancé la fortune des armes 
iraneaises à Magenta et à Solferino. 
L'Autriche opposail à l 'aianement de la Prusse un 
arnienient nou moins formidable. La grande armée 
du Nord formad, en (diet une masse de 271 000 com-
battants, compronant so[)t corps dont la concentra-
tion était loin d'etre acliovée vers le mibcu de juiu, 
quoique l'Autriche eüt commence ses armenients 
avant la Prusse; mais elle no s'était pas préparée de-
puis de longues années à cette guerre, et elle n'avait 
pas, comino la Prusse, pour le transport des troupes 
aux frontiéres, plusieiirs ligues ferreos à double vine» 
Elle n 'on possédait ipi'uno de Vienne h Lunden-
bourg; les deux ligues vers Rriinn et Olmütz n'avaient 
qu'une seule voie. Le Mi juiu cependant, le I'1' corps, 
le plus considerable des sept . occiqiait lo nord-est 
de la Bohemo vers Reiehenberg, sous les ordres de 
Clam-Gallaz, et comptait 3b 000 hommes, auxquels 
se joignireiit les 24 000 hommes de l 'armée saxonne. 
Le 2 e corps, com mandé par le general Tliun, se 
trouvait a une grande distanee an sud-est, vers W i l -
deoschwcrdt et Bounish-Trubau; le 3" corps, sous 
l'archiduc Ernest, plus en arriére encore autour de 
Brunn en Moravie; le 4'' corps du general Eestetics à 
la droito, vers Teschen ct Troppau; Ramming avec 
le 6 e corps à Olmütz; l 'archiduc Leopold avec le 
8° corps, plus à gauche et très en arriero au sud, 
vers Austerliz, Selovvitz et Auspitz, enfin Gablenz et 
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lo -.|Oü corps plus vers lo nord-ouest, en Ire Briinii et. 
Meserilsch. La brillante cavalerie do TAutriidie Ibr-
niait deux divisions do cavalerie lógère. Imssards et 
dragons, alors échelonnées au noi'd de la Bollóme el 
¿i Lest du comtó do (i-latz, le long de la frontière de 
Silósie. et trois divisions de gnnse eavalerie de re-
servo, ulilans et cuirassiers; on l o u L ' I ^ N oscadrons 
et "20 000 cavaliers d'élite, sans ooinpler ;>0 antros 
escadrons róparlis entro tous les corps d'armée. L'ar-
tillerie aulriehienne, noti moins renonnnóe ipie la 
cavalerie, pouvait servir 7.V2 pieces. 
L'armée aulriehienne petit sans conlredit passer 
pour l'un des plus brillants produifs de l'art militaire. 
Reunir des honinio> de nationalité dilléronle e t quel-
queíbis hostiles, no parlant par la menu; langiie. 
n'ayant pas les memos instincts, des (¡ormains, des 
Slaves, des Latins; les fondre, les amalgamer, en 
former un tout compacte ot homogèno : led est l e pro-
bienio que les généraux autrichiens sonl parvenus à 
resondre en reniplacant dans le e m u r du soldat le 
sentiment clu clévoiiement à la patrie par eelui du dé-
vouementà l 'Empereur et au drapeau. Ce. sentinienl 
fit pendant longtemps, de l'armée la plus disparato, 
unedes années les plus solides de l'Europe. Le soldat 
autrichien, habitué à considérer l 'Empereur comme 
une espèce de divinité lointaine, obéissait à ses cbel's 
comme on obéit aux representants d'un dieu. L'ol'íi-
cier, de race noble, cherchad encore à accroitre par 
l'éloignement le prestige qu'il lenait de l'Empereur 
et de sa naissance, ot laissait tous les details du ser-
vice au sous-officier. Le dernier ne passait presque 
l /AliMÉK AUTlíICHIfcL.NMK. 44 ò 
jamais ofíicier; mais si, par une exception des plus 
rares , il parvenait ¡i l'rancldr ce degré, toutes les p r e -
cautions étaient prises d'avance pour etracer les traces 
de son origini; dans l'éidat d'une cérémonie à laquelle 
lous les oliiciers du regiment assistaiont. Le general 
on locoloneL en passant la dragonne à l'ópée de l'ólu, 
le ti'anslormait non soideinent en ofíicier, mais en-
core en noble. 
L'empereur e l le drapeau! l'armée aulriehienne, 
sous l'inlluence de ce double sentiment, avait fail 
preuve, dans Ionics les grandes guerres depuis le dix-
septième siòcle jusqu'à nos jours, des qualités les 
jdus fortes el les plus solides; sa ténacité dans la 
défaito élail suri out proverbióle. La vigueur de cette 
armée semblad cependant s'étrc altérée depuis 1848 
sous faction do deux causes, fuñe politique, l 'autre 
mililaire. ha revolution de 1818, en réveillant au 
emiir du soldal auirichiou l'ielée de la nalionalilé, 
avail creé une. concurrence en quelque sorte à 
l'ancien oulfe do l 'Empereur el du drapeau. Les 
régimen(s hongrois, dans lesipiels étaient entrés les 
lioiiretís cA les ¡mires soldáis de ['insurrection, n'étaienl 
plus les Hongrois d'autrelbis. Les ífaliens se son-
venaienf quo hairs compatrioles avaient lutlé contre 
l'Autriche sur los champs do haladle de Novare 
et de San-Marlino. Les Croa tos eiix-mémes avaient 
change. Toutes les nationaldés composant l 'armée 
aulriehienne nourrissaienl d e s griefs contre l'Au-
triche. C'est juste le moment ou cetle armée, qui 
se leñad encore deboul par la force dc l'habitude, 
avait Je plus besoin d 'e t re niénagée. qu'on ehoisit 
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pour lui imposer one transformation qui faisait 
violence à ses instincts plus pro pres à la defensive 
qu'à l'olfensive : on vouiait ;i lout prix remplaecr sa 
force do resistance par ces clans impéluciix qui dis-
tinguent les troupes françaises et dont on avait vu do 
si brillants exemples à Magenta el. ¡i Solferino 1. 
L 'armée autricbienne, au moment do so mesurer 
avec l 'armée prussienne. était done encore en voie 
de transformation ; mais, loin de se reodre compte 
des diverses causes qui pouvaient la rendre inlcrieure 
à l 'ennemi, elle se croyait sure d'avoir l'avantage. 
Jamais armée n'out plus conliance enel le-mème; ses 
ofíiciers parlaient de la eampagiie sur le point de 
s'ouvrir comme d'une promenade de la frontière à 
Berlin", et ;'i peu près tout le monde en franco 
parlageail leur coníianco. 
Les premieres conibinaisons si ralégiipies adoptóos 
¡i Ohnülz le 1> juin, la position des corps d'armée 
aotour de cette placo, forte, l'isolement de Llam-
(iallaz avec le l'1' corps à l'extrème gauche, per-
niettent de supposer que le plan do JJenedock était 
ce lui -c i : reunir les Saxons ct les llavarois au 
corps de Clam-Gallaz; opposer cette armée de 
plus de-100 000 homines aux Prussiens dans le nord 
de la Saxe; les contraiodre à divisor leurs foceos; 
marcher lui-mème ¡i l'ennemi avet' le uros de son 
armée, encabiria Silésie agauche ou ;'»droito du com té 
do (ïlatz par ficerlilz ou llreslau; bat i ré la deuxième 
1. tincare un mol sur Suilowa illrvttr des deu.n inundes, l . LXXII i , 
1868). 
i . I'ozuvre de M. de ¡lismurek, p a r .1. V i l b o r t . 
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armée prussienne séparée de la prendere, refoulor 
reniie.mi vers l'oiiest, tandis que Clam-Gallaz, les 
Bavarois el les Savons le rejetteraient vers le nord ; 
rattaqiier de noineau en front et en flanc, et le 
rameuer tambour bat tant jusqu 'á Berlin. II no man-
quad au suecèsdoreplanque la presence des Bavarois 
daos le nord de la Saxe, la jonclion do Clam-Gallaz 
avec les Saxons el les Bavarois devant Dresde, la 
concentration des six corps d'armée autricbiens sul-
la frontière priissienne. Or, les Bavarois ne faisaient 
aucuri mouvement, Glam-Gallaz restait cantonné en 
Bobème, et les corps d'armée autrichicns s'éparpil-
laient sur une ligue immense aliant de la Bohemo à 
Vienne' . 
L'élaf-inajor prussicn, devinant r impuissance dc 
rcnneiui h prendre l'olfimsive. agit en consequence. 
Le general Manleuíïòl occupalo llolstein au moment 
memo ou M. de Bismarck ¡anead, le ll) juin, le 
projet de reforme <pii expuJsail rAutriche de l'Alle-
magne. La Prusse, cinq jours après, adrcssa son ul-
timatum à la Saxe. au llanovre et à la llesse éleclo-
rale. Kilo leiirdonna douze honres pour repondré, et, 
sur leur re fus d'aecopter l 'ul t inialum. les troupes 
prussiennes se mirent le soir méme en marche pour 
assurer la communication entre les deux partios ostet 
ouestde la Prusse. id pour cooper les Autricbiens des 
Bavarois. 
L'oecupation de la Saxe semblad entrer d'avance 
clans le plan de Benedeck. La Prusse comprit done 
1. I.u ijiwrre misiro-prussienne, pa r le major Vandevelt le . 
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qu'il fallait agir ele ce còté avec viguour. L'année de 
l 'Elbc franebit la frontière saxonne le (i, sans trouver 
de resistance, (d entra le 18 daos Prosde, que lo roi 
de Saxe venad de quitter avec son arméo, ne pouvant 
la defendre, t'ante d'avoir pris la precaution d o la 
couvrir par des travaux tie campagne e t p a r un camp 
rctranehé. La Saxe tout cutiere é l a i l le 2 0 j u i u 
aux mains de la Prusse, e t l 'année d e l'Elbe put 
continuer sa marche. 
Le g e n e r a l ManleulTel avait passé l'Eider le 7 juiu 
et oceupé le llolslein, l'erma n i la chambre des Etats, 
destituant les íonctiormairos nomines par le duc 
d 'Augustenbourg, arrelant les notables sons p r e -
texte de rétablir le gouvernement austro-prussien. Le g e n e r a l Cablenz, trop íaible pour resistor, se retira 
devant lui et sortit de Hendsbourg, accoinpagné des 
hu r rahs iròniques des soldats priissieus e n l'hon-
neur de l 'empereur d'Aulriclic. Concentré à Aliona, 
il dut abandonner bienio! le llolslein pour évi lerune 
collision que l'iní'ériorilé niiniéeiqíie do sos troupes 
aurait renclue látale, et pour se repica- sur la g r a n d e 
armée du norden Lohènie, en Lravea'sant le llanovre. 
C'était pour FAutriche un premier éebee, qui no 
laissa pas les espials indiílérents en Alleinagne. 
Le g e n e r a l ManleulTel, laissant aiidacieusomeot 
les duches à la garde de quelques délachemeots de 
l 'armée active et de deux regiments de la landwehr 
westphaliennc, p e n e t r a dans le llanovre au moment 
on les Autricbicns é.vacuaient le Ilolstein. La Prusse 
n'avait alors daus l'ouest de l'Alleniagne que la lo ' 
division du 7' corps d 'a rmée; le corps d'occupalion 
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des duchos dc l 'Elbc du general Manteuffel, et une 
division formée à Wetzlar avec une brigade du 8" 
corps el quelques regiments tirés des garnisons des 
forteresses du Ilhin, vinrent la rejoindre. Ges torees, 
formant à. peine un total de Í80U0 hommes, devaient 
se trouvcr opposées aux I PdOOl) hommes, qu'alhdent 
bientòt meltre en ligue l es El ais secondares , grace 
aux contingents de la Baviére, du Wurtimiberg, du 
Iíanovre, des deux llesse, de Nassau, de Baden id des 
autres Etats allies de l'Autriche : il était urgent ele 
les disperscr d'avance; le general Vogel de Falkens-
tein fut charge dc cette tache. 
La Prusse n'avait pas un soldat sur la rive gauche 
du Bhin, la landwerhr seule gardait Cologne e! 
Coblenlz, ainsi (pie Luxembourg. De ce còté done 
aucun danger ne Ini paraissaità c ra indre ; inais du 
còté d o la Saxe et de. la Dohéme, elle aurait pu avoir 
8H DUO Davarois et Saxons sur son llano droit, avec 
loute l'armée de Benedeck sur son front, si la Ba-
viére cut agi conformement au plan de campagne 
airóle à Olmütz, d u J O a u 15 ju in , entre l 'Autriche 
et ses allies. Mais, avant que l'ordre de meltre un 
regiment en marche tut parti de Munich, Dresde el 
la Saxe étaient au pouvoir do la Prusse, l'armée. 
saxonne se trouvail rojolée sur l 'armée aulriehienne 
en Bohemo, et Moltke eommencait l 'audacieuse ten-
tative d'une marche c o n c e n f i ique dc trois ármeos en 
terriloire cnuemi, sous los veux de l 'armée eunemie 
elle-ménie. 
Le general Y020I do Ealkenslein, agissant avec la 
rapidité exigée par les circonstances, avait penetré lo 
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16 juin en Hanovre avec la division Gcoben, pendant 
que la division Beyer, qui se Irouvail dans l'enclave 
de Welzlar , cntrait dans la llesse élccloralc. Le roi 
George de Hanovre ne s'attcudail pas à une attaque; 
sa petite armée de 18 0(H) homines, qui lit si brave-
nient son devoii'. mais qui uiampiait dos objots indis-
pensables à la guerre, reçuf Lord re de se concenlrer 
à Gicttingue. ou George, qunique ave'ugle, vintparia-
ger ses perils. La Bessó electorals était encore moms 
préparée à la resistance epic le Hanovre. Le grand-duo 
Frédéric-Giiülaume se ba l a de taire tiler, c'est le mot, 
sos 1500 hommes vers la l'rontiòre méridionalo du 
duché, pour les reunir au 5''corps l'édéral alors on for-
mation, sous le conunanclonient du prince Alexandre 
de llesse. 
Les Hanovriens et les líessois avaient coupé le 
chemin de fer; les Prussiens s'avancaient pourlant 
avec rapidité dans ces plaines brulées par le soled de 
ju in . Le general Vogel de Falkenslein entra le 17 
dáos la capitale du Hanovre. ou il s'empara de n o n i -
breux approvisionneiuents et o u ¡I constil.ua u n gou-
vernement au nom du roi de Prusse. II n'oublia pas 
de mettre la main sur le grand materiel de guerre 
réuni à Stade. Gassed fut oceupé deux jours après, et 
les Prussiens v instailèrent comme à Hanovre u n gou-
vernement. L'électeur. enlové de son palais de \Vil- 
leirishdhe, fut transoorlé à Stettin. 
Le general Manleulfel, laissant, comme on l'a v u , 
les duches à la garde de quelques bataillons de land-
wher, avait rejoint, le 17, le general Vogcl ele Fal-
kenstein; il s'avança sur les routes de Code et de 
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Lunebourg pendant ([ue la division Beyer se portad 
sur Giiiilerhaiiseii. La Prusse eu trois jours avait con -
quis lc llanovre ot la Hesse ¿doctórale; ses c o m n i u -
niealions avoc sou territoiro rhónan ótaient assurées; 
elle n'avait plus, de ce COLÓ, d'onneniis sur ses danos, 
ni sur ses derriòres. Ln íace de son arinóe seuleuieut, 
la petite arinóe Jiaiiovrienne se eoncentrait à Lhet-
lingue pour làeher de gagner la Baviére par Gotha, 
garde uuiquenient par deux batail ions. Une grande 
promptitude des llanovriens, unepointe des Bavarois 
sur Cobourg, auraient pu assurer lo suecos de cette 
manieuvre ; mais les llanovriens, au lieu de se porter 
en avant, allendirenl les Bavarois^ et le prince Charles 
de Baviére, au lieu de marcher ;i la rencontre des 
Ihuoviaeus sur la. route de Co-ttingue, altendit Lran-
(piillonienl dans son ipiartiei' general à Bamberg 
¡'achévemenl de la mobilisation des troupes. 
Le roi George, attendant les Bavarois, errait de 
Gfollinguo à Langensalza, tantòt rósolu à combaltro, 
tantòt eaitaniant des negotiat ions. Somnio jiar les 
Pnrc-aVn.s de capituler, il ró|ioudit par un relus; mais 
il u'agit nas, et il se reuní méino à nógocier. II s'eu-
íi'au'cail, si on le laissait libre de gagner la Baviére 
avec son armée. à s'abstenir pendant un mois de tout 
acto d'hostilité contre la Prusse. Le cabinet de Berlin 
exigeail. des garantios, et c'est là-clessus que les dipló-
males discutaicnt, pendant quo le general Vogel 
de Ualkensteiu, n'ospérant cien de ees négociations 
et no désirant [jas bes voir aboulir , mettait le temps 
à prolit pour lui couper la retraite. Le u20 j u i n , 
toutes les routes étaient íermées aux Hanovnens, 
excepté celle du sud-esl cutre Eisenach et Golha, et 
Vogel de Ealkenstein travaillait à la leur íernier . 
L 'armée hanovrienne se mit en marcho. Le gros des 
troupes prussiennos était encoró à uno journée en 
arriero au nord. Le roi do l lanovre, n'ayant devant 
lui (pie l'avant-gardc prussienne de 0000 homines de 
landwehr, el croyant avoir lo lomps do se déroher 
avant l'arrivée de l 'armée, no tenia pas de s'ouvrir 
un passage el se trouva bienlòt invesli do tous còtés. 
Le general Elies n'hésila pas à altaquer sou avant-
iiarde entre Lançensalza et Mexlebcn. Les llano-
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vricns, après un combat sanglant, se retiròronl dans 
lo premier de ees villages, oü ils prirenl posilion. Le 
general Flies, qui essaya deles déloger, l'ut repoussé, 
mais il avait atleint son but cu arrelant l'armée en-
iiemic, trop épuisée pour se remet tro en route. Le 
lendemain il était trop tard; les llanovriens, enve-
loppés par les corps prussieos s'avançant de tons les 
c o l ó - n'a.vaienl plus qu'à capitulin'. Le roi s'y resi-
gna lo 20 j (i i 11, à ces deux condi t ions , qu'il serail 
libre de se relirer ou bou lui soniblorait en dehors du 
l lanovre , et que ses troupes desármeos regagno-
raient leurs foyers, après avoir juré de ne pas porter 
les armes contre la Prusse. Ges conditions furent 
acceptées. George put se relino' en Autriche : mais le 
royanme de llanovre n'existailplus ; los llavarois et les 
corps fédéraux de l'ouest ótaient coupes des Aulri-
cbiens, et la coalition se trouvait clisloquée. 
Les premiers resultáis de la campagne dóroiilèrent 
l'opinion si confiante dans la supériorité des Autri-
chiens, sans cependant l 'ébranler encore. L'iuaclion 
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de Penedeek en presence des Prussiens qui óerasaionl 
les adíes de l'Aulriehe n'élail pas sans étonnei· quel-
que peu. mais on l'al I ribuail à des combinaisons 
prolbndes doni on ne iarderail. pas à voir l'elfel. La 
vérilé osl, ([ue Penedeek s'élail nou seuloinenl laissé 
sorprendre par l'olfensive des Prussiens, mais encore 
qu'il s'élail, (rompé sur lour plan, el qu'il lour avail 
à tori prole le dessoin d(' marcher sur Yiemio j ' tar 
(Mm id/, et de dinger lour principal*1 a l taqre sur la 
frontière de Silésie en se bornant à une demonstration 
du còté deia Saxe. II avait en outre fort mai à propos 
compte sur les Bavarois pour empècher la marche 
des Prussiens el pour les prendre à revers. Re ve nu de 
ses o r r e i i r s , í [ i i 'allail-il l'aire? 1! semblo qu'on laco do 
trois années onnemies marchanl separóos Puno de 
l 'autre par des obstacles considerables avec la pensée 
dose rejoin d re, le nieilleur plan pour Penedeck con-
sistait à, empècher collo jonction on accablant de ses 
forces reunies l'armée qui se prósenterail la [)remière 
à ses e o u p s . el à l 'accabler sous le nombre ; il aima 
mi(!ux divisor ses forces pour a t taquer séparément, à 
la sortit; des déíilés, un ennemi h qui chaqué journéo 
amenait de nouveaux reni'orls, dans l 'cspoirde l'em-
péeher de se déployer, de lo refouler et d'entrer à sa 
suite dans son torr i toire. 
Les armées prussiennes se trouvaienl vers lo 20 
juin : l 'armée de PPlhe en Saxo, la P e armée en 
Lusace et en arrière de t i íorl i lz, la 2 e en Silésie, au-
tour deNeisse. Ges trois armées se raj)prochèrent de 
la Bollóme les 20 et 21 ju in , cello de Frédéric-Charles 
et cede du general 11 erwarth pour y ontrer par les dé-
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filés de Ziltau, celle du prince de Prusse par les de-
files de Glatz. La F p armée élail séparée de la 2" par 
un massif de montagnes d'environ quarantè licúes 
d'étendue. L'armée de l'Elbe el la P v armée ree.u-
rent, le 22, l'ordre d 'entreren Bohemo et de se oon-
cenlrer dans la direction de Gitschin, situé;» l'axe de 
l'éventail des voies de communication qui descendent 
des montagnes dans les plainer de la Bohemo. 
L'armée de l 'Elbe et la l , v armée s'avançèrenl, 
les 23 et 24 juiu, sans rencontrer de resistance, 
jusqu 'à Gabel et Reichenbcrg, le general i ierwarth 
venant de Saxe, le prince Frederic-Charles arrivant 
de Ziltau. 
La 2° armée, ou armée de Silésie, se trouvail, 
quoique la plus faible, chargée de la lache la plus 
difficile, celle de franchir les déíilés du comté d e 
Glatz, et de déboucher dans la plaine en ptrósoiico 
de l'armée autricliiennc tout entiére, moins le corps 
saxon, sans avoir [dus do 150000 homines à lui oppo-
s e r e t s a n s espoir de socours. Aussi les ordres les 
plus pressants de Moltke prcsom irent-ils à la 1 1 , 1  
armée, une fois sa junction faite avec l 'armée de 
l 'Elbe, de redoubler d'elíorts pour hater son mouve-
ment en avant et pour abréger la crise; car entre 
Gablentz, extreme gauche de la l n ' armée autr i-
chienne, et Liebau, extreme droite de l 'armée de 
Silésie, s'ouvrait sur la Prusse une immense breche 
qu'il fallait former à tout prix. 
Benedeck avait établi son quarticr general à Jo-
scphstadt ; il y concéntra le gros de s e s torces, com-
posées du 4"'-corps (Festctics), du 8 C (archiduc Leo-
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pold). Le iV corps (archidnc Ernest) observait la route 
d'Olmülz ; le I O corps (Gablentz), le 6 (> (Ramming) , 
le 2 1 ' (Thun) et une division de oavalerie légère, s'é-
chelonnèrenl le long de la frontière de Silésie. Glam-
Gallaz, à la tete du 111 corps, devait defendre les 
passages du nord-oiiesl, arre te r les Prussiens sur la 
ligue do r i se r , donner le temps à Renedeck de les 
batiré et de revenir à lui pour accabler l 'armée de 
l'Elbe. Clam-Gallaz reunit ses troupes sur l'Iser, au-
lour de Munchengràlz, no laissant au nord que la 
brigade Poschacher pour garder la route de Rei-
chonberg. II se trouvait isolé avec 60000 hommes, 
en face de deux armées representant un eflectil de 
1 40000 hommos. 
Ilenedeck avait coinmis uno grande faute en ras-
semblant d'abord son armée autour d'Olinüfz; il 
pouvait copoudanl arriver encore à temps pour com-
batiré les deux princes prussiens séparément. Mais, 
au beu de tenir ses forces reunies le long de la voie 
forree, prcl a les joier, soit à droite, soit à gauche, 
pourtoniber avec sos masses reunies sur l 'ennemi à 
mesure qu'il sortirail des déíilés dans la plaine, il 
lauca en tonto hato une partie de son armée par 
petits paquets dans les ínontagnes, afín de retarder la 
marche de l 'ennemi, operation pénible qui ne pou-
vait servir qu'à fatiguer iiiutilement ses soldats. Le 
prince Frédéric-Charles et le prince royal de Prusse 
travorsèrcnl les montagnesdu 2 5 au 29 ju in , se diri-
geant sur Munchengràlz, Tun par Gabel, l 'autre par 
lieichenberg. L'avant-garde de Frédéric-Gnarles ren-
conlra le 25 , à Liebenau, les Autricbiens, qui se reti-
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rèrcnt sur Podol, après un combat d'arlillerie. La 
brigade Posehacher, à qui .sa conduite daus les du-
chos avait valu le surnom de britjndr de fci\ déíén-
dai tseule le passage do l ' Iser; atlaquéo. daus la mut 
du 20 au 27, dansle village ou elle s'était barricadéo, 
p a r d o s troupes nombrouses. oxposée aux teaa-iblos 
eíï'ets du l'us i 1 à aiguille, qui triplait la Corco dos 
Prussiens, elle hit obligee de batiré en retraite sur 
Munchengratz, après une luLle de trois honres qui 
fit le plus grand honneur à son courage, mais dont 
l'effet moral en sens inverse tut considerable sur les 
deux armées : les Prussiens prirent coníiance dans 
la supériorité de leur arniemenl, et les Autrichiems 
sentirent diminuer l 'assurance doot ils avaient i'ait 
pre uve jusqu'à co jour . 
L'armée de l 'Elbe communiquait dès lo 20 join 
avec la l r p armée, et tontos deux s'avancérenl sur 
Munehengràlz, ou so troncad, comme on l'a vil, 
Glam-Gallaz avec son corps d 'armée, se bornant, 
selon ses instructions, à contenir l 'ennemi. II venait 
de recevoir l'ordre d 'abandonnor l'iser, et il se pi'é-
parait à fexécuter, lorsque Benedeck, mieux instruit , 
le 26,des mouvementsdes armées prussiennes,clian-
gea d'avis et résolutde marcher sur la llohème et de 
reconquerir la ligne de ITser. Glam-tiallaz, l'ormant 
dans eette nouvel combinaison i'avant-garde de 
la grande armée autr iebienne, devait se contentor de 
resisten en at tendant qu'on vint l 'appuyer pour re -
prendre l'oíïensive. 
Le prince royal, déboucbant du comte de Giatz 
était entré en Bohème le 26 juin . Ge jour-là, à midi 
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un hurrah formidable partit des rangs de la 21' armée. 
Les villages soni déserls, les maisons vides, les habi-
lanls se sool, refugiés dans les bois. Quelques vieilles 
fenunes rogardenl, déíiler les soldáis et leuroffrent 
dc l ' c au . Braunauesl la prendere ville sur le passage 
des Prussiens, sa population s'est enfuie. L'ennemi 
no se monlre pas pendant imítela journée du 20, si ce 
n'està Traulenau,ou se renconlrenldeux palrouilles. 
L'avanl-garde do 5'' corps, sous los ordres de Stein-
moiz, s'iivmii'c jusqu'à iSaobod : 1'ennemi en aban-
donuant, cette ville, fait sauter un pont sur la Metan; 
les pionniers prussiens le rétablissent dans la nuit. 
Le G r corps, suivant lo 5'- corps dans sa marche rá-
pido, vers l'ouest, est arrive à Glatz. Une brigade en a 
été détachée pour renforcer les deux divisions du ge-
neral Steiimielz. La garde, au centre de la 21' a rmée, 
s'est portee jusqu'à Politz et Brauuau. Le L'1' corps 
d 'armée, niarchant vers Traulenau sous les ordres 
du general Bonnin, s'élablit à Liobau el à Scliomberg, 
avec sa division de cavalerie à Valdenburií. 
La marche de flanc de l'armée de Silésie vers Git-
schin, si perilleuse dans les montagnes, s'aecomplis-
sail done sans le nioindre obs tado , à la grande sur-
prise ct à la grande satisfaction dos généraiix prus-
siens, qui ne .s'élaieut pas engages sans crainte dans 
ces gorges que l'Au triche aurait [»u defendre en ar-
mant les paysans; les patriotes tohèques le lui propo-
saienl. mais soil uiéliauce, soit impéritie elle repoussa 
ees odres. 
Benedcck n'avait-il pu arriver à temps pour forti-
fier ces déíilés, ou bien, comme semblent le prouver 
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la translation do son quarl ier general à Josephstadl ct 
la marche de phisieurs dc ces corps an nord-onest 
vers Kccniggràtz, Josephstadt, Lanzow et Gilschin, 
loin de s'altendre à l'irruplion de harinee de Silésie, 
ne se doutail-il memo pas de la concentration de la 
2'' armée prussienne aul.our de Xeisse? Ce q u ' i l y a 
de certain, c'est qu'il n'euf connaissancede la marche 
do flanc des Prussiens que vers le mil ion de la 
journée du 27, alors que la frontière était l'ranehie 
sur phisieurs points. Au lieu de se porter alors avec 
des loroes supérieures contre le prince r o y a l . i l d i -
rigea le corps d'armée du general Gablentz (lO r) sur 
Trautenau, et celui du general Hamming ((>'), avec 
la l1'*' division de cavaleriede reserve, sur Skalilz et 
Nachod, contre le l''1' corps prussien (general J l o n n i n ) 
et le 5 1 ' corps (general Steinmetz). 11 reserva i I pro-
bablement la masse de sos forces pour une action 
decisivo, sans songer que la garde s'avançail entre 
le l ' r el le ;V' corps jnaissiens, et qu'à sa gaucho le 
i''1' corps de Clam-Gallaz et les Saxons, OÜOOO 
hommes en tout, allaient subir lo oboe de 150001) 
hommes du prince Frédéric-Charles el. du general 
Herwarth, sans qu'on put les secourir. 
L 'armée de l 'Elbe, dans la journée du 27 , se portant 
sur Niemes et Muncbengràtz, occiipa Ilulmerwasser 
après deux combats assez sangíanls. L 'avant-garde 
de la premiere armée, for mee par la 8 o division oom-
mandée par le general Horn, s 'empara de Podol el 
des ponts sur l'Iser, après des engagements ineurtriers 
que le clair de lune permit de prolongcr jusqu'à une 
heure du matin. Le general Franseeky à la tete de la 
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T division occupa do son cotó Tornan sans resistance. 
Glam-Gallaz ct lo prince royal de Saxe avaient 
reçu l'ordre de conservera toutprix Turnau et Mun-
ehengràlz. No pouvant d ó fondre ecs deux localités 
sans divisió-ses forces, Glam-Gallaz avait résolu de 
reprendre Turnau lo 28 au matin et d'oecuper la 
hauteur do Swigau. Mads so voyant on presence de 
forces plus do deux fois supórieurcs aux siennos, et 
reconoaissant qu'il n'avait aucun secours à a t leudre, 
il se decida à batiré en retraite sur Gitschin en 
abandonnant la iigne de l'Iser aux Prussiens. 
La position dos armóos ennemies, le 27 juin, peut 
dono se rósumer ainsi : les Prussiens de la i 1 0 armée 
et de l'armée de l'Elbe s'avançaient par Turnau et 
Munehengràlz sur Gitschin, pendant queClain-Gallaz 
et les Austro-Saxons se reliraient sur le mème point 
en laissant à Munehengratz de forts détachements 
pour couvrir leur rotraitc. Le 10' corps autrichien 
marchai tde l 'autre còté sur Traulenau à la rencontre 
du l''1 corps prussien; le G1' corps autrichien sur 
Skalitz et Nachod à la rencontre du 5" corps prussien. 
La garde prussienne était à Braunau et à Politz, 
prète à venir en aide soil à l'aile droito, soit à bailo 
caucho de l 'armée de Silésie. 
Le 8" corps autrichien dirige sur Dolan devait 
soutenir, le G'; le -4" corps ramoné do Lanzow à Ja -
comir se rapprochait aussi du comió de Glatz; le 
8''corps était à Komiggratz; le 2 'àladroi te autricliienne 
vers Test, au cíela de Pardubitz, tandis que les Prus-
siens le croyaient réuni aux Austro-Saxons sur la 
ligue de l'Iser. La reserve de cavalerie, sauf la pre-
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micro division, el la reserve d'artillorie, ólaienl encore 
à une journée de inarehe en arriero vers Widens-
ehwerdt. Tlohenmaulh el Leitomischel. 
Lo quarlior general de l 'armée de Silésie avail 
quillé Praunau le 17 juin dans la malinéo. 
L o prince royal du Prusse el son élal-major, 
après avoir suivi un long délilé boisé, débouchérenl 
ver- onze heures sur le plaLoau de iNachod, village 
siluó au ibnd d'un ravin sur le bord de la Mélau, au 
point de jonetion de deux routes, celles de Prannau 
par Ilronow qu'ils vemdent desuivre, el. oídlo d e d h d z 
par Heinerz sur laquelle s'avaneait le general Slcin-
melz avec le 5 , ! corps. Le déíilé monte au del;» de 
A'achod, vers le plateau ou la route, se bifurquant 
do nouveau, eourl à l'ouost vers Skalilz par Kleny, au 
sud vers Xeustadt par Wichowiii. 
Le general Stcinmelz devait ocouper Aaohod oe 
jour-là memo avec son corps d'armée et la brigade 
llollbiann du b" corps. La brigade eoinmandée par le 
general L< o. wen Ibid so, mil on niarcho le 2 7 , à dix 
honres du matin, pour gravii- le plateau et atteignil 
vers buit heures au debt d'Alstadl le point do bifur-
cation des deux routes de Skalilz et de A'eustadt. 
L 'avanl-garde bivaqua sur le plateau, el lout ful 
disposé pour lo campement du corps d'armée en 
marche depuis l 'aube. L'ennemi ne s'était monlré 
jusqu'alors nulle par i , lorsque des éclaireurs signa-
lèrent de fortes colonncs autriehiennes sur la route 
de iSeusladt: c'était hi brigade llartweck ipui occupa 
bientòt Wcnzelsbcrg et Provodow ainsi que les bois 
aiilour de ces deux villages; la brigade Jonack 
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s'avançait sur sa gaucho, à Domkow, ot en arriero, à 
Sciiouow. la brigade Bosenweiz. La brigade Walds-
Udlen se dirigeaiL sur Wisochow et Branka, c'est-à-
dire vers Je point ou lo di'dilé de JNachod débouchc 
sur le platean. 
L'avant-garde prussienne, íbrmée de cinq batail-
lons etdemi de ligue el do deux ¡adulóos de chasseurs 
avail dono en faca; (rolle, vers dix heures du matin, 
tout le Ü" corps autrichien, plus la brigade de eava-
leric Sobos que Bamming avait l'ait marcher de Kleny 
sur Wisochow. La situation de cette avant-garde, 
obligee de se maiiilenir sur le plateau pour por-
metl ie au 5' corps d'y déboueher, était lbrt critique. 
Les ti'oupcs prussiennes marchan! sur une seule 
ligio; dans un délilé, devaient meltre un temps 
d'aulant plus considerable à en sortir, (pi'elles étaient 
obligees de passer par A'achod avant d'atleindre à 
Aislad!, Brauka et Wisochow, le. plateau qui se ter-
mine à host par des pontes descendant vers Brazetz 
et la Metan, pontos assez ràpides pour étre dd'íiciles à 
r iníanterie, et inipraticables à Lartilleide; a iusidone, 
pas de retraile possible pour les Prussiens, sinon 
parle, délilé de A'achod, ipie les Autricbiens avaient 
négligé d'occunor. 
L'avant-garde du 5" corps se niainlint sur le pla-
h;au, dans l'angle des deux routes entre Wisochow, 
Branka.. Alstadt et Wenzelsberg de buit heures du 
matin à mid i contre un ennenii quatre l'ois plus noiii-
breiix. Le general Liewoníéld avait, pendant ce temps-
là, l'ait oceuper Wisochow et garder la route de Ska-
litz à A'achod, et envoyé au-devant des Autricbiens 
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son extremo avant-garde, on déployant sos antros ba-
lablons sur le platean, le long d e la route de Xeus-
tadt et dans les bois à gauche de cette route. L e s 
Prussiens n'avaient, an moment oü. s'engageait le 
combat, que 12 pieces pour repondré au leu de 12 
pieces autrichiennes. 
Le regiment des fusiliers de Weslphalie (:\T) ouvre 
le l e u vers neuf heures sur la brigade llartweck qu'il 
rejelte au sud de Wenzelsberg, épouvautée par l 'etíef 
du fusil ii aiguille. Les Prussiens repoussent en méme 
temps l 'ennemi à leui' gauche dans le ravin de Pra-
zetz, et à leur droite, au nord et à honest de Wenzels-
berg oh la brigade Jonah vient d'enlrer en ligue: ils 
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restent madres des bois do Wenzelsberg. La lutte 
cesse un moment vers dix heures et donde pour re-
coniniencer plus ardenle et plus acharnóo. Hamming 
rassemble ses forces pom* uno attaqiie genérale et 
decisive. Slcinnielz, de son c<Mé, [ t r e s s e la marche 
de ses j 'égimeuts, surloul de son ailillerie, toujours 
engagée dans los déíilés d e Xachod. La bi'igade de 
cavalerie Wnuck a seule atteinl le platean vers o n z e 
heures. Les Autricbiens se jettent sur la ligue prus-
sienne. la brigade llosenweig à gauche, la briuade 
Jonak an centre, et la brigade llartweck à droite. La 
brigade Rosenweig déloge des bois au nord de Wen-P O P 
zelsberg le fa i ble détachement prussien qui les occupe, 
et le contradit à se retirer vers Alstadt; la brigade 
Jonak, un moment arrétée et méme repousséo, revient 
à la chargeetacculo les IVussiens à la lisiére oriéntale 
du plateau; la gauche prussienne lléchil égalemenl. 
e t toute l 'avant-garde du 5'' corps est ramonee vers la 
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route cle Neustadl poiirsuivie, attaquóe ou menaeée 
sor son front ct sur ses deux llanes, car la brigade 
Waldslelten s'avance, elle aussi, venant cle Skalitz 
par Klony. II est niidi, le sorl de la bataille va se dé-
dider. Les Prussiens font un supremo effort, et pen-
dant qu'ils luttenl sur co point, la brigade de cava-
lerie aulriehienne Sobns, bussards et cuirassiers, et 
la brigade prussienne Wnuck, uhlans et dragons, so 
reneontrenl pros de Wisochow, marchenf r u n e sur 
l'uutro au pas, puis au trot, comino à la parade, et 
fioissenl par se confondre clans une sorte de tour-
billon d'oii Ton coil sortir les cuirassiers e l l e s bus-
sards autrichiens qui s'enfuient à bride abat tue . Le 
5"corps déboochc au mème instant sur lo plateau de-
fendí! par son avant-garde. Los bois de Wenzelsberg 
son i repris en moins d'une heure el fortement occupès, 
ainsi quo Wisochow. L'artillcrio prussienne prend po-
sition sur le plateau balayé jusqu'ici des hauteurs de 
Kleny par quatre-vingls pieces autricbiennes. 
La seconde attaque des trois brigades autricbiennes 
a done éclioué, comino la premiere : ecs trois brigades 
se relirent vers Kleny; la brigade Waldstelten, la 
seule ii peu pres intacte du 6 e corps, y arrive à une 
beure. Hamming essaye vainement à deux reprises 
d'enlever Wisochow-; un combat acharné engage 
dans les rues de ce village se termine h trois heures 
par la retraitc des Autiñdiieos, qui laissent sept ca-
nons, un drapeau, denoinbreiix prisonniers aux mains 
de i'ennemi. Un mouveinent tournant tenté par eux 
au nord de Wisochow a échoué. Le 6° corps autrichien 
est oblige de batiré en retraitc sous le feu de quatre-
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vingt-quatorze pieces prussiennes; Ramming, ras-
semblant ses quatre brigades miitdées à Skalilz, place 
son arrière-garde à O u b n o e t à Kleny. Le vainqueur, 
harassé de fatigue et bors d'état de poursuivre l 'en-
nemi, compte ses portes et les siennes; les Autriebiens 
ont laissé sur lo champ de bataille 225 ol'íiciers et 
7 2 7 5 soldats, dont 2500 prisonmers; les Prussiens 
02 ol'fieiers el 1000 soldats lues ou blesses. 
Le quartier general de l'armée de Silésie s'élablil á 
Hronow, prés Nachod, le 27 au so-ir. 
Le combat do Nacliod produisit un grand elfet non 
seulement en Allemagne, mais encore on Europe et 
surtout à Par is , oü los l é l é n T a n u n e s de Eraocl'orl 
annonçaient tous les jours une nouvelle dél'aite des 
Prussiens : hàbil et <i du commandenient, rapidité des 
mouvements, bon usage de la cavalerie, bravoure 
des cavaliers, solidité déjennos troupes au l'ou, puis-
sance du fusil à aiguille, tonies les qualilés et tous 
les avantages dont l 'armée prussienne était douée et 
dont elle venad de faire preiive, inodilièrent siiigu-
lièrement l'opinion sur les métalos respectifs des deux 
armées en presence, ct sur le resultat possible de la 
lutte. Les ofíiciers autriebiens prisouniers laissaient 
eu.x-mémcs percer le sentiment de leur infériorité, 
et ils oomprenaient insLinclivenieiil que lo fusil à 
aiguille n'en était pas fuñique cause. 
Le bulletin de la bataille do Aachod fut afíiebé le 
matin du 29 sur les murs de Rerlin. Les maisons se 
pavoisent aussilof, les Iravaux cessent, la population 
se precipite vers la residence royale; cenL mide voix 
appellent le roi au balean; Ciuilbaune I"1' s'y monlre 
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et harangue ses sujels en versant des larmes. La foule 
se dirige ensuile on chanlant 1'air national vers la 
'Willioinslrasso. oil est situé le minislère des affaires 
étrangèros; AL de Bismarck recoil une ovation scm-
blahle à celle du roi; un orateur de la rue lui crie que 
IWul riehe n'a plus do r o l i 1 à jouer en Ahornague, que 
son regno csl desorilláis dans l'Est, et que c'est à la 
Prusse à I aire la grande patrie alternando. AI. de Bis-
marck répond qu'il aceeptc cello mission pour son 
pays, et il profile de l'occasion pour glisser dans son 
discours la nouvelle deia haladle de Langensalza, qui 
avait fait de oombreuses victimes dans beaucoup de 
families de Berlin. 
Le roi partit le lendemain pour se cendro à l 'armée; 
il traverse Berlin, avant, à ses colés daos sa voituro 
AI. de Bismarck, ravonnarit, en petite, tenue de chef 
d'oscadron dos laiirassiers de, la landwher. 
T A M I . I - ' , I K ' . L O l ü i . iv . — .'!0 
«;I1APIÏIíK IX 
íísiii; 
SADOWA 
S O M M A I R E . — Marche de l 'armée de l 'Elbe cl de la I'" armen sur 
M i m c h e n g r a t z . — Clam-Gal laz o c e u p e cette, local i lé avec miss ion dc 
conten ir Ics P r u s s i e n s . — l ïenedoek, s'apercevant qui» la l lo l iémo est, 
ic principal objerUf de l ' ennc in i , venL reprendre la l igue de l 'Iser . - -
Mouveuieii ls de la tirando armée p i u s s i e n n e sur son ai le t lroi le . — 
Clani-Oallaz songo à se roplier sur l 'armée du Nord. —- l ienedeck Ic 
ret ient e n lui faisaut savoir i|u'il premi l'oll'ousive sur Turnan. — 
Combats de Citsrhin. — Ciam-Oallay. recoit l'ordre d'opérer sa jonet iou 
avec l 'armée principale à l lnrsitz. - - (.'.omlial dc Trau lenau . - E d i e e 
du l u r corps p r u s s i e n . — Le prince Charles et le prince royal de 
Prusse oomnni n iquen l sur l 'Elbe. — Les deux armées sonl libres 
d'opérer leur j o n e t i o u i m m e d i a t e . — Le roi de, Prusse éta ldi t , le 
i 1 ' 1 ' j u i l l e t . son quartier genera l à S ichero i i . Arrivée, de M. Ilcne-
detti. — Marche c irco i i spec lc du pr ince Cliarlcs et du prince royal. 
Les Prussiens et les Autr icb iens s o n t satis s'en douter mi presence . — 
Dispos i t ions ilu prince Charles . — Posi t ion des trois a r m é e s pruss iennes . 
— l ienedeck transiere son quartier g e n e r a l à luen iggra l / . . Position 
de l 'armée autr ic l i i enne . — Mollesse el d é e o u r a g o m c n t de Ü e u e d e c k . 
— Fàeheux état moral de son a r m é e . — E l l e se Ibrnie «n bataille sur le 
p latean entro l'Elbe et la l i i s tr i tz . — lïataillc de Sadowa. 
L'armée de l'Elbe communiquait , comme on l'a 
vii, dés le 26 juin avec la 1"' armée. Les deux armées 
marebaient sur Munchengralz, ou se trouvail Clam-
Gallaz se bornant selon ses instructions à contenir 
l 'ennemi. L 'ordre d'abandonner l'Iser venad de lui 
étre donné, lorsque les mouveineiits des deux armées 
prussiennes avertirent lienedeck de son errem'; la 
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Bohemo étant le but principal des eíforts des P r u s -
siens. il rósolutde porter toutes ses forces de ce còté 
et de reconquerir la ligue presque perdue de l 'Iser. 
Son plan, ou plutòl celui qu'on lui attribue, car on 
ne sail, pas s'il en a jamais eu veritablement un, eon-
sislait aloes ¡i rotòuler la 21' armée dans les défilés 
de la Bohéme, ¡i einpèeher sa joriclion avec la pre-
ndere, el à écraser celle derniére avec toutes sos 
Torces. II ne pouvait pas certaincment se flatter que 
Glain-Gallaz avec ses 60 000 hommes fut capable de 
repousser ou memo d'arréter les 150000 hommes 
du prince Erédéric-Charles; mais il esperad que du 
moins en sacriliant le corps place sous ses ordres, 
Clam-Gallaz parviendrait à arréter l'ennemi assez 
longtemps pour lui permettre d'en finir avec l 'année 
de Silésie. et do se jeler ensuile sur la premiere 
armée et sur l 'armée de l'Elbe. La grande armée 
prussienne se trouverail ainsi coupée en deux, et la 
route de Berlin ouverteaux Autriebiens. 
Clani-Gallaz clevait done former l'avant-garde de 
la grande armée autriohieune ot resisten en atten-
dant qu'on vint l 'appuyer pour reprendre l'oflensive. 
Attaque ie 27 ¡i Munchengratz par des forces supé-
rieures, il se retira, on s'en souvient, sur Gitschin, 
oü il s'établit avec le 1 " corps autrichien et les Saxons 
dans une bonne position defensive pour recevoir le 
choc.de la P l armée et de l'armée de l'Elbe poursui-
vant leur marche ;i Test pour opérer leur junction 
avoc l'armée de Silésie débouchant des défilés de 
Glatz et de la montagne des Géants. 
La grande armée prussienne avait operé du 27 juin 
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au 1 e r juillet les moiiveirients suivauts sur son aile 
droite : la pi'emière armée et l 'armée de l'Elbe, éta-
blies le 26 au soir sur la ligue de l'Iser après les 
combats de Podol et de llulmerwassor, emplovèrent 
la journée du 27 às'y concentror. Eo prince Erédéric-
Gharles, croyant le -I e r corps autricbien et les Saxons 
rejointspar le 2 'corps, résolut d'enlever Munehengraíz 
ou Clam-Gallaz, pcnsait-il, délèndrait la ligue de 
l'Iser. L'armée de l'Elbe roent l'ordre d'attaquer 
Munehengraíz à l'est lo 28 au matin en venanl de 
Boemisch-Aicha, Niomos et Iluhnerwassor ; le general 
Eranseeky et. le general Horn, à la tète de la 7'' et de 
la 8'division de la premiere armée. devaient, en se 
dirigoant du nord au sud, prendre en llano les Autri-
cbiens et les Saxons et leur couperla retraite derriére 
Munchengratz à Bossinsur la route de Furstenbi uck. 
Une forte, reserve appuyerait ce' mouvement, qui 
livrerait passage à tonto fade droite prussienne. Mais 
Clam-Gallaz, ne laissant à Munchengratz quo la br i -
gade Leiningen pour masque!' sa retraite, se retirad 
sur Gitsehiu avec le gros ele sos torcos. Lo 2" corps 
autricbien était à l'oxfréme droite de l'armée du 
Nord; les corps les plus rapprocbés do Gitscbin se trou-
vaient à deux journécs ele marche : (dam-Gallaz el sos 
soldats n'avaient rieu à espérer que d ' imx-mèmes. 
Ilerwarth sur la route d'l lulmerwasser enléve 
successivement Nieder-Gruppey, Weissleim, Haber 
el Kloster, pendant qu 'une autre at laque est dirigée 
sur Ober-Bukowine et Mankowitz. Des détachemenls 
des divisions Cíuislein et Elzel penetren! dans Mun-
chengràtz vers onze heures el elenne, cl ils v troinent 
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l'avant-garde do la division Monster déjà établie. 
L'infanteric aulriehienne trop inférieure en nombre 
ne pouvait pas hitter contre l 'ennemi; l'artillerie 
seule avail. Jail une resistance sérieuse et protege la 
marche des Autricbiens el. des Saxons sur Gits-
cbin. 
La division Fransecky bivaqua vers le soir à 
Bossin, la division Horn, à Dobrawoda entre Bossm 
et Munchengratz. L'armée de l 'Elbe s'établit autour 
de cette dernière bourgade. Les autres divisions el 
les reserves dc Fade droite s'étaient avancées d'une 
journée de marche vers l'aile gauche, et les P r u s -
siens restaient entièremenl madres de la ligne de 
l'Iser. lis avaient perdu dans cette dernière ren-
contre S i l tués ou blessés; la perte des Autricbiens 
élait de 2000 hommes, dont 1 .193 prisonniers. 
La i ' ' a rmée el l 'arméode rElbemarchaienlau sud-
es! en se conconlranl el en se rapprochant d'beure en 
heure; il devenait done de plus en plus difficile de 
régler leur marche el do les nourrir . La Bohemo de 
ce còté n'élail pas plus hospitalière aux Prussiens 
que de l 'autre; les populations avaient fui, em me-
nant leur bélail el. oomblanl les pui ts ; la soif causad 
au soldat une souffrance eruelle dans ses marches 
ràpides sous ce ciel d'été, car il fallait se hàter de 
prendre Gitschin et de fermor la breche entre la 
droite du prince royal el la gauche du prince Fré-
dérie-Charles. Le dernier reeut en elfet, le 29 juin 
au matin, ce télégramme pressant : ce La 2 o armée, 
malgré une. serie de combats victorieux, se trouve 
dans une situation difficile. Le roi compto que la 
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1"; armée se portera promptement oo avant pour 
la dégager. » 
Le prince Frédéric-Charles résolut de j»rendre 
Gitschin à tout prix ce jour-là et do s'avancer autant 
que possible au sud-est, entreprise peu aisée, vu 
l'extréme concentration des corps (Larniée le long 
ele l'Iser, de Podol à Munchengratz, par suite de la 
nécessilé do se servir des deux seules routes aliant 
do ses deux points sur Gitschin, l'cine par Podkosl, 
l 'autre par Furs tenbruck, pour se rejoindre a. 
Sobolka en avant de Gistchin. Une troisiòme route 
partant do Turnau el passant à Libun aboutil à 
Gitschin méme. La I1'1' armée s'échelonna sur ees 
trois routes, el l 'armée de l'Elbe appuya plus à 
droito, e'est-à-dire plus au sud, vers .lung-lUinzlau. 
Le general Turnpling, charge avec la .V division 
d'en lever Gitschin par la route de Turnan, devait 
y ètre rejoint p a r l e general VVerder, suivant la route 
de Sobotka avoc la 3 " division : les autres divisions 
de la 1"' armée et ses reserves venaient derriére. 
Entre les deux divisions en marche l'une sur Libung, 
l 'autre par Sobotka, dans l'angle formé par les deux 
routes de Turnau et de Munchengratz se joignant 
au faubourg de Hobin devant Gitschin, se dresse le 
Priwicin enorme rocher couvert d'arbres et de taillis. 
Glam-Gallaz et les Austro-Saxons marchaient dès 
le point du jour sur Gitschin. Les bivacs étaient éta-
blis vers midi au nord-ouest de cette ville. La brigade 
Poschacer au centre, sur la hauteur de lirada qui 
touche au Priwicin, la brigade Leiningen derriére 
elle, la brigade Piret à Markt-Eisenstadt à droito, la 
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brigade Abode gauche à Prachow, et 'la brigade 
Ihngolsheim du mèmeeòlé . La 1° division de eava-
lorie légère restad, à Dilelz entre lirada et Markt-
Lisensladl. Les Saxons veoant d 'Lnler-l iaulzen 
bivaquaienl au sud-esl. de tblsehin à lírezina, à 
\\ oksehitz, et leur cavaleile à Slaremj'eslo. Le nieil-
leur p a r l i à prendre |)our Llam-Gallaz et pour le 
prince royal de Saxe était de s e repliorsur harinee du 
A'ord en voyant l'eiinenu si supér ieuren nombro. íls 
allaiont s'y resondre, lorsque llenedeck leur anuouca 
(pi'il prenait rolíensive sur Turnan avec le gros de 
sos forces, et que l e jour memo le 3 C corps d'armée 
J e s rejoindrail à (..¡itschin. 11 no leur restait plus dos 
lors ipi'a tenter d 'arréter l'ennemi sur la route de 
Turnan et de Libun. Le 1'"'corps autrichien et deux 
divisions saxonnes se dirigérent en consequence vers 
niidi s u r Diietz. L'action ne s'ongagea cependant de 
ce colé que v e r s trois honres oí donde. 
Le general Tumpling, ayanl traverse Krisuitz sous 
u n e gréle d'obus, et roconnu quo le Priwicin était 
fortement oceupé ainsi (pie Podulsch ct Klein-Gino-
lilz, el qu'une a r L i l l e r i e formidable battait tout le 
plateau tpii s'étend en inontant vers (iitschin, réussit 
à enlever la position par u n mouvement tournant , 
malgré le ravage causé par les batteries autr ichiennes; 
mais si les brigades Posrhacher et Abele faisaient u n 
mouvement olfensif par Kloin-lrinolitz et Jawornitz, il 
était menace d'etre coupé on deux ou tourné par sa 
droite. II porta d o n e sur cos d e u x points u n e partie 
d e ses torees. Ses troupes aux prises avec u n e n -
nemi supérieur e n nombre e t relranehé dans u n e 
47-2 L'EMPIRE. 
forteresse naturelle, se Irouvaicnt vers six heures en 
grand peril. 
La division Werder engageail à la memo heure le 
combat de Priwicin sur la route de Sobotka, tandis 
que la division Tuinpling, n'ayant plus que deux 
bataillons de reserve, allait se Irouver à Ih'lotz en 
face de la division saxonno Stieglitz. La position do 
Tuinpling était terrible. Les Prussiens, après avoir 
emporto Zanies, s'avançaicnt sur Dilelz, et lours 
tirailleurs pénétraient dans ce village quand parurent 
les Saxons. Une lulte acbarnée s'eogagea dans ce 
village et se termina vers sept heures et demie par 
la retraite des Saxons. La bataille continuad à la 
baïonnotte à Klein-Ginolitz ct daus les rochers du 
Priwicin. Les Prussiens épuisés n'avaienl plus de re-
serves, et les Austro-Saxons comptaient encore dix-
neuf bataillons intacts, et pourtant ils battaiont en 
rel caite. C'est que Clain-Gallaz, après avoir allondu le 
d c corps pendant toute la journéc, venait de recevoir 
coL ordre : ce Eviler louLe rencontre avec des torces 
supérieures, et opérer sa junction avec l'armée prin-
c i p a l à Ilorsitz ct Milotin. Uno nouvelle destination 
a été donnée aux quatre corps d'armée. » Get inu-
tile combat coutait 7000 tués, blesses ou prisonniers 
aux Autriebiens. Les Prussiens ótaient le soir niaitres 
de Gitschin, ct lo prince Charles et l lerwarlb repre-
naient leur marche vers Test. 
L 'année de Silésie subissáil pendant ce temps-là 
un échec qui pouvait compromeltre le succés de la 
campagne. Le 27 juiu, à l'lieurc mèmeoii Steinmetz 
baltait les Autriebiens à Nachod, le general Gablentz 
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avec le 10 " corps autrichien, rejetait le general Bonin 
dans los déíllés de la mon tagne des Géants. Les P rus -
siens, négligeant d'occuper ios hauteurs qui se dres-
sent an-dessus de Trautenau, à la sortie clu délilé, 
n'aviu'ent pu déployer à temps des forces suffisanles 
pour soufemr leur avanl-garde et les premiers déta-
clienienfs aux prises, vers la tin de la journée, avec 
le 10" corps tout entier. Les Aulricliiens étaient 
centres le soir en possession de Trautenau, mais 
(iableutz, obéissanl, heurousement pour les Prus-
siens, aux ordres de. « courir sus à. l'ennemi sans dé-
passer la frontière », permit, le lendemain 2 8 , à la 
garde, de dégager le l ' ' r corps, de reprendre avec lui 
la marche conconfriquo vers la ligue, de l'Llbe, el. 
(Tiirriver le o juillet sur le champ de bataille de 
Sadowa à temps pour frapper lo coup décisif à 
Lhhun. 
Le prince royal do Prusse reeul au quarlier gé-
néral delit 2 " armée, établi à llronow, dans la nuit 
du 2 7 au 2 8 juin, avis do Lechee subi la veille à 
Trautenau; ignorant que cet échec avail ramené le 
i"''corps à la frontière, ¡I fit remou fer la garde vers 
Trautenau pour y dégager le i " corps. L'armée prus-
sienne se trouvait, malgré la victoire de A'achod, 
dans uno position fort peu assurée le 2 7 au soir. Les 
deux armées de honest, eontenues d'ailleurs par 
Clain-íiallaz, étaient encore à deux journées de 
marche : Pune à la droite au pied des montagnes, in-
eomplètement déployée, n'ayant que 6 7 0 0 0 hommes 
cu ligue et point de communication entro ses trois 
corps, oll'rait à Penedeek une occasion do vaincre 
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dont il ne sui pas prolitcr. Sleinmelz viclorieux, 
mais fatigué, pouvait ètre rojete daus ios déíilés; 
Gablenlz, renl'oroé à Traulenau„ aurait pu eouper le 
centre des deux autres colmmes ennomies. Bcnodeok 
se conlcnla do rappelor le .d corps resté vers Olmütz, 
et d'envoyer l 'archiduc Leopold rejoindre, avec le 
<S" corps Hamming à Skahlz. (iahlonlz dut quit ter 
son excediente posilion, rétrograder vea's ¡'Aupa pour 
empècher la garde prussienne qui y était déjà campee 
de soutenir Steinuietz. Gablenlz renconira. la ¡.carde O 
le 28 au matin à Biigerdorf; comptant que le 
4" corps (¡ni était à Kaoniginhof non loin de là l'an-
puyorail, ¡I accepta le combat (amire des troupes 
fraicbes. Seoouru, mais trop tard, il se retira perdant 
5 000 prisonnicrs, trois drapeaux et dix canons. C'est 
dans ces deux ¡ournées des 27 et 28 juiu quo le sort 
de la campagne luí fixé. 
L'armée du prince royal de Prusse sortait des dé-
filés de la Silésie et entrad, en Hohòme suc deux co-
lonnes, (jablentz avail airóle devant Traulenau la 
colo une de droito. Celle de gauche dóbouehail par 
des passages étroits devant Skalitz, autour duquel 
cainpaient six corps autr iebiens. Le prinoe Lródéric-
Charles était au moins à deux journéos de marche, 
devant rencontrer Clam-Callaz sur la route . Les 
forces autricbiennes reunies à Skalitz pouvaienl au 
moins faire une demonstration contre les forces prus-
sienues débouchant des montagnes de Silésie. Hene-
deek avait alors sous la main 150000 hommes. Au 
lieu d'engaser u n c action genérale avec cette masse 
de troupes, il envoya Hamming se íaire battre le 27, 
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l 'archiduc Leopold le 28, le comte Festeticz le 29 ; 
Gablentz laissó sans secours à Trautenau kit égale-
ment bat In, coninie on s'en souvient, le 28. Les 
corps du comte de Tliiin et de l 'archiduc Ernest ne 
t'uiv.nl pas engages. Ilenedeck expliipie cette suite de 
l'aules en disanL qu'il avail reconiiu à Komiginhof, a. 
uno clapo de Skalilz, une position exccllente ou il 
se proposait d'attirer rcnnein i et de lui livrer ba-
taille, mais ce sont là des conceptions qu'un Napoleón 
ou un César sont seuls capables d'exécuter. L'en-
nemi refusa done de se laisser contenir ; il oceupa 
lui-inémo Komiginhof, ct Peiiedeck dut replier sur 
Kmniggralz toutes les masses de l 'armée autr i -
chienne tour à tour mal engagées, fort éprouvées par 
le fusil à aiguille, et alfeclées par la porte d'un grand 
nombro de canons ct do drapeaux. 
Lr 8" ol lo 0 C corps réunis avaient eédé au oboe 
do Stcinnietz ronforcé par lo 0" corps. Los Prussiens 
continuéronL d'avancer, et les premiers bataillons 
de la gardo eniportérent Kumiginbof, malgré l'bé-
roisine de sa l'aible garnison. Steinmelz, trois fois 
vaimpieur depuis trois jours , y rejoignit la garde. 
L'armée du prince royal était réunie le jour mème oú 
Clam-Gallazabandonnait Gitschin. Les avant-gardes 
du prince royal et du prince Frédéric-Charles eom-
mimiquèreiit le soir mème sur l 'Elbe. La concentra-
tion des armées prussiennes était assurée. Les portes 
éprouvées par les Autrichiens daus les diverses ren-
contres qui viennent d'etre décrites dépassaient le 
chidre de 40 000 hommes. 
Clam-Gallaz et les Saxons avaient continué, le 30 , 
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leur mouvement de retraite sur Négenitz; le premier 
par la grande route qui passe à Sadowa, les Saxons 
par Smidar. Bcnedeok, avec les six antros corps, 
était resté à uubenitz, sur la bcrge di'oilo de l 'Elbe, 
dans la position qu'il occupait la veille. 
La premiere armée prussienne continua son mouve-
ment en avant: Frédéric-LiharlcssuiviL la memo route 
que Glam-Gallaz, í lerwart prit à droito la memo di-
rection que les Saxons. Benedeck se decida dans la 
nuit du 80 juin au P ' juillet à ramener son armée en 
arrière. II en informa l 'Empereur par cette dépé-
ebe : « Le -1" corps et les Saxons out été rofoulés, 
» cet éebee ni'obliuo moi-méme à reculei' dans la 
)) direction de Kcerngffràtz. » 
Les deux armées prussiennes, ¡i partir de ce mo-
ment, ótaient entiérenient libres d'opérer leur junc-
tion immediate, si les circonstances laisaient juger 
cette mesure nécessairc. On préíera Ics laisser 
separóos. 
Lo roi do Prusse, arrive lo I e r juillet h l 'armée, 
avail établi son quarlier general an chateau do S¡-
chrow ou M. Benedetti, ministre de l'emperom' dos 
Français à Berlin, vint le rejoindre. L'arrivée de ce 
diplómate était une raison pour poussor la guerre à 
out ranee. Lo prince Frédóric-Charles ne se porta 
cependant ee jour-là en avant que d 'une domi-niar-
che. et encore avec la plus grande eireonspeclion; 
Ic prince royal resta dans la vallóe de l'Elbe, autour 
de ívmniginhof. L 'armée aulrichierine (piitta Daube-
nitz et alia bivaquer entre l'Elbe et la Bislritz : s a 
droile appuyée au conlluent de la Trotina, son centre 
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sur les hauteurs de Ghlmn el de Lipa, sa gauche ap-
puvée aux Saxons établis à Aechanitz. gros village 
silué sur les deux rives de la Lislrilz, ruisseau maré-
cageux. Aechanitz bien défendu pouvait opposer une 
Irès-longue resistance, méme à des forces tres supé-
rieures. 
Les armées prussiennes, le 2 juillet, resférent à 
peu pros daus les memos positions : la premiere 
armée se rapproelia. de la Postritz et IJerwarth occnpa 
Smidar. Les Autrichiens, de leur còté, se bornèrent 
à faire passer lesbagages sur la rive gauche de l'Elbe 
et à élevcr des retranohements autour dc Chlum et 
de Lipa. 
Les avant-gardes des deux armées étaient à moins 
d'un millo Pune de l 'autre , sans qu'aucune des deux 
s'on doufat. Los prussiens ne eonnaissaient ni la 
marche de l'armée aulriehienne sur Paubenitz, ni sa 
retraite pendant la nu i l ; ils croyaient, au contraire , 
(pie hi plus grande parlie de l'aianée ennenne oceu-
pail, cu arriero dc l 'Elbe, une position dont les ades 
s'appuvaient aux plaoes fortes de Josephstadt et de 
Ivoniggrülz. 
Les Prussiens, enra i sonnantdans cello bypolhèso, 
se Irouvaient dans oette alternative : al taquer les 
Aulrichitms dans la position qui vient d'etre déerile, 
ou manciMivrer de maniere à les obligor d'en sortir. 
La deuxième armée aurait du, dans le premier cas, 
mai 'chcr sur le llano droit de la posilion, pendant que 
la premiere ar inéel 'a t taquerad do front. La deuxième 
armée, dans l'autre cas, se serait trouvée dans la 
nécessdé d'exécuter sous les yeux de l'ennemi une 
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grande marche par le flanc droit pourgagncr Pardu-
bitz, d'ou el lemenacerad toutes les communications 
des Autricbiens. Une pareille operation exigeait les 
plus grandes precautions. La deuxième armée. dans 
le premier cas, resterait sur la rive gauche de l 'Elbe, 
dans le second, e l l e passerail sur la rive droilo; oíais 
il était indispensable d'avoir une connaissance plus 
exacto de la situation do bennemi, de la nature du 
terrain et surtoutdes difíicultés (pie pouvaientopposer 
à une attaque l'Elbe sur le front, l'Aupa sur le (lane 
de la position, avant de se resondre à prendre une 
determination l . 
La veritable situation de l 'armée autriclhenne ne 
tarda pas ;i ètre connue. Lo prince Erédéric-Gharles 
apprit par le rapport (run colonel charge d'occuper le 
chateau de Gerekwitz qu'il y avail un camp an (ric 11 ien 
à Lipa. Des petits détachements furent envovés dans 
la direction de Koeuiggratz, pour avoir des renseigne-
ments plus complots. Un ofíicier de hétat-major de 
la l i e armée étant allé de Milowitz à Dub, tron-
va la hauteur de Dub occupée par la brigade 
Prohaska. Des prisonniers apprirent en outre à. belat 
major prussien qu'il y avait environ (piafre corps 
d 'armée sur la Bistritz; le 3 1 ' à Sadowa, le 10'' à 
Lnngenhof; le 1 e r en arriero de eelui-ci, les Saxons à 
Problus, et dix regiments de cavalerie avec beaucoup 
d'artillerie à L i p a . Des ofíiciers prussiens avaient vu 
de leur còté de urands bivacs en avant et en arriero de 
Benatek. La presence du 3° corps à Sadowa fut égale-
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ment connue. Les Prussiens savaicnt désormais 
qu'ils ótaient en presence de l 'ennemi; la presence 
de masses aiilricln'enncs aussi considerables pros de 
Sadowa bit inlerprélée par Ics uns, non comme une 
halle en retrobe, mais comme un mouvement en 
avant pour allaquer. Le prince Erédéric-Charles 
prit irmnédialement des dispositions pour concentrer 
sos forces. 11 oxj)édia le 2 . à neuf heures du soir, 
l'ordre de former la ¡n-emiore armée en bataille le 
lendemain matin, pour allaquer la position de la Bis-
tritz à Sadowa sur la route de llorsitz à KmnicrgTatz. 
Lo prineo Erédéric-Charles expedia en mème temps 
au prineo royal une lettre pour le prior do couvrir son 
thnciiiinchi en ihisant nvnncev la garde et autant de 
troupes qu'il pourrait sur la rive droite de l 'Elbe, par 
Ku'niginhof dans la direction de Josephstadt. 
Au grand quart ier general avorti le soir mème ele 
ees dispositions, on résolut d'attaquer l'ennemi en 
avant de l'Elbe, sans se préoccuper de savoir si l'on 
avait devanl soi l 'armée autrichienne tout cutiere ou 
seulement une partie considerable de cette armée. 
La 21' armée prussienne fut prévenue que l 'ennemi 
s'était avancé jusqu'à Sadowa, sur la Bistritz; qu'il 
avait réuni sur ce point une force d'environ trois 
corps pouvant encore recevoir des renforts, ct qu'il 
était probable qu'une rencontre aurait lieu le lende-
main matin, de bonne honre, entre ces forces et la 
1 r e armée. 
Le prince royal de Prusse reçut l 'ordre de prendre 
les dispositions néeessaires pour venir au secours de 
la l i e armée avec toutes ses forces, en se dirigeant 
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sur le flanc droit do remiemi qn'il trouvorait pro-
bablement en marcho et qu'il attaquerait iminédia-
temcnt. 
Le roi avait son quartier general à Gitschin; le 
prince Krédéric-Charles a Kmnienilz. le prince royal 
à Ivieniginhof. le general l i e r w a c h a Ihohwesely en 
face des Saxons. Les armées prussiennes oonser-
vaient done volonLairement un Iron!, dob millos envi-
ron d'éloudue. Los avant-gardes do la 7 ,! et de la 
8" division à Milowitz, Gross-.Jeritz et Corokwity, 
étaient les troupes les plus rapprochées de 
l 'ennemi. 
Le general Benedeek avail transiere son quarlier 
general à Ivomiggralz. Son armée, reunió tool 
cutiere en arriero de la Bistritz. avant à dos la place 
de Ivo'niggratz et l'Elbe n'occupait güero plus d'un 
millo de long; cette armée concentré déjà depuiseinq 
jours . difficile par consequent à noiirrir, obligee de 
bivaquer. voyait sos forces diminuer tous les jours ; il 
fallad dono hater le denouement . 
Les coinmaudanfs des corps d'armée el les chefs 
d'état-major convoqués au grand (piartier general 
autrichien le I' 1 juillet avaient aflirmé à l 'unaniínité, 
ou peu s'en l'aul, que leurs troupes étaient animées 
du meideur esprit et qu'elles avaient le désir le plus 
vil' de livrer tout de suite une grande datadle . 
L ' a rmée autrichien no. quoique fortemenf éprouvée 
dans les montagnes, garda it done assez de ressort 
pour percer le centro emiemi si elle avait en le M. à 
quatre heures clu matin, à sa tete un general hardi 
et entrcprenant. Si lkmedeck. au lieu d'attendre quo 
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l e s d e u x p r i n c e s p r u s s i e n s v h i s s e n t a v e c t o u L e s l e u r s 
l'ondes r e u n i e n f o u d r o v e r s e s t r o u p e s s u r p l a c e p a r u n 
f e u c o n v e r g e n ! , d ' a m a n t p l u s m e u r t r i e r q i i ' e l l e s 
é t a i e n ! c o n c é n t r e o s , s ' é l a i f l u i - m è m e j e t é a v e c l e g r o s 
d e s e s f o r c e s m o l i I ' " ' a r m é e , i l o u t p u l a b a t i r é a v a n t 
l ' a r r i v é e d e l a "1 a r m é e . e n c o r e é c h e l o n n é e d e r r i é r e 
l ' E l b e . l a t s i u s t r u c l i o n s d o n n é e s p ; « i 1 H e n o d e c k p o u r 
l a b a t a i l l e p r o u v e n l m a l h e u r e u s e m c n t q u ' i l é t a i t 
d é c i d é ¡ i a l t e ' n o l r e r e n n e m i , e t q u ' i l u ' a c e e p t a i t l a 
b a t a i l l e q u ' à r e g r e t , a v e c l a p r e o c c u p a t i o n d e s a v o i r 
d e q u e l l e m a n i e r e i l o p é r o r a i t s a r o t r a i t o l e p l u s s u r e -
m e n t . L ' a r i n é e a u t r i c h i e n n e . c o m p o s é e d e s i x n a t i o n s 
d ü l é r o n t e s , o m n i n a n d é e p a r d e s o l ' l i c i e r s g é n é r a u x s i 
p e u d ' a i ' c o r d q u e , l a v e i l l e e t l ' a v a n t - v e i l l e d o l a 
b a t a i l l e . i l i i d l u l d e s t i l u e r d e u x c l o d ' s d e c o r p s d ' a r m é e 
l ' a r e h i d u e L é o n o l d e t l e i n a l h e i i r e i i x C d a m - f i a l l a z , 
a i n s i q u e | e r h e f e t le s o u s - c b e f d e l ' é l a t - m a j o r , p o u -
v a i t , i l e s t v r a i , i n s p i r i n ' q u e l q u e s d e u t e s à s o n c h e f , 
n o u p a s s u r sa b r a v o u r o . m a i s s u r s o n h o m o g é u é i t é . 
L ' a r m é e d e H r n r d e o k s ' é t a i t p o u r l a n l l ' o r m é e e n 
b a t a i l l e e n ; ! \ a u ! . d o K o - i i i g g r ; i ! z . s u r i o p l a t e a u q u i 
s e p a r i - l a \ a ! l é e d e l ' E i b e . <íe c e l l e d e l a H i s t r i t z . L e 
f r o n t d o s a ¡ M é d i u m f o r m a d u n a n g l e d , ¡ n t l o s o m m e t 
s e ( r o u v a i ! e í e v a u t d o C d i l u m e l d o L i p a et, d o n t l e s 
e x l r é i n i ' é s s ' ; ! p p u v a . i o n í l ' u u e à l ' E l b e , à b a u t i ' u r 
d o L o c b e i o l z , l ' a u t r e à l a H i s t r i t z , à b a u t e u r d e 
X é c l i - a i u t z : e e l l e d e d r o i l o f a i s a i l f a c e à l ' a r m é e i i u 
p r i n c e r o v a l , c e l l e d o g a u c h e à l ' a r m é e d u p r i n e o 
K r é d é r i e - í d i a r l e s . L e s v i l l a g e s d o L b l u m et d e L i p a , 
s i t u é s a u s o m m e t d e l ' a n g l e q u e p r é s e n t a i e n t l e s 
d e u x l a c e s d u f r o n t d e d e f e n s e , í o r m a i e n t . d a u s l e T A M I . I , l i H l . o K l i , I V . — o l 
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saülanl do la posi lion, la partie plus vulnerable et par 
consequent le point d'a lla que. 
Le génie, pour rendre cello partie du front plus 
forte, avait eonstruil des rolranohemenls ct des bat-
teries sur les eollines qui reliont Lipa à (diluïu et à 
Xedelisí . en vue sans doute de contenir les alfaques 
de Tamice venant de Silésie. Ln avaul, de Lhluin sur-
íoul. sur le saülanl de la posilion, exposé ¡uix feux 
convergents, on avail accumulé halterio s o r halterio ; 
pendant que le matin du M, on disentail encore sur la 
niéthode à employer pour renforcer baile gauchí' lai-
sanl l a c é a l a premiere armée prussienne, six baiail-
I o i o- do pionniers el les troupes du genio continuòrent 
ii construiré autourdo Ohlum oído Lipa des oiivrages 
mal conditionnés et places surloul contraireineul aux 
regies de la taclique '. 
L'armée du prince royal se trouvail. comme on l'a 
vis, encore au delà do Kioniginhol, sur la gauche de 
l 'Elbe, c'est-à-dire à une journée de marche du 
champ de bataille. L'armée du prince Lrédéric-
Charles et cede d'llerwarth étaient éeheiounées d o s 
deux cotes dc la route de Litschin h Sadowa sur une 
grande profondeur et sur un front de [i'.us de six 
h e c e s de largeur. 
Le roi de Prusse x on la i I donner un peu de ropos 
aux troupes fatigúeos par laní de combats ; m a i s 
la nouvelle de la concentration dans la journée 
du v 2 entre Josephsfadt el Kieniggral/. élant a r r i v e , 
an ipiartier general prussien, la resolution ful arnd. 'e 
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d'offrir immédiatement la bataille à l 'ennemi. Les 
derniòres mesures ne íurent prises qu'à niinuit. Le 
roi de Prusse avant déeidé de livrer bataille le lendc-
main, des ordres í'urent donnés pour y faire partieiper 
les trois armées. Le prince Lrédéric-Charles à la tète 
deses six divisions se porta en avant dès deux deures 
du matin; les qualre premieres divisions arrivèrent 
de grand matin à Psanek, Pristan, Müowitz et Cerek-
wilz; les deux dernières restèrent en reserve plus eu 
arriero sur l lorsitz; la cavalerie oe quilla pas son 
bivac. l íc rwar th , qui ne reçut les instructions du 
grand quarlier general qu'à deux beures du matin, 
n'arriva ;i sa destination à Aécbanitz (fue vers neul* 
beures. Celles qui furent adressées au prince royal ne 
lui parvinreul (pie vers quatre beures du matin ; il or-
donna à ses quatre corps de so mettre immédiatement 
en marciu; vers la Trotinka. Ilcrwarth ct le prince 
Krédéric-Cbai'les pouvaieot arrivor à temps sur la 
llistriz, un [tou décousus ct à une assez grande 
distance run de l'autre, il est vrai, mais l'arrivée du 
prince de l'russe qui avait une étape à l'aire pour 
atteiiidrele champ de bataille était encore douteuse , 
i l ne pouvait cu tout cas arri ver en face de Cblum 
qu'assez Lard dans la journée . 
Les ticos armées prussiennes se trouvaient done 
dans un veritable étal de crise, le 3 , à (piatre beures 
du matin, alors que üenedeek avait sous la main sos 
s e p t corps d'armée et ios Saxons, non loin de lui, 
observant à Néchanilz le passage de la Bistrilz; lle-
tcMlock aurait pu prendre l'otïensive pendant que 
l ' année d'llerwarlh niarchail sur JNéchanitz ; que celle 
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de Frédéric-Cliailes était réparlie en six tractions sur 
un front de plus de trois lieues, et rpio cello du pi'ince 
royal encore d e m o r e l'Flbc so Irouvait à uno journée 
de marehe de la Bislrilz. La fortuno oll'rit encore 
une Ibis à Benedeck I'occasion do vaincre. el. cel.io 
Ibis encored ne sut pas la saisir; laissanl les Saxons 
devant Herwarth et deux do sos sept corps on face 
du prince royal, marchant onsuileavec sos cinq antros 
corps contre le prince Frédéric-Charles, il aurait pu 
combatiré deux contre u n , mais il semble (pie le 
general autrichien n'avait pas Ibi en lui of (phi! n'ac-
eeplait la haladle que pour sauver I'honneur des 
armes. Au lieu de s'avancei' pour percer le centre de 
l'eimemi, il repliases avant-posles derriére la Histritz 
et il laissa les trois armées prussiennes opérer leur 
in a rc h e e ri ve 1 op p an t e. 
La I " armée el harinee de l ' E l b e étaient ras-
semblées vers six heures du matin devant la Bis-
tr i lz; l 'armée de l'Elbe en arriero do Aechanitz. La 
2 armée passait l'Elbe à Kíi-niginliof pour se porter 
au secours du prince Frédéric-Charles. doni la l à e h e 
consistail à occuper l'ennemi sur son front do maniere 
à favoriser les manoeuvres toiirnantes des deux 
armées operant sur ses deux a i les. 
Le prince Frédéric-Charles. pendant (pic l 'armée 
du prince royal operad lo passage de l'Elbe à Kioni-
ginhol', à "20 kilometres de Sadowa, el que cede de 
ilertwarth se portad, de Sondar vers Aechanitz, 
amena ses six divisions d'infanlerie vers la Bislrilz. en 
formant les echelons par la gauche. L'échelon le plus 
avancé de la T division, cello do Franseckv, el deux 
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bataillonsdc la 8'' division l lorn,passèrenl laBistritz, 
pros de Sadowa, etoecupèrent les bois situés au clelà 
du cu isseau, à droite et à gauche de la route de Keenig-
gràtz. Lo gros de la 8- division resía derriére le pool 
de Sadowa, à hauteur de ce village, convert par la 
Histritz. Los ;L et i ( ' divisions s'établirent plus à 
droilceu avant de Mzan et de Zwadilka. La 5° et la 
H °restèrenl en reserve derriére la 8'' , pretès à re-
pousser los Autriebiens s'ils tentaient de forcer le 
centre. La cavalerie et une partie de l 'artillerie se 
trouvaient encore très en arrière. 
La division Lrausecky e t les deux batadlons de la 
8" se trouvaient dono seuls sur la rive ennemie de la 
Bistritz on presence de presque toutes les forces au-
tricbiennes. Ges quatorze bataillons jugèrent prudent 
de s'arrèler daus b s bois situés à droite et à gauche 
de la l 'oule. La 1" division se jota clans le bois de 
gauche, les deux bataillons occupèrent celui de droite. 
Ces deux bois allaient ètre le theatre des combats les 
plus achacués; c'est là autant qu'à Chlum que se 
decida le soci de la journée. 
Les Autriebiens descendirent vers neuf heures du 
matin des hauteurs de Cislowa et de Lipa pour 
allaquer les Prussiens dans les bois. Les troupes de 
Fransecky, malgré leur infériorité numérique, se dé-
fendent bravement , mais ici leurs avantages ne sont 
plus les menúes : l'ennemi embusqué derriére les 
arbres bravo les eífets du fusil à aiguille; l'artillerie 
autrichienne, à l'absence de laquelle les Autrichiens 
attribuent la perte de la bataille de Solferino, flanque 
les bois, e l appuie l'infanterie qui se bat avec une 
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bravoure admirable. Les Prussiens obliges de coder 
devant le nombre toujours croissant dos enneinis re-
culem, mais lenlement, en disputant chaqué arbre; 
des deux còtés on cssuie de graneles per les ; les Prus-
siens, sur phisieurs points, sont reíoulés bors du bois 
dans la direction do Pcnatek; Ic niouvenient en avant 
du juanee Charles va-t-il ètre arreté? L'armée tonto 
enliòre sera-t-elie obligee d»' rélrograder comme la 
division du general Horn épuisée par la Inflo terrible 
soutenue dans les bois do Sadowa? On se le deman-
dad avec inquietude au quarlier general ; le mot de 
retraite y fut méme prononcé, s'il l'aut s'on rapporter 
à des récits contestés pa r l e s Prussiens. 
Fransecky était à Benateck avec les deruiers balail-
lons de sa division; il rainène les Prussiens au com-
bat, réussit à prolonger l'aetion et permet ainsi aux 
avant-gardes du prince royal, compúsoos dos pre-
mieres colonnes de la gardo, de faire s u r H a c i t z e t 
sur llorenowes des demonstrations qui, en alliranl 
une partie des troupes aulriclbennos cngagées clans 
les bois, le dégagent un peu, lui permettont de tenir 
dans sa position et de donner. au prince royal el 
à Herwarth le temps d'arriver sur les deux ailes. Le 
roi de Prusse ayaut à ses còtés les deux hommes qui 
l'o Lit engage dans la terrible partie qui se joue en ce 
moment, le general de Moltke et M. do Pismarck, 
assiste à la bataille sur la collinc de Dub, au nord-
ouest de Sadowa. Le regard en se dirigeant vers Pest 
en ligne droite rencontre la hauteur cl'Ilorenowes que 
surmontent deux enormes tilleuls. lis indiquen I la 
route par laquelle la garde accour t ; ro i,ministre, 
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génécaux, ol'íïciers, soldáis ont le regard íixó sur 
eelte hauteur que le hroudlard leur cache. Une anxiété 
poignanle élroint tous les occurs. Vers onze heures 
lanxiété cesso, lo hroudlard se clissipe, et si l'on ne Y o i t pas encore briller à UIíorizun la poinle descas-
ques derriére les Aulrichicns, oo eolend tonner le 
canon prussien. 
L'année du prince royal suivail do p r o s son avant-
garde, sa droite, le I''1 corps, avait pris la direction 
de Cerekwitz; son centre, la garde, celle de llore-
nowos; sa gauche, le (Y corps, était en train de 
passer la Trolinka à l laci tz; le 5'' corps suivait son 
centre derriére la garde. La I ": division ele la garde, 
la plus avaneée du troni d 'at laque de la w 2 e a rmée, 
arrivée vers inidi ¡ i l lorenowes, s'apprèla à enlever le 
village de Chium, situé en arriero de Tangle que for-
maiont, c o m i n o on Ta vu, les deux c o t e s du l'root 
de defense des Autriehicns. Des batteries étauées, 
plosiones brigades déployées en avant de Cblum, deux 
bataillons, l'un dans le village, l'autre en reserve der-
riére, semblaient rendre cette position inabordable. 
Les quatre batteries divisionnaires de la gardo prus-
sienne el ses quatre batteries de reserve se déploiont 
sur los hauteurs e n avant de l lorenowes, les Autri-
ebiens out un plus grand nombre de canons, mais 
leur feu divergent est moins efucace que le feu des 
48 pieces prussiennes eonvcrgeanl sur leurs masses, 
llenedeek preocupé de l'attaque du prince Frederic -
Charles, inquieté surtout pa r l e mouvement tournant 
du Y) corps qui descend le long de l'Elbe vers Loche-
nitz pour prevenir les Autriebiens sur leur ligue de 
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retraile, ne prend aucune mesure pour preserver son 
centre qu'il croit invulnerable, et-pour provenir l'atta-
quo de la J l c division de la garde prussienne oonl.ro  
Chlum. Cette division evito lo l'en do pins de cent 
bouches à teu établics sur Ics hauteurs en avant do 
Chlum en suivant à convert les aiifracluosilés du ter-
rain jusquo près de la ligue des halterios; son avant-
garde y penetre, et y porte le desordre. Les ingé-
nieurs autricbiens en Ibrtiliant Chlum do maniere à 
en Caire un réduil pour leur armée en eas de revers 
avaient travaillé au profit de l ' ennemi qui, du haut 
de ectte position, aliad prendre à dos tonto hade 
droite aulriehienne iaisant face au prince Lrédéric-
Charles. 
II était alors trois heures, la U'c division de la gardo 
se trouvait toujours isolée of fractionnée an million 
de l'armée aut r ich ienne; deux balailloiis de e o l i o di-
vision couvr i ren tan sud le vilhige de Chlum qibollcs 
veuaicnt d'emporter et s 'élendireul lo long des hau-
teurs dans la direction de JXedelist. ou ils onlevérent 
un grand nombre de canons. Uno division do CM va-
leric ennemie suivio clc ses deux batteries s'élanco 
sur l'infanferie prussienne, qui l'aecuoillc à deux 
cents pas, par le feu terrible de sa mousqueferie. Le 
fusil à aiguille montre encore une ibis ici sa terrible 
puissance. Un escadron de cuirassiers est détruit, 
ct les escadrons dc la division dispersée s'enfuienl 
vers Lanu'cnhof l . 
Benedeek, ne se doutant pas des dangers (pie les 
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progrés do la 2 C arniéc loi foot courir, reste à son 
poste entre Cddumel Lipa et concentre toute son at-
tention sur la lutto engagée sur le front do sa ligue, 
quand on vient, à deux heures trois quarts, lui ap-
prcndre que les Prussiens sont madres de Chhun. II 
n'on veut rien croire, ct il court au galop vers ce 
village, ou il est aecueilli pac une fusillade látale à 
plusieurs officiers do son escorto. II cherche alors à 
gagoer sa reserve en passant pros de Rosberitz; mais 
ce village est également tombé au pouvoir de l 'en-
nemi, (jui le recoil, lui ct son étal-major, par une 
décharge presque ;i bout por tant ; l 'archiduc Gud-
laume est bI esse. 
Reneduek cegagoo pac la droito les nombreuses 
reserves dont il dispose encore, ear suivant la vieiile 
tradition des générau.x autriebiens qui gardent des 
troupes pour proteger la retraite au lieu de s'en ser-
vir pour vaincre, il a encore sous la main son P"1' 
et son ()c corps, toute sa cavalerie, soixante-dix escú-
denos, et une partie de sou artillerie. A la teto de 
ces forces, placees cutre Sweti ct VV sestar, il tente 
un rolour olfensif sur Rosberitz défondu seulement 
par un demi-bataillon prussien; trois fortes co-
lonnes du (V corps benlèvcnt; mais quand les Au-
triebiens veuient sortir du village pour se joier sur 
¡es premieres compagines de la gardo prussienne, 
reunios autour du drapeau du regiment planté en 
terre devantle village, ces troupes soutenues parcleux 
batteries de la I"' division de la garde accablent les 
Autriebiens d'un feu convergent et les cefouleiit 
dans le village : le sort de la journée était lixé, les 
reserves, de Penedeek ne devaient phis lui servir qu'à 
preparer sa retraite. Un succés par t id en avant de 
son centre ne pouvait lui rendre la victoiro. 
La division Fransccky et deux balaillons de la 
8''division, deux escadrons, deux batteries, une don-
zaino do mule homines en tout, ont tenu tete sur la 
rive gauche do la Bislritz pendanL Imit longues 
heures, de six heures du mal ina deux heures, devant 
le gros des forces autriehiennes, et 180(100 au-
tricbiens avec environ 800 canons ont laissé prendre 
Chlum par la tete de eolonne d'une division de la 
garde prussienne, non par fan te de bravoure, mais 
par suite del 'babi tude látale aux généraux autr i-
cbiens, de réserver la masse de leurs torces et de 
n'engager que des tetes do eolonne ' . Quand Benedeck 
vdulul. se servir de tout ce qu'il avait sous la main, il 
éjíait trop lard. Son armée contenue sur son front et 
d'ébordée sur sos deux ailes ne pouvait plus se déployer : 
une brigade du O corps prussien avail gagné le vil-
lage de Lochenitz, sur sa droite, §t s'était eniparé 
des ponts par obles 2'' et 4'' corps autricbiens ojiéraient 
leur retraite, el leur avait enlevé 52 canons et 
5000 prisonniers. Herwarth sur sa gauche était pa r -
venu à passer la Bislritz au village de Nechanitz, dé-
fenduavee la plus grande bravoure parles Saxons et 
par le 8" corps autrichien. Le retour offensif de 
Benedeck avait éehoué vers qua t re heures, et les 
Prussiens menaçaient lo village de Briza, situé sur 
le derriére des reserves autriehiennes, ¡icheval sur la 
route de Kocniugratz. 
1. Le major V a n d c v e l d e . 
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L'armée du prince Frédéric-Charles, qui jusqu'a-
lors s'était tenue sur la defensive, à la hauteur de 
Sadowa, au centre, s'est portee en avant, de sorte 
q u e l 'armée autrichienne, refoulée sur un espace 
tres restreint, suhit le feu convergent des trois armées 
prussiennes, dont los projectiles, ricochant dans tous 
les sens, produisentun terrible ravage sur ses masses 
accumulécs. 11 ne roste plus à Benedeck d'autres 
issues que les ponts de l'Flbo : heureusenient le gros 
de la cava lorie autrichienne, qui, comme l'on sail, n'a 
pas été engage jusqu 'a lors , et l'artillerie qui trop ac-
cumulée aiitour de Chlum n'ajoué qu'un role secon-
daire, vont, conduiles par des ofíiciers intelligents et 
braves, se sacriíier pour sauver har inee. 
Benedeck, bien que presse de front et sur ses deux 
llanes, avec un lleuve à dos, raméne son armée en 
assez bon ordre sur la rive de l'Flbo ; sa gauche, les 
Saxons el le 8'' corps, emmouanl les blesses dans 
leurs rangs, se replient en tres bon ordre sur Par-
duhilz et Kceniggratz; son centre, convert par une 
terminable ligue de batteries eléveos entre les villages 
de Plaeitz et de Kukelmaet soutenu par des masses 
de cavalerie, passe l 'Flbe sur des ponts je tes en 
avant de la forteresse. La droite de l 'armée doit 
franchir l'Flbe sous la forteresse et sur les ponts de 
Placka et de Lochonitz; mais ces deux ponts sont 
tombés an pouvoir du 61' corps prussien, une partie 
de celle ailc droilo n'a done plus d 'autre passage que 
Komiggratz : les chemins longs et é t ro i t squi traver-
sent les fortilioations do oelte place s'encoinbrent 
bientòt; le commandant fait former les portes. Un 
desordre indescriptible suit cette mesure et il ne fail 
que s'accroitre lorsque, vers le soir, l'artillerie et la 
cavalerie qui ont protégela retrai le, so rabatlant en 
partie sur la forteresse, en trouvent les portes ferinées 
et sont obligees de ebereber un passage plus bas, en 
arr ièrede Placitz. 
La retraite conta d'immenses perles ao \ Autri-
ebiens et aux Prussiens. ear le courage ful éiml dos 
deux colés; l'aspect du champ de bataille suflit íe 
lendemain à le prouver. Partout oú quelque abri 
avait compensé l'avantage du fusil ;i aiguille, oo 
trouva sur le terrain autant d'habils blens que 
d'babils blancs, mais autour de Ghlum el de Ros-
beritz, que les Autriebiens essayèrent de reprendre 
sur les troupes du prince royal de Prusse. íe sol était 
jonché d'habits blancs. Les généraux autriebiens se 
battirent comme de simples soldats; l 'archiduc 
Josej")h eut trois chevaux lués sous lui, et dispula 
pied à pied, au milieu de quelques fantassins, le 
terrain à l 'ennemi. Le noble exemple, la fermo cori-
tenance do quelques regiments d'infauferie, surloul 
des Saxons qui se relirèronl íièrement avec tous leurs 
canons et la plupart des blesses daus le rang , la 
protection de ia cavalerie et de l'artillerie, la fatigue 
de l'ennemi et le trouble apporlé daus sos rangs par 
une journée de lutte, raleulirent heureusemenl sa 
pou rsuite 
Lemouvement en avant de trois armées conver-
goant vers un mème point n'avait pu s'aecomplir 
sans amener un certain desordre daus les VÍÍIVJ;> 
prussiens; les deux armées desades , par suite de leur 
v i e i o n o : nr .s i · i ; r ^ n . \ > . .j.o, 
m o u v c m o n t i l e c o n v e r s i o n , s ' é t a i o n t c r o i s é e s sur u n 
o p a c o a s s e z e c s l r e i n t , e n a v a n t , d o l ' a r m é e du centre ; 
i l on r e s u l t a u n t e l m e l a n g e des trois a r m é e s , qu'il 
d e v i n t d i l ' l i c . i l o d o l e s p o r t e r i m m é d i a t e m e n t e n 
a v a n t : l e s Irois a i ' . u i é o s p r u s s i e n n e s , c o n l b m l u o s 
l ' u n e d a u s l ' a t d r e . p a s s è r e n l . d o n o l a u n i t d u d a u 
\ s u r l e c b a m p de b a t a i l l e . l ' n o r d r e s i g n é : d e 
M o l t k e , ,L! j u i l l e t 1800, s i x b e u r e s e t d e m i o d u s o i r , 
p o r t o : (< D o m a i n , r e p ò s p o m 1 t o u t le m o n d e . L e s 
t r o u p e s n e í e r o n t que l e s m o i i v e m e n t s n é o e s s a i r e s 
p o u r s ' é t a b l i r p l u s c o n u n o d é m o n t et pour r e j o i n d r e 
l e s c o r p s a u x q n e l s o l l e s a p p a r t i e n n e n t » . 
Lo l é l é g r a p h e r é p a m l i t d a n s l a n u i l m e m o , s u r 
h i n s l e s p o i o l s de l ' F u r o p e , l a n o u v e l l e d e ia v i c t o i r e 
d o s P r u s s i e n s ; elle c a u s a p a r t o u t u n o s e n s a t i o n p r o -
t o u d e . La h a l a d l e d u :\ j u i l l e t est une des plus ter-
r i b l e s , e n e l f e l , q u i s e s o i e n t l i v r é e s d a u s les temps 
j u o d e r i i e s , p a r l e n o m b r o d e s e o m b a t l a r i l s e t p a r la 
u r a u d o u r d e s r e s u l t a t s . La b a t a i l l e d e la M o s k o w a , 
e n 1812. n o o u t e n p r e s e n c e q u e 2.).")000 h o m m e s , 
d o n t 125 0 0 0 l i u . s s e s el I S O 0 0 0 F r a n ç a i s . Le n o m -
b r e d e g e n s b o r s d u c o m b a t C u t d e 0 0 0 0 0 , d o n t 
i 7 0 0 0 M u s s e s e t 22 000 F r a n ç a i s . A l a b a t a i l l e e l e 
D r e s d e , r ! 7 . ) 0 0 0 c o m b a l t a n t s , d o n t 20500!) allies et 
170 0 0 0 F r a n ç a i s , f u r e n t m^é< : .1:500!) allies e l 
0 0 0 0 L r a n e á i s , e n t o u t 12000 h o m m e s , f u r e n t m i s 
h o r s a l e c o m b a t . A L e i p z i g e n l i n , 480 000 s o l d a t s , 
d o n i ríOOOOO allies e t 180000 F r a n ç a i s , e n l r è r e n t 
e n l i g u e ; los p e r l e s s ' é l e v è r o n t à 110 000 h o m m e s , y 
c o m p r i s los p r i s o n n i o r s . 
La P r u s s e a v a i t sur l e c h a m p d e b a t a i l l e de S a d o w a 
M I . 'E .MI'IIIK. 
sos trois armées au complot, saul" uno brigade du 
6 corps, qui tira louLefois quelques coups de canon 
contre la place de Josepbstadt. L'efíecíif de sos 
troupes engagées peut otro evalué à un total 
d'environ 2 1 5 0 0 0 hommes. 
Les Autrichiens mirent buit corps d'armée en ligue, 
v compris celui des Saxons, ce qui, avec los reserves et 
les garnisonsdcs places de kbeniggràlz etde .losophs-
tnel:. donnait un chillro (henviron 2 0 5 0 0 0 hommes. 
Les Prussiens et les Autricbiens représentaieni done 
un total d'environ 4 2 0 0 0 0 combat hints. Les géné-
raux de Tere napoléonienne, Aapoléon lui-méme. 
n'avaient jamais manié ele tollos masses; la direction 
des grandes années , déjà difficile pour eux. dut l'èfre 
encore plus pour les généraux relativement novices 
de IS0(). Ai le roi ele Prusse in a mum do sos com-
mandants d'armée et de corps eParmée n'avait fait 
la grande guerro comme ofíicier general. Los géné-
raux a o I richions avaient puisé un peu plus d'expé-
rionce dans los eainpagnes (ril.alio. mais Penedeek 
commandaif en clod'pour la premiere (bis devant 
l 'ennemi. Le genio du coininandenieiit n'a pourlanl 
jamais élé aussi néeessaire aux généraux que de.puis 
(jiie la science of hindustrie modernos Iburídssenl do 
si grande^ faciliti's pour opércr rapidomenf d'énoruies 
concenlrafions de troupes. Pour fa i re agir cos masses, 
ni les chemins de' fer. ni les armes de prérision ne 
sauraient suppléer le genio huinain. La strategic a 
pu so simpliíier en s'élevant, mais la lactiquo s'est 
eompiiquée par suite de la rápido formation de c.es 
armées qui rappellent les gigantesquos colmes de 
Y I C T O I l i C D C S l ' l l i SSI I . N S . i.C, 
l'antiquité el, du moveu Age. La guerre d'Italie 
avait déjà inoiitré que la faculté de coneevoir et 
d'opérer des m a i K o u v r e s militaires s'était, singulière-
ment amoimlrie chez les généraux modernes. L'ins-
íinctivo concentration des troupes françaises vers 
le centre qui, à Solferino, leur donna la victoire, fut 
duo au nombre des soldáis sacrifiés, à leur hravouro, 
plutòt ipfà la volonté réíléchic du commandomenl , 
et elle n'eut point tous les resultats que l 'hahiles 
taetieiens auraient pu on recueillir. Les resultats de 
la bataille de Sadowa furent plus considerables pour 
lo vainqueiir queceux do la bataille de Solferino, sans 
qu'il lul niieux en droit de les a t t r ibuer à sa supério-
rilé de tacticien sur le vaincu. 
La bataille bit gaguee, du còté des Prussiens. par 
les ofíiciers siipérieurs el surtout par los capitaines 
plus que par Ics généraux. L'unité tactique est, en 
effel, representee dans l 'armée prusienne par la com-
pagino. L'instruction de details y aequiert done uno 
perfection ineonniie dans los antros armées. Chaqué 
soldat loaissien suit non-seulement lire, écrire et 
calculer, mais ¡I a encoró dos notions siifíisanimenl 
élondues sur les petites operations de guerre. L'ému-
lation qui regne parini les ofíiciers se communique 
au soldat el développe chez Ini les facultés intellec-
íueiles ct morales en niénie temps one l'esprit do 
corps. La victoire de la Prusse aurai t done moins 
surpris l'opinion publique en Lrance. si nolre pavs 
n'était pas ladui oii l'on eludió le moins Jes institu-
tions dos nations étraugères; la diplomatic française, 
reerulée à peu pros uniqiieinent dans une classe de 
l a s o c i é t é o ! p r o s q u e d a n s u n p a r l i , n ' é l u d i e l e s f a i l s 
q u e d a n s u n e i d e o p r é e o n e u e , o l i ó l e s a r r a n g e d ' a v a n c e 
a u l i e u d e l o s j u g e r . C o m b i e u l a d i p l o m a t i e i m p é r i a l e 
c o m p l a i t - e l l o d ' a m b a s s a d e u r s e l d e m i n i s t r o s p l é n i -
p o t e n l i a i r e s c a p a d l e s d e s o r e m i r e c o m p t e d o l a s i l u a -
t LOS i p o l i t i q u e d e s g o u v e i ' o . e i u e n l s a u p r è s d o s q u e l s 
i l s é t a i e o l a c e r c e d l e s '! L ' E m p e r e u r e l l e p u b l i c 
( r a n e á i s o n g e n e r a l s o u l i a i t a i o n f v i v e m e n t l e t r i o m p l o 
d e l ' A u t r i c l i e , i l s l e e r i i r o n l c o r l a i u . O u e l q u o s é c r i -
v a i . o s c s s a y è r e n l v a i n e m o n t d e f a i r e r e m a r q u e r q u e 
l a P r u s s e é t a i t u n e n a t i o n s o l i d o , g u o r r i è r e . ( ¡ n i . s ' é t a i t 
r e l e v é e a p r è s i é n a . e n a p p e l a n t I o n ! l o m o n d e a u x 
a r m e s e l à l ' i n s t r u c t i o n , o t d o n t l ' a r m é e r e o r g a n i s e o 
d ' a p r è s l e s p r i n c i p e s d e l a D e v o l u t i o n f r a n ç a i s e , v o -
l a d , t o n i e s l e s a r m é e s e u r o p é o n n e s ; o n r é p o n d i t a \ e c 
d é d a i n à c o s « P r u s s i e n s d e l ' i u l é r i o u r » ( p i e l e s A u -
t r i c b i e n s s e r a i e n l à P e r l i n e n I r o i s j o u r s . P a g u e r r e 
e u l r o p r i s o p i a r d r m x p u i s s a n c e s i n i l i l a i r e s d o p r e m i e r 
o r d r e c o m m e l ' A u í r i c l i e oí l a P r u s s e o o u t r e l e p e t i t 
r o v a u n i o d o P a n e m a r k a v a i t n u i . i l e s t v r a i , ;i 1 ' a r i n é o 
p r u s s i e n n e . L e s e s p r i l s g é n é r o u . x , i n d i g n é s d e co l ¡ d a i s 
dc 1 l a f o r c e , n e v o u l a i e n l s ' a p o r c o v o i r n i d e l a r é g u -
l a i ' i l é d o s a d i s c i p l i n e , n i d e P o r d r e d o s o n a d i u i n i s -
t r a ü o u , n i d e l a s u p é r i o r i t é d e s o n a r m e n i e n l , n i d e s 
q u a l i t é s d o n t e l l e a v a i l l ' a i t p r e i i v e d a n s l ' o x é c u t i o n 
d e s o n a l í e n l a ! c o n t r e l e D a n e i n a r k ; l ' i i o l i l V é r o n c e 
n ' é l a i l p l u s p e r m i s o a n l e n d e m a i n d e S a d o w a , e l l ' o -
p i n i o n p u b l i q u e , a r r a e h ó e à s o n a p a l l b e o ! ¡\ s o s ¡ u A -
j u g é s o r d i u a i r e s , p a r ' u l v o u l o i r à l o s t p i ' i x s e r e n d r e 
r a i s o n d c c o m i r a c l e d e l a g r a n d e A u l r i e h e m i s o e n s e p t 
j o u r s à d e u x d o i g t s d e s a r u i n e p a r l a p o t i t o P r u s s e ' . 
CHA P I T R E X 
Cl'STOZA 
SOMMAIKK. — l.a icui'iTt; on Italic . — Lo plan de eampa»ne p r u s s i e n . -
Imposs ib i l i to de l 'adopter . — Les p lans de canipa^ne i tá l i cas . - -
Diverses opinions à ce sujot dans l ' a n n é e . — Le plan consis tant à 
opérer sur la l igue du Mineio est adopté . — A b s e n c e des precaut ions 
n ó c s s a i r e s pour taire réuss ir ce p lün de c a m p a g n e . — Fièvre patrio 
tupie e n I ta l ic . - Les forces i l a l i ennes se forinent en deux a r m é e s . 
— L'archiduc Albert ct l ' année a i i l r i c b i c n n e . — Yietor-F.mman i d 
penetre le -'•'> juin dans le qua i l r i l a tó iv . — Attaque subite do muí 
avant-garde par les A u l r i e h i e n s . — Pos i t ion do son a r m é e . — Batai l le 
de Custoza. — Défaite. des t ta l i ens . — Ses c a u s e s . 
L'Ilalie avait devaneé la Prusse dans son attaque 
contre l'Autriche, mais, moins heureuse que son al-
liée, elle perdait une bataille pendant que la Prusse 
remportait la victoire de Sadowa. 
A!. d'Usodo-m, representant du gouvernement prus-
sien, avait remis, le jour memo de la declaration de 
guerre, le P.) join, ce plan de campagne au gouvcr-
nemen t il alien : 
« Si u u e a c t i o n c o m m u n e s u e l e memo t h e a t r e «le o -uerre n o u s c>t 
i n l e r i l i l e p a r l e s d i s t a n c e s , n o u s d e v o i i s y s u p p l é e r p a r la s i m u l i . i -
n é i l é d ' u n e a o o r e s s i o ü à « i n t r á n e o , l l a n q u é e d 'une d o u b l e e x p e d i t i o n 
sui' la H o n o r i o . N o t r e s y s t è n i e d e o u e r r e d o i t d o n e ètre e s s e n t i e l l e -
m e n l o í ï e n s i f ; t o u s n o s e l í o r t s d o i v e n t t e n d r e à r e p o n s s e r n o t r e a d v o r -
s a i r e d a u s s e s d c n i i e r s rol r a n c h e n i e n t s , s a n s n o u s a r r è t e r ni « levaní 
l e s o b s t a c l e s , ni inè i i io d e v a n t la p r o p o s i t i o n d ' u n e c e s s i o n d e t e r n -
t o i r e . C o m b i n ó o s nos e l í o r t s o o m m u n s , d o n n o n s - n o i i s rendez-vo' . i .s 'I v\H.K lo-'l.ollh. iv. — 3 2 
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S O I H l e s u n i e s d e V i e n n e , i u l l i g e o n s n u d e s a s t r e c o m p l o t à n u ï n ; 
a d v e r s a i r e ; c ' e s l c e q u i p e n t l i o n n e í ' à e l i a r u n d e n o u s la ( d u s t 'orti ' 
s o m m e p o s s i b l e i l ' a s c e n d a n l p o l i t i q u e e t m o r a l . 
» La P r u s s e , d é c i d é e à n e s ' a r r è l e r d o v a u l a u c u n o b s t a c l e , p o n se 
s e r a r é s o l ú m e n t s u r V i e u n o . ( J u a n t a u x I t a l i o n s , i l s n e s ' o e c u p e r o n t 
p a s à f a i r e le s i é g e i lu q u a d r i l a l è r e , /7.s le tru rerserniil nu le limr-
ueirnil, pour bulli'L' Vuriui'i' i·iiriemie en ruse cuinpKijui'. 
» Vu sa s u p e r i o r i t y n u m é i ' i i | i i e . il e--l à s u p p o s e r q u e l ' a r m é e i t a -
I i en lit: si 1 ra b i e n t ò t e n p o s s e s s i o n dc la \ é n é l i e . V e n i s e , \ é r o u c cl 
M a i i t o i i e e x e e p l é e s , d o n t Ics g a n i i s o i n , il es t v r a i . d c v i ' i t n l ò l r e p a r a l v -
s é e s p a r d e s c o r p s d ' o b s e r v a t i o u d ' u n e l 'nree c o n s i d e r a b l e . 
« l . e s g é n é r a u x i l a l i e n s s e r o n l i n l ' a i l l i l d e m e n t l e s u i e i l l e u r s j u g o s 
d e s o p e r a t i o n s d o n t il s ' a g i t . d e p e n d a n t , p o u r a l t e r à l ' u n i s s o n a v e c 
la P r u s s e , il f a u d r a q u e l ' I t a l i e n e s e c o n t e n t e p a s d e p é n é t r o r d a u s 
l a v é n é t i e ; il f au l «[u'elle s e f r a y e l e e h e m i n v e r s l e D a n u b e , <|uVlle, 
s e r e n c o n t r e a v e e la P r u s s e , a u c e n t r e m e m e d e la m o n a r c h i c i n p é -
r i a l e ; e n u n m o t , q u e l l e m a r c h e s u r \ i e m i c . 
» P o u r s ' a s s u r e r la p o s s e s s i o n d u r a l d c d e i a V é n é t i e , i l fau l d ' a h o r d 
a v o i r fi 'appi ' ' a u r e c u r la p u i s s a n c e a u l r i e h i e n n e . 
» O i i c l l e s s c r a i e n i l e s c o n s e q u e n c e s si l ' I t a l i e v o u l a i l r e s i r e i m i r e 
s o n a el i o u i n ü i l a i r c à I J d i n e o u à H e l i u m : , p o u r s'oecuj»er e n s u i t e d e s 
s i è -ges d e s p l a c e s l ' o r l e s ? K i l o a r i v i e r a i t i n e v i t a b l e m e n t la g u e r r e 
c u t i e r e , c a r e l l e p c r n i e t t r a i l à l ' a r m é e a u l r i e h i e n n e d e s e r e t i r e r 
l r a u . | ¡ i i l l e m e n t v e r s le. m i n i p o u r r c u f n r c e r l e s a r m é e s i m p e r i a l e s 
c o m r e la P r u s s e . 
» .\ l ' a i d e p e u t - é t r e d e la l i a v i é r e , e e s t o r c e s r e u n i e s p o u r r a i e n t 
a r r e t e r i ' o l f e n s i \ c p r u s s i e n n e et la r e d u i r é à u n e d e f e n s i v e o b l i g é e . 
S i l 'ou e s t a i n s i I rus t ía ' - d e s r e s u l t á i s des p r e c e d e n t s s u c c é s , o n c o n -
f í n r a p e u t - è t r e u n e p a i x i j u i , l a n t p o u r la P r u s s e q u e p o u r l ' I t a l i e , 
n e r é p o n d r a i t n u l l e m e n t à i m s v u e s p o l i l i i | i i c . s ni a u x i m m e n s e s 
s a c r i f i c e s q u ' o n s ' é l a i t i m p o s é s . 
» P o u r e l o i g n e r c e l t e t r i s t e é v e n t u a l i t é , q u i l o l ou l a i d c n u t r e i n -
t l r a i t l e s d e u x a l l i e s a r e c o m m e n c e ! " l e u r o . m v r e , la P r u s s e n e c r o i t 
p a s p o u v o i r i n s i s t e r a s s e z v i v e m e n t s u r l¡i n é c e s s i ' é d e p o u s s e r 
l ' o f í e n s i v e d e s d e u x c u t e s j u s q u ' a i i . x d e r n i é r e s l i m i t e s , e ' e s t - à - d i r e 
p i s q u e s o u s l e s m u r s d c la c a p i t a l e e n i i e i i i i e . 
>: Si l ' l t a l i e o ld i g e n i I s e u l e m c n l l es Aul r i c h i e n s à q u i t t e r la V é n é t i e , 
e n l e s r e f o u l a n t v e r s le n o r d s a n s l e s p o u r s u i v r e à o i i t r a n c e , en 
e m i s a g e a n l e n p a r l i c u l i e r la p o s i l i o n d e la P r u s s e , la c o o p e r a t i o n 
d e l ' l t a l i e l u i s e r a i t f u n e s t e , m o i n s f a v o r a b l e m é m e q u ' u n e n e u t r a l i t é 
a b s o l u e . Ka n e i i t r a l i l é r e t i e n d r a i í d u m o i n s d a n s le q u a d r i l a t è r e el 
p a r a l y s e r a i l , a u p r n l i t d é l a P r u s s e , I o n i o u n e a r m é e a u l r i c i i i e n n e : 
la c o o p e r a t i o n v i e t o r i e u s e , m a i s m a l c o m p i ' i s e e l a r r é t é e d a n s sa 
c a r r i é r e , r e f o u l c r a i l c e t t e a r m é e c o n t r e la P r u s s e , e t t e l l e d e r n i è r e 
P L A N P R O P O S E PAP, i.A P R i s s E , m 
a u r a i l m o i n s d e c h a n c e s avec I'alHancc italicnnc que sans ell,'. 
D T o u t e l ' o i s , s o u s le r a p p o r t s l r a t é g i q u e . la m a r c h e s u r V i e n n e 
d e l ' a r m é e i l a l i e i m e p o u r r a i l p a r a i t r e d a n g e r e u s e . L ' é c h e l l e d ' o p é -
ra l i on p e n i s e m l d e r t r o p l o u g u e , l e s r e s s o u r c e s é t r e t r o p lo in ; m a i s 
à m e s u r e ¡p ie l e s d e u x a r m é e s s e r a p p r o e h e r o n t l ' u n e d c l ' a u t r e . l e 
d a n g e r d i m i n u e r a el la v i r t o i r e l ina l e d e v i e n d r a d e p l u s e n p l u s 
p r o b a l d e . 
" D'a i l l eur- ' , il e x i s t e u n e a g e n c e in l 'a i l l ib le p o u r a s s u r e r a u x d e u x 
a r m é e s la c o o p e r a t i o n la p l u s e l ' l i race sui' un t e r r a i n r o n u n u n ; c e 
t e r r a i n , c 'es l la l l o n g r i e . Le g o u \ e m e m e n l p r u s s i e n a fait é l u d i e r 
i l e r n i é r e m c n t a v e c s o i n la q u e s t i o n ; i I a a c q u i s la c o n v i c t i o n q u e c e 
p a v s . s o u l e n n é g a l e m e n l par l ' I ta l i e el la l ' r u s s e , l e u r s e r v i r a i t à 
son l o u r c o m m e c h a i n o n d e r a l l i e n i e u t el c o m m e a p p u i s t r a t é g i q u e . 
•> Ou'on d i r i g e , par e x e m p l e , s u i ' l a c ò t e o r i é n t a l o d e l ' A d r i a l i q u e , 
u n e for te e x p e d i t i o n d e v o l o n l a i r e s s o u s l e s o r d r e s d e ( í a r i b a l i l i . 
D ' a p r è s l e s r e n s o i g n e n i e n t s p a r v e n u s a u g o u v e r n e m e n t p r u s s i e n , on 
t r o u v e r n , p a r m i l e s S l a v e s el l e s H o n g r o i s . u n e r e c e p t i o n d e s p l u s 
c o r d i a l e s , l i c i t e e x p e d i t i o n c o u v r i r a i t le l l anc d e l ' a r m é e s ' a v a n ç a n t 
s u r V i e u n o et l u i o u v r i r a i l la c o o p e r a t i o n el I o n i o s l e s r e s s o u r c e s 
d e e e s v a s i e > c o n l r é e s . h i l e e n g a g e r a i l a u s s i l e s r e g i m e n t s c r o a t e s 
el h o n g í o i s ipii se I r o u v e n l d a n s l e s r a n g s e n n e m i s à ne p l u s s e b a t i r é 
c o n t r e d e s a r m é e s r e ç u e s c o m m e a m i e s d a n s l e u r p r o p r e p a y s . 
» Du nord et d e s c o n f i n s d e la . S i l é s i e p r u s s i e n n e , u n c o r p s v o l a n t , 
c o m p o s é d ' é l é m e n t s n a t i o n a u x , p é n é t r e r a en l l o n g r i e , y r e j o i m l r a 
l e s I r o u p e s i l a l i e n n e s et ( 'e l les l e v é e s d a n s le p a y s . L ' A u t r i c h e s 'a t la i -
b l i s s a n l à m e s u r e q u e n o u s n o u s r a p p r o r h e r i o n s , l e s c o u | i s q u e n o u s 
l u i p o r t e r i o n s a l o r s n e f r a | i p e r o n l p l u s s e s e x l r é n i i t é s , m a i s s o n 
i ( / e s t p o u r l o u l e s c e s r a i s o n s q u e le g o u v e r n e m e n t p r u s s i e n 
a l tae l i i ' une si h a u t e i m p o r t a n c e à la q u e s t i o n b o n g r o i s e e t à l ' a c l i o n 
c o m b i n é e s u r ce t e r r a i n a v e c l ' I t a l i e , s o n a l l i é e . II p r o p o s e d o n e a u 
c a b i n e t I lore i i l iu de p o u r v o i r e n c o m m i n i a u x fra i s n é c e s s a i r e s p o u r 
p r e p a r e r f a r r u e i l d e s e x p e d i t i o n s i n d i u u é e s . 
> Voila. I ' idée g e n é r a l o d u p l a n d e c a m p a g n e q u e le s o u s s i g u é , 
so lón l e s i n t e n l i o i i s d e s o n g o u v e r n e m e n t , a l ' h o n u e u r d e s o u n i e t l r e 
an c a b i n e t i l a l i e n . 
» Sltjné L'SEDO.M. » 
Oll'ensive parloiil et toujours, pas do siéges, marche 
sur Vienne, dixersion sur la llongrie, tollos étaient 
les conditions genérales do Loxécution do ce plan qui 
imposait à harinee ilalieime la triple tache de tra-
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1. Discours do La Marmora a u P a r l e m e n l , s éance <lu - I jui l lc l lXI ïf ï . 
verser ou dc lourner le quadrilalère. on laissant des 
corps considerables d'observatioo devant les tbrte-
resses, puis cle ballrc l 'armée aulricbienne. de la 
poursuivre pour rompècber do rool'oroer les Bavarois, 
et enfin de se joindre au \ Prussiens sur le Danube, 
et d'appuycr la concentralion do leurs trois armées 
sur Vienne, en operant sur les cotes de la Groatie 
une forte diversion de Garibaldiens destinés à se réu-
nii au corps prussien dirige sur la llongrie par la 
haute Silésie. 
Le general La Marmora ne voulut pas mème dis-
cuter ce plan. II a donné lui-mème les motil's de ce 
relus j . Les dispositions prises par l 'état-major 
italieu coïncidaienl cependant si bien avec son exe-
cution, que l 'archiduc Albert put croire un moment 
que l 'année de Victor-Emmanuel avait passé lo Minoio 
pour bloquee les forteresses du quadrilalère, landis 
que celle de Cialdini le touriicrait en traversant le 
has l'ò à Eerraro, et en passant entre Véronoe et Ve-
nisc pour prendre l'ollcnsivc s in 1 Vienne par la Strvrie 
et laGarinthie. L'armée itahenne ne pouvait réussir 
dans cette dil'licile opéiation de trave.rser les Alpes 
ocoupées par l 'ennemi en laissant derriére elle 
IDO 000 hommes daus lo. quadrilalère. qu'on suivant 
deux routes : Tune [tronant Prescia el Bergame 
comme base des operations, remontant la rive droite 
du lac de (¡arde e l l a x alloc dc Ebiese, eidrant dans 
la vallée de l'Adige à Trente, continuant jusqu'à Dul-
zón, et penetrant de là daos la vallée du Eisaeb jus-
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q u ' à P)t'i\en pour passer par un altluenl de l'lnn dans 
le Tyrol allemand, el alteindre Munich ou Salzbourg. 
L'autre route, au lieu de quitter le Fisach à Brixcn, 
pernii'ltail d e le reinonler jusqu'à sa source et de 
passer dans la vallóedela D r a ve j ioursuivro ce cours 
d'eau jusqu'à Vienne. L'armée française victorieuse 
en 18,011 avail reculé devant une telle enlreprise; il 
est v r a i qu'alors I m i t e l 'Allemagne s e serait levée 
contre Napoléon 111 à son premier pas pour franchir 
les Alpes Noriqiies. 
I n ¡nitro plan consist;»il à remonter par la rive 
droile du l a c d o (larde l e s válleos du (diiese et de 
rOglio, à franchir l e s Alpes a v e c 00 000 hommes d ' é -
lite, el à élever daus la vallée d e l'Adige un camp 
retranché meuaçant Vérone, e l autour duquel p i v o -
torait nuo armée de 100 000 hommes. L'armée d'opé-
ralioo, ainsi protegee du c ò t é du quadrilaterc, pou-
vait dirigia' librenicut son ollènsive sur le Danube. 
Garibaldi, dans ce systènie, au lieu de se perdre dans 
les montagnes du Tyrol o u d e tenter une expedition 
maritime, impralie.able avoc des troupes comme les 
sienoes, aurait servi plus ulilcmont sur le Mincio à 
couvrir la Lombardi contre les agressions des Autri-
ebiens. Mais pour l'exéeulion de e o plan, qui a v a i l 
le t o r i de laissor la capita lo déeouverte, il fallait des 
troupes nianieuvrières etdes généraux capables de les 
diriger. La prudence conseillail de porter l'armée 
tout entière sur le Mincio, aim d'écraser l'ennemi 
sous la superiority du nombre . 11 aurait fallu dans 
ce c a s jeter un corps de volonlaires dans la vallée du 
Cbiese |iour assurer les communications avec la Lorn-
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bardie, el placer la portion la plus 'considerable de 
ce corps , soutenue pai' un fort délaehemonl de 
troupes réguliéres el par de l'arlillei'ie sor le bas 
Po, pour opérer une diversion dáosla Polésine, pen-
dant que la ilotte menacerait la colo oriéntalo de 
rAdriatique. 
L impossibilito de boxeen! ion du plan prussien élant 
reconnue, il ne restad plus à r e t a I-major ilalien qu'à 
cboisir entre deux syslémes : taire la guerre métho-
dique des sieges ouopéier dans le quadrilalère mème, 
en suivant soit la ligue qui se dirige des rives do l'ò 
sur les environs du Jíovigo, soit (a'lie d o M ineio. Chacun 
do ecs deux systènies comptait les partisans convain-
cus ei se presentad à peu près avee les memos incon-
venients, les mèmes avaotaueset le memo dénoumeni, 
c'est-à-dire une grande bataille à livrer daos le qua-
drilatère o n dans les environs. Los généraux Fan li et 
Cialdini étaienL pour lo premier; le general La Mar-
mora pour lo second. Les souvenirs do 1848. 18i0 et 
1850, l'idée de reprendre l'muvro dos vainqiieursde 
Solferino et de San-Martino aux lioux memos ou ils 
l'avaient interrompue, faisaienl peneber te gouverne-
ment pour la ligue du Mincio. II eut tort en la e n o e 
sissant de ne pas s'y tenir et de vouloir contenler le 
parli militaire qui voulait lourner le Quadrilalère en 
preuant pour ligue d'opéral ion la rive droito du Foo t 
pour objeetif Padoue. La masse dos i r o n pos ful done 
partagée en deux armées : runo dito du Mincio com-
mandée par le roi. l 'autre olí te du Po sous les ordres 
de Cialdini. Ces deux armées, sepáreos par de grandes 
distances et par de grands obstacles, agiraient indé-
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pendamment l'une de l 'autre, suivant deux ligues 
d'opération diíïérentes dont leurs objecti fs ótaient, 
pour l'armée du Mincio, Villafranca, ct pour celle 
du l'ò, Koviim, s'alfaiblit ainsi sur lo Mincio de 
plus de 80 000 huillines qui íirenl criielleioent défaut 
sur lo cbanip do balaille de Cuslo/a. 
Le mal aurait élé moins grand si toutes les pre-
cautious nécessaires à l'oxécution doce plan avaient 
été prises : mais ou entra en campagne sans établir 
amaine entente préalablo entre les deux armées , et 
sans prévoir aucune éventualité de guerre. On s'était 
borne à edioisir les deux éehiqíiiers sur lesquels les 
troupes maiHouvreraienl au basard. L'élal-major 
s'était laissé gagner à la íièvre patriotique qui égarait 
les espiáis; l'Italie n'avait qu'uu cri : Ln avant! 
L 'année ilalienne, forte de 219 710 combatíanla 
¡iveo .10 850 cbevaux et 450 canons, était partagée en 
deux armées ; la plus considerable, commandée par 
le roi et formant trois corps d'armée, forte de LIO 002 
combattanls ¡neo2o 077 cbevaux et 282 canons, était 
concenlréo le 22 join sur la rive droit du Mincio; la 
second, I b etc do; 8o 117 hommes, 12 87.1 cbevaux et 
1 7 i canons, sous les ordres de Cialdini, se massait sur 
la rivo droiie du has Pò. Lnfin lo general Garibaldi 
avec 22 000 volontairos était à Laio prèt à péiiétror 
dans le Tyrol par la ligue de Cetïaro. 11 devait otro 
renlorcé par 18000 volontairos qui s'avançaient du 
sud do I'll a lio. 
L'Archiduc Albert, à ces 260000 soldatsej volon-
laices, ne pouvait opposer qu'environ 85 000 hommes 
avec 108 pieces, formant trois corps d 'armée, 5% 7 e , 
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9C, avec une division de cavalerie de reserve; mais 
outre cette armée d'opération, il disposail d'environ 
50 01)0 hommes destinés à tenir garnison daus les 
places lories du littoral. L'archiduc laissant un corps 
de h'oupes dans le Tyrol et une brigade dans le camp 
re tranche de Roviço on observation sur le has Pó. 
concentra tout lo resto de sos Corees sur la cauche de 
l'Adige. L'archiduc, on lo voit, avait concentré son 
attention sur les mouvements de l'armée du Mincio. 
sans sesouc ie rde celle du Pò. En elfet, et des qu'il 
se fut assure le 22 juin de la marche du roi sur le 
Mincio, il fit rapidement passer son armée sur la rive 
droite de ce íleuve et oceuper la ligue de Custoza ;'i 
Gastelnuovo. 
L'armée autrichienneétait le "2,1 autour de Yérone : 
le 5''corps àChievo; deux brigades du 7" avec lo quar-
lier-général à San-Massimo ; lo 0 corps à Santa-
Lucia; la division de reserve à Pastrengo. L'arch-.duc 
Albert, apprenant que l'ennemi avait frauchi lo Mincio 
dans la matinée du 2d sans oeeupec les importantes 
positions de Gastelnuovo, Santa-Giuslina et Sono, 
donna l'ordre d'occupee à l 'aube du 2 i la ligue de 
Castelnuovo, San-Giorgio en Salice, Casazza, Som-
niacampagua, etensuite par un changement de front 
à gauche de déborder la gauche de la ligue de front 
de l'ennemi. 
L'état-Major italien, sans se clouter de la presence 
de l'ennemi sur la rive droite de l'Adige, se berçait 
de l'idée que l 'archiduc, réduit par son extreme infé-
riorilé numérique à la defensive, se contenterait de se 
maintenir sur la rive gauche de l'Adige daus les fa-
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mouses positions do Caldiero. L'état-major italien 
résohil done do Icanohir lo Minoio dans la journée du 
2:!, on preuant Villa l'ranca pour objeetif. On se regie" 
rail ensuile, scion les circonstances, pour attaquer 
I'ennemi. le reduiré à I'inaction ou le forcer à la re-
traite, et solón les suecos on eoncentrerait les deux 
armées el fon roníbreerait l 'armée du Pó d a n s le oas 
ou elle parviendrait à s 'emparer de Rovigo. 
Lo jour méme oú les .Vutricbiens se concentraient 
aulour de Vérone sur la. rive droite de l 'Adige, Yietor-
Emmanuel enlrait done de son còté dans le quadri-
latére en Iraversan! le Mincio entre Go'ito el Sa-
Iion/e. 
Le 21 au matin, lorsque les Autricbiens atta-
quércnl subitemen! l'avant-garde italienne, l 'armée 
royale oceupait les positions suivantes : la 5 e division, 
conunandée par Sirlori ,se trouvait dans les collines 
du colé d 'Oghosi; la .L, commanclée par Brignone, 
ii Custoza; la 2°, commandée par Pianelli , devant 
Posehiera. à droite du Mincio; la 1 1 C division, coin-
mandi'o par Cérale, s i ; mottait en mandie pour se 
ptacei' à la gauche de la 5" division. Ges quatre divi-
sions Ibrmaient le I 0 1 ' corps sous les ordres de Du-
rando. 
Le d'Corps, commando par Delia l iocca, com-
prenaitla 7*'division (Bixio), qui se trouvait dans la 
plaine près dc Villafranca; la 9 E division (prince 
Humbert ) , en avant de Villafranca; la 8'' division 
(Cugia) s'avançait vers les collines d'Oghosi et de 
Gustoza; la lb division (Govone) se dirigeait : une 
brigade vers Gustoza, l 'autre sur Villafranca, point 
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derriére lcquel se tenai.L la eavalerie du general de 
Sonnaz. Le 4° corps, ayanl à su lele Cucchiari, avait 
deux do ses divisions, la 4' ella (7 (Brignone elCosenz) 
devant Mantoue à droite du Mincio, et les deux autres, 
la 10'' et la 19 (Angiolelti el Longoni), h Iboerbel ía . 
Cialdini avec le 4'' corps, se tenail sur la rive droite 
du Pò, ayanl son quarticr general à Ferrare . 
Les . 1 " , -Y, 7'' et 9'' divisions l'orinant entre Ogliosi 
et Villafranca un front de 10 kilometres, se Irou-
véront los premieres en ligue au debut de Taction, 
Les ir'\ 8'1 et 16 f í divisions se porlèrent bientòt au 
secours de cette premiere l igneatlaquée sur toute son 
étendue. Les autres divisions placees : la 8" sur la 
rive droite du Pò, la 4" el la 0C!, la 10° el la 9 à la 
hauteur de Rovcrbella, la 2(> devant Pesehiera, a. 
droite du Mincio, étaient trop éloignées du champ de 
haladle pour essayer méme de s'y rendre. 
La 5" division, égarée par son avant-garde, errait 
au milieu des colliries de la rive droite de la Tiene; 
laissée à découvert sur son front, elle dut subir le 
choc de la division de reserve et d 'une partie du 
5 e corps autrichien. Le general Sirtori, commandant 
la 5'' division, essaya de la reformer à droite de la 
Tiene, mais elle fut culbutée dans le Mincio en laissanl 
de nombreux prisonniers et des canons aux mains 
de l'ennemi. 
Le general Córale, à la tete de la l'"' division du 
i corps de l 'armée royalo, s'était mis en marche, 
comme on l 'avu, pour se rallier à la 5 division. Sa 
position aliad devenir cri t ique. II était temps que le 
general Durando, commandant lo 1 6 1 corps, amonát 
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sa reserve au seconrs de Sirlori el de (aérale. Cette 
reserve, une brigade de la division Pianelli et trois 
bataillons de bersagliers arrèlèrent la poursuite des 
Autriebiens et sauvèrent les deux divisions d'une des-
truction completi'. 
Ce general La Marmora, chef d'élat-niajor general, 
qui venait de quitter Ge.rlungo vers quatre heures 
du matin, rencontre sur la route de Yaieggio à Villa-
í'ranca Brigoone avec la :Y d i vision du L' 1 'corps ct il lo 
dirige sur Cosloza. centro du champ do bataille el 
elef de ia position. Le general La Marmora, remar-
quanl ensuite qu 'on avanl d e sa di'oite s'élévenl des 
nuages de poussiòre, aecourt à Villafranca, ou le 
prince Humbert, à la tele do la 9' division, lienl 
tète à r eunemi . La Marmora, revenant sur ses pas, 
so heurte aux divisions Cug ia (8 ) et Govoue (10°), 
qu'il se bale d'envoyer au seeours de Brignone déjà 
ibrlemenl engage à Custoza, oil le sorl.de la journée 
va probablement so decider. II se porte de sa per-
sonne vers les hauteurs en avantde Custoza ou. Brig-
none est cerne par trois brigades des 7 ' el {)'' corps 
autriebiens. Lo prioco Amédéo, commandant une 
des brigades do la 1''division, est blessé; sos troupes 
piieut devant le nombre ; l 'autre brigade de la memo 
division, accablée par le leu de 40 pieces, el chargée 
par finfaulerie autr ichienne. esleulbutée à son tour, 
heux bataillons cle grenadiers de la division Govone 
olO'u, bien postes à Custoza, tiennent ferine; mais 
réduits à leurs propres forces, entonces d'ennemis, 
ils vont ètre forcés d'abandonnec le village, lors-
qu 'une des brigades d e i a division Govone. arrivant 
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heureusemenl , les aide à s e maiiilenii* sur la hauteur 
e n arrière de Custoza. 
La haladle preñad une tournure dél'avorable pour 
les Jtalions; La Marmora se renden toule hato sur le 
Mincio, aíin d'y dégager les ponts poní' lacüiler la 
relraile si elle devien! nécessaire. Conservant s a n s 
(hoiLe encore q u e h j u e e s p o i r d e s e u i a i n L o i i i r s u r l e s 
hauteurs de Custoza et sur la r i v e gauche d u Mincio, 
il avait ordonné au commandant du c¡'! corps dc re-
prendre les hauteurs oceupées en partie par les gre-
nadiers de Brignone et par une partie d e la division 
Govone. La division Cugia déployée ehaborel sur deux 
ligues dans la plaine, et une brigade do la division 
Govone dirigéo sur Villafranca faisán!, alors tofo de eo-
Ion no, s'élancent dans les ravins à droite do Custoza. 
et esealadent les hauteurs oceupées par i ' e n n e n h . 
Monte-Torre et Monte-Croco sont e n l e v é s ; u n e forte 
canonnade est dirigéo sur Custoza re pris par un re-
tour ollensif d e s grenadiers d e Brignone soufenus par 
une des brigades d e la J b ' ' d i v i s i o n . Les Autricbiens 
reviennenf h la charge, un terrible c o m b a t s ' e n g a g e , 
les reserves de Cugia e t d e Govone s'y jellen!, e t les 
Autricbiens relbulés en desordre ne parvieiinenl à 
se rallier que derriére leurs reserves. 
II est environ trois heures. Les I talions reprennent 
eoníiance. 
L'archiduc Albert viéntele rapprocher son quartier 
general du centre ele Paction. 11 est à San Boceo. Les 
eolonnes autriehiennes se reforinent sous ses yeux; 
les j'éserves sont mises en ligue ; le 5 e corps, n'ayant 
p lusguére d'ennemis devant lui h la droite, vient se 
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joindro à l 'attaque du centre. Les 5 P ,7C e t 9 e corps sont 
madres do leurs mouvements, et Ton pout dire que 
l'année aulrioliiennc tout entière se precipite sur 
Custoza sous les yeux de son chef. Les tirailleurs au-
trichiens dispulcnt déjà aux bersagliers les mamelons 
qui les separen!, et les forcent à so rcplier sur le gros 
de l'armée et à abandonner lours positions (pi'ils 
couronnent imniédiatemen! de batteries dont le feu 
convergent démonte les batteries hádennos qui dé-
fendent les hauteurs et le villaje de Custoza. Cugia 
et Govonc refouleul à plusieurs reprises les tetes de 
coionoes ennemies; les masses autriehiennes n'en 
continuent pa> moins d'avanccr. Cugia est oblige de 
mettre ses reserves en liime; les chances de la lutle 
se balancenl, mais les munitions soni sur le point de 
ni nquer aux Italiens; une partie de leur arlillerie 
va ètre obligee do quitter lo champ de batail le. L'ar-
chiduc Albert lance alors uno partie de ses reserves 
contre l'infanterie italieuue, qui, privée de l'appui 
d'une partie de sos canons, fait cependant bonne 
eontenarico. Les attaques se suecòdent contre Cus-
toza : délènseurs et assaillants font des efforts deses-
perés; mais les assaillants amènent sans cesso de 
nouvelles reserves en ligue. Custoza est eníin pi'is. 
Les italiens out perdu la bataille. 
11 ne restait plus qu'à opérer la retraite. Les divi-
sions de Bixio et du prince Humbert , talonnées de 
près sur la droite dans la plaine par la cavalerie au-
tricliiennc, gagnent le Mincio sans subir do trop 
grandes per tes; mais au centre, dans la region mon-
tagneuse ou Cugia et Govone out engage jusqu'à leur 
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dernier honune, des canons ot un grand nombre de 
prisonniers resten I aux mains de hennemi. 
LU taoticieii eapable de l'aire ooneourir les dillé-
rents corps presents sur le obainp de buladle à une 
action commune avait manque à barnice ilalieime 
pendant le combat; il lui manqua dans la relraite. 
Le chef dV'tal-major general no prescrivit aucun 
ordre aux chefs de corps ; ceux-oi s'on remirenl du 
soin de diriger la retraite aux généraux de division, 
qui s'acqiiittèrent en general, il faul le reeonnaitre, 
avoc sang-froid de cette tache; mais si les généraux 
de division el, de brigade, les ofíiciers e l les soldats 
s'óubcril bien battvvs. el si quelques généraux d o 
division, privés de direction soil du còté du com-
mandant de leur corps soil du còté dc 1 l 'élal-inajor 
general, avaient su prendre une initiative utile, le 
commandement en chof no se til sentir niillc parí. Lo 
jour de la da tad le , les troupes se mirenl en marche 
sans avoir pris leur ropas du ma t in ; des divisions 
du L1' corps undercut leurs rangs aux rangs du 
8 e corps on passant hi Mincio; les bagages do ce der-
nier, obslruant les pools el les routes, empòchòreuf 
le *2U corps d'alteindre le champ de haladle, oü, sur 
vingt divisions, dont se coniposaienl les forces ita-
liennes, cinq seulement arrivèrenl l'u ne après l 'aulre. 
Point d'ensenible, point de plau; les avant-gardes se 
trompent de chomin el découvrent le corps qii'clles 
precedent; Sirtori. réduit à ses pro pres torees, es! 
batin avant que Cérale soit entré en ligue; el Pri-
gonne, qui devait eombaltre h la droilo de Sirtori, 
est atlaqué de tous còtés ot rofoulé en desordre avant 
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quo Cugia ol Govone viennent lo soulenir. L o olief 
d'élal-major general La Marmora va, viont d'un lieu 
à un autre , donuant des ordres aux corps qu'il r oi-
coi i ' re pa.r liasard; loin do diriger la bataille, il la 
considero ooiunie perdue dès l 'instant oil la division 
Hrimione bal en re t ra i te ; il emmue Victor-Emma-
nuel, qui assiste au combat dans la region de Yil-
1 afranca, à se porter ;'i. Valeggio et de là sur la rive 
droite du Mincio. Accouranl lui-mème à Goïto pour 
faire avancer les divisions Angiolelli et Lommui, et 
n'y Irouvant d'abord qu'niie l'aible avant-garde du 
corps de Cucchiaei, il l'eovoie sur Villafranca, 011 elle 
prit part au \ combats de la retraitc qui durèrent 
jusqu'à sept beures du soir. Le gros dos divisions An-
gioletli et Lougoui, enqiètré daus les bagages, ne 
bougea pas de Castellucchio, sur la rive droite du 
Mincio, en face de Mantoue ; quelques détaebements 
francbirent le Mincio, mais en s 'arrètant à Rovcrbella, 
circonstance, l'àclumse <[ui engagea sans don te La 
M a r i n o r . i à ne plus sougvr ipi'à ¡a retraite : un de 
sos aides do camp courut s'assucor d'un point de 
passage à Valloggio, pendant qu'un autre de ses offi-
ce rs so rendait de Goïto à Custoza pour recucillir des 
nouvelles de la bataille. 
Nolle precaution |)0ur éclairer l 'armée i tal ienne: 
elle marcha les yeux fermés. L'action do la cavalerie 
se borria le 2:1 à une promenade vers Villafranca, 
tandis qu'elle aurait du se mettre en contact avoc 
l'ennemi et ne plus le perdre de vue. L'armée ita-
lienne montra de la bravoure; e'est tout ce que l'on 
pout dired'el le. Les perles étaient grandes des deux 
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còtés : les deux corps ilaliens el la division de cava-
leric de reserve avaienl perdu Ml ofíiciers el environ 
8 0 0 0 homines, sur lesquels 4000 prisonniers el 16 
canons. C'était beaueoup sans doute, mais il no sem-
blad pas que Victor-Emmanuel en ful réduil à inter-
rompre lacanipagne. Les portes enormes subios par 
l 'armée prussienne en 1815 à L i g n y n e l'oinpòcliòrenl 
pas dc reparaitre lo lendemain sur le champ de ba-
taille; le roi d'Italie reporta cependant son armée 
tout cutiere sur l'Oglio ct établit son quartior general 
à Torre-Malimberti , pros de Descaróle. Cialdiui, qui 
devait franchir le Mincio dans la nui tdu 25 au 20 juin, 
transiera son quartior à Modéne pour se rapproelior 
de l'armée principa le. 
Lacléfaite des Ilalitmsfuf plus tbt connue en Eranee 
et en Suisse qu'à Milan. Les journaux ilaliens gardérent 
le silence pendant deux jours . et les premiers rapports 
offieiels laissérent planer des doutes sur Tissue de la 
balaille, qui n'avait. h. les en croire, été ni perdue ni 
gaguee; les operations mililaires devaieul, disait-on, 
recommencer bientòt sur d'autres plans, mais les 
illusions à ce sujet ne furent pas de longuo durée. Le 
soldat italien, avec sa vivacité d'imaginalioo, subit 
saos rédéchir les impressions du moment el grossit 
facilenient les rovers el les avantages; jugeant ses 
chefs avec une tres grande mobililé d'esprit. ¡1 passe 
aisément de la contiance à la déíiance, et de l 'admi-
ration àl 'accusation de Ira bison. L'a ti iludo découragée 
et niéíiante du soldat, los recriminations dos chefs les 
ims contre les autres après la balaille juslilièrent 
Tinaclion à laquelle Viclor-Eniiuanuid se condamna. 
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Los Autrichiens n'ayant pas do motií' pour re -
prendre l'oíïensivc ari delà du Mincio, un temps d'arrèt 
de quatorze jours cut lieu sur le theatre de la guerre 
de ce cóLó dos Alpes, et quand les operations reprirent 
le 7 juillet, le sort de la Vénétio avait été decide à 
Sadowa. 
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llcvenons en Allemagne au lendemain de la balaille 
de Sadowa. 
Le general Ilerwarlh mil le premier ses troupes 
en mouvement dans la direction de Pardubitz. II 
troiiva par tout , sur son passage, un enorme materiel 
de guerre abandonnó, fourgons, vivres, munitions, 
equipages de pont el canons. • 
Üenedeck avait àchoisir deux points do rallienient 
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pour son a rmée : Olmütz, situó a six journóes de 
marche del 'Elbe, ct Vienne, qui en est à dix journóes. 
OlmüLz, ville de 20 000 habitants , offrait peu de res-
sources à une armée en désarroi.; sa forleresse était 
ii peine munie des diosos nécessaires à sa garnison, 
tandis qu'on pouvait trouvcr dans la population do 
Vienne, dans sos richcsses, les approvisionnoments 
de toute espòcc rent'ermés daus ses arsenaux, de quoi 
re fa i re l 'arinée en hommes, en cbevaux et en ma-
teriel de guerre. Ge ravitaillement lui était indispen-
sable. L 'armée se trouvait, il est vrai, à Olmütz, sur 
les llanos des ligues d'invasion, mais trop en dehors 
de leur direction pour meuacer efíicacement les com-
munications des Prussiens marchan! sur la capitale; 
¡i Vienne , elle couvrait le foyer memo de la puissance 
aulrichiennedéfendu par un íleuveconsiderable qu'on 
ne passo pas aisément et dont un camp rctranché 
protégeail les ponts. 11 était plus facile de se mettre 
en communication avec Parméo d'Kalie, de Vienne 
que d'OInhilz, el de rappeler les bataillons de depot 
de tontos les contréos do l'empire pour refaire l 'armée. 
L'empereur François-Joseph avant fait, comme on 
va le voir, le sacrifice de la Vénétio, l 'archiduc Albert 
pouvait ramonee, piar la voic forree, une grande partie 
de l'infanterie de l'armée du Sud ;i Vienne avant l 'ar-
rivée des Prussiens devant le camp de Florisdoríf; 
ce puissant ivnlbrt et celui des bataillons do dépòt 
cut permís ii l'Autriche d'cntreprendre une nouvelle 
campagne avec un nouveau general ct une nouvelle 
armée, mais Penedeck, optant pour une retrobe diver-
gente, dirigea son 10 e corps et quatre de ses cinq divi-
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sí ons de cavalcrie sur Vienne, et se rcplia lui-mòme 
avec le gros dc son inianterie et de son artillerie sur 
Olmülz. II commit cnsuito, dans l'après-micli du 4, la 
fan te d'envoyer le baron de Gablentz à i lorsitz cleman-
d e r a u r o i d e Prusse un armistice sans préliminaires 
de paix, comme si sa demando, uniquement appuyéo 
sur des raisons militaires, n'élait pas d'avance rc-
pousséo. Guülaume P r n'ignorait pas que l'Autriche 
niontrait surtout sa force dans les revers, et (pie 
l 'armée victorieuse h Custoza brülait du désir de ven-
der les défaites de l 'armée clu Nord. La nouvelle de la 
cession de la Vénétie par l 'empereur d'Autriche 
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mediation oíferte par Napoleón III aux belligérants, 
parvint le 5 au chateau d'Iíorsitz, ou le roi de Prusse 
avait établi son quart ior general. La mediation devait 
s'exercer d'abord en vue d 'un armistioe. 
Les débris de l 'armée aulriehienne continuèrent 
ic 4 leur retraite sur trois eolonnes dans la direction 
de Zvvitlau, ou Benedeck les avait devanees. Les 
avant-gardes prussiennes qui los poursuivaiení, írou-
vant partout les ponts brú lés , passèrent l'Elbe à gué 
dans les environs de Pardubi tz , ou le roi de Prusse 
établit le lendemain son quartior general. On y apprit 
que l 'ennemi se retirait sur Olmülz. La 2 I ! armée se 
dirigea en eonséquence vers cette vi l le , et, afin de 
préeipiter le denouement, les deux autres armées 
marebérent sur Vienne par Brünn et Iglau. 
Le prince de Beuss part i t lo lendemain pour 
P a r i s , porteur d'une lettre autographc du roi de 
Prusse, oü. Gudlaume I e r déclarait à Napoleon III que 
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la situation militaire ne permettai t pas de conclure 
un armistice sans obtenir des garanties pour la 
teneur éventriellc d'un traite do paix. Les cliplomates 
s'occupaiont avecardeur à enjeter les bases pendant 
que les Autriebiens tournaienf les montagnes qui 
séparent la Bohéme de la Moravie. Benedeek avec 
le gros de Tin (an torio et de l 'artillerie se dirigeait sur 
Olmütz. Les Prussiens se remirent en marche le 5 ; 
ils oecupèrent le 8 Prague , laissée sans defense; le 
6" corps resta devant KceniggrJitz, le prince royal 
suivit Bencdcck sur le chemin d'Olmütz. 
Le quartier general du roi de Prusse se trouvaif 
encoró, le 8 , à Pardiibitz; lo barón de Gabícntz s'y 
rendid, mais an lieu de pleins pouvoirs pour traitor, 
il n'avait qu 'une « instruction » adressée h lui per-
sonncllemcnt par le ministre des affaires étrangères, 
le conde Monsdorlf. Cette instruction l 'autorisait à 
conclure immédiatement un armistice s'étendant, non 
pas seulement aux armées prussiennes ct aus t ro-
saxonnes operant en Bohéme. m a i s à tous les allies 
de l'Au Iridic. L'arnnsticc devait ètre dénoncé qua-
torze jours à l 'avance et durer huit semaines au 
moins et trois mois au plus. L'Autriche, pendant sa 
du rée , reme I trait on gage les places fortes de Jo-
sephsladt et de Kceniggràtz dont les garnisons sor-
tiraicnt avec les honneurs d é l a guer re ; dans le cas 
oú la paix viendrait h se eonelure, on lui rendrait 
intaets Lout le materiel cle guerre et d 'habillement 
contcnu dans ees places, ainsi que toutes les forti-
fications. 
II aurait fallu pour faire accepter de telles condi-
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tions à la Prusse que Napoléon 111 prit en Favour de 
l 'Autriche le ròle de médiateur armé, et rien n'indi-
quait une telle resolution de sa pa r t ; Til a 11 o, sa, ris 
ropousser l 'arniistice, faisait dependre son consenle-
ment de celui de ia P r u s s e ; sa longue inaction après 
Custoza, objet do tant do commentaires daus Jes 
armées prussiennes. allait cesser; on savaif qu'elle 
re fu sai t d'accepter la Vénétio sans lo eousoutcmenl 
de la Prusse . Le barón de Gablentz ne pul obtenir 
uro 1 audience du roi, et à peine cut-il quitté le quart ier 
general prussien que de nouveaux ordres précipi-
tcrent la marc be de l ' invasion. 
L'empereur d'Autriche avait fait le 7 juillet appel 
(( aux peoples íïdèlcs de son royauino de Mongrie », 
mais la Jlongrie de Marie-Tbérèse n'existail p lus , et 
les liongrois, loin de se rendrc à la voix de l'empe-
reur , so réunirent à Neissc, au lour do Klapka, pour 
former un corps de part isans avec 1'aido de la Prusse. 
Les ï cbèques accucillaient sans Irop de repugnance 
ces Prussiens qui. venaient leur dire : « Si notre juste 
cause triomphe, la Bohemo ct la Ilongrie verront se 
réaliser leurs vceux nationaux. Puisse un meil leur 
état luiré sur vous. » Francois-Joseph publia, le 10 
juillet. un nouveau manifesté ou il déclarait à sos 
peuples que jamais il n'accepterait une paix qui 
ébranlerait les bases de sa puissance : oc Je suis plu-
tòt résolu à une uuerre à outrance avec la certi tude 
de l'appui de mes peuples. » Sa voix no fut pas mieux 
en tendue ; quelques volontairos se levérent souls dans 
le Tyrol. 
Benedeck se retirad pendant ce tenips-la sur 
LES PliELIMINAIEiES DE PAlX. M ) 
Olmülz, serré de pres par les Prussiens, qui avaient 
trouvé daus les papiers saisis à la poste de Tresbau, 
en Mora vio, un ordre adressé par Benedeck à l'irilen-
dant de l 'armée, eontcnant la posilion des diíícrcnts 
corps, avec indication dos routes qu'ils avaient à 
suivre. Lo paquet coiilenait égalemenl un grand 
nombro de lettres d'olhcieos qui constataient ia gran-
deur du desastre de rAulr iche. Moltko savail done, h 
un domine p rès , le nombre des Autricbiens tpd 
clevaient se reunir à Olmülz el de ceux qui avaient 
pris la direction de Vienne, c i d pouvait impunement 
divisor sos trois armóos en ai dan i de colonnes qu'il le 
jugea.it convonablo pour arriver le plus promptement 
possible devant le camp rolraucbó do Florisdorlí. Le 
quartier general du roi de Prusse était le í:> à Brünn. 
M. Benedetti vint Yy i 'ejoindro. 
Le vainijueur dc Custoza, «ominó au commande-
ment general des torces de 1'Autricbe, adressa ce jour-
l à m è m c uno proclamation aux Saxons ct aux soletáis 
de l 'armé du Nord (!l du Sud, leur annoncant que les 
uns avec le désir de repacer un desastre immérité, 
les autres Ports d'une grande vicloirc, ne tarderaient 
pas à cbàtier l 'arroganco de Pennemi. 
M. Benedetti , à peine arrive dans la nuil du 11 au 
12 au grand quartier general , insista pour la conclu-
sion d'un armistice. M. de Bismarck reiusai tdc signer 
un arrangement de ce genre sans le consenlemcnt de 
l'Italie; mais pour donner une preuvc de ses bons 
sentiments à Napoleón III, il consentit à uno trove 
de trois jours pendant laquelle on consulterait le 
gouvernement itálico. La trève ne put èlre ac-
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coplee à Vienne à causo clos conditions militaires. 
L 'armée de Benedeck était rentrée le 11 à 
Olmütz, mais déjà, le 15, le prince Frédéric-Charles 
menaçait la lignc de Lundenhourg , et le prince 
roval arrivait à la hauteur d'Olmülz. Le gouvernement 
autrichien, s'apercevant du danger auquel l 'année. 
entassée dans un camp retranché, sans moyens pour 
so refairc, allait étre exposéc, dojma l'ordi'o à Bene-
deck de la ramener le plus promptement possible sur 
Vienne par la l longrie et Presbourg. 
L 'armée prussienne, dix jours après la balaille 
livréc sur la Bislritz, avait atteint la Tliaya et par-
c o u r u u n e distance de près de 25 millos, c'est-à-dire 
environ 19 kilometres, par jour ; marches assez ordi-
naires si on les eomparc à cedes des armées du pre-
nder Empire en pareille eirconstance. Les troupes, il 
est vrai ,étaient alors plus aguerrics et plus entrainées 
à la rapidité des mouvements. 
Les deux representants de Napoleón III, MM. Bene-
detti et de Gramont, avaient recules préliminaires de 
paix : M. Benedetti, arrive dans la nui l du 11 au 12 
àBrbnn oú était le quartior genera l du roi de Prusse, 
les soumit le lendemain à son approbation : maintien 
de l 'intégrité de l'empire autrichien, sauf la Vénétie ; 
dissolution dc l'ancienne Confederation germanique; 
exclusion de l 'Aulriche de l'Allemagne réorganisée; 
constitution d 'une union dc l'Allemagne du Nord, 
eomprenant tous les Etats situés ou nord de la ligue 
du Mein, sous l'hégémonie de la Prusse qui aura le 
commandement des forces militaires de ees Eta ts ; 
liberté aux États clu sud du Mein de former enlre eux 
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une union de l'Allemagne du Sud qui jouira d'une 
existence I n t e r n a t i o n a l e indépendante; reunion à la 
Prusse dos duches de l'Elbe, saufles districts du nord 
du Slcswig dont les populations l ibrement consultées 
décideront si ellos consentent à étre rétrocédées à la 
Prusse; restitution à la Prusse d'une parlie des frais 
de l ague r re par l'Autriche ct ses allies. Tels ótaient 
les próliminaires de paix recommandós à l 'accepta-
tion des bel·ligerants. 
Le programme de la lettre impériale du 11 juin 
qui, tontón demandant pour la Prusse plus de force 
et d'hojiiogénéité dans le nord, réclamait le maintien 
de la grande position de l 'Autriche en Allemagne, 
était déchiré par celui qui l'avait t racé . La Yónétie 
cédée, l 'Autriche exclue do l 'Allemagne, M. de Bis-
marek n'avait plus aucune raison de repousser Par-
mis tice : il s'agissait seulement de se hater, et de 
mettre à profit les moments qui s'écouleraient avant 
la signature. M. de Moltke accelera les inouvements 
de l 'armée. L 'ordre ful douné, le 14 au soir, à la 
I r o armée et à cello de l'Elbe cle franchir la Thaya. La 
division de landwher cle la garde devait couvrir les 
demores de l'armée en se rendant de Prague à Pardu-
bilz. Le grand quarlier general resta jusqu'à nouvel 
ordre à B r ü n u ; les commandants des trois armées 
établirent des reíais de poste entre leur quarl ier 
general et cette ville. La 2" armée, encore très en 
arrière à la date du 14 , se trouvait échelonnée entro 
Trubau et Kostclelz. 
L'armée autricliiennc se dirigea le 15 d'Olmütz 
vers le Danube; le 1 e r et le 8 e corps, la division de ca-
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valerie et le grand quartier general niareherent en 
deux colonnes par les routes passant par Prérau et 
Tobilsehau, petites villes situóos sur la rive droite de 
la March, à 30 kilometres d'Olmiitz. 
Un veritable combat s'ongagca en amont de ces 
P P 
deux localitós entre la cavalerie prussienne el l'artil-
lerie autrichienne. Les hussards de la landwher 
prussienne s 'emparérenl de '18 canons, P'autres ren-
contres autour de Tobitschau et Poccupation do cette 
petite ville, espèce de dóíiló, situé au point ou plu-
sieurs cours d'cau viennent se jeler dans la March, 
forcèrent Benedeck à traverser par d'all'reux che-
m i u s u n conlrclbrt des Carpathes ct l'empòelièrenL de 
ramener à temps 100 000 hommes sur Vienne, ou 
l 'archiduc Albert formad à la bate une nouvelle 
a rmée . 
Les colonnes autricbiennes, après une lougue 
marche de plus de dix millos, atteignirent, le 10, la 
route conduisant d'Olmiitz à Presbourg par les 
Carpathes et Ja W'aag; le 17, elles ótaient au pied 
des Carpathes; elles traversèrent le contrefort de 
Jabulka et gagnèrenl, le 18, la vallée de la W'aag à 
Trentschin , d'ou olles purent descendre par Léo-
poldstadt e tTyrnau sur Presbourg. 
La marche sur le Danube, par Vienne et par Pres-
bourg, fut résolue, le 18, au quarl ier general de 
Brünn . Les tetes de colonnes prussiennes, le 10. 
né t a i en t plus qu'à deux honres de marche de 
Vienne, mais une partie considerable de l 'armée elle-
méme se trouvait encore en arr ière . La l ' e armée et 
l 'armée de l 'Elbe s'arrétèrent pour donner à la 
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2<- armée le temps de se placer à la portee des deux 
autres. La L" til cependant un mouvement en avant : 
le prince Frédcric-Çharlcs échelonna sur la rive 
droite de la March son avant-garde et son corps de 
cavalerie vers Vienne; il poussa sur la rive gauche 
une de sos divisions jusque sur la route qui mène 
d'OhnüU à í Yosbourg. Les Prussiens ne connaissaient 
d'une uianiéi'o eertaine ni le chüfre de la partie de 
l'ai'mée du Nord qu'on était parvenu à ramener sur 
Vienne, ni les secours reçus de l 'armée d'Italie, ni le 
resultat produi tpar le décret imperial de former des 
4 el 5" bataulons dans tous les depots de l 'empire. 
Us ramenèronl, done par prudence, le 49, leurs forces 
derriére la lieuss, ou elles étaient é lendues sur un 
Ironl de (pudre journées de marche en face d'une 
armée enriende prole à sortir d'un camp re t ranché . 
II fallad pour s'exposcr ;i un pared danger , avoir au-
tant de confiance en soi que de mépris pour son 
adversaire. 
L'archiduc Alberí. avec sos 100 000 hommes dans 
le canq» retranché dc Florisdorif, demandait h en 
sortir pour al taquee 1'ennemi dont il connaissait la po-
sition difficile; mais le 22 , des eourriers, arrives à 
neuf heures du ma tin, apprirent aux deux armées que 
les hostililés devaiont étre suspenducs h micli, pour 
etre reprises le 27 . 
Proíitons de ce délai de cinq jours pour résuiner 
les operations militaires de l 'armée du Mein. 
Les allies de l 'Autriche n'avaient pas été plus 
heureux qu'elle. L'armée prussienne, dite armée du 
Mein, après avoir brisé le Ilanovre à Langensalza, Te 
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29 juin, so trouvait en presence du 7 r corps federal 
formé par le contingent bavarois, et du 8 C corps com-
prcnant les contingents wurtembergeois, bessois, ba-
dois, nassauviens, ct une brigade autrichienne tirée 
des garnisons des places fedérales. Chacon de ees 
corps, séparément aussi fort que l 'armée prussienne, 
ne comptait malhcureusemeut que des soldats ras -
sembles au hasard, sans fraternité d'armes. et dont 
los chefs, n'obéissant à aucun plan d'onsemble, cher-
chaient avant tout à employer les forces fedérales à 
couvrir leur propre pays. Les contingents íedéraux 
auraient dü étre rasscmblés le 15; loin qu'il en fut 
ainsi au moment ou la Prusse ouvrit les hostilités, le 
8" corps so constituait avec une extreme dil'iiculté : 
une brigade wurtembergeoise, le eontingent de la 
i lesse-Oarmstadt et du Nassau oceupaient seuls la 
region du còté de Francfort. La brigade autri-
cliiennc arriva le 21 juin à Darmstadt, et une br i -
gade badoiso à Francfort ; mais ia formation du 
8" corps était trop pen avancée pour lui permettre 
de faire la moindre demonstrat ion on favour dos 
llanovriens qui se retiraienf alors devant l'armée du 
Mein du còté de Gccttinguc. L'armée bavaroisc eon-
centrée autour do Bamberg pour opérer au nord du 
Mein aurait été en état , du 0 au 2 1 , de sccourir 
l 'armée du roi George, mais le prince Charles de 
Baviére, commandant en chef des forces bavaroises, 
an lieu de se porter au devant des llanovriens qui se 
proposaient de gagner le sud par Fuldc , ne bougea 
que cinq jours plus Lard. Les l lanovriens, trouvant 
la Hesse électoralc au pouvoir de l 'ennemi, cher-
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chèrent à se frayer un passage à travcrs Gotha et la 
Thuringc. Le prince Charles de Baviòre, apprenant 
que des négociafions étaient entamécs entre les Ha-
novriens et les Prussiens, en profita pour arrèter sa 
marclic et accorder à ses troupes deux jours cle repòs, 
au moment memo ou se livrait la bataille de Lancen-
salza. Les líanovriens lui avant fait savoir qu'ils tien-
draient jusqu 'à son arrivée, il se remit en marche , 
mais la brave armée hanovrienne était détrui tc , et 
les Prussiens n'avaient plus d'ennemis sur leurs 
llanes et sur leurs derriòres. 
Le prince Charles de Baviòre et le prince Alexandre 
de llesse chorehèrent. à opéror lour junction le 
7 juillot dans la llesse electorate; mais l 'entente sur 
les operations ul térieures était difficile entro les deux 
généraux en chef, car hurí entendait placer son armée 
entre la Baviòre et l 'ennemi, tandis que l'autre vou-
lait interposer la sienne entre la llesse et les Prus -
siens. Le general commandant la brigade au t r i -
cbienne, pour concilier les exigences opposées des 
deux généraux en chef, avait designé comme point 
intermediare dc jonction Hersfeld au nord de Fulde , 
quoique cette ville se trouvfd à moitié plus rapprochée 
dos Prussiens que des fédéraux. Le prince Charles 
dc Baviòre, par suite d'un mouvement en avant sur 
Meiningcn, se trouvait en effet dans la nécessité, pour 
se reunir au prince Alexandre de llesse, de revenir à 
l'ouest, c'est-à-dire de marcher ayant l 'ennemi sur 
son flanc droit. Le prince Alexandre, pendant que le 
prince Charles opérait ce mouvement, dirigeait sur 
I lanau le 8° corps affaibli par la nécessité d'en dis-
r/2fi L'EMPIRE. 
traire plusieurs détachemenls d'infanterie ct de ca-
valerie pour proteger ses flancs et ses d e m o r e s ; il 
atteignit le 3 juillet Alsfeld, Lautcrbach, llerbstcin 
et Schotten. Le prince Charles marcha ce jour-là de 
Meiningen vers Dermbach, et sa cavalerie se dirigea 
de Kissingen sur Racha, afín de relier le T corps au 8 . 
Logénéral Vogel deFalkensteiu avait pour mission 
d'écrascr la coalition dos petits Ltats contre la 
Prusse dans son centre mème, e'est-à-dire à Franc-
fort. Batiré le T corps, empécher ensuite le prince 
Alexandre ele se renferincr dans Mayence avec les 
!!essois, et eníin arrèter ces derniers devant cette 
forlcressc avec les Bavarois à dos, telle était sa rudo 
tache. Le general prussien, an lieu de se porter di-
reclcmenl sur Francfort, était oblige de marcher par 
Fulde à la rencontre du prince Charles de Baviére 
en route pour rejoindre lo prince Alexandre. Le mou-
vement lardif dos Bavarois dans l'est servit fort bien 
ses projets. Une rencontre san gla uto cut heu le 4 , 
entro les Bavarois et les Prussiens à Dermbach : les 
Prussiens y perdirent 300 tués, blesses ou prisou-
n iers ; les Bavarois le double. Le prince Charles de 
Baviére dut se replier au sud-est . Vogel de Fal-
kenslein, en apprenantsa retrai tc , marcha sur Fulde, 
ou il se trouva posté entre le 7'' et le 8" corps. Les 
généraux allies auraient du reunir leurs forces pour 
l 'a l taquer; mais le prince Charles, au lien do venir 
en aide au prineo Alexandre, le livra scul aux coups 
de Vogel de Falkcnstein en marche sur Francfort; 
il sufíisail d'un échec du 8 r corps pour livrer aux 
Prussiens la ligue du Mein et le sièue do la Confé-
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deration. Lc prince Charles ne pouvait en douter ; il 
sacrdia tout, néanmoius, à l'idée de proteger la 
Baviòre, el c'est sur la frontière septentrionale de ee 
pavs qu'il donna rencle/.-vous aux allies, le 7 juillet, 
vers Brückenau ct Kissingen. 
Le prince Alexandre de llesse s 'apprètait à pren-
dre cette route avec son corps d'armée eníin au com-
plot, lorsque lo 5, il appri t le desastre dc Sadowa. 11 
no vouluL plus dés iors conduiré en Baviòre les 
contingents de Bado, des deux Hesse, du Wur temberg , 
de Nassau et de Francfort . 11 regagna la ligne du 
Mein, de i lañan à Mayence, en faisant savoir au 
prince (diaries qu'il opérerait sa jonolion avec lui, 
non pas en Frauconie, mais sur le Mein, entre í lañan 
el Aschalfcnbourg. et il reprit le ehemin dc F ranc -
fort. "Voge l de Falkenslein, t rompant pendant ce 
tejnps-là le prince Charles de Baviòre, par une feinte, 
concentre son armée, le t ) , à Brückenau et h Géroda, 
el la tourne tout enlière eontre les Bavarois, qui, 
alïaiblis par des marches contumelies sur un sol 
délrempé. mal veins, mal nourr is , mal couches, ont 
péniblcmenl gagné los rives de la Saale. Le prince 
Charles livre sur los bords de cette riviere, no tam-
ment à Kissingen, (pielqucs combats dans lesquels 
ses troupes moulrent de la bravoure; mais il n 'en a 
pas moins perdu, le 10 juillet, la ligue de la Saale. 
Le prince Charles est oblige ele rétrograder jusqu 'au 
Mein par une marche excentrique, desor le que, vingt-
quatre heures après le combat de Kissingen, l ' a rmée 
bavaroisc est éparpillée sur une élendue de près de 
quatorze lieues. 
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1. Papiers des T u i l e r i e s . 
Les Etats secondaires ne íaisaient du reste la 
guerre qu'avec une repugnance evidente et avec 
rarr iòre-pcnsée de s'entendre le plus tot possible 
avec la Prusse . Quelques-uns de ces Etats, la líesse 
éleetoralc entre autres, semblaient atlendre à ce su-
jet un mot d'ordre du cabinet des Tuileries. Le prince 
de líesse écrivait dès le 7 juillet à Napoleón I I I : 
«. Ene paix séparée pourrai t bien passer sous silence 
)) les intérèts des états secondaires. Cela m'aulorise 
» à demander à Votre Majesté si je ne íerais pas bien 
» d'engager mon cousin l'élccteur à s'entendre à 
» l 'amiable avec la cour de Berlin aupròs de iaquelle 
» le très-haut appui que votre Majesté daignerait peut-
» ètre nous prèter deviendrait sans doute con-
)) cluant 1 )) Les Etats secondaires comptaient encore 
sur l'appui du gouvernement imperial. Ils ne devaient 
pas ta rderà ètre désabusés; en at tendant , leurs géné-
raux conduisaient les operations militaires sans élan 
et comme pour l'aequit de leur conscience. Le prince 
Alexandre de líesse ne lit aucun eíïbrt séricux pour 
defendre Francfort, oú les Prussiens ontrèront en 
vainqueurs dans la soirée du FJ juillet. 
Francfort, l 'une des capitales de la haute banque 
européennc, ardent foyer de l'agitation anti-prus-
sienne et d'une presse hostile à M. de Pismarck jus-
qu'à la violence, n 'était pas très-rassuré. Les ban-
quiers et les journalistes de l'ancienne cité impériale 
allaient se trouver en face de ces hobcreaux prus-
siens qu'ils affectaient tant de dédaigner. Francfort 
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en futquilte pour payer25 millions de florins; quand 
à l'hospilnlilé que les Francfortois durent exerccr en-
voi's les soldats prussiens, le general Yogel de Fa l -
kensleui so chargea d'en régler les devoirs. 
Le bruit courut à Paris quelques jours après 1'oc-
cupation, quo Francfort venad d'etre í'rappè d u n e 
nouveHe contribution do (i millions de florins, et que 
si cello ville ne s'acquiltait pas on vingt-quatre 
heures d'une contribution égale, elle serait livrée au 
pillage. Napoleón III crut devoir adresser à ce sujet 
quelques observations à M. de Goltz; 1'ambassadeur 
de Prusse à Paris lui répondit : <r Cost la tota-
y> lité dc la contribution qui s'élève à 25 millions ele 
)) florins (5i- millions de francs), somme qui pour 
:» la ville des Holschild })cut étre oonsiclérée comme 
)) exlrènienient modérée; le gérant du ministère des 
)) affaires élrangères m'a répondu qu'il ignorad le 
j) modo adoplé pour faire rentrer la contribulion, 
» mais qu'il n'avait pas besoin de me dire qu'on 
)) n'avait nullemonl menace de piller la ville. M. de 
y> Bismarck me mande qu'il ignore si l'on a menace 
)) de piller, mais que pared ordre n'avait aucunc 
» chance d'etre execute, attendu que des soldats 
i» prussiens refuseraient de se servir d 'une parodie 
» permission '. » 
L'armée du Mein, sans s'oublier dans les délices de 
Francfort, reprit lout de suite l'offensive; l 'armée 
fedérale, après une sèrie d'opéralions dans lesquelles 
les allies monlròrent les mèmes hesitations, les 
1. Papiers des Tuileries , le l trc du 25 ju i l l e t . 
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memos divergences de vucs el d ' inléréts , le méme 
esprit de desunión, s'était retiree derriére les l'orlc-
resses de Wurlzbourg ct de Marienhero- oü le oéné-
ral Manleulíel 1'alteiunit le 27. La convention de 
Nikolsburg signée la veillc, entre la Prusse el l'Au-
triche portad qu 'un armistice serait conclu avec la I na-
viero et qu'il dalerait du 2 aoüt. Los Prussiens mirent 
ce temps à profit j iour at taquer Marienberg et pour 
s 'emparer de sa citadclle. Le general Manten del, 
muni des pleins pouvoirs néecssaires pour conclure 
des suspensions d'armes avec los Etats secondaires. 
n'out pas grand'peine ;i s 'entendre avec eux. Le i 
aoüt, la guerre p r i t fin. 
Reprenons maintenanl le récit des négooiations 
engagées au quarl icr general du roi de Prusse. 
M. Benedetti était revenu à Vienne sans avoir rieu 
obtonu; Erançois-Joseph mel lad son point ddionneur 
à ne céderà aucun prix directement un pouce dc son 
terri toire, otà n'accepter les préliminaires de paix que 
si la Prusse les acceptait également .M. do Bismarek 
ne trouvail pas dans le programme de Napoleon 111 les 
elements d'un traite, attendu que les événoments 
militaires donnaicnt droit à la Prusse à un aceroisse-
ment de terriloirc aux depens de l'Allemagne du 
Nord; ce programe accepté par l 'Autriche, pouvait 
cependant suflire pour la conclusion d'un armistice, à 
la condition que l'Italie y donnàt son conscnlcment; 
le roi de Prusse, pour avoir le temps de la consultor 
accorda une suspension d'armes de cinq jours. 
M. de Bismarck, en reservant le consentement de 
l'ltalie sinon pour la trove, du moins pour l'armistice 
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ol pour la paix, n'en était pas moins résolu à concluro 
aussi rapidemcnt que possible un arrangement déíi-
nitif avec l'Aulriche, pourvu qu'elle consentit à sortir 
ele rAllcinagne et à laisser la Prusse libre d'agir au 
sud comme au nord du Mein; mais il soupconnait 
l'armislicc si chaudement appuyé par Napoléon I I I , 
et si vivement demandé par Francois-Joseph, dos le 
lendemain de Sadowa, de n'étre qu'un piège; appiv-
nant que l 'Autriche acceptait les bases proposées 
par Napoléon U I , il ne songea plus qu'à assurer à son 
pays les residíais de la campagne, et il devint tout 
d ' u n coup aussi pacifique qu'il s'était montré ardent 
à la guerre. P o Moltke, il est vrai, conecntrait les trois 
armées prussiennes sur le Danube, comme pour dire 
aux cabinets de Paris cl de Vienne : La Prusse ne 
tombera pas dans un piège, et pour avoir Farmisliee. 
il faudra que FAutriche acceptc les conditions de la 
paix. 
Quant à la lignc do demarcation du Mein, tracée 
parNapoléooH!, il avait Fair de ne la eonsidérer que 
c o m i n o un m m e n adopté par l 'Empereur pou rdonne r 
à l'opinion publique une liante idee de son iníluenco 
et pour prouver sa satisfaction du resultat oblenu. 
Les precautions do Napoléon I I I pour s'òter à lui-
mème le caraclère d'arbitro imposant des solution:" 
aux parties, son soin constant de ne garder que le 
rule d'intermédiaire amical pour amener les puis-
sances belligérantes sur un terrain commun, suffi-
saicnt-ils pour cnlcver à la lignedu Mein, tracée de la 
main de l 'Empereur comme barriere à l a P r u s s e , son 
caraclère de separation imposée par l 'étranger. M. de 
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Bismarck ne le eroyait nullenient; il voyaiL bien que 
des deux cotes, sous l ' impulsionde l'opinion publique, 
on ne tarderait pas à vouloir la I'rancbir. L'union 
des États du Sud recommandée par Napoléon III n' in-
quiétait pas non plus beaucoup M. de Bismarck; ces 
États qui n 'étaient pas grand'chose avec l 'Autriche, 
n'élaient plus rien sans elle. JJs pouvaioul bien à la 
rigucur, et daus les questions de detail solliciter isolé-
mentl 'appui du gouvernement imperial ; mais s'allier 
avec lui contre la Prusse , l'opinion publique ne Veut 
point permis. M. de Bismarck comptaiL d'ailleurs 
prendre ses precautions contreies petits F la t s , en les 
obligeant à signer des traites secrets d'alliance offen-
sive et defensive en vertu desquels leurs armées pas -
seraient en cas de guerre sous le commandement du 
roi de Prusse . 
La seule question grave aux yeux de M. de Bis-
marck était celle-ci : Napoléon III laissera-t-il la 
Prusse s'agrandir au nord, sans demander une com-
pensation sur le B u m ? M. de (Joltz était charge de 
le sonder à c e t é g a r d , et M. de Bismarck altendail 
avec une íiévreuse impatience la réponse de son 
ambassadeur . 
Le comto Karolyi, le general comtc de Pengenfeld 
el le baron Brenner , plénipotcnliaires de l 'Autriche, 
arrivèrent à Nickolsburg lo 22, ct les conférenees 
cominencérent le lendeniain : M. de Bismarek, 
certain, le 2 3 , que Napoléon III appuyait les an-
nexions de la Prusse dans le nord de l'Allemagne 
jusqu 'au chiffre de 4 millions d 'habitants, et que 
l 'Autriche se résignait à sortir de l'Allemagne, se 
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hàta de transformer les elauses pour un armistice en 
clauses pour la paix, et d 'aborder sans plus de retard 
la question des frais de guerre et des avantages terri-
toriaux. La Prusse laissait à l 'Autriche le choix de 
payer 40 millions de thalers ou de ceder une portion 
de territoire de chaqué cote du comtéde Glatz. L'Au-
triche opta pour lo payement en faisant ses reserves 
sur la somme íixée par la Prusse, qu'elle était hors 
d 'état de payer. Le prince royal la fit diminucr de 
5 millions de thalers, et M. de Bismarck consentit 
à en appliquer quinze autres aux dépenses de l'Au-
triche dans la guerre du Sleswig-IIolstein; l ' indom-
nité fut dono réduite do moitié. L'Autriche n'éleva 
aucune objection aux agrandissements territoriaux 
de la Prusse, elle se borna à faire de l 'intégrité de la 
Saxe comme de la sienne propre la condition -sine 
ijiia non do la paix; l 'Autriche n'avait point à s'oecu-
per dc la ligue du Mein, c'était une affaire à régler 
entre Napoleón III e tM. de Bismarck, ainsi que cede 
des compensations que l 'empereur des Français pou-
vait demander en retour des agrandissements de la 
Prusse. 
Les préliminaires de paix et l 'armistice furent 
signés ensemble le 27 juillet sans la participation de 
l'ltalie. L'armée italienne était désormais sans utilité 
pour la Prusse. M. de Bismarck íit cependant à son 
alliée la concession de laisser en suspens les engage-
ments pris jusqu'à ce que la Prusse fut en mesure de 
declarer à l'ltalie que la Vénétie lui appartenait, el 
que le buf de leur traite était atteint. 
Restait toujours la grande question : L'empereur 
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eles Français, satisfait d ' imposer ïi l 'ambdion prus-
sienne la ligue du Mein, aeeepte-l-il l'annexion du 
Hanovre , de la Ifesse ólectorale, du Nassau, de 
Francfort et de quelques districts de la Baviòre situés 
au nord du Mein, et après avoir assure tanld 'avau-
tage à la Prusse , n'en demande-l-il aueiin p o u r 
lui? M. de Bismarck pour lo faire eroire, se répan-
dait en protestations de reconnaissance envers Na-
poleon l l i , à q u i il aurait sufíi, disait-il, de meltre 
100 000 hommes sur le Rhin, etde planter son dra-
peau sur le quadri la tère , pour rendre la tàche de la 
Prusse presque impossible en l'obligeanl à divisor ses 
forces et pour interdire à l 'armée italienne de fran-
chir le Mincio. La Prusse, ajoulail M. de Bismarck, 
n'oubliera jamais un tel service. 
Les ratifications des préliminaires de paix furent 
écbangées le 28 judici à Nikolsburg. Le roi fil sa 
rontrée le 2 aoüt à Berlin. L'entbousiasmo avec lo-
que! il futreçu par les habitants de sa capitale n'élait 
pas exempt do quehjue inquietude. Le roi, dans son 
discours d'oLiverture de la Chambre iiouvellenient 
élue, chereherait-il à meltre íin au conílit oxisíant 
depuis 18(50 entre la seconde Chambre et le gouver-
nement au sujétele l 'armée? Cette question préoccu-
pail tous los espt ï ls ; le roi Gudlaume y répondit le 
5 aoüt ; debout devant sou tròue dans la salle blanche 
du chateau, il reoonnut que les dépenses publiques 
manquaienl depuis quelques années de base légale : 
il invoqua la raison d'Elal pour excuse, eti l demanda 
un bill d'indeinnité que les peoples reíüscnt rare-
ment au succés. Le roi ne dit rieu des resultats de la 
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guerre : il avail pour cela de bonnes raisons. Napo-
león III s'élail cnlin explique, el Guillan me 1 e r n 'au-
rail pas pu parler des annexions sans mentioimer en 
momo l(!iups les compensations reclamóos par Napo-
león 111 avec une persislance qui faisait croire au gou-
vernement prussien quo la guerre était inevitable '. 
Les préliminaires de Nikolsburg ne laissaient plus 
que quelques points de details à rógler; la paix fut 
signóe it Prague le 28 aoüt. L'empereur d'Aulricbe 
consentit par le traite à la reunion do la Vénétio à 
rjlalie, à la dissolution de la Confederation germa-
niipie, à la creation, sans sa participation, d'une nou-
velle. organisation de l'Allemagne, à la recomíais-
sauce anticipé*1 de bunion plus élroile qui sera it 
(ondee par le roi de Prusse au nord de la ligue du 
Mein, et à bunion internationale et indépendante des 
L'tats au sud de celle ligue, dont les liens avec la Con-
federation du Nord foraicnt l'objot d'une entente ulté-
1. On lit dan- ; I'mivr . - I I I i ' i | r M. R e n e . l e l ' i , .I//.Í mission en i ; 
" D e s l i n i i l s l i e J.··M'·N··· a w e l;i F r a i l o * c i r c u l a i i · I I L a l o r s À Jlcrl i t i : M»n-
•i s i i · i ir H : i i i ¡ ! i i - t ¡ i \ i l i s - j o , v o i i l e z - v o u s m e |>er iue l ln . · t ic v o u s ;t11ros<>• r 
i' u n e d e m a n d e si i iLi ' i i l ièi'I.'IUCIÍL i n d i s c r e t e ' . ' E s t - e e la p a i x un la g u e r r e 
» i | I I I ' j ' n i i p o r l r Á Pari--'.' » M . d e P i s m a r e k m e r é p o u d i t v i w m e n t : 
i; l / a i n i l i é , I ' a i u i t i é d u r a l d e a v e c l a E r a n e e ? J'ai L ' e s n o i r q u e la E r a n c e 
y vA la P r u s s e tor ÍI 11 • ron t d e s m a n á i s l e d u a l i s m e d e L ' i i i l i · L L I J R I M I C C e l d u 
» i'i ' i i^ri' '.-. i- G r p r i i d a n l il m ' a v a i t p a m s u r p m n l i v un so ¡ir i n - s . i r le-; 
i r v r e - . d ' u n l i n i m i i e uV«lmu ü iiiari|ii<T iM 'andeuienL sa p l a c e d a n s la p o l i -
t i q u e prusMi'iim'. l e l i a r o n d e K e n d c d l . J 'a l la i c h e z lu i Ir l e n d e u i a i n e t lu i 
a v o u a i e m u l n e i i s e n s m i r i r e n i ' a v a i t i u t r i i í u é . v V o u s p a r l e / e r s o i r p e n i ' 
• la L 'Vaucr, m e d i l - I L , e h b i e n , e u ^ a ^ e z - v e u s s u r r i i o n u . - u r a ¡¿arde 
" j u s q u ' à L 'ar is Ir s r c r r t q u e j e v a i s v o u s c u n i i e r : A v a n t q u i n z e j o u r s , 
» n o u s a u r e u s i;t guei ' i 'c s u r l e l í l i i n s i la E r a n c e p e r s i s t e d a u s s e s c e v e i i -
» d i c a l i o n s t e r r i t o r i a l e s . E l l e n o u s d e m a n d e c e q u e n e u s ne. | I O U V MIS n i 
)• ne v o u l o n s lu i d o n n e r : la P r u s s e n r c o d e r a p a s u n p o u c c d u S O L u e r -
» i i i a n n p i e : n o u s n r l e p o u r r i o n s p a s s a n s s m i l e v e r c e n t r e n o u s l ' A l l e -
)) i i iajíi; lout c a l i e r e , e t s ' I L l e f a u l , n o u s la s o u l ò v e r o n s c e n t r e l a ¿-'ranee 
» p l u t ò t q u e c e n t r e n o u s - » 
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rieu re entre les deux parties. L'empereur d'Autriche 
transiera en outre au roi de Prusse les droits que la 
paix de Vienne du 30 octobre 1804 lui reconnaissail 
sur les duches du Sleswig et du ilolstein, avec cette 
reserve que les populations du nord du Sleswig 
seraicnt de nouveau reunies au. Danemark, si elles 
en manifestaient la volonlé par un volo libre. Le roi 
de Prusse, sur le désir exprimé par l 'empereur d'Au-
triche, se declara pret à maintenir la Saxe dans son 
éfendue actuelle, en se reservant de régler par un 
traité special la position de ce royanme dans la Con-
federation du Nord. L'Autriche payaità la Prusse une 
indemnité de 20 millions de thalers versés en deux 
fois dans un délai de trois semaines, à hexpiration 
duqucl les Prussiens quitteraient le Lerritoire de l'em-
pire. Le dernier traité de commerce entre la Prusse 
et l 'Autriche était maintenu. 
Les negotiations avec les Etats secondaires com-
mencées à Nikolsburg se poursuivirent à Berlin. La 
Baviòre admise à acceder à l'armistice s'était portee 
garante de l'accession des autres Etats du midi. La 
Prusse refusa néanmoins d'entamer une negotiation 
collective; ils furent obliges de s 'entendre séparé-
ment avec elle. La Prusse manifestad de terribles 
exigences territoriales et péeuniaires, 20 millions de 
thalers , et deux districts renfermant 500 000 habi-
tants , voilà ce qu'elle demandad à la Baviòre. Celle-
ci invoqua l'appui du gouvernement imperial de 
France. La Saxe avait aussi besoin d'un auxiliaire, 
car son existenee, quoique garantió par le trade de 
Prague, dépendait des conditions qu'y mettrait M. de 
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Bismarck; elles furent exorbitantes; la Saxe en les 
subissant n 'aurait plus existe que de nom. Napo-
leon III eut de la peine à la tirer des griffes de la 
Prusse. 
Deux negotiations distinctes, l'une (il vient d'en 
èíre question) avant pour objct de conclure la paix 
avec les Etats belligérants, l 'aulrc de régler les con-
ditions de I'alliancc én t re les Eta ts de la confedera-
tion nouvelle furent ouvertes à Berlin et poussées, 
toutes les deux, avec une égale vigueur par M. de 
Bismarck. 11 signa le 4 aoüt, avec les États, un traite 
d'alliance olfensive et defensive pour le maintien re-
ciproque de leur sürclé intérieure et extérieure; la 
Prusse, impatiento dc franchir moralement la ligue 
du Mein, ne tarda pas à proposer aux Etats du Sud 
des traites d'alliance offensive et defensive pour la 
garantíosles territoires, sur le modele de ceux qu'elle 
avait déjà signés avec les Etats du Nord. Les Etats 
du Sud, peu désircux de se laisser absorber par la 
Prusse, comptaienl sur l'appui désintéressé du gou-
vernement imperial de F r a n c e ; mais M. de Bismarck 
avait babilcment some en Allcmagne le bruit des 
revendicalions dc Napoleón III; l 'opinion publique 
s'en indigna; les gouvernemcnts al lemands, erai-
gnant pour leur popularité et pour leur indépen-
dance, se jetérent dans les bras de la Prusse. 
L'hegemonic cutiere du nord do l'Allemagne, la 
direction militaire du sud, et bientòt sa direction éco-
nomique, i millions d 'habitants annexés à la monar-
chic prussienne, 01 millions de thalers ( 2 2 8 2 5 0 0 0 0 
francs environ) d'indemnités de guerre, des ports 
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militaires, nn territoire cont inu, compacte et cohe-
rent , vo-ilà les avanlages matériels que la Prusse reti-
rait d'une guerre de deux mois. ils írappòrent les 
imaginations. On les attribua uniqucmcnt à l 'habi-
leté des généraux prussiens, sans songer aux faules 
commises par l 'Autriche : la premiere fut d 'enlre-
preudre deux grandes guerres à la fois; la seconde. 
de n'avoir pas cédé à temps uno province qui n 'était 
pour elle qu 'une cause de faiblesse ; la troisiéme, de 
précipiter l 'ouverture des hostilités et de repousser 
la proposition du congres qui lui permettait de ga-
gner du temps. Elle n'ignorait pas combien les 
armées prussiennes étaient redoutables, et eombien 
celles de sos allies l'étaient peu. 
La Prusse avait vaincu. Etait-il vrai, comme on le 
disait de tons cotes, que sa maniere de faire la guerre 
out bouleversé de fond en comblc lo regime des 
armées, la tactique, la strategic, etc.? iXoii, sans 
doute; mais on no pouvait s'empécbcr de recon-
naitre que, sans rien changer aux grands principes, 
elle avait pourtant apporté de sérieuses modifications 
à l'art militaire. 
Les grandes voies de communication étaient en-
coró si rares sous Louis XI Y, quo Y au ban en franco, 
Cohorn dans les Pays-Bas parvinronl ¡i les barrer 
toutes par des lbrteresscs. II fallait done, pour enva-
h i r i in pays, prendre des places, faire des sieges; au-
jourd 'hui les forteresses-frontières, et mème les po-
sitions forlifiées dans l 'intérieur du pays, en dehors 
des grandes directions stralégiques, n'ont plus qu'une 
valeur relative pour sa defense genérale ; la difíiculté 
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des transports obligeait autrefois à n 'ouvrir les 
campagnes qu'au printemps et à les interrompre à 
l'approolie de l'hiver : c'était le temps des guerres 
de trente a n s ; à mesuro que les grandes voies de 
communication se multipliont. les forteresses per-
denl (ie leur importance, et Ja longueur des guerres 
diminue. La plus longue guerre du dix-huiíiénie 
siècle duro sepf ans. Les nouveaux progrés accomplis 
dans les voies decommunicat ion, au commencement 
de ce siècle, pcrniirent a Napoleón I e r de porter la 
guerre sur l'Oder et sur la Yistule avec aulant de fa-
cililé que Louis XIV la portalt sur le l ihin et modi-
íiòrenl le caractère de la guer re ; la. vapeur le changea 
eoniplèlenient. La guerre d'italie fut torminée en 
deux mois, la guerre de Lohéme au boufd 'un mois el 
sept jours. ¡1 fallad autrefois six mois pour transpor-
t e r des armées loen nioins considerables que celled'un 
quart de million que la Prusse jeta en un mois dans 
le pays ennemi. 11 était evident que desorilláis l 'orga-
nisalion d'une armée devaií étre rombiuée de facón 
à passer avec la plus extreme rapidité du pied de 
paix au jo'edde guerre; que, par suite de la néces-
sité pour presque toutes les nations d'adopter le 
service militaire obliga! oiré, la guerre fera it sentir s e s 
inconvenients memo pendant la paix, et que les inva-
sions seraient à favonio plus fáciles et en méme 
temps plus terribles à supporter , quoique aocompa-
gnées dc moins do desordres apjjarents. Ce qui sem-
blad de voir surfout cbanger, c'est le caractère de la 
guerre. Les armées, composées de gens appartenant à 
Ionios les classes de la société, exigeraient plus de 
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bien-ètreet imposeraient des charges beaucoup plus 
lourdes aux vaincus. Le soldat d 'autrefois , né 
presque toujours dans les basses elasses de la société, 
brülait, volait, pillad, mais on pouvait enlrcr en 
composition avec lu i ; il gaspillait, mais avec un peu 
d'argent on arrobad quelquei'ois son gaspillage; il 
ne clemandait pas plus de bien-étre dans la maison 
dc l'étranger qu'il j i ' en avait dans la sien no. Le 
soldaL bourgeois reeberehe partout sos aises, et 
veut que l'ennemi les lui i'ournisse. Les journaux 
se récriaient sur le nombre de plats qui composaient 
le menu obligatoire des eonquérauts do Francfort ; 
mais n'ótait-cc pas là le menu ordinaire des avocats, 
des médecins, des notaires, des artistes, des prot'es-
seurs, dont se composo en partie l 'armée prus-
sienne? Le nombre des c i ta res à íburnir au soldat 
prussien ne dépasse pas celui (pi'un honnéte Allc-
m a n d f u m c dans un jour de lote. 11 était done to r t a 
craindre que la guerre, malgré les progrés généraux 
du sentiment moral , no senionlràt à l'avenir ni plus 
généreusc, ni plus humainc que par le passé. ha 
composition des armées modernos jelant brusque-
ment dans leurs rangs des hommes dont la fortune 
est faite ou sur le poiid dc se faire, ees hommes, inca-
pables dans les temps ordinaires du nioindro aete de 
eruauté, ne deviendront-ils pas feroces quand on les 
arrachera à leurs occupations pour les placer au 
devant du canon ? Lo père de famille, l 'homme éclairé, 
tiennent plus à la vie que l 'hommo isolé et insouciant 
des guerres d'autrefois. A'était-i i pas à craindre 
qu'une eruauté froide et méthodique ne fit place à 
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la fórociió bon enfant, si l 'on pent s'expriiner ainsi, 
des anciennes armées? 
Ces reflexions n 'é la ientpas hors de propos dans un 
moment <m l'Europe semblad menacée d'une nouvelle 
et plus terrible guer re : ear on no doutait pas quo 
Napoleon III no róclamàt lo prix de sa neutralité, et 
à moins do s'imagincr qu'au million de ses vietoires, 
l'AIb-magne so résoudrait de gaieté de ceeur à un de 
ees saoriíiees auxquels un peuple ne consentqu 'après 
les plus eruelles défaites. à l 'abandon d 'une partie du 
sol de la patrie, il fallait s 'apprèter, après plus d'un 
demi-sièele, à entendre de nouveau le bruit du canon 
sur le Chin. On s'v attenda.it d 'autant plus, que per-
s o n n e n e s e doutait que les forces du gouvernement 
imperial fussent cu oc moment si peu à la hauteur de 
ses exigences J ; M. de Bismarck seul le savail. 
1. « Eu I S C t í i , après S a d o w a , le g e n e r a l J o a n i n n g r o s avant é l é nominé 
au cnininaudenieut de la subdiv i s ion à Li l le . e n n v o q u a le l e n d e i n a i n de 
son arr ' iM 'e tous l e s rhcl's de. s erv ice , infunlerie, urtillcrie. yóitie et 
inleiidance, et i l leur dit : 
K .Messieurs, 
.' . l e suis aul.orisépar l e min i - l rc de la guerre à vous dire que b ientò l 
nous f e r m i - c a m p a g n e . . (arr ive du M e x i q u e , et il y a quatre an> que 
» j e n'ai \u ma t'enmie et m e s enfauts . J'ai d e m a n d é au marécha l u n e 
« permiss ion de . quarantè 11 nit h e u r e s pour al ler l e s e m b r a s s e r , il m e l'a 
i) l 'o l 'usóe. Done , il y a urgeuce . Jo vous ai réun i s pour è t re r e n s c i g n é 
» s u r íes forces de mon c o i n m a n d e m e n t . » 
i. P u i s - 'adressant à c h a q u é chel' : 
•> Colonel l .abarlhe Giu li" d e l i g n e ) , que l es t l 'el íei i l de \ o i r e r e g i m e n t ? ¡i — IOÒO h o m m e s », l'ut-il répotu lu . 
« Colonel Giraiul (du 5"), et le v o i r e ? — 1080. ¡, 
< Commandant Liéuanl Ole l 'art i l l er ie ) , avez-vou.- Ie mater ie l ne'ressaire 
» a la defenso d e la p l a c e ? Coinbieu de c a n o n s ? — Jo n'ai r i e u . » 
d Colonel Jaitan (con i inandanl le. g é n i e de la p l a c e ) , dans quel état 
)> es l la place de Li l l e? - - Les credi t s ont été s u p p r i m é s , la place est 
* ol iverio , l 'eueei i i le n'est ¡tas t e n n i í i é e . les o u u a g e s ex tér i enrs ne sunt 
<> pas c o m m e n c e s , n 
ii Au S ü u s - i n t c n d a n t : « Quel est l'é lat de vos m a g a s i n s ? — l i s sont 
<> v ides . >• 
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« Le general était a t i erre . 
» Les r e g i m e n t s d'ici n'étaient qu'au tiers de leur eiTectif r é g l e m e n -
tairc, et il en était du n iòme des 88 autres. Quant à la c a v a l e r i e , e l l e 
était encere, loin d'etre aussi Lien par tagée . n (Lettre du l i eu tena i i l , 
eo lonel d'artil lerie Liémard, j)uh)iée par Y Echo du Nord, cl reproduite 
p a r l e Sietic et par plusieurs journaux du 2 Í'évrier 187;!.) 
C Ï ' I A P Ï T R E X I I 
1 1 . \ R E i . A N . M . i : ism; 
S'iMMAiftK. •— KllVl d<: I¡» bataille, de Sadowa on Franco . L e Moniteur 
a n n o n c o la ces s ion de la Vónét ic à l ' empereur eles Français et sa me-
diat ion . — Coup ile theatre . — Haiisse ex traord ina ire à la Bourse . — 
Il luminat ions à l'aris. - Courte durée de r e n t h o u s i a s m e . — C o n s é -
ip iences l ae l i eu -e s pour la France des e h a i i g e m e n t s survenus e n Al lo-
inagne. •—• Cos c o m p e n s a t i o n s . - B r u i t s i l c negoc ia l i o n s e n l a m ó o s à c e 
s u j o ! . — \ i T i v ó e du ni i ré r l ia l d e .Mee-Malion à Paris. — Sensat ion 
q u ' e l l e r a u - e . I! e III11 laecll i e u l de M. Drnuyn d e Lluiv- par M. de, 
Monslicr. - Cireulaire de M. de la Valet le . — Assurances do jiaix. — 
R e o r g a n i s a t i o n do l ' am in * . — La pol i t ique du g o n v e r n e i i i i ' i i l à P i u l é -
rieur d e v i e u i l r a - l - e i l e plus l i b é r a l e ? — Fète nat ionale pour eéh'dner 
Canniversaire d e l ' u n i n i i d e la Lorraine à la Franco iuterdi te . — L'Km-
p e r e i i r à \ n l i v . Discours do Févòque do Moulins — Les Inealides 
du Iruruil. — i'iCtour h r u s q u e de l 'Empereur à Saint- Cloud. — I n -
quietude de l 'opiuion. — Bruits de n é g o c i a l i o n s avec la Prusse . — Les 
eompensat i iu i s seront a n u o n c é e s le, I. > aout. — L'impera trico Charlotte 
a Paris. — Scene, v iolente entre i·llo e|. l 'Empereur a S a i n t - C l m i i l . 
R e m i s o do la Yonéí ie a Cl!.¡lie. — lieeiaiteinenl en favour du pape . 
••- La legion d'Anlibos. — Depart de l 'armée française de Home. — 
Congrés d e ( i e i i r v e . — Organisat ion def init ive do I n t e r n a t i o n a l e . — 
Les i i io i idal ions , — .Maudeineiits d e s é v è q u e s à ce sujet.. — Bruit d e 
la suppress ion de l ' a d r e s s e . — l 'mjet de reorgani sa t ion de l 'armée . — 
Son inauvais ehV.t sur l ' op in ion . — Rapport financier do Fould. — 
Inijuii'liiile g e n é r a l o . — Manil'esledu comte d o Chambord. 
II est temps maiii tenanl do revenic on France et 
d'exposcr comment los évóncments doni le récit esl 
conlcnii daos les chapuros procedents y l'urenl 
aecueillis par l'opinion publique. 
Le Corps législatif, en refusant d 'aborder dans le 
cours déla discussion du budget l 'examen de la si tua-
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tioii politique de l 'Europe, avait prouvé sa i'ésolution 
formelle de laisser au gouvernement Lentiérc liberté 
de ses determinations relativeinent aux affaires (l'Al-
lemagne. La guerre , du reste, avait déjà commence 
en I tal ic; I 'Autriclie, safisfaite d'avoir repousse vieto-
r ieuscment l 'attaque des Itálicos sur lc quadrilatère. 
d'avoir ínaintenu r i ionneur do sos armes à Custoza. 
proposa à Napoleon III de lui eéder la Vénétie, en 
invoquaiit sa mediation povir eoucluve. avec l'ilalie 
une paix séparée. La balaille de Sadowa ne permit 
bientòt plus de songer à cet arrangement , et le gou-
vernement imperial se vil forcé d'oífrir une media-
tion plus étendue. 
On lu t l e 5 juillet en tete du Moniteur : 
« Un fait important vient de se produiré . 
:» Après avoirsauvegardé l'lionneur de ses armes en It al i e, l ' empe-
reur (l 'Autriche, accedan! aux idees émises par l 'enipereur .Napoleón 
à son minislre des aííaires é trangères , céde la Vénétie à l 'empereur 
des Français , et accepto sa mediation pour amener la paix entre les 
hel l igérants . 
» L 'empereur .Napoleon s'est empressé de se lamdrc à cet appel, 
et s'est inimédiaíement adressé atix rois de l 'russc el d' l talie pour 
amener un armistice. » 
Cette note fit l'effet d'un coup de theatre. Les 
préfets reçurenl l'ordre de la coinmuniquer aux 
maires de leur département. Une hausse plus consi-
derable que celle do Villafranca cut l i euà la Bourse; 
transparents, drapeaux, lampions, tout l'oulillage de 
l'entliousiasme parisién fut mis en eeuvre aussi tòt : les 
cafés, les restaurants, les theatres, les lieux publics, 
se pavoisérent comme par enchantement ; le soir ils 
illuminérent. Les journaux officieux entonnérent une 
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hymne en l 'honneur du gouvernement : la France , 
à les entendre, allait exercer sur l 'Europe trans-
formóo un arbitrage de l'orce, de justice et de 
moderation. 
L'examen attcntif de la situation ne justifiait guère 
cet enthousiasmo. Le roi de Prusse et le roi d'Italie 
avaient aceepté dans des termes eourtois ct amieaux 
la médialion de Napoleon III et le principe d'un 
armistice ; mais, par des raisons diílércntes, ils 111011-
traient un empressement mediocre à en régler les 
conditions ct le point de depar t . L'opinion publique 
de Ta o tro cotí'' des Alpes était blessée de la cession do 
la Vénétie à A'apoléon III. La fin de la guerre empè-
eberait l'Italie de prendre sa revanche de Custoza, 
Yictor-Eminanuel secrut oblige de taire de la cession 
directe de la Vénétie une condition, de l'arniistice. 
L'ltalie d'aüleurs, ne pouvait pas suspendre les hos-
tilités sans le consentement de la Prusse. Cette 
puissance ne eonscnlait h l 'armistice que si on lui 
eominuniquail les bases de sa paix avec l 'Autriche; 
elle poiissaií, en at tendant , ses armées en llaviére, 
serrad de pros Francfort et menaçait Vienne. 
A'apoléon I I I , après quelques pourparlers diplo-
màtiques abrégés par hurgonee des circonstances. 
proposa les préliminaires de paix suivants aux puis-
sances belligérantes : 
» 1 / i i U é g r i t é de l ' e n i p i r e a i ü r i e l i i e n , s a u f la. Y é n é l i e , s e r a m a m -
t e n u e ; 
» L 'Autr i che o o c o o r o i i l r a Ja d i s s o l u t i o n d e l ' a n c i e n n e CONFEDERATION 
g e r m a n i q u e et ne s ' o p p o s e r a p a s à u n e n o u v e l l e o r g a n i s a t i o n d e 
l ' A l l e m a g n e d o n t e l l e n e f e r a p o i n t p a r t i e ; 
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T> La Prusse eonsti tueraune union de l'Allemagne du Nord compre-
nant tous les Etats situés au NORD de la ligne du Mein. Lile sera 
investiu du conimainienient des forces militaires de e e s Lia Is ; 
» LES Etats allemands au sud DU Mein serón! libres de former 
entre eux une union de l'Allemagne du Sudquijouira d'une existence 
inlernationale indépendaníe. Les liens nationaux à conserver entre 
l'Allemagne du nord et cello du sud serón! libremeut REGLES par 
une entente commune. 
» Les duches de LEUte seront mini 's à la Prusse. sauf les districts 
du n o r d du S l e s w i g , d o n t l e s populations consúlteos d é s i r o r a i e n t 
étre rélrocédéosau ü a n e i n a r k ; 
>> L'Aulriehe et ses allies resütueraienl à la l 'russe une parlie des 
frais de la guerre . » 
Ces préliminaires, on le sait, parurenl sul'lisanls 
à la Prusse pour conclure un armistice. La cour do 
Vienne eut cinq jours pour l'aire counaitrc son accep-
tation ou son refits. 
M. de Bismarck, dans sa premiere entrevue avec 
les négoeiateurs autricbiens, posa sur-le-champ, ainsi 
qu'on La vu. comme une question sino qua non de la 
paix, l 'agrandissemcnt de la Prusse dans le nord de 
l'Allemagne. Les sonípides de légitimilé qu'on prélait 
au roi do Prusse, et qui no lui perinetlraieiit pas 
de déposséder des tetes couronnées, n'élail dono ¡tas 
aussi profonds qu'on sel ' imagiuait. La cour de Vioune 
délendit l 'intégrilé terriloriale de la Saxe et s'engagea 
à ne point faire d'objeclion contri) les arrangements 
qu'on pourrait prendre relalivemont au Hanovre, à 
la Hesse électorale et aux Etats secondaires du nord 
de l'Allemagne. Les préliminaires de paix signés à 
Nikolsburg, le 20 juillet 1800, et convertís le 2 i aoüt 
suivanl à Prague en traité dc paix définitif, s'écar-
taient done sur deux points des bases proposées par 
le gouvernement imperial. La distance avait em-
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peché d'obtenir à temps le consentement de l 'ltalie 
au traite de paix, le roi ele Prusse se porta garant do 
l'adliésion de Yiclor-Eminanuel des que le royaume 
Lombard-Vcniticn serait mis à sa disposition. 
La France , au bou dc la vieille et inerte Confedera-
tion germanique, aliad done avoir pour voisine, sous 
le litre de Confederation de l 'Allemagne du Aord, 
une agglomeration de 2íi millions d'hommes remise 
aux mains jeunes et vigoureuses de la Prusse. La 
haine de Napoleón III contre les traites de Vienne 
élait satisfaite; mais l 'opinion publique trouvait cette 
satisfaction un peu trop ehèrement payee. La lettre 
riu I ! juin soubailait plus de force et d'iiomogénéité 
à la Prusse dans le nord, et cu mèmo temps le inani-
tion de la grande position de l'Autriche en Alleinagne. 
ei un accroissement ci 'importancc pour los Élafs 
secondaircs. Lo contrairese réalisait. La Prusse avaif-
elle fait des promesses et laissé entrevoir des compen-
sations territoriales ? Los órganos de la presse démo-
cratiquo qui n'avaient vu dáosles clerniers événemeuts 
que !«' (riompbe des grands principes de nationalité 
semblaient n'en pas douter. « La cour de France >, 
dit le Siècle dans un article place tres en vue dans sa 
premiere page. « en prevision d'un agrandissoment 
considerable de la Prusse , a ouvert avec la cour de 
Berlin des pourpalers au su ¡el des fronfiéres du l thin. » 
11 ajoutait, il est vrai, que la Prusse n'avait point cru 
devoir ¡usqu'ici aecueillir les propositions de Napo-
leon III. hciConslitatioiuu'f t raba ees informations de 
suppositions gratuitos. II peut se faire, dit-il, que la 
France ait droit à des compensations, mais croirc à 
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Lin programme, c'est méconnaitrc le caraclère ordi-
naire des demarches diplomàtiques; c'est ne pas tenir 
compte des relations très-amicales qui existent entre 
les deux puissances, et enlin « c'est oublier que le 
y> veritable intérèt de la France n'est pas d'obtenir 
:» quelque agrandissement insigniíiant de torri Loire, 
» mais d'aider rAlleniagnc h so constiluer de ia 
» maniere la plus favorable it ses propres intérèls el à 
» ceux de l 'Europe ». 
La presse étrangère paraissait convaincuc que 
Napoléon III demandait tout au moins la restitution 
des forteresses qui appartenaient à la France avant 
178 (d, et qui complètenl la eeinlure de fer de Vauban: 
Philippeville, Marienbourg, Sarrelouis, Landau et 
peut-èlre aussi Luxembourg. L'arrivée subile du Ma-
réchal de Mac-Ma lion ;i Paris donna une nouvelle ac-
tivité à ces brui ts . Les journaux ofíicieux furent 
obliges de declarer que le gouverneur de l'Algérie 
n'était voiiu en France que pour des affaires parlicu-
liéres, et qu'il n'avait pas ele reou par l 'Eniperour. La 
question des compensations n 'en e.onl iuuait pas moins 
à ètre Fob jet des preoccupations de la presse. Lo 
Sièrff ne consentait à tolérer les annexions do la 
Prusse que si idle se resignad h faire des provinces 
rhénanes un Etat neutro et indépcndaut de l'bégé-
nionie prussienne. L'Allemagne, grace à cello idee, 
ne céderait pas à la Erance un pays qu'elle considere 
comme allemand, mais elle renoncerai l à la possibi-
lito de s'en servir contre elle; la question de la fron-
tière de 181 í disparaitrait ainsi dans la solution deia 
grande question du Rbin. Luxembourg', Sarrelouis, 
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Landau, forteresses offensives, nepouvaienl pas Tes-
ter entre les mains d'une grande puissance militaire. 
Landau et les fortcrcsscs do la Sacre étaient d'ail-
leurs françaises depuis un siècle et demi lorsqu'on 
on (lépouilía la Lrance. Pourquoi no consulterait-on 
pas les populations poursavoir si olles consentent ;'i 
cello spoliation ? 11 est certain, ajoutaienl les jour-
naux partisans adiarnos des compensations, que le 
syslème d'organisalion militaire prussien, si fort pour 
une ('our te campagne, ne peut ètre mis en mou ve-
nirnt sans arraclier, pour ainsi dire, la société loute 
cutiere à ses londoments; la Prusse doit éprouver le 
bosom de reprendre' son ca lme ; le moment est bien 
clioisi pour mellre tin à uno situation qui pourrait 
rendro la querré inevitable. Une rectilication dos 
front ¡eres do l'cst u'était-ellc pas d'ailleurs la 
nioiudoe des concessions que le gouvernement impe-
rial puf obtenir pour rclevcr son prestige '! Le bruit 
se i ópandit qu 'une demande dans ce sens avait été 
presentee an cabinet de Per l iu . au moment do la 
reunion du l 'urlemcnl prussien. II aurait lallu, pour 
qu'elle out quelque chance d'etre adoptee, la pre-
senter ;'i la Prusse à la pointe de l'épée. Mais le 
maréchal Random ministro de la guerre, avail de-
claré ii l 'Lmpereur qu'il n'avait pas d'armée à cn-
voyer sur le Rhin. 
Napoleón III était atteint clans son prestige; ses 
amis ne le lui cachaient pas. « Vous vous faites d 'é-
tranges illusions, » écrif la reino cle l íollande, le 18 
juillet 181)0, à M. d'André, ministre de Napoléon III 
à la Hayo : « Vous vous faites d'étranges illusions! 
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» Voire prestige a plus diminué dans la dernière quin-
» zaine quo pendant tonto la durée du regno. Vous 
* pcrmctlez de détruire les nubles, vous aeeeplez un 
)) eadeau et vous ne savez pas adresser uno bonne 
y> parole à celui qui vous le tab . Je regrette que vous 
D no voycz pas le danger d'une puissante Allcmagne et 
» d une puissante Ilalie. E'esl la dynastie qui est nie-
» nacée. La Vénétie eéilée, vous deviez marcher sur 
» le Jíhin, imposer vos condi t ions; laisser égorger 
JO l 'Autriche, c'est plus qu'un cr ime, c'est une lauto. .» 
L'Empereur sentad bien qu'il fallad faire quelque 
chose pour se relever, mais quo i? La cour des Tui-
leries était fort partagée à ce sujet. II serait facile, 
disail ic prince Napoleón, d'cxciter l 'opinion en 
Franco contre M. de Bismarck; mais si la Prusse se 
sentad nienacée, rien ne lui serait plus facile aussi 
que de rallier toufe l'Allemagne autour d'cllo en 
proclamant la constitution do 1SW; la Franco 
sans doute est forte, ajouta-t-il, mais une guerre 
contre l 'Allemagne ne serait-elle pas uno guerre 
contre le principe des na liona lites? Sortir do la posi-
tion de neutrali té pour devenir médialeur , comme l'a 
l'ait l 'Empereur , cela demandad déjii beaucoup de 
douceur ct de ménagement, el n'éfait pas sans dan-
ger. Se brouiller avec la Prusse pour s'allier avec 
rAutr iche, cela pourrai t convenir à eeux qui revent 
pour l 'Empereur le ròlo de representant de la reac-
tion o t d u clericalisme européens; ecux quivoienlen 
lui le chef éclairé dé la revolution, le representant des 
principes de nationalité et de liberie le verraient 
avec douleur se séparer de la Prusse et dc l'ltalie. 
LES ANNEXIONS ET LES COMPENSATIONS. w l 
M. Drouyn do Lhuys avait cependant rappelé le 23 
juillet ¡i M. Benedetti que les cliangements torrito-
riaux on faveur ele la Prusse nepour ra ien t etre sanc-
lionnós par l 'Empereur sans qu'elle recommit l'équité 
e t la couvenance de lui accorder des compensations. 
31. de Bismarck admit ce principe et échangea avec 
M. Benedetti quelques idees concernant les moyens 
de i'ap[)li(pier. Cet cntretien, qui eut lien quelque 
temps avant la signature des próliminaires, devait 
ètre repris. Les vucs de l 'Empereur , furent en elíet 
precisóos et transmises le 29 juillet à M. Benedetti . 
Napoleón III ne voulait pas entraver la paix en t ra i -
taut prómalurement ees questions avec la Prusse ; il 
en poursuivrai t l'examen d'un commun accord avec 
Berlin quand son role de médiateur serait terminó. 
M. de Bismarck, par l 'intermédiaire deM. de Goltz, 
pressaif nóanmoins le gouvernement imperial de re-
eonnaitro les annexions. L 'empereur et M. Drouvn 
de Llmys ótaient à Vichy. 11. de Goltz s'adressa done 
à M. Boulior et lepria d'appuyer télógraplhquemont 
(tan! il ólait presse) ses demandes aupres de l 'empe-
reur . M. Boulior (if observer à M. de Goltz que la 
reconnaissance des annexions était solidaire de celle 
de la rectification (bes frontiéres, que l 'Empereur vou-
lait les trailer simultanéinent, et qu'il attendait la re-
pensé de M. Benedetti, charge do poser la question à 
Berlin. M. de Goltz no niait pas la justessc cle celte 
demande ; il se montrai l un peu blessé seulement que 
le gouvernement imperial nelui fit que des communi-
cations vagues, et le laissaf dans une ignorance 
presque absolue des conditions qu'il metlait à la re-
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eonnaissance des annexions. M. Rooher, avant de 
repondré à M. de Goltz, ócrivil ¡i l 'empereur et lui 
demandado lui t raeerun programme. Sera-l-il dans 
son ròle ofíicieux explicito ou non? A'c dcmandera-l-
il que les frontiéres de IN1 í ou aura-l-il d'abord 
de plus vastes pretentions? ce L'opinion publ ique, 
» ajoute-l-il, égarée, on trainee par les liabilefés des 
» hommes do partí, se prononcé de plus en plus dans 
» le sens d'un agrandissemenl à notre profit; la presse 
» oí'ficieuse ne peut modérer ce sentiment parce 
» qu'elle n'ose le partager à un (legré (jiiolconque. 
» C'est là mo3 mauvaise position qu'il faul faire cesser 
T> le plus vite possible. Si demain nous pouvions dire : 
» La Prusse consent à ce que nous reprenions les 
» frontiéres de 181 i et à eíTaccr aussi les consé-
» quencos de Water loo, l'opinion publique aurait un 
» aliment et uno direction; on no se déballrab plu.> 
» que sur uno question de quotilé à bopielle les 
)) masses resteraient indifíérentes. Je ne crois pas quo 
» cette rectification oblenue \aillo (juillance pour 
» l'avenir. Sans doute, il faudra que do nouveaux 
» faits se produisent pour que de nouvelles pré-
» tentions s'élevent, mais ces fails se produiront 
» cerlainement; l'Allemagne n'en est qu'à la pre-
)) mière des oscillations nombreuses qu'elle subirá 
» avant de Irouver sa veritable assiette. Tenons-nous 
» plus profs , h l ' avenir , à mieux profitcr des 
» événements. » 
M. Rouher pensait d'ailleurs que les occasions de 
profiler des événements ne manqueraient pas ; il 
complait sur la ligne du Mein « comme matiòre à 
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transaction », d'autant plus que M. de GolLz ne lui 
dissimulait pas les convoiliscs de son gouvernement 
à ee sujot. L'impératriee avait voix au ehapi t re ; 
qu'elle était son opinion? Elle aurait voulu demander 
br iancoup ou í'ion pour ne pas compromottre les pre-
tentions definitives; cet avis ne signiiiait pas grand'-
chose : pour domander beaucoup il était nécessaire 
d'avoir une armée, et pour no demander rien il fal-
lail pouvoir se passer entiéreinent de compter avec 
le sentiment public. 
Al. Orouvn dc Lbuys, qui connaissait cependant 
l'élat do l 'a i 'méo, poussait Ibrteancnt Napoleon IIT à 
s'opposer aux acquisitions terri loríalos de la Prusse. 
Pans un mémoire en date du i 1 juillet, il lui en de-
mon tra, co qui n'élail pas bien difficile, les graves in-
convenients au point do vue des inléréts français. 
Oi', pendant qu'il soutenait la merne these dans 
ses enlretiens avec le comte de Gollz, l 'Empereur, 
dans ses conversations intimes avec cet ambassa-
deui', coneédai! à la Prusse Incorpora t ion de terri-
toires considerables Napoleon III autorisa cepen-
dant son ministre des affaires étrangeres à préciser 
ses vues dans une lettre adressée à l 'ambassadcur 
de Prusse. L'Empereur, disait 3d. Prouyn do Lhuys 
dans cetle lettre, en interposant ses bons offices pour 
le rétablissement de la paix, admcltait bien que la 
Prusse put pretendre h une augmentation de terr i -
toire comprenant uno population de 3 à 4 millions, 
(1) Dorumcnls pour l'liisíoire conlemporainc, r e n i e l l i s et puMiés par 
M. 1». l ' radicr-Foi lóré . (M. Drouyn de Lhuys passe pour n'ètre pas é t r a n -
ger à c e d e pul i l i ca l ion . ) 
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quoiqu'il ne méeonnút pas la modification que cet 
agrandissemenl apportcrait à róquil ibre européen; 
mais ne voulant pas compliqucr les dd'ficultés d'une 
eeuvre d'intérèt européen en trailant prérnalurémenl 
avec la Prusse des questions territoriales, il se reser-
va it d'en poursuivre l 'examen d'un. connnun accord 
avec le cabinet de Berlin, lorsque son ròle de média-
lour sei'ait terminé. M. Drouvn de Lhuys ajoutait 
que l 'Empereur lui avait ordonné d'adresser à 
M. Benedetti des instructions dans ce sens. 
L 'Empereur ne tarda pas à renoncer à ce double, 
jeu et à abandonner la position que son ministre ve-
n a d de prendre avec son assentiment. M. Drouvn de 
Lhuys tut oblige de donner sa démission. 11 (pul ta le 
ministòre des affaires étrangòres avec une lettre de 
satisfaction de l 'Empereur , le litre dc membre du 
conseil privé et les appointemcnls do .1 OU D 0 0 francs 
qui y étaient aífectés. M. de Mouslier, ambassadeur 
à Constantinople, lui succéda. Le public attribua 
sa retraite à fiusuccès des negotiations ontamées 
pour les compensations. Certains journaux étrangers. 
qui passaient pour les amis du gouvernement impe-
r ia l , aceusaient en effet hau lement M. de Bismarck 
de Jelonie et de t rahison; M. do Bismarck oublie, ré-
pétaient-ils, tout ce qui s'esf dit à Biarritz, cl ne r é -
pond pas memo aux observations oonfidenlielles de 
M. Benedetti. Ces plaintes inquiétaient l'ori l 'opinion, 
surtout depuis la démission de M. Drouvn de Lbuys. 
Napoleon III allait, disail-on, par l ' intermédiaire du 
nouveau ministre des affaires étrangòres, poser ses 
conditions à la P r u s s e ; on annonçait chaqué jour 
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pour lo lendcmain l 'apparition d'un manifesté à l 'Eu-
rope. Au lieu d'un manifesté, M. de la Valette, mi -
nistre do l ' inlérieur, charge par interim du porte-
feuille des aíTaires étrangères jusqu 'à l'arrivée de 
M. de Moustier, public le 14 septembre, une circu-
l a t e à tous les agents diplomàtiques du gouverne-
ment imperial. 
M. de la Vallelle, impassible au milieu de becrou-
lenient de la vieille Europe , recommit qu 'une force 
irresistible pousse les periples à serejoindre et à for-
mer de puissanles unites. 
« l.a l ' r u s s e a gra i n l i e , libre dósonnais de toute solidarilé, assure 
riiiilépeiidanee i le l 'Allemagn''. l.a France n ' e u d o i t p r e m i re aucun 
oinbrage. Fière de. sou adniirable imité, de sa national i lé i i u l e s l i u c -
i i b i e . e l l e ne saurait combatiré ou ívgre l ter f ieuvre d ' a s s i n i i l a i i o n 
(¡ui vi"iit de s'aoeomplir, el subordonner à, des senlinienls jaloux les |it'inei|M'.s de nalionalilé qu'elle représente et professo à l 'égard des 
periples. I.e seiitiiuenl, national de FAtleniagne satisfait, ses inquié-
Uidos s e dissipeiil, s e s inimitiés s 'élcig'iienl. En imitant, la France, elle 
fail, un pas qui la rapprocbe et non qui l 'éloigne de nous. :» 
Le ministre de IVapoléon III en convient, «l'exis-
tence de l'Italie modifie profondément les conditions 
polítiques de l 'Europe ; mais malgré des susceplibi-
lités irrélléchioset dos injustices passagères, sos idees, 
ses principes, sos intéréts la rapprocheront de la na-
tion qui a versé son sang pour l'aider à conquerir son 
indépondanec. Quant à l 'Autriche, dégagée de ses 
preoccupations ilalienncs et germàniques, concen-
trant ses torces à l'est de l 'Europe, elle représente 
encore une puissance de 35 millions d'àmes qu 'aucun 
intérèt ne separe de i a Erance. 
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» L a c o a l i t i o n d o s t r o i s c o u r s d u N o r d b r i s é e , l a 
B a l t i q u e e t l a M é c l i t e r r a n é e s i l l o n n é c s p a r d e s m a r i n e s 
s e e o i K t a i r e s f a v o r a b l e s à l a l i b e r t é d e s m e r s , 1 ' E u r o p e 
t r a n s f o r m é e n ' o í f r e q u e d e s g a r a n t i e s à l a E r a n e e 
e t à l a p a i x d u m o n d e . E n resume, du p o i n t d e v u e 
e l e v é d ' o u l e g o u v e r n e m e n t i m p e r i a l c o n s i d e r e l e s 
d e l i n e e s d e r E u r o p o , l ' h o r i z o n l u i p a r a d d é g a g é 
c f é v e n t u a l i l é s m o n a ç a u l o s . D e s p r o b l e m e s r e d o u t a -
b l e s , q u i d e v a i e n t é t r e r é s o l u s p a r c e q u ' o n n e l e s 
s r q i p r i m e p a s , p e s a i e n t s u r l e s d e s t í n e o s d o s p e o p l e s ; 
i l s a u r a i e n t p u s ' i m p o s e r d a n s d e s l e m p s p l u s d i l ' l i -
c i l e s ; i l s o n t r o e n l o u r s o l u t i o n n a l u r e l l e s a n s d o t r o p 
v i o l e n t e s s e c o u s s e s e t s a n s l e e o n c o u r s d a n g o r e u x d e s 
p a s s i o n s r e v o l u t i o n n a i r e s . 
» U n e p a i x q u i r e p o s c r a s u r d e p a r o d i e s b a s e s s e r a 
u n o p a i x d u r a b l e . » 
C e l l o c i r c u l a i r e , q u i n ' é l a i l a u t r e c h o s e q u e l a 
t b é o r i e d u l a i s s o r - f a i r e e t d u l a i s s e r - p a r l o r é r i g é e e n 
d o g m e p o l i t i q u e , f u l g é n é r a l e m e n l b i o a i a e e u e d l i e p a r 
T o p i n i o n , d é s i r e u s e a v a n t í o u í d u m a i n ! i o n d o l a p a i x ; 
e l l e s e t e r m i n a d c e p e n d a n t p a r h a n n o n c o d e l a f o r -
m a t i o n p r o c h a i n e d ' u n e c o m m i s s i o n c h a r g é e d e r e -
c h e r e b e r c e q u ' i l y a u r a i t à f a i r e p o u r m e l t r e n o s 
f o r c e s n a l i o n a l e s e n s i t u a t i o n d ' a s s u r c r l a d e f e n s e d e 
n o t r e t e r r i t o i r e e t l e i n a i n t i e n d e n o l r e i n í l u c n c e p o l i -
t i q u e . C e t t e c o m m i s s i o n s e c o m p o s a i t d e M M . B o n d e r , 
Y a i l l a n t , A c h i l l e F o u l d , l l a n d o n , C h a s s e l o u p - L a u b a t , 
V u i t r y , B a r a g u a y - d ' I l i l l i e r s , C a u r o b e r f , B e g n a u l t d e 
S a i n t - J e a n - d ' A n g e l y , M a c - M a h o n , N i o l , F o r e y , c o m t e 
d e P a l i k a o , F l e u r y , A l l a r d , B o u r b a k i , L c b c e u f , F r o s -
s a r d , T r o c h u , L e b r u n , D a r r i c a n , P a g e s , i n t e n d a n t 
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militaire do la garde impériale, secretaire, avec voix 
consultative. 
I ' n ministro intérimaire ne se serait pas perinis 
autrefois de prendre la moindre mesure qui put en-
gager la responsabilité du collogue qu'il remplaeait 
provisoirement. II cut paru étrange que le ministre 
des alfaires étranueces char lé de l'intécim du mi-
nistère de l'inlérieur adressàtune circulaire politique 
importante aux préfets. La surprise fut dono grande 
en voyant le ministre de l ' intérieur cnleverà M. do 
Moustier le soin d'expliquer lui-méine une politique 
qu'il était charge d'appliquer. Les journeaux officieux 
u'en coucrironl pas moins do flours la circulaire el 
son auteiir. Le ministro, dit la Pulr'w, a « parlé le 
"» langage qui convient à la grandeur de la Franco, 
.»ii la lovaufé do sa politique, aux principes de civili-
)) sation qu'elle représente, au but elevé qu'elle doil 
» poursuivre ». Le Consliliüiound admira la circu-
laire comme «. l'oxposé complot d'une j'iolitique qui, 
» tout on respectant ce qu'il y a de noble et dcg lo -
» i'ieux dans le passé, eomprend el devaneo l'avenir, 
» et qui a toujours sacriíié les vieux ressentiments et 
» les petits càlculs aux intérèts de la justice et de la 
» idvilisaiiou. Flic fait admirablement connaitce les 
» vueslarges et patriòtiques dont s'inspiro le gouver-
» nement imperial et auxquelles notre pays doit la 
:•) grande position qu'il oceupe dans ce monde. » 
L'optimisme de M. do la \ alette ne fut pas cepen-
dant sans causer quelque surprise aux personóos 
hàbiluées à rélléchir. Quoi! des remaniements terri-
foriaux ohangeant toutes les conditions do l'équilibre 
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européen s'accomplissent sans la participation ele la 
F rance , ele l 'Angleterre et ele la Russie, et la circu-
l a t e présente ees remaniements comme défmilil's? 
La simple annexion ele la Toscane au Piernón t avait 
été pour A'apoléon III uno raison sui'íisantc pour de-
mander Nice et la Savoic à l'ltalie, et il laisse une 
partie de l 'Allemagne passer dans les mains de la 
Prusse sans demander ni garantió ni compensat ion; 
il imposo à l'Italie la théoriedes l'rontiéres nalurelles, 
et il ne l 'applique pas à la Prusse , bien plus forte 
aujourd'hui que l'ltalie en I860! Comment expíiquer 
ensuite hénerme contradict ion entre les lettres du 
i l ju in à M. Drouyn de Lhuys ct la circuíame de 
M. de la Yalette, l'une demandant pour rAulriohe 
le maintien ele sa grande position en Allemagne; 
l 'autre, constatant avec satisfaction que l'Autriche 
n'exisfe plus comino puissance ademando; la lettre 
de l 'Fmpereur déclarait quo « nous pourrions songer 
h hextension de nos l'rontiéres si la carie de l 'Europe 
venad à étre niodiliée au profit cxclusif d'une puis-
sance )) et la circulaire declaro (pie la France ne 
demande aucun agrandissement au moment ou la 
carie ele l 'Europe est profondément modiüée au pro-
fit ele la Prusse. La satisfaction ele la France est 
immense, selon la circulaire. en vovanf los traites 
do 1815 elétruits. II en resto cependant la part ióla 
plus humillante, le frailé du 20 novembre 1815 annu-
lant ou affaiblissant nos defenses nalurelles ou artifi-
cielles ele la Menso au Rhin, dos Yosges et des Ar-
dennos. «. L'horizon est dégagé ehéventualités mena-
cantes dit la circulaire; el en méme temps elle 
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proclame la nécessité « pour la defense de notre 
terriloire de perfectionner sans délai notre organi-
sation militaire » , la politique actuelle et les al-
liances qui doivent en résulter ont pour but prin-
cipal « d 'enlever à la Revolution Je prestige du pa-
tronage dont elle pretend eouvrir la cause de la 
liberté des peoples »; ne peut-on craindre au con-
trairc (|uo la politique du gouvernement imperial ne 
l 'augmento! 
Comment ne pas remarqueu en outre que le nom 
do rAngleterrc n 'étail pas prononcé dans la cir-
culaire ?3t. d e la Valette avait-il voulu consacrer la 
doctrine si souvonl professée par l'Angleterre elle-
mème, qu'elle u'élait nullement intéressée dans les 
affaires poliliques du continent ? La presse anglaise 
en tout cas no téinoigna nul mécontentement de ce 
silence ; quant à la presse ademando , elle no pouvait 
ressentir, qu 'une satisfaction sans melange : le 14 
juillet, après le vote de la Diòle, tous Jes regards en 
Allemagne s'élaiont totirnés du còté d e A'apoléon III. 
Son intervention dans les alfairos de l 'Allemagne 
planait comino uno menace sur le present et sur 
l'avenir. L'opinion commourà pour tant à so rassurer 
un pon en voyanl M. de Bismarck, comme si un 
engagement avec Je gouvernement imperial l'v eut 
autorisé, dégarnir la frontière du Rhin. La lettre de 
Napoleón l l i à M. Drouyn de Lhuys et le discours 
d'Auxcrre avaient confirmé plutòt que dementi cette 
impression; l'Allemagne n'était pas cependant sans 
ressentir encore de vagues inquietudes. La circulaire 
dc M. de la Valette l a rassura complèteinent. 
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Les événements qui venaienf de s'accomplir à l'ex-
Lérieur semblaient de nature h determiner le gou-
vernement imperial à suivre une politique plus libé-
rale à l ' in tér ieur ; loin de là, il parut animé d'un 
besoin plus pressant d'iinposer silence aux mani-
festations les plus innocentes de la pensée publique. 
L'Académie Stanislas de A'anev so proposa il do tenir 
le 20 juillet une reunion solonnelle j ) o i i r célébrer lo 
centième anniversaire de l 'union de la Lorraine à la 
F rance . Deux membres de l 'Acadèmic française fu-
rent invités à cette fète nationale el lilLéraire. L'Aea-
démie Stanislas reçut tout à coup du prél'eL L imi -
tat ion do renoncer à une manifestation patriolique 
dangereuse aux yeux du pouvoir. 
Le chef de l 'Ftat , inalado et altristé par les évé-
nements qui venaient de porter un coup si sensible 
a. son amour-propre et à sa puissance, s'était rendu, 
dans les derniers jours du mois de juillet à Vichy. 
Mgr de Dreux-Drézé, évèquc de Moulins, y accourut 
de sa ville épiseopaio pour lui rappeler les inlérèls 
du pouvoir t empore! : <x Ces piorres », dit-il. en re-
cevant l 'Empereur sur le senil de la nouvelle égli>e, 
bàlie aux fra is de la liste civile, « rassemblées ici 
» à Fhonneur de Dion par votre munificence, re-
» portent nos pensées plus loin. A la vue des com-
» plications pour lesquelles voire mediation est 
y> invoquée, nous songeons ;i la pierre principaie, 
» fondement de la société ehrétionne (¡ne voice 
)) main a eu r i ionncur de ramencr au lieu choisi 
"!> par la Providence, et ou cette memo main 
» saura la maintenir. » L 'Empereur répondil à 
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Mgr de Dreux-Brézé qu'il était toujours empressé 
de venir aux pieds des autels demander à Dieu 
les inspirations capables de le guider pour assurer 
le bien de la religión et les grands intórets que 
la Providence a mis entre ses mains . Le maire de 
Vichy, à son four, remercia Napoléon III de la 
transformation que lui devaif cette petite ville. « Ce 
qui prouve assez mon alfccfion pour Vichy, c'est 
quo j ' abandonne la politique pour me trouver au 
milieu de vous. » La réponse était fort a imable , 
mais rLmpercu r aurait- i l abandonné la politique 
par pure afTeotioo pour les habitants de Vichy, s'il 
n 'cut athmdu quelque olléf salutaire j)our sa saute 
dos sources bienfaisaules dont la nature a enrichi 
leur ville? 
L'éiection de la 2 " circonscription du dépar tement 
de Maine-et-Loire, la creation, de la. Caisse des inva-
lides da travail défrayérent la polémique des jour-
naux pendant les mois de grande chaleur . Le partí 
légitimiste, qui appuyaif l'ortemenl la candidature 
de M. de Falloux, so croyait sur de la victoire, 
surtout avec le concours du elergé et de quelques 
membres du parti liberal, parral lesquels figura it 
M. Thiers. 11 fut cependant baftu. Fue lorie majo-
rite se prononca. pour le candidat du gouvernement . 
M. Jules Favre, dans la séance du Corps législatif 
du 2 í * juin dernier, avait rappelé au ministro d 'F ta l 
certaines promesses sur des mesures à prendre en 
faveur des ouvriers infirmes et muti lés . M. Rouher 
luí répondi t : <r Vous n'atleiidrez pas longlemps leur 
execution. » Le Mor/iíear du 1 e r aoút pubiia en elfet 
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une lettre de l 'Empereur au ministre d'État sur la 
creation de la Caisse des invalides d a fra rail. On 
s'était beaucoup moqué, en 1848, de l'idée d'insti-
tuer un hotel des Invalides civils. L'Empereur re-
prenait cette idée et l'exploitait à son profit. 11 priait 
M. Rouher de s 'entendre avec 1c ministre de l ' inté-
rieur c tdes travaux publics, afín de dresser conjoin-
tement avec le Conseil d'Etat les bases d'un décret 
pour fondor une caisse d 'assurance subventionnée et 
acbninistrée par le gouvernement, qui prendrait le 
nom de Caisse des invalides da travail, destinée à 
venir en aide aux ouvriers des vdles et des campagnes 
qui, après s'èlre assures, auraient été atteints dans 
leurs travaux de blessuros entrainant une incapacité 
de travail, et aux veuves de eeux qui, places dans 
les mèmes conditions, auraient perdu la vie. 
Une note du Monitear annonoa Lout à coup, le 
10 aout, l 'arrivée de l 'Empereur à Saint-Cloud. Les 
médecins, dit le journal officiol, lui ont ordonné 
d ' interrompre lo t rademenl qu'il suivait à Vichy; 
mais l 'opinion publique attribua son brusque rotour 
à une autre cause : le gouvernement imperial, s u r -
pris par les suecos de la Prusse, préoecupó dc 
l 'agrandissement subit et démesuré de cette puis-
sance, faisait, disait-on, des reserves et dos propo-
sitions repoussées par M. de Bismarck. La redou-
table question des frontiéres clu Bhin allait-elle se 
poser? Le Conslitutionnel, en redoublant d'eííbrts 
pour rassurer l 'opinion publique et pour l 'cmpèeher 
« de s'égarer sur des sujets aussi graves », la con-
firmait dans ses apprehensions. « II peut se faire, 
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y> disait-il, que la France ait droit à des compensa-
)) l ions; mais eroire à un programme déjà formulé 
y> et au re jet de ce programme, c'est méconnaitre le 
)) caraclère ordinaire des demarches diplomàtiques. » 
On faisait done des <r demarches diplomàtiques ». 
En quo i. consistaient-cllcs, (pie demandait-on à la 
Prusse? II était difficile de ne pas s'adresser cette 
question, il était encore plus difficile d'y repondré. 
M. Drouvn de Llmys, comme on l'a vu, so serait 
contenté de l'érection des provinces du Rhin en Elal 
neu t r e ; 31. Rouher aurait accepté Landau et Sar re -
louis, en attendant de pouvoir prendre le res te ; l'lin-
péralrico voulait Loul ou rien. Napoleón III com-
menca par demander la cession du Pala ti nal el de 
la Ilcsse rhénane; M. de Rismarck répondit qu'une 
telle pretention c'était la guerre. L'Impérafrice, 
alors, poussa son mar i à demander à la Prusse de 
consentir àl 'annexion du Luxembourg , en promet-
tanl de ne pas s'opposer plus tard à l'annexion de la 
Belgique, of memo d'aider la France dans cette an-
nexion. Les imperialistes doutaient si peu de 1'ac-
quiescement de la Prusse aux demandes du gou-
vernement qu'ils annonçaienl déjà que le 15 aoiif ne 
s'écoulerait pas sans que le Moral our ne révélàt à la 
Franco le nombre et i 'étendue des compensations 
territoriales óblennos par l 'empereur. 
Une visite inattendue vint fort désagréablcment 
rappeler à Napoléon 11! une affaire qui avait exercé 
une grande et désastreiise influence sur les événe-
ments passés, et dont le poids ne pesait encore que 
trop lourdement sur la situation présente. L' impéra-
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trice Charlotte avait quitLé Mexico le 8 juillet. Lo 
bruit de son arrivée circulait à Paris a\'ec assez de 
persistance des les premiers jours du mois d'aoíit 
pour que le general Almonte, alors en mission auprès 
du gouvernement imperial , so cru I oblige do se ren-
dre à Sain t-N a zaire. L'impératriee y arri va en ellct 
avec le premier paquebot ; e'lle accuedbt le repre-
sentant diplomatique de son mari avec une certaine 
froideur, produit de l'irritation nerveuse occasion-
née par une longuc traverséc, pendant laquelle un 
ebangement s'était accompli dans ses habitudes; a 
de freqüentes somnolences succédaient des réveiís 
brusques ct impélueux, sui vis d 'une agitation vague 
et permanente . L'impératriee Charlotte, à peine arri-
vée, tit eonnaitre à l 'Lmpereur son débarquement 
sur le sol français. Aapoléon III, alors à Saint-Cloud, 
lui. répondil inimédiatenionf quo son étaf d e maladie 
l 'empècherait d 'a l ler la recevoir, mais qu'il espérait 
la voir à son retour do Bruxeücs. Or, la dépécho do 
l ' impératriee ne parlant nuiíement d'un voyage dans 
cette ville, l 'impératriee Charlotte vil dans ces mols 
un pretexte pour coloror le re fus de la recevoir; ello 
fit partir immédiatement une personne de sa suite 
chargée de s'assurer si elle no so trompait pas dans 
ses previsions, et elle passa la nuil dans une íiévreuso 
impatience. Informée lo lendemain par une dépèche 
que Aapoléon III élail réeliement indispose, ello so 
mit immédiatement en route pour Paris . La cour 
avait été informée de son depart, cependant elle ne 
trouva personne pour la recevoir à son arrivée ; pro-
fondément humiliée par cette negligence, ello se ron-
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di I en fiacre au Grand-Hotel. Ce manque de conve-
nanco h son égard n'était dú, à ee qu'on a prétendu 
plus tard, qu'à. un liasard fàcheux. Les trains de 
Nantes arrivent dans deux gares ditïérentes ; l'aide de 
camp e i i Y o y é par Napoléon lli se rendit justement à 
cello oü l'impératriee no devait pas débarquer . C'est 
du moins coque l 'empereur Ini lit dire ; elle accepta 
cette excuso sans y croirc. 
L'impératriee Eugenio se rendit le sur lendemain 
au Grand-Hotel. Ancune question politique ne fut 
l ra d e c dans cette ontrevue entre elle et l ' impératriee 
Charlotte, qui s 'empressa de lui rendre à Saint-
Cloud sa visite; mais c'était surtout l 'Empereur 
qu'elle voulait voir, et Napoléon 111, pretextant tou-
jours sa maladie , no pouvait, disait-on, par ordre 
(]i'< médecins, recevoir personne. L' impératr iee du 
Mexique n'avait pas a (Tron té les fatigues de ce grand 
voyage pour manqueo uneent revued 'oüdépendai t son 
avenir et celui de son niari ; elle insista, pour étre 
admise auprès de l 'Empereur en mèlant à ses in-
stances des recriminations et des menaces qui for-
cèront l'enfrée du cabinet de Napoléon I I I ; elle put 
criiiu lui remettre un mémoire qui lui avait été con-
fié par son mari . L 'Empereur promit de lui donner 
une réponse le *2A. Lorsque Charlotte revint à Saint-
Cloud, le mémoire de Maximilien était sur la table 
de l 'Empereur, qui le prit et le lui remit sans rien 
ajoulor. L'impératriee lui demanda impétueusement 
quelle resolution il compta it prendre à l 'égard du 
Mexique. Elle était en presence d'un interlocuteur 
qu'il n'était pas toujours facile de faire parler , mais 
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le silence scul était une réponse. L' impératriee re -
co un i t aux larmes et aux priores; n'obtcnant rien, 
elle somnia Napoléon III de tenir ses engagements 
d 'honneur avec son mar i . Napoléon III on eííel, pour 
dec ide r Maximilien à accepter la couronne, lui avait 
éerit en 1864 deux lettres qui contcnaient la pro-
messe de ne pas abandonner le futur empereur 
jusqu'à l 'aclièvement de son muvrc. L' impératriee, 
qui en avait les copies, obligea en quelque sorte 
Napoléon III à les lire; celui-ci les parcourul d'un 
(oil distrait et les rendit à Charlotte en disaut : « J'ai 
•» fait pour votre mari tout oe q u e j e pouvais taire, je 
» n'irai pas phis loin. » La jeune femme, se levant 
pàle d'indignation, lui lança ces mots en parlant : 
« J'ai ce que je mér i le ; la petitc-ídle de Louis-Phi-
» lippe d'Orléans n 'aurai t pas du coníicr son avenir 
» à un Bonaparte ! » 
Le lendemain de eette cntrevue, on hit la note sui-
vanle dans le Monilcur: 
« L'impératriee du Mexique a va ni, à la suae d ' u n eiitrelien avec 
l 'empereur Napoleón, jugé opporüui d'envoyer uIL courrier A. M'-xiro, 
a resol LI, en en at iendan! le retour, d'aiier sojourner au chateau de 
Miramar. » 
L'imoératr ice Charlotte comprit qu'on voulait ha-
ter son depart ; mais elle resta encore deux jours à 
Paris, montrant à tous ses amis une profunde irrita-
tion do l'accueil qu'elle avait recti a Saint-Cloud, et 
en méme temps un ferine espoir de réussir dans la 
seconde partie de la mission qu'elle était venue rem-
plir en Europe, et qui consistait à obtenir eníin du 
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papo un traite pour réglcr la question capitale des 
bieus eeelésiasliques. L' impératrice avait done hate 
de se rendre à Home, ou l 'attendait une seconcle et 
plus eruellc deception. Pie IX eut le courage de re-
sistor aux supplications de cette jeune femme qu i se 
t ramad à sesgenoux. Pe désespoir amicha, dit-on, 
à l ' inlbrlunée princesse, dans sa dernière entrevue 
avec le pape, les premieres marques de l'affreuse ma-
laclie qui allait s 'emparer d'elle. On avait seulcment 
remarqué , pendant son séjour à Par i s , qu'elle passa 
les deux derniòres nuits, dans sa chambre au Grand-
Hotel, sans se coucher, sans dormir , en se p rome-
nanl . comme absorbée dans une i d e e fixe. 
Quelques jours après le depart de l ' impératrice 
Charlotte, eut lieu, le P'1' septembre, l 'échange des 
ratifications du traite entre la France et l 'Autriche 
pour régulariser la cession de la Vénétie. La remise 
des forleresses et du territoire lombardo-vénitien 
devait ètre etfectuée par un commissaire autrichien 
aux mains d'un commissaire trancáis, lequel s 'enlen-
drait avec les aulorités vénitiennes pour leur t rans-
inettre sos droits do possession; les populations se-
raienf appelées à prononcer elles-mèmes sur le sort 
de lour pays, car c'est, comme on le pense bien, sous 
cette reserve expresso que Napoléon III consentait à 
la reunion à l'Italie des provinces cédées par l'Au-
triche. Tout cela n'était plus qu'une question de 
forme. Les stipulations du traite s 'aecomplirent 
pour ainsi dire à huis-clos, entre un aide de camp de 
l 'Empereur, le general Lebceuf, et les commissaires 
autriebiens. 
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Une question plus importante allait se poser : Le 
terme fixé par la convention du 15 septembre pour 
l 'évacuation de Rome par les troupes françaises 
approcbait . Le gouvernement imperial atícela de 
profiler ele la prochai ne expiration du délai pour 
rappelcr solennellemenf ses engagements au gou-
vernement itálico; il l 'amena en memo temps à 
prendre à sa charge une portion do la del to ponti-
ficale. Le gouvernement imperial donna au saint-
siege une marque encore plus directe de sa sollici-
tude , en lui permettant de former à Anlibes une 
legion commandée par des olïíciers fcanoa is, com-
posée d'anciens militaires, et memo déjennos soldats 
faisant partie du contingent. Le ministre de la guerre 
écrivilau colonel de cette legion, le 21 septembre, en 
lui envoyant une épée : ( d e veux (¡ne vous emporliez 
» u n e preuve de mon souvenir. La legion quo vous 
» commandez est appclée à une haute mission ; les 
i> elements qui la cornposenl sont dignes maintenant 
)) d 'avoir r i ionneur de detendré la personne et l'au-
)> torito du Saint Pero comme Ta fait la. division d 'oe-
» cupation. » Le depart de la legion d'An libes pour 
Rome eut lieu le 20 septembre avec le plus grand 
écdal. Le general d'Aurelles de Paladinos, common-
dant la 8° division militaire, lui adressa, la veille de 
son embarquement , une allocution religicusc: 
«Soldats ! vous pouvcz par voire valeur et par votre discipline 
éga le r l a re nominee des legions rornaines ; mais n'oubliez pas «jn'il 
en est une qui s'est immortalisée par son heroisme clirélien. C'est 
la legión thébaine. I 'uisse son souvenir vous guider et vous servil' 
d'exemple partout et toujours ! » 
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Lo parli clerical, malgré l 'appui que le gouverne-
ment imperial prétait au sainl-siòge en maintenant 
à Homo une partie de l 'armée française déguisée en 
légion (LAnlibes, n'en montra pas moins un très-vif 
mécontcntcmcnt do l'cxécution de la convention du 
•15 septembre. L'episcopat fit les plus grands efforts 
pour l'empèclier. L'évòque d'Orléans lauca une nou-
velle brochure, plcino des plus sinistres predictions 
pour le moment ou l 'armée d'oecupation quitlerait 
Home. Le Gouvernement imperial tint néanmoins 
ses engagements. Le depart de ses troupes eut lieu le 
11 décembre et no parut pas devoir cl'abord entrainer 
les consequences prévuos par les evoques. 
L'année 18(30 loncha it à sa fin, et aucun congres 
socialiste n'avait encore eu lien. La Société interna-
liona le s'élail cependant fort préoccupée, dans ses 
séances de l'hi vea- dernier , aux G-ravillicrs, d é l a re-
daction du programme d'un «. congrés de travail-
leurs )) dont la reunion avail élé fixée à la fin d'aout. 
Lo moment venu, le programme était prét, il no 
s'agíssnl plus <pie de trouver de l'argent nécessaire 
pour envoyer des delegués à Geneve; uno souscrip-
tiou ouvorfe parmi les sociétaires ne produisit aucun 
resultat ; les membres du burean et onze sociétaires 
parvinrenf cependant à quitter Par is . 
Le conseil central de l 'Internationale, h l 'insu de 
la section de Paris, avait convoqué les étudiants fran-
çais au Congrés des Lravailleurs. C'était une grande 
imprudence. Les ouvriers parisicns en débarquant 
se trouverent en presence de MM. Blanqui, Protot , 
ï r i d o n , qui s'ctforcérent de transformer cette réu-
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riioQ socialiste en nn complot politique. Les Anglais, 
impatientés du bavardage des étudiants, imposòrent 
silence à Protot. Les seances n'en furent pas moins 
troublées par les plus orageuses recriminations. Les 
amis de Planqui ne ménageaient jpas les accusations 
de frabison aux ouvriers. Les Anidáis, furieux de ces 
calomnies, menaeaient de se livrer ;i des voies de 
» fait : « Sans l'intervention de ceux qu'ils insullaient, 
» Protot ct sa clique ne faisaient qu'un saut de la 
D salle du congrés dans les eaux du lac (I). » 
Lc con i res tint ses séances dans une vaste brasse-
rie. « Point de lois sans devoirs », la devise brillait 
sur le drapeau qui ilotfaif au-dessus de la tote du 
president M. Jung qui . parlant égaloinenf bien l'a 1— 
leuiand, Tangíais et le français. était plus apte que 
pcrsonnc à diriger les debats. Les delegués lureiif 
onsuite'leurs rapports . Celui du conseil g e n e r a l cons-
tatait le crèdit moral do l'Association et le petit nom-
bre de ses membres . La section française des (.iravil-
liers complait 1200 adbérents, mais les plus anciens 
inscrits venaienf de refuser de versee la colisa t ion 
annuelle. 
Ces hommes, de langue ct d'esprit différeots, 
auraient eu besoin de plus d'un mois pour sup-
pr imer d'avance tonto cause de malentendu entre 
eux, et la session ne devait durcr qu'une semaine. 
La crise que l'on venait de traverser avait di minué 
le personnel des delegués; on ne comptait que sept 
ou buit ouvriers anglais, trois ou quatre Allemands 
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et autant d'Italiens, et vingt-cinq ouvriers français 
dont sept formaient la delegation de l'ateliee parisién 
et eiiKj celle de l'alolier lyonnais. Le groupe le plus 
nombrcux se composait de Suisses. La premiere 
séance fut consacrée à la lecture d'un exposé de pr in-
cipes emané de la delegation parisienne, auquel 
s'éfaient rallies les ouvriers de Lyon après d'asscz 
longues discussions. 11 s'inspirait entièrement des 
idees du livre posthume de Proudhon , De la capa-
elle politii/iie des classes ouvrières, et il emanad du 
groupe d'ouvricrs qui , au moment des elections de 
-LSOd. avail, publié ¡o Munifesie des soixante. La 
minorité do la commission parisienne formula éga-
lemenl un manifesté qui fut lu dans la memo 
séanee. 
La qucslion de l 'enseignement fut le point essen-
tiel sur lequel la delegation parisienne se divisa. Fal-
lait-il la resondre dans le sens de la urafuité el de 
l'obligation, ou bien repousser, tout à la fois, le carac-
tère obligatoire ct l'inlocvention do LEtal qui a pour 
resultat inevitable une atteinte aux droits de la 
famille? C'était l'avis de la majorité prouclhonienne 
qui se séparail du parti démocrat ique tout entier 
non par suite d 'un désir moins vif de combattre 
l ' ignoranec, mais parce qu'elle eroyait avoir trouvé 
pour la supprimer un moyen qui ne coutait rien h 
la liberté of an budget de l 'Eta t ; ce moyen, e'était la 
mutual i té , e'est-à-dire l 'échange des produits et des 
services. La société tout entière compreuant l'utilité 
de cette réciprocité, et les enfants recevant jusqu 'à 
dix-huit ans dans l'école-atelier l 'enseignement pro-
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í'essionnel en mème temps que l'enscignement seo-
laire, payeraient par les profits de l'un les l'rais de 
l 'autre . Le système mutuelliste prètait le flanc à de 
sérieuses objections: Jusqu'à quel point 1c travail de 
l'enl'ant pourrait-i l subvenir aux deputises de son 
instruction ? N'y avail-il pas ià matière à illusions, et 
en attendant d'etre fixe par des enqnotes, ne s'expo-
sait-on pas à laisser des millions d'individus en proie 
à une ignorance mortelle à la l iberté? Repousser 
1'intervention de l 'Etat , c'est fort b ien ; mais la so-
ciété mutualisée n'aura-l-olle pas elle-inòme son 
administration céntrale, son gouvernement, son Elut 
cbargé do réparer les injustices sociales et de taire, 
au nom de tous, les dioses que l'individu, mème avec 
le secoiu's de l 'association, ne pourra pas l'aire? 
Les auteúrs du programme de la section de Paris 
s'étant refusés à y insérer une phrase en riioimeur 
de l 'Empereur, la police défendit soo entrée en Erance. 
Sans cette interdiction, l ' lntcrnat ionale, mieux con-
nue . n'aurait peut-étre pas été envaine par les fons et 
les med ian t s , e t les idees mutuellislos, adópteos déjà 
par les correspondants de Lyon et de Rouon, par les 
Suisses et par la majorité des Anglais seraient deve-
nues les principes fondamentaux de 1'Association. 
Los Français furent les seuls à íbrmuler un pro-
gramme. Les Anglais, peu accessibles aux idees gené-
rales, ne voyaient d'amélioration à leur sort quo dans 
la generalisation des groves soutenues dans chaqué 
pays par la caisse de l'Association. La Belgique et 
l'Allemagne proprement dite n 'curent point de r e p r e -
sentants à Geneve. 
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Lo clcrgó n'avait pas bosoin de congrés pour a Hi-
rer sur lui l 'attention; il profitait de toutes les occa-
sions pour se produiré sur la scene. Des inondations 
avaient desoló la France. Mgr Dupanloup, evoque 
d'Orléans, publia une Litre sur les mallieurs el les 
signes tie temps, veritable acto d 'accusalion dirige 
contre la democratic et contre les libres penseu r s : 
guerre, cholera, epizootic, inondations, tons les 
maux qui avaient aflligé l 'Europe dans ces deciders 
temps n'étaient que le chàtiment des doctrines dont 
la democratic empoisonne les esprits et les occurs. 
Les jennes gens du Congrés de Liége, les ouvriers du 
Congees do Geneve, les i ranos-maçons, les solidaires, 
les philosophies de toólos les écoles, Garibaldi, étaient 
de la part dc 1'évcque d'Orléans l'objcl d 'attaqucs 
pon dignes par lour violence d'un prétre et d'un 
chrélion. Mgr Plantier , évòque de Airnos, ne tardapas 
à Fií niter et a l á n c e n m e lettre au clergé ele son dio-
cèse contre les réfonnaleurs conitcmporains « qui 
appcllent la servitude de l'Eglise avec des grinee-
menís de dents dont Satan leur père doit etre heu-
re i¡x et presque jaloux ». Mgr Plantier demandait à 
Dieu, en íinissant josques à quand il entendait diíïe-
rer de venir au secours do l'Eglise. 
Ces lettres menaçanlcs, il l 'autlc dire, inquiélaient 
beaucoup moins le public que les bruits sur de pro-
chains changoments dans les institutions imperiales, 
sounds, disail-on, en ce moment à Pexanicn et à, la 
meditation des conseillers du gouvernement . Les 
illusions sur un revircincnt clans un sens liberal 
avaient tail place à des craintes d'un autre genre. La 
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persistence des journaux à demander quo la cloture 
de la session prochaino cut lieu avant l'ouverture 
de l 'Exposition, était considérée comme la preuve de 
la malveillance secrete du pouvoir pour le regime 
pa r l ementa i re ; on annouçait méme comme un fait 
certain la suppression de la discussion de hAdresse. 
Le gouvernement sentant, des le lendemain de 
Sadowa la nécessité de réorganiser l'armée avait, on 
se le rappelle, formé une haute commission, présidée 
par l 'Empereur et chargée de preparer le plan d'une 
reforme des institutions militaires deia France. C'est 
au milieu des apprehensions causees par la menace 
d'une reaction imminentc que le Moniteur du 1/2 dé-
cembre publia le resultat dos travaux de cette com-
mission : la France devait étre en mesure de meltre 
sur pied une armée de 800 000 hommes et d'organi-
ser une force sédentaire, capable d'assurer bord re à 
l ' intérieur, et la defense des cotos et des places 
fortes. Ses torees militaires devaient dono désorniais 
étre divíseos en trois categories : une armée active 
de 400 000 hommes, une reservo do nombre égal, oí 
une garde nationale mobile, h peu pros do méme 
force. Les jeuncs gens ele la classe, sauf les cas 
d'cxcmption, seraienf repartís chaqué année par un 
tirage an sort entre l'armée et la reserve; après un 
service de six ans, ils serviraient pendant trois ans 
encore dans la garde nationale mobile. La reserve 
formerait deux bans, le premier pouvant étre appclé 
par un décret du ministre de la guerre , le second par 
un décret de l 'Empereur . Ce projet, qui enlevait au 
Corps législatif le vote du contingent et qui mettait 
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600 000 homines dans les mains du ministre de la 
guerre, lot si mal acceuilli par l'opinion, que le 
gouvernement se vit contraint de faire declarer par 
sos journaux officieux que l 'étude préparatoire de la 
commission adinct tai t toutes les modiíieations ulté-
r ieures . 
Le rapport do M. Fould sur la situation fmanrière 
n'était pas des plus eucourageants. Ce document 
parlait de « niécomptes » dans les exercices de l 865 
et 1866 et prévoyait de fortes augmentations de 
déponses introduites dans les bilans de 1867 par le 
budget cectiiicatif. \L Fould espérait cependant ob-
tenir l 'équilibre budgétaire pour cos trois exercices 
par des annulatious equivalentes cle credits et par 
l 'accroissement des revenus directs. Ouant au budget 
de 1868 qui allait ètre presenté au Corps législatif, 
le rapport no pouvait fournir aucun renseignement 
positif avant de connaitre Ics charges qu'entrainerait 
la reorganisation de l 'armée, of il était impossible de 
les évalucr avant lo debut do la session de 1868. 
M. Fould i T o n paraissait pas moins convaincu 
d'avance (pic, grace h de simples exeédantsde recettes 
qui tigurent toujours dans les previsions budgétaires, 
on ferait face aiséinent, non sculement aux déponses 
cle la reorganisation militaire, mais encore à celles 
du dégrèvement des contribuables et l 'augmentation 
de la dotation de l ' instruction publ ique; il se flattait 
en outre de pouvoir donner une impulsion plus vigou-
reuse que jamais aux grands travaux publics. 
L'année sur le point de finir n'avait été heureuse 
ni pour la France ni pour les autres nations, excepté 
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la P rus se ; les événements dejunant tous les càlculs, 
toutcs Ics previsions, avaient détruit l'equilibro eu ro -
péen. Le comte de Chambordjugea le moment favora-
ble pour faire connaitre ses vues sur la situation dans 
uno lettre adressée à M. de Saint-Priest . Hetour au 
principe d'bérédité, restauration completo du pou-
voir temporel du pape, le comte de Ghambord ne 
voyait pas d'autres remedesà « la profondeur du mal 
q u i arréte chez nous la grandeur de nos destíneos ». 
Ce manifesté ne pouvait pas exercer une bien grande 
influence sur les esprits. La France avait depuisloog-
temps perdu sa loi dans la l e g i t i m ó t e ; les intérets 
continuèrent à s 'alarmer, et les regards se íixérent 
plus que jamais sur tous les points de 1'borizon oü 
1'on apercevait des nuages menacants , ct par con-
sequent sur le Mexique. 
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L'année 1866 s'ouvrit sous d'assez fàcheux aus-
pices pour le Mexique. Le Journal des De'hats el la 
Revue des deux mondes, qui jusqu'alors avaient gardo 
une certaine reserve sur tout oe qui lonchad à cette 
question, s'élevccent avec énergie contre la prolon-
gation de l'intervculion. L 'Empereur était resolu d'v 
meltre un termo depuis l'arrivée à Paris du general 
Shofield, charge par le gouvciaiemenf de Washington 
de lui declarer qu'il n'accordail pas plus d'une armée 
à Lévacuation. Le baron Saillard partit le 16 pom1  
Mexico, avoc la mission de l'aire part à Maximilien 
de cette necessito. Napoléon III aurait soubaité qu'on 
lui laissat plus de temps pour se retirer, mais ses 
observations à ce sujet t'urent vaines; on savait à 
Washington « que, tout en désirant un déla i plus 
long, il se eonformcrait cependant à celui qu'on lui 
fixerail 1 ». Le gouvernement ainérieain désicail 
«. faci li tec à Napoléon III les moyens de sortir du 
Mexique le plus décemment possible, et l 'aider à 
soutenir celle imposiure qui consistaif à. pretendre 
que son armée ne renfrait en Franco que paeco que 
l 'Empire n'avait plus rien à craindre mais il 
fallait qu'il se hàtàt. 
L 'Empereur annonça done le depart des troupes 
du Mexique dans son discours d'ooverture de la 
session, le 22 janvier : 
« Au Mexique, le gouvernement, fondé sur la volonlé du peuple, 
1. Paroles Ou general Shofield ¡i M. José Ter an, a g e n t de Juarez à 
Paris , c i t ée s dans sa dépèche du 10 janvier 18601 à M. Cerdo de Tej.ida 
(Papiers de .Maximilien). 
2. Ibid. 
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so, consolide. L'opposition vaincue td. dispersée n'a plus de chef. Les 
Iroupes nalionalos out déployé dé la valeur, et le pays a trouvé des 
garanties d'oi'dre et de sécunlé qui ont développé ses ressources et 
i'devi'' son commerce avec la Trance seule, de vingt et un à soixante-
dix millions. 
>~> Coninie j ' a i exprimé l 'année dernière Tespoir que notre e x p e d i -
tion toucliait àsoii lernie, je suis en voie d'arri ver à une entente avec 
l 'empereur .Maximilien pour fixer l 'époque du rappel de nos Iroupes, 
de maniere que leur retour soil, elfeclué sans compromettre les inléréts 
Trancáis que nous avons défendus dans cette conlrée lointaine. >> 
L'opposilion n'était ni vaincue ni dispersée; l 'armée 
nationale ne t'ormait qu 'un ramassis de bandes sur 
losquellos personne ne pouvait compter ; Napoléon III 
n'était nullement en voie d'arrangcmenl, avec Maxi-
milien pour fixer le depart de ses troupes, puisque 
M. Saillard, parti le 10 pour Mexico, se trouvait en-
coré fort loin do sa destination. Lo retour du corps 
expéditionnaire était la seule vérité contenue dans 
ce paragi aplic du discours imperial . 
Le passage du discours de Napoléon III relatif 
aux affaires mexicaines, produisit sur l'csprit public 
à Mexico une impression singulière, si l'on s'en fie 
au rapport de quinzaine du chef de la police impé-
riale. 
« L'opinion genérale aux Elals-Liiis est que le depart de Votre 
Majesté sera la consequence nalurelle du depart des troupes fran-
eaises. Les journaux do ce pays diseut que pour sourer les uppa-
renres on vous laisseraexercer encore vos fonctions pendant quel que 
temps avec le consentement des Ela t s - t nis. 
» Au Mexi(|tie, on est loin d 'at tr ibuer ce sens au discours ; on 
suppose que l 'empereur Napoleón a dit tout le contraire de ce qu'il 
pensait, et que, s'il a l 'apparence de reculer vis-à-vis des Etats-Unis 
dans la question mexicaine, c'est un piège qu'il leur tend; et qu'il 
compte sur l ' ignorance et sur l 'orguei lde ce peuple pour s'y laisser 
prendre . 
580 L ' E M P I R E . j Cette politique de la dynastie napoléonienne a, du reste, des pre-
cedents, et elle a toujours été mise en pratique par elle : aeeaparer 
le droit devant l 'histoire, proposer des paix impossibles, agir alors, 
et user de la victoire pour faire prévaloir s o n idee quand m è m e . 
a On dit q u e Napoléon joue aujourd'liiii c e rule avec l e s Yankees, 
que leur orgueil les empèrhera d'y croire, etquo cette politique napo-
léonienne ne recevra p a s de dement i au Mexique *. » 
Tout lo monde ne se I'aisait cependant pas la mème 
idee que le chef de la police mcxicaine de la profon-
deur de la politique napoléonienne et de l'ignorancc 
des Yankees. Les part isans de Maximilien ne dissi-
mulaient pas leurs craintcs, et divers articles publiés 
par YEre nouvelle, journal ofiicieux de riutervention, 
ne firent que les augmcntcr. Cependant le maréchal 
Bazaine, ne se sentant pas encore en mesuro de sub-
stituer un gouvernement. à son gré, soit le sien, à 
celui de Maximilien, crut prudent d'atténuer feífet 
de ces articles. L'E re nouvelle, après avoir cité la 
phrase du discours do Napoleón III sur les mesures 
prises o: abo que lo re (our des troupes s'effectue sans 
compromettre lesintérèts français qibelles sont alióos 
defendre dans ces contrées lointaines ». ajoulait : 
« Or, ces in térè ts dans quelle situation les laisscrail noire depart? 
11 sulfit d e poser la question pour la resondre ; et comme l'inlérèt 
mexicain est sur c e point le mème que i'inlérèl français, il s e trou-
vera, lui aussi. protege et défeiulu jusqu'à l 'heure ou l'un et l 'autre 
ne pourront plus èlre compromís par notre depart . 
» Cela e s t bien clair. Les u n s se soni trop half's de craindre, les 
autres de s e réjouir. Ce q u e nous somnies venus faire ici sera fait, 
et, grace a u c i e l , p a s u n mol n ' e s l tombé d e s lèvres d u souvera inde 
la France qui autorise à en douler. » 
1. Documents officials recueillis duns la secretaire ne privée de 
Maximilien, par 11. Lefòvre . 
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Si dans les spheres de l'intervention on se flattait 
que le depart des troupes françaises restait livró au 
bon plaisir du gouvernement imperial, le public en 
general ne se faisait pas de bien graneles illusions à 
ce sujet; Maximilien d'ailleurs savait à quoi s'en tenir. 
Le barón Saillard était arrive à Mexico porteur de 
deux leflres de M. Drouyn de Llmys à M. Daño, dans 
lesquelles le ministre des allaires étrangéres ordon-
nait à son representant de s'entendre avec Maximilien 
et le maréchal pour rapatricr l 'armée le plus promp-
tement possible. M. Drouyn de Lhuys, dans sa pre-
miere lettre 1 , constatad que « la cour de Mexico, 
malrjré la droiturc de ses intentions, se trouvait dans 
l'impossibilité reconnue de remplir désormais les 
conditions du traite de Miramar, et que l 'Empereur 
avail, puis la resolution de commencer l'évacuation 
dans les premiers jours do l 'automne ». Le ministre 
s'expliquait plus netternent dans la seconde lettre 
destinée à roster secreto; il déclarait à M. Dano que 
Napoléon III profiferail de l'impossibilité ou se trou-
vait Maximilien de solder les troupes françaises 
pour rompre la convention du 10 avril 1864 dans l'in— 
térét mème de Maximilien; ce le reproche le plus dan-
gerorix pour un gouvernement qui se fonde est celui 
de ífètre soutenu que par des forces étrangéres ». 
Cette máxime terminait la lettre. 
L'arrivée du baron Saillard surprit cependant 
Maximilien ; emporté p a r i m mouvement de colore en 
apprenant que cet envoyé venait pour le sommer en 
1. En date du 14 Janvier 
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quelqiie serte de faire connaitre à l 'empereur des Fran-
çais l 'époque à laquelle il pourrait se passer de l'appui 
du corps expéditionnaire, il resta pendant plusieurs 
jours sans consentir à le recevoir, et sans cessei' de se 
livrer aux plus ameres recriminations contre le revi-
rement imprévu de son imperial adié ; il finit cepen-
dant par ceder aux instances de l 'impératriee : le 
barón Saillard obtint plusieurs audiences, mais sans 
parvenir à arracber à l 'empereur la date de l 'évaeua-
tion, et par consequent de sa chu te ; jugeant un plus 
long séjour au Mexique inutile, il revint à Paris. Le 
lendemain de son retour, le Monifrtw annonca que les 
t roupes françaises quitteraient le Mexique en trois 
détacbements, et que l 'armée cutiere aurait operé son 
retour au pr in lempsde 1'année 1807. 
A Mexico, les decrets succédaient aux decrets, sans 
qu 'un seul fut execute : M. Langlais, conseiller d 'Ftat , 
envoyé au Mexique pour mettre un peu d'ordre dans 
les finances, ne pouvait pas faire que los recettes ne 
fussent inférieures aux dépenses. 11 inourut d'ailieurs 
dans les premiers jours dc février. L'incuric dans les 
travaux publics était telle, qu'on no faisait rieu pour 
preserver Mexico d'une inondation à peu pres cerfaino 
au prochain hivernage. Maximilien, tombé dans une 
espèce de torpeur d'ou sa femme essavaif vainemenf 
de le tirer, abandonnait la direction des albures. Les 
étrangers vendaient leurs propriétes, les eoinmer-
çants se défaisaient à la hate de leurs niarchandises. 
Les indemnités dues aux Français, pour lesquelles 
l'expédition avait cu lieu, if étaient pas plus réglées 
qu'il y a trois ans. La dette française ne fut garande 
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que lo 30 juillet suivant par la convention qui livrait 
aux agents de Napoléon III la moitié des revenus des 
dónanos de Vera-Cruz ct de Tainpico à partir clu 
1 décembre 1800, convention qui no fut pas oxe-
en tée. Les íonetionnaires cbcrcbaient à se prémunir 
contre les consequences d'un changemenlde gouver-
nement inevitable à leurs youx; les uns trabissaient 
secrétement, los aulres donnaient ouvertement leur 
démission, et il n'était pas i'acile de les remplacer. Le 
vide se íaisait autour de l 'empereur. 
La situation militaire de I'Empire mexicain n'était 
pas plus brillante que sa situation politique. Le sac 
de la petite ville de Bagdad, par une troupe de negres 
ainérieains, avait produit la plus triste emotion à 
Mexico. Le maréchal Bazaine, en apprenant cette 
nouvelle, domia l 'ordre au general Douay de partir 
pour lo nord à Ja tete des torces disponibles. La difíi-
eulté de vivre en route , la nécessité de porter jusqu'à 
l'cau pour boire, Ibivaienl les généraux à divisor 
leurs troupes en potitos colonnes qui n'arrivaient ¡tas 
toujours en complet eíïèetif à leur destination. Cn 
bala ilion de la légion étrangère compta jusqu'à 80 dé-
serteurs après six jours de séjour à Matamaros. Le 
corps de troupes du general Douay se composait de 
quatre bataillons de cette légion à 400 homines, cíe 
trois escadrons, de h i })ièces d'arlillerie et de 500 ze-
phyrs. (Test avec ees torces qu'il devait garder un pays 
plus granel que la Franeo. 
Les attaques dirígeos contre Bagdad, Monterey et 
Matamoros, témoignaient auxyeux des populations du 
mauvais vouloir de l 'intervenlion ou de son impuis-
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sanee à maintenir l 'intégrilé de l 'Empire; aussi les 
habitants cle la frontière du nord-est appclaionl-ils 
ouvertement l'annexion aux Etals-Unis. Le pays du 
còté de Durango était presque entièrenient au pouvoir 
des bandes. La mauvaise saison retardaif í'entréc de 
l 'armée française clans le Guerrero. 11 était beaucoup 
question do succés comportés par lo general mexicain 
Márquez, mais ces succés n'cmpècbaieuf pas les re-
publ icans de s'étendre dans 1c Michoacan ct lo maré-
chal Bazaine do concentrer ses troupes, quoiqu'il 
n'eiït plus aucune raison cle redouler l'invasion amé-
ricaine et qu'il eút fait suspendre les travaux de de-
fense cle la vallée de Mexico. 
Le sac de Bagdad avait monteé l 'impuissanec de 
l 'armée d'intervention à proteger la fronlière. L'inlé-
r ieur lui-mème de l'Empire ne pouvait pas compter 
sur sa protection. Un immense convoi contenant 
des marehanclises pour plusieurs millions, ful cnlevé 
à i'escorte française dans l'Etat mème de Tamaulipas, 
entre Tampico el San-Luis ; la polite ville de Tiaxcala. 
àd ix lieues au nord do Puebla, tomba entre les mains 
des républicains. De nombreux faits du mème genre 
prouvaient chaqué jour l'insuffisance numérique de 
l 'armée d'intervention. L'armée mexicaine pouvait-
elle lui apporler un renforl utile? Elle comptail dans 
ses rangs, en troupes nationales, 25 050 fanlassins, 
cavaliers et art i l leurs, avec 11 000 cbevaux; en 
troupes étrangéres, 1324 Beiges, 0545 Autriebiens 
avec 1400 cbevaux, soil un cffeelif militaire de 
43 520 hommes ct de 12 482 cbevaux, sans compter 
un materiel d'artillerie considerable. Aucune cohesion 
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n'cxistait malheureusement clans cette armée. L'ar-
ticle 5 du traité de Miramar stipulait qu'on cas d'ex-
pédilioris eombinées de troupes françaises et mexi-
oaines, le commandement supérieur de ees troupes 
apparticnclrait au commandant français; mais los 
Beiges et les Autrichiens n'étaient que des auxiliaires 
à la soldé du .Mexique, et les offíciers mexicains refu-
saient d'obéir à grade égal aux offíciers appartenant 
à ees nations. 
La confiance que Maximilien avait d'abord té-
moignéc au maréchal Bazaine n'existait plus depuis 
longlemps. L 'empereur , à diverses reprises, avait 
memo so 11 ic i té son rappol. Le general Wall , son aide 
de camp, s'était rendu en France l'année precedente 
avec la mission secrete de l 'obtenir de A'apoléon I I I ; 
l'impératriee Charlotte aliad bientòt renouveler cette 
demande avoeplusd ' insis tance et sans plus de succés. 
A'apoléon III commençait à concevoir des soupçons 
sur la netteté dc la conduite du maréchal Lazaine; 
sans vouloir le rappoler, il lui avait plusieurs l'ois 
donné l'autorisation de revenir; les chimòres ambi-
ticuscs caressées par lui et surtout par sa famille 
mexicaine l 'empèchcrent d'en profder, et le poussè-
rent h assumer la responsabihté d'une catastrophe ine-
vitable, mais qui eut pu ètre a t ténuée. 
Si dans ses rapports avec Maximilien le maréchal 
Bazaine suivit les conseiis d'une ambition sans intel-
ligence, s'il fit preuvo d'entètement, de hauteur et 
d'égoïsme, la conduite cle Maximilien à l'égard du 
maréchal Bazaine no fut le plus souvent qu 'une suite 
dc faiblesses eL de contradict ions; au moment ou il 
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1. Le palais a é t é v e m l u par le gouvcrne inent de Juarez au prolil du 
Trésor publ ic . 
demande son rappel, d lui dormo un palais avec le 
mobilier aeheló par la municipalité pour le general 
Forey 1 ; le maréchal Bazaine refuse, mais la ni aré-
chale accepte, et le mari devient ainsi le loralaire de 
la l'emnie ; la municipalité paye ce lover 0 0 0 0 0 francs 
par an régulièremenl jiisqu'au dernier jour do l'occu-
pafion. Quant au mobilier du palais, la ma redíale le 
in i t en vento avant son depart . Flic eu tira FS 000 
piastres (85 000 francs). 
La reorganisation de l 'armée était une des causes 
les plus freqüentes de mésintelligence entre l 'ompe-
reur el le maréchal. Maximilien acensad, ce dernier 
de mauvaise volontéà co sujet. Le fai leslque l'armée 
nicxicaine, dans les premiers jours de février -1.8l>0, 
reclamad vainement sa paye; la division Mejia vivait 
péniblement daus le nord, en consonimanl los faibles 
ressources de la localilé, en faisán l des emprunts 
forcés et en tirant sur Vera-Cruz des traites impor-
tantes. Les troupes de Quipoga mampiaient de vivres; 
il se voyaif forcé d'exiger d'avance les contributions 
d'une année. Les troupes placees sous Ics ordres de 
Franco , daus le sud, ne pouvaient sortir do Oajaea, 
lauto de fourrage pour les cbevaux. Les troupes aus-
tro-belges avaient jiros d'un dcini-iuillioii de piastres 
de deltes ; la cornisón de Mexico réclamail deux mois 
de soldé. Les troupes, pour ne pas inourir de l'aim, 
se cbaiuieaient en bandos de maraudeurs. Le maré-
chai Bazaine répondait à oes plaintos que los perpé-
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Luolles modifications dans l'organisation du ministèro 
do la guerre et du cabinet militaire de l 'empereur, et 
les conllits qui cu ótaicnt la suite, portaient le 
desordre à son coinble. La Lera, presse militaire, 
quoique abolieoflieiellemcnl, s'exerçait toujours d'ail-
leurs et no fournissait aux regiments que des lndiens 
pris delbrce ou des gens sans aven, souvent tirés des 
[trisóos publiques. Ges miserables, mèlés clans les 
rangs à des volontaires honnètes, n'y apportaient que 
le vol et l ' insubordination. 
La brigade auslro-belge representait les clerniers 
elements européens de l 'armée mexicaine; elle con-
tad presque le double de la légion é t rangère ; mais 
sa dissolution cut entramé la débandade de l'armée 
mexicaine, le Trésor trancáis se charge a de la payer. 
Il fut question do fondre ees deux corps en une seule 
division sous un general français. Maximilien sou-
niit l'atfaire à une commission qui no decida rieu. ct 
10 general de Thun quit ta le commandement ele l 'ar-
mée mexicaine. qui l 'enuuyait, pour prendre celui 
du contingent étrariger. 
Maximilien, à la veillo du depart des Français, ne 
pouvait pas cependant rester sans une force militaire. 
11 provoqua des conferences auxquelles il assista. 
ainsi tpie le maréchal híazaine, le ministre de la 
guerro, l'intendant Friant et le general Uraga. Le 
maréehal ilazaine, non content de clévelopper des 
plans qui n'otfraient rieu de pratique dans les circon-
stances présenles, en changeait à chaqué instant, 
selon (jii'il eroyait utile ou dangereux pour ses vues 
person nedes de soutenir Maximilien. II s'en lint enfin 
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à la formation do neuf bataillons do cazadores 
(chasseurs), avec des cadres français, cl comptant 
un nombre égal de Français et de Mexicanos, système 
dangereux qui plaçait dans les mèmes rangs des 
gens de race diverse, animés les uns contre les autres 
de sentiments de mépris et de hainc, incapables de 
comprendre la fralernitédu drapeau et la bonte d 'une 
trahison. 
Les cazadores ne furent organises que vers le 
milieu de l 'année 1866, dont les debuts, assurait-on, 
avaient été marqués par un grand succés obtemi par 
le general impérialiste Méndez; le chef de partisans 
répubiicains qu'on disait anéan t ipa r lui reparut le 
mois suivantà la tètede forces plus considerables. II 
en était de mème parfout. Le general Douay, à la fin 
de l 'année precedente, n e croyait-il pas avoir détruit 
toutes les bandes du Micboagan ? l 'ennemi y centra 
tout de suite après son depart . Les attaques deve-
naient freqüentes, mème sur la route de la capitale à 
Vera-Cruz; l'obscurité d e s victimes einpèehait do les 
signaler, mais il fallut bien convenir q u e J'ambassade 
belge chargée de porter à l ' iinpéralrice Charlotte Ja 
nouvelle de la mort de son pòre avait été dévalisée à 
dix lieues do Mexico. La destruction de trois compa-
gnies de la legión étrangère et de la garde civile de 
Perras fut un éehec plus grave. Le commandant 
de Briat, apprcnant la presence à San-Nobel d'un 
corps juariste, partit dans la nuil avec trois compa-
gines de la legión étrangère, "250 Mexicains et un 
obusier. Arrive devant l 'ennemi à la poinfe dujour , 
il l'attaqua tout de suite, mais il fut écrasé. Un sol-
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dat trancáis, ordonnance de l 'adjudant-major, et un 
cavalier mexicain purent seuls s'échapper. Le gene-
ral Douay se triit à la poursuite de cette troupe, mais 
elle s'évanouit dans le desert. La prise et le pillage 
dTïermosiilo vinrent, un mois plus tard, terrifier les 
habitants de Mexico. Les impériaux reprirent la 
ville, mais lo mal était l'ait. 
Le découragcment ct lo manque de foi dans la 
durée de l'empire grandissent à ec point qu'on ne 
trouve pas des volontairos en nombre suffisant pour 
comblei' les vides dans la légion étrangère et dans la 
legion beige qui doivcnl res tor au Mexique après 
révacualion. Dans le couran! du mois de mai, deux 
bataillons et 000 cbevaux mexicains de Moja et 400 
Autriebiens, qui escortent le convoi de Matamoros 
composé do 2 0 0 voifures de merchandises, sont sur-
pris par les républicains. L'infanterie mexicaine 
tourno casaque des le debut de faction, la cavalerie 
la suit; les Autriebiens se conduisent en braves, 
mais les deux bataillons do Moja font feu sur eux, 
el en une beure leur destruction est complete. La 
colonne sortie de Monterey avec une conducta de 
500 000 piastres, en apprenant le sort du convoi, 
revient d'autant plus vite sur ses pas que déjà uno 
centaine de soldats de fescoete appartenant à la 
légion étrangère desorienten apercevant la frontière 
amérieaine. Les républicains, après leur succés, 
se portent sur Matamoros et s'emparent de cette ville, 
un des principaux ports ele l'empire qui va désormais 
fournir \\ l'ennemi une base cl'opérations et une 
communication aisée avec les Ainéricains du Sud. La 
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còte de Matamoros à Yera-Cruz se soulèvo; Tampieo 
est menace en mème temps. 
Des lettres adressees dc Paris à Mexico à des 
offíciers de l 'armée française attaches à la personne 
do l 'empereur, parlaient du rappel du maréchal 
Bazaine; cette nouvelle l'uf aceueillic avec incrédu-
lité. Le maréchal Bazaine complail encore dans 
l 'armée quelques partisans, et l'on senfaít d'ailleurs 
queladifficulté de le remplacerdans les circonstances 
actuelles lemet ta i t à l 'abri d 'une disgrace. La citation 
suivante empruntée à une lettre d'un ofíicier supé-
r ieur , prouve comhicn il devenait difficile ¡le se 
rendre compte de son plau de eampagne : 
< ' J o v o u d r a i s l i i e n s a v o i r c e ( | i i r n o u s l ' a i s o n s d a n s c e I r o n d o 
P a t z c n a i ' o s ( o c e u p é p a r u n r ó g i m t n l d e / n u a v e s c l d e u x o s c a d r o n s 
d e h u s s a r d s ) . O n n o u s ilit. q u e n u t r e p r e s e n c e a u n e i u l l u e n c e m o r a l e 
s u r le p a y s . J o v o u d r a i s le e r o i r e , m a i s c e p e n d a n t j e n e p u i s o u b l i e r 
q u e n o u s a v o n s e u u n h o n u u e e i d e v é d e r n i é r e n i e n l , q u ' u n e b a n d o 
d e i.(JO c h o \ a u x e s t à d i x t i e n e s d e n o u s à p e i n e , el q u e , p a s p l u s l a r d 
q u i ; ce m a t i n , u n c o n v o i d e bumf ' s a é t é p i l l é à m o i n s d ' u n k i l o m e t r e 
d e la v i l l e . .le n e s a c h e p a s q u e l o a s e e s í u i í s i n d i q u e n l u n e g r a n d e 
i u l l u e n c e m o r a l e d e n o i r e p a r í s u r le p a y s , Kn p e u í - i l <"• ( r e a u l r e n t e n t , 
d u r e s t e , l o r s q u e l e s o r d r e s d e M e x i c o s o u l d e n e Caire a u c u n m o u \ e -
m e n t s a n s q u ' i l s o i l o r d o n n é , e t s n r l o u l d e n e p o i n t s e d i v i s o r e n 
p e t i t e s e o l o n n e s , s e u l m o y e n d ' e n unir a v e c l e s g u e r i l l a s . O n a v r a i -
m e n t f a i r d e i ' a v o r i s e r c e s g e n s - l à . 
>  .le v e u x l u e i i q u ' o n so i l e c ó n o m o ríe s a n g f r a n ç a i s cl q u ' o n m e l t e 
e n a v a n t l e s M e x i c a i n s q u i , e n s o m m e . I r a v n i l l e n I . p o u r e u x ; m a i s 
l o r s q u ' i l e s t r e c o m í a q u e e e s d e r n i e r s n e son l , p a s d e f o r c e à h i t t e r , 
d é s e r l e n t , o u n ' o s e n t p a s t e ñ i r l a c a m p a g n e , il s e m b l e q u e ce, s e r a i t 
l e m o m e n t d e f a i r e a v a n c e r l e s p a n t a l o n s r o u g e s , q u ' o n p r o d i g u i ; 
p a r l ' i u s e t q u e , d ' a u t r e s f o i s , o u s o i g n e c o i n n i e d e s c o n v a l e s c e n t s . II 
y a d a n s t o u t c e l a u n e c o n f u s i o n d ' i d é e s q u e j e n e p u i s i n ' u x p l i q u e r 
e t q u i d o n n e l i e u a u x p l u s s i n g u l i è r e s i n t e r p r e t a t i o n s . J e n e j u g e , d u 
r e s t o , q u e m o n c o i n : c a r , à p a r t d e s b r u i t s q u i n o u s a r r i v e n l d e l o in 
e n l o i n , j e n e s a i s p a s p l u s c e q u i s e p a s s o à c i n q u a n t è t i e n e s d ' i c i q u e 
d a n s l e d é p a r t e m e n t d e l a N i ò v r e . C e (jue j e p u i s a l ï i r m e r , c ' e s t (¡ue 
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d e p u i s d e u x m o i s ( | i ie n o u s s o m m e s e n o x p é d i t i o n ? , n o u s f a i s o n s d e 
ia m a i i v a i s e , b o s o g n e . V o i l à s o i x a n l e - d i x j o u r s q u e n o u s c o u r o n s , 
p u i s q u e n o u s n o u s a r r é t o n s , l out c e l a s u r d e s o r d r e s d e M e x i c o q u i 
m e l l e n ! de q u a l r e á s ix j o u r s p o u r n o u s a r r i v e r . ü r , l e p a y s n'est, 
p a s p i u s paei l i i : ipi'à no! re d e p a r t , e l tout c e l a p a r l a f a u í e d u m a r é -
c h a l , qui veut h u i j o u r s c o m m a n d e r à ir>0 l i c ú e s d e d i s t a n c i í , et q u i 
v e n ! q u e l e s M e x i c a i n s e t le g e n e r a l M é n d e z q u ' i l a i n v e n t e s s e 
l i a l l i ' i i l : e e s m a ü i o u r e u x nr v e n i e n ! p a s , c ' e s t c o n n u ; p o u r -
q u o i s ' o h s l i i ier a insi ? \ r a i m e n I ,<•' est, éru. 'urant d e v o i r l e s h é t i s e s q u e 
n o u s f a i s o n s ici el la s i n g i i l i é r e p o s i t i o n q u e n o u s y a v o n s ;> 
L'empereur Maximilien, au milieu de tout cela, 
ne parlail plus de Taire payer clier à Napoleón 111 sa 
pertidie; revenu à des idees plus calmes, et résolu à 
faire tine tentative à Paris pour modifier certains 
articles du projet de traite apporté par M. Saillard, 
il coniia. cette mission au general Almonte, auquel 
M. Drouyn de Lhuys declara qu'il fallait en passer 
par l'ultimafuni Saillard, et que M. Dano venait de 
recevoir l'ordre d 'annoncer à Maximilien que s'il 
rel'usait de I'accepler, le gouvernement, imperial « se, 
» considérait comme liberé de tout engagement , et 
» prescrirail au maréidial Bazaine de proceder avec 
» toute la diligence possible au rapatriemenf de 1'ar-
i) mee, <m ne tenant compte que des convenances 
» militaires et des considerations techniques dont il 
» serait le seol jrige ». 
Maximilien reçiit cette nouvelle comme un coup de 
foudre. « Je suis joué! » s'écria-t-il, « il y avait une 
:» convention formelle entre Napoléon III et moi, 
•) sans laquelleje n'aurais pas accepté le treme, qui 
i . Peltres de M. d'Espcuil les a d r e s s é e s íi M. Franeese l i in i Pietri (Pa-
p i e r s des T u i l e r i e s ) , 
r>9-> I / K M I · I R I ; . 
» me garantissait le secours des troupes franchises 
» jusqu 'à la fin de l'année 1808 1 ». II voulu tabdi -
quer le 7 juillet, jour de sa lote; l ' impératrice lui ar-
racba la plume des mains . Elle avait pris la resolution 
de tenter un dernier effort auprès de Napoleón III et 
de Pie IX, pour obtenir de l'un la continuation do 
l'oocupalion, et de I'autre un concordat. Le journal 
officiel de Mexico annonça le 8 juillet son depart pour 
l 'Europe, oú elle a l iad , disaif-il, régler diverses ques-
tions internationales. Le Trésor était si épuisé qu'il 
í'allut prendre à la caisse des eaux, qui contiont les 
impòts prélevés pour les travaux destinés à preser-
ver Mexico des inondalions, oíO 000 piastres polir-
ies frais de son voyage. Le port de Ycra-Ouz nepos -
séclait mème pas une embarcation pour la conduiré 
au paquebot qui chaufíait à quelquedistance du mòle; 
elb 1 attendant sur le rivage, febrile, impatioide, lors-
qifun eanot français se presenta pour la recevoir; 
elle refusa d'y en t r e r e t se fit conduiré à bord dans 
une barque do pècbeur. 
L'impératriee à peine partie. Maximilien eut vent 
d'un complot t ramé dans l'intéricur mèmc du palais 
pour l'obllger sinon à quitter le Mexique, du moins à 
donner le pouvoir au parti clerical. Sanla-Anna, 
l 'àme du complot, n'était pas au Mexique; l 'empereur 
dut se eontenter de faire arrèter le president du con-
seil, plusieurs ministres, eles généraux, eles prelats, 
des personnes appartenant à tous les rangs de la so-
1. L'empereur Maximilien, sou elevation el sa chale, pa r le c o m t e 
Émile de Kúratry. 
IMPATIENCE DE L'ARMÉE FRANÇAISE. .'/.)3 
ciélé. II fallait après cela former une nouvelle admi-
nistration. Maximilien, forcé de recourir aux Fran-
çais. nomina le general Osinont ministre de la guerre, 
et r iutendant Fr iant ministre dos finances. 
La nouvelle du complot, de l 'arrestation des con-
jurés, de la nomination dos deux nouveaux ministres, 
et do f acceptation de la nouvelle convention dito du 
.d«) juillet, parvinrent en memo temps à P a r i s ; le gou-
vcrneinent mexicain, par cette convention, déléguait 
au gouvernement trancáis la moitié des recettes de 
toutes les douanes maritimes dc l 'Empire provenant 
de certains droits specifies au trai te, àl 'exeeption des 
douanes du Pacifique déjà engagéos pour los trois 
quar ts , et dont un quart seul reviendrait au gou-
vcrnementfrançais. La perception de ees droits devait 
s'elfecfuer dans les ports ele Tampico et de Vera-
Cruz. 
Les symptómes d 'une dissolution prochaine de 
l 'Empire ne firenf que s'accroitre après l 'embarque-
ment de l 'impératriee. c Tàchons do nous cu ador 
avant que la maison nous tombe sur le dos ; car la 
faire tenir il n'y faut pas songer (l) ; » c'est le cri 
general par mi les offíciers de l 'armée française dès le 
mois de juin. 
La gravité des événements sur le point de surgir 
en Europe redoublait encore l ' impatience de l'armée 
à quitter le Mexique. Les dépèches des Etats-Unis 
annonçaient l'ouverture des hostilités entre la Prusse, 
(1) Le l tres dc M. d 'Espeuüles adrcs sécs à M. F r a n c e s c h i n i Pictri ( P a -
piers des Tui ler ies) . T . U J L E D E L O R D . I V . — 38 
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l'Italie ct l'Autriche. « Nous tendons tous l'oreille du 
>) cotó de l'Allemagne pour voir si l'on n'enfend pas le 
)) canon, » ócrit un officier à un de ses amis. « Quoi-
y> que tu me discs que nous reslerons neutres, c'est 
» dur dc se tenir si loin du Bhin. Chacun ici vou-
)) drait fairo sa mallo, et aller voir un peu ce qui se 
» passc du còté de Badon-Baden. . . . Ça m'a íait du 
)) bien de lire le discours do l 'Empereur à Auxerre, 
» et j 'ai senti un vied élan ehauvin. Le petit Thiers est 
» touché en plein : quel dommage de voir un si grand 
» talent au service d'un si petit patriotismo ( I ) ! » 
Le mois d'aout fut marqué par la chute de Tam-
pico; les républicains, madres de ses receffes de 
domines, détournòrent à leur profit uno des der-
niéres sources pouvant encoró alimenter un peu le 
trésor imperial. La prise d'Alvarado les rendit bien tut 
presque enliérement maitres dans le sud-esl des 
Terres chandes el de la route de Vera-Cruz ; i Mexico. 
Ils gagnaient du terrain dans les autres Etats. 
L'armée mexicaine fondait à vue d'ceil ct passait en 
detail à l 'ennemi. La í'aineuse confre-guórilla était 
elle-méme en pleine dissolution, « tous ees homines 
» qui touchent des soldes extraordinaires ne veulent 
» plus se donner le moindre mal . Depuis deuxans , l'in-
y> lanterie n a p a s tiré un coup de fusil, et les deux 
» derniéres aíiaires de cavalerie engagées mal h 
» propos sont deux écheos oú son moral a été dé-
)) truit (2). )) 
( 1 ) Let tres de M. d'Espeuil les à M. F. Pietri (Papiers d e s Tuüeries ) . 
(2) Lettre do M. de GallitTet (Papiers d e s Tui ler ics ) . 
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Maximilien peed Oajaca occupé par 150 Autri-
ebiens et par un bataillon de cazadores. Les Mexi-
eains, au lien de tirer sur l 'ennemi, font feu sur les 
Français. Ceux qui ne trabissent pas sur le champ 
de bataille, s'enfuient après avoir touché leur prime 
d'engagement. La ligue de retraitc de l'armée d'inter-
vention est en partie découvorte dans le sud-est. 
L'insurreetion se forlifie et s'organise, elle s 'approehe 
de la vallée de Mexico. 
Napoléon I I I avait certainement le droit de modi-
fier l'edéetif de son armée au Mexique; mais pouvait-
il ainsi brusquer l'évacuation ct exiger l 'exécution 
du traite de Miramar par le gouvernement imperial 
du Mexique sans 1 executor lui-mème? Non, sans 
dou te ; mais Napoléon n'était pas maitre d'agir au tre-
ment en presence des summations de plus en plus 
pressa utos des Elals-Unis. M. Seward avait fait r e -
mettre, le 6 décembre de l 'année precedente, au 
cabinet des Tuilerics une note dans laquelle il expri-
mait la forme resolution do ne tolérer aucune inter-
vention ouropéenne sur le continent américain. 
M. Drouyn de Llmys répondit à cette note que le 
gouvernement imperial ce était disposé à hater autant 
que possible le retour de sos troupes du Mexique ». 
Cette réponse n'avait pas entièrement satisfait le gou-
vernement des Etats-Unis. Ce dernier voulait bien, 
comme on l'a vu, aider le gouvernement imperial ce à 
jouer la comedie et à soutenir l ' imposture » d 'un 
abandon volontaire du Mexique, mais il lui fallait des 
súretés, et M. Seward demanda, dans une nouvelle 
note du 12 février 1866, la fixation d'une date pour 
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le depart des troupes étrangòres du Mexique, afín de 
calmer les susceptibilités américaines. La note se 
terminad de cette facón eavaliére : ce J'ajouterai à ees 
y> explications que, dans l'opinion du President, la 
» France n 'a que faire de retarder d'un instant le 
y> depart promis . » 
Pendant quo la question mexieainc se (ransforinait 
ainsi en question amérieaine. Maximilien voyaif dimi-
nuer de jour en jour lo nombre de ses partisans. Le 
malbeureuxempereur ne donnait satisfaction à aucun 
besoin du pays; ménageant le clergé, et llattant les 
libéraux, éloignant les étrangers et n'inspirant au-
cune sympatbic aux Mexieains, ne sachant pas régner, 
ct se montrant ineapable d 'administrer , no croyant 
plus en lui-mème et n'inspirant auoune confianco aux 
autres, il ne pouvait plus rendre qu 'un service au 
Mexique. celui de le quitter. Los Français qui ne par-
venaient pas à liquicler leurs affaires, les Mexicains 
compromís avec fintcrvcrition, l'armée qui sentait 
bien tout ce qu'il y avait d 'humiliant pour elle aux 
yeux del 'Amérique etclu mondo entier à quitter ainsi 
le Mexique, souhaitaient ardemmcnt son abdication. 
La lettre d'un officier supérieur demontre les illu-
sions do l 'armée sur ses oonséquences: « Appeler le 
)) pays h nommer un gouvernement de son choix, et, 
)) en agissant adroitement, le diriger dans oe choix, 
» appuyer ce gouvernement, l'aider dc nos conseiis et 
D denos armes au besoin; cela nous permet, sans exci-
» ter la jalousie des Ainérieains, de prolonger notre 
» séjour au Mexique. Nous réconcilions alors avee le 
» nouveau regime nos nationaux et les gens que nous 
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j) avons compromís : ríen ne peut s'opposer à ce que 
:» nous obtenions quelques garanties pour ce qui 
» nous est du. Puis nous nous ret irons sans paraitre 
» avoir été forces par l 'ennemi à évacuer son terri-
:> toire.)) 
Quel gouvernement pouvait créer l'intervention 
après avoir éclioué dans sa tentative d'établir l 'Em-
pire ? La république fonctionnait régulièrement au 
Mexique, avant l'arrivée des étrangers, sous la prési-
clence deM. Juarez. C'est avec lui qu'il fallad traitor, 
puisqu'on n'avait pu l'abattre. On lui rendad d'ail-
leurs jusliee dans l 'armée: «Juárez n'est pas l 'homme 
qu'on a tant décrié en France ; il est Mexicain ct a 
beaucoup des défauts dc sa r ace , mais peu de ses 
compatriotes ont autant de qualités. II est desinteresso, 
prèt à s'eifaeersi l'intérèt do son pays l 'exige; il n'est 
rien moins que sanguinaire. II cherche à rétablir 
l'ordre, ses instructions ne sont pas toujours suivies, 
mais il ne pent en étre responsable dans l 'état d 'a-
narchie ou se trouvc le Mexique. Un autre obtiendrait 
moins encore des nombreux chefs que guide un in-
térèt personnel (1). » La sotte vanité qui faisait repous-
ser à Napoléon III comme une insulte l'idéc de trailer 
avec Juarez al 1 aiL le jeter dans des demarches bien 
plus eompromettantes pour sa dignité. Quant à sou-
tenir un gouvernement quelconque au Mexique, sans 
exciter la jalousie des Etats-Unis, c'était assurément 
la chose la plus impossible du monde. Le president 
(I) I . cures du commandant B r e s s o n n c t (Papiers des Tuileries) . 
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Johnson, taxé par l'opinion publique cle son pays de 
mollesse dans la question mexicaine, n'aurait toleré 
la continuation del ' intervention de Napoléon III sous 
aucune forme directe ou indirecte. Ses agents à 
Paris ne ccssaient d'insister auprès de l 'Empereur 
sur la nécessité d'une prompte evacuation. 
LTn journal ayant annoncé que l ' impératrico Char-
lotte avait obtenu de Napoleón III certains change-
ments dans ses resolutions qui permettraient à son 
mari de continuer son regne au Mexique, le secretaire 
de la legation des Etats-Unis se rendit immédiate-
ment , en l 'abscnce de son ministre, à l'hòtcl du quai 
d'Orsay et demanda d'un ton í'erme à M. Drouyn de 
Lhuys si quelque changement avait été apporté à la 
politique du gouvernement imperial à l'égard du 
Mexique. M. Drouyn de Lhuys repoussa bien loin de 
lui toute supposition de ce gence: « Ce que nous avons 
» été jusqu'ici dans l'intention de fairc, nous le fermis. 
» Nous avons reçu l ' impératrice Charlotte avec cour-
toisie et cordialité, mais lo p lanar ré té pa r lo gou-
» vernement de l 'Empereur sera execute comino il a 
» été convenu. » 
Le langage de M. Seward lui-mème dans une cir-
constance cl'un autre genre prouva bienlòt la í'erme 
volonté clos É ta t s -Unis de tenir rigoureusement la 
main à ce que l'intervenlion française ne continual 
sous aucune forme. Maximilien, à qui on reprochad 
de n'employer que des nationaux, avait, comme on l'a 
vu, appelé deux Français, le general Osinont et l'in-
tendant Friant aux ministères de la çuerre et des 
finances. M. Seward, à peinela nouvelle de leur entree 
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dans le cabinet lui fut-elle connue, s'empressa d'écrire 
à M. de Montholon : 
« W a s h i n g t o n , 16 aoút 1866. 
» Monsieur, 
» J'ai l 'honneur d'appeler voire attention sur deux ordres ou 
décrets que l'on dit avoir élé lances, le "2C> jui l let dernier, p a r l e 
prince Maximilien, lequel 'preterid ètre empereur da Mexique. Dans 
ces ordres , il declare qu'il a remis la direction du dépar tement de 
la guerre au general Osmont, chef d'état-major du corps expédi-
tionnaire français, ct celle du département du Trésor à M. Frianl . 
intendant en chef du mème corps. 
Le President croit nécessaire de faire savoir à l 'empereur des 
Français que la nomination à des fonctions administratives desdits 
ofüciers du corps expédilionnairo français, par le prince Maximilien. 
est de nature à pender atteiule aux bonnes relations éntreles 
Etats-Uais et la France, parce que le congrés et le peuple des 
États-Unis pourront voir dans ce fait un indico incompatible avec 
l 'engagement conclu pour le rappel du corps expéditionnaire fran-
çais du Mexique. 
» W I L L I A M I I . S E W A R D . » 
M. do la Yalette, ministre des adaires étrangéres 
par interim, s'inclina devant cette note, ct 1c Id sep-
tembre le Moniteur publia la declaration suivante : 
« Par décret du 26 juil let , S. M. l 'empereur du Mexique a confié 
le portefeuille d é l a guerre à M. le general Osmont, chef d'état-major 
general du corps expédilionnairo, et celui des finances à M. l ' inten-
dant mililaire Frianl. Les devoirs militaires de ces deux chefs de 
service attaches à une armée en campagne élant incompatibles avec 
la responsabilité de leurs nouvelles fonctions, ils n'ont pas été auto-
l y s e s à les accepter. » 
La situation de Maximilien devenait presque in-
soutenable. La plupart des impòts avaient été dou-
bles, mais comment en exiger la rentrée sur les nom-
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breux points oú les républicains prélevaient à ebaque 
instant des contributions considerables ? La misero 
d'ailleurs régnait parlout . Maximilien était libre de 
s'obstiner à rester au Mexique, mais le ton des dé-
pèches de M. Seward ne pcrmettait plus à Napo-
león III d'hésiter. II fallad metlre un terme à l'occu-
pation. Des rapports partieuliers arrives du Mexique, 
des eopies dc lettres prises au cabinet noir avaient 
donné l'éveil à l 'Empereur sur la conduite ambiguo du 
commandant en chef de l'expédition. Napoleón III, 
incertain s'il pouvait compter sur le maréchal Bazaine 
soit pour obtenir par la persuasion l'abdication de 
Maximilien, soit pour la lui arracher par la force, ré-
solut d'envoyer au Mexique un honnne investí de 
tonto sa confiance, le general Gastelnau, son aide de 
camp, qui, muni de ses pleins pouvoirs, partit de 
Saint-Nazaire le 17 septembre. 
Le jour memo oú le general Gastelnau s'embar-
quail, M. Eloin, alors en mission en Europe, écrivait 
la lettre suivanteà Maximilien (J) : 
« Sire, 
i> L'article du Moniteur français, désavouant l'entrée aux minis-
fères de la guer re et des linances des généraux français Osniont et 
Frianl , prouve (|ue, désorniais et sans pucleur, le masque esl je(é. 
La mission du general Castelnau, aide de camp et lionime dc run-
íiance de l 'Empereur, bien que secrete, ne peut avoir d 'autre bul, 
selon nioi, que de cli<:rcher à provoquer au pi us tòt une solution, 
f o u r cliei'cher à expliquer sa conduite ¡que l'bistoire jugera, ie 
( l ) L'ui iuinal de cet te lettre, interceptée par Ics l ibéraux , a é l é d e p o s e 
aux archives de 'Washiiigtou. (Documents officii'Is recite ill in duns Id 
chancellerie de Moxitnilieri; llisluire de I'm lerreutiou ¡nutríase au 
Menique, par 11. Lc lcvre . ) 
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gouvernement français voudrail qu'une abdication précédàt le re tour 
de l ' a rmée , et qu'ainsi il lui fut possible de proceder seal à réorga-
niser un nouvel élal de cboses capable d 'assurer ses in lé rè t s etceux 
de ses nationaux. J'ai l'inlime conviction que Votre Majeslé ne vou-
di 'a pas donner cette satisfaction à une politique qui doit repondré , 
tòL ou lard, de l 'odicux de ses actes et des consequences fatales 
qui en seront la suite. 
» Le discours de M. Seward, le toast à Homero, l 'attitude du presi-
dent, resultat de la couardise du cabinet français, sont des faits 
graves destinés à aocroilre les diflicullés et i décourager les plus 
braves. Cepcndanl j ' a i l'inlime conviction que l 'abandon d e la partie 
avant le relour de l 'année française serail interpreti' 1 comme un 
acle de faiblesse, e l l 'Empereur tenant son mandat d'un vote popu-
laire , c'esl au peuple mexicain, dégagé de la prensión d'une inter-
vention étrangère, qu'il doit faire un nouvel appel. C ' es t à lui 
qu'il faut demander l'appui materiel et indispensable pour subsister 
et irrandir. 
» Si cet appel n'est pas entendu. alors Voire Majesté avant accom-
pli sa noble mission, reviendra en Europe avec lout l e prestige qui 
l'accompagnail au depart, el au milieu des événements importants 
qui ne uianqueronl pas desurgir, elle pourra joucr le role qui tai 
appart ien l a loas égurds. 
» En traversaut l'Autritdie, j ' a i pu constater le méconteulement 
general qui y regne. Ilion n'est encore fait, l 'Empereur est décon-
ragé, le peuple s'impatiente et demande, publiquement son abdica-
tion, — - ses sympathies pour Votre Majeslé s e communiquent osten-
siblement à tout, le terriloire de l 'empire. En Vénétio, tout un parti 
veut aeelamer son aneien gouverneur ; mais quand un gouver-
nement d i s j i u s e d e s élerlions sous l'empire du suffrage universel, 
il i si facile de prevail' les resultáis. 
» L'élat desanlé de l 'empereur IN.... préoecupe vivement l 'Europe 
entiére. Son depart pour lüarrilz semble déíinitivement a journé; on 
assure qu 'un diabèle sucre vient compliquer l'inllammalion do 
vessie ipii h> fail soulírir ! ! ! Quant à S. M. 1'impératrice Charlotte, 
au milieu de s e s Hours qui font de .Miramar un jardín encbanleur, 
e l l e brille de lout Teclat d'une santé parfaile. 
a J'ai l 'honneur d'élre, Sire, d e Votre Majesté, le très humble , 
ires dévoué el Ires lidèle serviteur et sujet. 
» F . E L O I X . 
« liruxcili'S, 17 se 111 < • m 1 > i l - I S ú ü . 
Cette lettre, qui en ouvrant à Maximilien de nou-
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velles perspectives en Europe, lui conseillait une poli-
tique plus harclie au Mexique, était bien faite pour 
t roub le run esprit comme le sien. Pester bravement 
sur le tronc jusqu 'au moment ou il pourrait le quitter 
en faisant reposer sur Napoléon III la responsabilité 
de l 'avortement de leur ceuvre commune, revenir 
en Europe sans avoir rien perdu de son prestige 
pour profiter des événements, il semble que ce fut le 
parti auquel il s 'arrèta. II ne lui était pas très facile 
de le suivre, car le but de la mission du general 
Castelnau était connu avant son arrivéc au Mexique. 
Un journal républicain publia mème cette note : 
« Castelnau ne fait pas mystère do son importante miss ion; il 
dit apporter l 'ordre de faire abdiquer Maximilien. On pretend qu'à 
la chute du prince autrichien surgirá une convention conclue 
d'avance entre les cabinets de Washington et des Tuileries sur la 
delte française. On comprendrà que l'abdication volonlaire ou forcee 
de Maximilien est inevitable ; les demarches de la France sont bien 
connues, et le soleil de la nouvelle année verra briber les armes 
triompbantes de la républ ique sur tout le territoire mexicain. » 
Le vapeur la Sonora étant arrive dans les premiers 
jours du mois de septembre au Mexique, le bruit se 
répandit aussitòt que le voyage de l 'impératrice n'avait 
produit aucun resultat ; un journal s'en fit l 'écho, d 
fa lint le démentir , lejournal ofíiciel el Diario del im-
perio ( i ) s 'enchargea. Non content de publier unedépè-
ebe de la legation mexicainc à Paris, contornant le 
récit de la reception faite à l ' impératriee du Mexique 
à Saint-Cloud, au milieu des cris de : Vivent femoe-
7 i. 
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reur ol l ' impératrice ilu Mexique ! poussés par les 
cent-gardes, le journal ofiiciel l aúca le 2 octobre cette 
note : 
i> Par le courr ier arrive hier au soir, on sait que S. M. l ' impéra-
trice doit avoir terminé les diverses affaires de sa mission. 
» Sa Majeslé doit s 'embarquer sur le bateau qui partirá de 
Saint-N'azaire le 10 oclobre; elle a r r i vera, par consequent, du 8 au 
1 (J novembre. 
» Sa Majeslé se trouve à Home en ce moment . » 
Maximilien prenai ten ce moment presque unique-
ment conseil du pero F i sher , son confesseur. Succes-
sivemcnt colon au Texas, olere de nolaire, cbercheur 
d 'orcn Californie, protestant convertí, prètre catbo-
liquc, secretaire de l'évèque de Durango, Fisher, pre-
senté à Maximilien p a r u n n o t a b l e Mexicain, ne tarda 
pas à prendre une grande iníluence sur ce pr ince , 
qui lui con tia une mission diplomatique à Piorno. Re-
venu de cette ville après avoir échoué dans son a m -
bassade, sans rien perdre de son credit, il cumulad 
avoc la charge de ooníésseur celle de secretaire de 
renipereur. Le general Castelnau était attendu tous 
les jours. Maximilien, bien decide h ne pas le voir et 
confíeme dans cette resolution par le pero Fisher , 
mit en pratique la politique qu'il avait récemment 
adoptee, qui consistait à se tenir complètoinent en 
dehors et à laisser aux autorités françaises la respon-
sabilité des événements; le 21 octobre à deux heures 
du matin, sui vi du père Fisher, du ministre Arroyo 
et de quelques serviteurs, il se clirigea vers Orizaba. 
De la ferme oíi il s 'arrèta pour passer la nuit , il écri-
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vil au maréchal Bazaine une lellre habile dictée par 
le père Fisher. « Trois choscs disail-il, « me pré-
» occupent, doni je veux dégager ma responsabililé : 
y> les cours marl iales, la loi du 3 oclohre, les repré-
» sailles. Les cours marliales eesscronl immécliate-
» ment de lbnctionner en malière politique; la loi du 
)) 3 octobre sera révoquée; on interromprà les pour-
y> suites judiciaires et les hoslililés militaires. Le ma-
» réchal Bazaine s'entendra direclement avec les nii-
)) nistres Lares, Marin et ï ave ra , aíin d'assurer l'exé-
» cution de ces mesures . )> L'empereur ajoutait : 
(( Je compte déposer entre vos mains les documents 
» néccssaircs pour meltre un terme à la situation vio-
)> lente clans laquelle se trouvent ma personne et le 
)) Mexique. » Ges documents, parmi lcsqucls bgu-
rait son acte d'abelication, devaient roster secrets 
jusqu 'au jour oú il donnerait l'ordre dc les livrer à, 
la publicité. 
Ces details bientòt connus de la population, la 
grande quan li té de bagages dont s'était l'ait preceder 
l 'empereur, firenteroire à son déparl j)our l 'Furo j 'O. 
Le general Castelnau, instruit de ecs circonstances 
pendant son voyage de Vera-Cruz à Mexico, se sen-
tan t allege du souci de forcer un empereur à abdi-
quer, cbeni inad assez gaiment sur la route cicMexico. 
Maximilien avait fail disposer ses reíais de façon que 
lui et le general de Castelnau ne pussent se rencon-
trer en route. Le basare! en ordonna a u t r e m e n l : l'em-
pereur et l'aide de camp de Napoléon III se trouvè-
rent ensemble au village d'Ayolla. Le general Cas-
telnau demanda une audience à l 'empereur, qui la 
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lui refusa, sous pretexte qu'il ne pouvait recevoir 
un envoyé non accrédité aupcès cle lui. Le general 
Castelnau continua sa. route sans se préoecuper de 
ce refús. II savait que la frégate autrichienne Dau-
iloio. rnouillée daus le port de Yera-Cruz, avait reçu 
les bagages dc Maximilien, et qu'il était déchargé de la 
partie la plus delicate de sa mission. 
L'empereur avail-il quilté sa capitule sans cspoir 
do relour? Les journaux firent à cette question une 
réponse opposée: l'un annonça que la plupart des 
membres démissionnaires clu cabinet avaient repris 
leur portefeuille et rostaicnt ministres sous la prési-
dence du maréchal Lázame, nominé par Maximilien 
lieutenant-general cle l 'Empi re ; l 'autre declara que 
Maximilien conlumail à gouverner comme pendant 
ses precedents voyages. 
Un communique du minislère de l ' intérieur apprit 
biontòl la vérité au public : le maréchal Bazaine 
n'avait nul lemcntla charge do lieutenanl-général ele 
l 'Empire, et rien n'était changó à l'étaf hab i tud des 
La lettrede Maximilien au maréchal Bazaine qu'on 
a lúe à la page precedente semblait impliquer cepen-
dant uno sorte de remise du pouvoir à ce dernier, 
mais soit qu'il hésitat à l'accepter maintenant que la 
presence clu general Castelnau all ai t changer la face 
des diosos , soit que les ministres de Maximilien 
croyant h son abdication refusassent de s'y préter, il 
était impossible de savoir au juste entre les mains de 
qui se trouvait le pouvoir. Le general Castelnau met-
trait-il lina ce doute? Cette esperance et bien d'autres 
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causes faisaieni a l tcndre sou arrivée avec impatience. 
L'armée la saluait d'avance comme l 'hcureux pre-
sage de son proehain depart . Ello sentad iostiiictive-
ment qu'un séjour plus long au Mexique la jetterail 
peu a pen dans un état voisin de la demoralisation. 
L'armée n'avait plus confiance dans son chef: 
« Le public érlairé du corps expédilionnaire s'aci orde à penser 
ijue le maréchal a travai l lé depuis près de deux a n s ¡\ í anc érhouer 
le navire de l 'empereur Maximilien pour se substiluer à son pou-
voir. Les présomptions prennent du corps et on s e demande 
pourquoi il a contribué avec tant de persistance à la destruction 
des legions beiges el. aulricbiennes el. à la non-organisalion des 
corps indigenes impér iaux. On sait mainlenant qu'il a enlretenu 
des intelligences avec des chefs dissidents. I! s ' é ta i t laissé grisor 
par les aspirations ambilieuses d e sa famille mexicaine'; e e s aspi-
rations ne lirent q u e s ' accroi l re , lorsque les circon>tances mirent 
dans les mains d u maréchal liazaine un si grand pouvoir militaire. 
Le beau-f'rère du maréchal disait à cette époque à un a m i d e l 'au-
teur : Qui sabe, este liaza i ne non ren'Ira a esser i · i n / w r m l n r : qui 
sait si ce liazaine mí deviendra pas oiupereurV II a revé p o u r lui 
la fortune d 'un liorna lolte. On comprem! pourquoi, en octobre 
dernier , il a tenté de se faire remet t re les pouvoirs d e la régence 
au moment oíi. Maximilien parlait pour Orizaba. Coate demarche 
préiiiaturée a \ < • i 11 <" des souprous qui non ! fail q u e croitre depuis. 
L'indico l e plus certain de tonies ces intrigues insensées s e irmive 
a c h a q u e instant dans les empèchenienls lorlueux qu ' i l a M i s c i l e s 
pour embrouil ler les alíaires et rendre noire depart impossible en 
mar s , ce qui lui donnait une année de plus pour suivre sa folie 
prélent ion ( I ) . » 
Le méme officier écrit : «: Mexico est un fover 
» d'intrigues dont je ne me charge pas de taire l 'ana-
;) lyse. II y court les bruits les p lus . . . . les moins avan-
» tageux pour l 'bonneur de l 'armée française. On a 
)) fait ici des speculations scandaleuses. Je ne le 
(1) Lettre du g e n e r a l Douay à son fròre, á9 Janvier I8(>6 (Papiers des 
Tui ler ies) . 
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» dirai pas lo nom des masques, cela irait trop loin 
» et trop hau l . )) 
Quelques pages plus loin : 
« 11 s ' e s t produit depuis quelque temps dans le corps d ' a rmée e l 
dans le p u ' d i c un lid mouvement d ' indignation, qu'il en e s t resulté 
un veritable tobé. II n 'est (tas possible d e t ' imaginer Jes énorniités 
qui s e crien! parloul . Sans enlrer dans plus d 'explicalions, je te 
dirai seulenient qu ' on e s t exasperé d e savoir ( ¡ue de toute cette 
désastreuse alíaire de l'expédition d u Mexique, u n seul bomme a 
s u e n r e t i r e r u n e fortune, e l qu'à p resen t c ' e s t alin d e pouvoir la 
liquider qu'il n 'hésite pas à compromet t re les inléréts les plus 
sacres de nolre pays c t d e nos soldáis. Quelle discipline pouvait 
exister dans u n e armée ou l'on faisait peser des accusations d u 
i>eniv d e s nrécédenles s u r la tele d u general e n chef et oü l'on 
disail d e lui : <> II a vendu mobilier, palais, e t c . , s ' e s t fait payer 
»jusqu 'au dernier jour le Joyer de ce m è m e palais, alors q u e la caisse 
» faisait banqueroule a u x ofliciers pour l e s loyers d e décembre. i> 
Tout c e que je pourrais te raconler e n fail d 'anecdotes san-
grantes n e serail encore que d e l 'orgeat en coniparaison d e c e 
qui s e dit tout haul dans les pelites comme dans les grandes 
reunions d'oi'lieiers. O u donne la piastre pour y fr. 20 a u x ofliciers, 
e l quand ils prenuent des traites au Tresor on la leur prend au 
m è m e taux. Chaqué oflicicr prend s a soldé en piastres pour ne 
pas perdre 20 centimes p a r piastre, c a r , dans le commerce, on 
leur prend leur traile d e 1(10 francs pour 20 piastres . 11 n'y a là 
rien q u e de très legi t ime; mais reux. qui, a u lieu d e recevoir 
réchange de leurs deuiers d u Trésor , y apportent celui des nego-
ciants pour bénéiicier des 20 centimes par piastre , y exercent une 
fàcheuse industrie. Un capilaine spécule dans u n seul mois sur 
10 DUO piastres, et comme on l 'appelle pour le morigéner, il se 
disculpe en citant le nom d 'un oflicier supérieur q u i louche d e t rès 
pres a u maréchal e l qui e n a jiris pour SO 000 dans le m è m e mois 
et a realise ainsi u n benefice d e l(i 000 francs (1). » 
Los dilapidations s'exerçaient sur une grande 
(1) Cet oflicier supérieur , que l 'auteur des l i g n e s p r e c e d e n t e s n e m n i e 
en toutes le t tres , remplissait l e s fonc lions d e chef de cali i net du maré -
chal Bazaine . Devenu g e n e r a l , il é tai t à s e s cutes à Metz, et c'est lui 
«ju'il chargea de négocier avec l e s Pruss i ens . 
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échellc. Un officier supérieur écrit en preuant le 
commandement des contre-guérillas des Terres 
chandes : « Je passe par-dessus toutes les dd'íicultés 
» d 'argent que j ' a i rencontróes ici, je ne vous citerai 
y> qu 'un fait : depuis que la conlrc-guérilla existe, 
» on y a volé plus de 750 000 francs [ . » 
Goniment s'étonner qu'un niilitairo honnéte écrive 
en rentrant en F rance : « Je suis cuchante do quitter 
» Mexico, o'est un capharnaüm militaire. On y entend 
)> des conversations impossibles. L'indiseipline et le 
» manque dc respect de tout et de tons sont poussés 
)) dans cette armée au dernier point. II y a beaucoup 
» de coupables et des haul places- . » Les soldats 
sous de tels chefs perdaient leurs meilleures qmi-
lités. 
« Jo c r o y a i s mes h o m m e s i n d i s c i p l i n é s el i v r o g n e s . Je ne l e s 
saví'.is p a s l a c h e s . J'ai e u l a c h a n c e d e lombec a u pet i l j o u r s u r u n 
e n n e n i i r e t r a n c h é d e t o u s c ò t é s , m a t r o u p e a c c u e i l l i e par un f e u 
p l u s v i o l e n t q u e m e u r l r i e r a c o m m e n c e p a r l à c h e r p r i s e , e t ce 
n ' e s t ([tie q u a n d t o u s l e s o f í i c i e r s s e s o n l m i s e n a v a n t , q u e j 'a i 
p u c h a s s e r l ' e n n e m i e t lu i t u e r d u m o n d e . L e s h o m m e s , a p r è s ce 
c o m b a t , a ' a v a i e n t pas m é m e la s a l i s f a e l i o n d u resul ta! , o b l e n u . 
J'ai e u l a c h a n c e de n ' a v o i r q u e d e u x h o m m e s I n é s el. d e u x 
c h e v a u x et m a l g r é c e t t e p e r t e i n s i g n i í i a n l e , q u e l q u e s - u n s ont é t é 
e n t e n d u s d i s a n t : Alt! bou! s'il faut inaintenant se ¡aire rasser 
la tele, jo n'cn veux plus ( 3 ) . » 
Le maréchal Bazaine, dépourvu d'élévation d 'es-
prit , n'apercevant rien au delà de son cercle d'action, 
(1) S ix lettres du l i e u t e n a n t - c o l o n e l do Galiü'et à M. Pietri (Papiers d e s 
Tui ler ies ) . 
(2i liad. 
(3) Ibid 
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et ne discernant pas toujours bien ce qui s'y passait, 
plein d'ambition sans avoir aucune des qualités de 
l 'ambilieiix, subissanten outre, disait-on, l'influence 
de sa J'emine, plus ambitieuse et non moins privée 
de sens politique que lui, laissait s'étendre un mal 
moral qu'il oroyait favorable ases projets. Maximilien, 
poète, bommc d'imagination, s'était laissé seduiré 
par la grandeur apparente du rule qu'on lui proposait 
de jouer au Mexique. Le maréchal Bazaine, peu sou-
cieux de la gloire d'associer son nom à la regenera-
lion d 'un peiqile, no songo d'abord qu'à completer sa 
fortune militaire et sa, fortune privée; sa femme et 
los parents dc sa femme, deux ou trois offíciers de son 
intime entourage, lui inspirèrent de plus liautes 
visées; familier avec la langue espagnolo, façonné aux 
manieres des Mexicains, marié à une Mexicaine, ne 
lui était-il pas permis de rèver l'avenir d'un Berna-
dotte? Les inspirateurs du maréchal Bazaine ou-
bliaient que Bernadolte ne s'était jias presenté aux 
Suédois à la tele d'une armée chargée dc renverser 
le gouvernement national. Le patriotisme parle en-
core assez haul , méme cbez les nations en pleine 
decadence, pour les empècher de s'avilir au point ou 
le maréchal lïazaine oroyait que le Mexique pouvait 
toinber. Maximilien du moins sentait la nécessité de 
ménager le sentiment national do ses sujcls; mais en 
vain proíitait-il do toutes les occasions publiques pour 
témoigner son éloignement pour les Français , il n'en 
partageailpas moins lour impopularilé. Si les Indicns 
avaient sainé dans Maximilien le prince aux cheveux 
d'or et aux yeux d'azur charge de leur redemption, 
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les Mexicains ne virent jamais en lui qu 'un Allemand 
doublement étranger par la race et par la force qui 
le soutenait . Empereur par la grace des prétoriens 
d'outre-mer, il ne pouvait ni se passer d'eux ni durer 
par eux. 
Le gouvernement de Maximilien et le commandant 
en chef de l 'armée d'intervention, divises par une per-
pétuelle rivalité, rendaient impossible l'él.ablissement 
d'un ordre quelconque dans ce malheureux Mexique. 
Le maréchal Bazaine, tan tot désireux de proton ger 
l 'occupation, tantòt cherchant à y ínettre fin, selon 
qu'il le croyait utile à ses intérèts personnels, présen-
tait sans cesse à Napoléon III ce pays sous les cou-
leurs les plus différentes. Le dernier rapport adressé 
par lui à l 'Empereur au mois de juin respirad l 'es-
poir et la confiance dans l 'avenir dc l 'empire. Ce r ap -
por t , en contradiction complete a veo tout ce que 
CEmpereur apprenait tous les jours, ne contrihua pas 
peu à la mission du general Gastelnau. 
Le general Gastelnau avail done à so garantir à la 
fois dos manoeuvres secretes du maréchal Bazaine et 
des irresolutions de Maximilien, dont il devait à tout 
prix obtenir l 'abdicafion. Convaincu que la partie la 
plus delicate de sa mission était remplie en voyant 
Maximilien s'éloigner de Mexico, il songeait, confor-
mement à ses instructions, à reunir un congrés, à 
surexciter l 'ambition dos dilférenls chefs dissidents 
et à pousser à la présidence de la Bépubl ique celui 
d'entre eux qui lui paraitrait devoir s 'entendre le plus 
vile et le plus facilement avec Napoléon 111, Juarez 
restant excepté du concours, plan d 'une execution 
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assez peu facile, surtout en presence des manoeuvres 
du maréchal Bazaine, qui lui aussi cherchait à 
s'entendre avec les chefs dissidents. 
Maximilien, retiré à la Jalapilla, hacienda des envi-
rons d'Orizaba, inalado, fatigué, tiradle entre son 
orgueil et son impuissance, entre le désir de revoir 
son pays malheureux et la erainte de paraitre se 
dérober au clangor, était en proie à la plus cloulou-
reuse incerti tude. Convaincu qu'on acceptant la cou-
ronne du Mexique il était devenu un des principaux 
ressorts de la politique de Napoléon III, il se figurad, 
que eelui-ci ne rabandonnerai t jamais, tout en avant 
Fair de le sacriíior aux Etats-Unis; la lettre de M. Eloin 
lui avait cependant enlevé une partie de ses illusions; 
la lutte qu'il soutenait avec lui-mème se serait sans 
cloute terminée par son abdicat ion, mais on évoiila 
sa susceptibilité ; il se vit joué, et résolut do se venger. 
Le pore Fisher ne manqua pas de l 'encourager dans 
ees dispositions et de lui vanter les immenses 
ressources du parli clerical. 
Márquez ct Miramon, appelés par les chefs de ce 
parli , avaient quitté l 'Europe oú ils étaient exiles 
depuis deux ans, et ils venaient de débarquer ;i la 
Vera-Cruz ; accourus à la Jalapilla, ils olfraiont à 
Maximilien une armée, celle des vieux pronuncia-
mentos du parti de l'Eglise. 
Le cabinet de Washington s'aftendait à voir partir 
en novembre une part ie des troupes françaises et 
peut-étre mème l'armée Lout entière ; et en prevision 
do la crise que pouvait produiré ce depart , il enjoi-
gnit à son envoyé M. Campbell de se rapprocher de 
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Mexico, aíin de reprendre, au moment donné, ses 
functions de representant des Etats-Unis auprès de 
la rópubl ique du Mexique. L'existenee de divers par-
tis polítiques dans ce pays, f incert i tude sur leurs dis-
positions et sur cellos de la population no permet-
taient pas de donner à M. Campbell des instructions 
formelles, mais il derail ro l ler sa conduite sur ce 
principe qu'il était accrédité auprès du gouvornomont 
mexicain dont M. Juarez est le president, n'apporter 
ni entrave ni obstacle au depart des Français, et se 
souvenir que les Etats-Unis ne veulenl faire au 
Mexique ni conquètc ni achat do territoire. Lo lieu-
tenant-général Sherman, muni d'une autorilé discré-
tionnaire sur les forces des Etats-Unis dans le voisi-
nage du Mexique, était charge cle remplir auprès de 
M. Campbell les fonctions de cooseiller ofliciel. 
Los envoyés américains quit tèrent New-York le 
11 novembre sur la Susquclianu, et se dirigérenl vers 
Matamoros et on sui te sur T am pico. 
La mission Campbell, les négocialions de la diplo-
matic de Napoléon III avec divers chefs républicains, 
I'envoi de Paris d'agents destinés à preparer sa chute 
et reçus avant leur depart en audience particulière 
à Saint-Cloud, ees fails, bienlòt connus de Maximi-
lien. excitòrent dans son ame un x if désir de se ven-
ger de son aneien allié; il hésitait pour lan t à rompre 
défmilivement avec lui, un resto d'espoir le retenait. 
II avait commis, en refusant de reeevoir le general 
Castelnau, une faute qui le privait de la possibilito 
de découvrir le fond de la pensée cle son rnaitre. 
M. Lares, president du conseil, fut charge cle tenter 
.MAXIMILIEN S'ALLIE AU PAIITI CLÉI1ICAL. OK! 
l'cxpérienco à sa place. II fiL demander une audience 
au general Gastelnau, qui le reçut au quartier general 
en presence du maréchal Bazaine. M. Lares ayant 
demandé au general Castelnau en quoi consistail 
réellemenL sa mission, il lui r époud i t : A coniirmer 
les lelfres dans lesquellcs Napoleón III a signiíié à 
Maximilien qu'il ne pent plus lui envoyer ni troupes 
ni argent, et qu'il le laisse maitre de decider s'il abdi-
quera ou s'il gardera la couronne. 
M. Lares, dans le cas oú Maximilien resterait sur 
Je trono, demanda d'abord si la remise aurait lieu 
entro ses mains dos arsenaux, de l 'artillerie, des 
munitions de guerre et des places fortes, ensuite si 
A'apoléon III entcudail prefer encore au gouverne-
ment de Sa Majesté son appui pour assurer la pacifi-
cation dii pays et pour évitor l 'anarcliie depuis ce 
mono nl jusqu'au depart de son a rmée . 
Le general Gastelnau répoudit à M. Lares que la 
remise demandée aurait lieu, que l 'armée d'iuterveii-
fion. sans ontreprendro de nouveiles expeditions, pro-
tégcrah les fonctionnaires ot les populations dans la 
zone do son occupation, e tqu ' en l 'abscnce d'un gou-
vernement toutes les precautions seraient prises pour 
le main! ien de l 'ordre, lo respect du vcou des popu-
lations et la sauvegarde des intérèts français. M. Lares, 
out re les demandes precedentes, était charge de sLi— 
puler le rapatr iemeut do la légion ausfro-belge avant 
tous les autres corps, le pavement de diverses som-
nies dues à la princesse Ifurbide, au prince Salvator 
I turbidc et aux eréanciers d e i a liste civile. Le gene-
ral Gastelnau, ne voyant dans ces demandes que de 
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nouvoauxgages de l 'abdication de Maximilien, se bata 
ele les accepter; il put dès lors croire que tout était 
iini, mais les membres du conseil eles ministres et du 
Conseil d 'Etat , entièrement dévoués au parti clerical, 
se préparaicnt à rejoindre l 'empereur à la Jalapilla, 
oú ils espéraient bien le decider àga rde r lo pouvoir. 
Maximilien, avant de rien conclure, voulul oepen-
daul coníerer encoró une ibis avec le maréchal Ba-
zaine. 11 lui écrivit, le 18 novembre, pour lui lixer un 
renelez-vous à Orizaba. 
Le moment était difficile pour le maréchal Bazaine. 
Les elépèches de M. de Montholon, l'arrivéc de 
M. Marcus Otterburg, consul dos E t a t s - L u i s à 
Mexico, venaient de lui révéler r én ten te de Napo-
léon III avec les États-Unis en vue de reslaurer la 
Bépublique mexicaine. Bien n ' é t a n t p r è t pour qu'il 
put on ètre le chef, ce qu'il avait de mieux à l'aire 
était de la rendre impossible en poussant Maximilien 
à garder la eouronne. II aflecla d'avoir nu candidat 
préféré parmi les généraux americanos, daus la per-
sonne du general Ortega, le défenseur de Puebla. 
M. Otterburg, qui avait la pretention de parler au 
nom des États-Unis, anettait en avant la candidature 
du general Porfirio Diaz, ajoulanl qu'il avait déjà 
obtenu des banquiers mexicains des foods pour 
assurer un mois de soldé aux troupes ele ee general, 
et que la prudence exigeait qu'on l'invitat à so rap-
procher de Mexico. Lo maréchal Bazaine, h qui la 
candidature de Porfirio Diaz ni celle d'aucun autre 
chef mexicain ne pouvait convenir, declara au con-
sul américain que tant que Maximilien n 'aurai t pas 
MAXIMILIEN S'ALLIE AU PARTI CLERICAL. f>15 
quitté lc sol du Mexique, il serait le seul souverain à 
ses yeux. 
Le ministèro, le Conseil d'État et Miramon, ar-
rives pendant ce Lemps-là à Orizaba sous la protec-
tion d'une escorto française accordée par le maré-
chal Bazaine, lequel refusa de s'y rendre sur les 
conseiis du general Castelnau, se formérent immé-
diatement en comité secret, et, après trois jours de 
deliberation, ils supplièrent Maximilien de rester au 
Mexique, lui offrant, au nom du clergé dont le père 
Fisher se portad garant , 4 millions de piastres, une 
armée prole à cntrer en campagne et trois géné-
raux, Márquez, Miramon, Mejia, pour la comman-
der. Maximilien aecepta. 
Lc l " décembre parut, dans le Diario del impe-
rio, la noli 1 suivante : 
c Los deliberations des conseiis des niinistres et d'Etat ont été 
closes, U ' acrord avec leur vote. S . M. l 'Empereur a pris la reso-
lution de conserver le pouvoir el do rentrer bientòt dans sa 
eapitale. 
i) Celte noble et palriotique resolution, adoplée hier défmitive-
ment, a causé une impression ineffable de joie à Orizaba, oü elle a 
été culebree au son des cloches, de la musique, des petards , et 
ile toute espéce de demonstrations joyeuses. » 
Cette note fut bientòt suivie du manifesté suivant : 
« Mexicains, 
» Les circonstances si graves qui touchent aub i en -é l r e de notre 
patrie, et qui disparaissent devant nos malheurs domestiques, 
ont provoqué dans notre esprit la conviction que nous devions 
vous rendre le pouvoir que vous nous aviez confié. 
» Nos conseiis des minis t res et d'État ont été d'avis que le bien 
du Mexique exigeait que nous restassions au pouvoir. Nous avons 
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cru de notre devoir d'acquiescer à leurs instances en vous annon-
cant, tout à la fois l'intention de reunir un congrés national sur les 
b a s e s l e s p lus la iges et les plus libérales, auxquelles pai·liciperont 
tous parlis, (le congrés decidera si l 'empire doil continuer, el, au 
cas afíirmatif, concourra à la formation des l o i s vitales, pour la 
consolidation d e s institutions publiques du pays. Dans ce but, nos 
conseils s e préocccupent de nous proposer tonies l e s mesures 
opporlunes et, en méme temps, font l e s demarches nécessaires .pour 
que tous les parlis se prétent à un a r rangement sur cette liase. 
» En consequence, Mexicains, comptant sur vous tous, sans 
exclusion d 'opinion politique, nous n o u s ell 'orcerons de pmir.-uiivre 
avec courage el Constance Pujuvre de regenerat ion que vous avie/ 
conliée à voire compatriote. 
» M A X I M I L I E N , » 
Le jour memo oil Maximilien annonçait aux Mexi-
cains la resolution de convoquer un congres nalio-
"nal et continuer à les régónérer, partait dc Com-
piògne la dépèche suivante : 
L'EMPEREUR A CASTELNAU. 
« ('i i j 11 j i i < • _; 11 f •, I*-' (Itk'cuil'rc INiHí. 
» llapalriez la l e g i o n é trangère et lous les soldats ou autres qui 
d e s i rent r e n O v r , ainsi q u e les legions autr icbiennes el beiges si 
elles le demanden!, o 
C'est que non-seulement les Etats-Fnis avaient 
parló, mais encore M. Fould , ministre des thiances, 
venait de significo ;i Napoleón III les ordres de la 
Bourse dans un rapport confidentiel. 
« ^'expedition du Mexique, disail M. Fould, avait été eutreprise 
x' pour obtenir reparat ion des insultes faites aux Français e l des 
y, indemnités pour leurs portes, pour contenir l a domination des 
i Etats-l nis et développer nos relations conimerciales. Fes récla-
» mations des Français on! été régleos à une sonime bien inférieure 
» á leur estimation et payable en obligations du dernier emprunt 
•» sur laquelle il n 'a été encaissé pour leur compte que .*"> l iSo SOU 
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» f r a n c s , e t i l r o s t o ÒTTIO o b l i g a t i o n s r e p r e s e n t a n t , a u c o u r s d e 
» 3 0 0 f r a n c s , 17 3 0 0 OÜO f r a n c s , d o n i ia r e a l i s a t i o n s e t r o u v e e n l r a -
•'• v c e p a r u n e r e c l a m a t i o n d e s b a n q u i e r s q u i l o s o n t a d i e t ó o s , e t 
» q u i i n v o q u e n ! , d o s c a u s e s d e f o r c e m a j e u r e p o u r n ' e n p a s p r e n d r e 
.» i i v r a i s o n . L e u r c o u r s a c l u c l n ' e s t q u o d o 1 7 0 . II e u t é t é p o s s i b l e 
» d ' a l l e i n d r e le b u t p o l i l i q u e d e l ' e x p é d i t i o n e n p ro f i t a n t d u co i i f l i t 
» e n t r e le s u d e l le n o r d d e s L l a t s - U n i s . a u j o u r d ' h u i r é u n i s c o n t r e 
» n o u s . L ' e x t e n s i o n d e n o s r e l a t i o n s e o m m e r c i a l e s e s t p l u t ò t c o m p r o -
» m i s e q u ' o b t e u u e . II r e s t e u n b e a u r ò l e à j o u e r à M a x i m i l i e n , c e l u i 
» d e r e n o n c e i ' à la c o u r o n n e . S ' i l i n s i s t e p o m ' a v o i r d e s s e c o u r s , 
- q u e \ o l r e M a p ' s l é lu i <lednv<' n e U e m c n l q u o , q u i d s q u o s o i e o l s e s 
y s e i i t i i n c n l s p e r s o n n e l s , e l l o u e p e u t lu i d o n n e r a u c u n c a s s i s t a n c e 
» s a n s c o n v o i j u e r le C o r p s l é g i s l a t i f , d o n t l ' o p i n i o n e s t e o n n u e 
» d ' a v a n c e . Q u e M a x i m i l i e n r e s t e s ' i l v e u t , p a r i o n s t o u t d e s u i t e . » 
Ainsi conciiiait M . Fould au n o t n dos financiers. II 
fallad obeir. 
Maximilien, aprèsavoir cede aux solicitations des 
rneinbres de la reunion cbOrizaba, reprit à petites 
journées le chomin de Mexico. Arrive à Puebla , il ne 
vouliiL pasen l re r dans la ville, ct il s'établit dans la 
maison de canipagne de fevoque. Le ministre impe-
rial Paño et le general Gastelnau so rendirent auprès 
de lui, le 2~1 décembre, pour lui faire comprendre 
les graves inconvenients que sa récente resolution 
pouvait avoir pour le gouvernement de Napoléon III 
et pour le sien. Maximilien. conseillé par le pero 
Fisher , consentit cette Ibis à les recevoir, mais 
decide à gagiier du temps, 103 voulut s 'entretenir 
d 'abord qu'avec lo general Gastelnau; il fut convenu 
que, dans cette premiere visite, il le traiterait en 
convalescent que les albures sérieuses fatiguent, et 
que la conversation ne prendrait un caractère diplo-
matique que dans une audience dont on fixerait la 
date. Go programme fut execute à la lettre, mais le 
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1. Le t t res du g e n e r a l Douay. 
soir mème de cette audience, le general Gastelnau 
reçut la visite du père Fisher , qui lui parla de la 
repugnance extreme de l 'empereur à traitor avec 
M. Dano; Maximilien ne demandad pas mieux que de 
s'ouvrir au general, mais il Falla i L attendee et ne rien 
brusquer , Maximilien ne pouvant s'c.xpliquer que 
dans un mois. Lo general Cast cl nan no vit dans 
cette réponse que oe qu'elle était en elïèl, un p r e -
texte pour gagiier du t emps , et il declara que si 
Maximilien ne lui accordait pas uno audience pour le 
surlendemain pour M. Dano et pour lui, il partirail 
immédiatement. L'audiencc t'ut accordée. M. Dano 
avait exposé les dangers de la situation dans une 
note collective qui portait la signature du general 
Gastelnau, du maréchal Bazaine et la sienne, et qui 
concluait à une abdication immediate. Maximilien hit 
cette note avec un sourire : «Voilà, dit-il, on échange, 
une dépèchc télégraphiquc que j ' a i reçue bier du 
maréchal Bazaine, vous vovez qu'on pent avoir deux 
avis en bien peu de temps. » Cette dépèchc eonseü-
lait í'ortement à l 'empereur de no pas abamioimer la 
partie. 
Maximilien exposa ensuite à l'aide de camp et au 
ministre de Napoléon 111 ses projets dans une eonver-
salion hundiere oi'i le maréchal Bazaine tint une grande 
place. )) II l 'aecusa hautement de versabilité, de eu-
pidité et de vues personnellesqui l 'auraiont l'ait aspirer 
à s'einparer du gouvernement à son profit 1 . » Quant 
à moi, ajouta-t-il, dans le eas ou le congrés so pro-
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noncerait contre la continuation de l 'empire, je re-
viendrais vivrc en simple particulier en Europe, et je 
consacrerais mon temps à écrire l'histoire de mon 
regne; « j 'ai tous les matériaux nécessaires pour 
causer bien des surprises à beaucoup de personnes 
qui ne s'y attendent pas. » 
C'était une menace dont le general Castelnau, 
fatigue par le elimat, par la lutte sourde qu'il sou-
lenait contre le marécbal Bazaine, ne se préoecupa 
point enormement; il était tombé malade de la íièvre. 
Ene dépèehc adressée à Maximilien et portant ces 
mots : <i Castelnau malade, va mal, pro fi tez » , fut 
lue par basard par quelques ofliciers français et at-
tribuée sans hesitations au commandant en chef 1 . 
M. hano voulait que le general Castelnau ordonnat 
l 'embarquement du general Bazaine; il s'y refusa. oc II 
» n'est pas moins indigné de la félonie du maréchal , 
*> mais il éloigne tant qu'il peut l'échéancc du scan-
D dale. II hesite à se remire responsable de l'éclat 
í> que ferait en ce moment son depart , et reserve ses 
y> pleins pouvoirs pour n'en faire usage qu'à la der-
« nière extremi té - . » 
Le maréchal Bazaine aurait dü comprendre que 
Napoleón III, daos les circonstances presentes, n ' a -
vait envoyé un de ses aides de camp au Mexique que 
pour y prendre une resolution supreme et muni des 
pouvoirs nécessaires pour la mettre à execution. 
La moderation dont l'envoyé de l 'empereur faisait 
1. Lettre du l i e u t e n a n t - c o l o n e l de Califfet à M. Pietri (Pap iers des 
T ui ler ics) . 
L\ Lettres du general Douay. 
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p r e u v e . s o n s o i n c o n s t a n t d ' é v i t o r t o u t a i r d e s u -
p é r i o r i l é , l u i firent p r e n d r e l e c h a n g o s u r l e c a r a c t é r e 
d u g e n e r a l C a s t e l n a u ; i l c s s a y a d e r i n t i m i d e r e n 
i n v o q u a n t s a n s c e s s e l i a u t c i n c n L s a r c s p o n s a b i l i l é : 
ce D o n n e z v o t r e d é m i s s i o n , l u i d i t f a i d e d e c a m p d e 
) ) r E m p e r e u r , s i c e t t e r e s p o n s a b i l i t ó v o u s e l í r a y e ; » 
e t p o u r l e c o n v a i n c r e q u e r a b a n d o n d u c o m m a n d o -
n i e n t p a r l u i é t a i t c h o s e p r ó v u e , i l l i n i l p a r l u i i n o n -
t r c r s o s p o u v o i r s q u i a l l a i e n t j u s q u ' à l e d e s t i t u e r . — 
« P o u r q u o i n e m ' a v o i r p a s d i t c e l a p l u t ò t ? d e m a n d a 
l e m a r é c h a l . — j ' e s p é r a i s , r ó p o n d i t l ' a i d o d o c a m p , 
q u e v o u s n e m ' o b l i g e r i e z p a s à v o u s f a i r e c e t t e c o n f i -
d e n c e . » 
E m p e r c u r e n q u e l q u e s o r t e d e s t i t u é p a r N a p o -
l e ó n I I I , a t t e n d a n t d e r e c e v o i r l e s c e p t r e d e s m a i n s 
d ' u n c o n g r é s , n o s a c h a n t s ' i l r é g n a i t o u s ' i l n e r é -
g n a i t p a s , M a x i m i l i e n s e n t a i l l e r i d i c u l e d e s a p o s i -
t i o n ; r e d o u t a n t l e s m o q u e r i e s q u e n e l u i é p a r g n a i e n l 
p a s . i l l e s a v a i t b i e n , e e s ó t a t s - m a j o r s bíaijncurs 
o ú f o n a i g u i s a i t c o n t r e l u i e t c o u l r e l e M e x i q u e d e s 
c o u p l e t s d e v a u d e v i l l e ! , s a o s d ó t e n s e c o n t r e e e s o f í i -
c i e r s g é n é r a u x e t s u p é r i e u r s q u i l e t r a i t a i e u t t a n t ò t 
a v e c u n e s é v é r i t é c r u e l l e 2 , t a n t ò t a v e c u n e l é g é r e t ó 
1. « Ma grande res sourec ¡e¡, c'est Massa, avec lci[uel , ltieu e n i e n d u , je 
[lasse ma vio. En p e n s é e et e n conversat ion , nous s o m n i e s toujours :i 
Par is , e l c'est une b ien grande chance d'avoir r o n e o u t r é quelqn'un de 
son inunde, avoc qui ou peut causee . 11 travail le à u n e revue i j u ' i l compte 
faire j o u e r á Mexico . II in'en a tu quelques s c e n e s qui sunt vrainient Cort 
dròle . C/est tout un voyage de bourgeo i s du P , d a i s - P o y a l au Mexique avec 
toutes los péripét ies d'une te l le aventure . M a x i m i l i e n e l sou g o u v e r n e -
m e n t ii'y sont point m ó n a g é s , et je i loute q u a c e l l e occas ion on lui 
décerue la eroix de Guadalupe . » (Lettres de M. d ' E s p e u i l l e s . — Papiers 
des Tuileries. i 
- . « Ouand à l 'aveutdeinent de l ' empereur Maximi l i en , il faut, pour 
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méprisantc 1 dans leurs corrcspondances avec leurs 
amis, Maximilien, après avoir quitté Orizaba, s'était 
caché, pour ainsi dire, aux portes de Mexico, dans la 
hacienda de la Teja, qii'il préférait dans ce moment 
au palais de Cbapultepce. II ne devait quitter cette 
residence que pour Queretaro, oú l 'attendait le coup 
i n or tol. 
s'fií l'aire une i d é e , se représen ler un des p r i n c e s les plus idiots et les 
plus i m b é c i l e s qu'on bafouc pendant les c inq ac tes et trente tableaux 
d'une íéerio, de la P o r t e - S a i n t - M a r t i n . » (Let tres du genera l Douay à son 
t'ròre. — l'api era des TuUerirs.) 
1. » L'empereur et l 'empire rcsle.nl ici ce qu'il y a de plus impopulaire 
et que c l iacun ic.i s 'a t l end à voir d isparai lro I'un et l 'autre. Ne va pas 
croire que, Maximi l l i eu en soil si all'ecté ipie cela, car sa grande p r e o c c u -
pat ion est d'aller cont inue l l en i en t à Cuornavaoa voir m i c j e u m : Mex ica ine 
dont il v ienl d'avoir un Ills, i'e qui I 'encl ianle au d ela de louie e x p r e s -
s ion . II e s t Ires tier d'avoir ainsi aflirnié son aptitude à la pa tern i t é , 
point qui lui était l'ori constes té . » (Le t tres du l i e u t e n a n t - c o l o n e l de 
Galiíïet. — l ' a p i e r s des Tuili'ries ) 
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Sommatri:. — Luttes du c l e r g é . — Lo cu i te de la Vicrge . — M a n d e m e n t 
sur la Vie <le Jésus de 51. l l e n a n . — L'ul tranioulanisme et les é^l ises 
part ieul ières . —• La l i túrgic de Lyon. — Congres de Malinos . — La 
centra l i sa t ion re l ig ion - c . — La convent ion du ló septenipre, et le c l e rgé . 
— L'Encyclique de LStH. — L e g o u v e r n e n i e n t en interdit la publ icat ion . 
— Protes ta t ion des e v o q u e s . — Attitude part ieul ière de r e v o q u e de 
Montpel l ier . — Les catl iol iques et le Sijllulnis. — Lo n o n c e du pape et 
le Moniteur.— Le synode de Poi ters . — Le protes tant i sme en F r a n c e . — 
Le protestant isme l iberal et le protestant isme o r t h o d o x c . — Le sort rage 
universa l dans l 'Église. — Foiulation de Vl'iiinn prule.sliinle libi'rule. — 
l le fus d 'unsu i ï raganl à M. Atl ianase C o q u e r e l — Destitution de M. Martin 
Paschoud . — Flect ions pour le conse i lpresbytéra l . — E c h e . c de M. Gui-
zot. — Attitude embarrasséc du g o u v e r n e m e n t entre les d e u x part i s . 
Le clergé catholique, toujours un peu hatailleur et 
guerroyant par nature et par position, nolo 1'ut jamais 
plus que sous le second Empire. La guerro civile 
én t re les calholiques libéraux e l les catholiques ul-
tramontains, entre l'episcopat et h U i t ' t e a r s , remplit 
l'Église de troubles pendant les premieres années clu 
regne de A'apoléon III. La question romaine clevint 
ensuite entre le clergé et le gouvernement l'occasion 
de luttes incessanl.es. L'ultramontanisme representé 
par le Monde soutenait en outre une guerro ardente 
et quotidieniie contre la presse libérale et démo-
LA LITURGIE LYONNAISE. 0 2 3 
crat ique dont nous avons racontó les péripéties jus -
qu'à la fin de 1802, et dont nous allons reprendre le 
récit. 
L'Eglise, en proclamant le clogme de l ' Immaeulée-
Conccptioii pour donner une idee de sa force, sembla 
vouloir en quelque sorte substituer le cuite de la mere 
du Sauveur à celui de son divin Pero. La Yierge avait 
change de physionomie; ce n'était plus l'austére 
Vierge du moyen age ni la madone de la Renaissance 
souriant à l'enl'ant, mais la Reine du ciel et de la 
to r re ; son bras fait pour le sceptre abandonnai t 
l'Enfanl divin à saint Joseph qui s'avançait sur le 
devant de la scene. Le pòre et le fils étaient rejetés au 
second plan. Les journaux annonçaient tous les ma-
tins l'érection de quelque nouvelle statue de la 
Yierge, tantòt au Puy, tantòt à Marseil le; chaqué 
ville. chaqué village aurai t bientòt la sienne. La 
Yierge seule faisait des miracles. L'Eglise, en substi-
tuant le culte d'une femme à celui d'un homme, 
semblad constater que l 'hommo lui échappe, et que 
e'est sur la femme et par la femme qu'elle veut 
régner. Les eatholiques severes n 'approuvaient pas 
cette glorification prodigicuse de la Yierge. La Vie de 
Jésus par M. Renau fournit à l'Eglise une occasion 
de prou ver que le culte de la mere était loin de la 
cendre indifférente aux droits du fils. 
Jamais bruit pared ne s'était fait autour d'un livre. 
L'Église. à peine a-t-il paru , lance contre lui ses 
foudres; dix-lmit mandements , à partir du 1 4juillet 
jusqu'au 11 décembre 1803, se succédent contre la 
Vie de Jesús; la chaire retenti t d ' imprécations et 
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d 'anathòmes; l'éveque de Marseille va jusqu'à faire 
somier le glas tous les vendredis eu expiation de 
l 'ouvrage de M. Renán. L'Eglise, un siècle et demi 
après Voltaire, après 1'Eiicycïopèdie,après les tra-
vaux de l'exégèse allomando, so oouvre de cendres, 
comme si elle enlendait nier la divinitó dc Jésus-
Christ pour la premiere Ibis. Lo papo lui-nième s'en 
niele et adresse des brefs d'élogo et d'cncourage-
ment à tous eeux qui réfutcnt la Vie de Jesus. Les 
évèques, dès le premier jour , avaient mis la main à 
la p lume ; Mgr Parisis envoya sa refutation à l 'Em-
pereur , qui lui répondit le novembre: 
« Monsieur l 'évòque, 
» Vous avez bien voulu ni'envoyer J'éerit (|ue vous a vez com-
pose p o u r . combatiré l 'ouvrage recent qui lente d'élever des 
doutes sur 1'un dos principes fondamentaux de notre re l ig ion. J'ai 
vu avec plaisir quelle part énergique vous avez priso à la defense 
de la foi et je vous en adresse mes felicitations sinceres. 
» Sur ce, monsieur l 'évòque, je prie Dieu qu'il vous ail en sa 
s tinte et digne gardo. 
» Fai l au palais de Compiègne, 1 í- novembre 1803. » 
L'Empereur avait beau saisir avec cnipressoment 
toutes les occasions de se poser en catholique fervent, 
en défenseur dévoué de l'orthodoxie, les pretentions 
ultramontaines so faisaient jour de tous còtès, et 
l 'obligeaient à se tenir sur ses gardes. La curie 
roinaine travaillait dejmis longfemps à supprimer en 
France les derniers vestiges du gallieanismo. Tout ce 
qui pouvait rappeler rexisLcnce des Egbses parlicu-
lières était de sa part l'objet d'une poursuite aebarnée; 
elle cherchait surtout à détruire leurs liturgies, et ses 
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elíorts a v a i o n L été prcsque partout eouronnés de suc-
cés. La liturgie d o l'Eglise de Lyon subsistail encore, 
defend ue avec ardour par le elergé du diocese. La 
cour de Rome iron parul que plus résolue a. briser 
tonies les resistances. Quelques catholiques lyonnais 
prirent le parti de s'adrcsser h l 'Empereur. a Les 
)) caIIndiques de Lyon, écrivirent-iis à Napoleón III, 
» soul tres emus du bouloversement liturgique, Rome 
)) les menace ; les curés et le ebapilre de Lyon de-
ja mandent le maintieu de leur rite. Ene question 
d politique se cache sous cette question de liturgie. 
» On v o i d absolument anéanlir l'Eulise millicane, 
)) alin que desorilláis l'Eglise, on France , recoive le 
$ mot d'ordre de Rome dans sa discipline comme 
» dans ses dogmes. Le danger est pressant. Le car-
i í dinal-archcvèque do Ronald est, en ee moment , 
.» auprès du pape pour eonsommcr ce sacrifice. II a 
£ hi tie loogtemps, mais à son age l 'énergie du c a r a o 
» tore s'aliaiblit. » 
Le elergé de Lyon avait cnvoyé à Rome cinq de 
ses no nibres charges de soutenir l 'arehevèque et de 
déposer aux pieds de Sa Sainteté une petition signée 
par 1 iOO prètres du diocèse pour demander le main-
lion do rancienne liturgie. Mgr de Ronald, cardinal-
arehcvèque de Lyon, en recevant la visite de ses 
coopérateurs, cominonça pac leur declarer que leur 
petition n'était bonne qu ' à jeter au feu, et que, pour 
lui, il no se croyait pas en droit de la presenter; ils 
furent d 'autant plus surpris ele ce langage, que Mgr 
de Bonalcl, après avoir défendu la liturgie dans un 
mandement special, avait fait réimprimer le bréviaire T A X I I . K D K I . O Ü I ) . IV . — 40 
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lyonnais en 18-1-3. Les delegués lui fi rout rcmarqiier 
queies évèques sonl élablis de droit divi n jugoso l admi-
nistralcurs dans leur diocèse : Posuit rpiscnpux rfffrrc. 
recles i tun Dei. Jamais on n'a enscigné que l'Lglise 
ful une monarchic pure, une absolue autocràt ic; quo 
le pape lui tout seul cut lo litre et la fonction de clteí 
et d'administra leur ; que les évèques n'eussent de droit 
dootrinal et administralif que par permission et dele-
gation de Home. « Oui, oui, leur répondit Mgr de 
Bonald, allez clone dire cos choses-ci an pape, vous 
verrez ce qui en sera. » 
Les cinq delegués lyonnais, cu sorlant de cliez 
l 'archevèque, firent au cardinal Antonelli uno visite 
qui ne justifia pas leurs alarmes. Mgr Anlonelli les 
reçut à mervoille; mais ehoz le secretaire de la con-
gregation des rites, Mgr Harloloni, la seéne cbangea. 
Le prélat, en les apercevant, lauca loin do lui avec 
colero u n volume qu'il tenait à la main, et non con-
tentde les trailer de a séditieux, facticux, schisma-
tiques », il finit par les ronvoyer. Les pauvres jirel res 
s'en vont consternés. Avant de retourner à Lyun, ils 
veulent du moins avoir une audience du jiajic. L ' a r -
chevèque de Lyon finit par l 'obtenir pour eux, mais à 
ces conditions : .Mgr dc Bonald les presentera lui-
mème : ils se borneronl à écouter le p¡q)e, et ils ne 
lui répondront qu'interrogés personnellemcnt, la j)é-
tition des 4-400 prètres lyonnais restera daus leur 
pocbe, il ne sera pas question de li turgie. Les dele-
gués forcés d'aecepter sont admis en presence de Sa 
Sainteté ; là le désir de sauver leur liturgie l 'emporle 
sur tout autre sent iment; ils oublient leurs j iro-
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mosses, et ils ne craignent pas d'eniVcindre le pro-
gramme. Quel embarras pour Mgr de Bonald, cou-
ranl de l'un à l'aulre,' tantòt saisissant le bras de 
celui-ci, tantòt interposant sa main devant le visage 
de eelui-là, obercbant à former la bouebe à tous. 
L'ossentiel après lout èlait quo la petition ne fut pas 
remise. Kile ne le fut pas, et Mgr de Bonald de re tour 
à Lyon presenta le decret du pape à la signature de 
ses prètres qui, places entre leur conscience et leurs 
moveos d'existence, se résignèrent à l'obéissance. 
Voilà ou cu est le elergé, ct la presse religieuse bat 
des mains en voyant le pape fouler aux pieds la con-
science d'un diocèse ! L'autori té épiseopale, si despo-
tique à l'égard dos simples prètres, es t inenacée à son 
tom- par certains ordres puissants à Rome. Les Jé-
suiles de la rue de Sevres à Paris refusent de rece-
voir la visito diocésaine et ferment leurs maisons 
aux inspecleurs de l 'arebcvèobé. II faut les mena-
ccr de recourir au préfot do police pour les amener 
à ouvrir leurs poi'tes. La centralisation religieuse se 
mon tro de jour en jour plus severe et plus ridicule 
dans ses exigences, bienlòt la centralisation d 'Etat 
n 'aura plus rien ;i lui envier. Rome entencl decider 
souverainemont de la longueur de la cbaine de l'en-
eensoir, et de la maniere d'atlachcr le manipulo au 
b ras ; sera-ce avec une épinglc ou avec eles cordons, 
la congregation dos rites se prononcé pour l'épinglo. 
Les susciqdibdités de l'Eglise sur tous ces details de-
viennent à chaqué instant plus vives. Le 0 juillet 
1803 , un decret imperial, contre-signé Baroche, avait 
determiné le costume eles chanoines du deuxième ordre 
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du chapitre imperial de SainL-Denis. « Les ehanoines 
)) de notre chapitre imperial de Saint-Donis porteront 
» en sautoir une croix de soixante-dix millimetres de 
.» diàmetre , à lmit pointes d'or, émaillée do blanc et 
y> de violet, onglée de quatre abeilles d'or ayant en 
» écusson d'un còté l ' image de Saint-Donis avec 
)) l'inscriptioii : Vola pro imperatore, sepultura re-
st gum, et au revers le clou de la sainte croix on pal, 
» accompagné de quatre abeilles d'or sur champ 
» d'azur, avec l ' inscription: Capit últim impériale 
» sancli Dioníjsii 1800. » Des plaintes s'élovèrent au 
Vatican contre ce décret consideré comme un empié-
teinent de l 'Etat sur les droits de l'Eglise. Le gouver-
nement ne méritait guére cependant cette aecusa-
tion, il n'auraif pas mieux demandé le plus souvent 
que de rester étranger aux affaires do l'Eglise ; s'il se 
mola des reclamations du clergé en faveur de la li-
turgie lyonnaise, c'est qu'elles étaient appuyécs par 
des gens qu'il avail intérèt à inénager; il se crutdonc 
oblige d'intervenir et de declarer dans une noto du 
Moniteur que, usant du droit que lui attribuent les 
articles orgàniques du Concordat (loi du 18 germinal 
an X, art . I >, d n'autorisait pas la publication cu 
Franco du brei donné à Home pour l'introduction 
dans le diocèse de Lvon dc la liturgie romaine. 
«d'oute publication donnée à ce bref constifuerait 
» done la violation d'une loi one le gouvernement a 
)) le devoir et la volonté de faire respeeter. » Precau-
tion inutile; la note méme du journal ofíiciel n'équi-
valait-elle pas à la plus largo des publications? Vai-
nement encore iit-il saisir les exemplaires imprimes 
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do ce bref. Lo clorgó a'en avait pas besoin pour obéir. 
L'évèque avait transniis l 'ordre du p a p e à ses prètres, 
et ils s'étaienl inclinés. 
Les ul t ramontains ne s'en plaignaient pas moins 
d'etre insufíisammentproteges; ils réclamaient contre 
la part irisigniíiaule do liberté laissée par la Constitu-
tion à l'Eglise; les calholiquos trancáis sentant, di-
saicnt-ils, lebesoin de se conceder entre euxet entre 
les calholiqiies des pays voisins pour leur commune 
defense résolurent de se reunir en congrés à Ma-
lines. Ce congrés avant d 'entamer ses travaux le 
9 aouf, rédigea une adeesse au saint-père : « Vous 
» ètes roi, nous nous diclinous avec respect devant 
» votre royante ponliíieale, aussi legitime qu'elle est 
» ant ique. Nous aimons à le répéter, avec l 'episcopat 
Ï> catholique tout entier : le patrimonio de l'Eglise 
» que Voire Sai i r tetó defend avec une inébcanlable 
í> fórmete estprovidenticllemcnt destiné à ètre la sau-
y> vegarde de r indépendance déla papaulé, et l'invio-
)> lable rempart de la liberté desaines. » 
Le congrés do Malinos, comme la p lupar t des 
congrés, s'oecupa un peu ele tout, de l'assistance 
publique, de la charité privée, de l aPo logne , de l ' a r -
chitecture, du nu dans l'art, do la presse, du denier 
de Saint-Pierre , de la fondalion d'un journal catho-
lique international, de la question de savoir si les 
journaux catholiques devaient publier des annonces 
de spectacles et un feuilleton dramatique. On y dis-
cuta beaucoup sur une question qui dalait du temps 
de l 'abbé Gaume; fallait-il proscrire des églises les 
ceuvres d'art conçues dans le style et l'esprit de la 
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Renaissance? La querelle recommençanl entre les 
clàssiques et les gaumisles, les debats sur la libertó 
de tester ne sufíisant pas, pour entretenir l'intérèt des 
séanees du congrés on agita le problème do savoir 
s'il eonvenait que les journaux catholiques racon-
tassent les suicides et les accidents divers dont une 
ville est le theatre. Le íait-divers rudonienl alfaque et 
chaudement défendu gagna son procés. Le congrés 
par uno autre deliberation decreta la formation de 
cercles catholiques. Les membres du congrés de Ma-
linos ne pouvaient se séparer sans analhématiser la 
Vie de Jes us. M. de Montalembert fraila done 
M. Renán dc « protege dc César, romancier sacrilege, 
erudit freíate, déíenseur de Judas . » L'orateur avait 
été mieux inspiré dans un passage de son discours 
sur l'Eglise libre dans l'Etat libro, dans lequcl il décla-
rait qu'il n'y avait plus de place dans lo monde pour la 
theocratic, assertion qui ne parut pas ètre du goüt de 
la majorité de ses auditeurs. 
La l'ondation d'une association do priores pour 
obtenir par l'intercession do la Vierge la délivrance de 
l'Eglise polonaise signala la fin du congrés. 
La convention du 15 septembre 186-4 entre l'Em-
pereur et le roi d' l talie fut accueillie par le clergé 
comme une menace contre le pouvoir temporel, et 
devint le point de depart de nouvelles querelles. Le 
pape répondit à la convention du 15 septembre pai-
la publication d'un document depuis longlemps 
déposé comme une arme daus l'arsenal du Vatican, 
l'encyclique Quamtacura suivie du Syllabus; les jour-
naux democràtiques et libéraux demandèrent aus-
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sitòl au gouvernement s'il ne repousserait pas cette 
attaque contre la société civile, ne i'út-ce qu'avcc les 
articles du concordat. M.Baroche, gardo des sceaux, 
était en general peu disposé à recourir à une inter-
vention queleonquo contre le elergé. Oblige cependant 
sinon d'agir , du moins d'on avoir l'air, il annonça par 
uno circulaire, aux membres de l'episcopat, que le 
conseil d 'Etat était saisi d 'un projet de decret ten-
dant à autoriser la publication dans l'Empire de la 
partie de l'encyclique du 8 décembre accordant un 
jubilé pour 1805. Quant à la premiere partie, ajouta-
t-il, c o m i n o olio conlieiit des propositions contraires 
aux principes sur lesquels reposo la Constitution de 
Ja France , elle ne pent ètre ni publiée ni imprimée 
dans les mandements du clcnm. Defense ridicule, 
carVEnaje/if/itr insérée clans tous les journaux, lúe 
en chaire, par un granel nombre cl'évèques, était 
eonnue de lout lo monde. L'épiscopat protesta eon tro 
une circulaire qui ne pouvait, disait-il, se concilier 
avec la liberté de l'Eulise et avec le libre enseimie-
ment garantí au elergé par le Concordat et la Con-
stitution. Les gens ele bou sens adressaient un autre 
reproche à la circulaire de M. Baroche, celui ele ne 
contenir qu 'une m e n a c e aussi illusoire et aussi pue-
rile que la condamnalion comino el'abus iníligée par 
le conseil d'Etat à l 'arebevèque de Besançon, à l'é-
vèque de Moulins et à quelques autres prelats qui 
bravèrent la elélénse de M. le gardo des sceaux. 
La circulaire de M. Baroche avait cependant eles 
precedents, et les reserves qu'elle contient se re-
trouvent dans le projet ele loi eleM. Lainé pour l'exé-
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cution de la convention de 1817 entre la France et 
le saint-siège, dans la circulaire de Mgr Feutrier 
du 30 juillet 1820, et enfm dans la circulaire par 
laquelle le garde des sceaux interdisait la publication 
do la bulle d'excommunicalion contre Yicíor-Fmma-
nuel. Lo Goncordatd 'a i l lcursostun contrat bi-latéral 
obligeant la papauté ct le gouvernement; si, comme 
le pretend le garde des sceaux, la papauté le viole 
en attaquant le principe de la souveraineté nationale 
sur laquelle le gouvernement estfondé, que celui-ci le 
rompeetque cbacunreprennesa liberté. Une telle solu-
tion n'était du gout ni del 'Ftat ni de l'Fglise. L'uu s'en 
t i n t a la circulaire et à la declaration comino d 'abus; 
i 'autre se contenta de protester par la plumo des 
evoques, mais confidentiellemcnt dans des lettres in-
times adressées au ministre des cultos. 
L'évòque de Saint-Dié, Mgr Caverot, declare net-
tement à M. Barocbe que l'interdiction qu'on lui im-
pose impliquerait pour lui devant Dieu et devant les 
hommes une responsabilité qu'il ne saurait accepter. 
II ne croit pas, d'ailleurs, que le pape dans son enev-
cliquo ait blàmé les gouverncments d'avoir l'ait ccr-
taines concessions ct accordé certaines tolerances 
inconnues des ages precedents, car ils n'ont l'ait en 
cela qu'obéir à la force des choses. Ce qu'il ne leur 
reconnait pas, c'est le droit do presenter doetrinale-
m e n t e t d'une maniere absolue la situation qui on est 
résultée comme la condition nórmale de la société. 
L'évèque de Saint-Dié en terminant conjure le ministre 
de revenir sur sa circulaire, ouau moins dc no point 
lui donner une publicité prématurée. 
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Mgr Gignoux, evoque de Beauvais, est douloureu-
sement adecté d'une interdiction qui, à ses yeux, con-
stitue pour l'episcopat Trancáis une situation des plus 
difliciles ct d'oii peuvent sortir des consequences re-
doutablos. II nelui tro uve pas de precedent dans 1'his-
toire, et il en appelle mème au (Concordat qui ga-
ranti tà la religion catholique, apostolique ct romaine, 
son libre exercice, et la liberté de publico 1 es decisions 
et les jugcments prononcés enmal iè re doctr ínale par 
le chef de la catholicité : « S'il est permís, en France* 
)> d'outrager le pape et de bafouer les doctrines dont 
» il est l 'organe, pourquoi serait-il défendu aux 
» évèques de presenter ses actes aux croyants avec 
)) le respect et l ' amourqui sont dus au premier repré-
» sentant de Dieu sur la terre ? » 
Mgr Lo Breton, évèque du Puy, aime la France , 
rFmpei'eur et son gouvernement. maisil aime aussi, et 
plus que la vie, Jésus-Ohrisl et son Eglise; voulant 
avant lout sauver son ame, et ne reeonnaitre qu'à 
l'Eglise catholique el à son chef le droit de fixer l 'en-
seignement do la vérité, il deploro, sans s'y soumettrc, 
des empiétements dont l 'Empire s'était jusqu'alors 
abstenu. L'évèque de Langres, Mgr Guerrin, adhere 
de loule son ame aux enseignemenls contenus dans 
bEncycliquc « ijni ne sont, aufond, que la doctrine, 
» constante (Icl'Eglise, órgano inlailliblc de la vérité, 
» et auxquels tous los fidèles sont tonus de se sou-
» mettrc d'esprit et de cceur, sous peine d'etre ranges, 
)) selon la parole du Maitre, parmi les païens et les 
•» publicains ». L'évèque de Soissons, Mgr Dours, s'as-
socie ;i ses collogues, ct partage leurs sentiments sur 
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l 'Encyclique dont aucun calholique no peut rejeter 
les decisions doctrinales; la prohibition qui lui est 
faite de la publico blcsso le droit divin des evoques 
d'enseigner les íidòles, et de leur transniet tre les in-
structions duchefsuprème de l'Eglise. MgrdeLeverzon 
de Verzins, evoque d'Agen, vent bien rendre à César 
ce qui appartient à César, mais après avoir rendu à 
Dieu ce qui appartient a l l i en , be pape, d'aületirs, 
n'a jamais voulu faire un acte d'bostilité contre 
l 'Empereur, envers qui il garde de vils sentiments 
de reconnaissance, ni a t taquer la Constitution de 
l 'Empire. Mgr Dubreuil, arehevéque d'Avignon, ex-
plique que plus il est dévoué à l 'Empereur, plus en 
matiero de mcours, de discipline et de foi, il est et il 
sera toujours sounds à ce que prescrit le sainl-pere. 
Mgr Bravard, evoque de Coutances, voit dans la de-
fense qui lui est faite une atteinte grave, soit à ses 
devoirs d'évèque, soit aux principes généraux qui ré-
gissent les olioses civiles et religieuses en France . 
Elle le met dans l'impossibildé de remplir l'obliga-
tion d'enseigner le clergé et les ti tie I os sur los olioses 
bonnes, justes , vraies, saintes ct salulaires aux ames. 
« Par cette interdiction, dit-il, vous nous créez une 
)) position humiliée, inacceptable en France.. . Vous 
)) nous traitez ainsi, monsieur le ministre, comme des 
» parias de la parole évangélique, nous réduisant à 
» taire un corps a p a r t , isolé au milieu de nos diocè-
3> ses, condamné à l'ignominie du silence ct en pré-
» sence d'attaques inégales, n'avant qu'à soudrir les 
» injustices et les calumnies de nos enneniis. Vous 
» nous obligez méme à laisser nos íidòles douter de 
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)) noire prudence, de noire désir du bien el de la pa-
» ciíicalion des espiáis, de notre íidélilé à nos ser-
)) ments envers fEmpereur , de notre volonté de res-
i> ter bons Français Lout on restant bons évèques. » 
Un seul prelat , Mgr Lecourtier, évèque cle Mont-
pellier, prit dans cette affaire une attitude opposée à 
celle de ces eollègues : «. Si tout rescrit pontifical 
» dit-il dans une lellre très con/idenlie/te, doit ètre 
Ï) accepté avec une soiuxission absol ue, deniain 
» Rome pent nous envoyer la deposition de Napo-
y loon III, coinine Ilildebrand priva Henri IV de l'em-
» pire, et delia l'Allemagne du serment de fidélité, 
>y e t i l faudra que les Français catholiques se sou-
)) mettent d 'une maniere absolue. G'est un système 
» comme un aulre, mais il est un peu étonnant en 
)) 1805. » Mgr Lecourtier distingue entre la publica-
tion de fFncyelique, faite par les journaux, et la pu -
blication solennelle adressée à la conscience catho-
lique par ecux que « le Saint-Esprit a posés pour 
regir l'Eglise de Dieu ». Si l'on nie que l 'Etat ait le 
droit de visor ¡es bulles, brefs, rescri ts , etc., c'est 
tout un systèine à établir, une legislation à refondre, 
un nouveau droil public religieux à proclamer. cc Plai-
gnez-vous, monsieur le ministre, dit-il en terminant, 
nous elevés à ia sainte et digne école de Saint-Sul-
pice; plaignez surlout celui qui a, à sa gauche, la 
tirade hàtive de Careassonne, et à sa droite les e rup-
tions du Gard, et derriére lui le t ranehant de Rodez. 
Cette lettre doilrester loulc confidenlielle; mais si le 
gouvernement ne reprime pas, quoique avec mesure, 
tous les timiclesvonl parler, et l'on signalera une fois 
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de plus à l a haine des parlis les quelques hommes 
sages qui savent allier avec une Ibis sincere l'hon-
neur d'appartenir à l'Église de France. » 
L'émotion causee dans le mondo roligieux et poli-
tique par la bulle Quanta cara el par le Sallabas, loin 
de se calmer, ne lit au contraire que s'accroitre pen-
dant le reste de l 'année. L'audacieusc condamnalion 
porteo par le pape contre la liberté de la presse, la 
separation de l'Eglise et do l'État, le droit pour ce 
dernier de régler le mode de possession des biens de 
l'Église, i r r i tad les l ibres-penseurs et attristait les 
catholiques libéraux qui sans contcster aucune des 
declarations doctrinales du Souverain Pontile, regar-
daicnt la publication do l'Encyclique comme peu op-
portune, et qui trouvaient la redaction du Sallaban 
très défectueuse, en ce sens qu'il semble condamner 
des dioses dont l'Église ne blàmc que les excès. Pome, 
ajoutaient-ils, ne peut condamner les libertes publi-
ques, puisqu'elle a toujours aulorisé les catholiques 
beiges à pretor serment à lour Constitution qui est 
pourtant une des constitutions los plus libérales du 
monde. L'école de Y Univers n'en mellad que plus 
d 'acharnement à commenter l'Encyclique dans le sens 
restrictif des libertes et des idees modernes. M^r l 'é-
vèque d'Orléans crut devoir prendre la parole pour 
rassurer les esprits. La pensée de l'Encyclique avait 
été dénaturée, à l'en croire, par des journalistes dé-
pourv.us de tonto notion de Ideologic, et ne discutant 
du reste que sur un texte inexact, fourni par une 
agencebien connue. L'agence Ilavas avait-elle reelige 
une fausse Eneyclique? L'évèque d'Orléans ne le disail 
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pas, mais il lo laissail supposer. Revenan! aux jour-
nalisles, ils ignorent, disail-il, non seulement l'italien 
et Ic latin, mais encore la logiquc, ils confondent le 
eonlraire ct le confratlietoire, la proposition univer-
selle avec la proposition absolue, ils ne savent pas 
memo distinguer entre la proposition absolue et la 
proposition relative; l'ignorance des journalistes a 
croé des fan tomes; le pape nier la raison! allons done! 
il lui demande tout simplement de se soumettre à la 
Ibi; le pape condamner la liberté de conscience, quelle 
erreur! il s'élève uniquenient contre la trop grande 
multiplication des seeles. Tout cela élait-il habile? on 
peut en douter, mais à coup sur ce n'était pas tier, et 
les adversaires memo de l'Encyclique s'afíligeaient de 
voir un prélat s'abaisser pour la defendre jusqu'à 
l'équivoquo. Le saint-siégc lui-mòme semblad, il est 
vrai, demander à l'équivoque un refuge peu honorable 
en approuvant la brochure de Mgr Dupanloup qui se 
terminad par une violente critique de la convention 
du 15 septembre. 
La courde Rome, au lieu de se contenter de pro-
íiter silenciousement de l'effct des mandements de l 'é-
piscopat français en favour de l'Encyelique, se bata 
d'en trioinpher publiquement. Le nonce du pape , 
Mgr Flavio Ghigi, arcbevéque de Myra, non content 
d'adresser des felicitations à Mgr Dupanloup sur « son 
magnifique travail », complimenta également par 
lettres rendues publiques Mgr Pie ct d 'autres évèques 
au sujet de leurs mandements; le gouvernement s'en 
émut, et se sentant pour ainsi dire poussé à bout i l fit 
insérer la note suivante dans le Moniteur : « Le mi-
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» nistre des affaires étrangéres, après avoir pris les 
)) ordres de l 'Empereur, a invité l 'ambassadeur de Sa 
y> Majesté pres le sainl-siège à se plaindre de deux 
» lettres adressées par le nonce apostolique aux 
» évèques d'Orléans et de Poitiers, lettres qui ont été 
» publiées dans les journaux ct qui constituent une in-
)> fraction aux regles du droit international. » La cour 
de Pome comprit quo son representant était alié un 
peu trop loin, et Mgr Giiigi, dans une audience de-
manded à l 'Empereur , exprima ses regrets de la pu-
blicité donnée à ses let tres; il declara qu'il avait parlé 
comme particulier et non comme nonce , et finit en 
assurant Sa Majeslé que, « penetré des devoirs de son 
)> caraclère diplomatique, il n'avait jamais eu l ' inten-
» tion de s'écarter du respect des regles du droit in-
Ï> ternational y>. Lo Moniteur du 15 íévrier eonstate 
que Sa Majeslé avait aceueilli avec bienveillance les 
explications et les excuses de Mgr Cbigi, 
Le mot d'ordre à Pomo semblad ètre pour le mo-
ment d'altónuer autant que possible Peífet de l'En-
cyclique et du Syllabus. Le cardinal Anlonolli en 
écrivant à Mgr Dupanloup, au sujet de sa brochure, 
declara que la condamnation des erreurs énmnérées 
dans l'Encyclique ne devait troubler en rien la con-
science des catholiques, ni les empècher de remplir 
leurs devoirs de citoyens, de prèter et de tenir leurs 
serments à la constitution de leur pays ou se trouve 
garantió la liberté des cultes. Le pape adressa à son 
tour, le 5 íevrier, à l'évèque d'Orléans, un bref oíi il 
lui d i t : 
AGITATION HELIGIEUSE DANS LE MIDI. (331) 
« Nous avons élé heureux do voir quo non seulement vous aviez 
relevé et confondu Ins calomnies et les erreurs des journaux qui 
avaient si miserablement déliguré le sens de la doctrine proposée 
par nous, mais encore (pie vous vous éliez elevé avec force contre 
l'injuste interdiction par laquelle tonto liberie de déclamer conlre 
nos paroles étanl laisséo à desécrivains incompetents et hostiles, la 
defense de puldier et d'expliquor nos lettres avait élé faite à ceux-
là seulement qui en sont los legitimes interpretes . » 
Los discussions auxquellcs 1'Encycliquc clonnail 
lien n'étaienl pas sans produiré une cerlainc agitation 
religieusc dans quelques parties de la France . Les 
catholiques du Midi surloul montraient une ardeur 
parliciiliòrc. Lesfidèlcs de iXiines attendaient avec im-
patience le rclour do Homo de leur évèquc Mgr Plan-
tier, pour lui taire une ovation à la hauteur des cir-
constances. Le préielrcçii t l 'ordre de s'y opposer, le 
prelat se plaignit amcrement au ministre des cultes 
qu'on cul interdi! à ses brehis d'aller l 'attendre pro-
cessionnellernent à la gare. Le style du prelat se res-
sent un peu dc l'empliase méridionaïe : ce Ces grandes 
vagues popuJaires », écrit-il au minis t re , cc restent 
mailrosses d'elles-mèmcs; le sentiment qui les soulcve 
les contient, et l'émofion dont elles frémissent n'est 
point de celles qui supposent ou qui invoquent la 
tempète, ello n'est que cede d'un bonheur bruyant, 
peut-etre, mais jamais orageux. Voilà ce que nous 
avons v i i dans deux (riomp/tes qui m'ont été décernés 
par ce peuple admirable. » 
L'année 1805 se termina au milieu des ceremonies 
religieuses en l 'honneur du general Lamoricière, 
Mgr Dupanloup prononça , comme on l'a vu, son 
oraison fúnebre dans la cathédrale de Nantes. Le pape 
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saisit cette nouvelle occasion do lui écrirc une lettre 
de felicitations et de compliments. L'exemple de 
Mgr Dupanloup ful suivi par l'évèque de Poitiers, 
Mgr Pie . íl n'y eut bienlòt plus un seul évòque un peu 
en vue qui, sous pretexto d'honorer la mémoire du 
vaincu de Castelfidardo, ne fit servir sa catbédrale de 
theatre à une manifestation à l a fois en l 'honneur du 
pape et en l 'honneur d'ílenri V. 
L'entente qui depuis la convention du 15 septembre 
semblad régner entre Napoléon 111 et le roi (l'Italie 
ne eessa pas, pendant l 'année 18G0, d'etre l'objcl des 
plus vives inquietudes et des plus ardent.es recrimina-
tions de la part de l'episcopat français; le gouverne-
ment commençait à parailre las de ees attaques;on en 
voit la preuve dans cette sèche répoose de l 'Empe-
reur à une lellre de plainlesdu cardinal Donnet : 
A S. EM. M. LE CARDINAL DONNET, ARCIIEVÉQEE DE OOP. DEAOX. 
« l ' ü l a i s d o C » m i > Ü ! ^ i i i ' , n o v o i i i l i r i ; l S i i O . 
)> .Monsieur t o cardinal. 
» Après avoir res tauré la papante , je l'ai protege» contre les 
passions révoliüionnaires pendant une longue période de temps. 
11 me restail le devoir de Ken tourer de sérieuses garantios el de la 
rendre indépeinlante de nous-méme. C'est ce que j 'ai fait lorsque 
j ' a i sigaié, avec le roi d'l talie, la Convention du 15 septembre qui, 
loyalement exéculée, m e l l r a l a papante à l'ahi'i de tonies les agres-
sions, li ien ne viendra désormais troulder l 'o'uvre divine qu'elle 
accomplit dans le monde. » 
Le elergé ne paraissait rieu moins que convaincu 
cle l'cfíicacité de la convention du 15 septembre pour 
assurer l'indépendance du pape. Les mandements 
épiscopaux redoublaient de violence. Aussi ce ne fut 
LE SYNODE DE POITIERS. O ü 
pas sans apprehension que le garde des sceaux 
reeut, dans le mois d'aoüt 1867, dn 'cardinal Donnet, 
la demande d'autorisation de reunir en janvier un 
synode provincial à Poitiers, à l'occasion du quin-
ziòme anniversaire centenaire de la mort de saint 
Milairc. « Notre but , dit Son Eminence, en poursui-
vant la sèrie de nos reunions synodalcs, est de nous 
concorter sur les besoins de nos diocèses, d'opposer 
de nouvclles affirmations aux negations de l'impiófé, 
et de nous conimuniquer nos vceux sur les questions 
prinoipalement disciplinaires susceptibles d'etre trai-
tées dans le Coneile cecuménique déjà annoncé . . . La 
haute intelligence de l 'Empereur a compris depuis 
longtemps qu'un aete de vitalité propre à l'Église ne 
pent ètre un danger pour l'État. N'avons-nous pas 
d'ailleurs gardé précieusement dans nos souvenirs 
ces paroles prononcées par Sa Majesté dans son dis-
cours aux grands corps de l 'Etat , à l 'ouverture de la 
session de 1858 : « Les conedes se tiennent l ibrement 
et sans entraves. » 
M. Parodie , ministre des cuites, lui répondit le 
10 septembre que si les dioses n'avaient pas été si 
avancées au moment ou cette communication lui 
était arrivée, il aurait eu bien des observations à pre-
senter au cardinal, « bien des doutes à lui soumettre 
» sur l 'opportunité de la reunion, sur le lieu méme 
)> qui a été eboisi» ; malheureusement , ajouta-t-il , de 
pareilles questions ne peuvent étre traitées par cor-
respondance. C'était inviter le cardinal à se rendre à 
Par i s ; Mgr Donnet se contenta de donner à M. Ba-
roebe l'assurance par lettre qu'on se bornerait dans le 
TAXll.F. DKI.OItU. IV. — 41 
6 ir! L 'EMPIRE. 
synode à examiner un certain nombre de questions 
pratiques ct disciplinaires, et cortamos modifications 
à la jurisprudence du concile de Trente et dos congre-
gations romaines, rendues néccssaircs par les eban-
uements survenus dans les conditions ex ferien res de 
la société; qu 'aucune espéce de question périlleuse no 
pouvait y étre introduite, et qu'au reste on no se pro-
posad pas de prolonger eette assembleu an cicla de 
trois jours . M. Barocbe, peu rassuré, declara de nou-
veau qu'il regrettait cette reunion : ce Je suis assure, 
dit-il, qu'elle produirà sur l'opinion publique un effet 
quine sera pas favorable au clergé ni méme à la re-
ligion, et qu'elle ne réalisera pas le but si louable que 
poursuit Votre Eminence : ebereber à se former un 
méme sentiment sur les questions qui seraient 
abórdeos dans le concile rornain. » 
Le suecesseur de saint llilaire, Mgr Pie, evoque de 
Poitiers, était un de ees légitimistes inflexibles qui 
refusaicnt ele s'incbner devant l 'usurpation; ne pou-
vant la foudroyer de ses anaflièmes, il se tenait à 
l'écart fier et dédaigneux. L 'Empereur , à qui lo car-
dinal Donnet avait fini par s'adrcsscr directement, 
crut adoucir l'évéque de Poitiers en lui fournissant 
l'oocasion de solenniser par un synode l'anniversaire 
de la mort du patron de son église, mais Mgr Pie ne 
se montra pas le moins du monde sensible à eette 
concession; M. Tourangin, préfet de la Vienne, se vit 
memo oblige d'écrire, le 2 0 décembre, au ministre 
de l ' intérieur que l'évéque de Poitiers n'ayanf rien 
publié depuis un an qui modifiàt sa situation poli-
tique, il était plus que jamais néeessaire de suivre Ja 
LE SU l'T RAGE U M V E R S E L DANS LE PROTESTANTISME. 
ligne do conduite adoptée à son égard, ct d'engager 
les autorités et les coups constducs à s'abstenir de lui 
faire des visites à l'oecasion du jour de l'an. 
Pendant que l'Eglise catholique opóra i tun mouve-
ment de coneentration en s'unissant plus étroitement 
à Rome, l'Eglise protestante suivait une impulsion en 
sens contraire. Leprotestanlisme, au lieu de resserrer 
son unite, cherchad un nouveau développement dans 
Tinterprétalion libre de l'Évangüe. 
Les protestants, dans l'espace qui separe Fran-
cois I ' r de Henri IV, composaient le tiers environ de la 
population de la France. Les massacres, les atteintes 
non interrompues à l'cdit de Nantes , l'exil, les 
suppliccs, portèrent de tels coups aux Reformés, que, 
peu avant la Revocation, d n'on restait que deux 
millions. Un instant mème, vers 4684, sur la foi des 
rapports niensongers des intendants de provinee, on 
crut au complet anóantissement de la Reforme, et 
l'édit dc Nantes «. pcrpétuel et irrevocable » fut 
solennellernent revoque. On adono lieu d 'e t resurpr is 
qu'au lendemain de la proclamation de la liberté des 
cultes (1789), a l a suite de cent années de persecu-
tions continues, les protestants se soient encore t rou-
vés en si grand nombre. Cela prouve au moins l 'inu-
tilité de la violence sur les idees et la vitalité du 
protestantisme. 
La loi de germinal an X donna aux Églises pro-
testantes une organisation qui reçut une modification 
importante par le décret du 26 mars 4852. Lesuífrage 
uni versel fut substitué au suffrage restreint pour l'élec-
tion dos consistoires; les Églises se trouvèrent par 
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là soustraitcs à la domination hóróditairc des families 
les plus r iches. Tout protestant àgé de trente ans et 
remplissant certaines formalités que la loi determine 
out le droit de voter dans son Eglise et de participer 
au gouvernement des affaires ccclésiastiques. Cette 
innovation ne fut pas aecueillie de tous avec la mème 
satisfaction, bien qu'elle soit eonforme à l'espiat mème 
du protestantisme et digne de ses medien ros tradi-
tions. Sans pretendre, comme les inlendantsde Louis 
XIV, que ce les consistoires sont un gouveroement de 
républicains », on peut dire qu'ils s'en rapprochent. 
Aussi les conservateurs virent-ils avec douleur le suf-
frage universel introduit dans l'Eglise. 
Les populations protestantes se rattaehent à trois 
groupes dont le plus considerable est celui des Eglises 
réformées proprement dites, il comprend les deux 
tiers des protestants de France et compte 105 consis-
toires, 000 pasteurs et 1300 écoles; le second 
groupe, celui des églises luthériennes ou de la eonfes-
sion d'Augsbourg, n'a que 300 pasteurs et environ 
000 écoles; il domine dans les d e p a r t m e n t s de i 'Est ; 
le troisième est celui des Eglises independan tes, ainsi 
nominees à cause de leur indépendance vis-a-vis de 
l 'É ta t ; ees Églises qui s'organiscnt et s 'adminis-
t rentel les-mèmes, comptentunecenta ine de pasteurs. 
Les Églises protestantes, par le principe mème 
qui a préside à leur naissance, ont toujours été des 
foyers d'ardenle discussion. Bossuet croyait les acca-
bler sous le reproche de leurs variations; oes varia-
tions sont leur gloire, car, à moins de supposcr que 
i 'homme arrive du premier coup à la possession de 
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la vóritó, varier o'osL clierclierlo vrai, et s'en rappro-
cher sans cesso. II est d'ailleurs deux principes sur 
lesquels les Kg lisos protestantes ne varien t pas : 
e'est que la vóritó rcligieuse est eontenue dans 
l 'Evangüo ct qu'elle ne pent etre appróciée que par 
la conscience individuelle. 
Depuis une vingtaine d'annóes, la discussion reli-
giouse avait pris une importance exceptionnelle dans 
le monde : les protestants, pas plus que lesealholiques 
n'étaient restés étrangers à ce mouvement des esprils. 
De méme qu'il y a ou qu'il y avait un catholicisme 
liberal et un catholicisme ul t ramontain, un protes-
tantisme liberal s'était formé à oòté du protestantisme 
ortbodoxe, Le parti liberal l 'emporte au occur des 
vieilles populations huguenotes du Midi, celles qui, 
au dix-huitième siècle, ontsauvé le protestantisme au 
desert, land is que le parli orthodoxe domine dans le 
Nord, au milieu d'Églises relat ivementrécenles. 
A l'époque ou lo sullrage universel fot introduit 
dans les Églises protestantes de France, la critique 
rcligieuse venad de prendre un grand essor par la 
fondation de Focóle de Strasbourg qui avait pour 
organe la lieviiede theolugie e tpour représentantscles 
homines d'un très haut mérito, MM. Colani, Soberer, 
Michel Nicolas , Hens, Uéville, etc. L'école de 
Strasbourg portad un coup inortel à la vieille théolo-
gie scolaslique, et au système despotique des con-
fessions de Ibi; elle rarnenait l'étude des questions 
religieuses à cello de l'histoire et des origines du 
christianisme; elle ne considérait plus les Ecri tures 
comme un recueil de livres infaillibles rniraculeuse-
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ment dictés par Dieu méme à des secretaires; elle 
leur appliquait les regles de critique qu'on applique 
à toute espèce de livres et arrivait ainsi à inettre en 
doute l 'authenticité de plusieurs dos livres sacres. 
Ge fut un grand scandale. En Allcmagne, on était déjà 
habi tué à ces procedes do la libre crit ique, mais non 
pas en France. L'école de Strasbourg eut done ses 
détraeteurs passionnés ct ses part isans. 
Les deux partis se dessinèrent de plus en plus, à la 
faveur de l'impulsion donnée à la science par la 
Revae de lliéologie. Le part i liberal voulail que la 
Reforme restat fidèle àson principe; il croyait bunion 
religieuse possible dans la diversi té des interpreta tions; 
le parti orthodoxe demandait au contraire que chaqué 
Eglise imposat ases membrestellosou tolies croyances 
fondamcntales; les orthodoxes, par une eonséquenec 
logique cle leur système, réclamaicnt 1'expulsion de 
quiconquerefuserait desè plier à ces exigences. Telle 
fut désormais la grande question : Pouvait-on pro-
fesser les idees de l'école cle Strasbourg el roster dans 
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l'Eglise établie ? Les libéraux dirent : om ; Jes ortho-
doxes : non. Une lutte analogue s'engagea entre les 
églises luthériennes, mais les événements les plus 
memorables de cette lutte se sont passés dans les 
Eglises refórmeos ct notamment à Paris. G'est dans 
I'histoire du protestantisme parisién qu'est contenue 
celle du protestantisme français. 
Le parti liberal menaeé, violemment repousse de 
toute participation aux affaires de l'Eglise, avait fondé 
une association deslinée à centraliser ses forces et à 
organiser la resistance. V Union pro/estante libérale 
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se proposait surtout de tcavadler à la lutte électorale 
et d'obtenir une representation exacte de l'opinion au 
sein des conseils de l'Eglise. Le registre paroissial de 
4852 à 1856 avait reçu en tout cinq noms nouveaux! 
11 portait le cbiíïre des électeurs à 1086. L'Union 
vint beureusement troublcr cette somnolence. En 
1865, on comptait 3000 électeurs dont 2630 se pre-
sen tèrent au scrutin. L'ortbodoxíeparisienne,troublée 
par ces manifestations imposantes qui lui apparurent 
comme des avertissements, résolut de frapper de 
grands eon ps. 
M. Renau lui en Iburnit involontairement l'occa-
sion par sa 17c de Jesús. M. Athanasc Coquerel, fils 
d'un pasteur il·lustre de l'Eglise de Paris et lui-mème 
prédicaleur et écrivain distingué, en renclant compte 
de cet ouvrage dans le journal le Lien, d'ailleurs 
pour en réfuter les vues principales, crut pouvoir 
donner à l 'autcur le titre de « cherel savant ami ». II 
n'cn fallaitpasclavantagc. Le conseil presbytéral refusa 
de renouvcler les pouvoirs de M. Athanase Coquerel 
en qualité de suffragant de M. le pasteur titulaire 
Martín Pasclioud. C'était le 26fcvr ie r l864. M. Atha-
nase Coquerel fils exerçait le minis tèreà Paris depuis 
quatorze anoées, et une notable partie du troupeau 
se réclamail de lui. Le conseil, s 'érigeant en concile 
sous la présidence de M. Guizot, allégua pour just i-
fier sa decision que de profondes dissidences exis-
taient entre les opinions du suffragant et les siennes, 
et il le déelara en quelque sorte hérét ique. 
La destitution de M. Athanase Coquerel fils jeta un 
grand trouble dans l'Eglise de Par í s , et eut un don-
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loureux contre-coup dans loute la Franco protestante. 
Mais le conseil avait strictement uso cle son droit. 
Des petitions couvertes de milliers de signatures lui 
furent vainement présentées, à peine daigna-t-il les 
regarder. 
M. Athanase Goquerel père, déjà vieux et fatigué 
par quarantè années d'un ministòre partieulière-
ment remarquable, manifesta le désir d'avoir un suf-
fragan t et de le designer lui-mèmc, comme cela s'était 
toujours fait. Jamais conseil presbytéral n'avait eu la 
pretention d'imposer à un pasteür un suífragant qui 
n 'eüt pas son agrément , mais M. Athanase Coquerel 
père était liberal : le eonseil presbytéral repoussa sa 
demande. Le venerable pasteur continua ses fonctions 
malgré sa vieillesse et l'affaiblissement de sa santé. 
II ne tarda pas à suecomber à la peine. 
Le conseil presbytéral n'était pas au bout de ses 
r igueurs. M. Martin Paschoud, privé de suífragant 
p a r l a destitution de M. Ath anase Coquerel bis, fut 
mis en demeure d'on proposer un nouveau. II répon-
dit qu'il n'on avait pas d'autre à presenter que celui 
dont la moitié de l'Église reclamad le ministòre, ct 
que si le conseil ne voulait pas revenir sur sa decision, 
il reprendrait l 'exereiee de ses fonctions. Le conseil 
presbytéral donna deux mois à M. Martin Paschoud 
pour chercher un suífragant. Les deux mois s'écou-
lent, M. Martin Paschoud est inébranlablc. Le con-
seil prétend l 'empèchcr de remonter en ehaire, sous 
pretexte que sa santé trop aífaiblie ne lui permet pas 
de remplir ses devoirs de pasteur . Comme cephi lo-
sophe ancien qui, pour prouver le mouvement, se 
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conloólo de marcher, M. Martin prèche. Le conseil 
le mel alors à la rrtraite, chose inouïe depuis qu'il 
existe des Eglises protestantes. Le ministre des cul-
tes, refuse cl'accepter comme legale cette mesure 
étrange. Le conseil prononce hardiment la destitution 
pure ct simple du pasteur coupable de lui resistor. 
Cette sorte de coup d 'Etat , somnis à l 'approbalion 
du ministre des cultes, n e r e ç u t p a s son approbation, 
et M. Martin Paschoucl a pu, à la grande joie de la 
moitic de l'Eglise de Paris , exercer le ministère évan-
géliquo jusqu 'à la fin de ses jours. 
Los ('lections de 1805 pour le renouvellement par-
t id du conseil presbytéral apportèrent aux orthodoxes 
l'exprcssion íidèle de l'opinion de l'Église de Paris, 
M. Guizot, l 'àme du conseil, le chef de l'orthodoxie, 
l 'obt iol pas un nombre de voix suffisant pour ètre 
lu : il dut passer par les cpreuves du ballottage. 11 
emporta en firi de 8 voix sur 3000 votants ! Le conseil 
fait acquis la conviction qu'il n'était pas le veritable 
lorésentaiit de l'Eglise de Par is , qu'il ne devait qu'à 
lppoint des indigents assistés de ses deniers uno 
njoeilé factice; mais le pouvoir lui restait, et la 
lem qu'il recevait du suffrage universel le jeta dans 
doiouvelles violences, au lieu de le carne n e r à II 
ulceration e t à la justice. 
Le occasion s'oíf'rit cependant de ramener la paix 
enti los deux part is ; les protestants libéraux, com-
plet nent clésabusés de leurs illusions sur la justice 
qu'il pouvaient attendee du conseil, se tournèreiit 
vers i gouvernement, leur dernier refuge. II leur en 
conta beaueoup de recourir à l'intervention du 
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pouvoir civil dans une question de oc genre, mais ils 
n'avaient pas d'autre ressourcc. Dans une petition 
fortement motivée, ils demandèrcnt la division de 
l'Eglise de Paris en deux conseiis presbvtéraux qui se 
partageraient les temples de la ville et choisiraient 
des pasteurs à leur gré. Cette demande n'avait rien 
de contraire à la justice et à la raison, oar il est inad-
missible qu'un conseil presbytéral ou un eonsistoirc 
puisse imposer son opinion à une Eglise dont la moitié 
la í'epousse. La division demandée existait d'ailleurs 
dans certaines vides, notamment à Strasbourg. Le 
conseil presbytéral jeta des cris d 'alarme, travestit 
les intentions des pétitionnaires et crut déeouvrir 
une perfidie électorale dans dos sentiments inspirés 
par le désir le plus sinoére do la paix et par la néces-
sité evidente de pourvoir à dos besoins religieux qui 
ne trouvaient plus à se satisfairo dans l'Église d'ou les 
pástenos libéraux étaient systématiquement exclus 
La petition n'eut aucun resul ta t . 
Ces événements arnenèrent uno scission dans b 
conferences pastorales de Paris qui jusqu'alrs 
étaient demeurées un champ libremont ouvcrt ax 
discussions religieuses. Les orthodoxes ne voulurit 
plus se trouver en contact avec des hommes ui 
s'écartaient de leurs croyances sur certains pods 
d'exégèse en s'accordant avec eux sur la religion le-
méme et surla portéede l'oeuvrc de Jésus.Ils ouvrent 
des conferences particuliéres fermées au mauva air 
du liberalisme. Ce n'est pas que ces purs fussenirré-
vocablement fixés sur la confession do l'oi qui prtait 
avec elle les caracteres du vrai et définitif el istia-
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nisme. La conference de Paris adopta une confes-
sion de íbi rédigée par M. Guizot; celle de Valence 
adopta comme signo cle rall iement le Symbole des 
Apotres; celle d'Al ais s'empressa de se rallier à la 
confession de foi dressée par M; Gruizof. Tout ee qui 
sortait de sa plume était i rreprochable aux yeux des 
orthodoxes, qui, dans leur empressement de se croi-
scr contre les libéraux, oubliaient tout ce que le 
mème M. Guizot avait dit en faveur du pouvoir tem-
porel des papes et les nombreuses heresies de ses 
écrits rcliuieux. La grande affaire était de s 'unir 
pour chasser les faux frères. Les orthodoxes, sans 
cette passion d'intolérance, ne se se ra ien tpas mème 
entendrís sur le symbole dit des Apotres, au sujet 
duquel ils ont toujours été et sont encore en dissen-
timent. Mais si cbacun d'eux l'explique à sa maniere 
et 1c signe avec des reserves, tous en font une arme 
de proscription. 
Le consistoire de Caen, enhardi par cette entente 
factice, resolut de donner des consequences pratiques 
à l'adoption du Symbole dit des Apotres. II decida 
qu'avant d'inscrire le nom d'un électeur sur le regis-
t re , il imposerait à cet électeur 1'obligation de signer 
le Symbole. La tentative était audacieuse, tellement 
audacieuse qu'aucun autre consistoire n'osa marcher 
dans la carrière ouverle par l'orthodoxie du Calvados. 
Celle-ci eut la douleur de se voir désavouée par une 
circulaire ininistérielic, et de s'entendre réprimander 
par ses propres électeurs. 
Les orthodoxes poussaient évidemment les protes-
tants libéraux au schisme, mais les l ibéraux resis-
taient à la reaction qui troublait les Eglises; ils ne 
réclamaient que leur part d'héritage dans la Reforme; 
ils protestaient qu'ils ne so laisseraient pas cnlever. 
Si l'un des partis doit quitter l'Eglise nationale, 
c'est, soutenaient-ils, celui qui a la pretention d'y 
introduiré une tyrannic nouvelle. Le sohisme lui eou-
terait beaucoup moins en efTet. puisqu'il est d'origine 
récente et madre d'Eidises relativoment nouvelles, 
tandis que le parti liberal, ainsi que nous l'avons déjà 
dit, est enraciné au cceur des vieilles populations bu-
guenotes de la France. 
Si les ortbodoxes méritaient le blame pour la vio-
lenee avec laquelle ils avaient abusé à Paris d'une 
majorité factice, ils n'étai'ent pas moins condainnables 
au nom des traditions de la Reformo. De quoi done 
aecusaient-üs leurs fréres libéraux? De n'avoir plus 
les oroyances protestantes? Mais oü sont-elles con-
signees ees croyanees? Dans la confession de foi de 
la Rochelle. Yoda le soul document olficiel des 
Églises réformées. II est positif que les libéraux en 
ont rejeté certains dogmes; mais les ortbodoxes en 
ont fait autant. II n'y a qu 'une difference du plus 
au moins. 
II n'y a pas lieu d'ailleurs de poser ici la question 
des croyanees. L'électorat a une loi pour base et non 
une confession. II sulfit, pour devenir électeur dans 
l'Église protestante, de remplir certaines eonditions 
spécifiées par la l o i 1 . Les remplit-on? On a le droit 
( i ) Pour òtre i ii se ri L au regis tre paro iss ia l , il faul : O en faire la 
deu ian i l e ; 2" avoir trente a n s r é v o l u s ; 3" rés ider daus la paroisse depuis 
d e u x ans , ou depu i s trois a n s si l'on est é t r a n g e r : i" just i l i er de son a d -
m i s s i o n d a n s l 'Eglise par un certificat dc p r e m i e r e c o m m u n i o n ou par 
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do voter, on est protestant, membre de l'Église. D'oú 
il resulto qu'un consistoire dépasse ses pouvoirs et 
oublic le sens de ses attributions toutes les fois qu'il 
empiète sur le domaine de la théologie et qu'il per-
secute un pasteur pour cause d'opinions. C'est par 
suite d'un abus de co genre que le consistoire de 
Paris opprime la moilié de l'Église dont l 'adminis-
tration. lui est confiée. 
Les libéraux, en attendant le jour d'une reparation 
néccssaire, curont, sous lo coup de la destitution de 
M. Athanase Coquerel fils, la pensée d'ouvrir un beu 
de culte provisoire, alio de satisfairo aux besoins 
religieux do la fraction violemment repoussée du sein 
de l'Église. C'était le moveu de grouper les forces du 
liberalisme et deies accroítre pour une nouvelle lutte 
électoralc. Us reeulèrent devant cette mesure par suite 
de deux géuéreuscs illusions. La premiere , c'est que 
le consistoire pourrait revenir sur ses regrettables 
decisions; que ce corps, issu du suffrage universel, 
tiendrait compte de la douloureuse emotion causee 
pa r son intolerance et íinirait par céder en presence 
des imposantes manifestations de l'opinion publique, 
à laquelle un corps électif doit evidentment quelque 
deference. Espoir chimérique. L'orthodoxie pari-
sienne se montra résolue à se briser plutòt que de 
ceder. L'autre illusion, c'est d'avoir compté sur le 
gouvernement. Lo ministre des cultes, M. Rouland, 
une dec larat ion do communion s i g n é e d'un. p a s t e u r ; 5" justif ier qu'on 
part ic ipe aux exerc i res ct aux o b l i g a t i o n s du cui te par une s i m p l e d e c l a -
r a t i o n ; G" cu cas dc m a n a g e , avoir rcç.u la benedic t ion uuat ia le p r o t e s -
tante . 
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mis en demeure de se pronoiicer, traína les dioses 
en longueur ; il refusa, il est vrai, d'aecepter comme 
régulière la mise à la retraite de M. le pasteur Martin 
Paschoud; il n'osa pas valider la destitution de ee 
pasteur, malgré 1'invitation pressanfe du consisloire, 
mais il ne se prononoa pas sur la formation d'une 
nouvelle circonscription consistorialo à Paris, et dans 
la séance ou le Sénat repoussa la demande d'un 
synode formulée par les orthodoxes, il s 'empressade 
descendre dans l 'aréne théologique pour accabler 
de ses arguments le Protestantisme liberal, ouvrage 
d'un eminent pasteur . 
Le gouvernement n 'a pas cessé de garder dans les 
aífairos du protestantismo une attitude cinharrassée 
et indécise, n'osant ni approuver les orthodoxes ni 
condamner les l ibéraux, et mont ran t , par son refus 
d'établir la division de l'Eglise en deux paroisses, les 
tristes inconvenients de funion do l'Église et de 
l 'État. 
Les protestants libéraux de Paris se contentérent 
done de réclamer l 'autorisation de tenir des reunions 
religieuses dans trois quart iers de la ville. Non pas 
qu'ils voulussent cesser d'appartenir à l'Eglise na-
tionale; loin de là, ils y étaient plus fermement at ta-
ches que jamais, mais , n'y Lrouvant pas les elements 
dc vie rcligieuse que leur conscience reclame, ils 
cherebaient ailleurs un supplement d'édiíication. 
Leur intention, du reste, était de ne célébrer dans 
ees nouveaux lieux de cuite ni baptémes , ni mariages, 
ni communions. L'autorisation sollicitéo leur a été 
accordée. 
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Les protestants Jibéraux anraient pu user de re-
presadles, dans les grands centres oü ils l 'emportent, 
mais ils aimòrenI micux roster íidèles à leurs prin-
cipes. A jXinies, par exemple, les orthodoxes, qui sont 
en très petit nombre, out toujours obtenu des pasteurs 
de leur opinion. Ce respect pour toutes les opinions 
honoro les libéraux, mais il n'est pas imité par leurs 
advérsanos. 
Ces agitations, ces luttes ardentes, supposent au 
sein des Eglises refórmeos un grand déploiement d'ac-
tivité intcllectuelle, de proíbndes études, des reclier-
ches incessantes. Qu'on disc, si Ton veut, que ces dis-
cussions contumelies sont un mal. On sait d'oii part 
ce reproche. Les protestants, fils du libre examen, ne 
redoutent pas ees discussions ct ces é tudes; ils s'en 
font mème un litre de gloire. L'obligation pour tout 
protestant de lire la Bible donne nécessairement un 
grand essorà l 'instruction populaire. On n'a qu 'à jeter 
les yeux sur une carte spéciale pour voir que les na-
tions protestantes y t iennentle premier r a n g ; si l 'on 
se borne à la carte de Erance, quels sont les d e p a r t -
ments les plus avancés ? Ceux de l 'Est, ou les p ro-
testants dominent. 
Le mauvais eòté de ces luttes prolongeos, c'est 
qu'elles risquent d'absorber toute l'attention des p ro-
testants et de les tenir à l 'écart du mouvement ge-
neral des idees. On ne parle pas ici des protestants 
orthodoxes eonservateurs par principe et par t em-
perament ; les eonservateurs, quelle que soit leur 
croyauce, se donnent la main pour refuser de 
marcher avee le temps; quant aux protestants libé-
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raux, ils repoussent ces crainles eu disanl que, pour 
le moment, ils n'ont rien de plus pressant à faire que 
de résister aux pretentions de leurs eoreligionnaires 
autori taires; le jour ou ils seront tranquillos de ce 
còté, ils s'occuperont plus resolument des questions 
polítiques, sociales, econòmiques et littéraires, car 
tout se tient. II est bon que le protestantisme sorte de 
cette espèee d'isolement oü il s'est tenu jusqu'ici , par 
la force des olioses il est vrai. Les protestants, tou-
jours perséeutés, étrangers dans leur pays jusqu'à la 
fin du siècle dernier, n'ont guèrejoui de la tranquil-
lité qu'exige l 'é tude; ils out du se faire leur place au 
soled, et pour eela les premieres questions à t rader 
étaient des questions religieuses. Leur cause est 
aujourd'lmi gaguee, une cause qui pent donner un 
Channing n'a pas besoin d'etre délendue. 11 ne reste 
plus aux protestants libéraux qu'à faire cesser le re-
proche qu'on a toujours adressé au protestantisme : 
d'etre hostile aux lettres, aux beaux-arts, d'attrister 
la vie par une austérité outrée et de ne vouloir autre 
chose que des prèches. 
GR APITRE XV 
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Nous avons fait dans notre second volume l'histoire 
de la presse depuis le coup d'Etat jusqu 'à la fin do 
180:2. Cette histoire no change guére pendant la pe-
riodo qui s'écoule entro 1802 et 1800. L'année 1803 
s'ouvre par un second avectissementdonné à Y Opinion 
da Mii/i, qui a publié le 2 Janvier une lettre d'un abbé 
d'Al/on, te attendu que cette lettre est un appel au 
desordre et que sa publication eonslituc un danger 
pour la paix publique ». Troisiéme avertissement le 
4 Janvier au Cour ñor du dimanche, k cause d'un 
article sur la liste electorate du dépar tement de 
l 'Eure, dont le but est de « discrécliter P application 
du suffrage universel ». 
Le Temps n'avait point eu encore maule à partir 
avec le bureau de la presse; son tour vint à l'occa-
T A X I I . E D E L O R D . I> — * 
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sion du discours prononcé le 7 janvier par l 'Empereur 
à l 'ouverlure de la session : « L'analyse qu'en clonnc 
le Temps, en dénaturant le sens de ee discours et en 
calomniant la politique intéricure et exlérieure de 
la France , cherche à jc ter la déeonsidération sur le 
gouvernement. » L'appréciation du discours impe-
rial vaut aussi un averlissement à la llevue nationale 
et au Journal de la Cote-d'ür. Le burean de la presse 
veille sur l 'honneur des employes autant que sur eelui 
du gouvernement. L'Echo d'Oran est avorti, «. parce 
qu'il travaille à déconsidérer par ses articles l'ad-
ministration de l'Algérie » . 
Le mois de iovrier ne compte qu'un avertissement 
donné au P/iare de la Loire pour ee délít si élas-
tique d'excitation à la haine el au mépris du gouver-
nement. Les communiques, en revanche, sont tres 
nombreux; le plus important est celui que le gouver-
nement adresse aux journaux comme oomnientaire 
de la noto insérce le 7 février au Moniteur sur la 
maniere dont il leur est permís d'interpreter les 
debats du Corps législatif, commentairc qui no fait 
qu'épaissir les tenebres de cette question, qui a élé. 
on peut le dire, le cauebemar de la presse jusqu'en 
18(39. 
MEcho d'Oran est frappé pour la seconde l'ois 
dans le mois de mars , en méme temps que 1c Cour-
rier de ï'Algérie: le premier h cause dc la publication 
d 'une lettre au gouverneur de l'Algérie, « publica-
tion inconvenantc alors surtout que la lettre des-
tinée à Son Excellence ne lui avait pas été envoyéc »; 
le second, parce qu' cc il enrcgistre les actes d'un 
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pretenda comité de defense des intéréts algériens)). 
Avertisscment à la Gazelle de France pour un article 
dont l'au tour, « par un compte rendu inficióle du 
discours prononcé devant le Sénat par Son Excel-
lence le ministre sans portefeuille (affaires de P o -
logne), denature la pensée du gouvernement)) . 
Pendant I s mois d'avril, deuxième avertisscment 
au Journal des Debáis; avertisscment au Journal des 
vi/les el des eun/pat/nes, qui « tente d'égarer l 'opinion 
publique en propageant de fausses nouvelles à l 'ap-
pui de manoeuvres electorales »; à YA/sacien, qui, 
« en publianl un article suivi cle la formulo commu-
nitjuée, resiste ouvertement à l 'autorité adminis t ra-
tive et persisto à trompee le public en usurpant une 
formule réservée pour les communications ofti-
cielles )>; au Courrier d'Orun, qid « so livre à des 
appreciations fausses, téméraires, do nature à 
ébranlcr le crèdit ct à jeter la per turbat ion dans les 
affaires »; Y Echo du Nord « pour excitation à la 
haine et au mépris du gouvernement ». 
\ / U u i n / i de fOu.es/ reco i l le L2 mai un avertisse-
ment attendu que eo journal ce cherche à porter at-
teinte à la religion du serment ».La Foiebretonne est 
punió le í ) mai pour al taque à la sincérité des opera-
tions electorales el tentativo ele jeter la déconsiclération 
sur le pouvoir; \Í\ Erance, un journal fon dé et rédigé 
pa rdos sénateurs, est avertie, parce que « en aífec-
tant (article du 10 mai) d'cxprimer la pensée secrete 
du gouvernement, elle se donne journel lement la 
mission d'en dénaturcr et d'cn travestir la politique 
dans les elections, de maniere à égarer l 'opinion pu-
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buque )). La France « protesto et ne cessera de pro-
tester contre cette accusation avec une fermeté que 
rien ne pourra intimider D . 
Deux seconds averlissements sont donnés à YEelio 
de ïArei/ron et au Siècle : L 'un , dit la sentence ad-
ministrative, (( en presentant la religion catholique et 
le souverain pontile comme en peril, a trouble les 
consciences et excité à la baino du gouvernement » ; 
l 'autre a porté atteinte à ses droits en demandant 
dans son article du 21 juillet « une sorle d'appel au 
people sur une question de politique étrangère dont 
la Constitution a remis la decision à l 'Empereur d. 
II s'agissait de la guerre en favour de la Pologne que 
Ic Siècle proposait de soumettrc à un vote de la na-
tion. Le Siècle avait déjà ends l'idée de vider par un 
plebiscite la question du pouvoir temporel du pape. 
Le Memorial de ï Al Her ctlo Sema ¡)h ore de Marseille 
sont avortis pendant le mois d 'aout, le premier pour 
avoir public des nouvclles <i tausses et diffama-
toires »), le second dos nouvclles <t fausses )). Le 
deuxièmeaverfissenient donné à la (¡/ronde e s t j n o t i v é 
sur a sa tendance à faire croirc quo la revue du 
14 aoíd avait été confremandée dans la craiufe de 
manifestations conlraires à la politique du gouverne-
ment dans les affaires de Pologne ». La Presse du 
9 septembre est frappée d'un avertissement destiné à 
apprendre à M. Emile de Cirardin à no plus ce repre-
sentor la conduite des affaires exférieures comme in-
quietante pour le pays, ct comprometíante pour le 
credit public ». Second averfissenient à la llevue 
nationale pour un article de M. Lanfrey « exci-
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tant à la haine et au mépris du gouvernement.)) 
Le gouvernement, non content des entraves ap-
portécs par la Constitution à la publicité des séances 
du Sénat et du Corps législatif, empecine les journaux 
d'informer leurs lecteurs méme de ce qui se passe 
dans les bureaux de eette dernière assemblée. Le Mo-
jí it en r du 14 novembre contient cette note : 
ce Plusieurs personnes ont cru pouvoir donner 
des details plus ou moins exacts sur les séances des 
bureaux du Corps législatif. II y a dans ce fait une 
contravention íbrmelle ¡i la loi qui, dans aucun cas, 
n'autorise la publication do scmblables comptes 
ren dus. » 
UObservateur de l'Aisnc, dans le courant de no-
vembre, cstfrappé à cause de « ses a t taques inconve-
nantes contre la majorité )>. Deux avertissements r a p -
pellent au Oourrier de Saint-Etienne et à la France 
qu'il n'est pas permis de publier un compte rendu des 
debats du Corps législatif autre que celui qui est au-
torisé par l'article 24 de la Constitution et le sénatus-
consulte du 2 févrierlSG'l; la Gazette da Midi, aecusée 
(( d 'attribuer au gouvernement unsystème premedité 
de corruption électorale )), estavertie le 30 novembre. 
VImpartia! daup/ii/iois,\e Courrier de la Vienne ct 
des Dcnx-Scvres, lo Coarrier de Sainl-Eieune sont 
avertis dans le courant du mois de décembre ; le délit 
com mis par eux est « Folíense au Corps législatif». 
Quatre journaux avaient été frappés de suspension 
pendant l'année 1863: Le Journal de Re unes à cause 
d'un article « renfermant des allegations calom-
nieuses contre le gouvernement de l 'Empereur, et qui 
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attaque la foi due au serment electoral dont il dena-
ture le sens et la portee »; le Phare de la Loire 
comme coupablo de quelques ligues « reníermant 
une insulte à la personne mème de l 'Empereur »; le 
Progrés de Lyon en raison d'un compte rendu illegal 
du Corps législatif; le Coarrier da dimanche pour 
avoir « denature a l a fois les causes et les consequences 
de l 'cmprunt voté par le Corps législatif. » 
Le Progrés de la Cóte-d'Or et Y Echo d'Hyéres 
furent supprimés par les t r ibunaux. 
L'année 1864 debute par un avertissement donné 
le 19 janvier hYÉcho da Nord en raison d'un article 
« injurieux pour le Corps législatif et pour le gouver-
nement )); un second ct bientot un troisiéme avertis-
sement punissent la Nation, « d'une appreciation 
inexacte d 'un vote du Sénat et de ses efforts pour 
exciter à la baine contre les agents charges do l'exé-
cution des lois ». Les avcrtissements se succédent 
sans interruption; ils tombent sur YIndépendant de 
la Chácente, qui ce dans un article relatif aux elections 
excite à l aha inee t au mépris du. gouvernement en le 
presentant comme un pouvoir sans frein et sans con-
trepoids »; suv YÉcho d'Oran qui « fait peser sur le 
gouvernement des accusations injustes »;sur le Temps 
(second avertisscment) qui « excite les citoyens ii la 
baine et au mépris du gouvernement y>; sur YIn-
dépendant de Conslantine qui <r entretient l 'inquié-
tude dans les esprits »; sur la Foi bretonne qui 
<r at taque les articles orgàniques .». 
VOpinion nationale « ose dire à propos de la po-
litique du gouvernement dans la question polonaise 
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que la France estcondamnée à l ' impuissance, qu'elle 
a subí l'humiliation imposée par les puissances 
étrangòres, ct qu'elle obéit aux doctrines de la paix à 
tout p r i x » ; cette feuille est avertie pour la seconde 
ibis. Deux avertissements l 'rappentle Courrier del'Al-
gérie presque ooup sur coup. L 'Esperance du peuple 
accusant le gouvernement de suivre à l 'égard de 
l'ltalie « une politique dont le but est de trompeo 
tous les part is »; Y Union de TOuesl se plaignant que 
le gouvernement ait « mis sous le séquestre toutes 
les libertes » ; le Journal de VAveyron présageant un 
eataelysme social, « consequence dc la politique 
impériale », sont avortis de mod ere r à l 'avenir leur 
langage. 
Un tel système de repression no pouvait manquer 
des 'usor avec i 'apidité. Un des hommes de l 'Empire 
qui s'en était le plus servi, M. de Persigny, le corn-
prenait déjà; on lit dans une lettre écrite par lui à 
M. de Girardin en réponse à des articles de ce der-
nier sur 1'impunité ele la presse : ce Cette question 
me préoecupc beaucoup et je me senLirais bien peu 
dispose aujourd'hui à maintenir le regime actuel. » 
Le gouvernement l'rémit de se voir a t taquésur oe ter-
rain et par cot adversaire ; le Couslitiitionuel, dans 
une note oí'liciouse, tut méme charge d'exprimer le 
mécontcntemcnt personnel de l 'Empereur au sujet de 
la lettre de M. de Persigny, mais un coup dangereux 
n'en avait pas moins été porté à la legislation sur la 
presse. 
M. Emilc de Girardin, toujours porté à envisager 
le journalisme au point de vue de l'utilité qu'il peut 
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avoir pour le gouvernement, sans se préoccupcr oles 
services qu'il doit rendre aux citoyens, convaincu 
d'ailleurs que dans les pays libres on ne lit les jour-
naux que pour les annonces et pour les dépéches, 
avait à diverses reprises propose à l'adminisfration de 
fonder un journal à 18 francs, transporté gratuitement, 
qui écraserait tous les journaux. li appelail cela « un 
pont pour passer de la rive de la presse centralisée a 
la rive de la presse décentralisée ct libre ». Le gouver-
nement repoussa l'offre, mais il retint l'idée, ct publia 
le 2 mai le Moniteur du soir, journal à un sou, et 
donna pour ce prix une fcuille grovéc de 0 cen-
times cle t imbre. Non seulement le ministre de l 'in-
térieur le fd vendre sur la voie publique, mais encore 
le maréchal Vaillanl, ministre de la maison de l 'Em-
pereur, lui ouvrit les portes des theatres, mème de 
ceux qui avaient eédé par contra! le monopole de 
la vente des journaux dans leur salle. 
La suspension pendant deux mois de l'Union de 
l'Onest marqua le debut de l 'année 1805. La (¡azelte 
du Míf¿apprit ensuite à ses dépens qu'on ne conteste 
pas impunement au Conseil d'Etat « les pouvoirs que 
la Constitution lui confère sur le elergé en malière 
d'appel comme cl'abus ». \ lindé pendant de la Cft a-
rente-Inférieure e t l e Memorial des Deux-Sòvrcs com-
mirent l'éternel delit d'excitation h la haine ct au 
mépris du gouvernement : le premier, en se permet-
tant dedouter du succés do l'cxpédition du Mexique; 
le seeond, en dénaturant les actes de l 'autorité. Le 
Journal des vil/es et des campagues, qui, en parlant 
de la récente discussion des affaires religieuses au 
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Sonat, (( transformo lo sens du discours de M. Rou-
land s>, est averti pour la troisieme ibis. Le Courrier 
ila dimunclic, qui venad à peine de repara! tre après 
une suspension de deux mois, est averti parce qu'il 
« tourne en ridicule la politique de l 'Empereur ». 
Ul rulé pendant de VOuesl subit le méme sort pour 
avoir reproduit son article. Le Monde, du 25 mars , 
qui, en rendanl compte d'un entretien entre le saint-
père et l'anibassacleur de France , « n'a eu pour but 
que de jeter le trouble dans les esprits », est puni 
d'un avertissenient qui s'étcnd à Y Union de ïOucst, 
coupable d'avoir donné asilo dans ses eolonnes à la 
fatale confidence de son confrere. L'Union de VQuest 
est suspendue en avril pour deux mois, et pour la 
seconde l'ois. 
M. Guéroult, depute dc Paris et directeur de YOpi-
niou nationale, ayanl, eu à la tr ibune du Corps légis-
latif une discussion vive sur les postes avec M. Vandal, 
directeur de eette administration et commissaire du 
gouvernement devant la Chambre , crut pouvoir pu-
blier dans son journal un article sur ce sujet. Le 
directeur de la presse se bate de lancer un avertisse-
nient h Y O pinion nationale, qui « apprécie d'une 
facón injurieu.se les paroles prononcées devant le 
Corps législatif par un commissaire du gouverne-
ment )). La Ciro/a/e reçoit presque en méme temps 
deux averfissemenfs, l'un pour un article sur la dota-
tion de l'armée, l 'autre pour deux articles ce dans les-
quels sont émises des assertions de na ture à égarer 
l'opinion sur les actes du gouvernement )>. LMndépen-
dant de Conslanline « sème la haine et la discorde 
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entre la population européenne et la population in-
digene »; Y Union « persiste, malgré les explications 
données par l 'administration au journal le Siècle sous 
formo de communique, à affirmer que les eonseillers 
municipaux ne sont pas tenus à la prestation du ser-
ment »; la Guicnne « sígnale les mesures prises par 
l 'administration pour une inhumation comme une 
violation des libertes de l'Eglise catholique »; la 
Gazette de France ce s'est permis de faire suivre d'ob-
servations l 'avertissement reçu la veille » : autant de 
causes d'avertissement. 
Un article sur les elections municipales , « provo-
quant au mécontentement des populations ct excitant 
an mépris de l 'autorité », et un article contenanl le 
mème délit valent un avertissement à YAlsacien et 
au Journal de Piennes. M. Prévost-Paradol publie 
dans le Courrier du dimanche un article ce olfensant 
pour les magistrats charges d 'appliquer les lois »; ce 
journal est averti. M. Laurent Picha attire la t'oudre 
administrative sur lo Pitare de la Poire par un elo-
quent article sur la mort de M. Atnédée Jacques 
UEpoque, coupable d'avoir blarné par la plume de 
M. Adrien Marx la decision disciplinable appliquée 
aux étudiants avant pris part au congrés de Liége, est 
rappeléeau respect des arrets du tribunal un i versilaire. 
Le congrés des étudiants devient aussi pour Y Es [té-
ranee da peuple et pour la Gazette du Midi la cause 
de deux avertissements. 
1. M. A m é d c e Jacques , é l ève de l 'École nórmale , prol'esseur de jOiilo— 
sophie ikuis un co l l ege d e Par i s , rédacteur d é l a Libre pensée, d é m i s s i o n -
naire pour refus de s e n n e n t et proscrit du 2 d é c e m b r e , v e n a d de mourir 
à R u e n o s - A y r e s . 
LA CORRESPONDANCE LÉGITIMISTE. 667 
Quelques personnes, désireuses de donner plus de 
force à la redaction des journaux légitimistes de 
départemcnts, avaient concille projet clelcur adresser, 
de Paris, des correspondances polítiques. Elles char-
^èrent successivement MM. de Saint-Chéron et 
Vernay, M. Léon Lavedan, collaborateur de Y Ami 
dc la religion et ex-rédacteur en chef d'un journal 
supprimé, le Moniteur duLoiret, de la redaction de 
ees correspondances. M. Lavedan accepta, mais en 
declarant qu'il entendait rester étranger à l'envoi 
des lettres aux journaux ainsi qu'aux divers soins ma-
tériels qu'il pourrait entrainer. M. Lavedan, en vertu 
de oes eonditions, livra done en manuscr i t chacune 
de ses lettres à MM. de Saint-Chéron et Yernay. 
M. Finance de Clairbois se chargea de faire tirer un 
nombre de copies égal à celui des journaux qui 
devaient recevoir la correspondance. Ils étaient au 
nombre de dix-huit ou vingt. Chaqué lettre leur 
était expédiée sous enveloppe cachetee et en la forme 
ordinaire. Les uus la publiaient sous la signature 
de M. de Clairbois, les autres sous la signature de 
l'un de leurs rédaoteurs, tantòt intégralement, tan-
tòt avec des modifications. Aucune de oes lettres 
n'avait atliré sur les journaux ni poursuite niavert is-
senient. Un beau jour , pourtant , voilà qu'elles ef-
frayent, on ne sait trop pourquoi , le gouvernement; 
des perquisitions ont lieu, le méme jour , à la méme 
heure, chez MM. Léon Lavedan, Saint-Chéron et 
Finance de Clairbois; chez le premier on saisit 
une invitation à diner que lui adressait M. Berryer. 
Des perquisitions semblables eurent lieu dans les 
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bureaux des journaux de dóparlemcnts reproduisanl 
la correspondance Glairbois. Leur resultat ful le ren-
voi en police correctionnelle de MM. Léon Lavedan, 
Saint-Chéron et Finance de Glairbois, el leur con-
damnat ion, le 17 mars 1804, chacim à un mois de 
prison et 100 francs d'amencle, pour avoir contre venu 
à l'article 1 e r du décret du 17 février 1852 en pu-
bliant, sans autorisation du gouvernement, un écrit 
périodique traitant de matiére politique. Ce juge-
ment , cléféré à la Cour d'appel, fut confirmé. Pourvoi 
en cassation de MM. Saint-Cbéron ct Glairbois. La 
Cour de cassation annule Farret de la Cour de Paris, 
et pour étre fait droit renvoio devant la Cour de 
Rouen ; la Cour deRouen , adoptant la jurisprudence 
de la Cour de Paris, confirme le jugement du Tribunal 
de la Seine qui a condamné MM. Cbéron et Glair-
bois; nouveau pourvoi en cassation. Cette fois la 
Cour statue toutes les chambres reunies et, après un 
long deliberé en la chambre du conseil, elle casse de 
nouveau l 'arrèt de Rouen et renvoio devant la Cour 
d'Orléans, qui adopte les principes proclamés par la 
Cour de cassation : decision fort mal aceueillie par 
le gouvernement, mais il dut s'incliner. La justice 
avait prononcé. 
Le silence avait été complet pendant dix ans, à 
part ir de 1852, autour des deliberations du Corps 
législatif; un averlissement cul frappé sans pitié le 
journal qui aurait osé l ' interrompre ; le decret du 
24 novembre ran ima la vio publique, les debats de 
la Chambre reprirent de l ' intérèt ; la question de la 
libre appreciation se posa non seulement dans les 
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journaux, mais encoco au Sénat. M. Bonjean, à 
l'occasion du sénatus-eonsulte qui aliad modifier les 
conditions de la publieité legislative, demanda 
qu 'une disposition expresse suppléat au silence de la 
loi sur la presse ct ele la Constitution ; M. Troplong 
s'y refusa, altendu que <c la raison et la bonne foi 
» clisent ce qui est pormis mieux que les definitions, 
)) ordinairemcnl périlleuses ». Le principe de la libre 
appreciation des débats parleinentaires semblad 
done reconnu, mais Tap plication dépendait du 
caprice do l 'administralion. Los journaux s 'enhar-
dirent à user d'un droit si périlleux au prix de quel-
ques averlissemenls oil le droit fut plutòt aí'firiné que 
contesté. Appréciez tant que vous voudrez, mais ne 
rende?: pas compto, la Constitution s'y oppose : telle 
était. tontos les lois qu'on í ' intcrrogeaitsur cette ques-
tion du compto rendu, la réponse du gouvernement. 
Fort bien, mais qu'on nous trace la limite entro 
rappréciution et le compte rendu, répliquaient les 
journaux, sans obtenir jamais cette demarcation 
impossible. Co n'était pourtant pas faute do notes et 
d'avis oflicieux et ofliciels. Le 8 février 1863, au 
debut de la discussion do l'adresse, les journaux , par 
une reeommandation officicuse et par une note 
officielle, avaient été rappelés au respect de l 'art i-
cle 2 de la Constitution. Ils n'avaient certes aucune 
envié d'y mauquer , mais encore fallait-il qu'ils ne 
fussent pas exposés à y manquer involontairement. 
Encore une fois, demande M. Picard, au nom des 
journaux, au gouvernement, oú est la difference entre 
le compte rendu et l 'appréciation? Le gouvernement 
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refusa de repondré, sous pretexte qu'il s'agissait d'in-
terpréter la Constitution, et cela ne regardait que le 
Sénat . M. Darimon s'adressa done au Sénat ; les jour-
naux,en at tendant, déclarcrent qu'ils s'abstiendraient 
de toute discussion. Uno nouvelle note en forme de 
communique parut au Moni (cor le 12 février : xc La 3> discussion et l 'appréoialion des discours prononcés 
» dans les deux assemblees out toujours été permisos, 
)) et, si quelques journaux onléléi 'objol de communi-
)) qués, d'avertissements el de poursuites judiciaires, 
» c'est que , sous la forme de discussion, ils étaient 
)) sortis des limites permises. )> Ces limites, comment 
les reconnaitre ? ou étaient-elles tráceos? Personne 
no pouvait le dire. M. de la Guéronniére, en repous-
sant par l 'ordre du jour la petition de M. Darimon 
pour obtenir l ' interprétation de l'article de la Consti-
tution, se contenta de declarer que tons íes prece-
dents en établissaient de la facón la plus calégoriquc le 
sens exact, et que le communique du P2 février con-
firmad et consacrait ce principo, quo le droit d 'apprc-
cier les débats était distinct de l'obligation d'insérer le 
compte rendu. 
Le malheur de cette distinction el son danger 
étaient que le gouvernement restad seul jugo dé la 
question de savoir si elle était observée ; les journaux 
restaient exposés íi voir ^appreciation des débats 
translbrmée en compto rendu dressé pour ainsi dire 
contre le compte rendu found par le gouverne-
ment , seul compte rendu legal, qu'ils devaient re-
produiré à l'exclusion do lout au t re . Les journaux, 
malgré les difficultés ele leur position, n'on conti-
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nuaienl pas moins à 1 utter laborieusement et obscu-
rement pour mettrc le droit d'appréciation à l'abri 
de tonto contestation, et ils se ílattaient d'y porvenir 
peu à peu, lorsque, le i 0 1 ' février, cet extrait d 'une 
note du Mordicar remit tout en question : ce Le légis-
lateur a voulu, par l'article 4 2 de la Constitution et 
par les articles .14 et -JO du décret de 1 8 5 2 , substi tuer 
un compte rendu íidéle et impartial aux comptes 
rendus critiques qui, dénaturant les paroles et la 
pensée des orateurs, ne compromettai t pas moins la 
dignité dos personnes que cello des grands corps de 
I ' L tat. » Los comptes rendus critiques n'étant que 
^application du droit d'appréciation des debats , ce 
droit se trouvait rayé par la note du code de la 
presse. 
L'aunée 180(3 vit se terminer la lutte depuis si 
longtemps engagée entre le gouvernement et le Cour-
rier du di manche. M. de la Valette, ministre de l'in-
férieur, demanda Lout simplement sa suppression à 
l 'Empereur : 
« S i m , 
» Le journal le Courrier tin dimanrhc, dans son numero du 
¿;) juillet, public un arliide inlitulé Lett re nu rèilucl our, ([ui con-
tient nolaniment les passages suivant : 
« La France est une dame de la cour, Iros bollo, aimée par les 
» plus galants homines, i|ui s'enfuit pour all or vivre avec un pal-
» í'reuier. Kile est dépmiillée, battue, a bet ie un pen plus tous les 
» j o u r s ; mais e'en est fait, elle y a pris gout e tne pout etre arracime 
)) à cel indigne amaní. » 
« Noble et chore nation, qui done plaidera ta cause comme il 
» convienl auprès de la postérilé trop severe? Qui expliquera, 
» comme il est juste, ton découragement par tes écheos, ta lassi-
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c Le langage que j ' a i voulu reprodui ré , pour le signaler non seu-
lement à Votre Majeslé, mais au pavs toul enlier, esl-il celui d'une 
appreciation luyale des all'aires de i'Elat ? 
» C'est à de lels signes que se revele celle presse antidynastique. 
instrument d'un parli incorrigible, qui cherche dans la violence 
des al laques de vaines compensations à sa faiblesse et à son isole-
ment . Or, c'est contre de parous órganos de publicilé que le légis-
Jateur a armé le pouvoir. 
» he Courrier du dim un che. a, depuis son apparil ion, ciicourii 
nuil avertissemenls, deux suspensions et une condamnaliou judi-
c i ai re pour excita lii>n à la baine el au inopias du goiivermoneu!. 
A colé de ees mesures sont intervennos des amnisties successives, 
qui auraienl du iiispirer quelque moderation et quelque convenance 
à la redaction de c e l l o feuille. .Mais ['indulgence el la sévérité de-
vaient ètre égalemenl inipuissanles à conlenir des passions el une 
hostililé (|ui poursuivaient un desseiu premedité. 
» Le recours à un droit extreme s'iniposi' done au gonveruemení, 
et je n'hésite pas à soumeUre à la signature de Voire .Majeslé un 
décret qui prononcé la suppression du Courrier (hi diinnnche. 
» J'ai I'hoiineur d'etre, etc. 
» Le minis!re. de l'inlérieur, 
» L A Y A I . I . E T I T . . » 
Co rapport parut dans lo Moiti/acr, suivi d'un de-
cret daté de Vichy le 2 aoiïl J 8GG : 
< Sur le rapport de notre ministre de ¡ ' intérieur, 
Í tude pa r tes chutes, ton dégoòl par tant de sublimes et stériles 
? etïorts ? Comme cet horanie à la main nialheureuse dont on raconte 
» l 'histoire aux enfants, q u i n e pouvait marcher sans faire un faux 
» pas, ni toucher un meuble sans le hriser, ni tendre la main sans 
» renverser (juekju'un ou quelque chose, el qui linit par rosier 
:» cloué sur sa chaise de pour de faire erouler la maison, tu demeures 
:>; immobile et sans voix, pleine de defiance contre toi-nième et aussi 
.•> de surprise , déconcerlée par le sentiment nièine de la force et 
)) par cette impuissance de la faire tourner à bien. Mais ce mauvais 
j> sort n'est pas etern el. et cette contradiction doit cesser un 
i> jour . » 
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> V i l l i : n u m e r o d u j o u r n a l le Courrier du diinanche o n d a t o d u 
2'd j u i l l e t 1<S(>I¡, l e q u e l c o n l i e n t à l a s e r o n d o p a g o u n a r t i c l e i n t i t u l ó 
Lettre au redaelenr, s i g n ó l ' r é v o s t - I ' a r a d o l , c o m m o n ç a n t p a r e o s 
m o t s : « ( J o e d i r é e t l i n i s s a n t p a c c o u x - c i : « s e r a le p l u s 
fo r t . » ; 
» Vii l e s d e u x a v e r t i s s e m e n t s d o n n é s p a r n o t r e m i n i s t r e d e l ' i n -
t é r i e u r a u j o u r n a l te Courrier du di enanche, l e p r e m i e r e n d a t e 
d u 3 d é c e m b r e 18i>.>, l e s e c o n d e n d a t e d u 2 0 m a i i8G¡'>; 
» V u 1 a r t ic io '.VI d u d é c r e t d u 17 í ' é v r i e r I8 ,V2; 
.» C o n s i d e r a n t q u e l ' a r t i c l e d u Conrrier dn diinanche p r e c i t o , 
p a r u n e o o m p a r a i s o n i n j u r í e n s e e t u n t a b l e a n m o n s o n g o r , r e p r é s e n l e 
Ja F r a n c o c o m m e « d ó p o u i l l é e , b a t t u e , a b è t i e u n p e u p l u s l o u s l e s 
j o u r s ).», e t c o m m e i m p u i s s a n t e et, d é g r a d é e ; 
» C o n s i d e r a n t q u ' u n te l l a n g a g e c o n s l i t u e u n o u t r a g e à l ' h o n n e u r 
d t i p a v s , u n e e x c i t a t i o n à la r é v n l l o e l à la s e d i t i o n ; 
» C o n s i d e r a n t q u e le j o u r n a l le Courrier tin dintu nche a d é j à 
e i i c o u r u b u i l a v e r l i s s u n m u t s , d e u v s u s p e n s i o n s e t u n e c o m l a u m a -
l i o n j u d i c i a i r e p o u r e x c i t a t i o n à l a h a i n e c t a u n i é p r i s du g o u v e r -
il e m e ni ; 
» A v o n s decreté e t d é c r é t o n s c e q u i ' s u i t : 
» \\VÏ. I ' 1 ' . - - L e j o u r n a l le Courrier du ilinianche e s t s u p -
p r i i n ó p a r m e s u r e d e s u r d e g e n é r a l e . 
» A Ü T . "1. - - N o t r e m i n i s t r e d e l ' i n t é r i e ï u * e s l c h a r g e d e l ' e x é e u -
t i o u d u p r é s m i l d é e r e l , q u i s e r a i u s e r é a u Baile lia des lois. t 
Lo bruit do l;i suppression du Courrier du diman-
che courail dejiuis plusieurs jours. Le Constitution-
nel le dénicnld. Le déerel de Vichy lui iidligea un 
desaven auquel il dut étre d 'autant plus sensible qu'il 
se piquait d'etre bien informé, au point quo XUnion 
avant dit on parlant de lui : « Cet órgano si souvent 
désavoué », le rédacteur en chef, M. Paulin Limayrac, 
lui olTrit cr 100 000 francs à distribuer aux pauvres 
de sa paroisse, s'il peut prouver que le Cons l'U u-
tionnel a été désavoué uno seule fois. » 
Cette monotone sèrie d'avertissements dont se 
compose l'histoire du journalisme ne pouvait, quelque 
ennui qu'elle ait pu causer au lecteur, étre négligée T A X I L E D E L O l l D . I V . — 4-3 
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par l'histoire sous peine de laisser dans l'ombro un 
des aspects les plus tristes de la politique de l'Empire, 
son intervention tyrannique, minutieuseet tracassière 
dans tous los actes de la vie politique. Les amis du 
gouvernement eux-mèmes en étaient victimes. 11 avait 
suffi a M. Clement Duvernois d'insinuer que lo Corps 
législatif pourrait bien, pour hàter lo retour des troupes 
du Mexique, diminucr le chiffrc du contingent, pour 
attire) 1 le 3 aoüt 1866 un avertissemont à la Presse, 
« une telle assertion ne pouvanl étre considérée que 
comme une injure pour uno Chambre française ». 
M. de Girardin voulait l 'Empire a v e t ' la liberté, mais 
le développement de ce programme cread à la pro-
priété dc la Presse des dangers tels, qu'il crut devoir 
abandonner la redaction en chef. 
Lapensée publique, assiégée ol bloquee pour ainsi 
dire par le gouvernement, ne pouvait faire un pas au 
déla du rayón tracé par lui. Impossible de fonder un 
journal politique sans l 'autorisation minisférielle. 
Quelques journaux ldléraires se lancaient de temps 
en temps sur la mer orageuse de la publicité au risque 
dc se briser sur l'écueil qui separe les matiéres poli-
tiques des matiéres econòmiques et sociales. La 
Librc-pensée, feuille bebdomadaire rédigéc par 
M. Daily, Eudes, Flourcns, etc., parut en octobre 
1866. L'année precedente avait vu la naissance de 
la Morale iiidópendaníe, avec IL Brisson, Massol, 
F . Morin, Ch. Renouvier et Vacherot pour rédac-
teurs. MM. Emile Ollivier, Veuillot et Chassin se ha-
sardèrent à demander l 'autorisation de fonder un 
journal politique. M. Émile Ollivier reçut cette r é -
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ponse du ministro de l ' intérieur : « Vous avez de-
» mandé l 'autorisation de fonder un journa l , j ' a i du 
)) examiner votre demande en méme temps cpi'un 
)) granel nombre d'autres du memo genre, et je viens 
» de decider que l 'autorisation ne pourrait vous étre 
» accordée. » La réponse à M. Yeuillot est formulée 
en mercuriale : ce Si vous aviez voulu eonsacrer votre 
)) granel talent à une ceuvre de coneiliation au milieu 
» des grands intéréts qui s'agitent en ce moment en 
)> Europe, je n'aurais pas lardé h vous donner l 'au-
)) lorisalion deniandée, mais le gouvernement a cru 
J) devoir éoarter do la diseussion, clans l 'intérèt méme 
)) do l'Eglise, lout ce qui pouvait répandre clans les 
i> osprits une agitation sterile et troubler les con-
» sciences. » 
Quant à M. Cbassin, on ne lui répondit mème pas. 
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Recept ions da jour de Pan . — Elevation du pr ince Napoleón à la v i e e -
prés ideneo du c o n s e i l privé . — C o n v o i de P r o i o l l i o n , — Inlerdir l iou 
des c o n f e r e n c e s et de la lecture publ ique des JJcii.r- ¡{cines — Rap-
port de M. Duruy sur l'ni^lriielion p u b l i q u e . — Note rcci l ieative 
du Moniteur.— Mort de M. de Morny . -----M. de l .avalcttc min i s t re de 
l ' in l ér i eur . — Mort de C o b d e n . — Assassinat du pres ident Linco ln , — 
A d r e s s e des é iud iant s de Paris à la nat ion a m é r i r a i n e . — A r r c s t a t i o n s . 
— Le Czar traverse' l 'ar is , se rcndanl à Nice . — Voyage de l'Empereiu 
e u Aljrérie. — L'Impéralrice est nom m e e regente . — Le litre de duc 
de M o n t m o r e n c y . — Procés a ce s u j e l . . . - Emotion qu'il c a n j e dans 
la nob lesse . — Le Jockey-Club es l m e n a c e de di>* ;olulion. - Procos 
S a n d o n . —• Discours d'Ajaccio . — Lettre de l 'Empereur au prince. 
N a p o l e ó n . — Grève des c o c h e e s . — Elec t ions m u n i c i p a l e s . — 
M. Walewsk i , sénateur , candidal. oHiciel dans la - c c irconscr ipt ion des 
L a u d e s . — Redoublomont de s é v é n l é couli-c la p r e s s e . — Le, comité 
de N a t i c v . — La llotto anglai.se e l la l lol lc í ranea i se a C h e r b o u r g . — 
Evasion de Blanqui . — M o r t de Lamorir iére , de l on l PalmersC-m, du 
proeureur genera l D u p i u , de Leopold I"1', roi des Re lees . - Voyages 
de l 'Empereur e l do l ' lmpératr ice . — Relour de la cour à Paris . — 
L ' E m p e r e u r et l ' lmpératr ice visi l ent l es e h o l é r i q u e s daus les hòpitaux. 
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* E*saís sur la Religion. 1 vol . 5 fr. 
D E Q U A T R E F A G E S . 
€n. Bta i:\vin et ses précurseurs trancáis. 1 vol. 5 lr. 
H E R B E R T S P E N C E R f i í volumes . IIKI fr. 5u,) 
* Les premiers príncipe*. 1 fort vol . 10 IV. 
* Principe* de psychologic. 2 vol . 20 fr. 
Principe* de biologic. 2 vol. in-8. 20 fr. 
'" Principe* de sociològic : 
T o m e I, traduit par ^ . G a z e l l e s , i vol. i u - 8 . 1 8 7 8 . l O l r . 
Tome II, traduit par MM. Gazelles et Gersr.bel. 1 vol. in-8. 
1 8 7 9 , 7 fr. 50 
Tome III, traduit par M. Gazelles. I v o i . i u - S . 10 fr. 
": Essais sur 1c progrés, traduit par M. B u r d e a u . l vol. i n - 8 . 7 (r. 50 
Essai* dc politique, traduit par M . Bordean. 1 vol . i n - 8 . 7 fr. 50 
Essais sricntifiquc*. 1 vol . i n - 8 . traduit par M. Burdeau. 7 fr. 50 
'* B»e réducatEon physique, intellect ticllc ct morale. 1 volume 
i n - 8 , 3 C edi t ion. 5 lr. 
* Introduction à la science soeiale. 1 vol. i n - 8 , 0'' edit. 0 fr. 
* Les basc*de la morale évolutionnistc. 1 vol. i n - 8 , 2 e é o . 0 fr. 
* Classification des sciences. 1 vol. i n - 1 8 . 2 c edit. 2 fr. 50 
Descriptive sociology, or »roupcs of sociological '.'acts, FRE.NC:: 
compi led by J A M E S C O L L I E R . 1 vol . in-folio. oO fr. 
A U G U S T E L A U G E L . 
* Les problemes (Problemes de la nature, problemes de la vie , [•roblé-
mes ae l'àme). 1 fort vol . 7 fr. 50 
E M I L E S A I G E T 
:i' L e * sciences a u X V I I P siècle. La physique de Voltaire. 1 vol. 5 fr. 
P A U L J A N E T . 
* fïistoirc de la science politique dans ses rapports avec la morale. 
2 E edi t ion, 2 vol . 20 fr. 
4 L e * causes finales. 1 vol . in -8 , 2° edit ion. 10 fr. 
T H . R I B O T (0 volumes, 22 fr. 5(i 
L'hcrédité psychologiquc. 1 vol. i n - 8 , 2" edit ion. 7 fr. 50 
L a psychologic anglaisc contcniporainc. 1 vol. in -8 . 7 lr. 50 
L a psychologic nllciuasidc contemporaine. l u - 8 . 7 !r. 50 
H E N R I R I T T E R . 
llistoire «le In philosophic iiioriertic, traduction française , préccdéc 
d u n e introduction p a r M . 1'. Chal lemel-Laeour. 3 vol. i n - 8 . 2 0 fr. 
A L F . F O U I L L É E . 
iAt. liberté et le determinisme. 1 vol. in-8 . 7 fr. 50 
D E L Á V E L E Y E . 
fie ¡a propriété et d«; ses fornies primitives. 1 vo l . i n - 8 . 
3'-' edit. J 8 8 2 . 7 fr. 5 0 
B A I N ( A L E X . ) (5 volumes, ¡2 francsi 
L a logitfuc! inductive et deductive, traduit de Tangíais par 
51. Compayié . 2 vol. 2'' edit . 2 0 fr. 
•-on sens et (intelligence. 1 vo l . . traduit par M. Cazelles . 1 0 fr. 
I/esprit et le eorps. 1 vol. i n - 8 , 4° edit . 6 fr. 
I.a science «lo r e p l i c a t i o n . 1 vol . i n - 8 , 2 e ed i t . 6 fr. 
Les emotions et la volonté. 1 fort vol . (Sous presse.) 
M A T T H E W A R N O L D . 
L a crise rcligieuse. 1 vol . i n - 8 . 7 fr. 5 0 
B A R D O T J X . 
Les légistes, leur influence s u r la société française. 1 vol . 
in -8 . 1 8 7 7 . 5 fr. 
H A R T M A N N ( E . D E ) . 
* t a philosophic «le l'inconscient, trad, par M. D. No len , avec p r e -
face de l'auteur pour l'édition française . 2 vol . i n - 8 . 1 8 7 7 . 2 0 fr. 
L a philosophie allemande d u X I X r siècle, dans scs principaux 
representants, traduit par M . D. No len . 1 vol. i n - 8 . (Sous prase.) 
E S P I N A S ( A L F . ) . 
líes sociétés animales. 1 vol. i n - 8 . 2 e edit ion. 7 fr. 5 0 
F L I N T . 
* fi..a philosophic d«i Thistoire en France, traduit dc Tangíais par 
51. Ludovic Carrau. 1 vol . i n - 8 . ¡ 8 7 8 . 7 tr. 50 
" L a philosophic «le I'liiKtoU'c en I M c m n g n e . traduit de Tangíais 
par 51. Ludovic Carrau. 1 vol. i n - 8 . 1 8 7 8 . 7 l'r. 50 
L I A R D . 
L a science positive et la métaphysíque. 1 vol. 7IY. 5 0 
Ocscartcs. 1 vol. 5 fr. 
G U Y A U . 
T La morale angiaisc c«»iitcmt><traitic. 1 vol. 7 fr. 5 0 
H U X L E Y 
: ISunic, sa vie, sa philosophie, traduit de Tangíais et precede 
d'une introduction par 51. G. Compayré. 1 v o l . 5 tr. 
E . N A V I L L E . 
L a l«igi«|iie «l«? l'hypotSíèse. ! vol . i n - 8 . 5 fr. 
L a ph>si<i«ic niodcriic. 1 vol . i n - 8 . 5 fr. 
V A G H E R O T ( E T . ) . 
F.ssais dc pliilosophi<> criti«iuc. 1 vo l . i n - 8 . 7 fr. 5 0 
La religion. 1 vol. in-8 . 7 fr. 5 0 
M A R I O N (H.)>. 
U e la soíïdarité morale. 1 vol. i n - 8 . 2" ed i t ion . (Sous presse.) 
— 1 0 -
C O L S E N E T ( E D - ) -
*' L a vie inconsciente de resprít. 1 vol. 5 fr. 
S C H O P E N H A U E R . 
Aphorism*'** sur la sagcssc (Sans la vie, traduit de 1'alleniand 
par M. J . - A . Cantacuzcue . 1 vol . i u - 8 . 5 l'r. 
U e la quadruple racino d u principe ile la raison sufllsante. 
suivi d'une esquiase d'une Histoire de la uncirme ifr /'ideal el. du 
reel, traduit de l 'allemainl par . ! . -A . Cantaeuzène. i vol. in-N. 5 fr. 
B E R T R A N D ( A . i . 
L'apcrception d u corps liuinain par ta conscience. 1 \o l . 5 fr. 
J A M E S S U L L Y 
L e pessimisme, traduit de Tangíais par MM. Bertram! ct Gerard 
1 vol. in-8 . ' 7 fr. 50 
BUGHNER. 
Science et nature, traduit de l 'al lemand par le docteur l.autli. 1 vol. 
i n - 8 , 2'' ed i t ion . 7 fr. 50 
E G G E R ( V . ) . 
La parole intérieure. 1 vol. o tr. 
L O U I S E E R R I . 
Histoire critique de la philosophic de lassociation, depuis Hobbes 
jusqu'à nos jours . 1 vol . i n - 8 . 7 fr. 50 
M A U D S L E Y . 
L a pathologic d e I'Ksprit. 1 vol. in -8 . (Sous presse.) 
BIBLIOTHÈQUE DHISTOLRE CONTEMPORAINE 
Vol. I n - a s à :« fr. 5«. — Vol. 211-S à 5 ei 2 fr. 
Cart. , i fr. en plus par v o l u m e ; re l iure , 2 ir. 
EUROPE 
Histoire DE l'Europe pkndant LA REVOLUTION FRANÇAISK, pa: / / . <•/« Sybel. T radu i t de l ' a l l emand par Vl l l c Dnsipiot. .'i vol. i n - N . . . t ! IV . 
Chaqué v o l u m e --eparéinent ~¡ ' 
HISTOIRE DIPLOMATIQUE DE L'EUROPE DEPUIS 1815 JÜSQU'A NOS JOURS, par Debidour. 1 vo l . i n - 8 . (Sous presse.) 
FRANCE 
* HISTOIRE de LA REVOLUTION FRANÇAISE, par Carlylc. 'l'r.»Jníl <i<; l'on- lais. 
3 vol. in-18; c h a q u é vu lnmc :> 50 
HISTOIRE oe LA BESTAURATION, par de ¡incitan. 1 vol . ni-ix, tru.liiii 'i'1 
l ' a l l emand •) 50 
* HISTOIRE DE DIX ANS, par Louis Blanc, 5 vol. i :>8 25 » 
Cliaque volume s é p a r é m e n t 5 « 
— 25 p lanches en t a i l l e - d o u c e . I l l u s t r a t i ons pour 1'Histoire de dix ans. 6 » 
* HISTOIRE de hüit A N S ( t 8 4 0 - 1 8 i 8 ) , pa r Klias llajiiaulL. 3 vol. i n - 8 . 15 1 
Chaqué voiume s é p a r é m e n t 5 » 
- 14 p l anches en ta i l le -douce ' . Ulus t ra l ions pour X Histoire de. Indians. i fr. 
* HISTOIRE DU SECOND EMPIRE (1818-187(0 , p a r Taxile Delortl. 0 volumes 
; .' tí f r . 
Chaqué v o l u m e s é p a r é m e n t 1 » 
* ¡A GUERRE DE 1870-1871 , par Boert, d'apros | e colonel federal Suisse I'.us-
t o w . t vol . i n - 1 8 • • 3 •''O 
FRANCE POLITIQUE ET SOCIALE, par Aug. Lauqel. 1 volume i n - S . 5 fr. 
HISTOIRE DES COLONIES FRANC VISES, par P . Gaffarel. 1 vol. i n - 8 . . 5 fr. 
L 'ALGÉRIE , par M. Wakl. 1 vo l . in -8 5 l r -
i n -
— 11 — 
ANGLETERRE 
* HISTOIRE G OU VER NEME N TALE DE L'ANGLETERRE, DEPUIS 1 7 7 0 JUSQU'À 1830j 
^ |>.ir s i r G. Cornewal Lewis, \ vol. i n - 8 , t r a d u i t de l ' a n p l a i s . . . 7 fr . 
HISTOIRE DK L'ANGLETERRE. depu i s la re ine A n n e j u s q u ' à nos j o u r s , pa r 
... II- Reynald. 1 vol . i n - 1 8 . ï>" ( ; di t ion. (Sous presse.} 
' • B < UIIATHE GEORGE, pa r Thackeray, t r adu i t d e l ' ane la i s Dar Lefover . 
, : l vol. in-18 3 5 0 
LA CONSTITUTION ANOLAISE, par IV. Hagehot, t r a d u i t de l ' a n e l a i s . 1 v o l . 
'11-I8 3 5 0 
I-OMHART-STREET, le m a r c h é financier en A n g l e t e r r e , pa r W. Bagehot. 1 vo l . 
i n - 1 8 3 5 0 
LORD PALMERSTON ET LORD RUSSKL, ¡>ar Aua. Laugel. 1 v o l u m e i n - 1 8 
(1870) '. , . 3 5 0 
* QUESTIONS CONSTITUTIONNEU.ES (1873-1878) . — Lo P r i n c e - É p o u x . — Le 
d r o i t e l e c t o r a ' , pa r E. IV. Gladstone. Trail nit de Cand ía i s , e t p r e -
cede d 'une I n t r o d u c t i o n , par Albert Gigot. 1 vol. i u - 8 5 i'r 
ALLEIY1AGNE 
• LA PRUSSE CONTEMPORAINE ET S I S INSTITI TIONS, pa r K. Hillebrand. 
i vol. i n - 1 8 3 5 0 
* HISTOIRE HE LA P R U S S E , depu i s la m o r t de F r e d e r i c II j u s q u ' à la b a -
tail le de S a d o w a , par Eug. Yéron. 1 vo l . i n - 1 8 3 5 0 
* HISTOIRE HE L'ALLEMAGNE, depuis la ba ta i l le de S a d o w a j u s q u ' à nos j o u r s , 
par Eug. Véron. 1 vo l . i n - 1 8 3 5 0 
* L'ALLEM.\GNE CONTEMPORAINE, par Ed. Bourloton. 1 vol . i n - 1 8 . . . 3 50 
A UTRICH E-HONG RIE 
I ; HISTOIRE DR L'AUTRICHE, depu i s la m o r t de M a r i e - T h é r è s e j u s q u ' à nos 
j o u r s , par L. Asseline. i vol . i n - 1 8 3 50 
HISTOIRE DES HONGROIS ct de leur l i t t é r a t u r e pol i t ique, de 1 7 9 0 à 1 8 1 5 , pa r 
Ed. Say ous. 1 vol . i n - 1 8 3 5 0 
ESPAGNE 
* HISTOIRE DK L'KSPAGNK, d e p u i s la m o r t ile C h a r l e s III j u s q u ' à n o s j o u r s , 
p a r / / . Ilrynalil.. 1 vol . in-18 3 50 
RUSSIE 
LA RI 'SSIE CONTEMPORAINE, pa r Herbert Barry, t r a d u i t d e T a n e l a C 1 vol . 
i n -18 3 50 
HISTOIRE CONTEMPORAINE n r LA P.CSSIK, par M. Crchange. \ v o h r u e 
i n -18 3 50 
SUISSE 
LA SUISM-: CONTEMPORAINE, par / / . Dixon. 1 vol. in-18, t r a d u ï t de l ' a n -
jrlais '¿ 5 0 
* HISTOIRE DU PEUPLE SIIIS.SE, p a r Daendliker, t r a d u i t de l 'a l le inand par 
ma .b > .Inics Favre, ct p r é r e d c e d 'une I n t r o d u c t i o n de M. Jules Favre. 
1 vol . in-18 5 fr. 
AMÉRIQUE 
HISTOIRE DE L'AMÉRIQUE DC SUD, d'-jmis >a l·«»ii<|!ii'·l<· jusqu'à nos j o u r s , par 
Alf. Deberle, i vol. in-18 , 3 5 0 
HISTOIRE DE L'AMÉRIQUE DU NORD l É t a N - C n i s , C a n a d a , Mexique) , pa r Ad. 
Cohn. 1 vol. i n - 1 8 (Sous presse.) 
* LES ETATS-Cms PENDANT LA GUERRE, ) S 0 1 - ! 8 ( i í . S o u v e n i r s p e r s o n n e l s , 
par Aug. Laugel. 1 vol . i n -18 3 50 — — c < - x -—-s 
* fctig. Ikcspois. LE VANDALISME RÉVOLUTIUNNAIRE. F o n d a t i o n s l i t te ' ra i res , 
scientiíiqiies e t a r t í s t iques de la Convent ion . 1 vol . i n - 1 8 -2" éd i t . (S. presse.) 
* Jules Harni. HISTOIRE DES IDLES MORALES ET POLÍTIQUES EN FRANCE 
Al' x v i i r SIÍXLE. i vo l . in -18 , c'naque v o i u m e 7 fr. 
— NAPOLEÓN I E R ET SON HISTORIEN M. THIERS. 1 vol, i n - 1 8 . . . . 3 5 0 
— * LES MORALISTES FRANÇAIS AU N v n i e SIÈCLE. 1 vol . i n - 1 8 . . . 3 5 0 
Éniilc Beaussire. LA GUKRRE ÉTRANGÈRE ET LA GUERRE CIVILE. 1 vol . 
i n - 1 8 3 5 0 
* J. 4 la m a seran. LA FRANCE REPUBLICAINE. 1 vohime i n - 1 8 . . 3 50 
«le l.aveleye. I.L SOCIU.ISMI: CONTLMPORWN . 1 vol . i n - 1 8 . 2" e d i t . 
3 fr. 5 0 
- 12 — 
B I B L I O T H È Q U E H 1 S T O R I Q U E ET POLITIQUE 
^'oluincs in1.-** Í Ï 5, 9 fr. 5 0 
* ALBANY DE FONBLANÇjUE. l/Aitglclerrc, son gouverne-
m e n t , ses institutions. Tiai iuit de Tangíais sur la 14° 6-1 it ion 
par M . D R E Y F U S , avec introduct ion par M . ti . IhUssoN. 1 voiume 
in -8 . 5 fr. 
BENL.OEW. í.es l o i s ele l'IIístoirc. 1 vol. in -8 . 5 fr. 
* E. DESCHANEL. I.e peuple ct la bourgeoisie. 1 v. i n - 8 . 5 fr. 
M1ISGRETTI. L'ICfnt ct l'Kglise. 1 vol . i n - 8 . 5 fr. 
LOUIS BLANC. Ifeíscours poli(it{ues ' 1 8 4 8 - 1 8 8 1 ) . 1 volume 
i n - 8 . ' 7 fr. 50 
P U B L I C A T I O N S H I S T Ò R I Q U E S P A R L I V R A I S O N S 
H I S T O I R E I L L U S T H É E 
du 
S E C O N D E M P I R E 
PAR TAXILE ÜELOKD 
Paraissant par l ivraisons à 10 coat, 
deux fois par semaine , 
depuis le 10 Janvier 1880. 
Tomes I, IT III, IV. Cdiaque volume, 
broché , 8 fr. — Cart. don';, 
t ranches doróos 11 IV. òo 
L'ouvrage complet tormera G volume?. 
HISTOIRE P O P Ú L A M E 
de 
I . A I'" i ï A .N" < * 
Depuis les origines juspi'eu 1 8 1 5 . 
Nouvelle edition 
I vo lumes i n - 8 coloinbier. 
Chaqué volume , avec gravares , 
broché, 7 tr. 50 . — Cart, doré-, 
tranches doróos II fr. 
L'oiivrage est complel, clnii|iie l i v i a i s o u 
se vend s é i i a r é m e n i I 5 c e n t . 
4 I I O I * M E M»l*< ltl£*E'IOV 
\j Histoire du second empire parait deux fois par semaine. par 
l ivraisons de 8 pages , imprimóos sur beau papier et avec de noiu-
breuses gravures stir bo i s . 
Prix de la livraisou 10 c . 
Prix de la serie de 5 l ivraisons, paraissant tons 
les Í20 jours , avec couverture 50 c. 
x V B O N N E M E I V r r S : 
Pour recevoir franco, par la p o s t e , Y Histoire da second empire 
par l ivraisons, deux fois par semaine , on par series tous les _0 jours. 
Un an I S f rancs . | Six m o i s . . . g francs. 
E D I T I O N S É T R A T M J É R E S 
Editions anglaises, 
A l ' i u s t e L a c c e l . The United States du-
ring the war. In-8. 7 shili. 6 p. 
A l b e r t K e v i l l e . History of the doctrine 
of the deity of Jesus-Christ. 3 sh. G p. 
H. Ta i n k . Italy (Naples et Rome). 1 sh. 6 p. 
ft. T a i n e . The Philosophy of art. 3 sh. 
P a u l J a . n e t . The Materialism of present 
day. i vol. in-18, rel. 3 shili. 
Editions nllcininidt's. 
J i i . e s B a r m . Napoleon I. In-18. 3 m 
P a i : l J a . n e t . Iter Materialismos unsere. 
Zeit. 1 vol. in-18. 3 m. 
H. Ta i . n e. Philosophie der Kunst. 1 vol. 
in-18. 3 m. 
B1BLI0TIIEQUE SClEiSTIFIQÜE 
I N T E R N A T I O N A L E 
Pnb l i ce sons la d i r ec t i on de 
!M. K m i l e A I - G I , A V ¡ F , 
La Bibliothèqne saentifique internatiemn/e n ' e s t p a s u n e e n t r e -
p r i s e d e l i b r a i r i e o r d i n a i r e . C'est u n e c e u v r e d i r i g é e p a r l e s a u -
t e u r s m è m e s , e n v u e d e s i n t é r è t s d e la s c i e n c e , p o u r la p o p u -
l a r i s e r s o u s t o u t e s s e s f o r m e s , e t f a i r e e o n n a l t r e i m m é d i a t e -
m e n t d a n s l e m o n d e e n t i e r l e s i d e e s o r i g i n a l e s , l e s d i r e c t i o n s 
n o u v e l l e s , l e s d é e o u v e r t e s i m p o r t a n t e s q u i s e f o n t c h a q u é 
j o u r d a n s t o u s l e s p a y s . C h a q u é s a v a n t e x p o s e l e s i d e e s q u ' i l 
a i n l r o d u i t . e s d a n s la s c i e n c e e t c o n d e n s e p o u r a i n s i d i r e s e s 
d o c t r i n e s l e s p l u s o r i g i n a l e s . 
On p e n t a i n s i , s a n s q u i t t e r l a F r a n c e , a s s i s t e r et p a r t i e i p e r 
au m o u v e m e t i t d e s e s p r i t s e n A n g l e t e r r e , e n A l l e m a g n e , e n A m é -
r i q u e , e n I ta l i e , t o u t a u s s i b i e n q u e l e s s a v a n t s m è m e s d e c h a c u n 
d e e e s p a y s . 
La fíililint.lif-qup. scientifique interna tionnle ne comprend pas s e u l e -
ment des ouvrages consacrés aux sc i ences phys iques et nature l l e s , e l le 
aborde aussi les s c i e n c e s m o r a l e s , c o m m e la p h i l o s o p h i c , l 'h is to ire , la 
politique et I ' é c o n o m i e soc ia le , la haute l eg i s la t ion , e t c . ; mais les 
l ivres traitant des sujets de ce g e n r e se rat tachent encore aux sc iences 
naturel les , en leur empruntant les méthodes d'observation et d'expé • 
rience qui les ont rendues si fécondes depuis deux s i è c l e s . 
Cette collection parait à la fois en français, en angla i s , en a l l e m a n d , 
en russe et en italieu : á Paris , chez Cermer Bai l l i èreet C l e ; à Londres , 
chez C. Kegan, P a u l e t C ' c ; à New-York, chez Apple lon; à Leipzig, chez 
Brockbaus; et à Milan, chez Dumolard fréres . 
vm.rMF.s I N - 8 , C A R T O N N F . S A L ' A X G L A I S R , A G F R A N C S . 
Les m è m e s , en d e m i - r e l i u r e d'amateur, tranche s u p e r i e u r e d o r é e , 
* l. i . TYNDALL. Les glaciers et les transformations de 
EN V E N T E : 
dos et coins mi vean. 10 fr. 
C e a u , avec f igures. 1 vol . i n - 8 . 3 e ed i t ion . 6 fr. 
* 2 . MARLY. L a m a c h i n e anímale, locomotion terrestre et a é -
r ienne, avec de nombreuses fig. 1 vol . i n - 8 . 3 e edit ion. 6 fr. 
_ \k — 
* 3 . BAGEHOT. Lola sclentltlques d u développement des 
nations dans leurs rapports avec les principes de la selection 
naturel le et de l 'hérédité . 1 vol. i n - 8 . àa ed i t ion . 6 fr. 
BAIN. L'esprlt et le corps. 1 vol . in -8 . àe ed i t ion . 6 fr. 
* 5 . P E T T 1 G R E W . L a locomotion chez les a n i m a u i , m a r c h e , 
nata t ion . 1 vol . i n - 8 , avec f igures . 6 fr. 
* 6 . HERBERT SPENCER. L a science sociale. i n - 8 . 5" é d . 6 ir. 
* 7 . SCHMIDT ( 0 . ) . L a descendance de l'homme et le darwi-
nisme. 1 vol . i n - 8 , avec fig. 3 e e d i t i o n . 6 fr. 
"•' 8 . MAUDSLEY. L e crime et la folic. 1 vo l . i n - 8 . ka é d . 6 fr. 
9 . VAN BENEDEN. Les c o m m e n s a u x et les parasites claim 
le regne animal. 1 vol . i n - 8 , avec f igures . 2 e edit. 6 fr, 
10. BALFOUR STEWART. L a conservation do l'energie, suivi 
d'une étude sur l a nature (Je la force, par M. P. de Saint-
Robert, avec figures. 1 vo l . i n - 8 . 3 e ed i t ion . 6 fr. 
1 1 . DRAPER, t e s conflits de la science ct de In religion. 
1 vol . i n - 8 . 6 e ed i t ion . 6 fr. 
1 2 . SCHLTZENBERGER. t e s fermentations. 1 vo l . i n - 8 , avec 
fig. 3° edit ion. 6 fr . 
* 1 3 . L. DUMONT. Théorie scIentíBque de la sensihilitó. 
1 vol . i n - 8 . 2 e ed i t ion . 6 fr. 
* ill. WHITNEY. L a vie d u langage. 1 vol . i n - 8 . 3 e edit. 6 fr. 
1 5 . COOKE ET BERKELEY. Les champignons. 1 vol. i n - 8 , avec 
figures. 3° ed i t ion . 6 f r . 
* 1 6 . BERNSTEIN. Les sens. 1 vo l . i n - 8 , avec 91 fig. 3 ° edit . 0 fr. 
* 1 7 . BERTHELOT. L a synthèse chimíque. 1 vol . i n - 8 , 
4 e ed i t ion . 6 fr, 
: 1 8 . VOGEL. L a photographic ct la chimic do la lumièrc, 
avec 9 5 f igures. 1 vol . i n - 8 . 2 e edit ion. 6 fr. 
: 1 9 . LUYS. L o cerveau et ses fonctions, avec f igures. 1 vol. 
i n - 8 . !ic edi t ion. 6 fr. 
:: 2 0 . STANLEY JEVONS. L a m o n n a i c ct ic m e c a n i s m e de 
I écíMange. 1 vo l . i n - 8 . 2 e edi t ion. 0 !r. 
* 2 1 . FUCHS. Les volcans et Ics trciunlcntceiís dc terre. 
1 vol. i n - 8 , avec figures e i une carte en couleur . 2 J éd . 6 fr. 
* 2 2 . GENERAL BRIALMONT. Les c a m p s relrancliés et leur 
ròle dans la defense des Étaís, avec fig. dans le texte 
et 2 piar ches hors t ex te . 2 e edit. 6 fr. 
* 2 3 . DE QUATREFAGES. L'espècc h u m a i n e . 1 voi . i n - 8 . 6* edi -
t ion. 6 fr. 
1 5 — 
* 2 4 . BLASERNA ET HELMUOLTZ. Le son et la musique. 1 vol . 
i n - 8 , avec figures. 2 e édit . 6 fr. 
2 5 . ROSENTHAL, i.es nerfs et les muscles. 1 vol. i n - 8 , avec 
75 figures. 2'' ed i t ion . 6 fr. 
* 2 6 . BRL'CKE E T IIELMHOLTZ. Príncipes scïentïílques des 
ncaux-arts, avec 39 figures, 2 e édit . 6 fr. 
" 2 7 . WURTZ. L a théorie atomique. 1 vol. i n - 8 . 3 3 edi t ion. 6 fr. 
* 2 8 - 2 9 . SECCHI (le P è r e ) . Les étoiles. 2 vol . i n - 8 . avec 6 3 fig. dans 
le t ex i c et 1 7 pl. en noir et en coul . hors texte . 2 e é d i t . 1 2 fr. 
' 3 0 . JOLY. L hoinmo avant les iiiCtauv. I n - 8 . 3 e édi t . avec 
figures. 6 fr. 
; 3 1 . A. BAIN. La science de l'édueation. 1 v. i n - 8 . 3 e éd i t . 6 fr. 
* 3 2 - 3 3 . THURSTON ( R . ) . fiBistcire d e s m a c h i n e s à vapeur, 
precede d'une introduction par M. H I R S C H . 2 vol . i n - 8 , avec 
1 4 0 fig. daus le texte et 1 6 pl. hors t e x t e . 2 e éd i t . 1 2 fr. 
* 3 4 . HARTMANN ( R . ) . Les pe.splcs de l'Afríque (avec figures). 
1 vol . i n - 8 . 6 fr. 
* 3 5 . HERBERT SPENCER. Les liases de la morale évolution-
niste. 1 vol. i n - 8 . 2' é d i t . 6 fr. 
3 6 . H L ' X L E Y . L'écrevisse, introduct ion à l 'étude de la zoo log ie . 
1 vol . i n - 8 , avec f igures . 6 fr. 
3 7 . DE ROBERT Y. u e la sociològic. 1 vol. i n - 8 . 6 fr. 
* 3 8 . ROOD. Théorie scieníiíique des couleurs. 1 vol . i n - 8 
avec figures ct une planche e n couleurs hors texte . 6 fr. 
3 9 . DE S A PORTA et MARION. L é volution d u regne vegetal 
(les cryptogames; . 1 vol . i u - 8 avec figures. 6 fr. 
4 0 - 4 1 . CHARLTON BASTÍAN. L e eerveau, organc de la pensée 
chez l'lioiisíiic et diez íes aniíiiauv. 2 v. i n - 8 , avec fig. 12 fr. 
4 2 . JAMES SULLY. Les illusion* d e s sens et de i'esprit. 1 vol. 
in -8 avec l igares . 6 fr. 
4 3 . Y O U N G . Le Noleil. 1 vol . i n - 8 , avec figures. 6 fr. 
4 4 . De CANDOLLE. I/origine des plantes cultíveos. 1 vol . i n - 8 . 
6 fr. 
45-4(5. SIR JOHN LUBBOCK. Les B'ourmis. les (juepes et les 
.%»cilles. '2 vid. iu-8 avec figures et p lanches en con loar . 12 fr. 
O U V R A Ü L S SUR I.C P O I N T DE P A R A I T H K : 
KOMAN'HS. B/intcliigcncc des anitiiaiit. 1 vol. iu -8 . 
CARTAILHAC ( E . ) . L a France próhlstoriquc d-après les sepul-
tures. 
PERR1ER (Ed . ) . L a philosophie zoologique jusqu'à lïarvvin. 
1 vol . i n - 8 , avec figures. 
POUCHET (G.K Le sang. 1 vol . i n - 8 , avec figures. 
SEMPER. Les conditions d"exis!ence des animaiiv. 1 vol . i n - 8 , 
avec figures. 
— 1 6 — 
AL\L'X. La religion Progressive. 1 vol. i n - 1 8 . 3 fr. 50 
All HEAT. U n e education intcllrctucllc. 1 vol. i n - 1 8 . 2 t r . 50 
ACDIFFRET-PASQCIER. SMseours devant les commissions «le 
reorganisation ile l'armée et eles marches. 2 fr. 50 
BALFOUR STEWART et FAIT, L'univers invisihlc. 1 vnl. i n - 8 . 
traduit de Tangíais . 7 fr. óo 
BARNl . Voy. K ANT , pages 3 , 10 et 2 0 . 
BARM. Los martyrs ale la libre pensée. I n - 1 8 . 2 e éd. 3 fr. 50 B A P i T H É L E M Y SAINT-HILAIKE. Voy. A IÜSTOTE , pages 2 et 7. 
BACTAIN. L a philosophic morale. 2 vol. i n - 8 . 12 fr. 
BÉNARD'Ch.) . a»c la philosophic «lans rédurafion elass¡<|iic. 
1 8 6 2 . 1 fort vol. in -8 . 6 fr. 
CELLECOMBE (Andró d e ) . Histoire univcrselle, permirre 
p a r t i e : Chronologie un iversc l l e . .'t vol. gr. i n - 8 ; (feí'.riñ/te 
p a r t i r : Histoire universe l le . 18 vol. gr. in -8 ísera cont inué) . 
Prix, les 22 vo lumes , 1 1 0 fr. ; le loom XVIII, séparément . 7 fr. 
B E R T A I T . ,B. daurin, et la predication pi desdante jusipi'à la fin du 
r e g n e de Louis X I Y . 1 vol. i n - 8 . 5 fr. 
BERTAULD ( P . - A . ) . Introduction à l a rceherehe «les causes 
premieres.— S»e la methodc. Tome l 1 ' . 1 vol. in -18 . 3 fr . 50 R L A G K W E L L ( D r El isabeth; . 4onsc¡9s aux parents, sur l 'édu-
cation de leurs enfants an point de vue sexuel . 1 vol. 
i n - 1 8 . 2 fr. 
BLANQCI. L'éternlté par les astres. 1 8 7 2 . I n - 8 . 2 fr. 
B O B E L Y ' y . j . n o u v e a u systcme electoral, representation 
proportiosínelic «lela majorité cides minoritrs. 1 8 7 0 . 
1 vol . i n - 1 8 de x v i u - 1 9 4 pages . 2 Ir, 5Q 
KOUCHARDAT. Le travail, son influence sur la san té (confe-
rences faites nux ouvriers , . 1 8 6 3 . 1 vol i n - 1 8 . 2 fr. 50 
BOURBON DEL MONTE. L h o u t m c eí les anitaaut. In 8. 5 ir. 
BOURDEAU (Louis) . Théorie des sciences, plan de science in té -
gra le . 2 vol. i n - 8 1 8 8 2 . 20 fr. 
BOLRDET ( E n g . ) . Principe trédueation positive, precede 
d'une preface de Cli. R OBÍN . 1 vol. i n - 1 8 . 3 fr. 50 
BOCRDET ^Eug.) . Voeahulairc des principanv termes de l a 
philosophic positive. 1 vol. i n - 1 8 (1875 ,1 . 3 fr. 50 
BOLTIíOCX. lie la contingence des lois «le la nature. 
l n - 8 . 1 8 7 / ; . li fr. 
BROCHARD (V. ) . I»e ITrreur. 1 vol. in -8 . 1 8 7 9 . 3 fr. 50 
RUSQUET. Rcprésaillcs, poes ies . 1 vol. i n - 1 8 . 3 fr. 
CADET. Hygiene, inhumation, cremation . I n - 1 8 . 2 fr. 
CARETTE (le colonel l . Ktudcs sur U*s temps antchis(orÉ«|u«'s. 
Premiere étude : L e I j i n g a y e . 1 vol. i n - 8 . 1 8 7 8 . 8 fr. 
CLAVEL. L a morale positive. 1 8 7 3 . 1 vol. i n - 1 8 . 3 fr. 
CLAVEL. Les principes au \ 1 \ siècle. 1 v. i n - 1 8 . 1 8 7 7 . 1 fr. 
CLOOÜ. L e n f a n e e d u m o n d e , s imple histoire de l 'homme des 
premiers t emps . I n - l 2 . 1 fr 
CONTA. Théoric du fatalisme. 1 vol. i n - 1 8 . 1 8 7 7 . k fr. 
ONTA. Introduction à la mctaphysiuiic. 1 vol . in -18 . 3 l'r. 
R E C E N T E S P U B L i C A T I O N S 
H I S T Ò R I Q U E S , P H I L O S O P H I Q U E S ET S C . I E N T 1 F I Q U E S 
Q u i n e se t r o u v e n t p a s d a n s l e s B i b l i o t h è q u e s , 
— 17 — 
COQUEREL ( ( l iar les ) . Lettre* «l'un murin á sa famille. 1 8 7 0 . 
1 vol. i n - 1 8 . 3 fr. 5 0 
COQUEREL tils (Athanase) . Libres études (re l ig ion, cr i t ique , 
histoire. b e a u x - a r t s ) . 1 8 0 7 . 1 vol . in -8 . 5 fr. 
COQUEREL fils (Athanase) . l>ourquoi la France n'est-elle 
pas protestante ? 2 C ! edi t ion. I n - 8 . 1 f r . 
COQCK.REI. lils ( A m a n a s e ) . L a charité s a n s peur. I n - 8 . 7 5 c. 
COQUEREL tils (Athanase ) . *: vacile et liberté. I n - 8 . 5 0 C . 
COQUEREL lils (Athanase) . i»c réducation des filies, r éponse à 
Mgr l 'évèque d'Orléans. I n - 8 . i fr. 
C0RMEN1N ( D E ) - TIMÓN. I>amphiets anciens et nouveau.v. 
Gouvernement de Louis-Phil ippe, Républ ique , Second Empire . 
1 beau vol. i n - 8 caval ier . 7 f r . 5 0 
Conferences «le la l»orte-Nalnt-Martln pendant le siege 
de !»aris. Discours de MM. Dcsntcrets et de Pressensé. — 
CotjKíTi'í : sur les rnoyens de faire durer la Républ ique . —• Le 
Berqtiv'r : sur la C o m m u n e . — E. Bersier : sur la C o m m u n e . 
— H. Cfíruuschi : sur la Legion d'honneur. I n - 8 , 1 fr. 2 5 
CORTAMRERT(Louis) L a religion d u progrés. I n - 1 8 , 3 fr. 5 0 
COSTE (Adolphe). Hygiene sociale contre le pauperismo 
(prix de 5 , 0 0 0 fr. au concours Pére ire ) . 1 vol . i n - 8 . 1 8 8 2 . 6 fr. 
DAN ICO CRT (Léon). La patrie et la république. I n - 1 8 . 2 f r . 5 0 
DANOVER. l»e l'esprií mo d e r n e . Kssai d'un nouveau discours 
sur la inéthode . 1 vol. i n - 1 8 . 1 fr. 5 0 
DAURIAC (Lionel). i»es notions «le force et de niaticrt; 
dans les sciences «1«" l a nature. 1 vol . i n - 8 , 1 8 7 8 . 5 fr. 
DAVY. Les conventionnels «le l'Eure : B u z o t , D u r o y , Lindet, à 
travers l 'histoire. 2 forts vol. in -8 ( 1 8 7 6 ) . 1 8 f r . 
DELBOECF. L a psychologic c o m m e science naturelle. 1 vo l . 
i n - 8 , 1 8 7 6 . 2 f r . 5 0 
DEL ROE UK. l»sychophysi€|ue, m e s u r e des sensat ions de lumière et 
de fat igue: théor ie genéra le de la sensibi l i té . I n - 1 8 . 1 8 8 3 . 3 f r . 5 0 
DELEUZE. Instruction pratique sur le m a g n e t i s m e ani-
mal. 1 8 5 3 . 1 vol . i n - 1 2 . 3 f r . 5 0 
DESTREMCI.) . Lesdéportatíons du < oiisulai l b r . i n - 8 . l f r . 5 0 
DOLLFCS ( C h . ) . i»e la nature liumalne. 1 8 6 8 , 1 v . i n - 8 . 5 f r . 
DOLLFUS ( C h ) . Lettres philosophiques. I n - 1 8 . 3 fr. 5 0 
DOLLFUS (Ch. ) . Considerations s u r l'histoire. Le m o n d e 
ant ique. 1 8 7 2 , 1 vol. i n - 8 . 7 fr. 5 0 
DOLLFCS (Oh.), l a m e d a n s les p h é n o m e n e s «le conscience 
1 vo l . i n - 1 8 ( 1 8 7 6 ) . 3 f r . 
DCBOST (Antonin) . líes conditions de g o u v e r n e m e n t en 
France. 1 vol . i n - 8 ( 1 8 7 5 ) . 7 fr. 5 0 
DCFAY. Ltudes sur la Mestinée. 1 vol, i n - 1 8 , 1 8 7 6 . 3 fi*. 
DUMONT (Léon). L e sentiment d u gracicux. 1 vo l . i n - 8 . 3 fr. 
DUMONT (Léon). I»cs causes d u rire. 1 vol . i n - 8 . 2 fr. 
DU POTET. M a n u e l de l'ctudiant magnétiseur.N o u v e l l e e d i -
t ion . 1 8 6 8 , 1 vol . i n - 1 8 . 3 fr, 5 0 
DU POTET. Traite complet de m a g n e t i s m e , cours e n douze 
l e ç o n s . 1 8 7 9 , 4 e edi t ion, 1 vol , in -8 de 6 3 4 p a g e s . 8 fr. 
DUPUY (Paul) . Ltudes polítiques, 1 8 7 4 . 1 v . i n - 8 . 3 fr. 50 
DUVAL-JOUVE. Traite de Logique, 1 8 5 5 . 1 vo l . i n - 8 . 6 fr. 
E l e m e n t s d e s c i e n c e sociale. Re l ig ion p h y s i q u e , s e x u e l l e e t 
naturel le . 1 vol . i n - 1 8 . 3 e é d i t . , 1 8 7 7 . 3 fr. 5 0 
ÉLÍPHAS LEVI. Ilogiiic et rltuel dc la haute magic. 1 8 6 1 , 
2 e é d i t . , 2 vo l . i n - 8 , avec 2 4 fig, 1 8 Iv. 
ÉLIPHAS LEVI. Histoire dc la magic. In -8 , avec fig. 12 fr • 
ÉLÍPHAS LEVI. L a science des esprit*. In 8 . 7 IV. 
ÉLIPHAS LEVI. Clef dc* grand* mystcrcs. I n - 8 . 1 2 IV. 
EVANS (John) . Les ages» de la píerre. Grand i n - 8 , avec 4 6 7 tig. 
daus le t ex te . 1 5 fr. — En demi-re l iure . 1 8 fr. 
EVANS (John) , l.'àgc d n bronze, Orand i n - 8 , avec 5 4 0 figures 
dans le t e x t e , broché . 15 fr. •— En demi r e l i m e . 18 fr. 
EYELLIN. Inliní et quantiité. Etiule sur le concept de l'ínliíii daus 
la philosophic, et dans les sc i ences . 1 vol . i n - S . 5 fr. 
FABHE (Joseph). iSistoirc dc la philosophic. Premiere partie : 
Antiquité et m o v e u à g e . i vol . in-1 2 , 1 8 7 7 . 8 IV. 50 
FAU. anatomic des forme* du corps huuiaín, à l 'usage des 
pe in lres et des scu lpteurs . 1 vol . i n - 8 et. atl.;s de 2 5 plan* 
c h e s . 2° edition. Pr ix , fig. noires . 20 IV. ; l ig. colorióos. 3 3 fr. 
FÀUCONN1ER. L a question soeiale. I n - 1 8 , 1 8 7 8 . 3 IV. 50 
FAUCONN1ER. B»rotcction ct libre cclumge l n - 8 . 2 fr. 
FAUCONNIER. L a morale et la religion dans l'enseigne-
m e n t . 1 vol . in -8 ( 1 8 8 1 ) . 75 c. 
FAUCONNIER. l/or et l'argent, cssai sur la quest ion m o n é -
ta ire . 1 br. i n - 8 ( 1 8 8 1 ) . 2 fr. 50 
FERBUS N . ) . L a science positive du hoiihcur. i v. i n - 1 8 . 31V. 
FERRIÈRE ( E m . ) . Les apotres, essai d'histoire rc l ig ieuse . d'après 
la m é t h o d e des sc iences naturel les . 1 vol. i u - 1 2 . 4 fr. 50 
FERRON (Dc) . Théorie d u progrés. 2 vol. i n - 1 8 . 7 IV. 
FOX ( W . - J . ) . O e s idees religieuses. In -8 , 1 8 7 6 . 3 fr. 
FRÉDÉR1Q. liygiéne populan c. 1 vol . i n - 1 2 . 1 8 7 5 . fr. 
GALTIER- BOISSIERE. Sémntotcchnic , ou Nouveaux s ignes 
phonographiques . 1 vol. i n - 8 avec figures. 3 IV. 50 
GAST1NEAU. Voltaire en evil. 1 vo l . i n - 1 8 . 3 Ir. 
G1LLI0T ( A l p h . ) . lOtudcs sur les religions et institutions 
comparées. 1 vol. i n - 1 2 . 8 fr. 
GOUET (Amédée) . Histoire nationale dc France, d'après des 
documents nouveaux : 
Torne I. Gaulois et Francks . Tome II. Temps féodaux. —• 
Tome III. Tiers é t a t . — Tome IV. Guerro des princes . Tome V. 
R e n a i s s a n c e . — Tome VI. Reforme. — Tona; VIL Guerres de 
re l ig ion . (Sons presse.) Prix de chaqué vol. i n - 8 . 5 fr. 
GRAD (Charles), Etudes síatistiques sur 1" industrie de 
1 tlsacc. 2 vol. gr . i n - 8 . 20 fr. 
GU1CHARD ( V . ) . L a liberté de penscr. I n - 1 8 . 3 l'r. 5(1 
GUILLAUME (de Moissev) . A'ouvcau t r a i t e des sensations. 
2 vol . i n - 8 ( 1 8 7 6 ) . " 15 fr, 
GUYAU. Vers d'un phílosophe. 1 vol, i n - 1 8 . 3 IV. 50 
HAYEM (Armand). Letre social. 1 vol . i n - 1 8 . 1 8 8 1 . 3 fr. 50 
HERZEN. Kécits et \oii'.cues. 1 vol. i n - 1 8 . 8 tr. 50 
HERZEN. O e l'autrc rave. 1 vol. i n - 1 8 . 3 fr. 50 
HERZEN. Lettres de France ct d'Italac. 1 8 7 1 , i n - 1 8 . 3 fr. 50 
HUXLEY, L a physiographic, introduction à l 'étude de la nature. 
traduit et adapté par M. O . Lamy. 1 vol . i n - 8 avec figures dans 
le texte et 2 planches en couleurs . 8 fr. 
LSSAUR.AT. ."Monuments perdu* d c IMerre-Jean, observations. 
penseos . 1 8 6 8 , 1 vo l . i n - 1 8 . 3 fr. 
ISSAURAT. Les alarmes d'un pere de famille, suscitées 
par les faits et ges tes de .Mgr Üupanloup. In -8 . 1 fr. 
— 1 9 — 
JACOBY. F.tudcs sur 1st solution dans sos a-apporís avce 
l'hérédité choz l'hnninir. 1 vol . gr . in-S ' 1 8 S t). 1 4 l'r. 
.1EANNAIRK. L'ídéc «lo ia pcrsonnnlité «Sans l a psychologic 
m o d e r n o . 1 vol. in -S . 5 fr. 
JOZON ( P a u l ) . O o róoríturo phonétiquc. I n - 1 8 . 3 fr. 50 
JOYAU. lío l'invcntion dans los arts ot dans los sciences. 
1 vol. i u - 8 . 5 fr 
KRANTZ (Eini lc) . B^ssai s u r ['esthetique de Eíescartcs, r a p -
ports do la doctrine cartésioniic avee la littérature c lass ique d u X V I " s i èc le . 1 vol . i n - 8 ( 1 8 8 2 ) . (i fr. 
LABORI)E. L e s homines ot Sos actos de l'insurrecíion «¡o 
I»arss devant la psychologic, morbide . 1 vol . i n - 1 8 . 2 fr. 5 0 
LACHELIER. L e rondement do l'induction. 1 vol . i n - 8 . 3 fr. 5 0 
LACOMBE. Síes droits. 1 8 0 9 , 1 vol . i n - 1 2 . 2 fr. 5 0 
L A LANBELLE (de i . Alphabet phonétiquc. I n - 1 8 . 2 fr. 50 
LAWGLOIS. s/SioEissne ot la Revolution. 2 vol . i n - 1 8 . 7 fr. 
LA PERRE DE ROD. L a consnnguinitc et ¡es diets dc 
rhórédité. 1 \ o l . i n - 8 . 5 fr. 
LAUSSEDAT. L a Suisse. Etudes m é d . ct soc ia l e s . I n - 1 8 . 3 fr. 5 0 
LAYELEYE (Ern. de) . O o l'avenir des peuples catholique». 
1 brochure i n - 8 . 2 1 G édit. 1 8 7 6 . 2 5 c. 
LAYELEYE (Em. de) . Lettres sur l'ltalie ( 1 8 7 8 - 1 8 7 9 ) . 1 vol . 
i n - 1 8 . 3 fr. 50 
LAYELEYE ( E m . de). L Afriquc céntralo. 1 vol . i n - 1 2 . 3 l'r. 
LAVERGNE (Bernard). L 'ultramontaBiíNsuo c t l ' E t a t . 1 vol. 
i n - 8 ( 1 8 7 5 ) . 1 fr. 5 0 
LE BERQUIER. L e barrean m o d e r n ® . 1 8 7 1 , i n - 1 8 . 3 fr. 5 0 
LEDRU (Alphonse) . Organisation, atíributions ct responsa-
bilíte fies conseiis do surveillance des sociétés en 
comniandito par actions. Grand in-8 ( 1 8 7 6 ) . 3 fr. 5 0 
LEDRU (Alphonse). S6cw pssblicains et des Soeiéíéf» v o c l í -
galiennes. 1 vol . gram! i n - 8 ( 1 8 7 6 ; . 3 fr. 
LEDRU-ROLLIN. Bíiscoin-s polítiques et écráts ilivcis. 2 vol, 
in -8 caval ier ( 1 8 7 9 ) . 12 fr. 
LE.MER (Julien). Oossior des jésuites eí des libertes «Se 
l'Fgtise gallícanc. 1 vo!. i n - 1 8 ( 1 8 7 7 ) . 3 fr. 5 0 
LIARD. líos definitions geomètriques eí des déllniitons 
C'iiilitríqsics. 1 vol . i n - 8 . 3 fr. 5 0 
LITTRE. Conservation, revolution ot positivisme. 1 vol . 
i n - 1 2 . 2 e edit ion ( 1 8 7 9 ) . 5 fr. 
L1TTRÉ. líe l'établissement de la Iroisíèuie répablique. 
1 vol. ge . in-8 ( 1 8 8 1 ) . 9 fr. 
LUBBOCK (sir J o h n ) . v/hottiine prcliisíoriqae, sui vi d'une 
Description c o m parce des niceur? des sauvages m o d e r n e s , 
5 2 6 figures intercalóos dans le tex te . 8 e ed i t ion , suivic d 'une 
c o n f e r e n c e de M. P. BnocA sur les Troglodytes de la Vezare. 
1 beau vol. i n - 8 , broché . (Sous /iresse,} 
LUBBOCK (sir John) . Les origines de la civilisation, ótaí pr -
mitif de l 'honime et mieurs des sausages m o d e r n e s . 1 8 7 7 . 
1 \ o l . gr. i n - 8 avec figures ct p lanches hors t ex te . Traduit de 
l'angl·iis par M. Ed. B A U B I E R . 2 c ed i t ion . 1 8 7 7 . 1 5 fr. 
Relie en deini-marorjuiu avec ucrl's. 1 8 fr. 
MACY. lío la science ct dc la nature. I n - 8 . 6 fr, 
MAURICE. (Fernaud). L a politique oxtérieure de la France. 
1 vol. in-1 2 . 3 fr. 50 
MENIERE. Cicerón médeein, 1 vol . i n - 1 8 . 4 fr. 00 
MENIERE. Los consultations de m a d a m e de Scvigné. étucifv 
mcdico- l i t téra irc . 1 vol . m - 8 . 3 fr. 
— 2 0 — 
MESMEn. M é m o í r e s ct aphorïsmes, suivi des procedes de 
d'F.slon. 1 8 4 6 , i n - 1 8 . 2 fr. 50 
MICHAÜT (N. ) . l»c l'imagination. 1 vol . i n - 8 . 5 fr. 
M1LSAM). Les études clàssiques e l l ' e n s e i g n e m e n t public. 
1 8 7 3 , 1 vol. i n - 1 8 . 3 fr. 50 
M1LSA1NI). L e code et la liberté. 1 8 6 5 , i n - 8 . 2 fr. 
M O R I N ( t f iron). l»e la separation du teniporel et d u spirl-
tuel. 1 8 6 6 . i n - 8 . 3 fr. 5 0 
MORIN. M a g n e t i s m e et sciences occultes. I n - 8 . 6 fr. 
MORIN (Frederic) . Politique et philosophic. I n - 1 8 . 3 fr. 50 
MUNARET. L e medecln des vllles et des c a m p a g n e s . 
4 e e d i t i o n , 1 8 6 2 , 1 vo l . grand i n - 1 8 . 4 fr. 50 
NOLEN ( D . ) . L a critique de K.ant et la métuphysíquc 
d e Leibniz. 1 vo l . in-8 ( 1 8 7 5 ) . 6 fr. 
NOURRISSON. Essal sur la philosophic de Mossuct. 1 vol . 
i n - 8 . 4 fr. 
OGER. L e s Bonaparte et les front iéres de la F r a n c e . I n - 1 8 . 5 0 c. 
OGER. L a République. 1 8 7 1 , brochure i n - 8 . 5 0 c . 
OLECHNOWICZ. Histoire de la civilisation de l'bumanité, 
d'après la m é t b o d e Brahmanique . 1 vol . i n - 1 2 . 3 fr. 50 
OLLÉ-LAPRUNE. L a philosophic de Malebranche. 2 vo l . i n - 8 . 
1 6 f r . 
PARIS ( comte d e ) . L e s associations ouvrières e n Anglc-
terre ( t rades -un ions ) . 1 8 6 9 , 1 vol . g r . i n - 8 . 2 fr. 50 
Edition sur pap. de Chine : Broché , 1 2 f r . ; rel . de l u x e . 2 0 fr. 
PELLETAN (Eugène) . L a naissanec d'une ville (Royan) . 
1 voi . i n - 1 8 . 2 fr. 
PENJON. Berkeley, sa vi.? et ses ceuvres. J n - 8 , 1 8 7 8 . 7 fr. 5 0 
PEREZ (Rernard) . L'cdiscation dès le berceau. I n - 8 . 5 fr. 
PEREZ (Rernard) . x.a psychologic de rentant ( les treus pre-
m i e r e s années ) . 2° edi t ion ent ièrement re fondue . 1 \ o l . i n - 1 2 . 
3 fr. 50 
PEREZ (Rernard) . Thierry T i c d m a n n , — M e s deux chats. 
1 brochure i n - 1 2 . 2 fr. 
PETROZ ( P . ) . L'art et la critique e n F r a n c e depuis 1 8 2 2 . 
1 vo l . i n - 1 8 , 1 8 7 5 . 3 fr. 5 0 
PIETREMENT. Les chevauv dans les t e m p s prehistòriques 
et històriques. 1 vo l . i n - 8 . 15 fr. 
POEY. L e positivisme. 1 fort vol . i n - 1 2 ( 1 8 7 6 ) . 4 fr. 5 0 
POEY. M . Littré et Augusto C o m t e . 1 vol. i n - 1 8 . 3 fr. 5 0 
POULLET. L a c a m p a g n e de l'Est ( 1 8 7 0 - 1 8 7 1 ) . 1 vol . in -8 
avec 2 car tes , et p ieces just i f icat ives , 1 8 7 9 . 7 fr. 
RAMRERT (E.) et P. ROBERT. L e s oiscauv dans la nature, 
description pittoresque des oiseaux ut i l e s . 3 vol . in-folio c o n -
t e n a n t chacun 2 0 chromol i thograph ie s , 1 0 gravures sur bois hors 
t e x t e , e t de n o m b r e u s e s gravures dans le t e x l e . Chaqué vo lume , 
dans un carton , 4 0 f r . ; re l ié , avec fers s p é c i a u x . 5 0 fr. 
RÉGAMEY (GuiUauine) . A n a t o m i c des Tormes du che val, à 
i ' u s a g e des pe in tres et des sculpteurs . 6 p lanches en c h r o m o -
l i thographie , publ iées sous la direct ion de F É L I X R É G A M E Y , avec 
texte par l e D r K U H F F . 8 fr. 
REYMOND (Wil l iam) . Histoire de l'art. 1 8 7 4 , 1 vo l . i n - 8 . 5 fr. 
RIBOT (Paul ) . Materialisme et splrltualisme. 1 8 7 3 , i n - 8 . 6 fr. 
SALETTA. Principes de loglquc positive. I n - 8 . l r e p . 3 fr . 5 0 
— 21 — 
SECRETAN. Philosophic de la liberté. 2 vol . i n - 8 . 1 0 fr. 
SIEGFRIED (Jules) . L a mísero, son histoire, ses causes, ses 
remedes. 1 vol. grand i n - 1 8 . 3 C edition ( 1 8 7 9 ) . 2 fr. 5 0 
SIÈREB01S. Autopsie de l'ànie. Identité du mater ia l i sme et du 
vrai spir i tual isme. 2° édi t . 1 8 7 3 , 1 vol . i n - 1 8 . 2 fr. 5 0 
S1ÈKEB01S. L a morale fouillée dans ses f o n d e m e n t s . I n - 8 . 6 f'-. 
S'MEE (A. ) . H o n jardín, géo log ie , bo tan ique , his to ire naturel le , 
1 8 7 b . 1 magnifique vol g r . i n - 8 , orné de 1 3 0 0 i ig. et 5 2 p l . 
bors texte . Broche , 15 fr. — D e m i - r e l . , tranches dorées . 1 8 fr . 
SOREL (ALBERT) . L e t r a i t e do Paris d u Ü O novemiiic l § i 5 . 
1 8 7 3 , " 1 vol . i n - 8 . 4 i r . 5 0 
TÉNOT (Eugéne) . Paris et ses formications, 1 8 7 0 - 1 8 8 0 . 
1 vol . i n - 8 . 5 fr. 
TÉ NOT -'Eugene). L a I r a n íïère ( 1 8 7 0 - 1 8 8 1 . . . 1 fort vol. grand 
in -8 !' 8 2 i . 8 fr. 
THIERS (Edouard). La puissance dc i'urmcc par la reduc-
tion flu service. 1 vol . i n - 8 . 1 sr. 5 0 
TRUL1É. L a folio et la loi. 1 8 6 7 , 2 E édit., 1 vol . i n - 8 . 3 IT. 5 0 
THULIÉ. L a m a n i c rafsoiiuuuic d u doetour C a m p a g n e , 
1 8 7 0 , broch. tn-8 de 1 3 2 pages . 2 fr. 
T1BERC11IEN. Les counnandeiuents do l'humanité. 1 8 7 2 . 
1 vol. i n - 1 8 . 3 fr. 
TiBEBGHIKN. Kia.st'igncmcnt ct philosophic. I " - 1 8 . 4 fr. 
TIBEIIGIII E N. Introduction à la philosophic. I n - 8 . 6 fr. 
Ti BERG 111 E N . L a science de l a m e . 1 v. i n - 1 2 , 3"édit . 1 8 7 9 . 6 fr. 
T1BERGHIEN. Elements dc morale unit. 1 v. in -12 . 1 8 7 9 . 2 fr. 
TISSANDICK. E t u d e s de Theodicée. 1 8 6 9 , i n - 8 de 2 7 0 p . 4 IV. 
TISSOT. Principe^ de morale. I n - 8 . 6 fr. 
TIsSOT. Voy . K A N T , page 3 . 
T1SSOT (,).). E s s a i de philosophic naturelle, t ome I. 1 vol . 
i n - 8 . 1 2 lr. 
VACHERÜT. L a science et la méiuphysiquc. 3 vol . i n - 1 8 . 
10 fr. 5 0 
VACHEROT. Voyez pages 7 et 9 . 
VALUER. »<• l i n l c i i l i o n morale. I vol. i n - 8 . 4 f r . 50 
VAN DER REST. Platón et Aristote. I n - 8 , 1 8 7 6 . 1 0 fr. 
VERA. *>trauss e t I unciennc et 3a nouvelle foi, I n - 8 . 6 fr. 
VERA. Cavour et l'Eglise libre d a n s l ' É t a t libre. 1 8 7 4 , 
i n - 8 . 3 fr. 50 
VERA. L'Hcgclianismc e t la philosophic. I n - 1 8 . 3 fr. 5 0 
VERA. Melanges philosophiqucs. 1 vol. in-8 . 1 8 6 2 . 5 fr. 
VERA. Pialonis, Aristotclis et Hegclii de medio termino 
doctrina. 1 vol, i n - 8 . 1 8 4 5 . 1 fr. 50 
VERA, introduction à Sa philosophic de ISege!. 1 vol . ;n-8 
2" edit ion. 0 fr. 5C 
VERNIAL. Origine dc I'honime, d'après les lois de revoluti-.n 
naiui e l l e , i vol. i u - 8 3 fr. 
VILLI ACME. L a politique m o d e r n e , 1 8 7 3 , i n - 8 . 6 tr. 
V01TCBON (P.y. Le liberalisme et les idees religieuses. 
1 vol . i n - 1 2 . 4 fr. 
WEBER. Histoire de laphilos. curop. In-8 , 2° edit. 1 0 fr. 
YUNG ( E U G E N E). Henri IV, écrivain. 1 vol . i n - 8 . 1 8 5 5 . 5 fr. 
ZABOROWSkl . L'Anthropologie, son his to ire , sa p lace , ses 
resultats . 1 brochure i n - 8 . 1 8 8 2 . 1 fr. 2 5 
ZEVORT (Edgar) . Le marquis d'Argenson et le Ministère des 
affaires é trangéres du 1 8 n o v e m b r e 1744 au 1 0 Janvier 1 7 4 7 . 
1 vol. in 8 . > fr. 
LES ACTES DU GOUVERNEMENT 
D E L A 
DEFENSE NATIONALE 
( D U 4 S E P T E M B R E 1870 A U 8 FÉVK1EH 1871) 
E N O J ' È T E P A R L E M E N T A I Ü E F A I T E P A U L ' A S S E M B L É E N A T I O N " A L E R A P P O R T S D E L A C O M M I S S I O N E T DES S O l . ' S - C O M M I S S I O . N S T K L É C H A M M E S Pl l ' iOES D I Y E K S E S — D E P O S I T I O N ' S D E S 'I K M O I X S — P I E C E S J U S T I F I C A T I V E S T A L L E S A X A I . Y T I Q U E , OF. N E K A L E E T N O M I N A T I V E 
7 forts volumes in-4. — Chaqué volume séparément 16 fr. 
L ' O U V R A G E C O M P L E T N U 7 V O L U M E S : 1 1 3 F R . 
CcUe edition populaire r-'.unit en sept volumes, avec une Table analytique 
par volume, tous les documents distribuís à l'Assemblée nationale. --
Une Table genérale et nominative termine le 7« volume. 
Knj > [ M » r t N sur lew uelcs d u (¿uuvernentent de la «érense 
nationale, we vciidant sé|iaréuicnt : 
K . K K S S & G U I B K . — T o u l o u s e s o u s le G o n v . ' le ¡a D e f e n s e n a t . ( " - 4 . - f r . 5 0 
S A 1 N T - M A R C G I R A R M N . — L a CHUTE d u s e c o n d E m p i r e , LN-4. 4 FR. 5 0 
Pieces justificatives du rapport de M. Saint-Marc Girordia. 4 v o l . i n - 4 . 5 I f . D E S U G N Y . — M a r s e i l l e s u n s le G o n v . ' le l a D e f e n s e n a t . I n - 4 . 1 0 i t . E E S U G N Y . — L v o n s o u s le G o n v . d e la D e f e n s e n a t . l n - 4 . 7 F ; . 
I) A H I I . — L a p o l i t i q u e iln G o n v . d e la D e f e n s e n a t . à P a r i s l n - 4 . 1 5 f i . 
C I 1 A P E R . — L e G o u v . d e la D e f e n s e s l ' a r i s nu ¡ m i n T d e v u e m i l i tai i e . 1 n -4 . 1 5 i ; . 
CILAHKIT — P r n e é s - v e r b a u x d e s s e d u c e s ilu G o u v . de i a D e f e n s e n a t . I n - 4 . 5 l i . 
D O R K A I M . A J A X A P I K . — L ' e m p r u n t M o r i r a n . I n - 4 . 4 f r . 50 OF, L A B O R D E U I E — L e c a m p d e C o n i í . - e t l ' a r m é e d e ü r e t a e n e . I n - 4 . 1 0 f r . D E L A S I C O T I E R E . — L ' a f f a i r e d e O r e i i x . I n - i . ' 2 FR 50 D E L A S I C O T I E R E . — J / A k - ' - r i » s o u s l e l\ou v e r n e m e u t do ia D e f e n s e n a t i o n a l e . 
2 v o l . i n - 4 . 2 2 f r . D E R A I N N ' E V I L L E . A c t e s d i p l o m à t i q u e s d u G o n v . d e l a D e f e n s e n a t . i v o l . i n - 4 . 3 FR. 50 L A f . L I É . L e s p o s t e s et l e s t é l é í i r a p h e s p e n d a n t l a g u e r r e . 1 v o l . i n - 4 . i FR. 50 D F . L S O L . L a l i i í u e d u P u d - O n e s t . 1 v o l . i n - 4 . " 1 f r . 50 P E I í R O T . L e G o u v e r n e m e n t d e l a D e f e n s e n a t i o n a l e e n p r o v i n c e . 2 v o l . i n - 4 . 2 5 f r . H O ü E A I I - L A . I A X A D I E . R a p p o r t s u r l e s a c t e s d e l a D é l ó e r a i i o n d u G o u v e r -n e m e n t d e la D e f e n s e n a t i o n a l e À T o u r s et À B o r d e a u x . 1 v o l . in 4. 5 FR. 
Drp*chr$ ti''i'ijrc]ddcpitts of/icirllps. 2 v o l . i r i - i . 2 5 f r . 
Pr.urti-vrtiavx de la Com minie. 1 v o l . i n - 4 . 5 f r . 
Ta lile generate et a naly t i'¡u e d e s d é n o s i t i o u s d e s t é n i ' d n s . 1 v o l . i n - 4 . 3 f r . ' 0 
E N Q U È T E P A R L E M E \" T A I R E 
S V. R 
L ' I N S U R R E G T I O N D U 1 8 M A R S 
1- R A P P O R T S . — 2 o D E P O S I T I O N S d e MM. T h i e r s , m a r é c h a l M a e - M a h o n , L'énéral T r o c h n , J . F a v r e , E r n e s t P i c a r d , J . F e r r y , g e n e r a l E e F i ó , g e n e r a l V t t i o y , c o l o n e l L a m b e r t , c o l o n e l G a ü l a r d , g e n e r a l A j ' p e r t , F l o i p i e t , gene ra l C r e m e r , a m i r a l S a i s s e ! , S r . u c e l c h e r , a m i r a l P o t h u a u , c o l o n e l U n g l o i s , e t c . — 3 ° P I E C E S J U S i Í F I C A T I V F S . 
1 vol. grand in-4° . — Prix : ao fr. 
C O L L E C T I O N E L Z É V I R I E N N E 
MAZZ1NI. Lettres do Joseph Mazxini à Daniel Stern ( 1 8 6 4 
¡ 8 7 2 ) , avec une lettre atitographiée. 3 fr. 5 0 
MAX MULLER. A m o u r ullrmand, traduit de l 'a l lemand. 1 v o l . 
i n - 1 8 . 3 fr. 5 0 
CORLIEU (le D r ) . l.a mort des rois de France, depuis Fran-
cois I e r jusi|u'à la Revolution française , e tudes medica les et his-
tòr iques . 1 vol . i n - 1 8 . 3 fr, 5 0 
ULA.MAGERiN. L'Algérie, impressions de v o y a g e . 1 vol. i n - 1 8 . 
3 f r . 5 0 
S'U'ART MILL (J.) . La Itépuhliquc de traduit de Pan 
glais . a \ c c preface par .M. S u a C A R N O T . 1 vol . i n - 1 8 ( 1 8 7 5 ) . 
3 fr. 50 
RJBLRT I.éoiicec Lsprii de !« Constitution du 2 5 février 1 8 7 5 . 
1 vol. i n - 1 8 . 3 fr . 50 
NOEL (E . ) . M e m o i r e s d'un ímhécile, precede d'une preface 
de M Uítrè. 1 vol . i n - 1 8 , 3 e edit ion ( 1 8 7 9 ) . 3 fr. 5 0 
PELLETAN ( E n g . ) . Jarousseau, le Pasteur d u desert. 1 v o l . 
i n - l 8 (1 8 7 7 ) . Couronné par PAcadémie française. 6 e é d i t . 3 fr. 50 
PELLETAN ( E n g . ) . Hisée, voyage d'un h o m m e à la re-
cherche dc la i ï-nième. i vol. in-1 8 ( 1 8 7 7 ) . 3 fr. 5 0 
PELLETAN (Eng.) . in roi philosophc, F r e d e r i c le UniiKL 
1 vol. i n - 1 8 ¡ 1878) . 3 Ir. 50 
PELLETAN ¡Hug. ¡ . Le nioude m a r c h " (la loi du progrés), 
I vol. i r -I 8. 3 fr. 50 
V.. Di: \ 'KRCIER DE HAL PANNE (M r j l e ) . siistolre nopulairc de 
la Hciolcatíoii franchise. ! vol . i n - l 8. 3 * e d i t . 1 8 8 1 . 3 f r . 5 0 
É T U D E S C O N T E M P O R A I N E S 
B0U1LLET ' A d . ) . L e * bourgeois gentilshommes. — L'arnsée 
d'Henrl V. 1 vol . i n - 1 8 . 3 fr. 5 0 
— Types nouveaux et inèdits. 1 vo l . i n - 1 8 . 2 fr. 5 0 
— I/arriere-ban de l'ordre moral. 1 vol . i n - 1 8 . 3 fr. 5 0 
YALMONT ( V . ) . I,'espión prussien, roman a n g l a i s , traduit par 
M. J. D i! tut i s AY . 1 vo l . i n - 1 8 . 3 fr. 5 0 
BOl'RLOTON (Edg. ) et ROBERT (Edmond) . La C o m m u n e ct 
ses idees à travers l'histoire. 1 vol . i n - 1 8 . 3 fr. 5 0 
CliASSERlAU (Jean) . !»u principe autoritaire et d u prin-
cipe rationncl. 1 8 7 3 . 1 vol . i n - 1 8 . 3 fr. 5 0 
ROBERT (Edmond) . Les domestiques. In -18 ( 1 8 7 5 ) . 3 fr. 5 0 
LOURDAU. Le sénat ct la magisfrattire dans la d e m o c r à -
tic française. 1 vol. i n - 1 8 í i 8 7 9 y . 3 fr. 5 0 
FIAL'X. La f e m m e , le mariage ct le divorce, é tude de 
soc io lòg ic et de p h y s i o l o g i c 1 vol. i n - 1 8 . 3 fr. 5 0 
PARIS ( le co lone l ) . L e feu à Paris et en Amérique. 1 vo l . 
i n - 1 8 . 3 fr. 50 
— 2 4 — 
O E U V R E S C O M P L E T E S 
DE 
EDGAR Q U I N E T 
Chaqué ouvraqe se vend séparément : 
Edition iu-8 , le vo!. . . C, fr. j Edition i n - l i , lo voi. 8 fr. 5(1 
í. — Genio des Rel igions. — De l'ori-
jí'me des dieux. (Nouvelle edition.) 
Ü. — Le; Jesnües. - l.'L'!tr¡uui>iit;t-
nisme. — liili'odiic.iio.i à In IMiiUoe-
pliic lie I'liistoiiX' de I' i lumauile i X'e.::-
velle edi t ion, avec preface iuodite \ 
* I tí. — Le Cliristianisiii.; et la lí. 'n..-
llltion fraileare, iíxniiieii ilí; la Y e 
lie Jésus-Chnst, pal' S t k . M ' S S . 
i'hitníiipllie .le rili>tii!l'e lie realice. 
(Nouve'ie edition.) * I V . —Les Revolutions d'ltalio. (N-e,-
< e|]e edition.> 
* V.— Mani i x .le Sninte-AMoprniii*.--
IMiiios·iphi·· ilc l'lii-inii'e d,. Kr¡mi-f. 
* VI. — Les Rouniaiiis. - Allmim^iic rl 
italie. 
VIL — Asliavénis. -- Les Tanlettes 
lili Jiiif eri'oit, 
VIH. - l'reniélliée. Ja s Ksr.lave--
j '•" ¡X. — Mes \acaeces en Kspaglie. 
j * X. - ~ Hi-loil'e de me.- idee-, 
j Xí- L'l'.ii.-'ij'iieiiieiil ¡ni peuple. — 
La Révnliit ¡mi religieuse ,OÍ X! \" sic 
I !'!•". •••• l.a Criiisül,- romaien, 
Tien a e n t tie p&v»íiiire t 
* Correspoiidanee. Lettres à sa m e r e . 2 vol . i n - l 8 . . 7 > 
Les 'mèmes, 2 vol. in-8 12 » 
* L a r e v o l u t i o n . 3 vol. i n - 1 8 . 10 50 
* L a c a m p a g n e de f «15. 1 vol . i n - 1 8 3 50 
Merlin roncha i i t c u r , av r -c ¡¡;¡r preface nouve l i e , notes et 
• coinrneutaires, 2 vol. i n - i . S . , , 7 fr. 
Le mème, 2 vol . in-8 12 fr. 
* L a creation. 2 vol. i n - 1 8 " 7 lr. 
* L'esprit nouvcr.u. 1 vol . i n - 1 8 . . 3 lr 5 0 
L a réoublique. 1 vol. i n - 8 3 fr . 5 0 
L e siege tic fi'aris. 1 vo i . i n - 1 8 3 fr. 50 
L e livre de I'e.viíé. —- L e S'antliéon. I vol. i n - 1 8 . 3 fr. 50 
L a «¿rece m o d c r n e . í9e I B I i s l c í d e Sa pocsie. —-
E p o p é e s franeasse?*, ïiséiIMes du \ . 3E" s i è c l e . i vol. i n - 1 8 . 
3 fr. 50 
B I B L i O T H È Q U E P O P Ü L A Í R E 
RARNI (Jules ) . Yapoléon a e r . 1 IV. 
ÜAI1N1 (Jules ) . Masiuel rcpublieaín. 1 fr. 
CIARAIS ( A u g . ) . (¿arabaldi et l'armée des Vosges. 1 vo lume 
i n - 1 8 . " 1. fr. 50 
FR1BOURG ( E . ) . L e paupérisme parisién. 1 l'r. 25 
— 25 
B Ï B L I O T H È Q U B U T I L E 
1.ISTE DES OUYRAGES PAR ORDRE D'APPARITION 
Le vol. de 190 pages , b roché , 60 cen t imes . 
ü i r l o n n é à I'anglaise, ! (Vane. 
Le litre tie c e t t e col lect ion est jast i l lé par les services qu'elle 
rend et la pail pour laquelle e l l e contrihue à i'instruction populaire. 
Les noms doní s e s v o l u m e s s u n t s ignés lui doiment d'aillcurs une 
a n i o n i c stil'lisanto p o u r q u e p e r s o n n e n e ilódaigiie ses e n s e i g n e -
inents. Kile entbra.- .-e L'hisloire, la ¡RIIILNSOPLUE, le droit, LES SCIENCES, 
L'ÈCOIIOIIIIE /MIL11,///:' , ; LES ARIS, c V > t - á - d ¡ r i ! q u ' e l l e traite toutss 
les q u e s t i o n s qu ' i l e>t anjourd'l iui i u d i s p e n . s i h l e d e c o n i i a i t r e . S o n 
e s p r i t e s t e s s e n l i o l l e m e u t d é i i i o r r a t i q u e , i e l a n g a g c qu 'e l le p a r l e ( s t 
simple el à la p o r t é . ' de tous, mais il est aussi ;'t la hauteur ties 
suje t s I rai t é s . 
1. - ¡noriind. Io>rod. a :*ét;ule des Sc iences phys iques . 2 e éui' 
ü . — ií'j-n»eílhier. Hygiene genéra le . t i e edit ion, 
i l l . í'orSstsn. De l ' ense igne inén! professionnel . 2 e edi t ion. 
IV. - í.. Ptchat. L'Art et les Artistes en F i a n c e . 3 e edi t ion. 
' V. Buche-/.. Les Merovingiens . 3 e edi t ion, 
* VI. - - s t u d i e s . Les Carlovingiens . 
* VII. — F. Morin. La France au w o v e n age. 3 e edition. 
VIII. — lla*tide. Luttes re l ig ieuses des prcfiders s i èc l e s . 4 e éo 
IX. -— ita*Ude. Les guerres de la l i é lorme. liK edition. 
X. — K. Pelletan. Decadence de la monarchic française . 4 e é<; 
XI. — TI. Brotbier. Histoire de la Ter e. i e edition. 
XII. — Sanson. Prmcipaux faits de la ch inde . 
XIII. — Tueck. Médecine populaire. edit ion. 
XIV. — l l o r í n , l iés i ime populaire du Code civil. Ia edi t ion. 
* XV. — Zanorowski. L'homme préh i s tonquc . 2 e e d i t . o n . 
XVI. — A. o t t . L'lnde et la Chine. 2 U edit ion. 
XVII. -— Catalan. Notions d ' A s t r o n o m i c 2 e edition. 
XVIII. — Cristal. Les ü é l a s s e m e n t s du travail . 
XlX. — Víctor Meunicr. Philosophie zoologique . 
XX. — U . Jouruan. La just ice criniinei le en France. 2 e edition. 
XXI. -Cat, Holland. Histoire de ia maison d 'Autriche. i l 6 edit 
XXII. -— a»exvoi«. ttevolution d'Angleterre. 2 e edition. 
XXII!. — is. í i i j t s u n e a u . Céine de la Sc ience et de Finduslr ie , 
XXIV. - i i . l A M i e v e u x . Le Budget du foyer. Econoin iedomest ique . 
XXV. — 8.. C o m b e * . La Crece a i ic ieune. 
XXVI. - l'réd. Sock. Histoire de la Kestauration. 2 e edition. 
X X \ II. — i,, itrulhier. Histoire populaire tie la philosophie. 
XXVIII. - 10. .llai'Kullé. Les P h é n o m e n e s de la mer . 4 C edition, 
XXIX. — i , . C o l l a s . Histoire de l 'Empire ot toman. 2 e edition. 
1 XXX. — Zureher. Les Phenornènes de l 'atinosphére. 3° édit. 
XXXI. k. K a y m o u d . L'Espagne et le Portugal . 2 e edition, 
XXXII. — Kugeiie \oel. Voltaire et Rousseau . 2 e edition. 
XXXIII. — a. Ott. L'Asie occ identale et l 'Egypte. 
XXXIV. — Ch. Richard. Origine et fin des Mondes. 3 e edition 
XXXV. a o n i a n t i n . La Vie é terne l l e . 2 e edition. 
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XXXVI. — I.. Brothier. Caúsenos sur la mécanique. 2 e édit . 
XXXVII. — Alfred D o n c a u d . Histoire de la marine française. 
XXXVIII. — Fréd. lock. Jeanne d'Arc. 
XXXIX. — Cai-not. Revolut ion française, — Període de creation 
( 1 7 8 9 - 1 7 9 2 ; . 
XL. — Carnot. Revolution française . — Période de conservation 
( 1 7 9 2 - 1 8 0 / 1 ) . 
XLI. — Zurcher et ¡Margollé. Telescope et Microscope. 
XI . I I . — lllerzy. Torrents , Fleuves et Cauaux de la France. 
XL 111. — fl». Secchi, Wolf, llriot et Hr-launay. Le Soleü , les 
Étoiles et les Cometes . 
XLIV. — Stanley Jevons. L'Économie polit ique, trad, de Can-
díais par H. Gravez. 
XLV. — E m . Ferrière. Le Darwinisme. 2 e édit. 
XLVI. — 98. Leneveux. Paris municipal . 
Xl.VII. — isoülot. Les Entretiens de Fontenel le sur la pluralité 
des mondes , mis au courant de la s c i e n c e . 
XLVUI. — F,. Kevort. Histoire de Louis-Phil ippe. 
XL1X. — Gcíkíc. Géegr. phys ique , trad, de Tangíais par H. Gravez. 
L. — Xabaionski. L'origine du langage . 2 1 ' edit ion. 
LI. — li. isicrxy. Les co lon ies a n g l a i s e s . 
Lli . — Albert Lévy. Histoire de Pair. 
L i l i . — Gcikic. La Geologic (avec figures). 
L1V. — y.ahorowski. Les Migrations des animaux. 
LV. — s<\ l>anllian. La Physio logie d'esprit (avec f igures). 
LYI. — Xureher et Uarv.ollc. Les Phénoinénes ce les tes . 
LYU. — Uárard d e Raalle. Les peuples de l'Afrique ct de l 'Amé-
rique. 
LY1II. — J a c i i u c N Hcmiilon. La Statist ique humaine. de la 
France (naissance, mar iage , inort) . 
LIX. — l»aul «¿affarel. La Defense nationale en 1 7 9 2 , 
I.X. — Herbert Spencer. De i 'éducat ion. 
'.XI. — Jales ISarni. Napoleón 1 e r . 
CXI 1. — iiinli'v. Premieres not ions sur les s c i e n c e s . 
LXI1I. — 8». Itondoi*. L'Eui '0 |)c conteniporaine (1 7 8 9 - 1 8 7 9 ) . 
I.XIV. — Grove. Continents et Oceans (avec f igures) . 
LXV. — jouan. Les i l e s du Pacifique (avec 1 car le ) . 
LXVT. — Kobinct. La Phi losophie posit ive. 
L X Y I L — R e n a r d . L'homme est-il libre V 
LXVil l . — Xaborowski. Les grands s i n g e s , 
LX1X. — laaíüi. Le journal . 
LXX. — t.irard de Rialle. Les peuples de l'Asie et de l 'Europe. 
L X \ I . — H o u e a u d . Histoire contemporaine de la Prusse . 
LXXII. — uufour. Petit dictionnaire des falsifications. 
LXX1II. — H e i m e g u y . Histoire contemporaine de l 'Ital ie . 
I.XX1V. — Leneveux. Le travail inanuel eu France. 
LXXY. — J o u a n . La ehasse et la peche des an imaux marins . 
LXXVI. — Regnard. Histoire contemporaine de l 'Angleterre . 
LXXVJI. — Kouant. Hit-lohe de l'eau (avec figures). 
LXX VIH. — Jourdy. Le patriotisme à l o c ó l e . 
LXXIX. — Hoir.gredicn. Histoire du libre échange en Augle-
terre. 
LXXX. — Crciguton. Histoire romainc . 
C A T A L O G U E 
D E L A B I B L I O T H E Q U E U T I L E 
CAR OÍ! i» fir: i i !•: s M A T I K R K S 
I. niSTOrilK ÜK FK'vNCE. 
I.os lléro» -in^icn* , par Creïn;/ , 
ancien president d,1 l'Assembli'1*-' consti-
tuante. 
l.es ti'arlovïngiens, par B n a i E Z , 
ancien president de l 'Assemblée e m i s -
tituanle. 
ï,e.« U n i e s religiense * «Ses p r e -
niiers siècles, par J. C A S T I D E , ancien 
ministre des atíaires étrangòres . Uc édi-
ï.es guerras <!«'la lleforme, p r 
J. hAST!DE , ancien niinislre des alTanes 
étrangòres. edi t ion. 
B.a l/Vanee Jiia 9i<<»y<'n ¡igc, par 
F. MOIÜN, ancien professeur de l ' I 'n i -
versdé . 
J e a n n e d'Are, par Fred. L O C K . 
üM'enden ee «le la monnrchie 
li-anroise, par Eug. P E U / E T A N , s é n a -
teur. ke edit ion. 
S.d ï ï é v o i u í t i m française, par 
C A R X O T , senateur ( 2 vo lumes) . 
B.ss defense nationale e n fSO'i, 
fiar 1*. G A F F A R E L , professeur à la Faculté 
des lettres de Dijon. 
n a p o l é o n S 1 ' 1 ' , par Jules B A R N I , 
membre de l 'Assemblée nat ionale . 
EBisíoire de la restauration, par 
Fiéi! . I.nc.K. 3'" edition. 
Histoire «le la marine fran-
c h i s e , par Alfr. DONEAUD , professeur à 
l'Ecnle navale . 2 E edit ion. 
Ilasíoirc tie l.ouis-lMiilippc, par 
F.dgar Z E V O R T , inspecteur de l 'Académie 
de Caris. 2 E edi t ion. 
I f . I ' W S ÉTR W G E R S . 
1.'E>.:wkus<'- eí !e Porí u;;al, par 
K. RAYMOND. 21' é i l i l ion. 
ISisloüre de E empire oítosiaasr 
par L. C O L E A S . 21' edition. 
I.a j i i ' i ' c c ancienne, par L. COM 
C E S , consei l ler municipal de Caris. 
2 E edit ion. 
8 . o r e í d e n í a l c eí I ' I e 
par A. ( ¡rr . - ' édsiioii. 
•i'BntSe eí ia 4'Siíne, par A. O T T . 
2 E edit ion. 
1-es revolutions «i' -tiiísleterre, 
par Eug. DESI'OIS. ancien professeur de 
l ' l iniversité . 3 " edit ion. 
ESisíoare de la m a i s o n d'.Autri-
c !se , p a r C h . H OLLAND. 2'' edition. 
a.'S'Uirope eonteniporaiiie ( 1 7 8 9 -
1 8 7 9 ) , par C . BONDOIS , professeur d'liis-
(oire au lycéc d 'Orléans. 
IBtsloire e o i í t e n i i M i c a i n e de la 
Prusse, par Alfr. DONNEAFD. 1 vol . 
Histoire eonf emporaine de 
l'ltalie, par Fél ix H ENNEGUY. 1 vol . 
Histoire eonteiBtporoine de 
l'Angleterre, par A. I Ï I C N A R D . 
nilHtoire romnine. par C R E I C H T O N . 
I S I . ••- <;i-:o{; IÍASM i I K . C O S M O G K A P H J E . 
Torrents. íleuves eí canauv «Se 
Sa l/Vaner, par 11. ULI.RZY , ancien 
c iève de l'Kcole polyteclmiqne. 
B.es eolociies anglaises, par le 
m é m e . 
(•éoxruphie physique, par G E I K I E , 
professeur à l'Fniversité d'Kdimbourg 
(avec figures). 
4'ontincnís «'t «»eéans, par G R O V E , 
membre de la Société royale de geogra-
phic de Londres (avec figures). 
í.es oles du Pacifique, par le capi-
taine de vaisseau .IDEAN (avec 1 carte) . 
l.es peuples «le l'Afrique eí de 
l'Amérique, par G Í R A H Ü DE R I A L L E . 
3.es peuples de l'Asie et d e 
l's-'.urope, P a r 1° m é m e . 
\oiicms «i'así¡'«snoitiie. par L. C A -
T A L A N , professeur à l'Université de 
Liége . .V edition. 
l.es entretiens de I'ontenelle 
sur la pluralííé des m o n d e s , mis 
au courant de la sc ience par R O I L L O T . 
l.e soleil et les étoiles, par 
M M . le P . S E C C H I , B R I O T , W O L F et 
D ELAUXAY. 2'' edition. 
l.es pSiénoïíiènes celestes, par 
Z E R C I I E R ct M A R G O L L É . 
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I V . — P H I L O S O P H I E . 
1.a vie éternelle, par ENFANTIN. 
2 C edition. 
Voltaire ct Rousseau, par Eug. 
N O E L . 3 e edition. 
Histoire populaire ele la philo-
sophic, par L. BKOTHIEU. 3 l edit ion. 
I.a philosophic zoologiquc, par 
Victor M E U N I E R . 1" edi t ion, 
• /Origin** «lu langase, par L. Z\-R O R O Y V S K l . 
Physiologic de I'rsprit,par PAt'L-
HAX (avec figures). 
l/llontme cst-il I i lire ? par 
REN.YHD. 
I.¡t philosophie positive, par lc 
docteur UOIUNET. 2 1 ' edit ion. 
V . — S i 
l·e genic de la science ct de 
• 'industrie, p a r B . G A S T I N E A E . 
Telescope et Microscope, par 
ZURCHER et MARCOLLÉ. 
l.es phénouiènes dc I'atntos-
plicre, par ZUKCIIER . a n d e n élòvc de 
l 'Eeole po ly technique . i' 1 edi t ion. 
Histoire dc I'air, par Albert LEVY, 
ancien é lève de l'Eeole po lytec lndque , 
physkie i i titulaire à l 'observatoire de 
MonLsouris (avec figúrese 
Blistoirc de T e a u , par BOCAXT, 
agregó Oe l'Université (avec f igures) . 
Introduction à I étude «:es 
sciences physiques, par MOR AMI. 
5 e ed i t ion . 
Hygiene genérale, par le docteur 
L. CRUVEILHIER. 6" ed i t i on . 
tTauscrics sur la niéeanique, 
par B R O T H I E R . 2'' ed i t ion . 
Histoire de la terre, p a r l e m é m e . 
5 e edi i ion. 
Prineipaux faits de l a chimic, 
par SAMSON, protesseur a l 'Eeole vété-
rinaire d'Alt'ort. ó" ed i t ion . 
V I . — E N S E I G N E M E Y f . — 
O c l'édueation, par H E R B E R T 
SPENCER. 
I.a statistiquc huntainc de la 
Frunee, par Jacques B E H T I E L O N . 
I.e Journal, par HATI.N. 
Bit? l'en^eignenient profession -
nel, (jar CORBON, sénateur . 3'' edit ion, 
l.es déla«scnicnts d u ¡ravaai, 
par Maurice CRISTAL. 2 U e d i t i o n . 
l.e budget du foyer, par 11. LENE-
VEUX, anc . consei l ler municipal de Pari-;. 
Paris municipal, ses services p u -
blics et ses ressources financieros, par 
le m é m e . 
; I E N C E S . 
!tséd«-cinc populaire, par le d c -
teur T n u . K . V edition. 
S,es iihénoniénes de la me r . pa; 
K. MARGOLLÉ. ~>c edition, 
j Origines et fin des m o n d e s , pa: 
Cli Bien edit ion. 
E i'hoiamc prébistoi'ique, pa: 
L. ZAIIOKOWSKI. 2' 1 edition. 
l.es Ï I ' Í I I H I S singes, par le niciu . 
I.e darwinisme, par E. LERRIÉRE, 
j 3 1' éui l ion. 
Geologic, par G L I K I E ; traduit de 
1'anglais pac I I . Grave/ , avec lil figu-
res dans le texte 
l.es migrations des a;iiii»aux e t 
le pigeon loyagcur, par ZAIÍOHOWSLI . 
Premieres noti«»ns sur le?, 
sciences, par 'lli. l l r x i . E Y , membre 
d i-; la Société royale dc Londres. 
Petit lliclionnaire «les falsi-
fieatíons, avec inoyeus fáciles pour les 
reeonnai tre , par D I T O L K . 
I.a ehasse «-t la peche des ani-
[ iuau\ marins, par le capitaifie de 
' vaisseau J O C A X , 
É C O N O M I E D O M E S T I Q U E . 
i Histoire «lu travail m a n u e l en 
; Frailee, par le m é m e . 
j l/.trt et les artistes en France. 
j par Laurent PICJIAT, sénateur. .'i" édit. 
Ilcooomic p o l i l í q i H ' , par STANLEY 
JKVO.XS, professeur à l'l 'niversity College 
de Londres ; traduit de l'ainílais pe: 
H. Gravez, ingéi i ieur. 3 e edit ion. 
i , e pat riolisme à I éeole. Notion -
d'édueal ion patriotique ct militaire, p;u 
J O Í R Y , capitaine d'artillerie. 
Histoire d u lilire ("change «>is 
Angleterre. par MoxGRi'.mcx. 
V I I . — D R O I T . 
l.a loi civile en France, par | l.a justice criminelle en France, 
M O R I N . 3 e edi t ion. | par G . J O L R Ü A N . 3' edit ion. 
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KEVUE 
Politique et Littéraire 
(Revue des cours l i t téraires) 
3° s er i e . ) 
Directeur : 
REVUE 
Hcieiitilique 
(Hevue des cours scientifiques, 
3 e serie.) 
Directeur : 
H . Ch. R I C H E T . 
K K V I K I > O I . I T I Q L F - : E T L I T T E R . I L A E 
Kn 1 8 7 1 , après ia g u e r r e , la Hevue des cours littéraires, 
agrandissant son cadre, est d e v e n u e la Revue politique et lit te-
ndre. Au lende ina in de nos desastres , el le avait cru de son devoir 
de trai ler avec i u d é p e n d a n c e et largeur toutes les quest ions d ' in -
térèt, publ ic , sans d i m i n u e r c e p e n d a n t la part faite jusqu'a lors à 
la l i t térature , à la ph i lo soph ic , à l 'histoire et à l ' érudi t ion . Le 
nombre de c o l o n n e s de chaqué l ivraison fut alors é levé de 
3 2 à li?,. 
Depuis le 1 " janvier 1 8 8 1 , des raisons ana logues nous ont 
décidé à agrandir encore le format de la Hevue, et chaqué l ivraison 
cont ient maintenant 6 4 co lonnes de texte . Ce supplement est con-
sacré à la littérature d'irnagination qui répondait à un besoin s o u -
vent exprime par nos l ec teurs , et c'est surtout avec la nouvelle, 
ce genre charmant et de l i ca t , que nous cherchons à lutter c o n -
tre les tendances de plus en plus vu lga ires a u x q u e l l e s se laisse aller, 
sans trop y prendre garde , le gout contemporain. 
Chactüi d e s n ú m e r o s , p a r a i s s a n t le s a m e d i , c o n t i e n t : Un 
a r l i r / e p o l i t i q u r , o ü s o n t a p p r é c i é s , à u n p o i n t d e vue p l u s 
general que ne p e u v e n t le faire les j o u r n a u x q u o t i d i e n s , l e s 
faits qui s e p r o d u i s e n t d a n s la p o l i t i q u e i n t é r i e u r e d e l a 
F r a n c e , d i s c u s s i o n s p a r l e i n e n t a i r e s , e t c . 
U n e Causerie littéraire oil s o n t a n n o n c é s , a n a l y s e s et j u g é s 
les o u v r a g e s r é c e m r a e n t p a r u s : l i v r e s , b r o c h u r e s , pieces de 
theatre i m p o r t a n t e s , e t c . ; une Nouvelle et des art ic les g e o g r a -
ph iques , històriques, e tc . 
P a r m i l e s c o l l a b o r a t e u r s n o u s c i t e r o n s : 
Articles polítiques. —MM. de Pressensé, J.-J. Weiss, Ch. Bigot, 
Anat. Dunoyer, Anatole Leroy-Beaulieu, J. R e i n a c h , Clamageran, 
A . A s t r u c . 
Diploma tie et pays elrangers. — M M . Van den Berg , C. de 
Varigny, Albert Sorel, R e y n a l d , Leo Quesnel, Louis Leger, 
Jezierski , Joseph R e i n a c h , Georges Lyon. 
P h i l o s o p h i c — MM. J a n e t , Caro, Ch. Lévèque, Vera, Th, Ribot, 
E. B o u t r o u x , Nolen, Huxley . 
Morale. — MM. Ad. Franck, Laboulaye, Legouvé, Bluntschli. 
Philologie et archéologie. — MM. Max Muller, Eugene Benoist, 
L . Havet, E. Ritter, Maspéro, George Smith. 
Littérature ancienne. — MM.Egger, Havet, George Perrot, Gaston 
Boissier, GefFroy. 
Littérature française. — MM. Ch. Nisard, Lenient, Bersier, Gidel, 
Jules Claretie, Paul Albert, H. Lemaltre. 
Littérature étrangère. — MM. Mézières, Büchner, P. Stapfer, 
Arvède Barine. 
— :.jo —-
Histoire. — MM. Alf. Maury, Littré, Alf. Rambaud, G. Monod. 
Géogruphie, Economic politique. — MM. Levasseur, Himly 
Vidal -Lablache , Gaidoz, Debidour, Alglave . 
Instruction publique. — Madame C. Coignet , MM. Buisson, Em. 
B e a c s s i r e . 
Beaux-arts. — MM. Gebhart, Just i , Schnaase , Vischer, Ch. Bigot , 
Léon P i l l a u t , Arthur Ba ign ières . 
Critique littéraire et ThèUre. — MM. Máxime Gaucher, 
J.-.I. W e i s s , Paul Albert. 
Notes et impressions. — M M . Louis Ulbach, Pierre et Jean , P e r -
s o n n e , X***. 
Nouvelles et roman*.-—MM. Gustave Flaubert , Jules dc Glouvet, 
Abraham Dreyfus, Ludovic Halévy, M m 0 Henri Gréville, Fran cisque 
Sarcey , Tourgueneff , Arthur Ba ign ières , Quatrel les , P. Chalón. 
A i n s i la Revue politiqueembrasse t o u s l es s u j e t s . E l l e c o n -
s a c r e i c h a c u n u n e p l a c e p r o p o r t i o n n é e à s o n i m p o r t a n c e . 
E l l e e s t , p o u r a i n s i d i r e , u n e i m a g e v i v a n t e , a n i m é e e t ü d è l e 
d e t o u t l e m o u v e m e n t c o n t e m p o r a i n . 
K K V L E S C I E > T I I · T © I E 
M e t t r e la s c i e n c e à la p o r t e e d e t o u s l e s g e n s é c l a i r é s s a n s 
l ' a b a i s s e r ni l a f a u s s e r , e t , p o u r c e l a , e x p o s e r l e s g r a n d e s 
d é c o u v e r t e s e t l e s g r a n d e s t h e o r i e s s c i e n t i f i q u e s p a r l e u r s a u -
t e u r s m è m e s •, 
S u i v r e l e m o u v e m e n t d e s i d e e s p h i l o s o p h i q u e s d a n s l e 
m o n d e s a v a n t d e t o u s l e s p a y s ; 
T e l e s t l e d o u b l e b u t q u e l a Revue scientifique p o u r s u i t d e -
p u i s près de vingt a n s a v e c u n s u c c é s q u i Ta p l a c e e a u p r e m i e r 
r a n g d e s p u b l i c a t i o n s s c i e n t i f i q u e s d ' E u r o p e e t d ' A m é r i q u e . 
P o u r r é a l i s e r c e p r o g r a m m e , e l l e d e v a i t s ' a d r e s s e r d'aboro 
a u x F a c u l t é s f r a n ç a i s e s e t a u x U n i v e r s i t é s é t r a n g ò r e s q u i 
c o m p t e n t d a n s l e u r s e i n p r e s q u e t o u s l e s h o m m e s d e s c i e n c e 
e m i n e n t s . M a i s , d e p u i s douze a n n é e s d é j à , e l l e a ó l a r g i SOD 
c a d r e a f ín d'y f a i r e e n t r e r d e n o u v e l l e s m a t i é r e s . 
E n l a i s s a n t t o u j o u r s la p r e m i e r e p l a c e à l ' e n s e i g n e m e n t 
s u p é r i e u r p r o p r e m e n t d i t , l a Bevue scientifique n e s e r e s t r e i n t 
p l u s d é s o r m a i s a u x l e ç o n s e t a u x c o n f e r e n c e s . E l l e p o u r s u i t 
t o u s l e s d é v e l o p p c m e n t s d e l a s c i e n c e sur l e t e r r a i n é e o n o -
m i q u e , i n d u s t r i e l , m i l i t a i r e e t p o l i t i q u e . 
Comme la Revue politique et littéraire, la Revue scientijique a 
é larg i son cadre depuis le 1 e r Janvier 1 8 8 1 , en presence de la 
néces s i t é de d o n n e r u n e plus large place à chacunc des sc iences 
en particulier. 
Parmi les co l laborateurs nous c i terons : 
Astronomie, météorologie. — MM. Faye , Ba l four-Stewart , 
Janssen , N e r m a n n Lockyer , Vugel, Laussedat , Thomson , Ravel. 
Briot, A. Hersche l , Callandreau, Trépied, e tc . 
Physique. — MM. Helmholtz , Tyndali , Resa ins , Mascart, Car-
penter , Glads tone , F e r n e t , Bert in, Antoine B r e g n e t , Lippniann. 
Chimie. — MM. Wurtz, Berthelot , H. Sainte-Claire Devil le , Pas-
t eur , Grimaux, Jungf le i sch , Odling, D u m a s , Troost , Pel igot , 
Cahours, Fr iede l , Frankland. 
Géologie. — MM. Héber í , B l e i c h e r , F o u q u é , Gaudry, Ramsay, 
S t e r r y - H u n i , Contejean, Zittel , Wal lace , Lory, Lyell , Daubrée, 
Vé la in . 
Zoologie. — MM. Agass iz , Darwin , Haeckel , Milne Edwards, 
P e r d e r , P . Bert , Van Benerien, Lacaze-Duthiers , Giard, E. Blan-
chard, G. P o u c h e t . 
3 1 — 
Anthropologic. — MM. de Quatrcfages, Darwin , de Mortillet, 
V irchow, Lubbock, K. Vogt, Joly, Zaborowski . 
Bot unique. — MM. Railbui, Cornu, f a i v r e , Spr ing , Chat io , 
Van T ï e g h e m , Duchartre , Gaston Bonnier. 
Physiologic, anatomic.. — MM. Chauveau, Charcot, Moleschott , 
Onimus , Ritter, Rosenthal , Wundt , P o u c h e t , Ch. Robin, Vulpian, 
Virchow, P. Bert , du Bois -Reymond, Helmholtz , Marey, Br i icke , 
Ch. Richet . 
Mètle.e.iiie. — MM. Cbauveau, Corni l , Le Fort, Verneuil, 
Liebrcich, Lasegue , G. S e e , Bouley, Giraud-Teulon, Bouchardat, 
Ball , Lépine, Laeassagne , L. H. Pet i t . 
Sciences militaires. — MM. Laussedat , Le Fort, Abel , Jervo is , 
Morin, Noble , Reed , Csquin , X***. 
Philosopfiie seient i fique. — MM. Alg lave , Bagehot , Carpenter, 
Hartmann, Herbert Spencer , Lubbock, Tyndal l , Gavarret, Ludwig , 
Th. Ribot. 
P r i x d ' a b o n n e m e n t : 
Une seu'.e Revue séparément | Les deux Revues ensemble S i x m o i s . U n a n . i S i x m o i s . U n a n . 
P a r i s . . . . . . 1 5 f 2 5 f j Paris 2 5 f lib 
D é p a r t e m e n t s . 18 3 0 i D é p a r t e m e n t s . 3 0 50 
É t r a n g e r . . . . 2 0 3 5 ¡ É t r a n g e r . . . . 3 5 5 5 
L'abonnement part du I e r ju i l l e t , du I e r octobre, du I e r Janvier 
et du I e r avril de chaqué a n n é e . 
Chaqué année de la premiere sèrie formant un v o l u m e se vend : 
b r o c h é e . 1 5 f r . 
r e l i é e . . . 2 0 fr. 
Chaqué année de la 2° sèr i e , formant 2 vo lumes , se vend : 
brochée 2 0 fr . 
reliée en 1 v o l . . . 25 fr. 
Chaqué année de la 3 e sèr ie , formant 2 vo lumes , se vend : 
brochée . 2 5 fr . 
reliée en 2 v o l . . . 3 5 fr. 
Port des volumes a la chwjs du destinalaire. 
On vend séparément les livraismis des Rcvnes : 
PRIX ni: U LIVKAISOX : l r i ' ser ie , 30 c. ; 2 e s er ie , 50 c. ; 3° serie, 6 0 c. 
Table genéra le des « lat ieres contenues dans les d e u x p r e m i e r e s 
series des ¡ternes ( d é c e m b r e 1 8 6 3 à j a m i e r 1 8 8 1 ) . 60 c. 
I ' r i x « l e Jin c o l l e c t i o n d e l a p r e m i e r e s e r i e : 
Revue des cours littéraires ou Revue des cours scientifiques ( 1 8 6 4 -
1 8 7 0 ) , 7 vol . i n - í . br 1 0 5 fr. 
Les deux lie cues prises en m è m e temps . 1 4 vol. i n - 4 , b r . . 1 8 2 fr. 
l ' r ¡ \ d e i a c o l l e c t i o n «le Sa d e u x i è m e s è r i e : 
Revue politique et littéraire, ou Revue scientifique (juillet 1 8 7 1 — 
jauvier 1 8 8 1 ) , 19 vol . in-4 , broches 1 8 0 fr. 
La Revue politique el littéraire, avec la Revue scienti fique, 3 8 vo iumes 
i n - 4 , broches 3 4 2 fr. 
IM'ix d e i a c o l l e c t i o n d e l a t r o i s i è m e s è r i e : 
Revue politique el. iutéraire, ou Revue scientifique (janvier 1 8 8 1 à 
jauvier 1 8 8 5 , , !\ vol. i n - 4 ° , broches 5 0 fr. 
Revue fi»/itiqun el lit i ¿mire et Revue scientifique (janvier 1 8 8 1 à 
janvier 1 8 8 3 ; , 8 vol. in -4" , broches 90 fr. 
R E V U E P H I L O S O P H I Q U E 
DE LA FRANGE ET DE L'ÉTRANGER 
llirigce par Til. ItlItOT 
A g r e g ó de ph i losoph ic , Docteur ès l e t t r e s 
( 8 e année, 1 8 8 : ! . ) 
La ÜEVUE PHILOSOPHIQUE paralt tous les mois, par livraison* 
de 6 à 7 feuilies grand in -8 , et forme ainsi à la fin de chaqué 
année deux forts volumes d'environ 680 pages c h a c u n . 
CHAQUÉ NUMERO DE LA REVUE CONTIENT : 
i ° Plusieurs articles de fond; 2 o des analyses et comptes rendus des 
nouveaux ouvrages philosophiqu.es français et étrangers; 3 o un compte 
rendu aussi complet que possible des p u b l i c a t i o n s /,ériodif/aes cle l'é-
tranger pour tout ce qui concerne la philosophic; !i° des notes, docu-
ments, observations, pouvant servir de matériaux ou donner lieu à de! 
vues nouvelles. 
P r i x d ' a b o r m e m e n t : 
Cu an, pour Paris, 30 fr. — Pour les départements et l'étranger, 33 fr. 
La livraison 3 fr. 
R E V U E H I S T O R I Q U E 
Dirígce par M . Gabriel tBOYOl» 
( 8 e année, 1 8 8 3 . ) 
La R E V U E H I S T O R I Q U E parait tous les deux mois, par livrai-
sons grand in-8 de 15 à 1(5 feuilies, de maniere à former à la 
fin de l 'année trois beaux volumes de 500 pages chacun, 
CHAQUÉ LIVRAÍSON CONT1CNT : 
I. Plusieurs articles de h a i l , comprenant chacun, s'il est possible, 
un travail complet. — II. Des M c l a n y e s e l Varié t/h. composés de. docu-
ments inèdits d'une étendue restreinte et de cou/tes notices sur des 
points d'histoire curieux oumal connus. — III. Un Bulletin kistoi'ispuc de 
la France et de l'étranger, fournissant des renseignements aussi complets 
que possible surtout ce quitouche aux études històriques. —IV. Une ana-
lyse (les publications periòdiques de la France et de l'étranger, au point 
de vue des études històriques. — V. Des Comptes rendas critiques des 
livres d'histoire nouveaux. 
P r i x d ' a b o r m e m e n t : 
Un an, pour Paris, 30 fr. — Pour les départements et l'étranger, 33 fr. 
La livraison G l'r. 
Table des m a t t e r es cántennos dans, les cinq premieres anneer, 
y de la lie vue historique (1S70 à 1 N X I I ) , pur C I I A I U . E S Ü K . M O N T . 
' \ 1 vol. in-8°, o fr. (o our les abonnés do la Itevue, 1 fr. 5(1.) 
:\ 
» • / M o T T E R O Z , Ad iu . -D i r ec t d e s I i n p r i m c r i e s i v i i i i h>>. A, rue Mill ion, i, Pan-. 
HISTOIRE 
SECOND EMPIRE 
PA n 
TAXILE DELORD 
TOME QUATRIÈME 
P A R I S 
L I B R A I R I E G E R M E R B A I L L I E R E 
17, R U E DE L ' É C O L E - D E - M É D E C I N E , 17 
1869 
B I B L I O T H È Q U E S C I E N T I F I Q U E I N T E R N A T I O N A L E 
Volnmes in-8, cartonnés à l'anglaise, 6 francs; dcmi-reliure, 10 fr. 
1. J. TYNDALL. L e s g l a c i e r s e t l e s t r a n s f o r m a t i o n s d e F e a u , 
avec figures. 
2. MAREY. L a m a c h i n e a n i m a t e , locomotion terrestre et aérienne, 
avec figures. 
3. BAGEHÜT. L o i s s c i e n t i í i q u c s d u d é v e l o p p e m e n t d e s n a t i o n s . 
4. BAIN. L ' e s p r i t e t l e c o r p s . 
5. PETÏ1GREW. L a l o c o m o t i o n c h e z l e s a n i m a n x , marche, nata-
tion avec figures\ 
6. HERBERT SPENCER. L a s c i e n c e s o c i a l e . 
7 SCHMIDT (0. ) . L a d e s c e n d a n c e d e l ' h o m m e e t l e d a r w i n i s m e , 
avec figures. 
8. MAUDSLEY. L e c r i m e e t l a f o l i e . 
9. VAN BENEDEN. L e s c o n i m e n s a u x e t l e s p a r a s i t e s d a n s l e r e g n e a n i m a l , avec figures. 
10. BALFOUR STEWART. L a c o n s e r v a t i o n d e l ' é n e r g i e , avec fig. 
11. DRAPER. L e s c o n f l i t s d e l a s c i e n c e e t d e l a r e l i g i o n . 
12. SCHUTZEXBERGER. L e s f e r m e n t a t i o n s , avec figures. 
13. L. DUMONT. T h é o r i e s c i e n t i í i q u e d e l a s c n s i b i l i t é . 
14. W H I T N E Y . L a v i e d u l a n g a g e . 
15. COOKE ct BERKELEY. L e s c h a m p i g n o n s , avec figures. 
16. BERNSTEIN. L e s s e n s , avec figures. 
17. BERTHELOT. L a s y n t l i è s c c h i m i q u c . 
18. VOGEL. L a p h o t o g r a p h i e c t l a c h i m i c d e l a l a m i e r e , avec 
95 figures. 
19. LUYS. L e c e r v e a u e t s c s f o n c t i o n s , avec figures. 
20. STANLEY JEVONS. L a m o n n a i c e t l e m e c a n i s m e d e l ' é c h a n g e . 
21 . FUCHS. L e s v o l c a n s , avec figures et une carte en couleur. 
22. GENERAL BRIALMONT. L e s c a m p s retrenches c t l e u r r ò l e d a n s l a d e f e n s e d e s É t a t s , avec figures dans le texte et 
2 planches hors texte. 
23. DE QUATREFAGES. L ' e s p è e e l i m í t a m e . 
24. BLASERNA et HELMHOLTZ. L e s o n e t l a m u s i q u e , avec figures. 
25. ROSENTHAL. L e s n e r f s e t l e s m u s c l e s , avec 75 figures. 
26. BRUCKE et HELMHOLTZ. P r i n c i p e s s c i e n t i f i q u e s d e s b e a u x -a r t s , avec 39 figures. 
27. W U R T Z . L a t h é o r i e a t o m i q u c . 
28-29. SECCHI [le Père). L e s é t o i l e s . 2 vol., avec 63 figures dans le 
texte et 17 planches en noir et en couleurs hors texte. 
30. JOLY. L ' h o m m e a v a n t l e s m é t a u x , avec figures. 
31. Á . BAIN. L a s c i e n c e d e l ' é d u e a t i o n . 
32-33. THURSTON (R.) . H i s t o i r e d e s m a c h i n e s à v a p e u r . 2 vol., 
avec 140 figures dans-le texte et 16 planches hors texte. 
34. HARTMANN (R. ) . L e s p e u p l e s d e l ' A f r i q u e (avec figures). 
35. HERBERT SPENCER. L e s b a s e s d e l a m o r a l e é v o l u t i o n n i s t e . 
36. HUXLEY. L ' é c r e v i s s e , introduction à l'étude de la zoologie, avec 
figures. 
37. DE ROBERTY. D e l a s o c i o l o g i e . 
38. ROOD. T h é o r i e s c i e n t i í i q u e d e s c o u l e u r s (avec figures). 
39. DE SAPORTA et MARION. L ' é v o l u t i o n d u r e g n e vegetal (les 
cryptogam es); avec figures. 
40-41. CHARLTON BASTÍAN. L e c e r v e a u , o r g a n e d e l a p e n s é e . 
2 vol . in-8, avec figures. 
1' A li I S . — I M P R I M E H I E É M I J . E M A R T I N E T . RITE M I G N O N , 2 
